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2436 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — fre SEANCE DU 1 DECEMBRE 1953 
et je veux attirer sur ce point, d'une mamière solennelle, 
PRESIDENCE DE M. ERMEST PEZET, l'attention de M. le garde des sceaux — devra, au moment où 
vice-président il laissera courir sa plume, respecter la tradition qui jo, 
à dans la profession d'avocat plus qu'en toule auire, un 14 
La séance est ouverte à dix heures. prépondérant, Si le texte réglemen'aire doit se garder d'en 


ste 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le 


dent ince a été aftiché 


compte rendu analytique de 
et distribué, 

d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adoplé sous les réserves d'usage. 


la précé- 


Il Ly li pas 


Pr pe 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'i de M. Jean-Eric Bousch un avis 


reçu 


présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur ke projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif an développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de 


l'industrie et du commerce pour l'exercice 
} et 67%, année 1959 


14 °° 05 »). 
n° 700 et distrinué,. 


L'avis sera imprimé sous le 


si ne 
REGLEMENTATION DE LA PROFESSION D'AVOCAT 
Adoïtion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le nrésident. La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que soit mise irmimé- 


d'atement en discussion Ja proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à constater la nullité de l'acte 
dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de 
la profs in d'avocat et la discipline du barreau et de Faete 
lit « loi n° 2691 du 26 juin 1944 » instituant le certificat d’apti- 
tude à profession d'avocat (n° 6N7, année 1953). (Assenti- 
ment, 

La parole est à M. Beauvais, rapporteur de la commission 


M. Beauvais, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, Mesdames, mmes- 
swurs, dans sa séance du 23 juillet 1953, l'Assemblée nationale 
\ adopté une proposition de loi tendant à constater à nullité 
de deux lois du 26 juin 1941. La première institnait le certi- 
ficat d'aptitude à la profession d'avocat et organisait l'enseigne- 
cerliticat et dans son article 4 en prévoyait les 
dispenses; la seconde réglementait l'exercice de la profession, 
la discipline du barreau, le stage et l’organisation de l’ordre. 

La proposition de loi qui vous est soumise à pour objet de 
supprimer ces deux textes et de revenir à Ja légalité républi- 
caine en faisant revivre les dispositions de la loi du 22 ventôse 
an XI qui, dans son article 38, prévoyait qu'il serait pourvu par 
des règlements d'administration publique à la formation du 
tableau et à la discipline du barreau. 

Les organisations professionnelles, notamment la conférence 
des bätonniers des Sépartements et l'association nationale des 
avocats, consultées par M. le garde des sceaux, s'étant mon- 
trées favorables aux dispositions du texte qui vous est soumis, 
la commission de législation civile vous propose de le ratifier 
non sans avoir cependant médité sur k péril que comporte 
une telle délégation au pouvoir réglementaire. 

Elle a apporté cependant une modification au texte de 
l'Assemblée par la suppression des dispositions de l'article 3 
qui était ainsi conçu: « Le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat prévu à l'article précédent ne pourra être exigé des 
licenciés en droit, titulaires de leur diplôme antérieurement à 
l'entrée en vigueur de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 ». 
La commission a estimé que ce texte réglementaire n'avait pas 
<a place dans une disposition législative et qu'il ne rejoignait 
pas l'équité, constituant en cffet une dispense au profit de 

ix qui, bien que titulaires de la licence en droit antérieure- 
ment au 26 juin 1941, ne s'étaient pas livrés à une activité 
mrliciatre depuis cette date, et alors que l'ordonnance du 
{17 novembre 1944 avait veille sur la situalion de ceux dont l'ins- 
wait été relardée par l'état de guerre. 

sion de législation civile manifeste le vœn cepen- 
elui qui aura la lourde mission de réglementer — 


ment de ce 


t hitolt 


La nm 
t 1 » 
(RER qu 





moditiæ la structure et l'esprit qui doit demeurer immuile 
dans les traditions de liberté, d'indépendance et de probité «4 
sont celles de l’ordre, il peut cependant, dans la constatation 
de ce qu'est la profession d'avocat, assurer une réglemert:. 
tion capable de déterminer les perfectionnements qu'appelle 
celte profession de ses vœux peer réaliser l'adaptation néve. 
saire des règles traditionnelles aux nécessités de la ve 
moderne, à peine de voir une fois encore le droit écrit dépas:s 
par ks règles coulurmières, 

C'est sous Ja réserve expresse et formelle de ces chser)- 
lions que la commission de législation eivile vous propo-e 
d'adopter le texte qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’arlicle 1°: 

« Art, 1%, — Est expressément constatée la nullité: 

.« 1° De Pacte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau; 

« 2° De l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 instituant le 
certilicat d'aptitude à la profession d'avocat. 

« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets découlant de l'application desdits actes antc- 
rieurs à l'entrée en vigueur de la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — L'article 24 de la loi du 22 ven. 
tôse an XI relative aux écoles de droit est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« Nul ne pourra exercer la profession d'avocat près la cour 
de cassation, les cours d'appel et les tribunaux, sans avoir 
représenté au procureur général et fait enregistrer sur ses 
conclusions son diplôme de licencié en droit, et, sous réserve 
des dispenses qui seront prévues par un règlement d’adminis- 
tration publique, son certificat d'aptitude à la profession d'avo- 
Cat, 

« Il sera procédé par un règlement d'administration publique 
à l'organisation de l'enseignement et de l'examen en vue de 
l'obtention dudit certiticat, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 3 dont Ja 
commission propose la suppression, 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

L'article 3 est supprimé. 

« Art. 4 — Un règlement d'administration publique détler- 
minera les conditions d'exerci:e de la profession d'avocat et 
les règles applicables à la discipline du barreau. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis, je donne la 
parole à M. Namy peur expliquer son vote. 


M. Namy. Je voudrais expliquer en quelques mots notre 
vote, Alors que l'organisation et l'exercice de toutes les pro- 
fessions libérales sout régies par des règlements procédant de 
lois précises, leur con'érant comme une sorte de statut légal, 
seule la profession d'avocat échappera à cette règle. 

En fait, le règlement d'administration publique que prévoit 
la proposition de loi qui nous est soumise pour déterminer 
les conditions d'exercice de la profession d'avocat et 
applicables à la discipline du barreau sera laissé à la discrétion 
de la chancellerie. 

Ce règ'ement, dont lee grandes lignes ne sont pas fixées dans 
le texte qu'on nous demande de voter, c'est en définitive un 
véritable décret, Je m'étonne que les organismes officiels du 
barreau aient, comme on l’affirme, donné leur agrément à de 
telles dispositions. 

En tout cas, considérant que la liberté et l'indépendance du 
barreau ne peuvent être garanties effectivement que par la loi 


et non par un règlement d'administration publique ayant des 
allures de décret, noue considérons qu'il est dangereux de lais- 
ser le pouvoir exécutif libre de p à aujourd'hui un règle- 
ment de cet ordre, qu'il pourra d’ 

consulter les assemblées. 
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———— 


yelles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
Je groupe communiste volera centre la proposition de loi. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Je réponds à l'observation que vient de 
formuler M. Namy que la commission de législation civile s'était 
en effet inquiétée du principe en vertu duquel le garde des 
sceaux et la chancelerie, réglementant, auraient pouvoir d'as- 
surer l’organisation et la discipline de Ja profession. 

Elle s’est toutefois rangée au texte adopté par l'Assemblée 
nationale en considérant qu'il importait de revenir à la légalité 
républicaine et aux dispositions de l’artice 38 de la loi de 
ventôse an XIE éprouvé depuis sa promulgation et à raison 
aussi des apaisements qui lui ont été donnés par M. le garde 
des sceaux. : 

Je souligne enfin qu'il est quelque peu inattendu d'entendre 
s'élever, dans cette assemblée, une voix, celle de M. Namy, 
membre du groupe communiste, concluant en quelque manière 
au maintien de l'acte dit « loi du 26 juin 1941 », alors que la 
commission de législation eivile vous suggère de revenis tout 
simplement à la légalité républicaine. 


M. Namy. Ce n'est pas inallendu. J'ajoute d’ailleurs qu'un 
grand nombre de lois de Vichy devraient être abrogées dans ces 
conditions, et pas seulement celle-ci. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
Joi. 

{Le Conseil de la République a adopté.) 


es EN cu 


BUDGET DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR 1954 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1954 (I. — Travaux publics, transports et lourisme). 
(Nos 639 et 678, année 1953.) 

Je rappelle qu'en vertu d'une décision prise précédemment 
par le Conseil de la République, à l'initiative de la conférence 
des présidents, les temps de parole dans les débats budgétaires 
sont limités de la facon suivante: 

Dans les discussions générales : 15 minutes au maximum pour 
chacun des rapporteurs, et 10 minutes pour les autres orateurs; 

Dans la discussion des amendements, articles et chapitres: 
5 minutes au maximum par orateur. 

Dans Ja discussion de l'Etat A, annexé à l'article 1°, nous 
en sommes arrivés au chapitre 45-43 à un amendement n° 12, 
que M. Dutoit a défendu hier. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, nous nous sommes arrêtés 
hier, en effet, sur un de mes amendements qui demandait 
l'annulation de toutes les punitions pour faits de grève, en 
faveur des employés de la S. N. C. F. M. le ministre m'a 
répondu par la lecture de l'ordre général n° 105, qui émet la 
prétention d'avoir amnistié tous les faits relatifs à la grève du 
mois d’août, alors qu'en réalité, M. le ministre sait très bien 
que l’ordre général n° 105 amnislie seulement les faits anté- 
rieurs à août 1953. 4 

D'autre part, M. le ministre a indiqué que tous les faits qui 
ne sont pas considérés comme fautes graves avaient été amnis- 
tiés, alors qu'en réalité des dizaines et des dizaines de chemi- 
hots sont actuellement l'objet de sanctions pour le simple fait 
d'avoir fait grève. Je dis cela car il est anormal qu’en ce qui 
concerne les employés de la S. N. C. F., la grève ait été pure- 
inent et simplement transformée en abandon de poste, ce qui 
permet ainsi de traduire de nombreux employés des chemuns 
de fer devant les tribunaux. 

Je voudrais fournir quelques exemples d'employés de la 
S. N. C. F, victimes de sanctions pour des fautes qui sont loin 
d'être graves. Je peux citer l’ouvrier professionnel de Landy, 
Gislard (Gaston), de la C. F. T. C., qui a pris la tête d’une délé- 
&ation pour déposer un cahier de revendications auprès de son 
chef de bureau et qui, devant le refus de ce dernier, a pénétré 





quand même dans son bureau, accompagné de l'ouvrier des 
ateliers de Landy-Marchandises, Emile. Ce fait a été considéré 
comme une violation de domicile, Une retenue de 6/10 sur 
la prime de fin d'année lui a été infligée, 

C'est la preuve que la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français n'est nullement gènée pour transformer 
des simples faits de grève en fautes graves et pour frapper tous 
les grévistes de sanctions. 

Je voudrais aussi citer le sous-chef de bureau de la division 
du matériel de la région Est, le C. F. T. C. Vals (Ferre), q'u à 
été l'objet de sanctions, accompagné du C. G. T. Paillet (Marcel), 
des ateliers de Nuisy-le-Sec, sumplement pour avoir pris la 
parole sur le lieu de travail, ce fait étant considéré comme 
infraction à la liberté du travail, Voici également un nom qui 
a été cité devant l'Assemblée nationale par notre camarade 
Midol. 11 s'agit de Colin (Elie), qui n'a pas été requis pendant 
les grèves du mois d'août et auquel on peut simplement repro- 
cher l'influence qu'il a sur ses camarades de travail. Depuis la 
reprise du travail qui à suivi la grève du mois d'août, 11 ne 
lui a pas été pernns de reprendre son emploi à la S. N. C. F. 

Voici également le cas de Caney, dont la révocation est pro- 
posée pour le seul fait d'avoir pris la tète de ses camarades 
de travail. Il fit partie des officiers qui commandérent la 
ir armée à la libération de Colmar, il est médaillé militaire, 
croix de guerre avec cinq palmes, proposé pour la Légion 
d'honneur, ]] fait pourtant l'objet d'une demande de révoca- 
tion présentée par le Gouvernement pou: avoir simplement 
défendu ses camarades pendant les grèves du mois d'août, 

Les fautes graves dont vous incriminez les cheminots — je 
vous demande d'y réfléchir, monsieur le ministre, au nom de 
cette corporation qui mérite auire chose que des discours — 
les fautes graves ne sont en réalité que le fait d'avoir distribué 
des tracts, ou d’avoir pris la parole sur le lien du travail, Nous 
considérons que toutes les sanctions prises pour faits de grève, 
doivent être levées parce que les cheminots ne sont pas des 
hommes diminués. Ils peuvent avoir recours comme les autres 
au droit constitutionnel de grève. H reste à la S. N. €. F. quinze 
agents révoqués à la suite des grèves d'août et cent cinquante 
agents révoqués à la suite des mouvements de 190, 195% 
et 1952, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne pas 
répondre, comme vous le faites, qne la S. N. C. F, à annulé 
toutes les sanctions alors qu'en réalité, des centaines et des 
centaines de cheminots ont subi des sanctions pour avoir 
défendu leurs droits de grève (Applaudissements à l'extréme- 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Lamarque, rapporteur de la commission des [inan- 
ces, La commission n'a pas eu connaissance de cet amende- 
ment, Elle Jaisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je m'oppose à la réduction jindi- 
cative. Hier j'ai fait une déclaration aux termes de laquelle 
j'ai dit que, profitant du 11 novembre et du climat de détente 
qui s'était produit à la S. N. C. F., j'ai autorisé le président 
du conseil d'administration de cette société à ne pas appliquer 
les sanctions en matière de réquisition, mais que je ne pouvais 
pas prendre d'engagement en ce qui concerne les fautes 
graves. Si elles ont été l'objet de sanctions ges sanctions 
seront maintenues. 


M. Dutoit, Je demande la parole 


M. le président. La paro'e est à M. Dutoit pour répondre À 
M. le ministre, 


M. Dutoit. Nous demandons à M. le ministre d'examiner les 
dossiers un par un et de ne pas se fier simplement aux décla- 
rations des dirigeants de la Société nationale des chemins de 
fer français. IL comprendra ainsi qu'en réalité les « fautes 
graves » sont simplement des faits et des gestes que les tra- 
vailleurs sont amenés à faire chaque jour pour la défense de 
leurs revendications. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mels aux voix l'amendement de M. Dutoit repoussé par 
le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 45-43 au chiffre 
de la commission. 


(Le chapitre 4543 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 43-44. — Chemins de fer. — Contri- 
bution de l'Etat à diverses dépenses de la Société nationale 
des chemins de fer français, 64.249.986.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Participalion aux 
dépenses d'exploitation de la Régie autonome des transports 
parisiens, 3 milliurds de francs, » — (Adopté ) 


&° partie Déprases ratlai hées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48 91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), mémoire. » 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire. » 

Je mets aux voix l'articl: {9 avec le chiffre de 197.811 mijllions 
Gis000 francs résultant des votes émis sur les chapitres de 
l'état A. 


(L'artu le 1” 


M. le président. « Art. 2. — I} est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, au titre des dépen- 
ses en capital du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1%:4, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 21.059 millions de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme totale de 12.945 millions 
995.000 franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exéculés par l'Etat », à 
concurrence de 17.2:2.500.000 francs pour les crédits de paye- 
ment et de 12.%5.%4.000 franes pour les autorisations de pro- 
gramme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 81.500.000 francs pour les crédits de 
payement; 

« Au titre VII: « Réparations des dommages de guerre », à 
concurrence de 19.920 millions de francs pour les crédits de 
pavement, conformément à la répartition par service et par 
«hapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état BH annexé. 

J'en donne lecture: 


avec ce chiffre, est adopté.) 


, 


Travaux publics, transports et tourieme. 

JL, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
De partie, — rransporls, communications et télécommunications. 
« Chap. 57-20, - 
tparations 
« Autorisations de programme, 3.799.998.000 francs. » 
« Crédits de payement, 6.109.000 francs, » 
La parole est à M. Jean Bertaud, 


Routes et ponts, — Reconstruction et grosses 


M. Jean Bertaud. Je voudrais profiter de la discussion de ce 
Mme pour demander à M. le ministre s’il peut nous fournir 
quelques indications À — au tracé prévu pour l'aménagement 
de la sortie Sud de Paris. 

En tant que représentant de la Seine, nous avons été alertés 
Jar un cerlwn nombre d'habitants de la banlieue Sud, à proxi- 
suté également du pare Montsouris, qui se sont émus des pruits 
qui couratent et qui laissaient supposer que pour assurer l’amé- 
lagement de la sortie Sud de Paris on allait procéder à des 
destructions massives d'immeubles et également couper en 
deux, par remblai, le pare Montsouris, 

Elant donné, je crois, qu'à l'Assemblée rationale aucune 
décision n'a été prise comme suite à la question qui avait été 
pee e par un de nos collègues, j'ai pensé devoir reprendre 
a question ici pensant qu'il vous sera possible, monsieur le 
ministre, de me fournir quelques renseignements et également, 
si cela se peut, quelques apaisements quant aux conséquences 
possibles de la réalisation à plus ou moins longue échéance 
du projet dont il s'agit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Des Cludes ont été failes en effet, mais aucune 
décision n'a été prise en ce qui concerne la pénétration de l'au- 
loroute du Sud dans Paris 
_Je peux vous dire que je suis la question de près, et que 
l'émotion que l'on vous a traduite est absolument sans fonde- 
ment. 


M. Jean Bertaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, 








M. le président. Par amendement (n° 13), M. Dutoit et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 F. 


La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Il s'agit d’une que<tion qui a déjà été étudiée Mer 
en ce qui concerne la reconstruction des ponts dans le dépar- 
tement du Nord. Par cet amendement je vuulais attirer l’atten- 
tion de M. le ministre des travaux publies sur un cas particulier 
qui intéresse Haubourdin, chef-lieu de canton. Ce pont qui per- 
met de traverser la Deûle pourrait, s’il était reconstruit, faci- 
liter la circulation sur la route nationale n° 41 par l’établisse- 
ment d'un sens unique dans la traversée de Haubourdin, 

J'ai déposé ce vœu à la demande des usagers qui utilisent 
celle roule nationale et aussi à la suite d'un vœu volé unani- 
mement des commumistes aux R. P. F, par le conseil muui- 
cipal de cette ville et les municipalités environnantes. 


Nous demandons à M. le ministre s'il prévoit pour l'année 
1954 des crédits nécessaires pour la reconstruction de ces ponts 
ou sinon, ce qu'il entend faire pour donner satisfaction à la 
population du eanton de Haubourdin. 


M. Jean-Louis Tinaud. Vous demandez des crédils, mais vous 
ne les votez jamais ! 


M. Dutoit. Nous sommes disposés à vous en trouver. 
M. Namy. On vons en trouvera des crédits! 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Les programmes de reconstruction des ponts 
sont poussés aussi activement que le permettent les dolalions 
du chapitre 53-20 en ce qui concerne les ponts détruits et 
celles du fonds routier en ce qui concerne les ponts vélustes. 

Le cas particulier que vous me signalez n'est pas présent à 
ma mémoire. Je ferai procéder à une étude et je Vous répondrai 
par la voie habituelle. 


M. le président. Monsieur Dutoit, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Dutoit. Cet amendement avait un caractère indicatif. 
Devant la réponse de M. le ministre, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-20 avec les chiffres de ls 
COMMISSION, 

(Le chapitre 53-20 est adorté.) 


M. le président. 

« Chap. 53-30, — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
men! : 

« Autorisations de programme, 1.999.999.000 francs; 

« Crédits de payement, 2.220.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-32. — Travaux de défense contre les eaux : 

« Autorisations de programme, 99.999.000 francs ; 

« Crédits de payement, 294 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 53-934, — Ports de commerce. — Fquipement: 

« Autorisations de programme, 3.999.998.000 francs ; 

« Crédits de payement, 7.222.500.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement : 
« Autorisations de programme, 116 millions de francs: 
« Crédits de payement, 294 millions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 53-38, — Etah'issements de signalisation maritime : 
Autorisations de programme, 847 millions de francs; 
Crédits de payement, 813 millions de francs. » — (Adopté.) 
Totaux pour la 3 partie: 

« Autorisations de programme, 10.862.994.000 francs ; 


« Crédits de payement, 16.954.500.000 francs, » == 
{Adopté.) 


3° partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 55-90, — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : 

« Autorisalions de programme, néant ; 

« Crédits de payement, 1.300.000 francs, » — (Adopté.) 
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7 partie. — Equipements administralif et divers, 


« Chap. 57-50, — Institut géographique national. — Equipe- 
ment: 

« Autorisations de programme, 1.330 millions de francs; 

« Crédits de payement, 495 millions de francs. » 

La paro!e est à M. Bertaud, 


M. Jean Bertaud. Je désirerais avoir sur ce chapitre quelques 
éclaireissements, L'institut géographique national est situé sur 
ma commune. Nous avons assisté à la construction d'immeubles 
qui sont justifiés par la nécessité d'abriter cet institut et ses 
services. Nous avons vu se créer à côté une sorte de ville- 
champignon constituée par des bâtiments provisoires. Nous 
nous sommes inquiétés de cette situation. Nous avons appris 
alors que l'institut géographique national avaient bien l'inten- 
tion de continuer ses constructions aans le style primitif qui 
s'accordait d'ailleurs avec le cadre dans lequel il est silué, 
mais qu'il avait été empêché de réaliser ses intentions en rai- 
son de l'intervention d'un autre organisme. Celui-ci ne serait 
autre d'ailleurs que le ministère de la reconstruction qui. 
arguant d'un certain monopole, aurait annulé les projets éta- 
bus par l'institut géographique national et émis Ja prétention 
de se substituer à lui pour la finition des constructions prévues. 
Ceci aurait pour conséquence — si mes renseignements sont 
exacts — d'abord, de ne pas donner satisfaction à l'institut 
géographique national et, ensuile, de provoquer une augmen- 
{ilion sensible de dépenses qui, à notre avis, ne paraissent pas 
très opportunes dans les circonstances présentes. 

Etant donné que ce ne sont là que des renseignements qui 
ont été portés à ma connaissance, je voulais profiter de l'occa- 
sion. monsieur le ministre, pour vous demander s'ils sont 
exacts et, si oui, comment il se fait tout de méme que l'on 
puisse admettre que le ministère de la reconstruction impose 
ses architectes et ses conceptions de construction qui sont, 
en général, beaurôup plus onéreuses que lorsque les usagers 
réalisent eux-mêmes les constructions d int ils ont besoin. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Monsieur le sénateur, le renseignement qu'on 


vous a donné est exact. 


L'institut géographique national est placé sous l'autorité de 
M. Devinat, secrétaire d'Etat, et je n'ait pas eu à m'occuper 
directement de cette question. Mais on m'indique qu'effective- 
ment le ministère de la reconstruction est intervenu en cette 
affaire en vertu d'un article d’une récente loi de finances. 


M. Jean Bertaud. N'y a-t-il absolument rien à faire pour oble- 
nir une moditication de cette disposition ? 


M. le ministre. Si, à l'occasion d'une autre loi de finances 
où d'un projet de loi ordinaire, Vous pourriez, monsieur Je 
sénateur, en prendre l'initiative. 


M. Jean Bertaud. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 57-50 aux chiffres de la com- 
Iu:ssion, 

(Le chapitre 57-50 est adopté.) 

« Chap. 57-90, — Services des travaux publies et transports. 
Equipement en immeubles pour les bureaux: 

« Autorisations de programme, 300 millions de francs; 

« Crédits de payement, 203 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisations de programme, néant ; 

« Crédits de payement. » — (Mémoire.) 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 58-30, — Etablissements de signalisation maritime. 
Equipement dans les territoires d'outre-mer : 
« Autorisations de programme, 453 millions de francs: 
& Crédits de payement, 298.500.000 francs. » — (Adopté.] 





Trrne VI. — INVRSTISSEMENIS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
3e partie. Transports, communicalions 

et télécommuncations. 

« Chap. 63-90. — Subventions 
divers : 

« Autorisations de programme, néant; 
1S6.200.000 francs, » — { \idopté.) 


l'équipement pour travaux 


« Crédits de payement, 


7e parle. — Equipements administratif el divers. 
Chap. 67-09, — Dépenses des exercices ptrimés non frappées 
décheance : 
Autorisalions de programme, néant; 
Crédits de payement, » — (Mémo:re.) 


Tire VIE. RÉLARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 


9° partie. — Transports, communicahions 
et télécommunmicalions, 


« Chap. 73-41, — Reconstilution du réseau de la Société 
nationale des chemins de fer français et des entreprises exploi- 
tant les chemins de fer d'intérêt général: 

« Autorisations de programme, néant; 

« Crédits de payemeut, 10.920 millions de 
(Adopté.} 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'arliele 2 avec la somme de 290759 millions 
de francs pour les crédits de payement, et la somme de 12:45 
millions 994.000 francs pour les autorisations de programme, 
résultant des votes émis sur les chapitres de l'etat B, 


francs, D — 


(L'arti le 2 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 2) MM. Denvers, 
Chochoy, Canivez, Naveau et Vanrullen proposent d'insérer 
un anicle additionnel 2 bis (nouveau), ainsi rédigé : 

« 20 p. 100 au moins des crédits figurant aux chapitres 55-21 
et 53-20 devront obligatoirement étre affectés à la reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre. » 

L'amendement est-il soutenu ?… 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

« Art. 3. — I est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au litre des dépenses effectuées 
sur ressources affectées du budget des travaux gublics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1954, un crédit de 
17.80 millions de francs et une autorisation de programme de 
25 milliards de francs. 

Ce crédit et cefte autorisation de pu s'appliquent 
au chapitre &5-21 «Fonds spécial d'investissement  roulier 
(réseau national) » du Utre VIH: « Dépenses effectuées sur 
ressources affectées », — (Adoplé.) 

« Art. 3 bis. — Le prélèvement effectué au profit du fonds 
spécial d'investissement routier sur le produit des taxes inté- 
rieures sur les carburants routiers est fixé exceplionnellement, 
pour l'exercice 1954, à 14 p. 100 dont: 

10 p. 106 au profit du réseau national; 

2 p. 100 au profit du réseau départemental ; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager en 195%, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1955, au titre 
des dépenses ordinaires du budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme, des dépenses se montant à la somme 
totale de 4,780 millions de francs et réparties par service et 
par chapitre conformément à l'état C annexé à la présente loi, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l'état C, annexé à la 
présente lai. 


Je donne lecture de cet état: 


IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
3.254 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 35-21, 
(Le chapitre 35-2 est adopté.) 
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« Chap. 45-41. — Voies de navigation intérieure, — Entretien 
et réparations, 851 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-32. — Ports maritimes, — Entretien et réparations, 
4% millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-23, — Fablissements de signalisation maritime, — 
Fonctionnement, entretien et réparations, 185 millions de 
franes, » — (Adoplé.) 

Je mets æ1x voix l'article 4 avec la somme de 4.780 millions 
de franes résultant des votes émis sur les chapitres de l'état €. 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Les crédits destinés au payement 
de primes de rendement ou de service à des fonchonnaires des 
ponts et chaussées et inscrits à un autre budget que celui des 


travaux publics, des transports et du tourisme (L. _ Travaux 
publics, transports et tourisme) où à un compte spécial, seront 
transférés au budget des travaux publics, des transports et du 


tourisme (LE fravaux publics, transports et tourisme) par 
arrété interministésiel signé par le ministre intéressé, le minis- 
tre des travaux publics, des transporte et du tourisme et le 
secrétaire d'Etat au budget, » — (Adopté.) 

« Art. 6 L'examen médical exigé par l'arrêté Qu 16 août 
1939, relatif aux conditions de délivrance des permis de con- 
duire, donne lieu à la perception d'un droit de 100 franes. Ce 
droit est acquitté, à la diligence du candidat, pe J'apposition 
eur le certificat médical d'un timbre mobile de la série unique, 

Un arrété interministériel précisera les modalités d'applca- 
tion du présent article et les conditions d’oblitération du timbre 
fiscal Adopté.) 

« Art, 7. — Les dispositions de la loi n° 48-1540 da {7 octobre 
1948, autorisant le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement 
des ports et certains travaux de défense contre les eaux et 
contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954. » 

Je muts ce texle aux voix. 


(Ce terte est adopté ) 


M. le président. Par amendement (n° 22) M. Monichon propose 
de compléter cet article par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, le taux de l'intérêt servi par l'Elat pour l'emprunt 
des collectivités tel qu'il est prévu à l'article 1, 2° alinéa, de 
lidite loi est porté de 4 à 5 p. 100 et la durée d'amortissement 
est réduite de 39 à 15 ans. 

« Les facilités accordées en vue de la réalisation des emprunts 
des collectivités pour la part de subvention non versée en 
capital par l'Etat par l'article 20 de la loi 49-482 du 8 avril 
1949 et l'article 43% de la loi 50-135 du 31 janvier 1950, sont 
étendues aux emprunts contractés dans le cadre du champ 
d'application de la loi du 1% octobre 1948, En outre, et par 
analogie avec les dispositions des articles 2 et 3-de Ja loi 33-80 
du 7 fevrier KK3, les collectivités pourront faire appel, pour 
les emprunts locaux, à tous organismes publics ou privés, dis- 
wibuteurs de crédits, à l'exclusion des ressources à prévoir 
du fonds de modernisation et d'équipement ». 

La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Me-dames, messieurs, la loi du 14 août 1947 
prévoit, pour le munistre de l'agriculture, la possibilité de 
subventionner certains travaux d'éc uipement sous la forme 
d'annuités d'emprunt à lancer dans le public par les collecti- 
viles intéressées à ces travaux. 

Une loi simiiaire à été promulguée le 1% octobre 1948 pour 
certains travaux d'équipement des ports maritimes et des tra- 
Vaux de défense contre les eaux, ressortissant de Ja compétence 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risime 

Ces deux lois avaient pour but de faire rentrer dans le cir- 
cuit du crédit le montant des sommes nécessaires à ces inves- 
tssements locaux, sans faire appel au crédit de l'Etat. Mais, 
devant les difficultés de celte procédure et la quasi impossi- 
lnlité pour les collectivités de réussir le placement dans le 
publie de ces emprunts, la loi du 14 août 1947 a été remaniée 
et assouplie par plusieurs lois de finances successives, en par- 
üculier par les lois 49-482 du 8 avril 1949, 50-139 du 31 jan- 
Vier 1x4 et 53-80 du 7 février 1993. 

C'est ainsi que, actuellement, M. le ministre de l’agriculture 
el autorisé à subvestionner les travaux d'équipement moitié 
en capital, moitié en annulés, que le taux des annuités d’inté- 
ét à été relevé de 4 à 5 p. 100 et la durée d'amortissement 
lamente de ‘%K) à 13 ans, 

De plus, les collectivités lœwales ne sont plus obligées de 
prendie l'engagement de réaliser l'emprunt représentant la 
part en camilal de la subvention d'Etat auprès y à personnes 
privées, à l'exclusion de toutes les caisses de crédit, La seule 








restriction qui à été maintenue concerne la possibilité d'em- 
prunter cette part sur le fonds national d'équipement et d'in- 
weslissement. 

Au contraire, la loi initiale du 1* octobre 1948 concernait 
les travaux dépendant du ministère des travaux publics n'a 
recu aucur assouplissement; or, de nombreux travaux, es 
travaux de défense contre les eaux, en particulier, ressortissert 
à la fois aux deux ministères de l’agriculture et des travaux 
gub'ics et les programmes correspondants élaborés par les 
collectivités locales se trouvent ainsi assujettis à deux légis- 
lations différentes. 

Une harmonisation s'impose dès 1954, tout au moins dans 
les taux d'annuité et les modalités d'emprunt. En effet, aucun 
crédit en capital n'ayant été inscrit au budget des travaux 
publics de 19%54 au titre de ces travaux, il apparaît que le 
Gouvernement à voulu laisser la totalité de la charge des 
emprunts relatifs aux travaux relevant de la compétence du 
ministère des travaux publics aux collectivités locales intéres- 
sées. 

En bref, et comme je viens de l'indiquer, il s'agit de rétablir 
la parité entre deux lois qui étaient à l'origine jumelles et 
qui ne le sont plus par suite de la promulgation de plusieurs 
lois de finances qui ont modifié la première à la demande de 
M. le ministre de l’agriculture. Le rétablissement de la parité 
est absolument urgent et nécessaire, tant pour les départe- 
ments que pour les communes. De nombreux travaux de 
défense contre les eaux, dans le département de la Gironde 
en particulier, sont arrêtés par suite de la quasi impossibilité 
de réaliser des emprunts dans le public, comme le veut la loi 
primitive applicable au ministère des traveux publics. 

En particulier, le programme de travaux départementaux de 
la Gironde, qui est de l'ordre de 780 millions, ne sera possible 
Fr réalisable qu'après adoption par le Parlement de cet amen- 

ement. 


D'autre part, it ne me paraît pas inutile de rappeler que les 
travaux subventionnés sont, pour l'Etat, d'un rapport supérieur 
aux dépenses de la subvention, par suite du jeu des impôts 
directs et des impôts indirects sur les biens de consommation. 

Enfin, je me permets de préciser que mon amendement n’en- 
tend pas, comme c'est le cas pour le ministère de l’agriculture, 
dans le cadré des subventions pour travaux de défense contre 
les’ eaux, conduire le ministère des travaux publics à subven- 
tiornner ces projets moitié en capital et moitié en intérêts. Son 
intention se limite à harmoniser entre les deux ministères 
les facilités accordées aux collectivités en vue de la réalisation 
des emprunts des collectivités pour la part de subvention non 
versée en capital, ainsi que le ge gr bien les deux pre- 
mières lignes du dernier garagraphe de mon amendement, que 
je viens de rappeler. C'est la part de subvention non versée 
capital qui est seule commune aux deux ministères intéres- 
sés. 

A contrario, mon amendement n'a pas davantage pour but — 
d'ailleurs le voudrait-il, il ne le pourrait pas — de supprime 
la moitié de subvention en capital que le ministère de l’agri- 
culture est autorisé à verser sur les travaux d'équipement 
du cadre qui nous occupe. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. s rapporteur. Il serait utile d'avoir l'opinion de M. le 
minisuvre. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, sans méconnaître l'infé- 
rêt de l'amendement que vous venez de soutenir, j'ai la désa- 
gréable mission de Jui opposer les articles 47 et 60, que vous 
vonnaissez bien. 

Je vais vous faire une suggestion qui, si vous l'adoptez, 
pourra vous donner en partie satisfaction, Ce serait de com- 
pléter l'article 7 par la disposition suivante : « Les collectivités 
qui disposeront de fonds libres pourront les affecter à tout on 
où des dépenses qu'eles devraient couvrir par l'emprunt 
ocal et bénéficieront, en ce qui concerne les fonds ainsi em- 
piovés, des annuités de l'Etat dans les conditions fixées par la 
oi n° 48-1540 du 1* octobre 1948 modifiée comme il est dit 
ci-dessus. » 

Cette disposition pourrait vous satisfaire et m'éviterait de 
vous opposer un arlicie qu'il est toujours désagréable d'appli- 
quer à un amendement intéressant, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 


M. le rapporteur. Incontestablement, l’article 47 est opposable, 
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M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable, mais M. le iinistre à fait une suggestion. 


M. Monichon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Monichon. 


. Monichon. Monsieur le ministre, je suis désolé que, dans 
ce!te question d'une importance capitale pour le département 
de la Gironde, vous ayez la difficile mission de m'opposer 
l'article 47. 

Je me permets de vous rappeler que l'année dernière, à 
pareille époque, le maire de la commune du Bouscat que je suis 
et le maire ue la vile de Bordeaux se trouvaient, depuis quinze 

ours, avec plus de 200 ouvriers municipaux, sur les lieux que 
imenaçaient les inondations et nous étions obligés de prévoir 
J'évacuation de plus de 1.506 familles, 

Je ne voudrais pas que, au travers de l'argument finaneier 
que vous invoquez, vous puissiez, pour l'avenir, prendre la res- 
‘onsabilité de désastres qui seraient considérables, monsieur 
ke ministre. 

J'ai le sentiment que l'article 47 que vous m'oppostz a sur- 
tout trait à l'harmonisation du taux de l'intérêt puisque mon 
amendement propose que le taux de l'intérêt soit porté de 
4 à 5 p. 100 et que la durée d'amortissement soit réduite de 
trente à quinze ans. Or, il est un autre élément de mon amen- 
dement dont je voudrais tout de même, monsieur le ministre, 
vous souligner l'importance. De méme qu'il a été accordé par 
le ministère de l'agriculture, pour les travaux ressortissant de 
sa compétence, la possibilité aux collectivités de ne pius être 
obligées de faire appel à l'emprunt local, qui est pratiquement 
impossible à réaliser — vous le savez, car vous êtes maire d’une 
vile — de même j'aimerais que vous accordiez des dispositions 
identiques de facilité pour les emprunts à contracter par les 
collectivités au regard des travaux qui sont de votre cumpé- 
tence. 

Ce serait déjà, si vous pouviez accepter cette partie de mon 
amendement, un élément important d'amélioration, cont je 
vous serais personnellement très reconnaissant, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je m'excuse, monsieur le sénateur, mais 
l'appel au crédit public est du ressort exclusif du ministre des 
inances et je ne peux pas me substituer à lui. 

M. Monichon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Monsieur le président, puisque M. le rapporteur 
de la commission des finances a reconnu que l'article 47 s'appli- 
quait à mon amendement et le rendait par conséquent irrèce- 
vable, je reprends, en vous exprimant, de nouveau, mes regrets, 
l'amendement qui m'a été suggéré par M. le ministre des tra- 
vaux publies et dont je le remercie. 

J'accepterais, monsieur le président, que vous mettiez anx 
voix cet amendement car nous savons tous que faute de grives 
1 se contente de merles. (Sourires et dénégations.) 

M. le président. Cet amendement, je le rappelle, est ainsi 
rédigé: « Compléter comime suit cet article: 

« Les collectivités qui disposeront de fonds libres pourront 
les aflecter à tout ou partie des dépenses qu'elles devraient 
couvrir par l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne 
les fonds ainsi employés, des annuités de l'Etat, dans les 
conditions fixées par fa loi n° 48-1340 Qu 1% octobre 1948, 
modifiée comme il est dit ci-dessus, » 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M, le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi complété. 

(L'article 7, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 8. — Est approuvé, au titre de 1954, 
le programme des travaux neufs de la Société nationale des 
chemins de fer français retracé à l'état D annexé à la présente 
loi et qui s'élève à 41.875 mil'ions de franes. 

« Sur ce montant, 36.72% millions de francs seront payés an 
moyen des ressources propres de l'entreprise, des acomptes de 





reconstitution versés par l'Etat au titre du chapitre 73-41: 
« Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins 
de fer français et des entreprises exploitant les chemins de 
fer d'intérêt général » ouvert au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (EL — Travaux publics, transports 
et tourisine) et des emprunts garantis par V'Etat, » 

L'artir'e. 8 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état D annexé. 


Je donne lecture de l'état D, 


ETAT D 


Tableau retraçant le programme des travaux neufs de Ta 
Société nationale des chemins de fer français uutonises 
en 1954. 

Travaux approuvés, 
Reconstitution : 
Matériel, 5 milliards de franes, — (Adopté.) 
Installations fixes, 8 milliards de francs. — (Adopté.) 
Etablissement : 
Electrification (programme normal, 15 milliards de francs. 
— (Adopté.) 
Electrification (programme spécial), 3 milliards de francs, 
— (Adopté.) 
Installations fixes, 5.900 millions de francs, — (Adopté.) 
Equipement hydroélectrique, 800 millions de francs, — 
(Adopté). 
Participations 
(Adopté.) 
Frais généraux, 9.250 millions de francs, — (Adopté.) 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 8 avec la somme de 41.875 millions 
de francs résultant des votes émis sur les lignes de l'état D. 


financières, 935 millions de francs, = 


(L'article 8 est adopté.) 


M. le président. Je rappelle que l'article 8 bis à été précé- 
dermment voté, 

« Art, 9 — Le montant des travaux complémentaires de 
premier établissement dont l'exécution pourra être autorisée 
en 1954 sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais- 
Lozère concédé à la compagnie de chemins de fer départemen- 
taux est fixé au maximum, y compris les acquisitions de maté- 
riel, à la somme de 2.502.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art, 10, — I. — Les pensions concédées avant le 1% jan- 
vier 1954, en application de la loi du 22 juillet 1922, relative 
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires d'inté- 
rêt général, des chemins de fer d’intérèt local et des enr 
feront l'objet, à compter de cette date, d'une nouvelle Hiquida- 
tion effectuée sur la base des salaires afférents aux emplois 
occupés par les pensionnés compte tenu des modifications 
opérées dans la structure ou les appellations desdits eraplois. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles cette revision sera réalisée. 


« II, — Un projet de loi, tendant à fixer les eg 
qui devront être near au régime de la loi du 22 juillet 1922 
ainsi que les modalités corrélatives de financement, sera déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954. 


« III. — La disposition in fine de l'article premier de la loi 
n° 47-651 du 9 avril 1947 relative à la stabilisation du fonds de 
réserve de la caisse autonome mutuelle des retraites est 
abrogée. 


« TV. — A concurrence de 200 millions, le Trésor pourra con- 
sentir à Ja caisse autonome mutuelle des retraites des avances 
remboursables avant le 31 décembre 19%54 sur les ressources du 
projet de loi prévu au paragraphe M ci-dessus. » 

Par amendement (n° 21), M. Pinton propose de rédiger comme 
suit le paragraphe 1 de cet article: , 


« 1. — Les pensions concédées avant le 1% janvier 1954 en 
application de la loi du 22 juillet 1922 feront l'objet, à compter 
de cette date, d'une nouvelle liquidation. 

« A titre provisoire, et en attendant la promulgation de la 
loi prévue au présent article, il sera fait application aux pen- 
sions actuellement servies de coefficients de majoration fixés 
par un arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances; cet arrêté devra 
interveuir avant le 15 janvier 1954, » 


La parole est à M. Bertaud, 

















+ 
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M. Jean Bertaud. M. Pinton a été obligé de s'absenter et il 
m'a demandé de bien vouloir défendre son amendement devant 
l'assemblée. 

Cet amendement présente une différence avec le texte dun 
premier paragraphe de l'article 10 en ce sens qu’il prévoit la 
détermination du montant des retrailes à partir du 1* jan- 
vier 1954, non pas en tenant compte du traitement de base du 
personnel actuellement en fonction et dont les emplois corres- 
ondent aux agents retraités des cheminots des chemins de 
Re secondaires, mais par des dispositions prises directement 
par M. le ministre des travaux publics et M. le ministre des 
finances. 

En ce qui me concerne, je préférerais peut-être l'article même 
de la loi, mais étant donné que je suis chargé de défendre 
l'amendement, je m'acquitlte de ma tâche, en faisant abstraction 
de mon opinion personnelle, et je demande à M. le ministre de 
oous donner son avis, 


M. le ministre. Ce ne pourrait être qu'à titre provisoire, 
sinon les intéressés ne seraient pas payés aussi rapidement 
que nous le désirons. 


M. Jean Bertaud. En tout élat de cause, dans l'article tel qu'il 
est rédigé dans la loi, il est prévu que le traitement de base des 
retraités sera fixé en tenant compte du traitement actuel des 
agents en service, et que la loi n'interviendra que plus tard 
pour déterminer les aménagements; par conséquent, il y a du 
provisoire des deux côtés. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement de 
M. Piuton et, pour donner un eflet pratique à l’ensemble, elle 
propose d'ajouter au paragraphe, in fine, les mots: « La majora- 
lion provisoire viendra en déduction du rappel d'arrérages 
découlant de la nouvelle liquidation. » 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'accepte l'amendement de M. Pioton, tel qu'il 
a élé compieté par M. le rapporteur, 


M. le président. L'amendement de M. Pinton, comp'été par 
Je texte proposé par la commission, se lirait donc ainsi: 

Compléter comme suit le paragraphe 1 de cet article: 

« ], Les pensions concédées.… 

« A titre provisoire, et en attendant la promuigation de Ja 
loi prévue au présent article, il sera fait og aux pen- 
sions actuellement servies de coefficients de GE xés 
par un arrêté du ministre des travaux publics, des ri em 
el du tourisme et du ministre des finances; cet arrèlé devra 
intervenir avant le 15 janvier 1954. 

« La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède 
viendra en déduction du rappel d'arrérages résultant de la 
oouvelle liquidation, » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé, accepté par la 
Commission et par Je Gouvernement, 


(L'amendement est adapté.) 


M. le président. Ce texte devient le premier paragraphe de 
J'artic le 10. 

Par amendement (n° 1 M, Julien Brunhes et les membres de 
Ja commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, proposent au paragraphe Il de cet artick, à 
la 3° ligne, de supprimer les mots: « avec demande de dis- 
cussion d'urgence ». 


La parole est à M. Jean Bertaud pour défendre l'amendement. 


M. Jean Bertaud. M. Julien Brunhes m'a chargé, également, 
de défendre cet amendement qui tend à supprimer les mots: 
« avec demande de discussion d'urgence », ce qui laisse sup- 
poser qu'il pense que le projet de loi viendra suffisamment 
tôt pour que l’on n'ait pas à utiliser la procédure de discussion 
d'urgence, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne voyais aucun inconvénient à conser- 
ver le texte te! qu'il était prévu à l'article 10, mais la comimnis- 
sion accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le souci de M Julien Brunhes rejoint le mien, 
Je tiens à ce que le Conseil de la République puisse avoir le 
temps nécessaire pour étudier une question qui est pres 
longtemps pendante éevant les deux sssemblées, Je me déclare 
donc d'accord avec l'amendement de M. Julien Brunhes, 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
ex: par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le paragraphe II ainsf 
modifié. 
(Le paragraphe I modifié est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le paras 
graphe WE ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe WI est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 4) M. Le Passer pro- 
pose de rédiger comme suit le paragraphe IV de cet article: 

« IV. — A concurrence de 300 millions pour la caisse auto- 
nome mutuelle de retraite ainsi que pour les régimes parti- 
culiers, k Trésor pourra consentir des avances remboursables 
avant le 31 décembre 1454, sur les ressources du projet de loj 
prévues au paragraphe 2 ci-dessus », 

La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. 11 s’agit de la revalorisation des retraites des 
petits cheminots qui sont à des régimes particuliers. Un projet 
de loi, le premier qui avait été déposé, prévoyait l'octroi à la 
caisse autonome mutuelle de retraites d'une subvention 
annuelle de 1.300 millions, mais en outre il était dit que des 
modalités de rattachement à la caisse autonome des régimes 
particuliers seraient prévues, 

A l'heure actuelle, devant quelle situation nous trouvons- 
nous ? Nous nous trouvons simplement devant ceci: il y a 
une avance de 300 millions, remboursable avant le 31 décem- 
bre 1954, qui sera faite par le Trésor à la caisse autonome 
mutuelle de retraites; il n'est plus question des régimes parti- 
culiers. C’est afin de pouvoir faire entrer les régimes parti- 
culiers dans les dispositions de l’article 10, paragraphe 4, que 
j'ai déposé cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je suis ay regret, monsieur le sénateur, de 
vous opposer l'article 47. 


M. Le Basser. 11 n’y a pas augmentation de dépenses 1! 


M. le président. L'article 47 est-il applicable, monsieur le 
rapporteur ? 


M. le rapporteur. Nous pouvons faire une autre observation, 
La caisse aulonome ne prévoit qu'un régime, celui des petits 
cheminots, Or, la disposition présentée par M. Le Basser con- 
siste à incorporer dans le bénéfice de la caisse d’autres caté- 
gories, Je pense, par conséquent, que son smendement est 
lirecevable, 


M. Le Basser. L'article 47 ne peut m'ètre opposé puisqu'il 
n'y à pas d'auginentation de dépenses. 


M. le ministre. En incorporant les régimes particu'iers, vous 
augmen'ez les avances du Trésor el, par conséquent, vous 
tombez sous le coup de l'article 47, 


M. Le Basser. Mais non. Les avances sont fixées à 300 mil- 
lions et c'est à prendre sur ces 300 millions. Je ne vois pas 
pourquoi on oppose sans cesse l'article 47 quand on veut faire 
uu geste intéressant. 


M. le président. La commission des finances déclarant l'amen- 
dement irrecevable, je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Personne ne demande pius la parc:e ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe IV. 

(Le paragraphe IV est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 10 
avec les modifications résu'tant du vote des amendements. 


(L'article 10 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 14), M. Dutoit et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un article 
additionnel 1 (nouveau) ainsi conçu: 

« Afin de permeltre le fonctionnement normal de la caisse 
autonome mutuelle de retraites constituée par !a loi du 22 juil- 
let 1922, complétée par les lois des 31 mars 1928 et 31 mars 1932, 
le décret du 17 juin 1938 et la loi du 19 août 1950, un règlement 
d'administration publique sera pris avant le 31 mars 1954. » 


La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Comme vient de l'indiquer M. le ministre, cette 
question est pendante devant nos assemblées depuis déjà un 
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certain nombre d'années. Tous les ans, à pareille époque, nous 
nous retrouvons devant :e même problème : comment faire vivre 
la caisse autonome de retraites ? 

Or, je me permets de rappeler — c'est le but de l'æticle addi- 
tionnél que nous proposons — qu'il y a un moyen de faire 
vivre cette caisse, c'est d'appliquer là loi du 22 juillet 1922, 
complétée par la loi du 19 août 1950, lois volées par le Parle- 
ment français. 

Je voudrais indiquer pour nos collègues que la loi du 22 juil- 
let 1922 a céé un régime spécial de retraites pour les agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt local ei les tramways. 
Ce régime est eutré en application à partir du 1% juin 1923, 
à la satisfaction générale du personnel qui était soumis anté- 
rieurement à des régimes particuliers fui assiwwant, dans la 
plupart des cas, des retraites d'un taux misérable, Par suite 
de la fermeture de certains réseaux et de la transfca mation 
d'autres lignes en services routiers, il s'est produit une dimi- 
nution sensible du nombre des afiiliés de la caisse autonome 
mutuelle des retraites et, parallèlement, une augmentation du 
nombre de pensions à liquide. 

Je voudrais rappeler que, de 32.900 en 192%, le nombre des 
aftiliés à la caisse autonome s’est élevé à 40.000, en 1927, pour 
plafonner à 41.000 en 193%, et décroître jusqu'à 33.000, en 1949. 
1: est compris actuellement, si mes chiffres sont exacts, entre 
27.000 et 28.000. Le nombre des relraités dépasse donc, comme 
on l'a indiqué dans la discussion, Je nomlze des cotisants. 

Or, pour permettre d'une part, le fonctionnement de cette 
cuisse et, d'autre part, pour faire droit aux revendications des 
routiers, des chauffeurs occupés sur les lignes de eemplace- 
ment, une loi du 21 mars 1952 a étendu le bénéfice de la ln 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics de transports 
en commun sur route, à condition .toutefois qu'il s'agisse 
d'entreprises concédées par les départements ou les communes 
ou exploitées. en régie dwecte et fonctionnant de manière régu- 
livre et permanente. 

Un décret du 9 décembre 1933 a complété et précisé les dis- 
positions de la loi de 1954, Toute entreprise de transports en 
commun automobiles sur route, astreinte à des obligat'ons de 
dirilication, de régulæisation, de permanence devrait faire 
bénéficier ses agents du régime des retraites de la loi de 1922. 

Enfin, un décret-loi du 17 juin 1938 a confirmé les disposi- 
tions précédentes, On nous oppose chaque fois que nous évo- 
ques cette question les déc'sions du conseil d'Etat, Or, j'ai 
déjà eu l’occasion de rappeler, au cours de la discussion qui 
s'est tenue devant nous Frans dernière, qu'en 1936 le :onseil 
d'Elat avait déjà jugé cette affaine et considéré que la loi était 
applicable et viable. Tous les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis n'ont tenu aucun compte de la posil:on du conseil 
d'Etat, 

D'autre part, on ne peut nier non seulement que l'affiliation 
des agents routier: au régime de la caisse autonome mutuelle 
des retraites est déterminée par la stricte légalité, mais qu'elle 
présente pour ses agents des avantages substantiels par rap- 
port au régime des prestations vieillesse de la sécurité sociale 
et potamment, ce qu n'est pas le moins important pour eux, 
le Wroit à la retraite à cinquante-cinq ans, âge limite qui 
s'adgpte infiniment mieux aux risques d'une profession qu'il 
nesi pas possible, sauf de très rares exceptions, d'exercer 
jusqu'à soixante-cinq ans. 

On nous à opposé, dans les commissions, devant le Parle- 
ment, que les intéressés eux-mêmes ne voulaient pas être afli- 
liés à cette caisse. Je m'excuse d'abuser peut-être de mon 
fcmps de parole, mais, en quelques mots, je voudrais dire que 
j'ai reçu de multiples délégations démontrant au contraire que 
les routiers, que les chauffeurs occupés dans les services 
Citroën et dans les grandes sociétés de transports sont tous par- 
tisans de l’affiliation à la caisse autonome mutuelle des retraites. 
Je voudrais indiquer aussi que les patrons eux-mêmes ont 
sen en 1956 un accord avec les travailleurs pour les aff- 
ier, 

I ne peut donc y avoir aujourd'hui aucun doute: l'affilia- 
lion des ragliers à la caisse autonome des retraites est légale et 
désiree par les travailleurs et d'autre part, en 1936, les patrons 
élaiept d'accord pour aflilier leurs employés, Nous ne voyons 
Pas pourquoi, aujourd'hui, on remet constamment celte affaire 
en question et pourquoi, en définitive, le Gouvernement ne 
se décide pas à appliquer une loi qui a été votée à plusieurs 
reprises par les deux Assemblées, Assemblée nationale et 
Conseil de la République. C'est dans le but d'obtenir enfin l’ap- 
plication de cette loi que nous avons déposé l'article addition- 
nel à l'article 10. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 10 actuellement en diseussion ins- 
titue, pour l'immédiat, un règlement du cas douloureux des 
pelits retraités de la caisse autonome. 


M. Dutoit. D'accord! 








M. le rapporteur. règlement qui pourra d'ailleurs intervenir 
aès demain. L'article 10 nous donne actuellement entière satis- 
faction, En ce qui concerne la loi du 19 août 1950, je crois que 
vouloir la faire revivre serait causer des retards au règlement 
que nous envisageons. D'autre part, ie conseil d'Etat a déclaré 
que cette loi élait inapplicable et c'est tellement vrai que le 
réglement d'administration publique n'a jamais été promulgué. 
Je demande, par conséquent, le maintien de l'article 10 tel qu'il 
est rédigé présentement, €t je déclare à M. Dutoit, en ce qui 
concerne le rattachement à Ja caisse autonome des agents des 
transports routiers, que c'est une question que nous pourrons 
envisager au moment où nous discuterons l'ensemble du nou- 
vean projet de loi, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement est entièrement de l'avis 
du rapporteur. L'menderment pris en luiinème tombe sous 
le coup da l'arlicle 60 que je cite: « Aucun article additionnel 
ue peut être présenté, sauf s'il tend à suporimer où à réduire 
une dépense, à créer où à accroître une recelle où à assurer 
le coutrôle des dépenses publiques, » 


M. Dutoit. Je demande la parole. 


M le président. La parole est à M. Dutuit, pour répondre 
à M. le munistre. 


M. Dutoit. liépondant en quelques mots à M. le rapporteur 
de la éominission des finances, je ne pense pas que le fait 
inclure cet article ad litionnel puisse gèuer 1e payement de 
la somme de 300 millipons prévue au présent budget pour la 
péréqualion des retruiles, 

laur cet arliele additionnel, je demande précisément que l'on 
en termine une fois pour toutes avec celle question, afin de 
ne pas obliger le rapporteur à revenir chaque année devant le 
Pastotent demander les sommes nécessaires à cette péréqua- 
lion des retraites des petiis cheminots, D'ailleurs leur nombre 
ira en décroissant par suite de la fermelure des lignes de che- 
mins de fer d'intérèt secondaire. 

Maintenant, en ce qui concerne la position du conseil d'Etat, 
j'ai entre les mains une décision de cet organisme slaltuant 
au conteulieux. Je !is: 

« Vu la requête et le mémoire pour: 1° l'association nalio- 
pale des transports; 2° la fédération générale des transports; 
3° la fédération nationale des transporteurs de France; 
4° l'Union nationale des transporteurs routiers; ladite requête 
et ledit mémoire tendant à ce qu'il plaise au conseil d'annuler, 
pour excès de pouvoir, Le décret du 17 juin 1958, publié au 
Journal! gr le 29 juin 1938, étendant le bénéfice de Ja loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics automobiles 
réguliers de voyageurs et marchandises, 

« Vu les lois des 3 avril 1910 ct 22 juillet 1921, la loi du 
31 mars 1992, la loi du 13 avril 1988, la loi du 18 décembre 1940; 

« Considérant que le décret du 17 juin 198 étendant le 
bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics automobiles réguliers de voyageurs et de marchandises, 
a eu pour objet de procurer des ressources nouvelles à la caisse 
chargée du service des retraites instituées par ladite loi, en 
Y affiliant les agents des services routiers et d'améliorer, dans 
l'intérêt de la paix sociale, les retraites desdits agents; qu'en 
prenant une telie mesure, le Gouvernement n'a pas excédé les 
pouvoirs qu'il tenait de fa nation; que l'opportunité de ladite 
mesure ne saurait être discutée devant le conseil d'Etat, sla- 
{uant au contentieux, » 

Je pense que c'est clair. I ne peut pas y avoir deux décisions, 
l'une contredisant l'autre, Mon argumentation semble donc fon- 
dée, L'application des lois de 1922 et 1951 devrait être chose faite 
aujourd'hui et ne plus soulever de discussions, 

C'est pourquoi je me permets de mainteuir mon amendement. 

M. le ministre. Je rappelle que j'ai opposé l’article 60 de votre 
réglement, 


M. le président. L'article GO étant en effet applicable, l'amen- 
dement n'est pas recevable, 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 


M. Kalb. Je demande la paro'e pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Kalb, 


M. Kalb. Bien entendu, je voterai le budget qui nous est pré- 
senté, Je voudrais cependant protiler de la présence de M. le 
ministre des travaux publics pour lui rappeler l'urgence qui 
s'impose à Ja constitution de la commission d'étude pour la 
reconstruction du pont de Neuf-Brisach dont nous avons eu 
l'honneur de l'eutrelenir, 
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Je me permets en ontre de vous faire part d'une anomalie. 
La Société nationale des chemins de fer français a accordé des 
rimes de reconnaissance aux agents restés à leur poste durant 
Le grèves du mois d'août, Festime, monsieur le ministre, qu'il 
s'agit Là d'un précédent dangereux, esr, en restant à leur peste, 
ks agents de la Société nationale des chemins de fer français 
n'ont fait que leur devoir. (Applaudissements au centre et à 
drone.) 


M. Dutuit, Je demande la parole pour expliquer mom vole. 
M. le président, La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit, Mesdames, messieurs, il est juste de reconnaître 
que, dans ce budget, un léger effsrt a été fait en faveur des 
petits cheminots, Le crédit de 300 millions permettra, pour celte 
uimwe, la péréquation de leur retraite. 

ll n'en est pas moins vrai que les crédits inscrits à ce budget 
ne permettent pas de faire droit aux revendications du person- 
nel des ponts et chaussées et des cheminots petits et grands. 
En définitive, la politique du Gouvernement, en ce qui concerne 
le: transports, constitue une politique de liquidation du réseau 
ferroviaire francais, D'autre part, les crédits sont insuffisants 
pour nos routes et nos ponts. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre Te présent 
bodyet, 


M. le ministre. Je dlemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à l'honorable sénateur 
M. khalb, qui tout À l'hewe a donné un renseignement inexaet. 
la Société nationale des chemins de fer français n’a pas pour 
habitude de donner de gratification particulière aux agents 
hon grévistes, au eours de mouvements sociaux, Elle n’a pas 
agi différemment en août 1953, J'ai procédé à une enquête à 
cet égard Par contre, elle peut être amenée, selon les circons- 
lances, à donner des indemnités pour heures supplémentaires 
ou frais de déplacement anx ogents dont la durée du service 
dépasse le nombre réglementaire d'heures de travail ou qui 
sont astreints à quitter momentanément leur résidence habi- 
tuelle. Ces indemnités conservent, en tout état de cause, le 
caractère de rembowrsement de frais engagés dans des circons- 
tances exceptionnelles. En aucun cas, il ne s'est agi d'une gra- 
tiflation pour les agents demeurés à leur poste. Le ministre 
n'aurait certainement pas donné son assentiment à des mesures 
de cet ordre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de bi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin publie, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis. — MM. les secrélaires en font le 
dcporallement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombue de Volants ...s..coocotroms se re 9311 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ..........., 160 
Pour l'adoption ......se.s 295 
CONDDO sr sosessvs es 16 
Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de Favis à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République, 


— B —— 
BUDGET DU MINISTERE DE LA FRANCE D OUTRE-MER POUR 1854 
Discussion d'un avis eur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre Gu jour appelle la discussion du 
projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses civiles du müinis- 
tre de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954. (N°° 553 et 
032, année 1953.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de lx République que j'ai reçu, de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 








du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 
MM. Adenot, directeur du cabinet du ministre. 
Marchandise, chet de cabiwet. ps 
Lagneau, sous-directeur de la comptabitité. 
Suchaire, adruinistrateur de la France d’outre-mer. 
Luchaire, conseiller technique. 
Pierson, secrétaire d'administration à la direction du 
budget. d 
le gouverneur Torre, conseiller technique. 
de Bouteiller, conseiiler technique. 
Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono 
miques : 
MM. Martin, directeur du cabinet du secrétaire d'Elat au budget 
Valette, «dmanistrateur civil à la direction du budget. 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M, Saber, rapporteur de la commission des finances. Mes chers 
collègues, ce matin, j'avais formé le projet de vous demander, 
en montant à cette tribune, de voter sans discussion le budget 
de la France d'outre-mer pour protester contre les conditions 
invraisemblables dans lesquelles on nous oblige à voter plu- 
sieurs dizaines de milliards de crédits qui conditionnent l'exis- 
tence de dizaines de millions de personnes. (Très bien! Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

I n'est pas digne d'hommes que l’on dit sages, il n’est pas 
digne d’un Parlement, il n'est pas digne de la République de 
discuter de ces choses dans la hâte, dans la confusion, dans 
cette sorte de fièvre que l’on nous im , à nn moment où il 
n'est absolument pas possible de réfléchir sur les votes que 
nous allons émettre. S'il ne s'était agi du sort de dizaines de 
millions de personnes, s’il n'y avait eu la déférence que j° 
vous dois à tous, je n'aurais même pas pris Ja parole dans la 
discussion générale. Le bref temps de parole qui m'est imparti 
m'oblige d'ailleurs à ne pas commenter le rapport qui vous 4 
été distribué au nom de la commission des finances, mais seule- 
ment à résumer aussi brièvement que possible. 

Comme vous le savez, ce rapport porte sur les dépenses de 
fonctionnemnet du ministère et sur les dépenses d’investisse- 
ment qui seront effectuées dans tous les territoires qui relè- 
vent de Fautorité de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne rappellerai pas les chiffres concernant les dépenses de 
fonctionnement : ils figurent dans les documents qui vous ont 
été distribués. Je me bornerai à vous dire que les mouvements 
de crédits constatés pour Texercice 1954 seraient de pen d'im- 
portance S'ils ne tradnisaient une politique qu'il me semhle 
nécessaire de caractériser d’un mot! 

Elle n'a pas changé depuis des ammées. Elle me s'est pas 
encore adaptée à la nouvelle structure ‘politique donnée aux 
territoires d'outre-mer par la Constitution du octobre 1946, 
et de ce fait, l’organisation des pouvoirs publies qui subsiste 
encore, aussi bien à l'administration centrale da ministère 
la France d'outre-mer que dans les gps de territoires et 
dans les terriloires eux-mêmes, est en déséquilibre avec la 
structure politique des pays dont nous nous occupons: 

Il ne faut pas se dissimulér, monsieur le ministre, que vos 
prédécesseurs, et vous-même en partie, vous ne réali- 
sez pas les réformes que vons jugez avec nous nécessaires, qui 
ont été réclamées depuis six ans aussi bien par le Conseil de 
la République que par l'Assemblée nationale, lorsque vous 
vous refusez à les effectuer ou lorsque vous en € 
ques-unes pour nous faire croire que des réformes ont été faîtes, 
vous vous refusez par là méme à réaliser les transformations 
politiques qui ont été ordonnées par la Constitution. 

ll n'est pas possible d'avoir nn appareil public qui ne soit 
pas conforme à l'appareil pulitique. Le porte à faux que eela 
constitue est urre cause de mécontentement et d'insatisfaetion, 
qui oblie-toiréement se traduit sur le plan politique et dans 
l'efficacité des services pubiics que vous dirigez. 

Au cours des années précédentes, nous avons formalé des 
observations, des recommandations aussi parce que nous autres, 
élus d'outre-mer, nous sommes beaucoup plus soucieux d’efi- 
cacité que de critique. Nous ne cédons pas à la manie de criti- 
quer, mais plutôt à la manie de proposer et nous avons suggéré 
quatre grandes réformes. 

D'abord, la réforme de votre administration centrale. H n’est 
pas besoin d'en dire du mal; vous en pensez pire que nous. 

M. Louis Jacquinot, minis/re de la France d'outre-mer. Je pro- 
teste ! 

M. le rapporteur. Je n'allendais pas moins que cette protes- 
tion rituelle. 

Ensuite, la réforme des gouvernements généraux, On a di 
de ces dermiers tout ce que l'on pouvait en dire, sauf une 
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chose qu'il est impossih:e d'avouer, à savoir qu'ils sont de 
quelque utilité. Enfin, la réforme des administrations locales 
at la réforme de la formation du personnel. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons de ces réformes. Je me 
hornerai à rappeier les constatations que nous avions faites, 
les conclusions auxquelles nous sommes arrivés, d'un accord 
unanime, quelles | à soient nos + rvp personnelles, quelle 
que soit la place de l'échiquier politique que nous occupons, 
quelle que soit l'assemblée dont nous fassions partie. Nous pen- 
sions qu'une administration centrale, monsieur le ministre, 
devait exercer exclusivement des fonctions d'autorité, plus nna 
ou deux fonctions de gestion qui sont celies que l'état actuel 
d'organisation des territoires ne permet pas d'exercer sur ;es 
lieux mêmes où elles doivent produire leur effet. 


Ces fonctions de gestion sont celles de la distribution de 
l'enseignement supérieur et celles concernant certaines études. 

La fonetion d'autorité, je le rappelle, c'est l'application de 
la politique du Gouvernement et dun Par:ement à l'égard des 
territoires d'outre-mer. C'est également le contrôle des services 
publics, 

Nous avions dit qu'aux territoires d'outre-mer devait aller 
la gestion de toutes les ressources locales perçues dans leur 
ressort, de toutes leurs richesses naturelles et le fonctionne- 
ment de tous :es services publics autres que ceux qui mettent 
en cause d’autres territoires ou ja souveraineté nationale. 

Nous vous avions dit que les groupes de territoires devaient 
sxercer un pouvoir de gestion s'appliquant exclusivement aux 
intérêts communs aux territoires qui forment ce groupe, un 
pouvoir de coordination qui résulte de l'existence de ces inté- 
rêts communs ainsi qu’un rôle de solidarité sur le plan écono- 
mique et sur je plan social, qui permette d'égaliser, à des 
niveaux comparables, les faciités offertes aux populations des 
territoires groupés. 

Egalement vous pourriez, monsieur le ministre, déléguer, À 
‘eux que l’on appelie aujourd'hui les hauts commissaires, à 
ceux qu'un vieux fonctionnaire comme moi continue à appele: 
les gouverneurs généraux, quelques fonctions de contrôle, C'est 
cela que nous vous avions demandé de faire. 

Nous avions défini les conséquences de ces principes. Nous 
avions dit notamment que cela comportait une redistribution 
des attributions entre les assemb:ées locales et les assemblées 
de groupe et nous vous avions signalé, monsieur le ministre 
de fa ance d'outre-mer, = ces attributions elles-mêmes 
n'étaient pas suffisantes, du fait que, par une sorte de crainte 
que les événements n'ont pas justifiée, on a étendu d'une facon 
“busive ce que l’on a appelé le système des dépenses obliga- 
loires. 

Jadis, dans ce vieux décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies, que j'ai appris lorsque j'ai débuté il y 
a de cela trente-trois ans, la notion de dépenses ob:igatoires 
ne concernait que les dettes des territoires et le traitement du 
gouverneur. 


M. le ministre. Et les emprunts. 


M. le rapporteur. C'est ce que j'appelle les dettes des terri- 
luires. Aujourd'hui, les dépenses obligatoires concernent prati- 
quement tout, parce qu'il y a les conséquences de ces dépenses 
obligatoires. J'ai donné dans mon rapport un exemple sympto- 
malique. Lorsque vous êtes obiigé d'inscrire dans votre budget 
le traitement de dix ingénieurs des travaux publics, vous êtes 
obligé d'inscrire également le traitement des conducteurs. des 
surveillants, des employés de bureau et les dépenses de matériel 
accasionnées par l'exercice des fonctions de ces dix ingénieurs. 
H faut modifier cela. 

Nous avons signalé les abus auxquels avait conduit fatale- 
ment, logiquement, par une sorte de loi inéluctable l’organi- 
sation des gouvernements généraux. Le fait de confier à des 
hommes à la fois le pouvoir de déterminer leurs ressources, le 
pouvoir de déterminer leurs attributions, le pouvoir de prendre 
{outes les décisions qu'ils souhaitent, conduisait à une concen- 
tration abusive, littéralement ahurissante, des pouvoirs dans 
les groupes de territoires et dont un exemp'e récent, qui date 
de 1951, je crois, est symptomatique. 


On à vu confier au gouvernement général la direction des 
gardes cercle — je m'excuse de ce terme que nos collègues 
métropolitains ne connaissent pas. C'est, véritablement, là ie 
type de l'abus, le type de la déviation et tant que vous conti- 
nuerez à laisser au gouverneur général les pouvoirs qui sont 
issus du décret de 1904, modifié en 1929, modifié en 1925, 
modifié je ne sais uns quelle autre année, vous arriverez 
fatalement à ces résultats. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Nous vous avions demandé de modifier cette législation, mon- 
sieur le ministre. Nous avions ver ag beaucoup des promesses 
e 


que vous nous aviez faites l’année dernière, car, lorsque vous 





êtes venu discuter le budget de la France d'outre-mer, vous 
aviez déjà exercé les fonctions de rainistre et vous aviez déjà 
une Connaissance assez approfondie du département que vous 
dirigez. Vous nous aviez fait des promesses et nous étions 
persuadés que vous les alliez tenir. 

Or, vous nous avez communiqué officiellement un rapport 
dont le moins que je puisse dire est qu'il ne marque pas, pour 
les parlementaires qui en ont pris connaissance, une grande 
considération. 

Essayer de nous faire croire que les réformes contenues dans 
ce rapport pouvaient donner satisfaction à nos revendkations, 
c'est véritablement avoir une idée assez faible de notre intelli- 
gence ! 


M. le ministre. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autorl- 
sation de l'orateur, 


M. le ministre. Je ne me permettrai qu'un seul mot: la 
réforme qu'on à appelée « Ja réforimeite », d’un nom que j'ai 
moi-même lancé, ce dont je m'excuse, a été demandée par 
l'Assemblée nationale et c'est en m'inspirant de ses débats que 


j'ai procédé à cette réforme. 

M. le rapporteur. Alors, monsieur le ministre de la France 
d'outre-mer, puis-je, au nom du Conseil de la République tout 
entier, vous faire fe reproche de n'avoir considéré que les reven- 
dications de l'Assemblée nationale et d'avoir tenu pour nulles, 
non avenues et négligeables les recommandations et les 
demandes du Conseil de la République ? 


M. le ministre. Je m'excuse encore et je vous démontrerai 
bientôt tout le contra:re. 


M. le eur. Ce rapport se résume J'un mat: on a exa- 
miné les attributions de l'administration centrale, Un groupe 
d'hommes comprenant les fonctionnaires les plus éminents s'est 
penché pendant des mois sur ce er pour aboutir à la con- 
clusion qu'une seule attribution de l’admini<tration centrale pou- 
vait être renvoyée outre-mer, la réglementation des chamixes de 
commerce. Je ne suis d'ailleurs pas d'accord sur cette conclu- 
sion, parce que cette attribution à un caractère général qui 
lui permet de rester à l'administration centrale, mais c'est pro- 
bablement pour donner une satisfaction d'amour-propre aux 
dépuiés que l'on a admis qu'il y avait quelque chose à faire, 
On a réorgenisé les services d'information et de propagande, 
Notre collègue M. Durand-Réville, qui avait également recom- 
mandé cette réforme, en sera particulièrement heureux, surtout 
si l'on continue a rattacher le service des finances locales à la 
direction du contrôle. J'ai dit dans mon rapport que ceci com- 
portait uu grave inconvénient, celui de faire de ce service un 
service de contrôle et non plus un service d'orientation et de 
coordination. 

Maïs on n'a pas cherché à dresser le bilan de l'action des 
services du département pour voir si celte action concordait 
avec les tâches que les services devaient remplir et les néces- 
sités propres aux territoires d’outre-mer. 

On ne s'est pas demandé non plus si la répartition de ces 
attributions entre les trois catégories d'administration n'avait 

as besoin d'être modifiée. Là est cependant le fond du pro- 

lème et il faut constater que vous n'avez pas procédé à cette 
ctude, monsieur le ministre. 

Nous ne sommes donc pas satisfaits de ce que vous nous 
présentez, et vous le comprendrez très bien. Bien entendu, je 
ne parle pas au nom de l’Assemblée nationale — je n'aurai pas 
l'outrecuidance de faire — mais au nom du Conseil de la Répu- 
blique. 

En ce qui concerne la formation du personnel, nous sommes 
encore moins satisfaits, ear ce pee revêt un aspect beau- 
coup plus ütaportant du point de vue politique. Il ne faut pas 
oublier, monsieur le ministre, que l'œuvre de la France dans 
les terriloires d'outre-mer, depuis des années, a consisté essen- 
tiellement à former des élites auxquelles il est absolument 
impossible de ne pas donner le moyen d'utiliser leurs connais- 
sance, leur formation. 

Nous avons de ce devoir ur exemple présent à toutes nos 
mémoires, celui de l’indochine. M. le gouverneur général 
Alexandre Varenne avait voulu résoudre ce problème dès 1932 
on 1933 si mes souvenirs sont exacts, Il n’a pu mener sa tâche 
à bien et nous avons connu 1946 et 1953, 1953 étant beaucou 
plus important que 1946, car cette année à vu consacrer l'indé- 

»ndance totale des Etats associés. Ni vous ni moi, ni aucun 
des élus ici présents, ni aucun des habitants des territoires 
dont vous avez la charge, nous ne voulons voif reproduire ces 
résultats. (Applaudissements sur divers bancs.) 
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Pour ne pas les voir reproduire, il n’y a qu'une seule soln- 
tion, c'est d'associer les élites que nous sommes en train de 
former à l'administration des territoires que vous dirigez. 
(Nouveaux applaudissements.) Si vous ne le faites pas, si vous 
vous contentez de le proclamer sans le réaliser, vous créerez de 
l'insatisfaction politique, avec tout ce que cela peut comporter. 

Rélormez l'école coloniale — je continue à lui donner ce 
Non — failes-en ce que Pavie appelait en 1889 « l’école cam- 
bodgienne », une école créée pour les jeunes Cambodgiens 
destinés à administrer leur EC Faites-en cela. Et, puisque 
nous sumimes dans une République où tout le monde est citoyen 
français, qu'il y ait, dans celte école coloniale, autant de 
Français de la métropole que de la France d'outre-mer. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) Qu'il n'y ait pas d’échantil- 
lons dans cette école coloniale, 5 sur 1931 en trois ans. Pour 
v parvenir, il faut une réforme des thèmes des concours, il 
faut créer chez les étudiants des territoires d'outre-mer cette 
confiance dans les résultats des concours, cette confiance dans 
le fonctionnemwent de l'administration, qu'ils désirent, qu'ils 
demandent pour pouvoir participer à cette administration. 
Tant que vous n'aurez qus réalisé cela, rien n'aura été fait. 


Mesdames, messieurs, pour répondre au désir de M. le pré- 
sident de notre Assemblée et également pour observer la règle 
que nous nous sommes imposée, je passerai tout de suite à 
un autre sujet: celui des investissements. 


Je suis persuadé, monsieur le ministre de la France d'outre- 
Iuer, que vous éles aussi mécontent que nous des décisions 
de la rue de Rivoli en ce qui concerne les investissements. 
Ces décisions ont abouti à diminuer d'une facon très impor- 
tante, par rapport à 1953, les crédits qui ont été accordés pour 
1004. il y à diminution dans le secteur d'ontre-mer, comme 
je le disais l'autre jour à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
econormmiques, au moment précis où il y a augmentation dans 
le secteur métropole. Est-ce l'indice d'une politique de la rue 
de Rivoli ? je ne veux pas le croire, car elle aurait des consé- 
quences si graves, elle serait tellemen! contraire aux intérêts 
de la nation qu'il serait vraiment criminel de limaginer. 


Celte diminution des investissements s'est traduite surtout 
par La diminution des crédits d'engagement concernant les 
opérations nouvelles. Cette diminution va accentuer le ralentis- 
sement du développement économique et social dans les terri- 
tuires d'outre-mer. Au moment où la récession économique fait 
sentir ses effets, elle contribuera à accroître le malaise écono- 
mique et social, donnera l'impression que nous autres — 
monsieur le ministre de la France d'outre-mer, je vous associe 
à nous parce que je connais vos semiments — n'avons plus foi 
dans celte grande idée du dévelappement économique et social 
des territoires d'outre-mer, qui a toujours été la raison d’être 
du ministère que vous dirigez et qui avait pris une nouvelle 
force lorsque K loi du 30 avril 1946 était venue poser d’une 
façon éclatante le principe de ce développement, en faire la 
charte de toute la politique de la France vis-à-vis des territoires 
d'outre-mer. 

Je n'entrerai pas dans le détail. La débudgétisation des inves- 
üssements n'est qu'un moyen d'augmenter la charge des terri- 
toires d'outre-mer par rapport à celle de la métropole. Ce n'est 
rien de plus — les chiffres le démontrent — et la diminution 
des opérations nouvelles nous promet pour les années à venir 
une nouvelle diminution de crédits. La répartilion qui est faite 
des engagements nouveaux entre les opérations de production 
et les opérations d'équipement comporte pour l'avenir des 
conséquences extrêmement importantes du fait des charges 
fiscales nouvelles qu'elle va imposer aux territoires d’outre- 
mer, La répartition par territoires comporte une sorte de discri- 
inination que nous voudrions voir disparaitre. 


Tout cela serait d'une importance secondaire s'il n'y avait 
celte volonté du ministère des finances de réduire les investis- 
sements, s'il n'y avait cette renonciation à l'idée du dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer. 

Vous m'excuserez de m'élever contre cette renonciation. J'ai 
huis personnellement tous mes espoirs dans cette idée, je reste 
convaineu qu'il n'y a pas de salut pour la France, de solution 
pour résuudre les difficultés économiques et financières de la 
ticlropole, hors de la mise en valeur des territoires d'outre-mer, 
(F4ys applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Vous pouvez augmenter les rendements, vous pouvez amélio- 
rer l'organisation de L ges et de l'industrie métropoli- 
taines, Ÿe solde des profits sur les pertes restera malgré tout 
très reduit et n'apportera pas cette masse de ressources dont 
la France a besoin pour sortir de ses difficultés, Le déficit dol- 
lars de la France ne sera jamais comblé si ce n’est par un 
développement des territoires d'outre-mer. C'est là, dans ceîte 
masse de richesses naturelles inexploitées, dans les possibili- 
tés qui sont offertes de produire beaucoup plus que les popula- 
tions autochtones, dont la densité est faible, ne pourront con- 





, 
sommer, que vous pouvez trouver les solutions à toutes Les 
difficultés actuelles. 

Si la rue de Rivoli y renonce, il faut, monsieur le ministre 
de la France d'outre-mer, que vous tapiez du poing sur la 
table au conseil des ministres pour « fourrer » cela de gré ou 
d2 force dans la tête de vos collègues, (Très bien! très bien!) 


Monsieur le ministre, je suis persuadé que vous avez les 
mêmes critiques que nous-mêmes à formuler sur votre budget 
et ce que Je vous demande, c’est de vous faire, auprès du Gou- 
vernement, auprès du Parlement tout entier, où plutôt aupres 
de la première Assemblée, parce qu'ici nous en sommes tous 
convaincus, l'interprète de nos reccmmandations, l'interprète 
de nos désirs et, dirai-je même, l'interprète de notre volonté, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. M. le rapporteur a protesté très légitimement 
au cours de son exposé contre les méthodes de travail auxquelles 
nous sommes condamnés. Votre président tient à s'associer et 
à associer le Conseil tout entier à cette protestation. 


IL est … exact, même compte non tenu des circonstances 
exceplionnelles qui se sont ajoutées cette année aux méthodes 
de travail de l'autre Assemblée, souvent fâcheuses pour nous, 
que nous sommes encore aujourd'hui dans une situation parti- 
eulièrement pénible. 

Ce'a dit, votre président croit qu'il est de son devoir d'attirer 
votre attention sur j’absolue nécessité, si vous ne voulez pas 
continuer à siéger au delà du 4 janvier, de donner à la discus- 
sion un tour plus rapide. 


Au début de cette séance, j'ai rappelé que, sur la suggestion 
de la commission des finances, la conference des présidents 
avait limité le temps de parole: quinze minutes pour les rap- 
porteurs, dix minutes pour les orateurs dans la discussion géné- 
rale et cinq minutes your les auteurs d'’amendements ou ceux 
qui interviennent sur ces amendements. 

Je vous supplie de faire l'impossible pour que ces temps de 
parole soient respectés, 


La parole est à M. le rapporteur, pour avis, de Ja commission 
de la France d’outre-mer, 


M. Romani, rapporleur pour avis de la commission de la 
France d'outre-mer. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
moins exclusive que la commission des finances, la commission 
de la France d'outre-mer, sans aller jusqu'au salisfecit intégral, 
reconnaîtra bien volontiers qu'une partie de ses recomman- 
dations, tout au moins, sont entrées grâce à vous dans la voie, 
bien timide encore, j'en conviens, des réalisations, 


M. Louis Ignacio Pinto. Tellement timide! 


M. le rapporteur pour avis. Si vous voulez. Elles ont com- 
mencé quand mème ! 

C'est la présentation depuis longtemps attendue dans le même 
fascicule budgétaire du volume des crédits d'investissements 
et des dépenses de foncionnement. 

Il nous sera permis désormais de mieux situer dans son 
ensemble l’action d'un département qui déborde singulièrement 
les normes traditionnelles des autres ministères. Par l'ampleur 
des tâches qui lui sont dévolues, par l'étendue des territoires 
sur lesquels s'exerce son autorité, la rue Oudinot, vous le 
savez, réunit dans ses directions la synthèse de toutes les acti- 
vités des autres déaprtementis ministériels, aussi bien sur le 
plan national que sur celui des relations internationales. 

Pareille ampleur dans les responsabilités n'avait pas ne 
à votre commission qui, depuis quelques années, a cherché le 
meilleur moyen d'y faire face. C'est ainsi que la nécessité 
d'une réforme de structure profonde, à tous les échelons, est 
devenue le leit-motiv de tous ceux qui ont le souci de permettre 
au responsable de la rue Oudinot de tenir dans l'Union fran- 
çaise le rôle prépondérant qu'on ne saurait lui contester, 

Ce n'est pas, avouez-le, chose facile. Ce n'est pas encore; 
constatons-le, chose faite. Du moins est-il permis d'espérer. 
La grande machine a été lente à se mettre en marche. Grâce 
à la ténacité des deux Assemblées, l'administration est sortie 
enfin de sa torpeur, elle qui n'avait pas encore réalisé qu à 
travers les changements survenus, « l'ère des minutes mapus- 
crites, raturées et surchargées », comme l’a si bien dit notre 
camarade Dronne à l'Assemblée nationale, était enfin dépässée. 

Nous avons lu, monsieur le ministre, vos déclarations devant 
l'autre Assemblée, Nous aimerions vous les voir confirmer ici, 
tant en ce qui concerne les projets en instance dans vos 


services que les grandes lignes des instructions que vous avez 
données à vos inspecteurs actuellement en mission dans l'outre- 
mer. 


J'entends bien, monsieur le ministre, que ce sont là les 
premiers pas. Mais ce sont ceux-là qui coûtent, et nous gardons 
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l'espoir que celte « rélormetle » l'expression est, je crus, de 
vous, monsieur le ministre, se muera bientôt en grande réforme 
administrative que nous appelons de nos vœux depuis long- 
5. 

leVtre commission de la France d'outre-mer, consciente 
d'avoir, dès le début, pris le bon départ, se félicite d'avoir 
persévéré dans ses conclusions. Elles ont inspiré, à chaque 
dscussion budgétaire, tous les orateurs de tous les partis et 
ne tendaient à rien Imoius qu'à la réforme de votre département 
ei surtout des gouverne:nents généraux et locaux qui le pro- 
jongent outre-mer. 

Or, cette réforme — mon camarade Saler l'a constaté tout à 
l'heure — n'a pas été réalisée. Les idées maitesses, telles que 
nous les avons conçues et développtes à cette tribune n'ont 
inspiré que de loin les membres de la commission chargée par 
was soins de la préparer. Les conclusions du rapport Pinas- 
seu n'ont que peu de rapports avec les propositions très 
précises exposées par le rapporteur de la commission des 
jinances à cette tribune, qui conservent toute leur valeur. 

La suppression de quelques postes, dont le plus grand 
nombre seraient depuis longtemps sans titulaires, nous aflirme- 
t-on, êt la réunion dans une seule direction de services jus- 
qu'alors indépendants des uns des autres, constituerait tout 
au plus, une amorce qu'il faut pousser plus avant. 

Monsieur le ministre, le temps de parue étant limité, je ne 
voudrais pas entrer dans de trop longs développements, et 
m'en tiendrai aux points essentiels, Et ceci m'amène, après 
tant d'autres, à insister sur le sort de ceux qui, depuis toujours, 
out fait connaître le vrai visage de la France, avec une 
dignité, une compréhension humaine et un dévouement qu'on 
ne saura jamais trop souligner. 11 ne suftit pas, monsieur le 
ininistre, de vanter Îles vertus des administrateurs de la France 
d'outre-mer et de leur distribuer l'éloge qu'ils méritent. IL 
faut que ce corps, véritable épine dorsale de notre présence 
dans l'outre-mer, retrouve la place de premier choix qui Jui 
revient, (Très Lien! très Lien!) 

Ce serait, monsieur le ministre, une injustice et une erreur 
de ne pas lui reconnaître le droit à un classement indiciaire 
supérieur, à l'amélioration de ses frais de représentation et à 
l'attribution de l’'indemuité de sujétion actuellement accordée 
à d’antres corps. Ce serait également une erreur dont le Gou- 
vernement ne tarderait pas à connaître la gravité s’il hésitait 
encore à imposer à certaines autorités admimistratives pour les- 
quelles l'Union francaise n’a qu'une vague résonance sa 
voionté de voir les administrateurs de la France d'outre-mer 
retrouver, par voie de réciprocité, dans les corps similaires 
de ja métropole la place que ces derniers se sont réservés le 
droit de postuler dans leur rang. Ce serait également vouloir 
exclure toute une jeunesse d'une carrière qui, aujourd'hui 
plus qu'hier, à besoin d'une élite, que de lui refuser la possi- 
Lilié de retrouver dans la métropole une situation honorable, 
si d'aventure les fatignes du climat et celles inhérentes à la 

rofession les contraignaient à cesser toute activité dans 

‘outre-mer. 


R ville, vice-président de la commission de la 
France d'outre-mr. Très bien ! 

M. le rapporteur pour avis. Au moment où une de vos préoc- 
cupatioms essentielles — qui est aussi la nôtre — monsieur le 
ministre, est celle @&es comtacts humains, le problème de ces 
effectifs et, partant, de leur recrutement, doit retenir votre 
particulière attenticn. 

La création de nouvelles circonseriptions administratives 
directement jueticiables du chef-lieu qui s'avère souhaitable, 
entraînera fatalement l'accroissement du nombre des adminis- 
irateurs. C’est la raison pour laquelle nous vous demandons 
de ne procéder à l'avenir à aucun d ent de cadres s’il 
n’est le résultat d'une procédure disciplinaire. 

1 s’agit maintenant, compte tenu également des mutations 
de mos camarades d'Indos“hine et de celles à opérer dans les 
différents chefs-lieux, de déterminer de facon précise les 
besoins exacts des territoires en fonction des nouvelles concep- 
üons administratives. Alors seulement il vous sera facile de 

révoir un recrutement plus régulier que nous voulons très 
un --— ouvert au seul mérite. 

Rejoignant les conclusions de mon pe M. Saller, pour 
bien montrer notre désir de voir les autochtones associés plus 
étroitement à ta &irection de leurs territoires, nous ne verrions 
que des avantages à ce que les programmes de l'Ecole natio- 
hale de 1 France d'outre-mer, fout en restant à un niveau 
égal à celmi des grandes écoles, tiennent davantage compte 
des aptitudes naturelles des candidats de toutes origines. Uar 
Yous savez, monsieur le ministre, que de la qualité des fonc- 
lionnaires dépend en grande partie la solidité des liens qui 
nous unissent tous dans l'Union française. À quoi serviraient 
les règlements les mieux étudiés, les intentions les plus géné- 
reuses et les plus humaines, si les hommes chargés de les 
appliquer étaient insuffisants en nombre ou incapables de pro- 
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mouvoir ces intentions dans les faits ? (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Monsieur le ministre, c'est là un probléme très déleat. Vous 
êtes l'avocat d’une bonne cause, gagnez-la et le pins vite sera 
le mieux, Car, qu'on y prenne garde! L'avenir de FUnion fran- 
caise dépend en grande partie du recrutement d'un corps de 
fonctionnaires qui a tant fait pour sa naissance et, c'est la 
raison pour laquelle, en dehors «es liens qu. hier encore 
m'unissatent à eux, j'ai tenu à prendre leur défense à cette Ui- 
bune, (Nouveaur applaudissements. 

Les argumerts mis en avant pour l'amélioration de la situa- 
tion du corps des administrateurs valent également pour le 
corps de l'adnmnistration générale qui fournit aux premiers ses 
metlleurs collaborateurs, quand ne les remplace nas dans &es 
missions les plus diverses. J'enfoncerais une porte ouverte si j: 
vous disais qu'il importe de lui donner un statut plus conforme 
aux missions qui lui sont imparties et aux aspirations de cette 
élite indigène désireuse, à juste titre, d'être appelée à la ge-- 
tion de ses propres affaires. 

Le projet initial de statut des attachés de la France d'outre- 
Iner, recrutés par voie de concours au niveau de la l'cence, 
avait recu l'agrément de tous ceux qui s'intéressent aussi bien 
à la bonne administration de l'outre-mer qu'à l'heureuse réper- 
cussion politique qu'une telle réorganisation aurail dans es 
nulieux évolués de ces territoires. 

Revenez done à ce premier pmojet, monsieur le ministre, tout 
le monde y trouvera son compte et ce sera une preuxe mui- 
tresse de notre volonté de faire appel à une collabomation <unis 
cesse plus intime des autochtones, dans l'œuvre commune qui 
nous unit tous. 

Puisque nous sommes sur ce chapitre, je voudrais également 
vous parler du roulement entre les fonctionnaires de 1 adm. 
nistration centrale et ceux qui sont en service outre-mer Nous 
le voudrions plus effertif, car c'est de seul moven pour Îles 
premiers de pénétrer les aspirations de popuiations dont 15 
sout appelés souvent à contrôler les réactions, 

De toute facon, ils se daivent de faire une plus large 
confiance à ceux qui se trouvent aux prises avec les réalités, 
et qui puisent là-bas sur le vif des connaissances très duffi- 
ciles à traduire dans un texte. 

Les contacts humains sont plus que jamais indispensables, 
Seuls ïls permettent d'éviter les malentendus, les incompréhen- 
sions et bien des difficu!tés, à première vue difficiles à aplanir, 
trouveraient leur solution, grâce à la multiplication de ces 
contacts. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que l'évolution très rapide de 
la population autochtone, qui échappe de plus en plus à In dis- 
colin des chefs traditionnels et religieux, dont l'autorité 
s'amenuise tous les jours davantage, postule la présence sur 
place de fonctionnaires avertis, suffisamment nombreux, avant 
des connaissances profondes du pays, capaldes de le soustraire 
à une propagande subversive, d'autant plus dangereuse qu'elle 
s'exerce Ds un milieu très réceptif, parce que habitue 4 
l'obéissance totale. 

Si l'armalure administrative avait été plus fortement étavée 
el charpentée, des incidents regrettables, comme ceux de Ja 
Côte d'Ivoire, aura'ent pu être évités. (Mouvements à l'extrême 
gauche.) 

Monsieur le ministre, ce n'est don: pas seulement le rarac- 
ère financier de cette réforme qui nous préoccupe fort: c'est 
aussi et surtout son incidence sur le plan politique et éreno- 
mique qui fait que cette assemblée, tout comme l'autre, atta- 
che une importance aussi grande à Ja réforme des gouverne- 
ments généraux et des gouvernements Yocaux, si riches d'étals- 
majors coûteux et dont l'utilité est souvent contestahle, 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Très bien! 

M. le rapporteur avis. A une plus saine utilisation des 
fonctionnaires doit correspondre une responsabilité plus large, 
plus ouverte, je dirais même pus constitutionnelle de vos 
réprésentants dans l'outre-mer, Lorsque le gouverneur était 
seui maître de son territoire, comme le commandant du bateau 
l'est encore à son bord, la tutelle de Brazzaville, celle de Dakar 
ou de la rue Oudinot, pouvait à la rigueur se faire pardonner 
ee ce qu'elle avait de täullon et parfois d'un peu arbi- 

aire. 

Ce stade est maintenant dépassé, Les assemblées locales et 
territoriales ont recu leur « brevet de majorité » et entendent 
s'en servir. À votre tour, monsieur le mministre, émancipez 
votre représentant auprès d'elles, car ils n'auront pas trop 
de cette nouvelle autorité pour traduire dans les faits les 
propositions raisonnables et freiner également les initiatives 
prématurées. 

Les collectivités, vous le savez, sont comme les individus 
que la majorité grise toujours un peu. Nous nous devons de 
favoriser cette érise de croissance; mais il est de notre devoir 
également de la canaliser et de l'orienter. 
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M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 


mer, lrès bien! 


M. le rapporteur pour avis. À celte même tribune, il y à 
quatre ans, je faisais part de réflexions peên encourageantes 
que m'avait inspiré la distribution de la justice en Afrique 
occidentale française où je venais de remplir une longue mission 
d information. 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Vous aviez bien raison! C'est une catastrophe! 


M. le rapporteur pour avis. Sans être aussi pessimiste, car 
de trés substantiels progrès ont été enregistrés dans ce domaine, 
mes tetlexions, aujourd'hui, me paraissent toutefois suftisaim- 
ment justilices gour retenir votre attention. 

Ce ne sont pas 1e< Imèêmes reproches déjà connus et toujours 
valables pour ce probléme d'intérêt capital: justice trop lente, 
op coûteuse, trop éloignée du justicrable, quand ee n'est pas 
le mmatque de justice faute de juges ou de palais pour les 
abriter, qui retiendront mon propos. 

IH Vous serant facile de me répondre, monsieur le ministre: 
donnez-nous les crédits nécessaires €! leu rentrera dans les 
horines, 

Mais il est un autre aspect de ce problème qui, pour ne pas 
avoir d'incidence financière, revêt une singulière importance, 
car il conditionne, dans une large mesure, l'efficacité et Ja 
bonne distribution de la justice fans nos terriloires lointains. 
1! s'agit de l'application brutale de notre législation pénale à 
certaines de nos populations d'outre-mer, très attachées à leurs 
tradituns et qui comprennent difficilement que soient réprimés 
des actes que li coutume tolère et que soient absous des actes 
que ia coutume condamne 

J'entends bien qu'une jurisprudence africaine ne tardera 
pas à se dégager, mais il ne serait pas superflu, monsieur le 
ministre, que vous adressiez des recommandations aux chefs 
des services judiciaires pour une application plus nuancée de 
cette législation, et qui ménagent les transitions nécessaires. 

Monsieur le ministre, je vois votre réaction, mais le juriste 
distingué que vous êtes saura reconnaitre autant que le minis- 
ire, sans porter atteinte à Ia séparation des pouvoirs, combien 
ce problème est délicat et combien il mérite d’être approfondi 
par ses services, Son importance est capitale, 

il y à deux ans également, à cette mème tribune, j'appelais 
l'atltention de votre prédécesseur sur l'importance du problème 
du séjour en France des étudiants et sur les dangers que cou- 
rail cette jeunesse, faute de savoir comment utiliser ses loi- 
sirs. Le mécontentement, me dit-on, est grand chez nombre 
d'entre eux, qui ont l'impression d'être abandonnés. Il ne 
faudrait pas laisser se propager cet état d'esprit chez ceux-là 
incmes avec Jesquels nous aurons à discuter avant qu'il soit 
longiemps des problèmes les plus importants et qui, déjà, sont 
l'ohjet de sollicitations insidieuses, 

I faut tout faire, monsieur le ministre, pour les soustraire 
à une propagande subversive, toujours en éveil, Quel meilleur 
moyen que de leur faire découvrir pendant les vacances sco- 
luixes toutes nos réalisation techniques ou artistiques ou les 
besutes de notre pays qu'il serait facile de faire aimer, (Très 
bien! très bien!) Ce serait là une excellente pohtique et la 
Meilleure réponse à faire aux détracteurs professionnels dont 
les cainpignes de presse, parce que insuffisamment prévues 


ou combattues. trouvent et c'est regrettable — tant d’'o- 
reilles complaisantes, 

Penchez-vous sur ce problème. La jeunesse qui monte, celle 
qui donnera tout son sens à l'Union franeaise, vous saura gré 


le l'avoir guidée à travers les réalisations d'une des plus har- 


monienses et des plus généreuses conceptions de l'esprit 
humain de cetle époque. (Fifs applaudissements.) 

J'en arrive au probléme des subventions. La commission de 
la France d'outre-mer m'a mandaté pour traiter ce problème... 


M. le président. La conférence des présidents m'a mandaté 
pour faire respecter le temps de parole, et je vous prie de 
bien vouloir conclure votre exposé, 


M. le rapporteur pour avis. Je parlerai donc très brièvement 
des subventions, monsieur le ministre, Si, en ce qui concerne 
Saint-Pierre et Miquelon il est exc'u qu'on puisse, un jour, 
demander aux 4.000 habitants de ces îles de fournir l'effort 
fiscal voulu pour trouver les ressources nécessaires au déve- 
loppement et au fonctionnement d'une administration même 
réduite à sa plus simple expression, il n'en est pas de mème 
de l'Afrique équatoriale française, et nous espérons qu'à brève 
échéance, c'est notre souhait à tous, cette fédération puisse 
trouver des ressources financières et économiques suffisantes 
pour pourvoir à sa propre existence. Ce sont bien entendu des 
idées personnelles que je déve'oppe en ce moment; car j'es- 
time qu'à la subvention une fois donnée qui appauvrit le 
Trésor, devraient être substituées, dans des cas exceptionnels, 
des avances sans intérêt faites par le Trésor et remboursables 
en {0 ans où 15 ans. La subvention conduit à des solutions 








de facilité auxquelles les territoires n'auront que trop tendance 
à recourir sitôt les premières difficultés financières en vue, 

Pour ce qui est de l'immédiat, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer demande que la subvention de Saint-Pierre 
et Miquelon soit maintenue au chiffre primitivement prévu, 
c'est-à-dire à 580 millions, en diminution de 55 millions sur 
l'an dernier, et que celle de l'Afrique équatoriale française soit 
versée dans son intégralité. Y à 

Votre commission m'a également donné mission, la subven- 
tion accordée aux sinistrés de Madagascar à la suite des inci- 
dents regrettables que vous connaissez n'ayant pas été versée 
dans sa totalité aux intéressés, de vous demander d'intervenir 
auprès du Gouvernement pour que cette dette — c'en est une 
véritablement — soit honorée sans plus attendre. 1 

Pour en revenir à un problème plus spécifiquement politiquà 
et avant d'en terminer avec les crédits de fonctionnement, je 
‘wnse, monsieur le ministre, que la position de fermeté vers 
Lucie semble s'orienter le Gouvernement suffira à montrer 
une fois pour toutes que nous sommes moins que jä mais dispa 
sés à admettre, dans nes affaires de famille, car c’est ainsi qu'il 
faut les qualifier, tous ceux qui devraient, pour em loyer une 
expression peu protocolaire, commencer par balayer devant leur 
porte. 

M. Le Basser. Très bien! P 

M. le rapporteur pour avis. Nous avons également lu vos 
déclarations, monsieur le ministre, concernant la position de 
l'eutre-mer devant le problème de la Communauté européenne 
de défense. Ces déclarations ont eu un écho favorable dans 
notre commission qui, sans aborder le sujet au fond, désire 
qu'on sache qu’elle ne saurait rester indifférente à une ques- 
Lion qui risque de mettre en cause l'existence même de l'Union 
francaise, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite, et sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, je vais vous parler très rapidement des 
investissements, Les reproches majeurs qui sont faits à ce 
budget, vous les avez entendus de la bouche même de mon 
camarade M. Saller: insuffisance des dotations, mauvaise répar- 
tition territoriale, mauvaise répartition des activités, C'est, en 
gros, une diminution de 32 milliards sur les crédits d’engage- 
ment et de payement par rapport aux chiffres de l’an dernier 
qui est opérée, 33 milliards seulement seront consacrés, 
cette année, à la production et constitueront des affectations 
nouvelles pour l'ensemble des territoires d'outre-mer. Cette 
différence est d'autant plus regrettable qu'au même moment 
les parties prenantes métropolitaines ont vu leurs dotations 
iajorées, ; 

Cet abattement, regrettable en soi, est politiquement jinop- 
portun. 

J'entends bien, monsieur le ministre, qu’on nous fait le 
reproche de n'avoir pas utilisé d’une façon très heureuse les 
sommes accordées jusqu’à ce jour. « Seuls ceux qui ne font 
tien ne se trompent pas » et nous ne pouvons pas faire suppor- 
ter aux populations d'outre-mer Je manque d'originalité ou 
l'insuffisance de certains dirigeants que nous leur avons donnés 
comme guides, 

Puisque je suis sur ce thème, monsieur le ministre, permet- 
tez-moi d'observer qu'à l'heure du choix, la connaissance des 
hummes, la connaissance du pays, la connaissance même de 
ses anciennes techniques devraient être un facteur déterminant, 

Monsieur Je ministre, il serait profondément regrettable qu: 
le nouveau plan quadriennal, avec l'expérience d’un passé tout 
récent, n'apportät pas à nos populations d'outre-mer une nette 
«mélioration de leur niveau de vie qu’elles sont en droit d'atien- 
dre et qu'elles appellent de leurs vœux. 

Le peu de temps qui n'est imparti m'oblige à ne pas entrer 
dans les détails; mais, avant de terminer, Er agen que le 
comité directeur du F. L D. E. S$S., particulièrement qualifié 
pour établir les urgences et la hiérarchie, a besoin, de la part 
de vos services, d'une audience beaucoup plus large, qui est, 
au surplus, inscrite dans la loi. Nous souhaitons le voir, à l’ave- 
nir, s'fssocier beaucoup plus directement à cette marche en 
avant pour que cette fois-ci l’arrivée au but se fasse dans les 
meilleurs délais, dans les meilleures conditions pour votré satis- 
faction personnelle, monsieur le ministre, pour la nôtre, pour 
celle de la France d'outre-mer et pour celle, enfin, de la grande 
Union française, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, vice-pré- 
sident de la commission de la France d'outre-mer, en rempla- 
cement de M. Lafleur, président de cetle commission. 


M. Durand-Réville, vice-président de la commission de la 
France d'outre-mer. En eflet, c’est au nom de mon collègue et 
ami, M. Lafleur, président de la commission de la France 
d'outre-mer, que je suis à cette tribune. Notre collègue et ami, 
M. Romani, ayant agen d'une facon fort pertinente les 
conclusions des études sur le budget auxquelles cette commis- 
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sion s'est livrée, M. Lafleur aurait voulu ajouter un mot per- comrun » qui, au sein de la « zone franc » d'abord — car il 
sonnel à cetle discussion générale, mais la désinvolture, pour faut bien commencer par cela — assurerait l'indépendance de 


ainsi dire, avec laquelle le budget de la France d'outre-mer a 
été traité dans cette assemblée à travers des ordres du jour de 
convenances personnelles ne Jui a pas permis d’être présent. 
Je viens l'en excuser auprès de vous et vous en exprimer son 
regret. " 

Au demeurant, je crois connaître suffisamment sa pensée 
pour tenter d’en être, avec moins de talent certes, l'interprète 
aussi fidéle que possible. 

I est en effet un aspect de notre politique d'outre-mer auquel 
nous attachons, l’un et l’autre plus particulièrement par voca- 
tions personnelles certes, mais aussi, parce que nous croyons 
qu'il est Ja clef des problèmes = pose le maintien de la puis- 
sance de notre pays: nous voulons parler de l'aspect économi- 
que et social de cette politique. 

Nous entendons très souvent rappeler l'existence de l'Union 
française et proclamer la nécessité de fonder sur elle les élé- 
ments de la seule politique qui permette à notre pays de tenir 
son rang international. 

C’est ce que rarpelait tout à l'heure avec beaucoup de talent 
et de pertinence M. le rapporteur de la commission des finances. 
Mais nous regrettons d’avoir à constater — et j'ai eu à le faire 
moi-même au cours de la discussion du budget des affaivs 
économiques récemment — qu'aucune définition économique 
de l'Union française n'a jamais été formellement donnée. 

C'est peut-être là que se trouve l'explication de certaines 
difficultés au moins, que nous rencontrons depuis quelques 
années. Nous cherchons, en effet, une formule qui permettrait 
de traduire dans les faits tant de principes idéologiques unani- 
mement exprimés et que, d’ailleuis, nous n'avons ni désir ni 
raison de renier. 

Si nous jetons un coup d'œil sur le monde d'aujourd'hui, 
que voyons nous ? Deux blocs humains, les Etats-Unis d’'Amé- 
rique et la Russie soviétique qui s'affrontent autant parce que 
chacun des deux est une réalité économique considérable, douée 
d’un potentiel d'extension redoutable pour les nations moins 
juissantes, que parce qu'ils apparaissent comme les champions 
de deux idéologies rivales sur le plan polilique et social. 

Quelle chance a la France de se maintenir dans cette compé- 
tition gigantesque, sinon celle que lui offrent ses territoires 
d'outre-mer ? 

I faut l’affirmer et le répéter sans cesse dans l'espoir qu'enfin 
les responsables de nos destinées s'en persuaderont : réduite à 
la seule métropole, la France ne peut se relever de la situation 
diminuée où l'ont placée une suite tragique de malheurs natio- 
naux. 

Au contraire, unie par des liens économiques solides À ses 
lerritoires d'outre-mer, la France peut faire face aux obligations 
accrues de la conjoncture économique et politique parce que ses 
prolongements d'outre-mer sont en mesure de lui fournir et le 
potentiel humain et la plupart des produits qui, dans le monde 
où nous vivons, sont indispensables pour se faire apprécier et 
respecter de ses voisins, 

lour mettre en œuvre le potentiel économique de nos ter- 
riloires d'outre-mer, il serait logique d'en faire, d'abord, un 
inventaire précis. IL faudrait: en premier lieu, établir aussi 
exactement que possible quels sont les besoins de l'Union 
française dans tous les domaines : agriculture et autres produits 
du sol, produits du sous-sol, énergie, main-d'œuvre, Ensuite, 
ou de préférence simultanément, seraient recensées les res- 
sources déjà exploitées ou simplement reconnues de tous nos 
leiritoires. 

Ce bilan établi, le Gouvernement disposerait enfin de don- 
nées précises pour fixer un régime d'échanges, soit entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer, soit entre les divers 
territoires eux-mêmes. 

Dans j'état présent de nos connaissances, on peut affirmer 
déjà que l'entité économique ainsi créée, englobant toute 
l'Union française, se suffirait à peu près à elle-même, le gros 
oste déficitaire étant constitué par les produits pétroliers. 

ais, là encore, certains excédents de notre production nous 

permettraient de trouver les ressources nécessaires pour recou- 
rir aux indispensables importations. 
Nous savons, monsieur le ministre, que de telles préoccupa- 
tions ne sont pas étrangères au Gouvernement. En particulier, 
nous savons qu'elles ne sont étrangères ni à vous-mêmes ni à 
notre ami M. le secrétaire d'Etat Schleiter, que nous sommes 
heureux de voir occuper la place qui est la sienne au sein du 
Gouvernement. (Applaudissements.) 

Le commissuiat général au plan les a inscrites à l'ordre du 
jour de ses travaux. £L'est avec une grande satisfaction que nous 
avons Fu prendre connaissance récemment du rapport général 
de la sous-commission, qui s'intitule fort heureusement: « Sous- 
commission de l'intégration métropole-outre-mer ». 

Nous voyons dans ses travaux une base très sérieuse de 
construction économique et de constitution d'un « marché 





notre pays, face aux autres blocs économiques mondiaux. 

Cette idée mériterait probablement des développements plus 
importants que ceux que je suis en mesure, au nom du prési- 
dent Lafleur et d'accord avec lui, d'y donner aujourd'hui, 1! est 
certain à nos yeux que c'est une question vilale pour notre 
pays. Nous souhaitons que l'occasion nous soit donnée de 
développer en un large débat prochain cette notion d'intégration 
de nos territoires d'outre-mer avec la métropole, dans Je cadre 
d'une zone france dont on ne se souvient pas assez qu'elle 
comporte également les territoires d'outre-mer. 

Nous somines assurés què nous aurons, au cours de ce débat, 
plus souvent à interpeller d'autres départements que celui à la 
tète duquel vous vous trouvez, monsieur le ministre, 

D'ores et déjà nous aimerions recevoir l'assurance que tout 
sera mis en œuvre au sein du Gouvernement pour que les tra- 
vaux de la sous-commission, à laquelle je faisais allusion tont 
à l'heure, soient rapidement exploités et traduits en textes 
législatifs précis qui annonceront enfin l'avénement d'une véri- 
table économie de l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. J'indique, mes chers collègues, qu'il y à 
encore six orateurs inscrits dans la discussion générale, NH 
serait done sage d'arrêter le débat maintenant et de Île 
reprendre cet après-midi à quinze heures comme à l'accou- 
tuméce. (Assentiment.) 


dé 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la 
commission de comptabilité demande Ja discussion immédiate 
de son rapport sur le rojet de résolution portant fixation des 
dépenses du Conseil de la République pour Flexercice 1954, 
(N° 645, année 1953.) 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de Ja Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


— 7 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, certaines dispositions du code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 702, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 8 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des finances demande que soit 
inscrite en tête de l’ordre du jour de la séance de cel après- 
midi la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires 
pour les mois de janvier et février 1954, qui figurait à l’ordre 
du jour sous le n° 13. 

D'autre part, j'informe le Conseil de la République qu'après 
accord entre les commissions compétentes, les affaires dont la 
discussion immédiate a été demandée seront examinées avant 
la reprise du débat sur le budget de la France d'outre-mer. 

M. Durand-Réville, Quelces affaires viendront en discussion 
immédiate ? 


M. le président. Celle que je viens d'indiquer ainsi que le 
projet sur les prestations familiales. 


M. Durand-Réville, Je demande la paroe. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission de la France d'outre-mer. 


M. Durand-Réville, Au nom de la commission de Ja France 
d'outre-mer, je suis personnellement obligé de m'’opposer à ce 
que la discussion du budget de la France d'outre-mer soit ainsi 
constamment interrompue. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le président, que, hier encore, 
la coimission de " France d'outre-mer, et grâce à la bienveil- 
Jance de M, le rapporteur de la commnssion des finances pour 
ce budget, a accepté que, pour des raisons de convenances 
versonnelles de plusieurs de nos collègues, notre budget, dont 
a discussion devait venir en séance, soit reporté à aujourd'hui 
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min de permettre la discussion du budget des travaux publics, 
mais cela sous la condition furmelle — l'engagement était 
formel — que l'examen du budget de la France d'outre-mer 
commencera ce 1natin à 140 heures et se poursuivrait ensuite 
sans disemparer jusqu'à son vole. 

Dans ces conditions, je regrette de vous dire, au nom de la 
commission de la Franre d'outre-mer, que je ne puis }as 
accepler que ces promesses ne soient pas tenues. (Anpluudis- 
sermænts.) 


M. le président. Je crois savoir, mon cher colègue, qu'il y 
a eu À ce sujet un accord entre la commission du travail et 
la commission des finances et qne cet accord à été accepté 
par la commussion de la France d'outre-mer. 

Se! n'en était pas amsi, la question pourrait être réglée 
au début de la prochaine stance. Nul, plus que votre grésident, 
ne regrelle ces interversions de l'ordre du jour pour raisons 
de couscnances pers mneles, 


M. Saller. 1 n'y à pas eu d'accord spérial. 


M. le président. C'est la commission du travail qui mous à 
donné cette induction. 


M. Saïter. Elle à préjugé notre consentement. 
M. le président. La question sera réglée au début de la 


séance de cêt après-nids, (Protestations sur divers bancs.) 
Plusicurs sénateurs. Non, 1aivtenant ! 


M. le président. \iors, je maintiens purement et simplement 
l'ordre «du jour de la séance de cet après-midi en tête duquel 
hgure Ja discussion immédiate de plusieurs projets. Le Conseil 
décidera cet apresamidi s'U doit ou non reporter Là disewssion 
de ces projets. Il n'est pas actuellement en état de le faire. 


M. Jules Castellani. Mais si! 
M. Charles Okala. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Okala. 


M. Charles Okala. Chaque fois qu'il s'agit de la France d'outre- 
mner, un veut renvoyer le débat aux calendes grecques. 


M. le président. \on ! 
M. Durand-Réville, Si, monsieur Je président, c'est un fait! 


M. Charles Okala. Je propose qu'on prenne une décision 
domédiatement, 


M, Letant. L'asscmblce est souveraine! 


M. le, président. La commission du travail demandera, au 
début de Ja séance de cet aprés4midi, la discussion immédiate 
du projet la concernant, 

A ce moment-là, vous direz si la disenssion du budget de 
la France d'outre-mer doit être poursuivie ou non. Mais votre 
pra. se doit de vous demander de reporter au début de 
a senne le réglement de ce litige. 

M. Durand Révilie. Je demande la parele, 

M. ie président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville, En tout état de cause, mous tenons À faire 
procier que les questions dont {a discussion immédiate est 
sou‘ainement demandée ne tigurent pas à l'ordre du jour de 
Ja pri -ente séance, H n'y a donc lieu de les y incorporer que si 
la majorité du Conse 1 de la République en décide ainsi. 

Mais, à l'heure présente, contrairement à ce que vous parais- 
siez laisser entendre tout à l'heure, ces questions ne sont pas 
à l'ertire du jour. 

Daus ces conditions, l'ordre du jour normal comporte exclu- 
siveuient la poursuite de la discussion du hudget de la France 
d'outre-mer, et je demande que l'on s'y tienne dès la reprise 
de la séance. 

M. le président. Personne ne demande la parole , 4e 

IL est «ionc proposé de continmer la discussion du budget de 
la France d'outre-mer au début de la séance de cet après-midi. 

Je cousulte Je Conseil, 

(Cetie proposilion est adoptée. 


, M. le président. La prochaine séance publique aura donc lieu 
quinze heures, 


mt gen nf semestre 
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Voici quel pourrait être l'ordre du jour : 

Suite de Ha discussion du jet de loi, adopté par l'Assem. 
be nationale, relatif au dév ement des crédits aflectés aix 
dépenses civiles du ministère la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1954. (Nes 553 et 632, année 1953, — M, Saller, 151. 
porteur ; et avis de la commission de la France d'outre-mer, — 
M. Romani, rapporteur.) 

Décision sur la demande de discussion inamédiate de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
majorer certaines prestations familiales. (N°* 649 et 186, aunte 
1953. — M. Marcelle Devaud, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, er par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954. (N° 636 et &7, 
année 1953, — M. Jacqnes Masteau, rapporteur; et avis de | 
commission de l'intérieur (aduwninistration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). — M. Pic, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
tuinistère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
1954. (N°s 588 et 665, année 1953, — M. Bousch, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatf au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’agriculture pour l'exercice 1954. (N°5 592 et 677, 
année 4953, — M. de Montalembert, rapporteur; et n° GK, 
année 1953, avis de la commission de l’agriculture. — M. Driant, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembke nationu!e, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1951. 
(N°s 633 et 679, année 1953. — M. Alric, rapporteur : et avis de 
la commission de la production industrielle, — M. Jean-Fric 
Bousch, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat. 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépense; 
du ministère des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 1954 (L — Charges communes). (N°: 638 et 67, 


année 1953. — M. Pauly, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat:o- 
nale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année Hi. 
(N° 643 et 685, année 1953. — M. Pellenc, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen-e; 
die la radiodülusion-télévision française pour l'exercice 1951. 
(Nes 646 et 691, année 1953. — M. Jacques Debû-Bridel, rappor- 
teur; et avis de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma.) 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954, 
adopté par l'Assemibiée nationale, (N°: 642 et 692, année 1%. 
— M. Jeac Berthoin, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée matio- 
nale, portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 
1954 au titre du ministère de l'Éducation matiomale, (N° 6x, 
anate 1953.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée matio- 
nale, portant ouverture de crédits au titre des dépenses orili- 
naires et des dépenses en capital des services militaires pour 
les mois de janvier et février 1934. (N° 681 et 689, annte 1953. 
— M. Pierre Boudet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loï, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, pen ouverture de crédits provisoires applicables aux 
mois de janvier et de février 1954, au titre des dépenses des 
services civils imputables sur le budget amnexe des prestations 
farniliales agricoles, (N° 674 et 690, année 1953, — M. Martial 
Brousse, rapporteur.) 

EL n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroie ?.…., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. vs LA MoraxmÈns. 











+ .  … tout Mme Der 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DF LA 


1° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 168) 


Sur l'ensemble de l'aris sur le budget des traraur publics 
des transports el du tourisme pour l'exercice 1951. 


NOR EC UM... 55. derannbab dites se à 309 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République........ PATES PE ESS 160 
PR RS cms sitesines . 293 
CONS isososoosse oosécse cocsoosse 6 
Le Conseil de la République a adapté. 
Ont voté pour : 

MM. Clavier, Jisse. 
Abel-Durand. Clerc. fozeau-Marigné, 
Ajavon. Colonna. Kalb 
Alric. Pierre Commin. Kalenzaga. 
Louis André Henri Cordier. Koessier, 


Philippe d'Argenlieu. 

Assaillit, 

Robert Aubé. 

Auberger. 

Aubert 

Augarde. 

Haratgin. 

Bardon-Damarzid. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré (seine). 

Charles Barret (Hau!'e-| 
Marne). 

Bataille. 

Beauvais. 

Be!s. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène 

Benhabyles Cheïif. 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud 
selne). 

Jean Berthoin. 

hatarana, 

Bo srond. 

Jean Boivin - Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnelous. 

Bordeneuve. 

Horgeand. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé ‘terri- 
toire de Beltort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch, 

André Boutemy. 

Bontonnat, 

Bozzi. 

Breltes. 

bizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Lair). 

Julien Brunhes 
(seine). 

Bruvus. 

Canivez. 

Capelle. 

Car:assonne 

Mrne Marie-llélène 
Ca:dot. 

Juies Caste!lant, 

Frédéric Cayrou, 
-hambriard. 

Chainpeix, 

Chapatain. 

Gaston Charlet 

Chas'el. 

Chazette 

Robert: Chevalier 
{Sarthe). 

Pau! Chevallier 
(Savoie;. 

de Chevigny. 

Chochoy. 

C'aireaux, 





Claparède, 


Henri Cornat, 
André Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Coupigny. 
Courrière. 
Courroy. 

Mune Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud, 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Louis Lafflorgue. 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque, 
La mousse. 
Landry, 


Mme Marcelle Delabie.|René Laniel, 


Delaiande 
Claudins Delorme. 
Delrieu. 

Denvers. 


Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 


aul-Emile Descomps.|Leccia. 


Deutschmann. 


Le Digahel, 


Mine Marcelle Devaud.|Le Gros. 


Mamadou Dia. j 

Amadou Doucouré, 

Jean Dousset. 

Driant 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Durieux 

Enjalibert. 

Yves Estève, 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant 

Fléchet. 

Pierre Fleury 
bénigne Fournier 
{Côle-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Fousson. 
de Fraiseinette. 
Jacques: Gadoin, 
Gaspard. 
Gatuing. 
Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Jean Geoffroy, 
Giacomnoni. 
Giauque, 
Gillwrt-Jules. 
Gondjout 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques: Grimaldi. 
Louis Gros, 
Léo Hamon, 
Hartmann, 
Hauriou. 
Hoeffel. 
Hourke. - 
Houdet 
Louis Ignario-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquet, 


Rober: Le Guyon. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcei Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Léonetti 
Le Sas&ijer-Boisauné, 
Emitien Lieulaud. 
Liot, 
Lilaise, 
Lodéon. 
Longehambon. 
Longuet. 
Mahdi Abdallah 
Georges Maire. 
Maléco!. 
Jean Malonga. 
Gaston Maaent. 
Marcithacy 
Jean Maroger, 
Maroselli. 
Pierre Mar!y. 
Hippolyte Masson. 
Jarques Ma:teau. 
de Maupeou 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadon M'Bodje. 
de Mend lle. 
Menu 

Méric. 
Michelet. 
Milh. 

invielle, 
Marrel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat. 
ae Montalembert, 
Montpied. 
de Gontullé. 
Charles Morel. 


Marins Moulet, 
Léon Muscatelli. 
Navearr 

\rouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala, 
Jules Oliver. 
\lfred Paget 
Hubert Pajot. 
Paquirissamypoullé. 





Maotais de Narbonne. 





Parisot 


le Raincourt, 
Pascaud. 


Symphor. 
Ran,ampy, 


Fdgard Tailhades. 


Francois Patenôûtre. Razac, Tamzali Abdennour, 
Pauly. teslat. leisseire 

Paumelle, Réveillaud. “abriel Tellier, 
Pellenc Reynouard, lernynek. 
Perdereau. Rivicrez. lharradin 

Péridier. Paul Robert, Mme Jacqueline 


Georges Pernot. Rochereau, Thome-Paterôtre. 


Perrot-Migeon, Rogier Jean-Louis Tinaud, 
Peschaud. Romani, Henry Torrès 
Piales. Rotinat Dbiongolo Traore. 
Pic, Alex Roubert, Amédée Valeau, 


Pidoux de La Maduère 

Raymond Pinchard 
{Meurthe<t-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône 
et-Loire). 


Emile Roux. 

Marc Rucart, 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé 


Vandarle 
Vanrullen. 
Henri Varlat, 
Vauthier 
Verdeilleé 








Pinton. Saller le Villoutreys. 
Marcel Plaisant, Salineau, Vourc'h, 
Plait. François Schleiter, Voyant, 
Plazanet. Schwartz, Wach. 
Alain Poher, Sclafer. Maurice Walker, 
Poisson Sôné Michel Yver, 
de Pontbriand. Yaeouba Sido, loseph Yvon. 
Gabriel Puaux. Soldani, Zafiimahova, 
Rabouin. Southon. Zhle, 
Radius. Rayn.ond sussei, Zussy. 

Ont voté contre: 
.  . 
Berlioz. Mme Yvonne Pumont|Waldeck L'Huil!ier, 
Nestor Calonne. seine). Georges Marrane, 
Chaintron Dupre. Narmy. 
Léon David, Putoit. Général Petit, 
Mlle Mireille Dumont | Franceschi Primet, 


(Bouches-du-Rhône). | Mme G'rault. lamette, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Armengaud, 


NW'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Bertaux Couhha;y Ouezzin. Naïdara Mahamane, 
{suvdan). Florisson. Mostefai El-Hadi, 


Absent par congé : 
M. Franck-Chante. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. René Ci, éiu Président de la Répubique. 
M. Casion Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernesi Pezel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis. .............soocsssossese 311 
Majorité absolue des membres composant Île 
Conseii de la Réputlique..........sssssssss.ssse 160 
Pour l'adoption........ css snencs . 2h 


Contre ...... INT SRRS ÈS FOR PUR & 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à ia lisle de scruun ci-deseus. 





Dans le présent scrutin: MM. Assaillit, Auberger, Aubert, de Bar- 
dunmèche, Henri Barré, denn Bène, Marcel Boutangé, Bozzi, Brelies, 
Mine Giiberte Pierre-Brossolelte, MM. Canivez, Carcassonne, Cham- 
1x, Gaston Charlet, Chazelte, Chochoy, Pierre Commin, Courrière, 
arnsanthé, Dassaad, Benvers, Paul-Emie Descomps, Amadou Don- 
cour, Durieux, Ferrant, Jean Geoffroy, Grégory, Hauriou, Louis 
Lafforgue, Albert Lamarque, Lamousse, Lasalarié, Léonelli, Jean Ma- 
longa, Pierre Marty, Hippolyte Masson, Mamador M'Bodje, Méric, 
Miaviclle, Montpied, Marius Moutet, Naveau, Arouna N'Joya, Charles 
Okala, Aifred Paget, Pauly, Péridier, Pic, Alex Roubert, Emile Roux, 
Soldani, Southon, Symphor, Edga:d Tailhades, Vanrullen et Verdeille, 
portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voler 
« contre ». 





Recülicatien 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 3 décembre 1953, 
itournal officiel du #9 décembre 1953.) 





Dans les serutins ‘nos 160 et 161) sur l'amendement (ne 4 rectifié} 
de M. Robert Aubé et des membres de la commission de la France 
d'outre-mer à l'aruele 3 et sur l'amendement {ne 32 reculé) de 
M. Gabriel Tellier à l'article 3 bis du budget des affaires écono- 
miques pour l'exercice 1954, 

M. Bénizne Fournier, porté comme « n'ayant pas pris part ay 
vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 


+ & <- 
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2° séance du Jeudi 31 Décembre 1953. 
Art. 2: 
SOMMAIRE Amendement de M. Durand-Réville. — MM. Durand-Réville, le 
du be ot ministre, — Retrait. 
1. Procès-verbal (p. 2153). 
MM. Saller, le président. MM. le rapporteur, le ministre, Zafimahova, 
Adoption de l’article, 
2. Dépenses du Conseil de la République pour 1954. — Discussion 


immédiate et adoption d'une résolution (p. 2435). 


à Règlement de l'ordre des débats (p. 2153). 
MM. Pierre Boudet, Bergard Chochoy, Durand-Réville, Auberger, 
Charles Okala 


4. Budget du ministère de la France d'outre-mer pour 1954. — 
Suile de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi 
(p. 2554) 

Suite de la discussion générale: MM. Ramampy, Durand-Réville, 
Dia Marnadou, Le Gros, Franceschi, Saller, rapporteur de la com- 
mission des finances; Julien Gautier, N'Joya Arouns, Josse, Louis 
Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. 

Passage à la discussion des articles. 


Art. G: 


MM. le ministre, le rapporteur, Durand-Réville, vice-président 
de la commission de la France d'outre-mer; Romani, 


Suppression de l'ar'icle, 


Art. {er: 

Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle Devaud, 
MM. le rapporteur, Durand-Réville, Marius Moutet, Razac. — Rejet. 

Amendement de M. Durand-Réville, — MM. Durand-Réville, le 
ministre, — Retrait, 


Amendements de M. Jules Castellani. — MM. Jules Castellani, le 
ministre, — Retrait. 


Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle 
Devaud, MM. le ministre, le rapporteur — Adoption. 


MM. Gondjout, le ministre, Charies Okala. 


Amendement de M. Franceschi, — MM, Franceschi, François 
Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. — Retrait. 

Mine Marcelle Devaud, MM. Charles Okala, le rapporteur, Gond- 
jout, le secrétaire d'Etat. 

Amendement de M. Durand-Réville, — MM. Durand-Réville, le 


punistre Retrait. 

MM. le rapporteur, le ministre, Gondjout, 

Amendement de M. Razac. — MM. Razac, le ministre. — Adop- 
tion. 

Amendement de M. Razac, — Retrait, 

MM. Claireaux, le ministre, 

Amendement de M. Gondjout. — MM. GCondjout, le ministre, le 
gapporteur, — Adoption. 

Amendement de M, Razac. — Retrait, 


Adoption de l'article modifé. 





Art. 3 à 5: adoption. 
Art. 7: 
MM. le ministre, le rapporteur. 
Adoption de l'article modifé, 
Sur l’ensemble: MM. Chaintron, Marius Moutet. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
5. — Ouverture de crédits au titre des dépenses mililaires. — Adop- 
tion d’un avis sur un projet de loi (p. 2182). 


Discussion générale: MM. Pierre Boudet, rapporleur de la com- 
mission des finances; Alric, au nom de la commission de la 
défense nalionale; Ber:ioz, René Pleven, ministre de la défense 
patisnale el des forces armées. 


Passage à la discussion des articles. 
Art. fer à 4: adoption, 
Art. 4 ter: 
Amendement le M. Courrière. — MM. Courrière, le rapporteur, 
le ministre, Abel-Durand, Dupic. — Rejet, au scrutin public, 
Rejet de l'article. 
Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
6. — Transmis:ion d’un proje! de loi {p. 2487). 
7. — Transmission d'une proposition de loi (p. 2487). 
8 — Dépôt d'une proposilion de lai (p. 2437). 
9. — Dépôt de rapports (p. 2183). 
10. — Crédits prévisionnels au titre du ministère de l'éducation na. 
üonale, — Adoption d'un avis sur un projet de loi (p. 2487). 


Discussion générale: M. Courrière, rapporteur de la commission 
des finances, 


Passage à la discussion des articles. 
Art. fer à 3: adoption. Û 


Sur l'ensemble: MM. Léo Hamon, Edgar Faure, ministre des 
finances et des' affaires économiques. 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
1. — Ouverture de crédits au budget des prestations familiales 
agricoles. — Adoption d'un avis sur un projet de loi (p. 2189). 
Discussion générale: M. Martial Brousse, rapporteur de la com- 
rnission des finances, 


Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de loi. 
12. — Suspension de 1 séance (p. 2189). 


MM. le président, Alex Roubert, président de la commission des 
finances. 


——————— — 
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La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
Ja précédente séance à été affiché. 
ll n'y à pas d'observation ?.. 


M. Sañer. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Monsieur le président, mes ehers collègues, je 
voudrais vous renseigner sur un incident qui m'a beaucoup 
ému ce malin. À la suite de notre séance, des reproches très 
\ifs ont été faits au rapporteur de la cominission des finances 
jar otre collègue Mme Devaud. 

Je voudrais dire ici la déférente affection que nous avons 
tous pour Mine Devaud et comment, en particulier, nous, élus 
d'outre mer, nous tenons à la remercier de laide qu’elle nous 
a apportée dans tous les débats qui ont concerné les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 

Je tiens à dire que si, ce matin, j'ai déclaré au nom de la 
commission des finances qu'il n'y avait pas eu accord au 
de la discussion immédiate de la proposition de loi sur les 
allocations familiales, c’est parce que je croyais de bonne foi 
qu'il n'y en avait pas eu. Mme Devaud était venne me trouver. 
Je lui avais demandé de s'adresser am rapporteur de la com- 
mission de là France d'outre-mer. Elle m'a déclaré après la 
séance qu'elle avait obtenu l'accord de M, le rapporteur, mais 
je l'ignorais lersque j'ai fait mwa déclaration. 

Je voudrais répéter iei que, si nous avions su les motifs pour 
lesquels Mme Devaud demandait une discussion immédiate, 
nou; aurions, entre élus d'outre-mer, entre rapporteurs et pré- 
siderts des commissions intéressées, délibéré sur la demar.de 
qu'elle nous avait faite. Je m'excuse encore auprès d'elle du 
nalentendu qui à parn rous opposer. Je voudrais lui répéter 
notre respeet et notre dévouerment, (Nouveruz applaudisse- 
ments.) 


M. le président. I! n'y à pas d'autre observation ?.… 

Le procés-verbal est adopté, sous les réserves d'usige. 

Je profite de l'occasion pour dire que lorsqu'on demande 
une interversion de l'ordre du jour ou une inscription de 
débat au cours d'un débat, budgétaire ex zutre, il y aurait 
intérèt à ce que le ministre compétent et la commission se met- 
tent d'accord et en informent la présidence; sinon nous ne 
savons plus où nous en sommes. De pareils incidents pourraient 
àinsi être évités. 

Je serais très heureux que, pour Favenir, vous vouliez bien 
ieuir compte de cette modeste et courtoise observation. 


DEPENSES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE POUR 1954 
Diecussion inunédiate et adoption d’une résolution. 
M. le président. Je ra au Conseil de la République que 


l\ commission de comptabilité a demandé la diseussion iumé- 
diite du rapport sur le prajet de résolution portant fixation 
des dépenses du Conseil République pour exercice 1964 
(n° 645, année 1953). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais à le Conseil de la République 
à stater sur la + À—- discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-fl là parole ?.. 


M. Durand-Réville, vice-président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demrande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. le vice. de la commission de la France d'outre- 
mer. Il est bien entends, monsieur le président, que ce projet 
sera adopté sans débat. Nous avons donné notre accord pour 
celte discussion à cette eondition, 





M. le président. Cela ne dépend pas de moi, mais ces diseus- 
sions me sont jamais longues, rassurez-vous, 

Personne ne demande plus Ki parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Estève à ét& imprimé et distribué. 

Si personne ne demande la parole dans la diseussion géné- 
rale, je consulte le Conseil de la Répnhlique sur le passage à 
la discussion des artic:es du projet de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.} 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®, 


« Art. 1%, — La dotation du Conseil de la République ponr 
l'exercice 19:4 est fixée à la soumme de deux milliards deux ce 
cinquante millions de francs, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix Fl'artic'e 17, 
(L'art le 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Celte dotation est répartie confos 
wément à l’état ci-annexé. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution, 
(Le Conseil de la République à adopté.) 


sw Di 
REGLEMENT DE L'ORDRE DES DEBATS 


M. Pierre Boudet, Je demande la parale. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je voudrais faire 
appel à la courtoisie de nos collègues de la commission de :a 
France d'outre-mer et teur demander s’il serait possible de dès 
cuter les douzièmes provisoires militaires immédiatement. Cettg 
diseussion ne doit pas étre longue. J'ajoute que, ce matin, 
m'avait semblé — sans doute par erreur — qu'il était converms 
que cetle discussion viendrait en tête de l'ordre du jour de 
la séance de cet après-midi, I me sembe que -dessus à ne 
doit pas y avoir de désaccord et je demanderai au rapportenr 
du budget de la France d'outre-mer de bien vouloir nn “es 
que la discussion des douzièmes provisoires militaires ait lieu 
lumédiatement, 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parv'e. 
M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Au sujet de la discussion des douzièmes 
>rovisoires militaires, je veux indiquer à cette assemblée que 
a commission de la défense nationale s’est réunie ce matin à 
onze heures pour entendre M. le nt Pleven. Au terme 
de notre diseussion et, après examen — sommaire, il.faut bién 
Je dire — de ces douzièmes, M. Alrie a été désigné par la com- 
mission de Ja défense mationaie pour apporter un certain nom- 
bre d'observations. 

Quand nous nous sommes séparés — j’en appelle an souvenir 
de mon collègue et ami N. Borgeaud — il était bien entends 

ue cette discussion. aurait lieu ce soir à dix-huit heures. 

. Alric n'est pas là et c'est la meileure preuve qu'il était 
convaincu que le débat aurait lieu à ce moment-là. 


M. le président. Vous demandez done qne cette disenssien 
ait lieu ce soir à dix-huit heures. 


M. Bernard Chochoy. Je n'entends absolument pas gêner ta 
diseussion immédiate des douzièmes militaires mais simple- 
ment souligner — et cela va dans le sens de votre remarqme, 
monsieur je président — qne le manque de liaison entre ls 
présidence et les commissions fait que le ra de h 
commission de la défense nationale, qui a été € » Le notre 
commission d'apporter des observations, n'est pe Je pense 
qu’ serait assez désobligeant pour lui, quand il arriverait à 
ae À 2 de s'entendre dire que cette affaire a déjà ét4 
examinée. 


M. Pierre Boudet. J'accepterais volontiers dix-huit heures, s'i 
était entendu que, dans le cas où la discussion dx budget de la 
France d'outre-mer ne serait pas te e, ele serait inter- 
rompue. 
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M. le président. La discussion des douzièmes provisoires doit 
être terminée avant ce soir, L faudra s'arranger pour les exa- 
inner, 


M. Durand-Réville, Je ne suis pas d'accord pour accepter 
dix-huit heures, Je suis tout à fait d'accord pour que le 
douzieme provisoire soit examiné tout de suite après la fin 
du débat sur le budget de la France d'outre-mer, J'ose espérer 
que celui-ci sera terminé à dix-huit heures, 


M. le président, À condition que chacun respecte les conven- 
tions relatives aux temps de parole, volées par le Conseil de la 
République 


M. Durand-Réville. Je pense qu'en tout état de cause ce 
douziéime provisoire pourra être voté avant la fin de la séance, 
Imais je ne vois pas de raison pour que l'on interrompe la dis- 
cussion en cours du budget de Ja France d'outre-mer. 


M. Auberger, Je demande ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger, J':i deux douzièmes provisoires qui se rappor- 
tent au budget de l'éducation nationale à soumettre à l'Assem- 
blec; 11 faut absolument que cette question vienne à la séance 
de cet après-midi, 


M. le président. Accélérons la discussion dun budget de la 
France d'outre-mer, atin que les trois douzièmes provisoires 
puissent être votés ce soir, et quand je dis ce soir, ce n'est 
pas à minuit mais à vingt heures au plus tard, 


M. Charles Okala, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Okala. 


M. Charics Okala. Monsieur le président, je m'étonne de cette 
discussion, Le Conseil de la République à émis un vote sur 
l'horaire des discussions ; d'autres ox sont passés, et per- 
sonne ua rien dit, S'agissant du budget de la France d’outre- 
mer, tout le monde est d'accord maintenant pour s'apercevoir 
qu'il y a des douzièmes provisoires à voter. I fallait le dire plus 
1ôt et respecter l'horaire. 


M. le président, Monsieur Okala, vous allez avoir satisfaction 
fout de suite. Nous allons reprendre la discussion du budget 
de la France d'outre-mer. (Assentiment.) 


Sd É 
BUDCET ou MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER POUR 1954 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la discussion du projet 
de loi, saopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles dn ministère de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, (N° 553 et 632, 
année 1059). 

Je rappelle que la conférence des présidents a décidé de 
limiter comme suit le temps de parole accordé aux orateurs: 
quinze minutes pour les rapporteurs, dix minutes pour les ora- 
teurs, cinq minutes pour les auteurs d'amendements ou pour 
les intervenants dans la discussion des amendements, articles et 
chapitres. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Raimampy au nom de M. Laiïngo. 


M. Ramampy, au nom de M. Laingo. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, M. Laingo étant parti en mission, il m'a 
remis son observation pour que je la lise. 


La discussion du budget de la France d'outre-mer me fournit 
l'occasion de prendre à celte tribune la défense d'un cadre 
de foncliunnaires qui semblent frappés d'un ostracisine parti- 
culièrement injuste, 

IL s'agit du cadre de l'administration générale d'outre-mer 
dont la valeur et l'utilité ne sont plus à démontrer et auquel 
je suis très honoré de prèter ma voix. 

Ces nigents, depuis de nombreuses années, demandezt la 
revalorisation de Jeur cadre, revalorisation de recrutement et 
revalorisation de salaires. 


En dépit des prome;s®s ministérielles, ces revendications 
se sont jusqu'ici heurtées à l'inertie des bureaux, sinon à leur 
hostilité. 





Que demandent les fonctionnaires en cause ? 


1° Que leur recrutement soit réservé aux candidats lilulaires 
d'une licence ou d'un diplôme d'enseignement supérieur équi- 
valent, 


Quoi d'extraordinaire à celte revendication ? Au moment où 
l'on exige des fonctionnaires en général des connaissances tou- 
jours plus étendues, on ne saurait, sans mauvaise foi, ne jus 
faire droit à cette demande, Des universités de Dakar et de 
Tananarive, nouvellement créées sortira, chaque année, un 
contingent important de licenciés autochtones qui ne trouvera 
qu'un nombre de place; très limité dans l4 sectenr des pro- 
fessions libérales. Par ailleurs, plus de 2.0% autochtones puur- 
suivent, dans la métropole, res études supérieure: Le cadre 
de l'administration générale revalorisé ouvruiit à celte jeu- 
nesse un débouché convenable. IL importe de cosidérer que 
c'est avec cette élite que doit se constiver l'armalure de 
l'Union française et il faut savoir, dès mauteñnant, prévoir les 
ruoyens de Ja réaliser. 

2 Deuxième revendication: classement à la catégorie A de 
l1 hiérarchie des fonctionnaires d'outre-mer, Le cadre de Fad 
iinistration générale d'outre-mer était un « cadre général » 
et il avait, sans inconvénient, coexisté avec d'autres cadres 
généraux lorsque, sous l'empire du décret n° 51-509 du 5 mai 
1951, pris en application de la loi n° %0-772 du 30 juin 1950, il 
fut classé « cadre local supérieur », avec un sursis de dix 
années. 

Ce déclassement, aux répercussions importantes, a été basé 
sur le recrutement acluel qui ne permet pas, en raison des 
normes exigées par les textes susvisés, de maintenir le cadre 
dans Ja categorie A. (Je souligne, en passant, que ces normes 
sont plus élevées que celles des cadres métropolitains corres- 
pondants.) Et c'est pour répondre à ces exigences que le relè- 
vement du niveau de recrutement s'avère nécessaire. 

3° Troisième revendication: relèvement des trailements. 

A la revalorisation de la qualité du cadre doit correspondre 
un relèvement des traitements. Ainsi que je l'ai dit précédem- 
ment, il est nécessaire de ménager aux élites autochtones une 
situation digne de l'effort qu'elles auront fourni pour cou- 
quérir les titres supérieurs. 

Au cours de la discussion correspondante, à l'Assemblée 
nationale, M. le mimstre a déclaré avoir soumis au comité 
paritaire qui l'aurait approuvé un projet de statut réalisant 
une partie des desiderata des fonctionnaires du cadre de 
l'administration générale d'outre-mer, Je demande à connaître 
les raisons pour lesquelles une partie seulement des vœux de 
ces agents a -reeu satisfaction. D'autre part, je tiens à sou- 
ligner que les représentants du cadre ont formulé toutes 
réserves au moment de la discussion en comité paritaire sur 
ce projet bâlard qui représente, ea réalité, un nouveau moyen 
dilatoire. 

Nous aimerions qu'après près de trois années d'atermoiement, 
M. le. ministre impose enfin à ses bureaux sa volonté et celte 
du Parlement. Dans cette affaire, il faut voir loin et ne con- 
sidérer que l'intérêt supérieur de l'Union française, C’est pour- 
quoi je demande instamment à M. le ministre de doter d'ur- 
gence le care d'administration générale d'un statut conforme 
aux vœux de fonctionnaires dont nous pouvons joùrnellemeni 
apprécier les qualités de sérieux et de dévouement à la France. 

Je me permettrai, d'autre part, d'attirer l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur deux problèmes iuté- 
ressant Madagascar, 


En premier lieu, il me semble tout à fait anormal de penser 
qu'un Français métropolitain travaillant à Madagascar puisse 
avoir deux sortes d'enfants ne bénéficiant pas des mêmes 
avantages pour l'avenir, 


En effet, si l'un de ceux-ci est né dans la Grande Ile, on le 
considère comme un originaire de ce territoire, alors que s’il 
est né en France il se trouve métropolitain. 


L'originaire est défavorisé par rapport au métropolitain, aussi 
ourquoi ne pas donner à tous les Français l'avantage de passer 
eur congé en France ? Car on créé avec celte différenciation 
injuste « des Français diminués » et défavorisés, seulement 
parce qu'ils ont eu le courage ou la volonté de quitter leurs 
villages métropolilains pour aller. vivre et fonder un. foyer 
outre-mer, 


Pour moi, le lien indispensable entre la métropole et l'outre- 
mer doit être le congé. 


D'autre part, les Malgaches arrivés À un certain niveau 
doivent absolument connaître leur mère patrie, la France. 
Pourquoi !e congé n'est-il alors que de trois mois au lieu 
de six 2 











& œ ®œ 


eo 


Il 
] 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 51 DECEMBRE 1943 2455 





En ce qui concerne les prestations familiales, les méêines 
différences d'origine existent, selon que l'on est considéré 
comme originaire, métropolilain ou Malgache. 

En ce qui concerne l'enseignement, il existe à Madagascar, 
actuellement, des collèges d'administration précédemment 
appelés « centres pédagogiques » où les enfants sont préparés 
au brevet élémentaire. Ces mêmes enfants deviendront plus 
tard des instituteurs, d’autres iront à l'école de médeemme de 
Jananarive ou à là section normale annexe du lycée Gallieni de 
Jananarive. 


A Tamatave, il y a deux sortes d'écoles préparant au brevet 
(lémentaire : 

1° Le cours complémentaire européen; 

2° Le collège d'administration pour autochtones. 

Il me semble inutile d'avoir deux collèges, puisque es 
enfants se présentent au même examen. La fusion de ces 
deux écoles en une seule permettrait d'avoir les bâtiments 
nécessaires à Ja création d’un collège secondaire, moins 
coûteux du fait des bâtiments et des maitres en surplus. 

De plus, il est prévu au budget 1954 un professeur licencié 
— raison de plus ! 

Indépendamment des cours moyens du type métropolitain, 
des cours moyens du type malgache ont été créés dans beau- 
coup de chefs-lieux de districts; mais où vont ces enfants de 
deux types d'école à la fin de leurs études, puisqu'il n’y a 
pas de places pour eux aux deux lycées et à l'unique cohiège 
moderne de Tananarive ? 

Notre désir est de voir marcher la maïn dans la main et 
mtropolitains et originaires et autochtones. Ce but sera 
certainement atteint en multipliant le nombre des écoles secon- 
daires où l'on ne parle que d'un seul type d'enseignement. 
Nous aurions ainsi des citovens qui, se connaissant depuis les 
banes de l'école, resteront unis tonte leur vie comme des 
soldats au front. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, cette fois-ci, c'est en 
mon nom personnel et non pas au nom de la commission que 
je prends la parole dans cette discussion générale. 

Chacun de vous, et les ministres mieux que personne, connaît 
la crise économique et financière très grave que traversent nos 
territoires d'outre-mer, plus spécialement ceux d'Afrique noire. 
Je ne vous apprendrai rien en vous rappelant que, malgré les 
investissements réa'isés dans le cadre du premier plan d'équi- 
pement, leur production demeure stationnaire par rapport à 
celle d'avant-guerre et que les budgets locaux, privés des res- 
sources nécessaires que seul l'équipement de la production 

ourrait apporter, ne seront bientôt plus en mesure de faire 
ace aux charges qui résultent pour eux de l'application de cer- 
lines législations, comme le code du travai!, pour ne citer que 
la dernière en date, imprudemment adoptées par le Parlement 
el qui aboutissent aux résultats que j'avais laissé prévoir, H à 
fallu déjà accorder à l'Afrique équatoriale francaise une sub- 
vention de 800 millions pour lui permettre d'équilibrer son 
budget. Demain, une aide similaire devra être accordée, n’en 
doutez pas, à nos autres terriloires africains. 

Vous savez tous que notre produclion d'outre-mer se trouve 
dans l'impossibilité de se développer en raison de ses prix de 
revient excessifs qui lui ferment progressivement tous les mar- 
chés extérieurs, Le niveau élevé des salaires qui exerce une 
influence déterminante sur l'exagération de ces prix de revient 
constituait déjà pour elle un handicap sérieux dans la compé- 
tition de plus en p'us vive qui oppose les activités de nos terri- 
ioires d'outre-mer à des activités concurrentes, soit des ter- 
riloires d'outre-mer étrangers, soit de la métropole française. 

Le relèvêment des salaires et l’alourdissement des charges 
sociales qui vont découler de l'application du code du travail 
deviennent tout simplement insupportables à l'économie de 
l'Afrique noire française, dont il n'est pas exagéré d'affirmer 
qu'elle sera à brève échéance acculée à une faillite totale. 

On peut constater J'aiileurs que, dans les modalités d’appli- 
cation, on à tendance à surenchérir sur le texte et même sur 
l'esprit de cette lei et à accorder, notamment en ce qui concerne 
les augmentations de sa'aires, des avantages qu'elle n'avait 
pas prévus. 

On ne peut qu'être surpris dans ces conditions que soient res- 
fées sans réponse à l'Assemblée nationale, au cours du débat 
budgétaire, un certain nombre d'affirmations concernant la mise 
en application du code du travail outre-mer. Que d'un point 
de vue politique, certains parlementaires considèrent qu'il leur 
ses d'interpréter le code du travail d’une façon tout à 
fait erronée pour lui faire dire que sa promulgation apportait 
une augmentation de 20 p. 100 des sa‘aires, c'est lour droit et 





je ne le leur conteste nullement, Mais que, pour justifier celte 
interprétalion, on veuille s'appuyer sur des arguments jurt- 
diques, c'est une absurdité à laquelle il eût été courageux et 
nécessaire que répondit le Gouvernement, doant les experts ne 
peuvent pas ne pas reconnaitre le caractère entièrement falla- 
cieux et infondé d'une tele argumentation. 


M. Marius Moutet. Vous avez été puni par où vous avez péché, 
C'est bien votre faute! 

M. Durand-Réville. Quel est le juriste, en effet, qui pourrait 
admettre que l'article 112 du mù ait une quelconque portée 
en ce qui concerne Je taux des salaires ? I n'est que de Île 
relire pour se rendre compte qu'il n'a trait qu'à la durée du 
avail. 

Les juristes ne sauraient contester, d'autre part, qu'une maja- 
ration générale des salaires ne peut intervenir qu'à la suite 
d'une disposilion explicite et précise votée par le Parlement, 
comme c'est le cas, par exemple, de Particle 2 de la loi du 
21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures on de l'article 3 
de Ja loi du 23 avril 1919 sur la journée de huit heures. 

On constate, à l'opposé, que le code du travail des territoires 
d'outre-mer ne contient aucune disposition analogue et c'est 
contrevenir à la lettre comme à l'esprit du texte que de preten- 
dre le contraire. 

Quant à invoquer, comme on n'a pas manqué de le faire, 
les travaux préparatoires du code dans ce sens, c'est une 
affirmation gratuite dont, si je disposais à celte tribune de plus 
de temps, je mme ferais fort de démontrer l'inanité. 

J'entends bien que notre collègue M. Senghor a invoqué, pout 
justifier sa prétention, le texte de l'amendement qu'il avait 
fait adopter par l'Assemblée nationale Je 7 avril 1951, preten- 
tion à nouveau tolalement inlondée lorsque lon se réfère et 
au texte et à la discussion. 

Cet amendement, lui anssi, a trait exclusivement à la durte 
du travail et nullement aux salaires, et la réponse du repré- 
sentant du Gouvernement, an cours de eelle discussion, malgré 
la sympathie non dissimulée que celui-ci professait pour Ja 
thèse défendue par M. Senghor, est la preuve suffisante de ce 
que l'amendement en question ne visait en aucune façon à 
modifier le taux des salaires. 

Faut-il ajouter que le rapporteur du code à l’Assemblée natin- 
nale, dans sa séance du 23 novembre 1933, recommandait lui- 
même de ne pas confondre les articles 95, 112 et 16%, C'était 
reconnaître que l'article 112 ne prévoyait aucune modification 
de salaire. 

IL est surprenant que le Gouvernement ait laissé développer 
ces thèses librement, laissant ainsi penser à l'opinion publigne 
et aux intéressés qu'il acceptait une interprétation aussi erronée 
des textes qui, déjà fort dangereux en eux-mêmes, pour l'écono- 
mie africaine, deviennent, interprétés de cette manière, une 
menace directe et à la légalité républicaine, et à la vie méme 
des territaires dans lesquels le nouveau code est appliqué. 

Si l’on compare les salaires dans nos territoires africains anx 
salaires des territoires voisins, notamment de la Gold Coast, 
dont le gouvernement autochtone ne permettrait certainement 
pas une exploitation des travailleurs, on s'aperçoit que Îles 
premiers sont plus élevés que les seconds. Le taux du salaire 
minimum varie, en Afrique occidentale française, de 154 francs 
CFA en Côte d'Ivoire à 223,80 francs CFA à Dakar, alors que 
le salaire journalier du manœuvre varie de 110 francs à 112,50 
francs CFA en Gold Coast et s'établit en moyenne à 90 franes 
CFA en Nigéria et à 63 francs CFA en Guinée portugaise. 

On à prétendu que la différence considérable des taux des 
salaires nominaux était justifiée par la différence du coût de 
la vie. C'est totalement inexact, Des études très sérieuses effec- 
tuées sur la différence des prix pratiqués en territoires français 
et britanniques sont arrivées à Ja conclusion que cette diffé- 
rence pouvait étre évaluée à 20 p. 100 pour les produits locaux 
et à 45 p. 100 pour les produits importés. 

L'examen des budget<-tvpe, même en prenant en considéra- 
tion ceux qui ont été établis par les organisations de tra- 
Vailleurs, permet de constater, d'autre part, que les postes qui 
y figurent concernent pour un tiers les produits importés et 
pour deux tiers les produils ou services locaux Une simple 
opération permet donc d'évaluer à 28 p. 100 la différence du 
coût de la vie entre terriloires français et britanniques. Comme 
la différence des salaires entre les mêmes territoires est d'envi- 
ron 80 p. 100, on s'aperçoit que le travailleur français est dans 
une situation matérielle très supérieure à celle de son homo- 
logue des territoires britanniques voisins, On ne pourrait que 
s’en réjouir si cela n'avait des conséquences déplorables sur le 
plan économique. 

Il convient, d'autre part, de remarquer que le rendement est 
médivcre en Afrique. Loin de moi la pensée de vouloir mettre 














2456 CONSEIL DE LA REPUBLIME — 


—— ee 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 193 





l'accent sur une prétendue infériorité raciale des Africains, 
ais on et bien obligé de faire une consiatation qui ne peut 
être niée par un observateur de bonne foi et dont la répereus- 
sion est grande sur l'équilibre économique des entreprises. Le 
rendement de l'Européen lui-méine ne dépasse pas, #n Afrique, 
les deux tiers de son rendement en métropole, 


Quant au rendement africain, des études sérieuses que 7ous 
counaissez, monsieur le ministre, ont démontré, d'une part, 
qu'il est inférieur de quatre fois en moyenne au rendement de 
l'Europtenu et que, d'autre part, en dépit des hausses de salaires 
iutervenues, où peut-être mème du fait de ces hausses, il a 
sérieusement baissé depuis 193$, (Mouvements.) 


J'en posséde. duns mon dossier, de multiples exemples. Je ne 
veux pus abuser de votre patience en vous en donnant Ja 
fastulieuse énumération, je me bornerai à vous en citer 
quelques-uns. Les meilleurs cucilleurs de café du Cameroun 
ranassent par jour cing à six fois moins de café que ceux du 
Brésil. Au Cameroun encore, selon le rapport d'une mission de 
l'Organisation des Nations Unies — publié par Notes et Etudes 
documentares du & août 1950, — les soigneurs de la plantation 
d'hévéas de Dizangué sont aussi habiles que leurs collègues 
indochinois des Terres-Rouges, mais is traitent dans la journée 
trois fois moins d'arbres. 


Pour le ramassage des fruits du palmier à huile, on parvient 
difficilement à obtenir des prestations de travail équivalentes à 
celles de 1938, en dépit de salaires qui sont au coefficient 40, 
alors que le cours je l'huile de palme est au coefficient 19 par 
rapport à l'avant-guerre. Mème constatation dans l'industrie 
textile, par exemple, où, avec un matériel en tous points sem- 
blable, une fileuse métropolitaine conduit 1.200 broches de 
filature, alors qu'un fileur local ne pent conduire plus de 
200 broches. 


Je Urerai une antre indication d'une rigueur indiscutable 
de li couvention qui lis une régie de chemin de fer avec une 
soritté de réparation des wagons: les clinses qui régissent 
l'éablissement du prix précisent aue les temps seront établis 
suivant le barème de la Société nationale des chemins de fer 
Lrançcais, affecté d'un coefficient local de majoration de 3,2. 


Selon le rapport de la mission de l'O. X. U, que j'ai déjà cité, 
le rendement d'un ouvrier ilalien au barrage d'Édéa a été 
estimé à plus de 10 fois supérieur à celui d'un autochtone, 
suivant la spécialité, L'institut français d'Afrique noire, de 
son côté, après une enquète minuticuse effectuée au Came- 
rouu, nolarnument dans de nombreuses scierics, des garages, 
des atellrs de soudure, des ateliers de chemins de fer, est 
parvenu à des couclusions, dont j'ai le détail dans mon dossier, 
qui démontrent que dans toutes les activités considérées, le 
rapport du rendement entre l'enropéen et l'africain, suivant 
les imétiers, suivant les tâches, oscille entre un tiers, un sep- 
teine et mème un huitième el que, le plus souvent, il se 
situe aux environs du quart, 


L'eflondrement de l'économie africaine n'étant souhaité par 
personne, il faut accepter l'impératif des faits, même en 
matière socual:, quitte à s'appliquer à les corriger progressi- 
verment. On à dit que des sites plus élevés entraineraient 
une amélioration de la qualité dun travail; cet argument est 
hélas! démenti war les faits: le rendement des travailleurs 
africains a en effet diminué depuis 198, alors que les salaires 
n'ont cessé d'augmenter, li ne fant pas en effet se hborner à 
poser le problème en termes de salaires, ni même d'éducation 
professionnelle Cest un problème social d'ensemble qni met 
en jeu la conception mème du salaire que peut avoir l'autoch- 
tone et l'usage quil est libre d'en faire, en fonction de cette 
conception et en fonction de l'organisation sociale. Peut-on 
négliger la capacité physique de travail du salarié, qui appar- 
tient souvent à une race éprouvée par le climat et la sous- 
alimentation: il faut reconnaitre que Ja notion du « travail 
qui libère l'homme » semble être une idée tout à fait étran- 
ère à l'antochtone ; une grande instabilité intellectuelle jointe 
À la répulsion pour le travail, expliquent le défaut de cons- 
cience professionnelle que dépiorent la plupart des employeurs. 


Ce tr'est pas seulement une amélioration des conditions maté- 
rielles de la vie et une extension de la formation profession- 
nelle qui sont nécessaires, c'est bien la création d'un climat 
moral et social nouveau, très éloigné de l'ancienne soriété 
autochtone, qui apparait nécessaire pour que le salarié autoch- 
tone ait l'ambition de vivre à l'européenne, ait la volonté de 
réaliser cette ambition par le travail et soit libéré à Ja fois 
des tentations de la vie sociale antérieure, comme la polvgamie 
ou à paresse la plus insurmentable, et des entraves de la vie 
sociale classique comme la nécessité de remeître son salaire 
au chef de clan ou de nourrir d'innombrables petits cousins. 
(lives protestations sur divers bancs à gauche.) 


Dans l'état actuelle de la mentalité africaine, toute majo- 
falion de salaire, tout accroissement des charges sociales qui 





ne correspondent pas À un accroissement de production ne 
peuvent aboutir, il faut qu'on le sache, qu'à la ruine de l'éco. 
normie de l'Afrique noire française. Croit-on vraiment que 
l'Africain puisse retirer un avantage pee d'une pol. 
tique qui aboutit à de tels résultats ? Déjà de nombreuse: 
entreprises ont dû réduire ou cesser leur activité, obligeant 
leur personnel à un eg qui se généralise et qui ne peut 
manquer d'avoir les plus détestables répercussions sur la sta. 
bilité pohtique de nos territoires d'outre-mer, 

Je souhaiterais en conclusion, monsieur le ministre, que 
dans la réponse que vous voudrez bien me faire, vous preniez 
acte des avertissements que je me suis permis de formuler à 
celle tribune et que vous m'assuriez que le Gouvernement e<t 
pleinement conscient de la gravité de cette situation. J'ai butic, 
mes chers collègues — j'espère qu'on me rendra cette justice 
— hon pas contre le principe du code du travail, mais contre 
ce que je croyais être, contre ce que je crois encore être, une 
extrapolation facile et BLzsardée -des principes de législation 
sociale valables dans la métropole, mais inassimilables à l'en. 
semble des territoires d'outre-mer dans lesquels le code du 
travail est désormais appliqué. J'ai lutié, comme je le fais 
encore, à visage découvert, pour me thèse que mon €œur 
réprouvait, sans doute, mais que commandait ma raison, parce 
que je pense que le code du travail est un instrument mauvais 
au regard de l'évolution africaine. (Nouvelles protestations sur 
les mêmes bancs.) 

Croyez-moi, mes chers collègues, 11 m'a fallu un certain cou- 
rage, car la tâche n'était pas agréable, J'ai sans doute eu tort, 
puisque le Parlement m'a donné tort dans ses conclusions, En 
répubicam convaineu, le code du travail dans Îles territoires 
d'outre-mer étant devenu la loi, je m'incline devant la doi; 
mais on voudra bien accepter de moi que je ne m'incline que 
devant la loi et non devant ce que les services entendent ajouter 
à la loi dans l'interprétation qu'ils en donnent et devant ce que, 
par lassitude et par facilité, monsieur le ministre, le Gouver- 
nement finit tout de même par accepter de laisser ajouter par 
cette brèche, à une loi qui, mauvaise en elle-même, le devient 
plus encore par le torrent de Jaisser-aller qu'elle provoque. 

Je respecte toutes les convictions et singulièrement celles de 
mes adversaires en la matière, Ils croient qu'il est ssble, 
oulre-mer, de tout donner tout de suite à tout le monde. Je ne 
le voudrais pas moins qu'eux, mais étant persuadé qu'à ce 
jeu il < aura bientôt plus rien à donner à personne, j'ai 
‘audace de le dire et de tenter de m'opposer à un jeu qu'il me 
serait cependant bien agréable de jouer avec eux. 

Bien sûr, sdumes, messieurs, si le Parlement accepte la 
principe de sukventonner chaque année davantage nos produe- 
lions d'outre-mer, s'il accepte chaque année de verser à nos 
territoires d'outre-mer les subventions d'équilibre que nous 
voyons aypjaraître dans le budget général et que vous verrez 
croître désormais chaque année et se multiplier, alors, mes 
chers collègues, alors, monsieur le ministre, ouvrez la vanne, 
ouvrez-la toute grande; mais il ne faut pas cacher au Parle- 
ment les conséquences à venir de cette politique. 


3e crains pour ma part les retours de flamme. En vous aver- 
Hissant je prends mes responsabilités. Prenez les vôtres, mon- 
sieur le ministre; je ne vous les envie pas, elles sont fort lour- 
des (Applandissements sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia. 
e 


M. Mamadou Dia. Monsieur le ininistre, mesdames, messieurs, 
la récente déclaration de M. Foster Dulles a provoqué une vive 
émotion dans les milieux parlementaires français — et nous 
en sommes. Puissions-nous en tirer l'enseignement qui s'im- 
e et nous pénétrer, une fois pour toutes, de l'idée que si 
Europe est nécessaire, il est non moins sage de censolider 
l'Union francaise, en portant une attention plus grande aux 
prolongements africains de la métropole. C'est en tout cas lo 
souhait que nous ne nons lasserons = d'exprimer, et c’est 
sous le signe de cette consolidation l'Union française que 
nous voulons placer l'examen du budget de la France d'outre- 
ner, On comprendra toute la gravité que nous voudrions den- 
ner à cette discussion. 

Les techniciens mons en excuseront, mais nous avons Île 
sentiment qne, présenté sous son véritable jour, tout dire 
dans une perspective politique, le débat déborde le cadre pure- 
inent technique. 


Ce n'est pas le rapporteur de Ja commission des finances qui 
nous contredira, lui qui nous en a donné l'exemple par l'orien- 
tation de son rapport, lorsque nous affirmons qu'il s'agit moins 
d'ur règlement comptable que de l'appréciation d'une action 
gouvernementale présente ou future, celle de toute une peli- 
tique à travers les lignes du budget. C'est bien, eroyons-nous, 
ce que le Gouvernement lui-même semble avoir compris, lui 
qui, celle année, change sa méthode de présenlalion, en sou- 
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mettant ensemble, pour la première fois de mémoire de jeune 
parlementaire, budge! de fonctionnement et budget d'investis- 
sement, encore qu'une partie importante des investissements, 
quelque 19 milliards, échappe à la discussion commune pour 
avoir été reportée dans les comptes spéciaux, 

Telle fut la volonté des techmciens de la rue de Rivoli dont 
J'imagination découvre, au besoin, dgs néologismes. Pourquoi 
se plaindre puisque, finalement, le bon sens l’a emporté 
Qu'est-ce, en eflet, qu'un budget de fonctionnement sans pro- 
gramme d'action ? Quelle signification donner au département 
de la France d'outre-mer sans sa raison d'être: sa politique 
économique et sociale, elle-même concrétisée par les crédits 
d'investissements ? C'est sas doule aussi pour avoir compris, 
monsieur le ministre, que le budget n’est qu'un moyen de gou- 
vernement, que le but est de promouvoir une politique écono- 
mique et sociale hardie, de vraie grandeur française, qu'écou- 
tant la voie de la sagesse vous avez, malgré les conseils Eee 
gaés par des milieux dont on pourrait suspecter l'objectivité, 
créé les conditions d’une détenie sociale en Afrique noire en 
décidant de faire droit à la légitime revendication des travail- 
leurs d'outre-mer sur la semaine de quarante heures. Il nous 
est agréable de saluer ici cette importante victoire qui consacre 
ua droit, malgré la démonstration contraire que nous venons 
d'entendre de la part de notre collègue, M. Durand-Réville. 

11 y aura encore des résistances à vaincre et peut-être quel- 
ques impatiences à raisonner, mais nous restons persuadés 
que, grâce à l'effort nds et à la compréhension de 
tous les hommes de bonne volonté, la justice sociale finira 
par triompher en Afrique noire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche el à gauche.) 

Essayons à présent d'approfondir un peu l'étude du budget 
en restant fidèles à la signification que nous atlachons à 
celle-ci, comme méthode d'appréciation d'une politique donnée. 
Et nous voilà conduits à présenter des appréciations qui, évi- 
demment, ne seront pas toutes élogieuses. Ainsi, en sera-t-il, 
monsieur le ministre, de votre budget de fonctionnement 
Celui-ci paraissait contenir une promesse de réforme : L'examen 
des faits va malheureusement faire tomber nos illusions 

On peut craindre, et c’est le sentiment de beaucoup de nos 
collègues, que certaines dispositions, celles notamment qui 
décident de placer sous la direction du contrôle une sous-direc- 
tion chargée du contrôle des budgets locaux, relevant naguère 
des affaires économiques, loin de répondre au vœu de décentra- 
lisation qui est nôtre, ne renforce, au contraire, une tutelle 
jugée gènante à l'expérience, et ne produise ainsi l’effet inverse 
de celui souhaité. A la vérité, une réforme qui s’en tiendrait à 
des retouches, même profondes, de l'administration centrale, 
telle que beaucoup d’orateurs semblent l'appeler de leurs vœux, 
est, à mon avis, condamnée à l'avance, étant incapable d’être 
autre chose qu’une demi-réforime. Celle-ci, pour être complète, 
doit affecter à la fois les structures de l'administration centrale 
et celle des gouvernements locaux. C'est en confrontant ces 
deux entités administratives, administration centrale et gouver- 
uements locaux, c'est en étudiant le problème sur le double 
plan de l'administration centrale et du gouvernement local 
qu'on dégagera les solutions adéquates. Celles-ci, en aucune 
lnanière, ne pourront découle: d’une etude séparée des deux 
faces d’un mème problème. 

Ceïa exigera, de la part des réformateurs, des options qui, 
fl faut bien le dire, ne seront pas sans engager dans un sens 
où dans l’autre l’évolution des territoires d'outre-mer. Devons- 
nous pourtant oublier que la Constitution a clairement indiqué 
la voie à suivre en se plaçant dans :a perspective d’une large 
décentralisation ? Quoi qu'il en soit, il nous paraît urgent de 
mettre fin aux effets regrettables d’une tendance encore forte- 
ment-contralisatrice qui fait des gouverneurs — généraux vu 
territoriaux — des résidents avec trop ou peu de pouvoirs, à 
la fois frappés d'irresponsabilité et surchargés de responsabi- 
lités, le plus souvent paralysés dans leur action par la hantise 
de Paris qui ne joue pas toujours un rôle régu:ateur, 

Il est urgent de revenir à une meilleure conception de l’éco- 
nomie financière des territoires. Sans doute, apprécions-nous 
l'effort du budget de l'Etat qui, prenant à son compte les 
dépenses qualifiées de souveraineté, contribue ainsi à l’allége- 
ment des budgets locaux dans une proportion certainement 
intéressante. Mais ne risque-t-on pas d’annihiler les efforts heu- 
reux de ces mesures que j'alais appeler de « débudgétisation », 
suivant le néologisme consacré, en imposant aux territoires des 
charges trop lourdes résultant de l'affectation de fonctionnaires 
d'autorité dont ils assument les dépenses d'entretien et sur 
l'envoi desquels ils ne sont pas toujours consultés ? 


M. Durand-Révile. Très bien! 


M. Mamadou Dia. Qu'il me soit permis d'insister davantage 
sur :e budget d’investissements. J'ai dit tout à l'heure quelle 
importance il avait à nos yeux, nous hommes d'outre-mer, Qui 





ourra nier que, dans une laige mesure, c'est au travers de 
‘effort d'investissements et d'équipement que les populations 
autochtones jugeront de la bienveillance de la tutelle métro- 
politaine ? Comment dès lors ne pas s'étonner du fait de l'ame- 
nuisement des crédits en tant que tels, mais surtout de cons- 
tater que cette réduction des investissements outre-mer se 
produit alors qu'au même moment on note une angmentation 
de dotation, comme !’a dit M. le rapporteur de la commission 
des finances, de toutes les parties prenantes de la métropole ? 


M. Durand-Réville, C'est exact! 


M. Mamadou Dia. C'est le rapport de la commission des finan- 
ces qui signale une diminution des crédits d'engagement de 
l'ordre de 12 milliards puisque les opérations nouvelles s'éie- 
vent au total de 33 milliards contre 45 en 1953. 


Faut-il interpréter ces réductions de crédit comme une 
volonté de la part du Gouvernement de freiner le déveioppe- 
ment économique et social de nos territoires et comme l'indice 
d'une politique de renversement, j'allais dire de renoncement ? 

Ou faut-il penser tout simplement que les critiques contre les 
investissements, dont le rapport de la commission des finances 
a fait justice par des arguments irréfutab'es, ont malgré tout 
trouvé quelque écho dans les milieux gouvernementaux ? Nous 
voulons espérer que ce ne sont là que présomptions qui seront 
vite démenties par les dotations ulterieures, 

Il n'empêche qe les conséquences de cette attitude à l'égard 
des investissements d'outre-mer — sinon leurs causes — ne 
cessent de nous troubler profondément. On peut craindre fort 
légitimement que la réduction constante des investissements 
n'aggrave le malaise économique et social et ne devienne l'ori- 
gine d’une profonde dépression economique et d'une cerise dont 
nous nous passerions volontiers en Afrique noire, Il ne peut 
faire aucun doute que notre balance des comptes, qui accuse 
un déficit de 61 siblens de dollars en 1952, au titre des terri- 
toires d'outre-mer, ne saurait recevoir un coup de fouet de 
cette opération plutôt anémiante, 

Au surplus, une telle politique me parait-proprement impoli- 
tique au moment où, dans un territoire limitrophe de l'Afrique 
occidentale française, en Gold-Coast, pour huit fois moins de 

opulation, une balance commerciale excédentaire de 28 mii- 
ions de livres en 1951 constitue l'indice d’une Le gd éco- 
nomique qui n'est pas sans danger pour l'équilibre du conti- 
nent. 

On a souligné également avec raison le vice, qu'il faut croire 
irrémissib'e, de la répartition par nature d'activités des crédits 
prévus. Bien que le premier plan ait été sur ce point unani- 
mement critiqué, bien que les techniciens eux-mêmes aient 
volontiers reconnu leurs erreurs, qui furent d’ailleurs celles de 
tous les premiers plans — comme le prouvent toutes les criti- 
ques de planification de ces dernières années — on ne parait 
as se résigner à un renversement des pourcentages entre 
investissements agricoles et travaux d'infrastructure, On sa 
contente d'aménager les chiffres sans toucher à l'ordre des 
grandeurs. C'est ainsi qu'on nous propose environ 36 p. 100 
des crédits pour le développement de la production agricole 
dont dépend encore pendant longtemps toute la prospérité éco- 
nomique de nos territoires. 

Comment éviter dans ees conditions le recul de la production 
agricole, le déficit de la balance des comptes et peut-être l’in- 
iflation, si l’on persévère dans cette voie ? Conunent ne pas 
s'inquiéter, en face de ces chiffres, du sort 4 sera fait à 
certaines réa:isations pourtant ju tes vitales, tels le plan Pur- 
tères pour l'arachide au Sénégal, les programmes de riziculture 
en Guinée, au Soudan, à Madagascar: les aménagements non 
moins importants d’hydraulique agricole en Afrique équatoriale 
française, au Tchad et j'en passe. 

J'irai pius loin: le développement de la production agricole 
n'impose-t-il pas une nouvel politique tixant des normes non- 
velles en ce qui concerne l'organisation de Ja production, !a 
distribution du crédit, l'encadrement technique et Ja revalori- 
sation des produits ? 

Nous entendons souvent agiter l'argument — qui ne peut 
que ralier tout le monde, tout au moins théoriquement — de 
la condition déshéritée de la paysannerie africaine. 1 n'est pas 
jusqu’à une certaine presse, dont Je libéralisme est plus que 
douteux, qui ne s'en fait l'écho, opposant complaisamment cita- 
dins et ruraux, fonctionnaires et “paysans, Malheureusement il 
ne semble pas qu'on veuille toujours aller d'un pas aussi alerts 
du p'an de l'opposition sentimentale à celui de la réalité, qui 
comporte des satisfactions concrètes. Le Gouvernement lui- 
même ne nous donne pas clairement l'impression de vouloir 
aller au delà des slogans, pour mettre sur pied les réalisations 
susceptibles de rétablir l'équilibre social, par la promotion de 
la base vers le sommet, Je n'en veux pour preuve que l'accusii 
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qui pes avoir été réservé par les bureaux de la rue Oudinot 
à tel projet de reforme concernant la mutualité et le crédit 
agnicole en Afrique occidentale francaise. 


Or, comment conciler de vieilles institutions éronomiques 
qui, certes, en leur temps, out joué le rôle qui leur était dévolu, 
mais dont on doit adraettre désormais la caducilté à moins de 
hier que la Constitution d'octobre 1946 postule une évohition 
récessaire des cadres économiques et sociaux des terriloires 
d'outre-mer ? Cornment croire à la fixité des institutions écono- 
luiques quand le cadre politique évolue ? 


IL est bien évident, d'autre part, que, dans le nouveau plan 
quadriennal, si l'on veut, franchissant le stade des déclarations, 
2scurer effectivement le développement de la production agri- 
cole dans lintérét primordial des populations autochtones, il 
faut aller de l'avant au risque de bouleverser de vieilles métho- 
des, de suppruner des privilèges et s'engager résolument vers 
là transformation, depuis longtemps annoncée, des sociétés 
mutuelles para-administratives en véritsbles coopératives de 
production et d'écoulement, 


de regretle que le temps qui nous est imparti ne me permette 
pas de développer jusqu'au bout mon intervention, Monsieur le 
luinistre, mesdames, lnessieurs, sans doute ai-je été un peu 
long et pas assez conformiste, mais le sujet, dans la perspective 
Ou hous l'avons placé, ne méritail-il pas quelque développe- 
eut el aussi des accents de sincérité ? 


Ne risquons-nous pas d'apporter demain, vous et moi, vous 
hormmes de Gouvernement et nous, élus d'outre-mer, de lourdes 


Lesponsabilités en nous cachant réciproquement le visage der- 
ricre un masque fait de réserve conventionnelle ? 


N'est- il pas temps de déchirer ce voile que d'aucuns disent 
de politesse et qui n'est que mensonge, pour nous parler Île 
langage de la vérité, entre gens de bonne volonté vraiment 
décidés à lier ensemble leurs destins ? 


Alors, vous me permettrez de vous dire, monsieur le ministre, 
avec quelque gravité: l'heure est venue de faire une grande 
politique africaine, la seule qui résisfera au temps, celle qui, 
avant rassemblé lus les moyens dignes de la fin qu'elle pour- 
suit, arrachera les populations africaines aux tourbillons de ces 
ouragans qui montent de la misère humaine pour les porter 
vers les cimes du bonheur, grâce à un bien-être retrouvé sous 
l'aile protectrice de la France, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Gros. 


M. Le Gros. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, j'ima- 
gine volontiers qu'au temps de la pléthore et de l'euphorie 
consécitives à l'inflation les ministres affrontaient avec plus 
de sérénité le Parlement au moment de la discussion budgétaire, 
Hi v avait tant d'augmentation de crédits, tant de nouveaux 
moyens de payements, tant de nouveaux programmes, tant 
d'espoirs qu'ils faisaient presque figure de grands hommes dans 
la République. Hélas! ces temps ne sont plus. On pourrait pres- 
que dire: « Is ne nous out laissés que des heures de perplex'té 
dans la pénitence », 

Autrefois, à nos diverses demandes il y avait diverses répon- 
ses, Aujourd'hui, pour si variées que soient celles-là, celles-<i 
sont toujours les mêmes; qu'il s'agisse de l’ensemble du budget 
ou de tel ou tel département ministériel, les mêmes mots 
reviennent: déficit, insuffisance de crédits, vaches maigres, 
fonds de tiroirs, économies, Et voilà le rôle de chacun rendu 
bien difficile, 


Heureusement, cette période de nos travaux reste celle d’un 
evamen de conscience, Nous aurons matière à discourir et, 
comme le veut notre maison, à réfléchir, ce qui d'ailleurs ne 
m'empê se pas d'être bref pour me conformer aux décisions 
eu Consert, 


Au cours de cet été, il m'a 6t6 donné de circuler au Sénégal. 
Jai pris contact avec l'administration, en particulier avec des 
administrateurs commandants de cercle. J'ai été frappé non 
seulement par le sérieux qu'ils apportent à l'accomplissement 
de leur tâche quotidienne, mais encore par leurs qualités psy- 
chologiques, leurs connaissance de l'indigène, leur doigté. J'ai 
censtaté une bonne volonté à laquelle il est normal que je rende 
hommage, tout comme je les aurais critiqués si j'ayais cru 
devoir le faire. Si vous savez choisir, monsieur le ministre — 
j: ne doute pas que vous le sachiez ni que vos services vous y 
aident — vous pouvez trouver parmi eux des fonctionnaires 
Lour faciliter l'installation des futures municipalités et prodi- 
guer à bon escient leurs conseils aux élus qui en auront la 
charge. Ce sera pour vous la meilleure aide pour faire promou- 
voir outre-mer les réformes démocratiques. 

Ceux qui réussissent ainsi sont ceux qui généralement, dès 
leur enfance, ont eu une vocation et qui ont su tirer de leur 
pussage à l'école de la France d'outre-mer les leçons qui onf 
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Iarqué pour toujours leur esprit de l'importance et de l'été. 
vation de leur mission, Hs n'oublient pas que la civilisation 
f:ançaise est essentiellement humaine, 


A côlé de ces services de commandement, nous avons des 
services techniques; avec les impératifs de la mise en valeur 
des territoires, ils deviennent chaque jour plus nombreux. Leurs 
agents n'ont pas reçu une formation spéciale les préparant à ja 
vie outre-mer. Les nouveaux sont souvent surpris. La demande 
est telle que vous avez été obligés de recruter dans les admi- 
nistrations métropolitaines des fonctionnaires d'un certain âge et 
d'un certain grade. Leur méconnaissance de leurs nouveles 
conditions de travail doivent nous inciter à la prudence, H est 
huporiant de veiller à leur première affectation et de réfléchir 
avant de leur donner d'emblée un poste de direction, car sil 
leur prenait l'envie de tout bouleverser dans un pays qu'ils 
ne connaissent pas, où si simp'ement ils ne savaient pas se 
conduire avec les autochtones, soit dans l'exercice de leurs 
fonctions, soit dans la vie courante, nous serions loin d'avoir 
à nous en féliciter. Plus tard, en des temps meilleurs, il sera 
veul-être indiqué de créer pour eux un stage que nous aurions 
appelé autrefois un stage précolomial. 


Les moyens nous font défaut car, dans la métropo'e comme 
outre-mer, on ne peut guère augmenter les impôts. Il ne nous 
reste qu'à suivre l'exemple donné par M. le ministre de la France 
d'outre-mer dans son projet de réforme fiscale par exemple, 
comme il nous l'a dit ici même il y? quelques jours, en rem- 

lacant Ja taxe de transaction et ‘a taxe locale par une taxe 
orfaitaire sur les signes extérieurs de la richesse. 


Je vous préviens, dès maintenant, monsieur le ministre, que 
vous aurez des difficultés, Les services fiscanx, en Afrique occi- 
dentale française, ne sont pas précisément favorables au for- 
fait; comme si la multiplicité et Ja complexité des impôts 
n'avaient pas encore plus d'inconvéuients dans des pays moins 
évolués. Comptabiité compliquée pour discriminer les ventes, 
tracasseries d'un cofitrôle de détail rendu difficile, pertes de 
temps, le tout se traduisant par un vérilable frein à la produc- 
tivité, voilà le tableau. 

Et le contribuable qui ne comprend plus rien en arrive à se 
demander si on ne cheiche pas seulement à l'évincer. 


Ainsi, les textes permettent au fisc de faire porter ses vérif- 
cations sur cinq années. De ce fait, une simple erreur de bonn: 
foi peut être multipliée par cinq. Quant aux amendes, je vous 
laisse à penser ce qu'il pent en advenir, quand elles se sont 
répercutées sur l'impôt général sur le revenu, l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, la taxe de transaction et 
la taxe sur !e chiffre d’affaires, dans un pays où la grosse majo- 
rité de la population vit au jour le jour. 

Le résultat de ces procédés, c'est l'élimination des petits 
commerçants indigènes qui ont toujours exercé leur profession 
sur la terre de leurs ancêtres, qui n’ont pas assez d'instruction 
pour tenir une comptabilité a 2 pt ni les moyens de payer 
un comptable. C'est l’é'imination des petits commerçants fran- 
çais installés depuis longtemps dans le pays, mélant leur vie 
à celle de l’autochtone, parlant sa langue, créant une atmos- 
phère de bonne entente qui est loin d'être négligeab'e. Et ce, 
vour les voir remplacer par de grandes maisons de commerce 
à caractère impersonnel, garfois internalional, ou encore par 
de petits commerçants qui, eux, ne sont pas d'origine française 
et qui s'entendent parfaitement à pratiquer l'usure. (Très bien! 
très bien !) 

Voyez plutôt: dans un petit ny 2 de la brousse, un cultiva- 
teur avant besoin d'emprunter 3. francs laisse en garantie 
ses instruments agricoles ; il reçoit 1.500 francs en espèces, !8 
reste en denrées de première nécessité, mais le riz qui se vend 
50 francs le kilog lui est compté pour 75 franes; ce qui n’em- 
pêche qu'au moment du remboursement, l'intérêt lui sera 
réclamé sur la totalité des 3.000 francs. 


Comme il est urgent de faire bénéficier ces pauvres gens du 
crédit agricole ! Faites une réforme fiscale comme dans la métro- 
po'e. Travaillez par ce moyen à faire disparaître une cause de 
mécontentement. Certains de nos territoires sont voisins de pays 
étrangers; ils entendent la voix des sirènes, Comme Ulysse, 
ils ont besoin de liens, de liens spirituels et moraux que seuls 
les aideront à tisser les bons, les vrais Français que vous saurez 
leur envoyer. 


De leur côté, les territoires envoient vers la métropole leurs 
jeunes gens pour parfaire leurs études. Je sais, monsieur le 
secrétaire d’Elat, que vous vous intéressez à eux; le nouveau 
restaurant de la Cité universitaire qui leur est réservé en est 
la meilleure preuve. Il contribuera certainement à préserver 
leur santé. Mais nous les suivons à un autre nt de vue. 
Nous ne voulons pas en faire des aigris; une fois qu'ils ont 
obtenu leurs diplômes, nous devons nous efforcer de leur trou- 
ver des situations. 
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A ce propos, monsieur le ministre, votre attention à été atli- 
re sur la modification du statut des fonctionnaires de l'admi- 
nistration générale, en assurant notamment leur recrutement 
armi les titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur. 
Kos jeunes gens y trouveront une occasion d'utiliser leurs 
onnaisances et de servir leur pays. Vos services étaient favo- 
cables à cette réforme il y à trois ans; on ne comprend pas 
nues bien leur position actuelle. Le moment est venu d'aboutir 
à une solution. 

Mais toutes ces considérations sont d'ordre général, elles ne 
sont pas spécifiquement d'ordre budgétaire ; les investissements 
cux, le sont. Cette année, ils nous ont réservé la désagréable 
surprise de la diminution de leurs crédits, alors que plus que 
jamais, nous avons besoin de mettre en valeur nos terrilaires 
pour mieux supporter les lois sociales, alors que, bénéficiant 
le l'expérience du dernier plan, nous sommes plus à même de 
réaliser des travaux utiles et rentables. 

Au Sénégal, à Richard-Toll, le F. L D. E. S. à permis de 
réaliser l'installation d'un centre rizicole qui a donné et donne 
encore des soucis à votre administration, à cause dn fléau que 
constituent les mange-mmil, petits oiseaux à instinet grégatre, 
grands dévastateurs de récoltes. 

Ce problème n'est certainement pas insoluble. Les mange- 
mil ont toujours existé dans la vallée du fleuve. Les populations 
agricoles riveraines ont de tout temps lutté contre eux et, tant 
yu'eiles se sont montrées vigilantes, les dégâts ont été faibles. 

Autour des installations nouvelles, la population est clairse- 
mée, la culture est mécanisée. C’est à la machine qu'il faut 
s'adresser pour mener la lutte. Vos services l'ont fort bien 
compris, mais il ne faut pas en déduire que le résultat doit être 
mmédiat ou seulement prévu à une date déterminée. La lutte 
contre les adultes n’est pas encore importante et l’on ne connaît 
ni la longévité de l'oiseau, ni la pyramide des âges. Il faut 
quand méme être résolu et ne pas oublier que nos efforts ne 
profiteront pas seulement à Richard-Toll, mais aux cultures de 
luute la vallée. 

L'Histoire nous apprend que l’agriculture a toujours conm 
des fléaux: les gelées, la grêle, les inondations, la sécheresse 
el, dans nos pays d'outre-mer, les sauterelles, qui ne laissent 
absolument rien après leur passage. Aucun de ces fléaux n’a 
empêché le paysan de continuer à culliver sa terre. A nous de 
suivre son exemple en tirant parti de nos moyens modernes. 

la vie actuelle n’est pas une vie de facilité. Les gouverne- 
ments ont des problèmes délicats à résoudre. Parmi eux, nous 
trouvons les conflits socianx, qui existent même en Afrique. Je 
vous demande, monsieur le ministre, de rechercher et de trou- 
ver, pour les résoudre, des solutions qui ne laissent pas de 
rancœur. 

Je vous le demande au nom de la raison: il est raisonnable de 
songer à l’ordre dans la cité par le bonheur des travailleurs, Je 
vous le demande au nom de la raison, €e Te est de mise au 
pays de Descartes, qui est aussi celui de Pascal. Je vous le 
demande au nom du cœur. Au nom du cœur, parce qu'il est 
une circonstance où vous avez prouvé que vous en aviez. Depuis 
men, à semaines, une question grave à soulevé les passions 
dans le pays, dans les couloirs du Parlement, au sein de nos 
commissions, au cours de nos séances publiques. Au milieu de 
ce tumulte, vous, le représentant officiel des territoires d’outre- 
mer au sein du Gouvernement, vous n'avez pas hésité à faire 
entendre votre voix en faveur de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans la Communauté européenne. De ce geste, 
soyez remercié. Votre cœur à battu à l'unisson du nôtre, Vous 
avez senti que la plus grande France, comme on l’appelait il y 
a quelques années, est un legs de nos pères. C'est notre patrt. 
moine. Bien mieux: c'est notre patrie! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer nous 
est présenté, cette année, sous une forme nouvelle. Pour la 
première fois, en effet, se trouvent réunis dans un même docu- 
ment budgétaire les dépenses de fonctionnement des services 
du m'nistére et les crédits affectés au financement du plan 
d'équipement et de modernisation. La discussion de ce budget 
mériterait de notre part un examen complet de la politique 
du ministère de la France d'outre-mer, mais, comme nous 
sommes limités dans le temps, je bornerai mes observations 
à un secteur que je considère comme très important: celui des 
inveslissements. 

Les crédits d'investissement qui font l'objet de l'article 2, 
lat B, du projet de loi se répartissent de la manière sui- 
vante: en ce qui concerne les crédits de payement, section 
générale, 37.221 millions; frais et avances à Ja caisse centrale 





d'enutre-mer, 15.300 millions; soit un total de 52 milliards et 
demi environ. Le montant de ces erédits a été ramené à la 
sonune de 51.207 millions par la commission des finances. 

Ces chiffres méritent queiques observations de ma part. Si 
nous comparons les crédits de 1954 avec ceux de 153, nous 
voyons que les crédits prévus pour le prochain exereice subis- 
sent une réduction considérable de l'orbe de 29 milliards envi- 
ron en ce qui concerne les crédits de payement et, si l'an lient 
compte de la diminution qui est effectuée sur les crédits d’en- 
gagement, la réduction porte sur plus de ©6 milliards, La sec- 
lion générale, qui s'élevait à 43.800 milliuns, à élé rarmence, 
pour 145%, à 37.200 millions. 

En ce qui concerne la section de prêts et avances à la caisse 
centrate d'outre-mer, la diminution est encore plus sensible, 
Alars qu'en 1953 on avait prévu 39.800 millions, on ne iruuve 
plus pour 1954 que 15.300 milliuns. 

Tel est, mesdames, messieurs, le langage des chiffres, I est 
plutôt inquiétant, car il laisse entendre à mon sens, qu'on 
s'oriente progressivement vers la liquidation du plan. Une 
telle situaliun, considérée par beaucoup d'hommes responsables 
comme très alarmante, est l'aboutissement de changements 
intervenus depuis 1947 dans la conception et l'orientation du 
plan. Dès cette époque, nous dénonecions avec juste raison Île 
danger que laissait apparaitre la nouvelle orientation de la 

olitique gouvernementale en matière d'investissements. Si, 
i ce inoment, nous étions les seuls à nous élever contre cetle 
politique, aujourd’hui, d'autres que nous s'en inquiètent. 

Déjà, en 1952, M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, pouvait déclarer devant l’Assemblée de l'Union 
française: « À la mystique du plan qui existait, il n'y à pas 
si longtemps, dans Îles territoires d'outre-mer, succède depuis 
quelque temps une certaine inquiétude, voire de la panique ». 

Plus récemment encore, au cours de la discussion du budget 
de la France d'outre-mer devant FAssemblée de PUnion fran- 
caise, le président de la commission du plan, M. Jacobson, 
déclarait: « J'ai à vous faire savoir que notre commission du 
plan, en examinant le projet de loi n° 6359, relatif aux 
dépenses civiles du ministère de ia France d'outre-mer, a res- 
senti, non seulement &e l'inquiétude, mais une véritable 
alarme. » 


De son côté, M. Reverbori, parlant an nom du groupe soria- 
liste, résuma ainsi sa pensée sur les difficultés du pain: « Un 
autre eritère peut être recherché dans Ja confrontation des 
miveaux de vie. D'après un rapport de M. le haut commissaire 
de l’Afrique occidentale francaise, le revenu annuel moyen du 
paysan sénégalais serait de 12.700 francs C. F. A., chiffre extré- 
Inement bas. Et là encore, nous pouvons nous demander si les 
buts poursuivis par le plan ont élé atteints. » 

Pour mon compte, je considère que ces chiffres constituent 
une preuve incontestable que le plan est lin d'avoir atteint 
les objectifs prescrits par la loi du 30 avril 1946, selon laquelle 
les plans d'équipement avaient pour but de satisfaire, par 
priorité, aux besoins des populations et de généraliser Îles 
conditions les plus favorables à leur progrès social, 

Depuis le vote de la loi de 1946, un nombre considérable de 
milliards ont été investis Jans les territoires d'outre-mer; mais, 
malgré cela, on ne peut pas dire qu'il y ait une amélioration 
sensible des conditions de vie de l’ensemble des populations, 
parce que les crédits d'équipement ont été mal employés. 

Des sommes considérables ont été engloulies dans des travaux 
d'infrastructure qui n'ont rien à voir avec le progrès sacial. 
Une telle orientation ne pouvait qu'ahoutir à un échec. Les rai- 
sons de cet échec sont nombreuses. Elles sont beaucoup moins 
d'ordre climatique, comme d'aucuns voudraient le faire croire, 
que d'ordre politique. 


Une des causes de cet échec réside dans le fait qu'on n’a pas 
tenu compte de la volonté du législateur de 1946, La lai du 
30 avril 1946, toute inspirée par les principes démocratiques 
généreux et humains. 


M. Saller, rapporteur de la commission des [inances. Le pré- 
sident Monnerville en est l'auteur. (Très bien! très bien) 


M. le président. C'est à l'Assemblée nationale constiluante 
qu'en revient le mérite. 


M. Franceschi. Tout le monde sait bien que l'auteur de cette 
loi est M. le président Mounerville. C'est pour ne pas blesser sa 
modestie que je n'en ai pas parlé, (Applaudissements } 


Cette loi toute inspirée par les principes démocratiques, géné- 
r@ix et humains, qui allaient peu après être inscrits dans la 
Constitution, prescrivait, comme je le rappelais tout à l'heure, 
que les plans décennaux devaient avoir pour but de satisfaire, 
par priorité, aux besoins des populations et de généraliser le 
progrès social. 
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Mais chacun sait que le plan décennal fut abandonné avant 
même d'avoir été pleinement élaboré, Dès 1949, en effet, pour 
salisfaire aux exigences du plan Marshall, on y a substitué 
le plan quadriennal, d'une conception différente et poursuivant 
des objectifs opposés. 

Si, en effet, le plan décennal prescrivait par priorité la géné- 
ralisation du progrès en faveur des populations autochtones, le 
plan quadriennal posait un autre principe ; celui de la rentabilité, 
c'est-à-dire la recherche par priorité du profit en faveur des 
sociétés commerciales et industrielles, aussi bien métropolitaines 
que coloniales, A la notion d'intérêt général, on a substitué la 
notion de l'intérêt privé. Cette tendance a été aggravée par la 
politique d'intégration européenne, officialisée, en quelque 
sorte, par le décret du 11 décembre 1951 aux termes duquel il 
et prescrit que l'élaboration des plans d'équipement doit se 
faire dans la perspective de la communauté européenne. L'adop- 
tion, le 14 octobre 1952, par l'Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, sur le rapport du délégué de l'Allemagne de Bonn, 
de la recommandation n° 26, a donné tout son sens à ce décret. 


Se faisant l'écho des multiples réactions provoquées par la 
publication de ces documents, M. René Moreux écrivait dans 
Marchés coloniaux du 1* novembre 1952: 


« La loi du 30 avril 1946 apparaît vidée de sa substance. On 
revient, sur une plus vaste échelle, à cette conception que les 
…euples arriérés doivent fournir les matières premières qu’on 
eur vend, par la suite, sous forme d'équipements. fabriqués 
dans les pays fortement industrialisés ». C'est ce que M. René 
Moreux caractérisait comme « un colonialisme plus dangereux 
que l'ancien », c'est-à-dire une aggravation de l'exploitation 
dues populations d'outre-mer. 

Une autre raison justifie nos appréhensions et nos inquiétu- 
des: si le plan décennal poursuivait des buts pacitiques, il en 
est différemment du plan quadriennal conçu en fonction de 
préoccupations plus stratégiques que pacifiques. 


Le bilan de ce changement s'inscrit dans les chiffres. Le 
plan décennal prévoyait que 21 p. 100 des crédits devaient être 
allectés à l'enseignement et à la santé; mais lorsqu'on examine 
les réalisations du plan quadriennal du précédent exercice, il 
apparait que le volume de ces crédits a été réduit de moitié: 
moins d'écoles, moins de maternités et de crèches, pour pouvoir 
construire plus d'aérodromes et d'axes routiers d’un intérêt 
économique souvent contestable, mais d'un intérêt stratégique 
certain, 

C'est M. Caillavet, ex-secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, qui le reconnaissait lui-même dans son dernier rapport au 
congrès radical, 


« Ces atrodromes, disait M. Caillavet, où présentement atter- 
rissent les avions cargos, les DC 6 et les Comet, seront, demain, 
ceux où atterriront et d'où s'envoleront les troupes francaises 
ou alliées en cas de conflit, Il en est ainsi pour les chemins 
de fer et pour les axes routiers », 

Tout cela est fort bien dit, mais nous ne pensons pas que 
les populations y trouveront leur compte, bien au contraire, 
car nous pouvons déjà mesurer quelles seront, pour les terri- 
loires, les conséquences financières de ces dépenses improdue 
lives, 

A cet égard, je voudrais citer l'exemple du territoire dn 
Cameroun pour lequel le total des dépenses d'entretien et de 
fonctionnement relatives à la réalisation du plan s'élevait à 
jt) millions de franes CFA en 1952, Il atteindra 850 millions 
en 1954 et 1.200 millions en 1955. 

Nous trouvons par ailleurs À la page 23, du rapport établi par 
outre collègue M. Saller au nom de Ja commission des finances, 
le passage suivant: 

« Les prèts consentis par la caisse centrale aux collectivités 
publiques pour l'exécution des opérations et dont le rembour- 
sement commence, vont entraîner un accroissement supplé- 
mentaire de charges budgétaires de 5.300 mullions en 1954 et 
de 7 milliards à partir de 1956. 

« Au total, les populations d'outre-mer devront acquitter 
anhuellement environ 32 à 33 milliards d'impôts de plus ». 
Les chiffres se passent de commentaires. 

Enfin il n'est pas possible de parler du plan sans dire quel- 
ques mots sur le gaspillage et les scandales auxquels il a donné 
heu, On a parlé tout à l'heure de l'expérience de Richard Toll 
au Sénégal. On sait que des centaines de millions ont été 
investis pour le développement de la culture rizicole dans cette 
région et que le riz obtenu par une irrigation coûteuse ne peut 
méme pas être mis à la disposition du consommateur et qu'il 
sert À nourrir les mange-mil. » 

Mais le scandale est encore plus sérieux en ce qui concerne 
la compagnie générale des oléagineux tropicaux. Cette compa- 
gnie a bénéficié du 19 mai 1948 au 1* juin 1952 d'une subven- 





ne, 


| tion de 2.868 millions, alors que son projet initial de cultures 


d'arachides en Casamance portait sur 200.000 hectares; selon 
certaines informations, on sait que 2.000 hectares seulemerit 
ont été mis en culture. 


M. le rapportour. 11 ne faut pas confondre Richard Toll et 
la Casamance ! 


M. Franceschi. C'est ce que je n'ai pas fait. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Franceschi. Je vous en prie. 


_M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto. 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Je voudrais vous dire, monsieur Franceschi, 
que notre collègue M. Dia a fort opportunément fait observer 
tout à l'heure que toutes les expériences de planification, dans 
tous les pays du monde, ont connu, au début, des mécomptes, 


M. Franceschi. Donc je ne fais que compléter les explica« 
tions déjà données à ce sujet par notre collègue M. Dia. 


M. le rapporteur. 11 y a peut-être eu des mécomptes, cer- 
tainement pas des scandales. 


M. Marius Moutet, Un ministre s'est opposé à la mise en 
culture de 400.000 hectares d’arachides, 


M. le rapporteur. Il serait peut-être préférable de ne pas rap- 
peler certain grand programme de petits travaux. 


M. Franceschi. Laissez-moi, je vous prie, aller jusqu'au bout 
de mon raisonnement. Un document de la commission du 
plan du F. I. D. E. S$S. indiquait en juillet 1953 au sujet de la 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux: 


« Malgré les acquits techniques et économiques, l'expérience 
de Ja C. G. 0. T. en Casamance se solde par un déficit excessif 
pour le budget, Aussi croyons-nous utile, dans l'intérêt même 
de la C. G. 0. T., que toute la lumière soit faite sur la gestion 
de cette affaire ». Ce qui n’a pas empêché d’ailleurs le F, L D. 
E. S. d'accorder une nouvelle subvention à cette société. 


_ Durand-Réville. C'est une société d'Etat, monsieur Fran- 
ceschi! 


M. Romani, rapporteur pour avis de la commission de la 
France d'outre-mer. C'est une précision importante. 


M. Franceschi, Cela n’a pas empêché de gaspiller des cen- 
taines de "millions. 

‘lel est aussi le cas de cette usine très moderne d'huile de 
ialme construite à lséiré, au Togo, qui a coûté 85 millions de 
rancs C. F, À. et qui fut abandonnée peu après sa mise en 
marche pour manque de palmiste, 


Les dilapidations des crédits d'investissement prennent une 
telle mr 0 ÿ qu'elles soulèvent quelquefois des protestations 
jusque dans les rangs de la majorité gouvernementale. C'est 
ainsi que M. Aubame, député du Gabon, dans une question 
écrite posée à M. le ministre de la France d'outre-mer, en date 
du 25 novembre 1953, signalait les faits que voici: 

« Considérant que la première tranche du plan quadriennal se 
termine en juillet 1953 et que la situation des dotations du 
F. L D. E, S. arrêtée au 36 septembre 1953 fait mention d’une 
atribution au territoire du Gabon de 3.311.700.006 francs d’au- 
torisations d'engagement et de crédits de payement s’élevant 
à 2.679.300.000 francs, non compris l'exercice 1952-1953, le 
soussigné s'enquiert auprès de M. le ministre de la France 
d'outre-mer des réalisations accomplies dans ces territoires à 
l'aide des crédits. 

« Jusqu'à présent, it n'existe, malheureusement, au Gabon, ni 
lycée, m hôpital, ni port, ni route, ni aucune réalisation qui 
puisse justifier l'emploi de sommes aussi importantes. 

« Dans le cas où les crédits auraient été véritablement aflect:s 
au territoire du Gabon, il lui demande les mesures qu'il envisage 
de prendre pour rechercher les responsabilités encourues et, s'il 
existe des responsables, s’il entend engager des poursuites pour 
dilapidation de deniers publics. » 


Telle est la question écrite posée par M. Aubame. Je lui dirai 
que si dilapidation il y a, il peut être certain que ce ne sont 
pas les ouvriers et les paysans gabonais qui en auront pro- 
lité. 

D'une manière générale, l'exportation des capitaux sous forme 
d'investissements publics a procuré au capitalisme colonial de 
substantiels profits. Si nous prenons les bénéfices nets réalisés 
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par vingt-trois sociétés de j'Afrique noire, nous voyons que ces 
crédits sont passés de 776 millions en 1947 à 2.650 millions 
en 1252. Je voudrais ainsi démontrer à M. Durand-Réville que 
les sociétés colouiales peuvent aisément supporter une augtnen- 
tation des salaires de leur personnel. 


M. le rapporteur pour avis. C'est une prise à partie ! 


M. Durand-Réville. Et si je vous disais que l'ensemble des 
augmentations de capital des sociélés a été supérieur au total 
les bénéfices réalisés depuis la libération ? 

M. Franceschi. Nous avons déjà entendu cela, en 1946, lors- 
qu'on à aboli le travail forcé. - 

Mieux encore, le fait que les plans d'équipement ont eu pour 
hut de grossir les profits capitalistes nous permet de mieux 
comprendre pourquoi on a donné la préférence aux investisse- 
ments d'infrastructure an détriment des investissements 
coxiaux, Les dépenses d'infrastructure, dont on connait l'im- 
portance, ont pour but essentiel de permettre l'investissement 
ultérieur des capitaux privés dans des conditions rentables, 
c'est-à-dire susceptibles de leur assurer les protits les plus 
uleves. 

N'est-ce pas M. Caillavet qui l'indiquait en ces termes, au 
dernier congrès du parti radical: 

« Si la création des bases économiques relève de l'action des 
pouvoirs publics il n'empêche que, la création de la richesse 
incombe essentiellement à l'initiative privée. » 

Cet impératif, d'ailleurs, n'avait pas échappé aux organisa- 
teurs du plan, Le capital jaivé devait relayer l'effort publie. 
Quoi d'étonnant, dans ces conditions, que le plan ait subi un 
tchec ? Quoi d'étonnant d’entenére des hommes toujours plus 
nombreux parler de la mort du plan ? Quoi d'étonnant de voir 
les populations d'outre-mer se détourner de ce projet ? 

Au terme de mon exposé ma conciusion sera très brève: nous 
suterons contre ce projet en donnant à notre vote le sens 
d'une protestation contre les gaspillages et les dilapidations des 
deniers publics dont les territoires auront à suppôrter les 
conséquences. Notre vole sera également une protestation con- 
te l'orientation politique actuelle que nous estimons contraire 
aux intérêts des populations parce qu’elle abontit, comme le 
disait M. René Moreux, à un renouveau du pacte colonial. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Julien Gautier. 


M. Julien Gautier. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je ne veux pas faire d’aussi longs discours que mes honorables 
lrédécesseurs. Je vondrais redescendre des hauteurs où ils se 
sont élevés pour vous apporter des points de vue plus terre à 
terre, J'ai à vous parler, moi aussi, des crédits d’investisse- 
ment. Ces crédits sont beaucoup top faibles. Il n’est pas besoin 
le beauconp de commentaires pour vous en persuader : c'est un 
fait de notoriété publique. Cependant, je pense qu'avec une 
répartition convenable ils peuvent être encore efficients. Le but 
à atteindre n’est pas à mon sens de développer seulement la 
production. IF faut que les produits arrivent à la côte à des prix 
qui leur permettent d’être compétitifs sur le marché interna- 
tional. Je ne vous parle pas du prix mondial, je vous parle du 
prix du producteur le mieux placé, par exemple, pour les ara- 
chides, il faut s’aligner sur le Coromandel, pour je sisal il faut 
s'aligner sur l'Afrique arientale anglaise. faut prendre les 
grands producteurs mondiaux comme point de comparaison. 

Si cela est facile, en développant simplement La production 
lorsqu'on est près de Ja côte, la question des moyens de trans- 
per devient capitale lorsqu'on est très loin dans l’intérieur. 
‘ous me direz que les précédents plans ont accompli un effort 
à cet égard. Les succès ont été inégaux et comme résultat, le 
moins qu'en puisse dire c'est qu'il faut poursuivre les travaux 
avec beaucoup d'énergie jour arriver à un abaissement sérieux 
du prix des transports. 

A cet égard, je vous parlerai. comme il m'arrive souvent, 
d'une région que je connais bien et qui est le Tchad, Cette 
région a le tort de se trouver à 1.500 kilomètres de Douala. 
L'est le pays très agricole du moyen Logome dont la capitale est 
Moundou. Dans ce pays-là, il y a des terres excellentes, il y a 
des pluies suffisantes. It y a, d'autre part, des possibilités d'érri- 
gation énormes. Les ulations sont très vivaces, très solides 
au point de vue social; elles se reproduisent à une vitessé 
record et, par conséquent, sont + de produire de très 
gs quantités de coton, d'arac . de lin, de ricin, de 
arité. 

_ Mais de tout cela, à l'heure | pq on ne peut exporter 
que le coton paree que, seul, il peut su ter Jes frais de 
transport. On à bien fait l'année nière des essais d'expor- 
lation par avion ct notamment on a pu exporter de Moundou 





non seulement du coton mais aussi du riz du Logome, produit 
à 45 kilomètres de Moundou, ce riz arrive à Douala par 
avion au prix de 33 francs C. F, A., c'est-à-die qu'il était 
corapétitif au prix mondial, lequel était alors à peu près 
de 70 franes de la métropole, I y avait 17 francs de transport 
au kilogramme par avion pour venir du Logome. Si au lieu 
de passer par avion, on avait voulu passer par le Bénoué le 
transport aurait coûté 20 francs. Si l'on fait le grand détour 
classique par Brazzaville et Pointe-Noire, cela coûte 304 francs 
le kilogramme, Mais, mesdames, messieurs, il est un vieux 
projet: c'est celui du chemin de fer du Cameroun; la prolon- 
gation jusqu'au Tchad de la voie qui va déjà de louala 
à Yaoundé. 


Cependant, ce chemin de fer traverse la forêt et la mon- 
tagne, donc, la section la plus difficile, qui arrive jusqu'à 
Yaoundé. Les études d'ensemble ont été faites sur tout !e 
parcours par le colonel Milhau, de 192x à 1990, et on à refait 
des études de détail qui conduisent à peu près à Nanga-Eboko, 
c'est-à-dire à 125 kilomctres plus loin que Yaoundé, 


M. le rapporteur. Son tracé ne vaut absolument rien! 


M. Julien Gautier. Peut-être an point de vue idéal et des 
ingénieurs, n'est-ce pas bon, mais ce qui est certain, c'est 
que les trains roulent ct transportent beaucoup de marchan- 
dises. Le chemin de fer existe, ce qui est une grande vertu, 


Or, d’après les études qui ont été faites en 1930 et d'après 
celles qui ont été refaites depuis, le chemin de fer reviemlrait 
environ à 15 millions le kilomètre, pour une voie unique de 
1 1 05. Ce chemin de fer peut être amorti en ce qui concerna 
la voie, c'est--dire que des tarifs comportant non seulement 
les frais habituels d'exploitation, mais aussi le payement d’un 
intérêt de 5 p. 100 sont très admissibles; l'amortissement pour- 
rait avoir lieu si le trafic comportait le transport de 150.0) 
tonnes de marchandises de bout en bout, 


Or, la région du Logome peut, dans un délai de cinq ans, 
assurer entre 130.006 et 200.000 tonnes de fret quand on voudra, 
c'est-à-dire quand on aura les moyens de transport à des 
prix assez bas permettant de payer les produits sur place 
à un prix rémunérateur pour le cultivateur. Le coût du 
transport sera de l’ordre de 12 francs le ktlogramme, ce prix 
comprenant, je le répète, les frais d'amortissement et les frais 
courants d'exploitation. 


Ce n'est pas moi qui ai établi ces chiffres; je les ai pris 
comme ils sont indiqués par les ingénieurs, ingénieurs qui, 
d'ailleurs, monsieur le ministre, appartiennent à vos services, 
C'est dans ieur rapport que je les ai puisés, 

Par conséquent, la construction de ce chemin de fer est 
rentable, il pourrait être réalisé par voie d'emprunt indexé 
et garanti comme tous les emprunts de chemins de fer. 
n'appartient pas au plan de financer cette construction. Cepen- 
dant, je suis monté à Ja tribune, précisément pour déplorer 
qu'aucun crédit pe figure dans le budget concernant ‘es 
études de ce chemin de fer, car si le chemin de fer doit 
être réalisé par voie d'emprunt, les études de base doivent 
assurément être faites par l'autorité publique, 


Ce chemin de fer permettrait de débloquer une région qui 
comprend environ 350.00 travailleurs agricoles de premier 
ordre. 11 ne ferait pas double emploi avec les aérodromes en 
construetion, avec la navigation sur la Bénoué et avec la voie 
e passe par le treizième parallèle pour rejoindre les chemins 

e fer de Nigéria. 


Je ne sais pas si vous vous rendez compte que chacun de 
ces débouchés se trouve à 4% kilomètres environ l'un de 
l’autre, à peu près les distances qui séparent Dunkerque, 
Nantes et Bayonne. 11 n'est pas étonnant, dans ces conditions, 
que chaque région ait besoin d’une voie particulière et soit 
capable de fournir assez de produits pour l’alimenter. 


Or, l’ensemble des régions du fleuve Logome, du lac Tchad et 
du Nord-Cameroun comprend environ 2 millions d'habitants. Il 
est donc extrémement important, Ce sont Jes terres les plus 
riches du Centre-Afrique. J'estime qu'il faut absolument s'oceu- 
per de ce problème, entreprendre les études nécessaires de 
canière que la construction de ce chemin de fer puisse être 
sérieusement envisagée dans À de l’entreprise privée et 
Bon pas par appel aux fonds publies. Quand on aura vérifié Ja 
véracité de ce que j'indique et que j'ai extrait cependant de 
rapports officiels, je suis tout à fait sûr qu’on pourra eréer cela 
en tant qu'affaire privée. Cependant, il appartient au Gouverne. 
ment de s'en occuper pour faire les études et les financer. 


Dans le plan, re qu'on en dise, il y a eu des erreurs et 
de très bonnes choses. 11 a donné à l'Afrique une impulsion 


considérable. On ne fait pas d'omelette sans casser d'œufs, Oui, 
il y a eu des erreurs. 11 faut les entériner, comme les entérine 
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une 9ffaire commerciale qui ne réussit pas au premier coup. 
Mais, pour que le plan donne son plein effet, notamment pour 
que l'effet social soit obtenn, il est capital que Jes gens gagnent 
de l'argent, FL faut leur donner le moven de le faire de tele 
maniere que le plus grand nombre des produits puisse arriver 
à la cote à des prix compétitifs pour le marché mondial, J'e:- 
lune que c'est possible dans la plupart des cas. (Applaudisses 
sents à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Arouna N'Joya, 

M. Arouna N'Joya. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, 1l est une question sur liqueile j'aimerais retenir votre 
attention en raison de son importance capitale, H s'agit de nos 
étudiants africains en France, Es ont parfois mauvaise presse, 
luais leurs camarades métropolitains ne leur auraient-ils pas 
donné l'exemple qu'is auraient encore une excuse. C'est qu ils 
sont deux fois jeunes par l'âge et parce qu'ils s'engagent dars 
Une \oie où ils n'ont guére eu d'ainés. 

Pour nous, Africains, nous les chérissons avec une tendresse 
que vous comprendrez aisémeut, Hs portent l'espoir que l'âge 
et la raison ont accumué dans nos cœurs à mesure que la 
force juvénile nous trahit, Hs doivent, un jour, réaliser, au 
prix. certes, de quelques déchets, ces cadres raisonnables et 
compélents, aïliant la science et l'amour, le souci constructif 
du renouvellement et l'attachement raisonné aux traditions, 
ces cadres conscients et sensibles, dont l'Union française a p.us 
que jamais besoin, 

Mais si nous avons des raisons de leur vouer une tendresse 
discrete et légitime, les Français de la métropole n'ont pas 
ioins de raisons de leur accorder u'e bienveillance vigilan's 
er affectueuse, Car, sans ces cadres, demain, l'Union francaise 
n'aurait ni soutien, ni consistance, Leur foi en elle, autant qu: 
leur jeune énergie sont les garanties ‘es plus sûres de sa vita- 
lité, Is constitueront le pont appelé par nos vœux entre les 
deux civilisations, 

C'est par eux, à travers eux, que véritablement vous com- 
retirez ce qu'il subsiste de bon et d'humain dans nos civi- 
isutions et que nos populations saisiront le visage authentique 
de la véritable grandeur de la France, Car il faut vraiment 
n'être pas difficile pour se contenter de l'image assez som- 
luaire et artificielle que les populations africaines se font de 
la France, Elle est belle évidemment, mais de la beauté d'un 
luirage aux reflets lointains et inhumains. Il serait aussi déce- 
vaut que dangereux d'exercer la crédulité populaire avec un 
prestige que l'ambition assimilatrice contribue à entretenir et 
en méme temps à vider de sens humain. Il faut dépasser 
le stade de l'autorité mystérieuse et de l'assimilation pour 
rejoindre celui, plus humain, de la compréhension mutuelle 
et de la communion. 

Il est juste d'ajouter que l'idée que le Francais métropolitain 
se faisait du noir était aussi sommaire et factice. 

Des deux côtés, nous avons intérét à nous connaître profon- 
dément et à découvrir que les peuples français sont à la fois 
infiniment plus variés et plus profondément humains qu'ils 
ne le croient eux-mêmes, 

Or, ces chances d'union et de communion fraternelles, c'est 
aux étudiants africains d'abord qu'il faut les demander. 

Loin de moi la pensée de vouloir minimiser le rôle de la 
jeunesse métropolitaine dans la construction de l'Union fran- 
çaise, Outre qu'en France plus qu'ailleurs la jeunesse a toujours 
été à l'avant-garde de toutes les grandes réalisations, elle nous 
offre une souplesse d'adaptation et de compréhension qu'il 
serait injuste de demander aux générations mûres. 


Mais des traditions, des cadres institutionnels, des sagesses 
sûres d'elles, existent déjà pour les gun D gg Les 
crreurs et les tätonnements sont plus limités chez eux que 
parmi les jeunes Français d'Afrique, au point qu'il serait à 
peine exagéré de dire qu'il est aussi facile à un étudiant noir 
de servir en France, comme ingénieur, maître a’école, médecin 
ou avocat, qu'à son camarade métropolitain. 

Le peuple français, par ailleurs, et c'est sa gloire inaliénable, 
est le plus accueillant qui soit au monde, 

Au contraire, sauf de rares exceptions qui tiennent du 
miracle, un jeune métropolitain remplacera difficilement, en 
Afrique, un jeune Africain de mème valeur, 

C'est pour ces raisons et pour d’autres encore que je me 
permets d'attirer la bienveillante attention de l'assemblée et 
de M. le ministre sur nos étudiants. 

Vous en ferez des ratés, des aigris qui ne seront utiles ni 
\ la France, ni à l'Afrique, ou bien vous en ferez des anima- 
teurs dont la compétence et la foi doivent faire vivre et le 
corps et l'esprit de l'Union française, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et a droite.) 





La tâche n'est certes pas des plus faciles. Mais a-t-on jamais 
vu le génie français se passionner pour l'automatisme des 
solutions, pour les besognes faciles ? Ce problème de la jeu- 
nesse africaine est digne de votre plus grande attention et le 
bénéfice d'une œuvre grandiose, dans cet ordre, ne déparera 
pas le prestige, justement acquis parmi les nations modernes, 
d'une France traditionnellement institutrice du monde (Nou- 
veaux applaudissements.) 


M. le président. La pargle est à M. Josse. 


M. Josse. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je me 
pou de vous faire part des réflexions que j'ai pu faire à 
a suite de la lecture dn projet de budget qui nous a êté 
présenté par le département des terriloires d'outre-mer, Ces 
réflexions sont de deux ordres. 

Voici ma première observation: les chiffres qui nous sont 
présentés correspondent-ils réellement aux réalités de demain ? 
IL me semble que non, et cela pour deux raisons: une qui 
vient de naître et une autre qui va naître. 

Il y à six semaines environ, J'étais en Afrique, et c’est à ce 
moment-là, justement, que l'on par'ait de l'application du code 
du travail dont M. Durand-Réville nous entretenait tout à 
l'heure. Cela s'est traduit très rapidement par une augmentation 
des salaires de l'ordre de 20 P 100. Je ne pense pas, en const- 
quence, que ce budget, étudié compte tenn de marchés en 
cours, ait pu prévoir l'augmentation certaine que les entre- 
prises, qui sont quand même du secteur privé, ne manqueront 
pas de demander à l'occasion des clauses de revision qui 
existent dans tous les marchés. 

. Ainsi done, pour cette première raison actuel'ement existante, 
je ne pense pas que les chiffres qui nous ont été soumis seront 
vérifiés dans l'avenir immédiat de 1954. 

H y à une deuxième raison: Il existe actuellement en Afrique, 
nous le savons, deux catégories de citoyens: ceux qui sont 
pad par le secteur public en vertu des dispositions la loi 
atnine-Guève, et ceux qui sont payés par le secteur privé. I 
m'étonnerait fort que cette discrimination entre deux sortes de 
personnes existät bien longtemps et je suis persuadé qu'un jour 
ou l'autre il y aura extension au secteur privé des avantages 
qui ont été accordés aux emplois du secteur public. 

Mais alors, nous en arrivons quand même à quelques résul- 
tats étonnants. En l’espace de quelques années, des personnes 
du secteur public, quasi illettrées d'ailleurs, sont passées grâce 
au système des allocations familiales qui a été appliqué er 
Afrique, pays de polygamnie, tel qu'il avait été conçu en France, 
pas de monogamie, de quelques centaines de francs de salaire 
à des dizaines et des dizaines de milliers de francs par mois. 

J'ai vu, il y à six semaines environ, à Abidjan, des feuilles 
de paye qui ressortissaient d'une administration publique el 
desque:les il résultait qu'un personnel illettré à solde de base 
de l'ordre de 6.000 à 7.000 franes par mois était payé, en raison 
des en re per dé la loi Lamine-Guéye, parce que ces hommes 
prétendaient avoir en charge deux ou trois femmes et trois, Six 
ou neuf enfants, entre 36.000 et 70.000 francs C. F. A., ce qui 
représente de 72.000 à 140.000 francs métropolitains. 


A 


M. Durand-Réville. Je n'ai pas de responsabilité à ce sujet! 


M. Josse. Quand on songe qu'ici on se bat encore relativement 
au minimum de salaire qui serait fixé, je crois, aux environs 
de 27.000 franes métropolitains pour l'ouvrier français. 

Je ne m'indigne pas, je constate, et je ttens simplement à 
signaler que, si le. secteur privé se voit appliquer les disposi- 
tions de la loi Lamine-Guéye dans le courant de l'année 1954, 
les chiffres qui nous sont présentés aujourd'hui ne seront très 
certainement pas d'avplication. 

Cela, messieurs, fait l'objet de ma première observation. 

D'autre part, je me suis penché sur ce qu'on appelle le cha- 
pitre spécial des investissements. Il nous appartient, à nous 
autres, de voir si ces investissements sont judicieusement 
employés. Evidemment, on à fait de grande travaux; nous en 
sommes d'accord. Nous avons le grand exemple du port d’Abid- 
jan, mais ne disons tout de même pas qu'il est né de plans 
nouveaux, nés eux-mêmes en 1946, puisque c’est en 1937 qu’on 
a commencé sa réahsation. Puis n'oublions pas qu'à notre 
grand étonnement ce port en eau profonde, succès de la science 
moderne, nous coûte infiniment plus cher relativement au 
transit que notre bon vieux wharf de Port-Bouet, toutes choses 
restant égales en ce qui concerne les variations de la monnaie. 

Grands travaux, routes ? Monsieur le ministre, vous savez 
très certainement, par les interventions qui sont faites auprès 
de vous, à quel point nous autres colons, de même que les 
masses africaines, nous réclamons que certains travaux, com- 
mencés quelquefois depuis dix ans, soient enfin terminés, 
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des routes sont amorctes, des ponts entrepris et rien n'est fini. 
Nous en arrivons méme à ce resultat étonnant de voir qu'alors 
qu'il existe des fonds mis à la disposition des diflérentes per- 
sonnes physiques ou morales dont je me permettrai de parler 
tout à l'heure — ce que M. Franceschi a fait — nous sommes 
obligés d'inventer une sorte d'acrobatie de budget qu'on 
apoelle le fonds routier. C'est entre nous, dans nos territoires, 
que nous sommes obligés d'inventer Ja façon de « dr » 
au passage une partie du capilal que représente tel ou tel pro- 
duil pour pouvoir entretenir nos voies de communication. 
Cela n’est pas admissible, 

Notre collègue M. Franceschi nous parlait tout à l'heure de 
différents investissements qui se sont révélés malheureux. Je 
suis, Sur ce point, parfaitement de son avis. Je prends 
l'exemple du lycée de jeunes filles de Bamako qui cnûte 
300 millions. Quand on se rend compte que ces jeunes filles 
ne demandent qu'à faire des sages-femmes, j'ai l'impression 
que nous aurons plus d'accoucheuses que d'accouchées si 
nous continuons sur ce chemin (Sourires.) Nous avons ce 
fameux building de Dakar, sorte de réalisation économique 
partieulièrement « tape à l'œil », qui peut, effectivement, éton- 
uer l'étranger qui arrive. 


M. Franceschi. il y à aussi la Méüina. 


M. Josse. I! y a, effectivement, la Médina. Le building a 
coûté 600 millions, modique somme, qui est lout de mème à 
considérer ! 

Nous avons des autostrades de 10 kilomètres de long, alors 
qu'il serait bon d'entretenir tout simplement nos bonnes 
vieilles pistes, qui nous permettaient de faire 200, 300, 500, 
3.000 kilomètres — c'était la longueur de notre réseau routier 
en Côte d'Ivoire — plutôt que d'avoir une allée impériale qui 
s'arrête — excusez-moi le mot, c'est une expression indigène 
— au poto-poto, c'est-à-dire à un infranchissable bourbier . 

Je n'insisterai pas. 

Vous connaissez le pool du bois de l'Afrique équatoriale 
francaise. Des milliards s'y sont volatilisés, En ce qui concerne 
les sociétés mixtes, permettez-moi de vous dire que je ne suis 
pas du tout d'accord : vec les pouvoirs publics. Alors que nous 
avons tant besoin d'argent là-bas, nous voyons se constituer 
des sociétés nouvelles certaines d'avoir trouvé la panacte 
de l’économie des territoires d'outre-mer. Des centaines de 
millions leur sont avancés. Pourquoi faire ? Rien, si ce n’est 
faire fallite. Il arrive que, parfois, des faillites soient heureuses 
pour un pays. J'ai vu de grandes sociétés qui par suite d'affai- 
res malheureuses entraient en faillite, en banqueroute ou en 
déconfiture. Mais 11 restait des roues qui étaient faites, il 
restait des maisons, des plantations. Dans ces affaires nouvelles, 
il ne reste rien, rien qu'une dette. Cela, évidemment, n'enrichit 
pas nos terriloires. 


M. Durand-Réville. Très bien! C'est une excellente démons- 
tration. 


M. Josse. Je crois qu'il s'agirait tout de même de voir où 
nous avons lieu d'orienter les crédits qui peuvent être dispo- 
nibles, Eh bien, tout simplement, là où se trouvent ce que 
j'appelle les créateurs de richesses. Ils sont de deux ordres. 
C'est d’abord l'immense paysannat noir, qui représente 
99,5 p. 100 de la pone, et qui, je vous le dis, n’est pas 
toujours représenté par ses élites. Puis, il y a le colon, c’est-à- 
dire { p. 1000 de la population, noyé au milieu de tous ces 
indigènes mais qui a été par eux imité depuis des décades. 
Ne l’oublions pas, si le café existe — et on en récolte 70.000 ton- 
nes par an dans la Côte d'Ivoire, ce qui représente un capital 
annuel de l'ordre de 14 milliards de francs métropolitains, et 
on récolte du cacao à peu près pour la même proportion — 
si toutes ces richesses-là existent, c’est tout simplement parce 
que, il y a vingt, trente ou quarante ans, avant même qu’un 


service de l'agriculture existe, des colons ont commencé à- 


lanter et qu'avant même qu'un service des travaux publics soit 
intervenu, 1ls ont tracé leurs pistes, leurs routes, ont traversé la 
brousse, ont pris des indigènes à leur service. Ces derniers, par 
la suite, les ont purement et simplement imités, de telle sorte 
qu'aujourd'hui nous avons, en Côte d'ivoire, par exemple, 
102.000 planteurs indigènes qui, en définitive, vous donnent 
effectivement les 70.000 tonnes de café dont je vous parlais tout 
à l'heure. 11 y en a autant en cacao. 

Nous parlons crédits. C'est vers ces gens-là, ces paysans noirs 
et ces colons qu'on doit orienter les crédits disponibles. 


M. Francesohi, Cela n'entre pas dans la réalisation du plan. 


M. Josse. Nous sommes en train de rechercher quelles sont 
les solutions optima à adopter et j'essaie, avec ma vicille expé- 
rience de colon, de vous les donner. 





nn. 1 

C'est en faveur de ces personnes que nous pouvons effecti- 
vement envisager des sortes de coopératives qui, naturellement, 
devraient être orientées et dirigées par des personnes compé- 
tentes et qui seraient subventionnées par les fonds en question, 
lesquels n'iraient pas alimenter des sociétés de trottoir en caout- 
chouc dans la lune (Sourires), mais qui, précisément, pourraient 
aider les cultivateurs pour transporter leurs produits, engrais- 
ser leurs terres et soigner leurs plants, Cela est possible, et 
autre chose encore est possible. 

Les colons qui sont là-bas depuis dix, quinze et vingt ane, 
ces gens qui ont installé des plantations, des exploitations fores- 
tiéres, ou des exploitations commerciales, ont besoin de crédits, 
Mais s'ils désirent obtenir un petit crédit de 2 on 3 millions 
pour acheter des camions, un tracteur, pour préparer une came 
pagne d'engrais, alors permettez-moi l'expression qui est un 
peu triviale mais qui est vraie, c'est la croix et la bannière, 
A côté de cela il y a des sociétés qui trouvent le moyen d'obte- 
nir des centaines de millions, on se demande vraiment com- 
meut et sur quelle garantie. 

J'ai cru qu'il était de mon devoir de vous erier: casse-couf 
Le paysan noir mérite d'être aidé. Le petit artisan blanc aussi, 
L'un comme l'autre, s'interpénétrant, constitueront lintégras 
lion dont on parle, non pas seulement l'intégration du noir vers 
le blanc, mais aussi du blanc vers le noir, le blane venant jus- 
tement en Afrique pour y travailler, # créer des richesses, en 
un mot s'incorporer à ce continent. 

IL est nécessaire de soutenir cette intégration, car c'est elle 
qui formera, dans le domaine des faits et dans un certain temps, 
ce que l'on appelle l'Union française. 

Nous ne le faisons pas en ce moment et c'est ce que je 
regrelle, je me permets de le souligner, En effet, si nous conti- 
nuons dans cette voie, tous nos terriloires vont être dotés d'une 
énorme machine économique, de buildings à ascenseurs, d'outil. 
lages extraordinaires sans rentabilité et fort coûteux d'entre- 
lien, et lorsque la manne céleste du F. 1 D, E.S. ou de la caisse 
centrale se tarira, ce seront nos territoires eux-mêmes qui 
devront prendre en charge un outillage économique monstrueux 
dispendieux et sans rendement, Nous aurons été alors, Vis 
vis’ des habitants de ces territoires, non pas des bienfaiteurs, 
mais tout le contraire, 


M. Durand-Révillz. Timeo Danaos…. 


M. Joïse. . el dona ferentes! (Rires) 

C'est pourquoi j'estime que, sans vouloir prendre toutes ces 
choses au tragique, nous avons tout de même lieu de les voir 
avec un certain pragmatisme, Il est peut-être temps d'arrêter et 
de renverser la Vapeur. Mon temps étant limité, je ne veux pas 
m'étendre sur un problème que je résume briévement, 

1° Relativement au budget, je crois qu'en 1954 aucun des 
chiffres qu'on nous présente ne se trouvera vérifié, 2° L'orien- 
lation que nous donnons à nos crédits doit étre changée quant 
à son sens, et ce seus, c'est l'intérêt immédiat, pratique et terre 
à terre de la petite population indigène et du petit colon fran- 
çais. Si nous en jugions différemment, nous arriverions à une 
vérilable catastrophe. 

C'est la raison pour laquelle je vous lance cet appel. Autre- 
fois, on parlait de l'Empire. Maintenant, on parle de l'Union 
française, Faites en sorte que, dans l'avenir, il ne soit pas posé 
la question suivante: « L'Union française ne serait-eLe qu'un 
vocable nouveau fait pour masquer l'impéritie et la paresse 
d'une nouvelle France incapable de faire valoir l'impérial héri- 
lage que lui ont légué des ancêtres qui furent grands ? » (Vis 
applaudissements à droite, au centre el sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la Franco 
d'outre-mer, 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Mes 
chers col:ègues, Je serai bref, je le regrette et je m'en excuse, 
J'aurais voulu répondre complètement à tant d'observations, de 
suggestions et de critiques et à l’ensemble des questions qui 
m'ont été posées. Mais les travaux du Sénat sont urgents et le 
président de cette Assemblée m'a demandé de résumer mes 
abservations. Je compte d'ailleurs, à propos de la discussion des 
articles, intervenir pour préciser ma pensée et répondre aux 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune. 

Trois questions fondamentales ont été soulevées. La premitre 
concerne la réforme administrative qui a suscité à l'Assemblée 
nationale de nombreuses difficutés depuis deux anrées, la 
seconde les investissements, la troisième l'application du code 
du travail. 

On m'a presque reproché d'avoir qualifié la réforme que mes 
services ont entrevrise du mot désagréable de « réformelte ». 
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C'est dire que je l'envisageais dans un cadre limité, sous l'angle 
des discussions budgelaires, daus le volume des crédits de fonc- 
lionnement de mes services, qui, depuis quelques années, j'en 
couviens, n'ont guère changé. Je n'avais pas d'autre ambition 
mi d'autre prétention, J'ai agi dans la mesure qui m'avait été 
tracce par l'Assemblée nationale. Qu'avons-nous fait ? J'ai dési- 
gué un inspecteur de la France d'outre-mer pour procéder à une 
enquéle dans les services, Un rapport volumineux a été fourni, 
qui à demandé à ce fonctionnaire une année d'études et un 
travail quotidien que je peux qualifier d'acharné. 

Service par service, tâche par tâche, il a analysé toutes les 
directions du miumistere de la rue Oudinot, Je sais bien que la 
conclusion n'est pas tres spe laculaire. Quarante emplois ont 
eté supprimés, Des regroupements ont été effectués — et je 
cemercié MM, les rapporteurs qui ont rendu hommage aux 
timides efforts qui ont été réalisés — puisque le service d’infor- 
mation et celui du cinéma ont été regroupés, que ja recherche 

ientifique à été réorganiste en vertu d'un décret qui est à 
l'heure actuelle éoumis à la ratification du Parlement; enfin, 
que d'autres modifications où transformations ont été opérées 
dans différents services, 

Petite réforme qui en appelle d'autres, je le sais. Mais ces 
leformes que le Parlement attend ne sont pas des réformes 
purement aliministratives, Elles sont de véritables réformes poli- 
tiques qui demandent, vous le pensez hien, une réflexion, une 
jueditition prolongées, non seulement de la part du Parlement, 
mais de la part du Gouvernement et du ministre de la France 
d'ou mer, 

Cette « réfurmette aura d'ores et déjà certaines prolonga- 
tions et je puis donner des apaisements à M, Saller, puisque Jj'ai 
envoyé, 1} y a quelques jours, une mission composée d'un cer- 
lain nombre d'inspecteurs de la rue Oudinot auprès des fédé- 
rations et des gouvernements locaux pour un travail d’étude 
qui pertmettra d'opérer un certain nombre de transferts d’attri- 
butiuns et d'analyser les possibilités de répartition des ressour- 
ces et des charges des M reuts territoires. Ce travail est minu- 
ticux, 11] comporte, comme vous pouvez le penser, une étude 
plus approfondie encore que celle qui a été consacrée aux 


réformes de l'administration centrale et je pense, dans six mois 
_— ice Gouve nement est encore en vie ou, s’il n'en était pas 
n<i, mon successeur — pouvoir apporter ici des conclusions. 


IL est d'autant plus diflicile de procéder à ces réformes de la 
fédération et des territoires que les opinions sont partagées sur 
ce sujet: beaucoup de nos collègues pensent au fédéralisme, 
d'autres, au contraire, pensent à une déconcentration et à un 
affranchissement des territoires par rapport à la fédération, 
d'aucuns, au contraire, regrettent que la fédération ne soit pas 
assez puissante, 

J'en vois pour preuve le discours prononcé à Brazzaville par 
le président Ju Grand Conseil et dont je voudrais vous lire quel- 
ques extraits, pour vous montrer la complexité et la difticulté 
de ces probiemes. 

Que dit le président du Grand Conseil de l'Afrique équato- 
» francaise ? 

Les relations entre gouvernement et métropole ne sont pas 
plus simples que de gouverneinent à fédération, Est-ce bien dans 
la note du motueut ? Allons-nous diviser ce qui est rassemblé, 
alors que dans ce monde on agglomère ce qui est divisé ? Les 
pelts Etats éprouvent de plus en plus le besoin de fusionner 
pour se défendre humainement, politiquement, économique- 
ineut, Allons-nous avoir une optique opposée, alors que, tous 
enseruble, nous ne sommes pas encore bien puissants ? » 


C'est vous dire, mesdames, messieurs, les difficultés qu'il y 
iura à trouver des solutions valables, qui seront issues, ou de 
projets de lot, oi de propositions de loi, c'est-à-dire de l'initia- 
lie gouvernementale ou de l'initiative parlementaire. 

En tout cas, et pour me résumer sur ce point, je voudrais 
vous lire les instructions que j'ai adressées aux inspecteurs dont 
je viens de parler, Voici Le instructions qui leur ont été four- 
nes : « Les études s'attacheront à rechercher toutes les améliora- 
lions et les économies susceptibles d’être apportées au fonction- 
nement des services, dans le cadre des institutions et de l’orga- 
nisation actuelle, Elles porteront ensuite sur la possibilité des 
uvanlages et des inconvénients de mesures de déconcentration 
tendant à reporter de l'administration centrale aux autorités 
locales, et dans les gouvernements généraux de l'autorité fédé- 
rale aux autorités territoriales, la décision dans les divers 
domaines de l'action administrative. 


« En ce qui concerne la situation financière, les missions 
s'altacheront à préciser la situation financière des territoires. 
leur etude portera sur les mesures propres à l'améliorer, spé- 
cialement par un aménagement et une réduction des charges, 
compte tenu des conclusions des enquêtes prescrites ci-dessus. 
Les missions d'inspection, notamment en Afrique équatoriale 
française, en Afrique occidentale française et à Madagascar, 
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devront s'attacher tout particulièrement à l'étude des pro- 
bièmes que pose la structure générale de ces gouvernements 
généraux, tant dans le domaine de l'organisation administra- 
tive que dans celui des rapyorts financiers. Elles étudieront 
notanyment si la répartition entre le budget général et les 
budgets locaux des recettes et des dépenses peut et doit êle 
modifiée ». . 

Ce sont ces conclusions que, dans quelques mois, le ministre 
pourra apporter devant vous. 

Je voudrais aussi, sur un point de détail, donner réponse 
à M. le rapporteur de la commission des fiuances. Al n’est pas 
exact de dire que la sous-direction des finances locales de }1 
direction des aflaires économiques a été rattachée tout entière 
à la direction du contrôle. Seul le bureau de contrôle à été 
rattaché comme il se doit à cette d:rection; le bureau fHnan- 
cier reste rattaché à la direction des aflaires économiques. 

Pour aller vite, je ne voudrais dire qu’un mot des crédits 
d'investissement. lis sont, je le reconnais, inférieurs à ceux 
de l'an dernier. Je dois dire que la présentation des documents 
budgétaires les fait apparaître plus faibles qu'ils ne sont en 
réalité, telle est en effet maintenant la nouvelle présentation ? 

Vous savez qu'auparavant le budget de la reconstruction et 
des investissements accordait des subventions et que le fonds 
de modernisation et d'équipement donnait des avances à la 
caisse centrale — soit à A section générale du F. L D. E. SK, 
soit aux sections locales — ainsi qu'aux collectivités publiques 
et aux entreprises privées. 

Dans la nouvelle présentation, les dépenses en capital com- 
prennent les subventions du budget de reconstruction et d'équi- 
pement, plus les avances aux sections locales qui restent dela- 
chées dans une ligne budgétaire que l’Assemblée a yrécisée 
par un vote: 20 milliards affectés aux avances de la caisse 
centrale, c'est-à-dire aux collectivités publiques et aux entrce- 
prises privées. 

Voilà la raison pour laquelle il peut apparaître au Conseil 
qu'il y a diminution de crédits, mais, je le répète, ces 20 mil- 
liards sont votés par l'Assemblée nationale et, par conséquent, 
sont inscrits dans les crédits d'investissement. 


M. le rapporteur. Nous avons tenu compte de ces 20 milliards 
dans la comparaison que nous avons faite, 


M. le ministre. Je le sais, monsieur le rapporteur, mais étant 
douné qu'un débaf à eu lieu à l’Assemblée nationale, c'est 
peut-être plutôt à elle — et je m'en excuse devant le Conseil 
de la République — que ces précisions s'adressent. Je voulais, 
en tout cas, confirmer la position prise par le Gouvernement 
en celte matière. 


Répondant au rapporteur de la commission des finances en 
ce qui concerne les crédits d'engagement affectés aux opéra- 
tions nouvelles, et connaissant d’avances ses objections, je tiens 
cependant à donner des précisions chiffrées. il a une diffé- 
rence en moins de 12 milliards, dites-vous. Oui, si vous compa- 
rez les chiffres de 1954 et ceux de 1953, c’est-à-dire 45 mil- 
liards et 33 milliards. Mais — vous le savez bien — au début 
de cette année, 9 milliards ont été bloqués. Par conséquent, 
il faut comparer 33 milliards à 36 milliards, ce qui fait une 
diminution de 3 milliards seulement. 

Telles sont les quelques observations que, sur ce point, je 
voulais présenter an Couseil de la République. 


M. le rapporteur. Quelle t, monsieur le ministre, allez-vous 
supporter sur les 30 milliards d'économies qui, aux termes 
d'un article de la loi de finances, doivent étre eflectuées au 
début de l'année 1954 ? Vous n'en savez encore absolument 
rien et je crois que vous préjugez une décision trop favorable 
du ministre des finances, 


M. le ministre. Dans les circonstances actuelles, je ne peux 
que m'en référer aux chiffres que j'ai sous les yeux et, croyez- 
moi, je ne puis engager l'avenir, Tout ce que je peux à , 
c'est que défendrai avec acharnement les crédits qui me sont 
accordés. Je suis d’ailleurs persuadé que je serai aidé dans cet 
eflort par les deux Assemblées, 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. le ministre, En résumé, voici le détail des crédits accor- 
dés. En 1953: section centrale, 11.450 millions ; sections locales, 
54.800 millions; caisse centrale, 13.450 millions ; soit au total, 
79.700 millions: En 1954: section générale, 12.500 millions, 
soit 1.220 millions de plus; section locale, 38.500 millions; 
caisse centrale, 20 mil'iards, ainsi que je viens de le dire. 


M. le rapporteur. Dix-neuf milliards seulement. I y a un mil- 
liard pour les départements d'outre-mer qui ne relèvent pas 
de votre ministère, 
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M. le ministre. Le chiffre de 19 milliards est un chiffre mini- 
mum. Le mien est un chiffre moyen que je pense d'ailleurs 
pouvoir dépasser. 


Le total est donc de 71 milliards, plus 1.220 millions, c'est- 
à-dire 72 milliards 220 millions, comparés aux 79.700 millions 
de l’année dernière. 


Pourquoi cette diminution de crédits ? Les orateurs, en parti- 
culier notre collègue M. Josse, viennent d'en donner la justifi- 
cation, En eflet, le premier plan a donné certains déboires, 
encore que je sois le premier à rendre hommage à l'effort consi- 
dérable qui a été fait par ses initiateurs et ses réalisateurs, en 
particulier dans le domaine agricole. Les expériences évoquées 
à cette tribune n'ont pas toujours donné des résultats intéres- 
sants, bien qu'elle aient consommé un volume important de 
crédits, C'est pour éviter le retour de ces erreurs que nous 
avons voulu être prudents et que nous considérons préférable 
d'encadrer la production autochtone et, par conséquent, comme 
on le suggérait tout à l’heure, d'accorder des crédits plus nom- 
breux, mais moins généraux. 


C'est la raison pour laquelle, quoiqu'ayant augmenté les cré- 
dits d’investissements en faveur de l’agriculture, nous avons 
cependant renoncé aux grandes expériences trop coûteuses et 
nous sommes obligés, pour + les crédits accordés, de 
procéder à une mise en place, de former un personnel d'enca- 
drement, ce qui nécessite un délai de quelques mois, sinon de 
quelques années. Si nous aflectons trop de crédits au domaine 
agricole, nous ne pourrons peut-être pas les dépenser utilement. 
C'est dans ce sens que le système a été ralenti et c'est ce qui 
vous explique que les crédits puissent paraître inférieurs à ceux 
qui ont été accordés l'an dernier. 

Dans le domaine minier, nous ne savons pas quelles seront, 
au cours de cette année, les augmentations de capital. Nous 
avons eu soin, dans la section générale du F, I. D, E. S., de 
réserver des crédits importants pour des opérations futures, 
mais nous ne pouvons pas encore au cours de cette année, 
faire le total des crédits qui seront nécessaires pour continuer 
notre action. En vérité, mes chers collègues, comme le disait 
un des orateurs, il n'est pas possible de recourir toujours aux 
subventions de l'Etat, aux crédits de l'Etat 


Au cours de ces débats, on n’a peut-être pas fait assez res- 
sortir un aspect de la politique à =» “er je me suis intéressé 
depuis que j'ai l'honneur de travailler rue Oudinot, c'est la 
politique des investissements privés. Nos territoires pourront 
être mis en valeur par les capitaux privés, à condition que 
ceux-ci y trouvent des conditions favorables pour s'investir. 
C'est cette politique des capitaux privés — ce nom n'effraic 
plus personne, j'imagine — que nous avons entreprise, en fai- 
sant en sorte que les capitaux publics constituent un appel 
pour les capitaux privés en vue de la mise en valeur des terri- 
toires extramétropolitains. Voilà, je crois, la politique que nous 
devons pratiquer. 

Dans le domaine minier, des efforts considérables ont été 
accomplis. Des crédits ont été affectés à l'établissement de la 
carte géographique d’abord et de la carte géologique ensuite. 
Un certain nombre de recherches ont été faites. J'ai accordé, 
grâce au F. 1. D. E. S., des crédits pour le recrutement d'un 
certain nombre de géologues et d’assistants. J'espère qu'ainsi 
la prospection sera faite beaucoup plus méthodiquement, 
comme me l’a demandé tout à l’heure notre collègue M. Durand- 
Réville, et que nous pourrons, par le recensement des richesses, 
envisager dans l'avenir des plans plus audacieux et utiliser 
plus rationnellement les crédits qui nous sont affectés. 

Je suis persuadé qu'aussi bien pour le cuivre, pour le man- 
ganèse, le nickel et le cobalt de la Nouvelle-Calédonie, nous 
aurons d'ici quelques années un développement tel que nos 
difficultés disparaîtront et que, grâce à cette politique, nos 
budgets seront en équilibre. Je pense en particulier au budget 
de l'Afrique équatoriale française. Grâce, je l'espère, au man- 
ganèse de Franceville, il trouvera un équilibre dont, vous le 
savez, il a un besoin urgent. 


Voilà en résumé la politique pratique que nous avons inau- 
gurée. Je pense que vous serez d'accord avec moi pour m'en- 
courager à la poursuivre. 


J'aurais voulu répondre avec plus de détails à certaines 
questions particulières qui m'ont été posées. Je ne voudrais 
pas cependant, puisque mon collègue et ami M. Romani l’a 
évoquée, ne pas dire un mot de Ja situation pénible des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer. Je la connais. Elle est 
douloureuse, en particulier pour les administrateurs adjoints, 
car il est difficile de leur donner un avancement, la carrière 
étant — comme on le dit en termes vulgaires — « bouchée ». 
Vous savez qu’une loi récente a créé un échelon supplémen- 
taire, en raison de la nécessité de la promotion d'un certain 
nombre d’administrateurs au grade d'administrateur en chef; 





nous avons beaucoup plus d'administrateurs en chef que 
d’administrateurs adjoints. Ce sont cependant les administra- 
teurs adjoints qui sont le plus nécessaires, puisque ce sont eux 
qu'il faut placer dans les circonscriptions. Je pense remédier 
à cet état de choses en demandant à M. le président du conseil 
de vouloir bien affecter un certain nombre d'administrateurs 
dans les services internationaux, ainsi que dans les services de 
la métropole. Je pense aussi découper un certain nombre de 
grandes circonscriptions, de manière à répondre au vœu de 
lusieurs collègues qui ont réclamé un meilleur contact entre 
‘administration et les administrés. J'espère que, dès le mois 
arc un certain nombre de ces opérations seront eflec- 
uées, ce qui me permettra de mettre en place de jeunes admi- 
nistrateurs, afin de pouvoir, dans une certaine mesure, remé- 
dier à une situation préjudiciable à un corps dont le recrute- 
ment souffrira de l'encombrement de la carrière et du défaut 
d'avancement. 

J'en aurais terminé, si je ne voulais vous dire nn mot «es 
difficultés d'intégration et, quand je dis difficultés, j'emploie 
évidemment, un euphémisme. Nous connaissons bien la situa- 
tion dramatique qui a été évoquée à cette tribune. Là aussi, 
vous savez de quelle taille est la réforme dont il est question, 
il s'agit de savoir quelle sera la conséquence de l'intégration 
des territoires d'outre-mer et de la métropole dans une nou- 
velle Europe. 

J'ai dit, et je répète, que je n'aecepterai aucune formule de 
construction politique européenne qui aurait pour conséquence 
de séparer les territoires d'outre-mer de la métropole. En agis- 
sant de la sorte, je pense répondre au vœu de tout le Parle- 
ment. Je réponds en tout cas au devoir de ma charge, en 
même temps que j'accomplis mon devoir de Français, (Applau- 
dissements à gruche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte je Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. La commission demande que soit appelé dès 
maintenant l’article 6 (nouveau). 

Je donne lecture de cet article : 

« Art. 6 (nouveau). — Les crédits ouverts par la présente 
loi au titre I: « Moyens des services », chapitres 31-01 à 
31-02. 33-91 et 33-92, 34-01 à 34-31, sont bloqués à concurrence 
de un sixième, correspondant aux dépenses des mois de 
novembre et décembre 1954. Ils ne pourront être débloqués 
que par une loi spéciale, après le dépôt par le Gouvernement 
es projets de loi ou l'intervention des décrets relatifs aux 
réformes suivantes: 

« Organisation et attributions de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer ; 

« Statut et organisation intérieure des territoires et groupes 
de territoires dépendant dudit ministère ; 

« Organisation, composition et compétence des assemblées 
de ces territoires et groupes de territoires ; 

« Formation du personnel des administrations relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les explications que je viens de fournir sur 
la réforme administrative me semblent suflisantes. J'espère 
qu'elles auront convaincu M. le rapporteur lui-même. Je le 
prie donc de renoncer au blocage des crédits qui ne pourrait 
que gêner le fonctionnement de mes services. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. Les explications que vous venez de nous 
donner, monsieur le ministre, nous apportent une certaine 
satisfaction, mais n'’apaisent pas toutes nos inquiétudes. Vous 
avez lu les instructions que vous avez données aux missions 
d'inspection que vous avez envoyées outre-mer pour étudier la 
réforme administrative. II s’agit en premier lieu d’améliora- 
tions et d'économies; ces améliorations et ces économies 
ane devoir être une conséquence éventuelle, purement 
ventuelle, des réformes que nous avons souhaitées et que 
nous continuons à souhaiter. 


Vous avez parlé aussi de mesures de déconcentration du 
pouvoir de décision. Il ne s’agit pas de transférer du gouver- 
neur général aux gouverneurs le pouvoir de retenir une place 
d'avion, comme une circulaire de je ne sais plus quelle annéa 
l'avait réalisé sous le nom de « réforme » entre Dakar et les 
territoires qui en dépendent. Ce n'est pas là une réforme admi 
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nistrative, Ce n'est même pas la « réformette » dont vous 
avez parlé tout à l'heure. C'est moins que rien. Ce que nous 
avons demandé, jé le répète, c'est de repenser le problème de 
la distribution des attributions, de gestion des services publics, 
de représentation de la souverainecié entre, d'une part, l'admi- 
nistration centrale et, d'autre part, les gouvernements géné- 
raux et les territuires eux-méèsnes 

Les instructions qeu vous avez données à vos missions d'ins- 
pection en sue d'étudier la structure fédérale de certains ter- 
riloires comme l'Afrique équatoriale francaise, l'Afrique occi- 
dentale française et Madagascar, sont excellentes ; elles ne sont 
pa: encore suffisantes car, contrairement aux instructions don- 
nes 4 la mission Pinasseau, il faut hoposer une oriestation 
à celte revision de la structure fédérale, C'est cela que nous 
vous demandons, 

Vous nous objectez les considérations qui ont été dévelop- 
pée: à l'Assemblée nationale. Nous v sommes trés sensibles, 
parce que très respectueux des prérogatives de la première 
Ascemblee, mais vous nous permellrez, par une sorte 
d'égoume, d'étre encore plus Soucieux de nos propres recom- 
mandations et, par conséquent, de vous demander d'en tenir 
compte 

Au nom de la commission des finances, je vous demande de 
dunner des instructions pour que le probléme de la répartition 
des taches adininistratives, de la structure qui doit en découler, 
soit repensé suivant les principes que nous avons établis, 
d'autre part de nous apporter !engagement que ce problème, 
comme vous sernblez l'avoir indiqué tout à l'heure, sera étudié 
d'ies six mois et que des projets précis pourront être établis à 
celle époque pour être soumis soit à votre signature, lorsqu'il 
s'agira de décisions à prendre par le pouvoir exécutif, soit au 
Parlement, pour ce qui serait du domaine législatif. 

Tel est le sens du blocage que nous avons effectné et c’est 
précisément pour cela que nous vous laissons un délai de dix 
mois pour vous donner le temps d'agir. Je n'ai certes pas 
méconnu ce malin le fait que vous avez pris des initiatives alors 
que vos prédécesseurs n'avaient rien fait, 

Dans mon rapport je ne vous ai même pas ménagé les 
louanges, mais ici, au-dessus des louanges ou des critiques que 
nous pouvons faire, 1 v a lintérét général, l'intérèt de la métro- 
pes et l'intérêt des territoires d'outre-mer. c'est-à-dire l'in- 
crét commun de l'Union française, C’est cet intérêt que nous 
voudrions voir sauvegardé, dont nous voudrions étre assurés 
LE sera respecté par le double engagement que nous vous 
emandons. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je prends volontiers ce double engagement, 
J'indique également à M. Saller que j'ai instauré dans mon 
cabinet un certain nombre de conférences pour étudier ces pro- 
blemes pour qu'ils puissent être aborder avec toute la clarté 
désirable devant le Parlement. 

J'espere qu'il voudra hien, par conséquent, appuyer mes 
efforts et apporter à la tâche que j'ai assumée une aide dont je 
le remercie d'avance. 
de la 


M. Durand-Réville, vice président de la commission 


France d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
Hii-sion. 


M, l2 vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. \uù nom de la commission de la France d'outre-mer, qui à 
délibéré de cetle question, je voudrais ime joindre à M. le 
mumstre pour indiquer à M. le rapporteur que celle commis- 
sion souhaite qu'il veuille bien, étant donné les explivations 
el les assurances qui viennent de nous être fournies, renoncer 
au blocage qu'il avait sollicité de la part de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je suis parlagé entre un double devoir, 
monsieur le president, mes chers collègues, celui de respecter 
la décision unanime de la commission des finances et celui de 
céder aux instances de la commission de la France d'outre-mer. 
Vous m'exeuserez d'hésiter au moment où il faut prendre cette 
décision et de demander à l'Assemblée de m'aider dans mn 
choix 
la commission de la 


M. Romani, rapporteur pour avis de 


France d'outre-mer, Je demande la parole, 





———— 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Notre collègue M. Saller à trouvé 
je crois, tout à l'heure, un terrain d'entente en demandant des 
engagements précis, M. le ministre vient de prendre ces enga. 
rements et de donner la preuve qu'il était disposé à poursuivre 
À réforme en question. Je demande donc à la commission des 
linances de revenir sur sa décision et de renoncer au blocage 
des deux douziemes des crédits de fonctionnement. 


M. le président. Si j'ai bien compris, le rapporteur de la com- 
mission des finances s'en rapporte au Conseil de la République 
que je vVuis donc consulter. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais me permettre de snggérer que 
peut-être une réduction indicative pourrait être opérée sur un 
des chapitres du budget. Ainsi, l'article 6 nouveau pourrait étre 
suppriiné. 

Véritablement, ce blocage des deux douzièmes apparaîitrait 
comme une molion de défiance à l'égard du ministre de la 
France d'outre-mer, J'insiste done encore une fois auprès de 
M. le rapporteur pour qu'il veuille bien renoncer à celte 
mesure. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, ne répondrez-vous 
pas à l'ultime appel de M. le ministre ? 


M. le rapporteur. Je crois ne pas trahir les intentions de la 
commission des finances et traduire le sentiment de nombreux 
coliégues en g— =" la proposition de M. le ministre d'opérer 
une réduction indicative sur un des chapitres du budget. Nous 
pourrions fixer cette réduction à 10.000 francs, pour bien mar- 
quer l'importance de la mesure. 


En con<équence, la commission retire l'article 6 nouvean. 


M. le président. La commission des finances propose de relirer 
l'article 6 (nouveau). 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 6 (nouveau) est retiré. 

Nous revenons à l'article 1*, dont je donne lecture. 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses ordinaires your l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme de 8.141.378.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de G.638.713.000 franes, au titre IH: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 1.703.165.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition, par service et 
en est donnée à l'état A annexé à la présente 

L'article 1% est réservé jusqu'au vole des chapitres figurani 
à l’état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


4 chapitre, qui 
oi. » 


France d'outre-mer. 
TrrRe II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 


« ue 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 435.740.000 francs. » 
La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission tient à altirer l'attention de 
l'assemblée sur diverses modifications qui ont été apportées au 
crédit demandé. H s'agit des modifications concernant d'abord 
la réduction des sommes affectées à l'office de la main-d'œuvre; 
il s'agit ensuite du désir manifesté par la commission des finan- 
ces de voir utiliser pour le fonctionnement de cet office de la 
main-d'œuvre les excédents d'effectifs du personnel d'autorité 
en service dans les territoires d'outre-mer. : 


M. le ministre, Le Gouvernement est d'accerd sur ce point. 


M. le rapporteur. En outre la commission vous propose d’appli- 
quer à ce chapitre la décision d’abattement indicatif de 10.000 
fianes prise tout à l'heure, en ramenant sa dotation à Ja somme 
de —"éishEss francs et elle prie le Conseil de bien vouloir la 
rallier. 


M. te ministre. Je me résigne à l'accepter. (Sourires.) 
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Mn. te ident. C'est donc sur celte somme que le Conseil 
sera appelé à statuer tout à l'heure, si des amendements ne 
viennent pas à leur tour la modhtier. : 

Far amendement {n° 17 reclifié), Mme Devaud propose de 
reprendre le chiffre proposé par l'Assemblée nationale et en 
conséquence d'augmenter le erédit de ce chapitre de 1.464.000 
francs. 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Si le Conseil le permet, je développe- 
rai won amendement en même temps que celui qui porte sur 
Je chapitre 31-41, car ils ont en fait le mème objet: l'organi- 
sation de l'office de la main-d'œuvre. 

L'article 74 du code du travail prévoit la création d'un office 
rattaché à l'inspection générale du travail et des lois sociales, 
qui à pour mission « de centraliser les demandes et offres d'em- 
plois, d'organiser, ave: la collaboration des services et établis- 
sements métropolitains, la formation professionnelle complé- 
mentaire des travailleurs, de procéder à l'orientation, au trans- 
fert et au placement, de régler, en liaison avec l'oftice national 
d'immigration, les modalités de recrutement de la main-d'œu- 
vre étrangère. » 

Pour réaliser ces divers objectifs, l'office de la main-d'œuvre 
doit comprendre: un médecin du travail, un agent psycho- 
technique chargé de la sélection et deux inspecteurs du tra- 
vail. Notre commission des finances à décidé d'une part la sup- 
ression des postes de médecin du travail et d'agent chargé de 
a sélection et, d'autre part, le remplacement des inspecteurs du 
travail par deux admimstrateurs. 

Or, ces modifications auraient pour résultat essentiel d'empê- 
cher le fonctionnement normal de l'office. Le rapporteur de la 
commission des finances a souligné dans son rapport que la 
sélection devait être faile par les employeurs et que l'office 
l'avait pas à substituer à eux. 

Or, il est permis de dire que ce nouvel office norte atteinte À 
la liberté des employeurs de recruter leur persunrel corume ils 
l'entendent et où ils l'entendent. 

Mais cet office, s’il veut entièrement remplir sa tâche et 
répondre aux demandes des chefs d'entreprise qui désirent 
l'utiliser, doit pouvoir faire de la sélection et posséder, par 
conséquent, un agent spécialisé et un médecin. 

Notre rapporteur de la commission des finances veut srule- 
ment substituer des administrateurs aux inspecteurs du travail 
prévus. 

Or je pense, sans vouloir diminuer en quoi que ce soit la 
\aleur des administrateurs, que les opérations dévolues à 
l'office de main-d'œuvre demandent une certaine spécialisation, 
une compétence ct une expérience que possèdent normalement 
les inspecteurs du travail. 

Ce corps spécialisé a été fondé en 1944, confirmé par le code 
An travail et il me parait impossible de remettre en cause, 
comme on le fait aujourd'hui, l'opportunité de sa création. 

Je sais les difficultés que vous éprouvez à l'heure actuelle 
pour tronver une aflectation aux nombreux administrateurs 
rentrés d’Indochine. Mais a-t-on songé à la possibilité qui leur 
est actuellement oflerte par le ministère des affaires étran- 
geres ? De nombreux consulats, notamment en Afrique, ne 
sont pas encore pourvus — et je pense à Léopoldville, sans 
consul français depuis plusieurs mois, malgré les demandes 
téilérées — qui pourraient l'être par de tels administrateurs. 
Je ne nie à aucun moment, je tiens à le souligner ici, pour 
l'avoir constaté à j’étranger, la qualité souvent remarquable de 
ces derniers. Quoi qu'il er: soit une chose est l'administration 
des territoires et autre chose l'organisation de la main-d'œuvre, 
organisation particuhère et qui a justifié, en France comme 
= 2 les territoires d'outre mer, la constitution d'un corps spé- 
cial. 

Si d’ailleurs, momentanément, on désirait pourvoir ces postes 
par des administrateurs détachés, venant d’Indochine par exem- 
lle, je n’y verrai aucun inconvénient, mais je persiste à penser 
que ce sont des inspecteurs dn travail qui doivent les occuper 
et que ce principe doit être consacré par le vote de cette double 
création d'emplois. 

Telle est la raison de mon amendement, que je demande au 
Conseil de bien vouloir adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a longuement délibéré de 
ce problème. Elle avait été saisie de diverses propositions qui 
ont abouti à celle qui est soumise au Conseil de la République. 
Je me png ms M. le ministre de la France d'outre-mer tui à 
donné son assentiment. Lorsque j'ai développé les dispositions 
afférentes au chapitre 31-01, j'ai mentionné l'argumentatioi de 


. 





Mme Devaud:; Hi encore M. le ministre à manifesté son arcora 
avec la commission des finances. Dans ces condiliuns, le pro- 
bième est réglé et je me peux que maintenir note point de 
VUuC. 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. la parole est à M. Durand-Réville, 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. En prenant la parole contre l'amendement de Mme Devant, 
je voudrais économiser l'intervention que javais préparee au 
sujet de l'amendement que j'avais présenté sur le meme cha- 
pire. C'est pourquoi je n'hésite pas à développer maintenant 
mon argumentation. 

Devant quel'e situation nous trouvons-nous ? La commission 
des finances du Conseil de la République, prenant connaissance 
des détails du chapitre 31-01, a coustate qu'il était prevu un 
certain nombre de créations d'emplois au titre de lin-peclion 
générale du travail. 

La commission des finances, après en avoir longuement déli- 
béré, ainsi qu'il vient de nous en être rendu comple, a supprimé 
sur ces différents emplois celui d'inspecteur principal du tra- 
vail, chef de service et d'inspecteur du travail, estimant, contrat. 
rement à ce que pense notre collègue Mme Devaud, que ces 
postes pourraient étre utilement pourvus, au moins provisot- 
rement et à titre d'expérience, par des administrateurs en sur- 
nombre. Par contre, elle a laissé le secrétaire d'administration, 
les deux sténodactylographes, les chefs de service et les adjoints 
administratifs, I reste le médecin contractuel et l'agent orien- 
teur dont la commission des finances vous à aussi proposé de 
disjoindre les créations d'emplois. 

Je dois dire que, pour ma part, je partage pleinement Ïe 
sentiment de la comrmission des finances, Je pense que l'expe- 
rience peut se poursuivre pendant un an ou deux, au moin:, 
selon la conception qui a élé adoptée par ladite commission des 
finances, Mais je voudrais surtout, à l'appui de cette décision, 
développer un argument qui ne me parait pas encore avoir 
paru dans la discussion et qui consiste à attitrer l'attention du 
Conseil de la République sur le fait que la tâche de sélection €t 
de placement qui serait ainsi confiée à l'office de la main- 
d'œuvre entrainerait, pour le budget, des dépenses nouvelles, 
ators qu'elle était jusqu'à présent assurée par le bureau d'études 
pour :e développement de la produetjon agricole dans Îles 
territoires d'outre-mer qui offre cet avantage de fonctionner 
surtout aux frais des employeurs qui ont recours à cet orga- 
hisme. 

M. le ministre ne me démentira pas, mes collègues Saller et 
Hiazac non plus, lorsque je rappellerai qu'au sein du comité 
Girecteur du F. L D. E. S. nous somunes chaque année appelés 
à verser d'importantes subventions au bireau d'études pour 
le développement de la production agricole et que, parmi les 
iâches de cet organisme, figurent la sélection, l'orientation et 
le recrutement. Par conséquent, je trouve illogique de vouloir 
créer au sein du ministère de la France d'outre-mer un orgi- 
n'sine qui viendrait faire concurrence à un organisme d'Etat 
déjà existant, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de suivre votre 
commission des finances et de repousser l'amendement de 
Mme Devaud. (Très Lien! Très bien!) 


M. le président, Madame Devaud, votre amendement est-il 
maintenu ? 


Mme Marcelle Devaud, Je crois devoir apporter ici une préci- 
sion. Le code du travail n'a pas entrainé beaucoup de dépenses 
supplémentaires jusqu'à ce jour, notamment en ce qui concerne 
le personnel. Puisque vous parlez d'inspecteurs du travail, mon- 
sieur Purand-Réville, je m'excuse d'être en contradiction avee 
vous, En ce qui concerne ces fonctionnaires, notamment, tous 
les textes d'application ont été rédigés au ministère de la 
France d'outre-mer, sans qu'aucun nouvel inspecteur du travail 
ait été engagé. Il n'y a donc eu encore aucune création d’em- 
ploi. Vous dites, monsieur Purand-Réville, que cet office va 
concurrencer le bureau pour le développement de la produrc- 
tion agricole. Je n'ai pas l'honneur de faire partie, comme vous, 
du conseil d'administration de cette société, 


M. le vice-président de La commission de la France d'outre- 
mer. Ce n'est pas une société et je ne fais pas partie de son 
conseil d'administration, Je fais seulement parlie dun comité 
directeur du F. L D. E. S, qui accorde des subventions à cet 
organisme d'Etat! 


M, Franceschi. M. Durand-Réville est mn salarié, comme ÿ 
se plaît à nous le dire souvent, IL ne faut pas l'oublier 1 
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M. le président. Je vous en prie, laissez Mme Devaud défendre 
son amendement. 


Mme Marcelle Devaud. J'ai sans doute mal entendu ce que 
vous avez dit, monsieur Durand-Réviile et je m'en excuse. Le 
bureau pour le développement de la production agricole est, en 
tout cas, un bureau d'études; il n'avait pas, au départ, comme 
objectif de s'occuper du placement, mais des études concer- 
nant le développement agricole des territoires et l'immigra- 
tion de he 1 exploitants agricoles. H ne s'agissait donc 
pas, à ce moment-là, de sélection et de placement de main- 
d'œuvre salariée, mais de tout autre chose. 


Si, depuis son origine, le bureau pour le développement de 
la production agricole a dévié de son but, est-ce une raison 
pour s'opposer à la mise en place de l'Office de la main- 
d'œuvre ? Un rapport de l'Organisation internationale du tra- 
vail indique qu'il est regrettable que la France n'ait pas 
d'office de main-d'œuvre pour s'occuper du placement dans la 
France d'outre mer et exprime sa satisfaction de le voir prévu 
dans le code, 

Vous voulez maintenant empêcher son fonctionnement 
normal en vous opposant à la création de quatre emplois qui 
constituent vraiment le minimum nécessaire. 

C'est tout ce que j'avais à dire. Il ne s'agit pas ‘ci de 
concurrencer des entreprises privées, mais simplement, sur 
le plan officiel, de mettre un organisme à la disposition de 
la main-d'œuvre qui veut partir outre-mer pour y être 
emplovée d'une facon utile, efficace et correcte. (Applaudis- 
sements sur les bancs supérieurs à gauche, au centre et à 
droite ) 


P M. le président. la parole est à M. Moutet, pour explication 
e vole, 


M. Marius Moutet. Une confusion semble s'être produite dans 
le texte de l'amendement. L'office de la main-d'œuvre dispose 
des crédits nécessaires pour remplir deux tâches esssentielles, 
le contrôle des contrats et le contrôle des mouvements de 
main-d'œuvre, C'est là son rèle princ'pal. 

A cet égard, je ne vois aucun inconvénient à ce que des 
inspecteurs du travail soient placés à la tête de cet office et 
que deux des postes qe supprime la commission des finances 
soient, en effet, rétablis. Pourquoi ? Actuellement, vous le 
savez très bien, le recrutement de l’école de la France d’outre- 
mer est peut-être plus important pour les services spéciaux, 
en particulier pour les inspecteurs du travail, que pour les 
administrateurs, et rien r'empêche que des administrateurs 
ne soient affectés À des tâches de contrôle du travail et à 
l'office de la main-d'œuvre. 

A côlé de cela, une autre tâche, susceptible d'être dévolue 
à l'office de Ja main-d'œuvre serait une tàâche d'orientation et 
de choix, Or, une fois n'est pas coutume, je suis d'accord sur 
ce point avec M. Durand-Réville (Sourires.), l'orientation est 
actuellement assurée par un office à la tête duquel se trouve 
précisément un ancien gouverneur des colonies, dont le rôle 
a toujours été celui d'un inspecteur du travail. 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. C'est tout à fait exact ! 


M. Marius Moutet. ]| a donc une grande compétence pour 
assurer celle orientation. C'est Ja raison pour laquelle j'admets 
une fraction de l'amendement de Mme Devaud contre la com- 
mission des finances, et une fraction de la décision de la com- 
mission des finances contre l'amendement de Mme Devaud. 
Je veux dire qu'il faudrait rétablir les deux inspecteurs du 
travail, mais maintenir la suppression du médecin et de l'agent 
orienteur, qui n'ont pas, à proprement parler, leur place dans 
l'office de la main-d'œuvre. Leur rôle est déjà rempli, il faut 
éviter un double emploi, Si, à un moment donné, on s'aperçoit 
que les contrôleurs de la main-d'œuvre ont un rôle efficace à 
remplir, on pourra créer des emplois correspondants. Mais 
vous voulez créer tout de suite deux nouveaux postes de fonc- 
tionnaires pour des emplois déjà tenus. Je crois que c'est une 
erreur, 

\ mon sens vous avez raison de vouloir maintenir l'office 
de la main-d'œuvre, avec à sa tète un état-major suffisant, 
uvec des inspecteurs du travail. C'est le rôle de cet office de 
contrôler l'application du code du travail. 

Ce code du travail, je crois bien, d’ailleurs, que j'en suis le 
pere. Si actuellement des difficultes assez graves se présentent, 
c'est peut-être parce qu'on n’a pas suivi la méthode que j'avais 
préconisée, Comme je le lui disais tout à l'heure en linterrom- 


pant, M. Durand-Réville a été puni par où il avait péché. (Sou- 
rires ) C'est son opposition au code du travail tel que je l'avais 
conçu, un code de principe dont l'application serait poursuivie 





et assurée dans les territoires par des arrêtés des gouverneurs 
suivant les situations locales, qui a abouti au résultat que vous 
connaissez. Je crois que ma méthode était la bonne. 


M. Charles Okala. Très bien! 


M. Marius Moutet, On est revenu, illégalement d'ailleurs, À 
un moment où on n'avait plus le droit de le faire, sur le décret 
que j'avais pris et on a perdu cinq ans avant de voter le code 
du travail, cinq années pendant lesquelles l'application de règles 
de principe auraient permis de savoir comment on pouvait appli- 
quer dans les territoires d'outre-mer un véritable code du ira- 
vail. C'est cette méthode qui a été mauvaise. Elle a été rendue 
nécessaire par l'aveuglement de certains intérêts ou de certains 
hommes qui ne comprennent pas qu’il faut progresser, non pas 
au hasard, non pas brutalement, mais selon les conditions 
locales et en respectant les conceptions qui ont conduit à 
l'application des règles nouvelles. 

Cela n'a pas été fait. Bien entendu, il y a aujourd’hui des dif- 
ficultés en ce qui concerne la main-d'œuvre. Nous savons bien 
qu'à certains égards la main-d'œuvre locale n'a pas le même 
rendement qu'une certaine main-d'œuvre importée, ceile préci- 
sément qu'il s’agit de choisir pour cette orientation, pour cons- 
tituer les cadres. C'est un choix très délicat, car vous savez 
que le choix du « petit blanc » est un des fondements essen- 
tiels de notre action outre-mer. 

Nous voyons s'élever ici certaines protestations contre Je 
code du travail. 1j y faut, dit-on, un certain courage. Le cou- 
rage, il est assez difficile d'en avoir dans le climat métropoli- 
tain; mais le langage est différent dans le climat d'outre-mer. 
lei on traduit les opinions de ceux qui vous ont envoyé siéger 
dans cette Assemblée, (Très bien! très bien! à gauche.) Ce 
n'est pas la même chose! Les différences de climat apportent, 
vous le savez bien, dans les discours tenus à cette tribune, les 
alténuations nécessaires. M. Durand-Réville tient ici un certain 
langage ; il le fait avec la grande mesure qui résulte d’une plus 
longue pratique parlementaire qui lui permet de défendre 
admirablement les thèses pour le soutien desquelles il a d’ail- 
leurs été envoyé dans cetle Assemblée, et cela est tout à fait 
légitime. 

C'est précisément ce que nous devons faire: recueillir toutes 
les opinions. M. Durand-Réville exprime la sienne avec tout son 
talent, avec toute son intelligence et toute son habileté, par- 
fois diabolique, par exemple pour le code du travail. (Rires 
el applaudissements à pm À 18 

ll a lui-même ouvert la boîte de Pandore. Maintenant, il a 
le code du travail qu'il a souhaité; par conséquent, il n'a à 
s'en prendre qu’à lui-mème….. 


M. Franceschi. Il faut appliquer ce code! 


M. Marius Moutet. Pour en revenir à l’amendement, je pense, 
avec Mme Devaud, que peut-être nous pourrions faire cette 
cote mal taillée — car c’est toujours très difficile de bien tail- 
ler une cote (Sourires) — et maintenir les deux inspecteurs 
du travail, en supprimant ce nouveau service d'orientation, 
qui ne pourra se révéler nécessaire qu’à la longue. 

Voilà les observations que je voulais présenter. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Razac. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Razac. 


M Razac. Mes chers collègues, j'avais déposé un amende- 
ment, qui porte le n° 8, sur ce chapitre pour obtenir de M. Je 
ministre de la France d'outre-mer certaines explications sur les 
attributions de l'office central de la main-d'œuvre d'outre-mer, 


M. le président. Nous en sommes aux explications de vote 
sur l'amendement de Mme Devaud. 


M. le rapporteur. Les deux amendements sont très proches, 


M. Razac. Je relire mon amendement, mais je désire expli- 
quer mon vote sur l'amendement de Mme Devaud, 


M. le président, La parole est à M. Razac, pour expliquer 
son vote. 


M. Razac, D'après le code du travail, l'office central de Ja 
main-d'œuvre d'outre-mer doit assurer en priorité le contrôle 
des conditions de recrutement de la main-d'œuvre métropo- 
litaine destinée à être employée outre-mer. À 

IL doit également assurer la 1ormation complémentaire des 
D É X en utilisant des organismes métropolitains créés 

cle 
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I doit aussi établir les modalités d'emplois de la main- 
d'œuvre étrangère, en accord avec l'office national d'immigra- 
lion. H est ensuite chargé de créer un bureau de placement, 

Ses attributions sont normalement définies dans le code du 
travail; or, j'ai constaté dans les inscriptious budgétaires des 
propositions de création d'emplois pour un médecin et pour 
un agent oricpléur, ce qui semble indiquer d'ailleurs — la 
discussion qui vient de se dérouier le prouve — que l'on 
songerait à confier à cet office une mission de sélechion du 
personnel. 

Or, M. Durand-Réville et M. Moutet ont signalé que cette 
mission était déjà assurée par les soins du bureau du dévelop- 
pement de la production agricole outre-mer qui à déjà créé à 
cet eflet un service doté budgétairement et qui fonctionne 
avec un système d’autofinancement, puisqu'il réclame des 
employeurs qui ont recruté du personnel par son intermédiaire 
une somme forfaitaire. 


Il y a donc là un double emploi qui me parait assez évident. 
C'est pourquoi je voulais demander à M. le mrinistre de la 
France d'outre-mer de hien vouloir renoncer aux inscriptions 
budgétaires en ce qui concerne les médecins et les agents 
orienteurs, ce point de vue rejoignant l'opinion de la commis- 
sion, celle de M. Moutet et celle de M. Durand-Réville, 


M. le président. Monsieur Razac, vous avez dit que vous reli- 
riez votre amendement n° $ ? 


M. Razac. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 8 est retiré, mais nous en 
sommes toujours sur l'amendement n° 17 rectifié de Mme 
Devaud. 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Je demande la parole. 


M. le président. J'ai le devoir de rappeler que nous sommes 
depuis 23 minutes sur cet amendement, L'heure est venue de 
conclure. 

La parole est à M. le vice-président de la commission de la 
France d'outre-mer. 


M. le vice de la commission de la France d’outre- 
mer. Mes chers collègues, je n'ai aucune raison de penser qu'il 
pourrait un jour m'échoir de prendre la place d'un ministre 
sur ces bancs. 


M. Marius Moutet. Ne désespérez pas. (Sourires.) 


M. le nt de la commission de la France d'’outre- 
mer. …, mais je dois reconnaltre que sa position est plus 
confortable que je ne le pensais (Sourires.) étant donné que les 
ministres sont moins interpellés, semble-t-il, que ne sont les 
sénateurs. On ne jelte de pierres qu'à l'arbre qui porte des 
fruits et je m'honore d’être une fois de plus une cible, 

Je remercie, d’ailleurs, M. Marius Moulet à cet égard, et je 
prends volontiers la courtoise leçon qu'il me plaît de recueilhir 
de son expérience. 

Pour en revenir au chapitre 31-01, je voudrais encore poser 
une question à M. le ministre. 

On envisage la suppression de l'inspecteur principal du tra- 
vail, chef du service, et celle de l'inspecteur du travail. Les 
attributions réservées, monsieur le ministre, sont-elles, dans 
votre esprit — comme le pense M. Marius Moutet et comme je 
ne le crois pas, d'après les informations qui m'ont été données 

ar votre service lui-même — destinées à ce rôle de contrôle 
de la main-d'œuvre qu'évoquait et que définissait À nouveau 
M. Moutet plutôt qu'à ce rôle de sélection, qu'il condammnait ? 


M. le ministre, C'est votre interprétation qui est exacte, 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Je dis alors à M. Moutet que les deux inspecteurs du tra- 
vail, dont on demande 1e rétablissement, sont précisément des- 
linés à renforcer cette concurrence faite À un service d'Etat 
existant, Je eoncois, dans ces conditions, que la position de la 
commission des finances est tout à fait logiqne. : 

S'il en avait été autrement, je m'en serais tenu à l’amende- 
ment que j'avais déposé avant d’avoir été informé et qui ten- 
dait à supprimer seulement les orienteurs et les médecins, mais 
puisque les deux inspecteurs sont destinés à faire de l’orienta- 
tion et de la sélection, je serais illogique avec moi-même, si je 


u'acceptais pas les propositions de la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. La commission maintient son point de vue 
parce que Sa capacité de bienveillance est largement épuisée 
après le vote de l'article 6, Elle demande que lon passe au vote. 


M. te président. Votre amendement est-il maintenu, madame 
Devaud ? 


Mme Marcelle Devaud. Je maintiens l'amendement car nl 
s'appuie sur l'article 174 du code du travail. Ma position est 
donc logique, de méme que celle de M. Durand-Réville, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il li parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Durand-Réville a précédemment développé 
un amendement (n° 1) ainsi conçu: 


« Réduire le crédit du chapitre 31-01 de 1.319.000 francs, » 
M. Durand-Réville. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 2), M. Durand-Réville propose également 
de réduire le crédit du chapitre 31-01 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Eurand-Réviile. Mesdames, messieurs, si j'ai proposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 franes le crédit affecté 
au chapitre 31-04 relatif au payement des traitements du minis- 
tre et du secrétaire d'Etat, ce n'est pas — qu'ils veuillent bien 
le croire l’un et l'autre — que j'estime qu'ils soient rémunérés 
trop avantageusement; je pense, au contraire, que Ja rémunc- 
ration des ministres, comme celle des parlementaires, est Tar- 
gement insuffisante et qu'il faut avoir le courage de le dire, 
(Très bien! très Lien!) 

J'ai simplement voulu ainsi me mettre en mesure de pré- 
senter au ministre deux observations concernant des décisions 
qui ressortissept, au premier chef, de sa compétence. 

Ma première observation aura trait aux conditions d'utilisation 
du contingent de 10 p. 100 de devises allouées sur le produit 
de leurs exportations à certains producteurs de nos territoires 
d'outre-mer. 

Je suis avisé que les services économiques d'Afrique équa- 
toriale francaise viennent de diffuser un avis modifiant sensi- 
blement les conditions d'utilisation de l'allocation de 10 p. 100 
des devises dont bénéficiaient jusqu'ici les producteurs fores- 
tiers et miniers sur le produit de leurs exportations. 

La nouvelle réglementation comporte, d’une part, la péremp- 
tion de deux ans des droits acquis, le classement en trois sec- 
teurs des rapatriements effectués, au lieu de deux eomme il 
était jusqu'ici pratiqué. Pareille mesure aurait pour effet de 
rendre pratiquement inutilisables aux ElatsUnis les devises en 
eause alors qu'une part irréductible de l'équipement forestier et 
minier ne peut être acquise que dans ce pays. 

Il m'est au surplus signalé que le ministère des finances et 
des affaires économiques envisagerait de supprimer tota'ement, 
à compter du 17 janvier 1954, l'allocation de 40 p. 100 des 
devises sur le produit de leurs exportations, jusqu'ici consentie 
aux producteurs forestiers et miniers. Je crois devoir appeler 
tout particulièrement l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer et de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur la gravité d'une tele mesure. 


Les conditions dans lesquelles s'effectue, depuis la fin des 
hostilités, la prodnetion forestière des territoires d'outre-mer 
ont imposé une transformation profonde des méthodes qui se 
traduit par une mécanisation aussi complète que possible. Tout 
le monde est d'accord sur l’opportunité de cet elfort, 

Or, la presque totalité des engins mécaniques nécessaires À 
l'exploitation sont d'origine étrangère étant donné que l'indus- 
trie métropolitaine n'est ee en mesure à l'heure acluelle de 
fournir un matériel équivalent, 

Vous savez, mesdames et messieurs, que le centre technique 
forestier tropical a constitué un organisine permanent qui 
recherche la possibi'ité de substituer progressivement des maté- 
riels européens — et, de préférence, des matériels français — 
aux matériels américains utilisés, Mais ces spécialistes recons 
naissent qu'en l'état actnel des choses ce matériel d'exploitation 
forestière et minière ne peut malheureusement être acquis 
qu'aux Etats-Unis, seul pays fabricant un matériel de nature à 
répondre outre-mer au travail particulièrement rigoureux qui 
tn est demandé, 


H est permis d'affirmer, sans aueune exagération, que le trac- 
teur à chenilles de fabrication américaine constitue avjour- 
d'hui l'élément essentiel de l'activité des chantiers forestiers, 
L'allocation de devises a permis jusqu'à présent, sinon l'acqui- 
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sition d'un matériel d'un prix é'evé, du moins le ravitaillement 
régulier en pos de rechange indispensables sans lesquelles 
le matériel déjà en service serait condamné à l'inaction. 

J'ajouterui que toute mesure susceptible d'apporter une gêne 
supplémentaire à l'activité professionne!le des producteurs fores- 
tiers d'outre-mer est parlculiérement inopportune, alors que 
ces derniers se trouvent déjà dans ure position extrèémement 
difficile 

Je ne puis songer à aborder jei l'examen d'un pareil état de 
choses, 1nputable notamment aux récentes hausses de toutes 
sortes intervenues dans les terriloires forestiers de la côte occi- 
dentale Afrique. Je me bornerai à mentionner la persistance 
des difficultés comnereiales, A cet égard, il est intéressant de 
holer que, d'apres le bulletin statistique de l'E N, S. E. E., la 
valeur movenne des bois exportés par la Côte-d'Ivoire était en 
1952, de NS francs C, F. À. el pour les trois premiers mois 
de 9953, de 6,107 francs €, F, À. la tonne, soit une baisse de 
26,66 p. 100, Pour l'Afrique équatoriale française, Ja valeur 
moyentie en 1951 était de 11.227 frames C. F. A. et, pour Îles 
ci premiers mois de 1953, de 7.713 franes C. F. A. la tonne, 
soil une baisse de 31,29 p. 100, Ces simples chiffres suffisent à 
donner une idée de la situation précaire dans laquelle se trou- 


vent, à l'heure actuelle, les exploitations forestières d'outre-mer. 
La position de la production minière d'outre-mer est aussi 
difficile spécialement celle des producteurs d'or, dangereuse- 


ment menacée par la baisse du coût du métal précieux — et 
ce nest qu'en développant la mécanisation de leurs entreprises 
que ceux des exp'oilants qui ont réussi jusqu'ici à maintenir 


leur activité ont pu faire face aux difficultés de la période 
à tuelle. 

Ce serait les conduire à la ruine avec toutes les conséquences 
q'ic cela pourrait avoir sur la situation economique, sociale, 


wlilique et budgétaire de nos territoires d'outre-mer, que de 
4 s priver de l'allocation automatique de devises sur le produit 
de leurs exportations qui leur permettait d'acquérir le matériel 
étranger dont ils ont impérieusement besoin. 

Qu'on ne me dise pas que l'office des changes leur délivrera, 
pour leurs achats à l'étranger, les devises indispensables. Les 
formalités qui accompagnent une telle délivrance, les longs 
délais qui leur leur seront imposés pour l'obtention des devises 
heécessalres, ne peuvent qu'aggraver la situation des intéressés, 
qui est dès maintenant inquiétante. 

Je veux espérer encore que le Gouvernement ne voudra pas, 
de gailé de cœur, consommer la ruine de ces deux branches 
d'activité qui occupent une large place dans l'économie de la 
France d'outreæner, et je compte que M. le ministre de la France 
d'outre-mer, en accord avec M, le ministre des finances et des 
affaires économiques, me donnera à cet égard tous apaisements 
hecessaires, 

Ma seconde et très brève observation se rapporte au taux dn 
wélèvement effectué par l'office des hois d'Afrique équatoriale 
Fécoue sur le produit des exporlalions réalisées par son inter- 
aucdiaire, pour le compte des exploitants forestiers. 


M. le président, Mons eur Durand-Réville, vous ne disposez 
que de cinq minutes pour défendre votre amendement; or, vous 
parlez depuis plus de dix m:nutes. Je vous prie de conclure 
Vous ubser\ itions, 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, je vais renoncer à 
Won second amendement; je dispose donc d'un temps de parole 
supplémentaire pour soulenir le premier, 

Je vous rappelle qu'à la suite des pertes subies par l'office, 
au cours de l'année 1932, eet organisme avait dû emprunter, 
avec la garantie du gouvernement général de l'Afrique équato- 


riule francaise, des sommes atteignant, en chiffres ronds, 
20 millions de francs C. F. A. 
L'office, par application de l'article 12, paragraphe 7, du 


décret du 17 août F8, qui a fixé son slatut, prélève, depuis 
dix mois 10 p. 100 de la valeur des lots d'okoummé 
livrés par les producteurs, 

Ce prélèvement est d'autant plus lourd pour les entreprises 
fore-tières gahonaises, dont les trésoreries ont elles-mêmes, 
ainsi que je vous l'ai indiqué il y a un instant, souffert grave- 
ment de la mévente des bois tropicaux en 1952, que les cours 
de l'okoumé sont restés, depuis, très au-dessous de leur niveau 
anlerieur, 

Plus de la moitié du passif précité est en lout cas déjà récu- 
péré et l'office lui-même, sur demande des producteurs inté- 
ressés, et sur proposition de son conseil, a soumis au dépar- 
tement un projet de décret ramenant ae 10 p. 100 à 5 p. 100 


ChAITON, 


le prélèvement À effectuer jusqu'à extinction de cette dette et 
reconstitution de son fonds de roulement, Ce projet, soumis au 
dépariement depuis bientôt trois muis, n'a pas cucore vu le 


jour. 








Le ministère de la France d'outre-mer aurait donné son 
accord de principe, mais n'aurait pas encore obtenu les visas 
ucvessaires des autres départements ministériels intéressés. 

Je me permets d'insister vivement auprès de vous, monsieur 
le ministre, pour que ce texte dont l'application serait suscep- 
tible d'améliorer la situation de nos exploitants forestiers 
d'outre-mer soit signé et promulgué sans délai. 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Les dispositions qui ont été prises en Afrique 
équatoriale française vont faire l'objet d’une enquête dont le 
résullat vous sera communiqué. Je précise cependant que le 
régime actuel d'utilisation des comptes E, F. A. C. n’est nulle- 
mel en cause, 

Je donne volontiers l'assurance à M. Durand-Réville que le 
ministre de la France d'outre-mer, soucieux d'assurer l'équi- 
pement de entreprises forestières et minières et de maintenir 
à l'exportation des territoires d'outre-mer une aide dont ils ne 
bénéticient pus encore sous d'autres formes, demandera le 
laintien de la situation présente. 

En ce qui concerne les propositions que vous m'avez faites 
à l'instant, un texte sera présenté incessamment à ma signa- 
ture, D'ores et déja, toutes dispositions sont prises pour que ce 
régime puisse entrer en vigueur le 1* décembre, 


M. Durand-Réville. A la suile des explications de M. le minis- 
tre, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Par amendement (n° 3), M. Durand-Réville propose également 
de réduire le crédit du chapitre 31-01 de 1.000 francs. 


M. Durand-Réville. Je retire l'amendement, monsieur le prési- 
dent, : 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 13), M. Castellani propose de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Si vous le permettez, monsieur le prési- 
dent, je développerai en même temps les amendements n° 14, 
15 et 16. Je les ai déposés pour obtenir une réponse de M. le 
ministre à quelques questions, Je n'ai pas l'intention de donner 
à mes amendements une autre suite. 


M. le président, Avec l'assentiment de vos collègues, je vous 
y autorise; personnellement, je ne peux m'en tenir qu'au temps 
normal de parole qui vous est imparti. 


M. Jules Castellani. Mon amendement n° 13 a trait à la ques- 
tion des sinistrés des événements de 1947 à Madagascar. Je 
remercie tout d'abord la commission de la France d'outre-mer 
d'avoir bien voulu, à l'unanimité, aemander à son rapporteur 
d'évoquer brièvement cette question dans le mème sens que 
mon intervention, 

J'indiquerai rapidement où elle en est. Une loi du 31 décembre 
1947 votte par le Parlement avait admis le principe de l’indem- 
nisation tolale des sinistrés des événements de 1947 à Mada- 
gascar, 

A la suite de cette loi, un premier crédit de 500 millions de 
francs C. F. A, a été versé au territoire, ce qui a permis d'indem- 
niser le premier quart, soit 25 100 des dommages de cette 
rébellion, Un second crédit de 160 millions de francs a été attri- 
bué en 1919, ce qui a permis. avec ce qui restait des 500 millions 
de francs, de payer le deuxième quart. Autrement dit, 50 p. 100 
des dommages sont actuellement réglés, 

Je me permets d'insister, monsjeur le ministre, pour qu'une 
solution soit trouvée, d'abord sur le Ce politique, ensuite sur 
le plan économique, Sur le plan politique: je suis de ceux qui 
estiment qu'on ue doit plus parler des événements de 1947. 
C'est le passé, nous devons nous tourner résolument vers l’ave- 
nir. Nous devons donc liquider cette affaire d'une manière défi- 
nitive. 

Sur le plan économique : au moment où une grande partie du 
territoire se trouve gênée par suite de la baisse des prix des 
divers proluits qu'ont évoquée nombre d’orateurs qui m'ont 
précédé à celte tribune, je pense qu'il serait vraiment heureux 
2 l'on puisse donner aux sinistrés ce qui leur a été promis 

e facon formelle par la loi du 31 décembre 1947, 

Ce serait, je crois, contribuer à relever l’économie du terri- 
toire et à assurer la paix sociale ou tout au moins à passer dans 
de meilleures conditions le mauvais moment que nous tra- 
\ersons. 
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—. 

Vous allez répondre, je le sais, monsieur le ministre, que cela 
dépend également de votre collègue des finances. Je vous 
demande d'intervenir avec tout le poids de votre autorité, Une 
solution peut être trouvée. Il y a là une dette qui résulte de Ja 
loi que j'ai évoquée ; il appartient à l'Etat de s'en libérer 

En ce qui concerne mon amendement n° 14, je vous signa- 
lerai une injustice vraiment trop flagrante. Au moment où les 
chemins de fer de nos terriloires ont été transférés à la Régie, 
les retraites des cheminots ont fait l'objet du même transfert. 
ür, une véritable injustice est commise actuellement au détri- 
ment de ces cheminots, En eflet, les cheminots qui ont pris 
leur retraite alors que les chemins de fer étaient gérés par les 
souvernements locaux, touchent leur retraite quand ils Ja pren- 
nent dans les territoires où ils habitent, en bénéficiant d'un 
index de correction qui s'élève à 35 p. 106 à Madagascar et qui 
atteint 46 et même 50 p. 106 dans d'autres territoires. Or, la 
tégie refuse d'appliquer cet index de correction, Nous assis- 
tons ainsi au paradoxe suivant que des cheminots mis à la 
retraite en juin 1951 touchent 20.400 francs de retraite, plus 
3% p. 106 d'index de correction, alors que d'autres, mis à Ja 
retraite en juillet 1951, — je pus citer des noms, mais ce 
n'est pas le moment — ne touchent que 26.006 francs de relraile, 
sans l'augmentation de 35 p. 1066. 1 y a là une injustice vrai- 
ment trop criante pour ne pas vous demander d'intervenir car 
si la régie est un organisme autonome, elle est une société 
d'Etat qui doit appliquer à ses cheminots les avantages que 
l'Etat lui-même accorde aux siens. 

En ce qui concerne la troisième question, pour ladministra- 
tion générale, je me rallie entièrement à ee qu'a dit M. Laingo 
par la bouche de M. Ramampy. Je pense en effet que cette 
question doit être étudiée. J'ai déposé une proposition de réso- 
lution qui a été renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer pour la nomination d'un rapporteur, Par conséquent, c'est 
une question que j'évoquerai plus longuement au moment de la 
discussion de cette proposition de tésolation si le Conseil de la 
République me permet de la défendre devant vous. 


Pour Ja quatrième question, j'avais déjà signalé à plusieurs 
reprises une injustice vraiment trop flagrante. 

H y avait, dans un passé pas très lointain, des gardes et des 
inspecteurs de la garde en Indochine et à Madagascar, Ces gardes 
ont été supprimés par des décrets de 1945 et de 19%6, 1947. 
En 1919, au moment du reclassement des fonctionnaires on a 
oublié de les reclasser, parce qu'ils n'étaient pas assez noin- 
breux pour avoir des rnbeMs et des organisations. Depuis 1949, 
malgré mes interventions, je n'ai jamais réussi à faire corriger 
cetle injustice, Déjà l'année dernière, votre prédécesseur 
M. Pflimlin m'avait formellement promis que ces questions 
seraient réglées avant le mois de mars 1953. Elles ne le sont pas 
encore. Il y a là, monsieur le ministre, une injustice vraiment 
trop criante pour que vous ne vous en occupiez pas. Je jense 
aussi aux veuves, aux orphelins de ces fonctionnaires qui sont 
sous le régime de la retraite non péréqnée, c'est-à-dire des 
retraites établies d’après les soldes de 1947, 1948 et 1949. 

C'est pourquoi je crois que là aussi, comme pour la question 
des cheminots, et je dirai même davantage, puisqu'il s'agit là 
surtout de veuves et d'orphelins, cette injustice flagrante doit 
être réparée. Je vous fais confiance, monsieur le ministre, 
jour le faire. Lorsque vous m'aurez répondu, je relirerai mes 
atnendements. (Applaudissements.) 


M. le président. Vous venez de défendre, monsieur Castellani, 
vos deux amendements qui portent sur deux chapities diffé- 
rents le chapitre 31-01 et je chapitre 91-41, 


M, Jules Castellani. Avec votre autorisation, monsieur le pré- 
sident ! 


M. le président. Votre intention étant de retirer ces amen- 
dements, M. le ministre acceptera peut-être de grouper ses 
reponses. 


M. le ministre. Je veux bien, monsieur le président, encore 
que ce soit là un exercice peu commode. 


M. le président. C'est certain! 


M. le ministre. Je voudrais d'abord répondre à l'amendement 
n° 43) qui a trait à la réparation ,des pre subis par les 
siciimes de la rébellion. Un crédit de 140 millions fut inseril 
nu budget de 1953 pour permettre l'indemnisation de la totalité 
des dommages, sur lesquels 36.200.000 francs C. F. A. devaient 
rermettre de régler aux trois quarts des indemnités ordinaires. 
12.510.094 francs C. F, A. élaient prévus pour le payement des 
indemnités demandées à titre complémentaire; enfin, pour la 
réévaluation des stocks, et des produits agricoles en particulier, 
on prévoyait 21 millions de francs C. F. A. 





Malgré deux comressions effectuées sur les crédits de l'exer- 
cice 1953, 1l m'a été permis de maintenir tinalement une sub- 
vention de 75 mildions; mais il était entendu que le complé- 
ment serait attribué au titre des exercices suivants. Au budget 
de 1%:4, il n'a pu être inscrit qu'une subvention de 20 millions 
en raison de la nécessité de maintenir le montant total des 
dépenses dans les limites du maximuin imposé, 

En ce qui concerne l'amendement n° 14, la question évoquéa 
par vous vise vraisemblablement l'application de l'index de 
correction aux r°traites des cheminots, Ces retraités relevant 
du code des pensions et de la caisse de retraite des cheminots 
ne bénéficient pas de l'index de correction, 


M. Jules Castellani. Depuis qu'ils sont passés à la régie! 
Avant d'y passer, LS en bénéfichient 


M. le ministre. Depuis qu'ils sont passés à la régie, en effel; 
mais ils bénéticient d'une indemnité temporaire instituée par 
le décret du 10 septembre 1930, Je ferai étudier par mes ser- 
vices ia possibilité de faire bénéficier les cheminots d'un régime 
plus favorable. 

En ce qui concerne l'amendement n° 13 concernant l'admi- 
histration générale, le département de la France d'outre-mer 
avait élaboré un statut du personnel de ce cadre, conforme À 
celui des attachés de préfecture, Il avait été soumis aux com- 
inissions paritaires qui l'avaient accepté. Je veux bien, pour 
tenir compte du désir manifesté par le Parlement, apporter des 
modificalions à ce projet de statut de facon à prévoir le recru- 
tement de ces agents au niveau de l'enseignement supérieur. 

Quant au dernier amendement (n° 16), il doit s'agit de la 
gerde indigène de Madagascar... 


M. Jules Castellani. .…. De Madagascar et d'Indochine, 


M. le ministre. Je ne parle que du cadre de Madagascar, étant 
donné que l'Indochine n'est pas dans mes attributions. En tou! 
cas, il ne comporte actuellement qu'un agent. 


M. Jules Castellani. Mais il y à 70 veuves el 413 orphelins, 
M. Lelant. Ils sont tous morts! 


M. le ministre. IL y à un agent en activité et seulement une 
dizaine de retraités. Mes services ne m'ont pas donné les chit- 
fres que vous me signalez, mais seulement le nombre des 
retraités. 

De toute façon, je veux bien procéder à une vérification. La 
reclassement de ce cadre a été opéré en 1948, toutefois, une 
auginentalion des indices à clé demandée à maintes reprises 
pe 1950 au ministère des finances, mais n’a pu être encore 
outre. 


M. Jules Castellani. Je dirai simplement à M. le ministre, que 
je le remercie des explications qu'il m'a fournies, 

Je retire mes amendements, comme je l'ai promis. 

Pour la première question, les crédits qu'il a cités tout 4 
l'heure ont été mis à la disposition du territoire mais ils sont 
généralement insuffisants pour le troisième quart. Pour le pre- 
mier et le deuxième quart, il y a 600 millions de francs C. F. A.: 
il reste disponible 65 millions inutilisables. 11 parait difficile 
de les répartir si on ne complète à 300 où 515 millions, ce qui 
représente le troisième quart, C'est la raison de mon observa- 
tion tendant à ce que vous rompléliez avec votre collègue des 
finances la somme indispensable pour le payement de ce 
troisième quart, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


A Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 435.730.000 
ranes,. 


(Le chapitre 4H, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indeinnités et allocations diverses, 63.761.000 francs. » 

Par amendement (n° 18), Mme Devaud propose de réduire ce 
crédit de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. J'ai été très surprise tout À l'heure, 
monsieur le ministre, que vous, qui avez la charge de l'appli- 
cation du code du travail de la France d'outre-mer, n'ayez pas 
cru ulile de donner votre opinion sur l'amendement que j'avais 
présenté. Mais l'amendement a été repoussé, n'en parlons plus. 


M. le ministre. Vous ne pourrez pas me reprocher de ne pas 
avoir appliqué le code du travail! 


Mme Marcelle Devaud. Loin de moi cette pensée! Ne me faites 
pas dire ce que je n'ai was dit! J'exprime simplement ma sur- 
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un que vous n'ayez pas eu une opinion sur mon amendement. 
ous avons ici échangé des avis très opposés et vous n'avez pas 
cru devoir intervenir mi gp la position du Gouvernement 
au sujet de cette création d'emplois indispensable, acceptée 
d'ailleurs, par votre collègue des finances. 


M. le ministre. J'avais accepté que le bureau pour le déve- 
loppement de la production agricole assure à l'office de la main- 
d'œuvre les services de son psycho-technicien. Ce n'est pas tout 
à fait votre désir, mais je vous donne cette explication puis- 
qu'elle est vraie. 


Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie. 
Si je me suis permis d’être agressive en commençant. 


M. le président. Non! non! 


Mme Marcella Devaud. ..c'est parce que, monsieur Je 
luinistre, vous avez, je crois, donné votre approbation à l’amen- 
dement que je vais maintenant défendre, et je voulais que 
vous nous le disiez ici. 

Il s'agit des primes de rendement réclamées par les inspec- 
teurs du travail et des lois sociales affectées au service central. 
Ces inspecteurs, qui sont en nombre restreint, ne peuvent héné- 
ficier des primes de rendement consenties aux cadres de cette 
administration et, par ailleurs, ne constituant pas an sens pré- 
cis du terme un corps technique, ils ne bénéficient pas des 
primes de technicité, 

Les inspecteurs du travail de la France d'outre-mer sont 
appelés — comme leurs collègues administrateurs — à remplir 
des tâches de conception et d'administration, tel est par exem- 
ple, le travail considérable réalisé par eux depuis Jan dernier 
pour la mise ea œuvre des dispositions du code du travail. 

On leur reproche de n'être pas des lonctionnaires perma- 
nents. Cet argument pourrait, n'est-il pas vrai ? être valable- 
ment invoqué à l'égard de tous les fonctionnaires de votre 
département qui sont appelés, plus ou moins, à passer de la 
France d'outre-mer à l'administration centrale et vice-versa. 

D'autre part, leur assimilation aux inspecteurs du travail de 
la France métropolitaine ne peut être exactement retenue. Leur 
iission n'est pas identique. 

Et je voudrais rappeler qu'il y a quelques jours, lors du vote 
du budget du travail, la même prime de rendement a été 
demandée pour les inspecteurs du travail de la France métro- 
politaine. J'ajoute que l'incidence financière est minime, elle 
représente une dépense annuelle de 500.000 francs. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'adopter cet amen- 
dement qui, je erois, a implicitement l'approbation de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et qui permettra à celui-ci 
d'insister auprès de son collègue des finances pour que quel- 
ques fonctionnaires de son département obtiennent une légi- 
ue satisfaction. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [La commission accepte l'amendement, 
d'autant plus volontiers qu'il tend à une réduction de 
1.000 franes des dépenses. (Sourires.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'accepte l'amendement, en espérant que le 
Ministre des finances.pourra lui faire un accueil favorable. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, avec le chiffre de 63 mil- 
lions 763,000 francs, résullant du vote émis sur l'amendement 
précédent. 

(Le chapitre 91-02, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 91-03. — Inspection de la France 
d'outre-mer. — Soldes et accessoires de solde, 69 millions 
765.000 francs. » 

La parole est à M. Gondjout,. 


M. Gondjout. Mes chers collègues, sur ce chapitre, je vou- 
drais obtenir, de M. le ministre de la France d'outre-mer, une 
précision à la demande de l'assemblée territoriale du Gabon. 

Je désire savoir si les inspecteurs de la France d'outre-mer 
sont à la charge des budgets locaux pendant leur séjour dans 
le territoire, à l'occasion d'une inspection concernant je fonc- 
tronnement d'une affaire privée. 








M. le ministre. Les indemnités de mission sont à la charge 
du territoire, mais non la solde. 


M. te président. De cet échange de propos, que résulte-t-il ? 
M. Gondjout. 11 ne s'agissait pas d'un amendement. 

M. le président. Vous êtes donc satisfait, 

M. Charles Okala. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Okala. 


M. Chartes Okala. Je voudrais demander à M. le ministre st 
la direction des finances poursuit le remboursement des frais 
prévus par le territoire pour le payement des inspecteurs 
qui vont au compte d'une société privée. 

C'est le fond de l'amendement déposé par M. Gondjout. 


M. le président. I! n'y à pas d’amendement. Il s'agissait d'une 
question à laquelle M. le ministre a répondu. 


M. Chartes Okala. M. le ministre a répondu à la question de 
M. Gondjout, 


M. le président. Vous en posez une à laquelle M. le ministra 
va répondre. 


M. le ministre. Ii s’agit d’une affaire particulière. Je demande 
à mon collègue de venir me voir dans mon cabinet, nous l'exa- 
minerons ensembie. 


M. Charles Okala. Monsieur le ministre, je vous remercie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix le chapitre 31-03 au chiffre de la commis. 
sion. 


(Le chapitre 3143 est adopté.) 


« Chap. 91-21, — Etablissements d'enseignement et muse 
de la France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 
86.577.000 francs. » 


Par amendement {n° 12), M. Franceschi et les membres du 
groupe comununiste yroposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 


La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi. J'ai déposé cet amendement à seule fin d’at- 
tirer l'attention de M. le ministre sur la situation des étudiants 
africains en France. 


Voici le texte de la résolution adoptée par la fédération des 
per cr d'Afrique noire en France qui précise leurs reven- 
ications : 


« Augmentation du taux des bourses en relation avec Ja 
montée des prix et du coût de la vie (un minimum de 
27,000 francs, à l'heure actuelle, est retenu) ; 


« En plus, une indemnité journalière de 400 francs pour les 
vacances de Noël, Pâques et grandes vacances; 


« Augmentation des 2llocations aux étudiants internes, mala- 
des, en post-cure, Indemnité de convalescence de 400 franeg 
au minimum. lustitution de primes d’impressions de thèses ; 


« Payement sans retard des bourses el sans exiger un certi- 
ficat de scolarité au début de l’anrée ; 


« Arrêt des mesures prises contre les étudiants ayant fournt 
avec retard leur certificat de scolarité (mesures telles que 
retenue d'un certain pourcentage de la bourse); 


« 4 —— par les autorités qui accordent la bourse, des 
droits d'inscription et de matériel scolaire s'ils sont supérieurs 
à 3.000 francs par an; -- 

« Reconduction des bourses, permettant la spécialisation et 
une meilleure qualification des étudiants ayant déjà obtenu un 
diplôme: étudiants en médecine, en droit, élève des écoles 
techniques, titulaires de licence d'enseignement (se mettre en 
rapport avec les assemblées territoriales et le ministère pour 
chtenir des bourses de spécialisation et de qualification pro- 
fessionnelie). Fs 

« Arrêt des suppressions de bourses en cours d'année scolaire 
et des mutations arbitraires, Wès souvent pour délit d'opinion 
politique; des rapatriements sans le consentement des étu- 
diants; de toute discrimniation dans le ement des étu- 
diants ayant terminé leurs études, et exige la priorité aux 
Africains pour les places en Afrique noire; 

« Examen par la F. E. À. N. F, du cas des non-boursiers et 
distribution  … elle de secours à ces non-boursiers et aide pour 
l'obtention des bourses; 
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« Obtenir l'application de ce principe déjà admis par le 
jainistère de la France d'outre-mer ; 

« Suppression de la circulaire n° 300 en date du 18 janvier 
1952; 

« Création d’une bibliothèque de prêts de livres aux étu- 
diants africains dans les grands centres; 

« Création de restaurants où les étudiants africains pourraient 
trouver une nourriture convenable ; 

« Gestion communautaire des maisons et hôtels d'étudiants 
africains ; 

« Exiger particulièrement la gestion communaulaire de la 
maison de l'Afrique occidentale française et locaux dépendants 
dont les fonds proviennent entièrement de l'Afrique vcciden- 
tale française ; 

« Admis*on des jeunes filles africaines à la maison de 
l'Afrique occidentale française ; 

« Maintien des foyérs existants. Attribution de subventions 
à ces foyers et réouverture à bref délai de ceux qui ont été fer- 
nés et création de foyers nouveaux; 


« Assimilation de tous les boursiers externes À la caté- 
gorie D. » 


M. F Schleiter, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je demande la parole, 


M. le 


ésident. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à fa 
France 


‘outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, pour gagner du 
temps, je répondrai en même temps, si vous le permellez, à 
notre collègue M. Franceschi, à l'intervention précédente de 
notre collègue Louis Gros et à celle, si délicate comme À 
l'accoutumée, de notre collègue Arouna N'Joya qui à appelé 
l'attention du Gouvernement sur la situation des étudiants afri- 
cains. 

Notre collègue Arouna N'Joya a dit au Conseil de la Répu- 
blique que les étudiants africains éluient deux fois jeunes, mais 
qu'ils portaient à ce titre l'espoir de l’Union française, parce 
qu'ils doivent un jour réaliser cette élite raisonnable et harmo- 
hieuse qui doit nous fournir les cadres de demain. Je m'em- 
presse de lui dire tout âe suite que sa déclaration, si heureuse 
et si nuancée, a été entendue, je crois, avec une extrême sym- 
pathie, par le Conseil de la République et avec une attention 
particulière par les responsables du Département (Applaudisse- 
ments.) 

C'est dans ‘e sens, d'ailleurs. que se sont développés nos 
efforts pendant les derniers mois. Je réponds ainsi par avancer 
à mon collègue et ami d'aujourd'hui et d'hier, M. Razac, qui me 
parlera dans un instant, je crois, des foyers d'étudiants. 

L'effort accompli ces derniers mois a consisté à mettre un 
peu d'ordre dans cette affaire. C’est ainsi qu'à la modestè direr- 
tion de l’enseignement de la rue Oudinot, qui fonctionne avec 
un effectif particulièrement réduit, comme il a été signalé à 
l'Assemblée nationale récemment, nous venons de remplacer 
un fonctionnaire de rang modeste par vn inspecteur d'académie 
spécialement chargé de uestion des étudiants. Cet inspecteur 
d'académie a : ecepté pendant son congé de remplir ces fonc- 
tion; à titre bénévole. Sa situation sera définitivement réglée 
à dater du 1* janvier. C’est donc un fonctionnaire qualifié et 
d'un grade suffisant qui a maintenant l'éntière responsabilité, 
la charge des étudiants. D’ores et déjà, d'importantes améliora- 
tions ont pu être constatées. Je crois pue déclarer que cette 
année la rentrée des boursiers envoyés par les territoires d'ou- 
tre-mer a été signalée plus ponctuellement que précédemment. 
1! est certain que, si les territoires n’avertissent pas de l'envoi 
de leurs boursiers, l'accueil se fait dans de mauvaises condi- 
lions, A cet égard un progrès a été enregistré cette année. 


J'ai visité, il y a peu de temps, le foyer d'étudiants de Mont- 
pr Je pense, comme M. Franceschi, que la question des 
oyers, des bibliothèques, de l'organisation des loisirs est 
importante pour les étudiants africains en France, qui ont droit 
à des attentions et des soins particuliers. C'est dans ce sens que 
se sont développés nos efforts. 


Dans les foyers, ce sont des professeurs de l'Université, notam- 
ment, dans celui de Montpellier, que j'ai vu ces derniers jours, 
le doyen de la faculté des sciences lui-même, qui apportent aux 
étudiants une attention toute paternelle. 


Je me suis entretenu par ailleurs avec M. le rec'eur de l'uni- 
versité de Montpellier, et il m'a fait plusieurs suggestions. Il 
m'a demandé = dehors peut-être du cadre de l’enseigne- 
ment certains fonctionnaires puissent être délégués par nous 
pour s'occuper des affaires matérielles qui intéressent les ét:1- 
diants. La question est envisagée actuellement et il est entendu 
que nous nous efforçons d'y apporter la meilleure solution, 





En ce qui concerne l'organisation des loisirs, je puis vous 
dire, par exemple, qu'actuellement, à l'époque de Noël, les étu- 
diants sont placés dans des camps de vacances, Il en existe cinq 
cette année, s'échelonnant de la Côte d'Azwr jusqu'à Saint-Pole 
sur-Terncise. Pour les grandes vacances, en plus des camps, 
les étudiants les plus méritants bénéficient de bourses dé 
voyage vers Leurs territoires. 


Je pense que c'est dans ces diverses directions — je m'ex- 
cuse de les livrer un peu sans ordre au Conseil de la Répu- 
blique — que les efforts doivent se poursuivre. 


J'ai entendu tout à l'heure l'intervention de M. Franceschi, 
voilà la réponse qu? je lui fournis, avec cette précision cepen- 
dant qu'aucune bourse n'a jamais été interrompue en cours 
d'année pour délit d'opinion. 

Je lui demande de bien vouloir croire à ma réponse, en tout 
ras de m'apporter une démonstration en sens inveise, s'il 
l'avait dans son dossier. {Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. le président. L'amendement 
Frange=chi ? 


est-il maintenu, monsieur 


M. Franoeschi. J'avais déposé cet amendement afin d'obtenir 
des expiications du Gouvernement. Celles-ci ne me donnent pas 
pleinement satisfaction, mais, enfin, j'ai provoqué une décla- 
ration de M. le ministre, C'était j’objet de mon amendement et 
je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de la commis- 
sion. , 


(Le chapitre S1-A est adopté.) 


M. le président. « + 31-22, — Etablissements d'enscigne- 
ment et muse de la France d'outre-mer, — Indemnités et 
allocations diverses, 10.587.000 francs. » — (Adoplé.) 

_« Chap. 31-23, — Formation complémentaire de divers fonc- 
tionnaires, 5.017.000 francs. » 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mes chers collègues, je voudrais très brièvement 
aborder la question des salaires en Afrique. Si je le fais à pro- 
pos de ce chapitre, c'est qu'un abattement y avait été obtenu 
par M. Jos2ph Denais, à l’Assemblée nationale, Je demande 
qu'une solution de droit soit donnée rapidement au problème 
posé par l’arücle 112 du code du travail, 

J'ai entendu tout à l'heure, avec beaucoup d'intérèt, l'inter- 
veulion de M. Durand-Révile: se fondant sur un certain nombre 
de dacuments, il à voulu prouver que les éalaires en tersitoire 
francais étaient neltement supérieurs à ceux qui sont versés 
en territoire étranger et notamment en Côte de l'Or. 

D'autre part, je possède ici un document — sur l'esprit duquel 
je reviendrai dans un instatit — mais qui, avec des documents 
non moins indiscutab'es que ceux de M. Durand-Réville tend à 
prouver sur le plan international — ce qui est beaucoup plus 
grave — que les salaires français sont extrémement inférieurs 
aux Salaires accor lés dans les autres territoires africains et ne 
permettent pas en général d'atteindre ‘e minimum vital indis- 
pensab'e. 

Je ne vous le lirai point mais je veux regrelier ici qu'un orga- 
nisme aussi compétent et sérieux que l'est d'ordinaire l'office 
internahonal du travail ait pu publier un tel rapport qui 
manque d'objectivité et de bases sérieuses. 

Je voudrais, monsieur le ministre, qu’une enquête sérieuse 
fût faite afin de comparer les niveaux de vie, les prix et les 
salaires dans les différents terriloires afticains, francais et 
étrangers, de manière à apporter à nos tribunes — nationales 
vu-internationales — des études sérieuses et incontestables. 

Avec beaucoup d'objectivité apparente, vous nous avez 
afflemé, monsieur Durand-Révilie, que les salaires français 
étaient au moins de 30 p. 100 supérieurs aux salaires distribués 
dans les territoirgs étrangers. Le rappoit de l'office internatio- 
nal du travail pose le problème d'une manièee diamétra!ement 
opposée avec des références aussi irréfulables que les vôtres. 


M. Durand-Réville, J'ai cilé mes sources. 


Mme Marcôile Devaud. Je sais que vous avez cité vos sour- 
ces, mais le document international dont je fais état cite aussi 
ses sources, qui sont également valables. 

D'où, n'est-il pas vrai, la nécessité de procéder à des enqui- 
tes oflicielles qui nous permettent d'obtenir des conclusions 
valables. Nous ne vivons plus en aularcie, les institutions 
spécialisées de l'O. X. U. nous observent el vous n'ignorez pas, 
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par exemple, que la commission de tutelle de l'Organisation 
des nations unies a exprimé récemment le vœu que soient 
revalorisés les salaiges frasçais au Larneroun, 

Or, je suis obligée de reconnaitre, à la suite d'une étude 
personnelle que j'ai faile au cours d'un bref voyage au Came- 
roun, que les salaires y sont particulièrement bas. 


M. Charles Okala. C'est exact! 


Mme Marcelle Devaud. Le taux officiel, avant l'application 
du code du travail, était de ® francs par jour. 


M. Franceschi. À Douala! 


Mme Marcelle Devaud. Qui, à Douala, et de 540 francs par 
sernaine. 

Officieusement, certains employeurs versaient jusqu'à 770 
francs par semaine en consenlant aux travailleurs, comme 
prune d'assiduité, le payement de la journée du dimanche. 
Depuis l'application du code du travail — et j'étais précisé- 
ment au Cameroun lorsqu'elle a été décidée — le salaire 
horaire est de 16 francs C. F. AÀ., le salaire hebdomadaire a été 
porté à 640 francs, soit praliquement 100 francs au-dessus de 
l'ancien salaire légal, mais, effectivement, au moins 100 franes 
au-dessous du salaire officieux versé avant l'application du code 
du travail, 

Je parle, bien entendu, de Douala les salaires, en brousse, 
étant beaucoup plus bas — mais Douala mème reste ainsi large- 
ment en-decà de Lomé, de Cotonou ou de Conakry, où les 
salaires sont de 18,75, de 21,60 et de 21 francs. 

Parlant de l'Afrique occidentale française, M. Purand-Révil!e 
protestait, il y à un instant, contre l'augmentation de salaires 
que vous avez encouragée et il vous reprochait, monsieur Je 
ministre, d'avoir accepté une revalorisation de 20 p. 100 des 
salaires. Or, cette pe ee a simplement permis de ne pas 
amputer le salaire hebdomadaire des travailleurs africains par 
le fait que la durée de travail pour une semaine avait été 
ramenée de quarante-huit heures à quarante heures, 

M. Durand-Réville ajoutait: nous voulons bien l'application 
du code du travail, nous sommes républicains, mais nous vou- 
Jons l'application de la loi et pas autre chose, 

Je voudrais me permettre de dire que, dans un texte — 
rédigé souvent trop rapidement — il y à la lettre et il y a 
l'esprit, 

Vous avez esgvyé de régler la question des salaires en 
Afrique occidentale française selon l'esprit du législateur et 
non pas selon la lettre de l'article 112. 


Vous avez très bien compris, monsieur le ministre, que nous 
ne pouvions voler un ps du travail qui aurait eu comme 
résultat essentiel de diminuer les rémunérations des travail- 
leurs africains, C'était une chose illogique et je crois que per- 
sonne, dans cette Assemblée, n'aurait pu l’imaginer. F'È 
dissements sur de nombreux bancs.) 

C'est pourquoi la solution que vous avez adoptée vous a 
semblé ètre pour vous comme une obligation morale. 

Que la revalorisation des salaires pèse sur l’économie afri- 
caine, c'est possible; ce n'est pas, actuellement, l'objet du 
débat. 

Mais je crois qu'il serait nécessaire de régler définitivement 
ce problème de droit afir que ne se renouvellent plus, dans 
aucun territoire, les incidents si douloureux qui se sont dérou- 
les, ici et là, en Afrique, ces derniers mois. 

J'en ai terminé. Je me permets simplement de vous rappeler, 
monsieur le ministre, l'importance qu'il y aurait à faire pro- 
céder rapidement à l'étude comparée que je vous ai deman- 
dée, comme à régler le grave problème de droit que pose l'ar- 
tele 112 du code du travail, (Appitudissements Sur de nom- 
Lreuxr bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Chari®s Okala. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Okala. 


M. Charles Okala. Mes chers collègues, je voudrais rétablir 
la vérité sur les explicaitens qu'a bien voulu donner M. Durand- 
Réville quant au salaire touché par les Africains. 

M. Durand-Réville a oublié de dire au Consei! de la Répu- 
blique quéà la veille de l'application du code du travail. 


M. Durand-Réville, Esl-ce une discussion du budget ou une 
jnlerpellation permanente adressée à M. Durand-Réville ? 


M. le président. Je fais ce que je peux afin que chacun 
respecte son temps de garole et afin qu'il n'y ait pas une 





discussion générale à propos de chaque amendement. Je D'y 
parviens pas, 


M. Franceschi. C'élait à prévoir. 

M. Charles Okala. M. Durand-Réville à dit que les Africains. 
M. le président. Pas de colloque personnel! 

M. Charles Okala. 11 faut bien que quelqu'un lui réponde, 


M. le président. Pépondez sans mettre votre collègue er 
cause, Soyez objectif! 


M. Charles Okala. M. Durand-Réville a dit qu'il y a des fones 
tionnaires africains qui touchent 50.000 ou 70.000 francs, et ils 
convertit cela en francs métropolitains. 


M. Durand-Réville. Ce n'est pas moi qui ai dit cela! 


M. Charles Okala. Mais M. Durand-Réville oublie qu’une paire 
de chaussures, qui coûte ici 2.000 francs métropolitains, trans- 
portée au Cameroun, se vend 3.000 francs C. F. A., ce qui fait 
6.000 francs métropolitains. 


M. Franceschi. Ce'a, on ne le dit pas! 


M. Charles Okala. On oublie de dire qu'un salaire de 70.000 
francs ne signifie pas grand chose pour ceux qui, là-bas, ont 
des enfants, car ceux-ci coûtent très chers et nous ne pou- 
vons pas abandonner nos enfants à l'assistance publique ou 
les tuer quand on ne peut pas les nourrir. 

D'autre part, je confirme ce que vient de dire Mme Devaud 
au point de vue des salaires. 

Au Cameroun, les salaires sont les plus bas. A l'heure 
actuelle, en application du code du travail — je crois que cela 
n'a pas été non plus dans l'esprit du législateur — tous les 
salaires ont diminué. Des ouvriers qui, avant l'application du 
code du travail, touchaient 5.000 francs par mois, n’en tou- 
chent plus que 3.000 aujourd'hui, M. Durand-Réville ne pourra 
pas nous démenlir sur C2 point, 


M.Franceschi. El combien sont licenciés également ! 
M. Durand-Réville. Je ne puis répondre, puisque je n'ai pas 


Ja parole. 


M. Charles Okala. À l'heure actuelle, on a trouvé une astuce, 
Lorsque, au cours d'une journée, il y a eu une ou deux heures 
de piuie, le patron peut décréter que Ja journée ne sera pas 
payée. Cela non pius n'est pas prévu par le code du travail. 

Ce sont ces contre-vérités qu'il faut dénoncer aux métropo- 
litains, lesquels devraient étre les arbitres de la situation, au 
lieu de jeur raconter n'importe quoi, On croit qu'en Afrique 
on a des soldes de justice sociale ; ce sont des soldes de famine 
qu'on donne dans les territoires. Je tiens à protester contre 
les allégations de M. Durand-Réville et à dire que le code du 
travail est mal appliqué. On a voté un code pour que les 
ouvriers puissent toucher davantage. On a voulu protéger F'ou- 
vrier, mais le code du travail ne le protège pas et il touche 
moins qu'avant, (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande qu’on revienne à la discussion 
du budget. L'article 31-23 concerne la Tormation du personnel, 
Je demande qu’on s’en tienne, lors de la discussion des cha- 
pitres, aux objets que concernent ces chapitres. 

M. le président. Dites ce'a aux orateurs. 


M. Charles Okala. En commencant par les rapporteurs eux- 
mémes ! 


M. le eur. Les rapporteurs font leur devoir; ils ne 
parlent pas de tout à propos de n'imporle quoi et n'ont pas 
de lecon à recevoir de vous, 

M. Francesohi. Quelquefois! 


M. Charles Okala. Môi non plus, je n'ai pas de leçon à rece- 
voir du rapporteur. 


M. Franceschi. Vous êtes arrogant, monsieur le rapporteur, 
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le président. Vou'ez-vous me permettre ? Nous sommes en 
fin d'année, tout le monde est fatigué, nous le savons, mais 
ne vous laissez pas aller à vos nerfs, 

Permettez-moi d'insister, mes chers collègues, pour qu'il h°y 
ait plus d’altercation de personne à personne. Ceci, d'aüleurs, 
à mon avis, n'apporte aucun résultat quant au budget. 

Nous diseutons en ce moment des chapitres et la discussion 
généra'e est close. 

Je me permets de demander à mes collègues, lorsqu'ils dis- 
cutent un chapitre, de respecter l'engagement qu'ils ont pris 
concernant leur temps de parole, Je suis sûr qu'ainsi il n'y 
aura plus d'incidents personnels. (Très bien! très bien!) 

La discussion porte sur l'objet des chapitres; la commission 
a raison de le rappeler. 

Pusieurs de nos coliègues ont demandé la perole sur Je 
chapitre 31-23. Ts ont pu présenter leurs observations. Il n'y 
a pas d'amendement sur <e chapitre. 

Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de la com- 
mission. 

‘Le chapitre 31-23 est adopté.) 


M. Charles Okala. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Okala. 


M. Chartes Okala. Monsieur le président, je tenais à dire que 
si le ton du débat s'est élevé, ce n'est pas notre faute. 


M. le président. Peu importe le responsable, Ne recommen- 
Çonis pas. 

« Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations 
principaies, 58.965.000 francs, » 


M. le président. La paro'e est à M. Gondjout, 


M. Gondjout. Mes chers collègues, je voudrais attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de la France Frubvees sur les retards 
préjudiciables apportés à la mise en route des fonctionnaires 
servant dans les ‘erritoires d'outre-mer. 


C'est ainsi que quatre professeurs des collèges de Libreville 
n'avaient pas rejoint leurs postes fin novembre, alors que les 
cours avaient déjà repris. De même, un professeur de dessin 
industriel à l’école professionnelle d'Owendo n'était pas pré- 
sent aux premiers jours du mois de décembre. 

Cet état de choses est préjudiciable, non seulement aux bul- 
gets locaux qui payent les fonctionnaires en congé, mais aussi 
aux élèves qui ne peuvent secevoir, en temps utile, l’ensei- 
gnement qu'ils attendent. Je prie M. le miaistre de veiller à 
cet état de choses dans l'avenir. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux répondre immédiatement à 
mon collègue M. Gondjout qu'il n'y a pas plus de quinze 
jours j'ai envoyé des instructions précises à ce sujet en rap- 
pelant à la stricte observance des délais de mise en route. 


M. Gondjout. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Par amendement ‘n° 4), M. Durand-Réville 
propose de réduire le crédit de 1.009 francs. 


La pargle est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. J'enregistre avee une pen satis- 
faction, monsicur le ministre, la réalisation d'une mesure que 
je réclamais avec mon collégue M. Saller depuis des années, 
à savoir la fusion des services de diffusion et de propagande 
et la section de presse et d'information en un organisme 
unique: le service d'information, de documentation et de pre- 
pagande. IL est certain que cette unification permettra au 
nouveau service de réaliser à moindre frais une action sans 
doute plus efficace de publicité et de propagande. 

Je crains toutelois, si j'interprète correctement les chiffres 
portés au projet de budget, que les crédits affectés au nou- 
veau service n aient été quelque peu réduits au regard de ceux 
dont bénéficiaient les deux services supprimés. 


.Ces deux services avaient en effet été dotés, au titre de 
l'exercice 1953, de crédits totalisant 62.048.000 francs. Or, j 
ne trouve dans le projet de budget de 1954, au bénéfice du 
nouveau service d’infoemation, de documentation et de propa- 


gande, qu'une inscription au chapitre 34-04 de 24.232.000 francs, 
soit une différence en moins de 37.816.000 francs. 

L'économie est sensible, mais je me demande si elle n’est 
pas exagéréce et c'est pour marquer mon désir de voir le nou- 


f 








veau service disposer de nouveaux movens suffisants pour 
accomplir ses missions de publicité et de propagande, qui pré- 
sentent à mes veux une importance primordiale, que j'ai dé- 
posé un amendement qui tend à réduire, à titre indicatif, de 
1.000 francs Île crédit inscrit à ce chapitre. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le ministre. Le Gouvernement également, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personric ne demande la par VUE 2 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 avec le chiffre de 58 mil. 
lions 96.000 francs, résultant du vote précédent, 

(Le chapitre 31-31, avec ce chiffre, est adopté. 

\ 1 , i 

M. le président. « Chan. 
Injiemnités et  uilocations 
(Adoplé.) 

« Chap. 31-11. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer, — KRémunitations principales, 2 mmil- 

i 

liards 290.253.000 francs. » 


31-32. 


diverses, 


(yotifs 


— Services aëmi ra 
anes, » 


1.116.000 f 


M. le rapporteur. La commission des finances propose deux 
réductions indicatives pour obtenir de M. le ministre des expli- 
cations sur l'effectif des gouverneurs et des administrateurs. 
Elle attend ces explications, 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Le budget de la France d'outre-mer, en 1954, 
ne comprend effectivement que 31 postes de gouverneurs, 
alors que celui de l'exercice 1953 comportait cinq postes sup- 
plémentaires, prévus au budget des Elats associés, Au budget 
de 1954, les Etats associés ont été inscrits, au lieu de 5 gou- 
verneurs, pour { gouverneur et 3 hauts commissaires, A l'heure 
actuelle, trois de ces postes sont occupés par un gouverneur 
de la France d'outre-mer, un à l'administration eentrale, un 
aut:e en Indochine, auxquels s'ajoute un gouverneur géné- 
ral, rémunéré pour le moment sur un poste de haut com- 
missaire — il s’agit du gouveraeur général Gauthier, Mon 
département pe pourra reprendre en charge lesdits gouves- 
neurs que si des dispositions particulières sont prises à ce 
sujet. 


M. Gondjout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout, 


M. Gondjout. Monsieur le ministre, je me permets de faire 
remarquer que le décret du 6 janvier 1937, qui a organisé 
l'inspection des affaires administratives dans les territoires 
d'outre-mer, à prévu, pour chaque territoire, un certain nom- 
bre d'emplois. 

En raison du développement des moyens communica- 
tions, n'est-il pas pessihle de réduire ce nombre ? Tel est le 
vœu de l’Assemblée de mon territoire, 


de 


M. le ministre. Les textes ont fixé le nombre de ces inspec- 
teurs. Je ne crois pas, pour l'instant, qu'on puisse le moditier, 


M. Gondjout, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Gondjout, 

M. Gondjout. L'assemblée territoriale du Gabon a estimé 
qu'il y avait pléthore d'emplois. Deux inspecteurs, cela semble 
beaucoup, un seul suffirait. L'assemblée territoriale demande 
que vous reconsidériez les textes. 


M. le ministre. Vous n'avez qu'un inspecteur dans votre ter- 
rituire. 


M. Gondjout, Nons en avons deux. L'Assembite territoriale 4 
demandé qu'on en supprime un, celui qui est actuellement en 
congé et dont nous ne souhaitons pas le retour. 

M. le ministre. J'examinerai celte stuation particulière, 

M. Gondjout. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Par amendement (n° 19), Mme Devand pro- 
pose de reprendre le chiffre pryposé par l'Assemblée nationale 
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et, en conséquence, d'augmenter le crédit de ce chapitre de 
1.470.0) francs, 


Mme Marcelle Devaud, Je relire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est rebré, 

Personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre 31-51 7. 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) 


M. le président. « Chap. ‘1-12. — Personnel d'autorité en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer, — Indepmnités et alloca- 
Gons diverses, 145.002.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Sur ce chapilre, la commission des finances 
ia chargé de demander à M. le ministre s'il est disposé à uti- 
liser partiellement le credit de 50 millions de francs prévus pour 
permettre le remboursement, à certains administrateurs en ser- 
Vice outre-mer, des frais occasionnés par les réceptions excep- 
tonnelles, à augmenter certains frais de représentation de façon 
à régler en partie cette question de l'augmentation des frais de 
Téprésentalion en suspens depuis 1949. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. J'ai oblegu'r du ministère des finances, avec 
beaucoup de difficulté, ce crédit de 50 millions de francs. Je 
l'emploierai dans le sens que vous m'indiquez. 


M. le rapporteur, Nous demandons également que le solde de 
ce crédit soit utilisé sur jusüfication régulière. 


M. le ministre, Bien entendu, 


M. le président. l'ar amenderment {n° 9) MM. Razac et Fousson 
peoposent de réduire lg crédit de ce chapitre de 1.000 F. 
La parole est à M. Razac. 


M. Razac, Mes chers collègues, lors de jeurs interventions, 

rapporteurs de Ja commission des finances et de la com- 
inssion de la France d'outre-mer “ont souligné la nécessité 
de reviser la situation actuelle @u corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer et ont demandé à M. le ministre 
de prévoir un certain nombre de mesures destinées à amé- 
horer la situation, tant matérielle que morale, de ce corps. 
Vous-méime, monsieur le ministre, dans la réponse que vous 
avez faile aux différemts orateurs, vous avez constaté la néces- 
sité d'améliorer cette situatign et vous avez proposé un certain 
nombre de mesures, Lors des débats budgétaires à l'Assemblée 
hatiosal il vous à été fil une suggestion qui tendait à 
octrover aux administrateurs de la France d'outre-mer une 
indemnite dite de « sujétion ». Cetle suggestion étant restée 
sans écho, je voudrais développer, dans le cadre restreint de 
cet amendement, cette importante question, espérant à ce sujet 
une réponse satisfaisante. 

D'abord, je tiens à faire remarquer que cette indemnité de 
sujétion ne serait pas une indemnité exceptionnelle, « exorbi- 
tante du droit commun », En lisant les documents qui suivent 
les chapiwes de la loi de budget, j'ai constaté un certain nombre 
de mentions telles que: « mesures acquises » et « mesures nou- 
velles » qui ont pour but de permettre de verser à certains per- 
sonnels des indemnités diverses. 

C'est ainsi que je vois pages 36, 37, 38, 53: Application du 
décret du 9 avril 1953 moditiant le régime des indemnités pour 
chaige militaire, Application du décret du 13 mars 1933 concer- 
nant l'indemnité de sujétion du personnel des télécommuni- 
cations, indemnités forfaitaires spéciales des magistrats, ete. 

Cependant, autant que je m'en souvienne, l'un des principes 
de la dernière réforme de Ja fonction publique était celui de 
l'indemnité de traitement à indice égal, Or, ce principe a subi 
incontestablement de nombreuses dérogations dont les rs" 
tions budgétaires que je viens de citer ne sont qu'un faible 
reflet. 


le 


Force m'est de constater que, si certains fonctionnaires ont 
ainsi eu la faveur du Gouvernement, d'autres et parmi lesquels 
se trouvent les administrateurs de la France d'outre-mer, sont 
demeurés à leur solde indiciaire. 

De documents dont je dispose, il résulte que ce dernier corps 
subit actuellement de ce fait une moins-value de traitement de : 
14 à 22 p. 400 par rapport à leurs homologues du cadre des 
twavaux publics: ft à 17 p. 100 par rapport au personnel des 
tégies financières; 4 à 8 p. 100 par rapport aux membres de 
l'enseignement; 8 p. 100 par rapport aux magistrats. 

Cette inégalité de traitement s'accorde mal avec la mission 
prééminente du corps des administrateurs qui représentent le 
pouvoir exécutif dans les circonscriptions territoriales, exercent 





auprès des gouverneurs généraux et des gouverneurs des fone- 
Lons de confiance ou occupent de plus en plus des postes de 
spécialistes soit au département, soit dans les chefs-lieux de 
fédérations ou de territoires. 

A ces différents échelons, ils ont le plus souvent la mission 
de susciter, de coordonner et de soutenir l'activité des cadres 
techniques ou des cadres d'exécution au regard desquels on 
comprend mal qu'ils soient placés en état d’infériorité pécu- 
hiaire, d'autant moins que la responsabilité finale de l'action 
administrative, sinon de l'action politique, ieur incombe. Je 
n'ignore pas les object:ons qui ont été faites à l'établissement 
d'une indemnité de sujétion et de fonctions en faveur des admi- 
nistrateurs, mais avant de les discuter, je tiens à préciser que 
mon intervention n'a pas pour but de demander l'inscription 
de dépenses nouvelles. 

On prétend que l'indemnité de sujétion s’opposerait aux dis- 
positions de la loi du 19 octobre 1946. Cette loi précise: « Sont 
interdits l’oœdonnancement et le payement de toutes autres 
indemnités à l'exception de celles représentatives de frais ou 
destinées à rétribuer des travaux supplémentaires effectifs, ou 
justifiées par des sujétions ou des 4 inhérents à l'emploi 
uu présentant le caractère de primes d’'expatriation. » 

IL y a donc des indemnités autorisées et prévues par la loi 
d'octobre 196 et elles sont bien définies ci-dessus. Cette loi 
énonce done elle-même, et formellement, la possibilité juri- 
dique de cette indemnité que revendiquent les administrateurs 
de la France d'outre-mer. Et d’ailleurs, s’il en était autrement, 
et pour tous les cadres métropolitains ou autres, où donc 
aurait-on trouvé la base légale de ces très nombreuses indem- 
nités dont l'existence constitue précisément l’un des fondements 
tant des doléances des administrateurs que des propositions 
éminemment favorables, parce qu'équitables ou de simple bon 
sens, qu'il y a lieu de formuler les concernant ? 

Etant donné l'heure tardive, monsieur le ministre, je ne déve- 
lopperai pas toute mon argumentation, Je tiens cependant à 
dire en terminant cet amendement que je désirerais que vous 
acceptiez mon amendement en donnant à votre acceptation deux 
significations: d’une part, vous reconnaîtrez par là le bien- 
fondé et la légitimité des demandes du corps des administra- 
teurs de la France d'outre-mer, quant à l’octroi de cette prime 
de sujétion ; en second lieu pr vous interviendrez auprès de vos 
collègues de la rue de Rivoli pour que des mesures imervien- 
nent le plus rapidement possible pour que cette prime de sujé- 
tion soit accordée. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je suis absolument d'accord avec les proposi- 
tions formulées par notre collègue M. Razac et j'accepte son 
amendement, Je rends hommage, en passant, au Zzéle, au 
dévouement et -à l’abnégation de ces administrateurs, Je 
dermanderai au ministre des finances que cette prime de sujé- 
tion qui, jusqu'à maintenant, m'a été refusée, soit enfin accor- 
dée Je persisterai dans mes demandes parce que j'estime que 
celte prime est légitime. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole, 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 10), MM. Fousson et 
Razac proposent de réduire le crédit de ce même chapitre 31-42 
de 1.000 francs. 


La parole est à M. Razac. 


M. Razac. Le ministre de la France d'outre-mer avait inscrit 
un crédit de 50 millions pour Ja revalorisation des indemnités 
de représentation des administrateurs de la France d’outre- 
mer. 


M. le rapporteur, La queslion est réglée, 


M. Razac. Je demande à M. le ministre de faire paraître un 
texte précis revalorisant les taux de ces indemmités. Je précise, 
our éviter les difficultés d'interprétation et faire en sorte que 
es chefs des circonscriptions puissent avoir une indemnité de 
representation proportionnelle aux erédits attribués, que je 
me réfère au décret d'avril 1949 dont les états annexes fixent 
les différents taux de représentation. 


M. le ministre. J'agirai dans ce sens. 


M. le président, Monsieur Razac, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Razac. Non, monsieur le président, 
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M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande pius la parole ?.. 7° partie, — Dépenses diverses. 
Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 145.001.000 - 
francs. « Chap, 37-91, — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
+ : “iviles, 400.000 francs, » — (Adopté.) 
(Le chapitre 31-42 est adopté. her 1 
(Le chapitre 18 008 onopié.) « Chap. 37-92, — Dépenses de contrôle du chemin de fer 


M. le président. « Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les territoires d'outre- 
mer. — MRémunérations principales, 817.818.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 31-52, — Magistrats du droit civil et de droit pénal 
français en service dans les terriloires d'outre-mer. — Jndem- 
nités et allocations diverses, 37.004.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — Soldes et accessoires de soldes, 
47.626.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités 


résidentielles, 1.278.245.000 
francs. » — (Adoplé.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — 
Charges sociales. 


Chap. 33-91, — Prestations et 
512.119.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 17 mil- 
lions 445.000 francs, » — (Adopté.) 


versements obligatoires, 


« 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 23.370.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-02, — Administration centrale, — Matériel, 62 mil- 


lions 101.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — Maté- 
riel et remboursement de frais, 298.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-04. — Dépenses de fonctionnement particulières au 
service d’information, de documentation et de propagande, 
21.232.000 francs ». 

Sur ce chapitre, M. Durand-Réville avait déposé un amende- 
ment n° 5 tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 


M. Durand-Réville. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 34-04 au chiffre de la commis- 
sion. 


(Le chapitre 34-04 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-05. — Contribution à l'entretien 
et au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
42 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 
17.630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Services administratifs, — Matériel et rem- 
boursement de frais, 8.973.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41, — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 255.439.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Rem- 
boursement de frais, 129.690.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — Matériel et remboursement de frais, 
121.250.000 francs. » — (Adopté.) 

. « Chap. 34-91. — Loyers et réquisitions, 2.499.000 francs. » — 
(Adopté.) 

p «_ Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
2.277.000 francs. » — (Adopté.) 

_“_ Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
43.794.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-22, — Subvention à l'académie des sciences colo- 
hiales, 1.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-91. — Dépenses administratives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, 38.186.000 francs, » — 
(Adopté.) 





franco-éthiopien, 4.731.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-93, — Dépenses afférentes à diverses élections 
outre-mer, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-94. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, (Mémoire.) 


S° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), (Mémoire.) 

« Chap, 38-92, — Dépenses des exerc.ces clos (moyens des 
services). (Mémoire.) 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 
« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et Jocaux 


des territoires d'outre-mer, 1.469.674.000 francs. » 
La parole est à M. Claireaux. 


M. Claireaux. Monsieur le ministre, les rapporteurs de Ja 
commission des finances et de la commission de la France 
d'outre-mer ont bien vou:u souligner les conséquences graves 
our le budget des territoires de Saint-Pierre et Miquelon de 
A réduction massive 1mposée par la lettre rectiticative du Gou- 
vernement, 

Je ne puis que les en remercier et m'associer à ja suggestion 
de voir réparer cet excés de réduction dans un prochain 
coilectif. . 

Sans vouloir trop m'étendre sur ce suje!, je dois toutefois 
dire qu'un certain découragement a déjà gagné cette popuia- 
tion de marins pêcheurs et d'artisans devant l'effort fiscal sup- 
plémentaire qui lui est demandé chaque année. 

Pour la subvention de l'exercice 1954, le gouverneur avait 
roposé au département la reconduction du chiffre de 1952. 
Mais les services de Ja France d'outre-mer et des finances ont 
cru pouvoir opérer, déjà, au moment de l'établissement du 
budget, une première réduction de 50 millions sur le mowtant 
voté l'an dernier par le Parlement. Il s’agit done, maintenant, 
d'une seconde réduction de 53 millions que nous impose la 
lettre rectificative du 10 novembre 1953. 

Je crois de mon devoir, monsieur le ministre, de faire connai- 
tre au Parlement et à vous-même que la population de ces 
îles est maintenant passée de l'état de découragement à celui 
du grave mécontentement, 

Elle ne peut comprendre la politique fiscale qu'on lui impose. 
En effet, pour équilibrer son budget sur ja base du chiffre ini- 
tial de 580 millions, c'est-à-dire celui reteuu par le Gouver- 
nement avant même sa lettre rectificative, le gouverneur du 
territoire demande au conseil général de voter, pour 1954, 
25 millions d'impôts nouveaux, ce qui porte le total de la 
contribution du territoire à plus de 130 millions, pour environ 
1.500 contribuables, dont 400 marins pêcheurs qui re peuvent 
exercer leur métier que six mois de l’année 

Les télégrammes alarmants reçus de Saint-Pierre font crain- 
dre que le gouverneur ne prenne des mesures Jourdes de 
conséquences à l'encontre des vieux travailleurs et des marins 
pêcheurs. 

C'est pourquoi je vous demanderai, monsieur le ministre, 
sachant très bien que ce n’est pas par l'impôt que sera résolu 
le problème budgétaire de Saint-Pierre et Miquelon, de bien 
vouloir recommander au gouverneur d'user de modération, 
voire de bienveillance, envers cette population qui a toujours 
témoigné, et en toutes circonstances, de son attachement à la 
France, mais qui, aujourd'hui, se trouve aux prises avec un 
problème budgétaire la dépassant de beaucoup, puisqu'en fait 
il ne s’agit de rien d'autre que de la souveraineté française sur 
ces rochers, derniers vestiges de nos possessions d'Amérique 
du Nord. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Il est inutile de vous dire que la population 
de Saint-Pierre et Miquelon suscite, dans la métropole, un vif 
intérêt et que nous avons envers eile la plus grande bienveil- 
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lance. Nous savons l'effort que vous avez fait pour améliorer 
votre situation financière et Je vais demander, par un collectif, 
le rétablissement des 50 millions dont vous deviez supporter le 
fardeau, (Applaudissements.) 


M, Claireaux, Je vous eu remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-91 au chiffre de la commis- 
Blu. 

(Le chapitre it-O1 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-92, — Missions de délimitation et 
d'abornement des frontières de l'Afrique équatoriale française 
et de la Côte francaise des Somalis, 6 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap, 41-93, — Indemuisation des populations Pongwés du 
nes pour abandon de droits ancestraux, 4 millions de 
ranrs, » 


Par amendement (n° 7), M. Paul Gondjout propose de rédi- 


ger cowrne suit le libellé de ce chapitre : 
« Indemnité d'expropriation aux populations Pongwés de 
Libreville (Gabon), — Seconde tranche. » 


La parole est à M. Gon ljout, 


M. Gondjout. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
aprés la promulgation des décrets des 28 mars 1899 sur le 
régime domanial au Congo français qui institua des terres 
vacantes et sans Imaitre, un itige opposa les populations gabon- 
naises, notamment les Pongwés, à l'administration locale. 

C'est ainsi que, malgré les protestations, on déposséda les 
autochtones de leur patrimoine ancestral. Elles n'ont cessé, 
depuis cette époque, de protester contre cette mesure. 

Pour éviter que leurs revendications ne soient exprimées à 
nouveau à l’occasion de la commémoration du centenaire de la 
présence française au Gabon, le gouverneur Pelieu, chef du ter- 
ritoire, a, en 190, recherché, avec une délégation de chefs et 
notabes pores és, un accord pour mettre fin au litige, afin que 
l'amitié franco-gabonnaise, scellée depuis le 9 février 1939, 
restät sans ‘ache, 

IL fut conveou qu'une indemnité pour expropriation de 
#0 millions de francs métropolitains serait accordée aux 
Pongwés et qu'une superficie déterminée de terrains Jeur 
serait attribuée aux environs de Libreville, 

L'exécution de l'accord a déjà commencé et une première 
tranche de 20 millions a déjà été versée. Il ne s’agit donc plus 
que d'achever et l'inscription budgétaire ne peut concerner 
qu'une nouvele tranche. 

Le problème tel qu'il se pose n'intéreese pas seulement les 
Pongwés de l'estuaire mais aussi les populations d'autres 
régions du Gabon telles em l'Ourongou, l'Ogooué, le Fernan- 
Vaz, la N'Gounié et je demande au ministre de donner les 
instructions nécessaires pour régler dans le même esprit ces 
htiges encore en ns ame en mème temps d'accepter mon 
amendement. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 
M. le rapporteur, La commission également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par 
Je Gouvernement et par la commission. 


iL'amendement est adopté.) 


M. le président, En conetquence, le libellé du chapitre est 
ainsi modifié : 


« Chap. 41-93. — Indemnité d'expropriation aux popu:ations 
pue de Libreville (Gabon). — Seconde tranche, 4 mi- 
10ons, » 


Je mets aux voix le chapitre 41-93. 
(Le chapitre 41-93 est adopté.) 


GC partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


M. le président. « Chap. 46-01, — Subventions aux œuvres 
privées dans les territoires d'outre-mer, 9.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 46-92, — Action sociale en faveur de personnes étran- 
gères à l'administration, 13.991.000 franes. » 

Par amendement (n° 11) M. Razac propose de réduire le crédit 
de ce chynitre de 14000 frames. 

La parote est à M. Razac. 





( 





M. Razac. Monsieur Le président, après les déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, je m'estime satis- 
fait et je retire mon amendement. 

J'ajoute cependant qu'un grand malaise règne chez les étn. 
diants d'outre-mer qui regretient de ne pas retrouver en métro- 
pole l'atmosphère familiale qui leur est chère. Il y aurait peut- 
être une tentative À faire lors des prochaines vacances tradi- 
tionnelies de courte durée de Pâques et de Noël. Le ministère 
de la France d'outre-mer pourrait e’efforcer de faire passer ces 
vacances aux étudiants d'outre-mer dans des familles des pro- 
vinces francaises, qui ne demandent qu'à les recevoir. Ce qui 
est essentiel, ce n'est pas seulement de venir recueillir un par- 
chemin, c'est de connaître l'âme francaise. Les étudiants d'outre- 
mer ne la connaitront jamais mieux que dans les campagnes 
de France, (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je partage les 
sentiments de M. Razac. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 46-92 au chiffre de la commis- 
sion. 


(Le chapitre 4692 est adopté.) 


8e partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.} 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoife.) 

Je mets aux voix l'article 47, avec la somme de 8 milliaris 
141.865.000 francs résultant des votes émis sur les chapitres de 
l’état A. 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de Ja 
France d'outre-mer, au titre des dépenses en capilal, pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 51 müliards 
206.998.000 francs et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 74.879.998.000 francs. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme sont appli- 
cables en totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Etat », conformément à l'état B annexé à la 
présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 


Je donne lecture ce cet état: 


France d'outre-mer. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7° partie. — Equipement administratif el divers. 
« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance : 


« Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


& partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90, — Installations radioéiectriques dans les terri- 
laires d'outre-mer : 


« Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
7° partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 


« Autorisation de programme. » — (Mémoire). 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


& partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-20. — Subvention au fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer : 


« Autorisition de programme, 1.170 millions de francs. 
« Crédit de payement, 1.170 millions de francs. » — (Adopté.] 
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« Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour 
ke développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (seclion générale) : 

« Autorisation de programme, 12.499.999.000 francs. 

« Crédit de payement, 12.500 millions de francs. » 


M. le président. Par amendement (n° 6), M. Durand-Réville 
propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Durand-Révile. 


M. Durand-Réville. Depuis deux ans, les crédits mis à la dispo- 
sition des sociétés de recherches pétrolières en Afrique noire 
ont été les suivants: pour le Gabon, en 1952, 1.900 millions, 
en 1953, 7.800 millions; pour le Cameroun, aux deux dates 
respectives, 300 millions et 500 millions; pour Madagascar, 
00 millions et 600 millions. Au total, par conséquent, les 
sommes mises à la disposition de la rcherche pétrolière en 
1952 se sont élevées à 2.900 millions; en 1953, elles restent au 
ueme niveau. 

Pour 1954, les programmes minima arrêtés par ces sociétés 
prévoyaient les dépenses suivantes: pour le Gabon, 1.7:%0 mil- 
lions; pour le Cameroun, 69 millions; pour Madagascar, 550 
millions. Le total est le même. 

On voit donc que le volume général du financement de la 
recherche de pétrole pour la France d’outre-mer reste constant 
et que l'accroissement de financement exigé par ;a recherche 
au Cameroun s'effectue pratiquement par prélèvement sur les 
recherches dans les deux autres territoires. 

Le maintien de ce chiffre de 2.900 millions pour l’année 1954 
exigeait une participation du fonds d’investissements pour le 
développement économique et social — F.I.D.E.S. — de 1.600 
millions. Or, dans le fascicule budgétaire qui nous a été pré- 
senté, je relève que ce crédit a été ramené à 800 millions. 

Le total des engagements possibles dans ces conditions s’éta- 
birait pour 1954 à: F.LD.E.S., 800 millions; bureau de recher- 
che des pétroles: 1.650 millions, soit 2.450 millions, Ce volume 
entraînerait l'arrêt du seul appareil de forage travaillant à Ma- 
dagasear et celui d'un appareil de forage sur les deux appareils 
restant en fonctionnement au Gabon. 

Je rappelle qu'un appareiïi travailant précédemment au Ga- 
bon a déjà été transféré au Cameroun. 

C'est pour marquer mon désir de voir des crédits plus im- 
portants affectés à la recherche pétrolière dans nos territoires 
d'Afrique noire, et spécialement au Gabon, où l’on à relevé des 
ndices très sérieux, que j'ai déposé un amendement tendant, 
à titre indicatif, à réduire de 1.000 francs le crédit prévu au 
chapitre 68-90, au titre « subvention au F.ILD.ES. ». 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois que M. Durand-Réville pourra retirer 
son amendement. Il sait l'intérêt que je porte aux recherches 
pétrolières et que, il y a deux ans, | Lsbes demandé des cré- 
dits qui m'ont été accordés pour déve 1e ces recherches. En 
ce qui concerne la situation qu'il vient de préciser, je lui rap- 
peile qu'une nouvelle répartition va permeitre d’eflecter à ces 
travaux, grâce à l'effort conjoint du bureau de recherche des 
pétroles et de la section générale du F.ID.E.S., des ressources 
lotales s’éevant à 2.900 millions, qui permettront en particu- 
lier de laisser fonctionner les deux sondes qui, à l’heure ac- 
tuelle, travaillent au Gabon. 


M. Durand-Réville. Devant ces explications, monsieur le pré- 
sident, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 68-90 ?.…. 
Je le mets aux voix, aux chiffres de la commission. 

(Le chapitre 68-90 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 68-92. Subvention au fonds d’investis- 
sement pour le développement économique et social des terri- 
loires d'outre-mer (section des territoires) : 

« Autorisation de programme: 33.109.999.000 francs. » 

« Crédit de payement: 22.252.998.000 francs. » 

La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le . Sur ce chapitre, ja commission des finances 
a opéré deux abattements indicatifs. L'un concerne l'application 
des dispositions législatives; nous demandons à M. le ministre 
de la France d’outre-mer d'accepter que ces dernières prennent 
eflet à partir du 1% janvier 1954. L'autre a trait aux mo- 
difications de la répartition Jes crédits de la section générale. 
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Parmi ces modifications, il y avait celle qui concernait les 
recherches pétrolières; malgré l’exp'ication ent par M. le 
ministre, la commission des finances m'a demandé de lui rap- 
peler qu'il y aurait intérêt à ce que le ministère de la France 
d'outre-mer ait une plus large représentation au bureau de re- 
cherche des pétroles, qu'en outre les subventions qui seraient 
accordées par le F.I.D.E.S. au bureau de re-ber:he des pétroles, 
soient accordées sur des programmes précis et que les fonds 
avancés ne soient payés qu'au fur et à mesure de l’exécution 
de ces programmes, précisément pour éviter les errements 
que M. Durand-Réville signalait tout à l'heure. 

La commission des finances a également demandé l'affecta- 
tion d'une partie des crédits aux études et elle voudrait obtenir 
l'accord de M. is ministre à ce sujet. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J accepte vos propositions concernant l'uné 
les recherches pétrolières et l’autre :es crédits affectés par le 
comité directeur à des études de sociologie agricole. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas ce que nous vous demandons, 
monsieur le ministre. Nous ne vous demandons pas des crédits 
pour les études de sociologie agrico'e. C'est un problème beau- 
coup trop vasle, beaucoup trop imprécis et qui concerne un 

rad nombre de faits E nous sout parfaitement étrangers. 
Nous vous demandons des crédits pour l'organisation de la 
production agricoie autochtone et pour la réalisation des pre- 
mières structures qui résulteront des études entreprises. 

Nous désirons aussi qu'une somme suflisante soit prévue, en 
1954, pour procéder à ces études dans les diflérentes régions 
ethniques des terriloires que vous administrez. Si vous ne faites 

s ces études, aucune réalisation ne s’ensuivra et la produe- 
ion agricole autochtone ne s’accroitra pas, c'est-à-dire que vos 
plans ve serviront pas à grand’chose. 


M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le FI D.E.S. a déjà accepté l'affectation d'un 
crédit de 30 millions à ces études. J ai indiqué qu’un plan allait 
être élaboré. Nous ne pouvons pas actuellement arrêter le mon- 
tant des crédits qui seront nécessaires. 

Des missions d’études ont été envoyées dans différents ter- 
ritoires, en particu:ier en Guinée, au Dahomey, en Côte d'Ivoire 
et au Cameroun. 

Naturellement, dès que ces missions d'étude auront terminé 
leurs travaux, nous pourrons les chiffrer et soumettre au 
F.LD.E.S. les conclusions de cette enquête. 


M. le président. La parole est à M. Zafimahova. 


M. Zafimahova. Mes chers collègues, j'ai demandé la parole 
car j'ai quelques observations i, faire sur ce chapitre. 

En ce qui concerne les dotations du F. 1. D. E. S., Mada- 
gascar à eu un retard de deux ans. En effet, les événements 
qui endeuillérent la Grande-lle en 1947-1948 et la période de 
confusion qui s’ensuivit n’ont pas permis de lui accorder les 
crédits que cet organisine commencait alors à engager pour le 
développement économique et social des territoires d'outre- 
mer. 

Par la suite, les projets présentés par notre territoire n'ont 
pu rattraper ce retard, ayant dû tenir compte, en ce qui con- 
cerne 1948 et 1949, de la capacité d'utilisation du pays. Depuis 
quelques années, Madagascar, nr avoir à peu près réparé 
les dégâts subis pendant la rébellion, a mis sur pied plusieurs 

rojets d'équipement que le F. I. D. E. S., dont le rythme de 
enetionnement, pour des raisons d'ordre général, a été 
ralenti, n’a pu financer entièrement. | 

Sans me départir du sens de Ja mesure, je me permettra 
cependant de signaler que, dans le programme de Madagas- 
car figurant au ee 4 que nous discutons, il existe deux 
postes pour lesquels M. le ministre de la France d'outre-mer 
devrait faire des efforts particuliers. 

D'abord la production. Madagascar est un pays d'agriculture 
et d'élevage à 80 p. 100. La presque totalité de la production 
agricole est fournie par les autochtones, La modernisation da 
pes autochtone est donc un impératif économique pour 
« Grande Ile. L'amélioration des méthodes de travail et des 
moyens de production des Malgaches aura une portée écono- 
mique considérable pouvant amener à doubler ou à tripler 
leur rendement. Inutile de dire que le standing de vie s'éle- 
vant, la masse de la population aura une vie meilleure et la 
paix sociale et politique en sera l’heureuse conséquence. 

J'aurais pu me passer de ces explications. On pourra me 
dire que le ministère a déjà compris l'importance des faits 
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rélatés puisque le F. I. D, E. $S. a déjà accordé des crédits 
importants aux collectivités rurales autochtones modernisées 
de Madagascar. En répétant ces vérités connues, je voudrais 
suuplement attirer l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur la nécessité de faire, comme je viens de le 
dire, des efforts particuliers sur ce point, puisque les crédits 
antérieurement alloués, pour importants qu'ils soient, sont 
insuffisants et qu'il n'y a daus le présent budget aucune ins- 
cription à ce titre. 

Je voudrais également parler de l'équipement social. Bien 
que l'équipement sanitaire soit loin de correspondre à l'im- 
portance de la population de la Grande-lle, qui compte près de 
4 millions et demi d'habitants, je passerai sous silence cette 
insuffisance pour ne déplorer que celle que j'estime plus 
grave. Il s'agit de l'équipement scolaire. 

Le 16 mars 1950, notre Assemblée avait voté à l'unanimité 
une résolution sur la réforme de l'enseignement à Madagas- 
car. Si, pendant ces trois années, le territoire, par le moyen 
de ses budgets, a fait de sérieux eflorts pour réformer les 
programmes de l'enseignement primaire et en assurer l'ex- 
tension, il n'a été pratiquement fait aucune amélioration dans 
l'enseignement secondaire, qui n'a pas encore reçu la vulga- 
risalion nécessitée par l'unification des deux ordres d’ensei- 
guement — de type européen et de type malgache — qui 
existaient à Madagascar. 

Sur le texte qui nous est proposé, je ne vois aucun projet 
de construction d'établissement secondaire, Or, on sait que 
Ja Grande-lle possède en tout et pour tout un lycée de gar- 
cons à Tananarive, un lycée de jeunes filles à Tananarive el 
un collège moderne à Tananarive. La capitale et sa banlieue 
comptent aujourd'hui 160.000 habitants. Il reste encore, par 
conséquent, plus de quatre millions d'habitants, disséminés 
dans les grandes étendues de l'ile, avec une population « scola- 
risable » de plus de 800.000 enfants, dépourvus entièrement de 
moyens d'accéder à l'enseignement d'un niveau supérieur au 
stade primaire. La réforme des programmes de l’enseignement 
rimaire amènera cependant, dans un avenir très proche, 
Pexistence dans toutes les régions d'un nombre important 
d'élèves susceptibles d'accéder aux cours secondaires. Com- 
ment donner satisfaction à cette jeunesse si, dès maintenant, 
on n'envisage pas l'extension de cet enseignement secondaire ? 

Le projet d'installation, à fananarive, d’un institut univer- 
Sitaire va, je l'espère, bientôt se réaliser. Les cours de droit 
et de physique, chimie, botanique y fonctionnent déjà. Com- 
ment les jeunes Malgaches des diverses provinces pourront-ils 
accéder à ces enseigrements supérieurs sans avoir ie moyen 
de préparer le baccalauréat ? 

oo + - plusieurs années, la population du sud de Madagas- 
car formulait unanimement le vœu d'avoir un lycée à Fiana- 
rantsoa, chef-lieu facilement accessible aux enfants de deux 
grandes provinces — Fianarantsoa et Tuléar — comptant près 
de deux millions d'habitants. Qu'est-ce qui empêche de prendre 
ces mesures constituant moins que le minimum raisonnable ? 


J'ai entendu dans l'enceinte de cette Assemblée, au cours 
de divers débats, des collègues qui ont réussi à nous émouvoir 
en signalant l'insuffisance des efforts que la France accomplit 

ur assurer le rayonnement! de la culture française dans 

iverses parties du monde. Nous sommes sûrs, mes chers col- 

lègues, de ne pas trahir le génie français en demandant de 
développer, par tous les moyens, la culture française dans 
ces pays qui, comme Madagascar, sont et veulent rester des 
parties intégrantes de la nation. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt le pro- 
ramme qui vient de nous être tracé par M. Zafimahova. Je 
‘étudierai avec toute l'attention qu'il mérite. Mais déjà des 
efforts ont été réalisés; en particulier, des crédits considé- 
rables ont été donnés au C. R. A. M. (collectivités rurales 
autochtones modernisées). I est vrai que l'ile de Madagascar 
est en retard dans son développement économique pour les 
raisons que vous avez évoquées. Soyez persuadé que mes ser- 
vices et moi-même nous travaillerons à rattraper ce retard. 
{Très bien! très Lien!) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole s'ir le 
Chapitre 68-02 ?.. 

Je le mets aux voix aux chiffres de la commission. 

(Le chapitre 68-92 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 68-94. — Subventions pour l'équipe- 
Meul public des territoires d'outre-mer : 

« Autorisations de programme, 600 millions de franes. » 

« Crédits de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 





[ 





B. — Prêts et avances. 
8° partie. — Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 60-80, — Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour je financement du plan de modernisation ei 
d'équipement dans les territoires d'outre-mer : 

« Autorisations de programme, 27.500 millions de francs. 

« Crédits de payement, 14.984 millions de francs. 5 — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, avec la somme de 51.206.998.00 
francs pour les crédits de payement et la somme de 74.879 mil- 


lions 998.000 francs pour les autorisations de programme, resui- 
tant des votes émis sur les chapitres de l'état B. 


(L'article 2? est adopté.) 


M. le président, « Art. 3. — La part contributive des terrli. 
loires d'outre-mer et des territoires et Etats associés aux 
dépenses administratives de la caisse de retraite de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954 est fixée ainsi qu'il suit: 





« Etats associés, 41 p. 100 ................ v. 15.656.260 F, 

« Afrique occidentale française, 21 p. 100..... 8.019.060 

« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100...,. 4.391.390 

« Madagastar, 11,3 p. 100 ......... veesssssee 4.391.390 

« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 .............., 1.145.580 

« Océanie, 1,6 p. 100 ........ Lstèvarsaeiretse 610.976 

« Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100..... .…… 496.418 

« Côte française des Somalis, 1,5 p. 100...... 572.790 

« Togo, 3,5 p. 100 ........ PAYMENT E vovescse. DS 

« Cameroun, 4,1 p. 100 ...................... 1.505.626 
“PS Sud dia RP AE +... 38.186.000 F. 


« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
général de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits divers ». » 
— (Adopté.) 


« Art. 4. — la contribution de la compagnie du chemin de 
fer franco-éthiop'en aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1954, à 1.366.512 francs. 

« La contribution des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1954, à la so:rme 
de 121.200 francs, ainsi répartie : 


« Afriquè occidenta'e francaise ........... vos.  BSL.ON F. 
« MAGDEASCAP oct peeren di era + 16.200 
« Afrique équatoriale française ............,...« 9.000 
« Cameroun ......... cs nsoooosesoooousese se... 10.000 
a TOR ...:50.. étoscorsdrereneéseerarsedren ae 5.000 
a PO sors neo ones eee dossbo ee ee * 121.200 F. 


« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes an 
budget général de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits 
divers ». » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 39 de Ja loi 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Les dépenses d'information et de documentation des ser- 
vices relevant du ministère de la France d'outre-mer sont, à 
compter du f® mg: 1954, supportées, à concurrence des 
deux tiers par l'État et d’un tiers par les différents territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.) 


« Art. 7 (nouveau). — La totaiité des autorisations de pro- 
gramme restant à répartir au titre des chapitres 68-90 et 68-92 
sera consacrée aux dépenses de production. La ventilation pair 
territoire se fera sur les bases suivantes: Afrique cccidentaie 
française, 50 p. 100; Afrique équatoriale francaise, 16 p. 100; 
re € 10 p. 100; Madagascar, 16 p. 100, autres tirriluires, 

p. 100, » 


La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je prends volontiers l'engagement de consi- 
dérer le tableau de ge 106 du fascicule bleu comme un 
document rs J'accepte aussi de considérer qu’à con- 
currence de . 100, les 8.100 millions non répartis seront 


P 
affectés dans les sections locales à la production agrisole el 
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minière. La répartition entre territoires sera effectuée confor- 
mément à la loi du 30 avril 1946. 

J'accepterais donc un amendement dans ce sens, si M. le rap- 
porteur de la commission des finances vou:ait bien le présenter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, nous vous avions 
demandé, à la commission des finances, que la totalité des 
8.100 millions fût affectée à la production. 

Vous nous proposez d'en affecter 69 p. 100. Nous reconnais- 
cons qu'à cette époque si proche de l'exécution des budgets, 11 
est assez difficile, étant donné l'éloignement des territoires, 
d'avoir suffisamment de projets pour affecter la tulalité des 
8.100 millions. 


Ce que nous voulions vous demander par cet article, c'était 
un changement d'aflectation de crédits à l'intérieur de votre 
plan, changement qui aurait donné à la production une part 
beancoup plus importante qu'à l'équipement, de manière à 
redresser les erreurs du premier plan. Cet engagement et ee 
changement d'orientation, vous les prenez, nous vous en 
remercions. 

Vous nous demandez également de répartir ces 66 p. 100 
dans les condilions prévues par la loi du 30 avrii 1946. Il est 
évident que nous ne. voulions apporter aucune atteinte à cette 
loi et que, par conséquent, il élait entendu, dans le texte que 
nous avions présenté, que ia loi du 30 avril 1946 serait appli- 
quee. Nous sommes donc d'accord sur ce point. 

Enfin, il reste la ventilation par territoires. Nous vous avions 
sigralé qu'elle avait été faite dans des conditions d’inégalité 
assez criantes au cours du premier plan. Nous insistons sur 
ce point et nous vous demandons d'insérer dans le texte défi- 
nitif de l'article 7 une formule qui pourrait être la suivante: 
« La ventilation par territoire tiendra compte de l'importance 
des crédits déjà distribués », étant domé que l'on tiendra 
compte de cela pour redresser les erreurs passées et non pas 
pour les aggraver, comme il a été prévu dans le document 
budgétaire qui nous a été présenté. 

Par conséquent, si vous êles d'accoru sur ces différents 
oimts, nous pourrions proposer au Conseil de la République 
a rédaction suivante peur l'article 7 (nouveau) : « 69 p. 100 
des autorisations de programme restant à répartir au titre des 
chapitres 68-90 et 68-92 seront consacæés aux dépenses de pro- 
duction dans les conditions prévues par la loi n° 46-860 du 
20 avril 1946, 

« La ventilation par territoire tiendra compte de l'impor- 
tance des crédits déjà distribués, » 

Voilà la nouvelle proposition que vous soumet la commis- 
sion des finances. £ 


M. le président. Que! est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. J'accepte cette rédaction. 


M. le président. Voici donc le nouveau texte proposé par la 
commission pour l’article 7 (nouveau). 

« Art, 7 (nouveau). — GO p. 100 es autorisations de pro- 
gramme restant à répartir au titre des chapitres 68-90 et 65-02 
seropt consacrés aux dépenses de production dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 46-860 du 39 avril 1946. 

« La ventilation par territoire tiendra compte de l'impor- 
tinee des crédits déjà distribués ». 

Je mets aux voix l'article 7 (nouveau). 

(L'article 7 (nouveau) est adopté.) 


M. te président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


: Chaïintron. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote 


M. le président. La parole est à M. Chaiutron. 


M. Chaintron. Le groupe communiste votera contre ce bud- 

get, peur les raisons excellemment exposées par notre collègue 
et ami Franceschi, auquel le groupe communiste s'associe 
entièrement. 
Les crédits, d’ailleurs insuffisants, ne sont pas vraiment uti- 
lisés à l'amélioration des conditions sociales des populations 
africaines et au développement de leur propre économie, pour 
leurs propres intérêts. > 

C'est à l'orientation générale de la politique du Gouverne- 
ment dans les territoires d'outre-mer que nous nous .0ppo- 
sons. Cette orientation, non seulement ne correspond pas à 
notre conception sur le libre droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes, mais encore elle n'est pas conforme à l'esprit et aux 





principes républicains fixés dans le préambule de la Constitue 
tion française : 

« La France s'engage à former, ave: les territoires d'outre- 
mer, une union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, 
saus distinction de race ni de religion, à écarter lout système 
de colonisation pour aller vers la liberté de ces peuples à 
s'administrer eux-mêmes. » 

Une immense espérance était née dans ces populations, 
depuis si longtemps en = Que reste-t-il de tout cela? 
Un mot, une formule d'Union française vidée de son contenu 
politique et social. Quelle amertume et quelle déception t Le 
colonialisme n'a pas désarmé ; il a repris “es droits. Un échan- 
tion de ses conceptions nous était donné par M. Durand- 
Réviile quand il marquait, à la tribune du Sénat, sa mau- 
vaise volonté à l'égard du code du travail, 

H a fallu, en eflet, que les travailleurs atent recours à Ja 
grève pour qu'en A. 0, F. ce code, qui pourtant est la loi, 
recoive un commencement d'application et qu'une circulaire 
ministérielle accurde une augimentation de 20 p. 100 aux 
salaires dérisoires qui sont appliqués dans ces territoires. 

Nous réclamons l'application rapide de ces premières me- 
sures à l'A. E. F. et à Madagascar. H faut aussi que soit res- 
pectée la semaine de quarante heures, particulièrement jus- 
tifiée sous de tels climats, et que soit établi un salaire minÿ 
mum décent. 

Les porte-parole des colonialistes sembleut considérer — ils 
l'ont dit impudermment à la tribune — que 220 francs par jour 
constituent un salaire exorbitant quand il s'agit d'un travail- 
leur africain. Ils ont même cherché à le justifier en accablant 
les travailleurs exploités d'Afrique de tous les péchés capitaux, 
qu'ils disent inhérents à leur race. Voilà bien une conception 
raciale que la Constitution dit incompatible avec l'esprit 
d'Union française ! 

Les travailleurs africains auraient, aux dires de leurs expiot- 
teurs, des propensions à la paresse. Je voudrais bien que ceux 
qui Jeur jetteut Fanathème se mettent à la place des débar- 
deurs de Dakar et s'interrogent pour «vois s'ils auraienf 
autant de zèle pour cette besogne de 220 francs par jour. 

Une autre raison de ne pas paver les travailleurs, c’est qu’il 
s'agirait d'une race diminuée, affaiblie par le climat et la sous- 
alimentation. S'il en est ainsi, à qui la faute, si ce n'est aux 
exploiteurs colonialistes ? Que faut-il faire, sinon améliorer le 
standard de vie de ces hommes sous-alimentés? C'est à eela 
qu'on se refuse. C'est le cycle infernal. Hs sont moins payés 
parce qu'ils sont affaiblis et, s'ils sont affaiblis, c’est parce 
qu'ils sont moins payés. C’est l'énoncé de la cynique exploita- 
tion maximum à laqueile il faut mettre fin, 

Enfin, que L'on considère donc Ja Le ue limitée de 
ceux qui, manquant aux promesses et à la parole donnée, ont 
déterminé la révalte de ce: populations et qu'on accorde enfin 
l’amaistie pleine et entière à tous ceux qui, à Madagascar 
comme dans l'ensemble de: territoires d'outre-mer, souffrent 
dans les prisons ! 

Notre vote contre le buwiget exprime notre réprobation du 
colonialisme, notre fraternité envers les peuples d’outre-mer,;. 
natre entière solidarité de lutte pour la pleine application du 
code du travail, notre volonté d’obtenir l’amnistie pour toutes 
les victimes de Ja répression dans les territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements à l'ertrême gœuche.) 


M. Marius Moutet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Moulct. 


M. Marius Moutet. Mes chers collègues, pour des raisons de 
politique générale que vous connaissez b'en, nous aurons Je 
regret de voter contre ce projet. 

Je n'ai pas d'autre explication À fournir, étant donné Je pen 
de Eng dont nous disposons, Je ne m’associe pas, certes, à 
toutes les paroles qui viennent d'être prononcées; loin de là! 
Je crois qu'un grand progrès a été réalisé, mais nous ne devons 

as nous arrêter en si bon chemin et nous devons tenir toutes 
es | chi de notre Constitution, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. L: Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 


La séance est suspendue. ‘ 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures quarante minutes, 
est reprise à vingt heures cinq minules.) 


M. le président. Li séance est reprise. 
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6 — 
OUVERTURE DE CREDITS AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, portant ouver- 
lure de crédits au titre des dépenses ordinaires et des dépen- 
ses en capital des services militaires pour les mois de janvier 
et février 1954 (n°° GS1 et 69, année 1453). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois aire con- 
naitre au Conseil de la République que j'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des décrets nomimant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées : 

M. le contrôleur général Villemin, chef de la section adiminis- 
trative du secrétariat d'Etat aux forces armées (air); 

M. Villers, du cabinet de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air 

Acte est douné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des ftinances. 


M. Pierre Boudet, rapporteur de ‘la commission des [inances. 
Mesdames, messeurs, le Gouvernement avait eu la louable ambi- 
lion de faire voter son budget avant la fin de l'année 1953 et 
ses prévisions initiales de dépenses mililares ont été distribuées 
il y a plusieurs semaines, 


Les exigences du calendrier et certains événements politiques 
nous ont empêché d'examiner ces budgets, Aussi bien, sommes- 
nous aujourd'hui wmenés à examiner un projet de deux dou- 
Zivimes provisoires en attendant le vote du budget détinitif, 


Je dois rappeler que la loi du G février 1959 avait accordé an 
ministre de la défense nationale, pour Fannée 1953, 1.276 mil- 
liardz de crédits militaires, Cette somme avait été ramente en 
cours d'année à 1.2%3 milliards et le projet de budget pour 
1034 actuellement déposé propose un montant de crédits mili- 
laires égal à 1.110.900.000 francs. Le projet de douzi-me qui 
nous est soumis propose d'accorder pour deux mois 178.259 mil- 
lions 322.000 franes, ce qui correspond à un crédit annuel de 
1.069.553 millions, H apparait donc que les crédits demandés 
pour deux mois sont inférieurs à la somime qui résulterait, 
pour la mème durée, de l'application du projet de lui en 
histance, 

En principe, ces douziémes ne comprennent aucune mesure 
nouvelle, Mais, en réalité, ils consolident des mesures concer- 
nant les effectifs sur lesquelles l'accord du Parlement n'a pas 
été obtenu, sauf pour l'autorisation récente de transfert de cré- 
dits en vue d'assurer les solles du personnel de carrière (guerre) 
et les augmentations de personnel ‘air, marine), Ce transfert 
se traduit, en fait, par une réducl'on des crédits d'infrastrue- 
ture, d'entretien, de matériel, d'investissement et d'habillement 
(guerre), réduction qui ne s'applique pas à l'armée de l'air 
dont les crédits, pour 1954, passeront de 262 à 270 milliards. 


Le projet de douziémes prévoit les dispositions habituelles en 
maticre d'engagements de dépenses en excédent des crédits 
ouverts, c'est-à-dire, pour un certain nombre de chapitres, Fau- 
torisation d'engager des dépenses égales à deux mois d'exer- 
cice et, pour d'autres chapitres, un ensemble de crédits déter- 
tuinés dont le montant est netlement inférieur aux crédits 
prévus par le budget définitif. Ces crédits d'engagement sont 
nécessaires à la continuation de la marche des services. 


Le projet de douzièmes prévoit ensuite l'ouverture de 70 mil- 
liards 238,749.000 francs d'autorisations de programme, La com- 
paraison par grandes masses des autorisations de programme 
demandées dans le projet de douzièmes avec celles inscrites dans 
le projet définitif est donnée dans le tableau suivant, Section 
conunune : 4946 millions sur un total prévu, pour 1954, de 
97.529 millions. Section air: 37.161 millions, sur un total de 
192.410 millions, Section guerre: 8.705 millions sur un total de 
D mulliards. Section marine: 12.009 millions sur un total de 
72.314 millions, Forces d'Extrême-Or'ent: 1.829 millions sur un 
total de 3.999 millions. 


Ces autorisations de programmes ne correspondent pas rigou- 
reusement au sixième des autorisations prévues pour l'année, 
mais elles ont été calculées pour permettre, sans interruption et 
sans risque de chômage, certains travaux ou certaines fabrica- 
Lons qui sont estimés indispensables. 

Je dois, pour terminer, indiquer que la commission des finan- 
ces à disjoinot un article 4 ter qui interdit au ministre toute 
réduction de personnel travaillant dans les établissements d'Etat 
jusqu'au vote deéfininf du budget de 1954. La commission des 


finances n'ignore pas que le ministre de la défense nationale à 
pris devant l'Assemblée nationale l'engagement de déposer un 
projet de loi tendant à réaliser le dégagement des cadres Qn 
personnel des établissements d'Etat travaillant pour la défensg 
hationale. 

Elle pense, en effet, qu'il y a là un problème humain et un 
problème social que l'on ne saurait méconnaitre; mais elle à 
estimé qu'il n'était pas de bonne règle d'interdire, par voie 
législative, au ministre chargé de l'exécution d'un budget, de 
prendre les décisions nécessaires. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des [orteg 
armées. Très bien! 


M. le rapporteur. et que ce serait empiéter sur le pouvoir 
exécutif et sur la responsabilité du ministre. 

C'est dans cet esprit qu'elle a disjoint l’article 4 fer, étant 
bien entendu que fe Gouvernement devra, dans les semaines 
à venir, déposer un projet de loi de dégagement des eadres, 
dans les conditions que Je viens d'indiquer. 

Après ces brèves observations, la commission des finances 
vous demande d'adopter le projet de douzièmes militaires que 
je viens de vous résumer aussi rapidement et aussi fidèlement 
que possible, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. lo président. I. parole est à M. Alric, au nom de l!s 
commission de la d:fense nat'onale, 


M. Aïric, au nom de la commission de la défense nationule, 
Monsieur le ministre, imes chers collègues, la commission de 
Hi défense nationale m'a chargé de présenter ses observations 
au sujet de la présentation de. douzièmes provisoires, Ses 
observations sont trés simples, puisqu'elle se rallie entièrement 
aux décisions prises par la commission des finances et qu'elle 
vous invite, e'le aussi, à suivre ses conclusions, Elle a simple- 
ment voulu mettre l'accent sur les points suivants: 


D'abord, les douzièmes provisoires qui nous sont présentés 
ne sont pas seulement un simple calcul mathématique du 
budget passé découpé en tranches. Ils sont étudiés d'une 
manière qui nous donne infiniment plus satisfaction; ils sont, 
en quelque sorte, une préfiguration du budget futur, tenant 
compte des nécessilés qu'on entrevoit, et ils sont surtout 
réservés aux dépenses qui ne peuvent attendre, Ceci nous 
semble une manière d'opcrer intiniment plus rationnelle que 
celle, brutale, que l'on employait autrefois, Nous ne pouvons 
que féliciter M. le ministre de cette initiative, 

Au sujet de l’article 4, nous nous associons entièrement aux 
conclusions, présentées par M. Boudet, d'autant plus qu'après 
une récente audition de M. le ministre, en commission, nous 
avons compris que les crédits qu'il voulait engager rapidement 
correspondaient à une nécessité, sans qu'il y ait lieu d'éprou- 
ver la moindre crainte, Nous sommes donc résolument pati- 
sans pour les raisons indiquées par M. Boudet et pour celles 
que je viens d'évoquer, de la disjonction de cet article. 


En dernier lieu, à l'occasion de la discussion de ces dou- 
zièmes en commission, étant donné les explications que M. le 
ministre nous à fournies sans attendre la discussion du budget, 
je veux dire notre satisfaction de voir que sur ce point — en 
ce qui concerne le budget de l'air en particulier — on va 
entrer dans une voie que la commission de la défense natio- 
nale avait suggéré de prendre il y a déjà plusieurs années. 
C'est moi-même qui l'avais dit à cette tribune. On finit par 
ne plus savoir exactement quelles sont les dépenses du minis- 
tère quand les frais d'impôts relatifs à ces dépenses deviennent 
considérebes. Avec le progrès, l'emploi des avions à réaction 
en particulier, par les dépenses énormes d'essence qui sont 
nécessaires, a fait apparaitre l'exagération des conséquences, 
l'erreur même du principe, tant il est vrai qu'un principe 
mauvais est supportable quand ses conséquences ne sont pas 
considérables, mais l'effet de masse de conséquences pareilles 
montre qu'il faut changer le principe. Je crois qu'on entre 
‘dans cette voie, ainsi que nous l'avions déjà demandé il y 
a longtemps. La commission de la défense nationale est ravie 
de voir qu'on prend de telles décisions, 


En conséquence, la commission de la défense nationale est 
entiérement d'accord avec les conclusions de la commission 
des finances, et elle vous invite, elle aussi, à voter, les 
douzièmes provisoires qui vous sont présentés. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. lo président. La parole est à M. Berlioz. 


M. Berfioz. Mes chers collègues, dans les conditions — je 
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sont plutôt normales et se retrouvent à peu près ps 
année — où se déroule cette discussion à la sauvelte de crédits 
militaires. 


M. le ministre. Douzièmes provisoires ! 


M. Berlioz. .… de douzièmes provisoires de crédits militaires 
qui ne nous sont pas connus, Vous comprendrez que le groupe 
communiste se contente de dire quelques mots, 

Les budgets dits de défense nationale sont cependant le 

oste le plus lourd des dépenses de l’Elat, Si l'on ajoute aux 
chiffres visibles ceux qui le sont moins et qui sont répartis ou 
camovflés dans d'autres budgets, les crédits militaires consli- 
tuent au moins 45 p. 100 de la somme totale des dépenses 
budgétaires, Le débat qui concerne cette masse formidable est 
restreint d’une facon lamentable. I ne sanrait, en tout cas, 
engager en aucune façon une assemblée parlementaire. 

Je sais bien qu'il ne s'agit que de douzièmes provisoires, 
mais ils portent sur le montant d’un budget qui n'a pas été 
discuté par le Parlement, qui n’est pas connu des commissions 
compétentes du Parlement. 


M. le ministre. Mais si! 


M. Beriioz. Il n’a pas été possible, ici, de procéder à un exa- 
men sérieux des propositions gouvernementales, La commission 
de la défense nationale, par exemple, était convoquée seulement 
ce matin à onze heures. Pour ma part, la convocation qui devait 
me toucher m'est parvenue trop tard pour que Je puisse 
prendre part à cette séance. 

Sans doute procède-t-on ainsi dans l'espoir de nous acheminer 
vers le régime de la communauté européenne de défense, qui 
serait V6 4 si elle était ratifiée, mais nous avons confiance 
qu'elle ne le sera pas, régime où le commissariat, soi-disant 
supra-national, fixerait souverainement le montant de la contri- 
bution financière de chaque pays intégré qui n'aurait plus 
ensuite à en discuter. 

Nous nous réservons, bien entendu, de dire, avec toute l’am- 
pleuür désirable, notre opinion sur les problèmes de la défense 
hationale, de la véritable défense nationale, qui n'est pas celle 
que pratique notre gouvernement, quand viendra la discussion 
du budget proprement dit. Nous montrerons notamment que les 
diminutions de dépenses qui sont annoncées avec un certain 
fracas ne sont qu'un trompe-l’œil et que l’on s’est livré pour 
les faire paraître à un simple jeu d'écritures, afin d'engendrer 
des illusions. 

Ceci dit, je serai très bref pour la fin de mon intervention. 
S'il y avait eu un véritable débat sur les problèmes militaires 
et les objectifs de la défense nationale, nous aurions au moins 
déposé un amendement tendant à réduire à titre indicatif d'un 
certain nombre de milliards le chiffre du premier alinéa de 
l'article 1%, en demandant expressément de faire porter celte 
réduction sur les dépenses affectées à la guerre d'Indochine. 

C'aurait été pour nous un premier moyen de proposer de 
traduire en faits — en faits budgétaires, pour commencer — 
Ja volonté du pays de voir cesser cetle guerre ruineuse et sans 
issue, malgré de multiples fanfaronnades aussitôt bouleversées 
par les évènements. 

De toute facon, cette réduction signifierait à ce propos Ja 
volonté du Parlement de demander au Gouvernement de cesser 
de ruser avec lui, de cesser de Je tromper car, tout de mème, 
nous avons eu, à l’Assemblée nationale, le 27 octobre, puis, ici, 
le 12 novembre, des paroles tranquilhsantes de M. le président 
du conseil, qui déclarait en substance: « Nous saisirons toute 
o&æasion d'entrer en négociations, La France serait heureuse 
d'accueillir une solution diplomatique du conflit ». 


De telles déclarations ont été démenties quelques jours après, 
le 8 décembre, par les discours du haut commissaire de la 
France à Saigon, M. Maurice Dejean. Ce que le Gouvernement 
n'ose pas dire ouvertement ici, il le fait sans doute dire par 
son représentant à Saïgon. Le discours de M. Dejean est un 
refus brutal de tenir compte des propositions de cessation des 
hostilités et de paix présentées le 29 novembre et, ensuite, à 
plusieurs reprises, par Ho Chi Minh, le président de la républi- 
que démocratique du Vietnam. 


Vous savez que malgré ce qu’on en a dit, ces offres n'étaient 
pas dues à une prétendue faiblesse de la puissance militaire 
du Viet-Nam. Seulement c'était un prétexte — on trouve tou- 
jours un prétexte! — pour refuser les offres de négociations : 
tantôt c’est la nécessité d'obtenir une victoire définitive, tantôt 
c'est la défaite qu'on vient de subir et qui ne permet pas 
d'engager des pourparlers. 

. Je crois ge le pays est en droit de savoir quelles sont les 
intentions du Gouvernement ou ce qu'il en résulte sur l'heure 
présente. IL doit savoir si le Gouvernement est libre d'avoir 





des intentions ou si la politique française en Indochine à été 
arrêtée à la conférence des Bermudes qui fut, d'un bout à 
l'autre, une cruelle humiliation pour la France, c'est-à-dire si 
nous devons continuer à épuiser notre pays pour une guerre 
américaine. 

C'est de tous les horizons de l'opinion publique, de tous les 
milieux sociaux que s'élève la grande revendication nationale. 
J1 faut cesser cette guerre qui nous a déjà coûté des dizaines 
de milliers de morts et plus de 3.000 milliards. 1 faut finir de 
gaspiller des crédits qui manquent — les discussions des bud- 
gets l'ont assez éloquemment montré — pour l'équipement de 
notre pays, à l'éducation nationale, par exemple. I n'y a plus 
qu'une issue juste et honorable à celle guerre, une issue qui 
serait conforme à l'intérêt national, c'est de faire immédiate- 
ment des propositions raisonnables d'armistice, méme «si cela 
déplait à Washington. 

IL est temps, en tout cas, que le Gouvernement en finisse 
avec le double jeu qu'il a pratiqué à l'égard du Parlement. 

C'est tout ce que le groupe communiste voulait dire aujour- 
d'hui dans ce débat étriqué indigne de la représentation natio- 
nale, indigne d'un peuple qui entend reconquérir son indépen- 
dance nationale sacrifite. Ce sont, en tout cas, des motifs 
suffisants — et il y en a beaucoup d’autres — pour que nous 
refusions de voter les douzièmes provisoires qui nous sont 
demandés. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je ne peux pas ne pas rectifier quelques-unes 
des inexactitudes qui viennent d'ètre prononcées par M. Berlioz, 

M. Berlioz déclare que les commissions compétentes ne con- 
naissent pas le contenu du budget de la défense nationale, 
de tiens à lui rappeler ce qui a été dit par les deux rapporteurs 
en commission, et comme le Gouvernement s’y était engagé, 
que les fascicules budgétaires ont été distribués il y a trois 
semaines aux deux commissions. 

Par conséquent, il était parfaitement loisible à M. Berlioz de 
prendre connaissance de ces fascicules et de voir comment 
étaient calculés les douzièmes provisoires. 

D'autre part, il n'est pas exact non plus de prétendre que le 
Gouvernement ne se soit pas prèlé à une discussion, aussi large 
que pouvait le souhaiter Je Conseil de ja cr“ des pro- 
blèmes de défense nationale. Je rappelle à M. Berlioz qu'il n'y 
a pas trois semaines, j'étais dans ce même hémicyele et que 
j'ai prononcé devant le Conseil de la République un discours 
qui n’a laissé dans l'ombre aucun des points importants qui 
intéressent la défense nationale de la France. 

D'autre part, comme chaque année, nous pourrons consacrer 
tout le temps qui sera nécessaire lors de l'examen budgétaire 
à l'étude des problèmes militaires français. 


M. Berlioz. Ce sera quand, monsieur le ministre ? 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, cela dépendra entière 
meut de la volonté du Parlement, 


M. Berlioz. 11 faut que le projet de Communauté européenne 
de défense soit d'abord voté, 


M. le ministre. Le Gouvernement était à la di<position de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République pour dis- 
culer le budget de cette fin d'année. C'est la première fois 
que nous avons pu communiquer aux Assemblées les fascicules 
budgétaires à celte date. Il n'était vraiment pas justifié de vous 
plaindre des conditions dans lesqueiles les crédits provisoires 
doivent être chaque année passés rapidement en fin d'année, 

D'ici deux mois, si vous le désirez, nous aurons, avec toute 
l'ampleur que vous voudrez, un débat sur les budgets mili- 
taires et vous me trouverez fidèle au rendez-vous, si toutefois 
je siège encore sur ces bancs. (Applaudissements sur quelques 

ancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%. 


« Art. 1%, — ]1 est ouvert aux mimstres, an titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires, 














2484 CONSEHN, DE LA REPUBLIQCE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 


—. 





pour les mois de janvier et février 1%%4, des crédits provisoires 
s'élevont à la somme de 178.2:9.3%22.000 francs. 

a Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 121.315.295.000 francs, au titre H: 
«a Moyens des services »; 

A concurrence de 237.166.000 francs, au titre IV: « Interven- 
tions publiques »; 

A concurrence de 26.043.111.600 franes, au titre V: « Inves- 
tissements exéculés par l'Elat »; 

« A concurrence de 364,750.000 francs, au titre VI: « Jluves- 
tisements exécutés avec le concours de l'Etat », 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article t®, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Aït. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour 
les muis de janvier et février 1954, au titre des dépenses des 
services militaires imputables sur les budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 9.730.868.006 francs et répartis comme 
suit : 

« Service des essences, 6.077.868.000 francs ; 

« Service des poudres, 3.653 millions de francs. » — (Adopté.) 


Art. 3 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager, jusqu'au 28 février 1954, en 
excédent des crédits ouverts ponr les deux premiers mois de 
lannée 1454, des dépenses égales au montant de ces crédits 
sur les chapitre suivants : 


SECTION AIR 


« Chap. 92-42, — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 

« Chap. 94-51. — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

« Chap, 34-52. — Carburants de l'armée de l'air. 

« Chap. 34-91, Armes et services, — Frais de transport 
de matériel, 

« Chap. 94-02. — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 


tuations et établissements de l'armée de l'air. 
« Chap, 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
tuire. 


SECTION GUERRE 
« Chap. 94-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions. 


« Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
Iissions, 

« Chap. 24-61, — Entretien du matériel du génie. 
« Chap. 34-91, — Etudes et expérimentations techniques. 


« Chap. %-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire, 


SECTION MARINE 


« Chap. 92-41, — Alimentation. 

« Chap. 32-52. — Habillement et casernement, — Dépenses 
d'entretien. 

« Chap. 34-42, — Approvisionnements de la marine. 

« Chap. W-M., — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrute- 
ment. — Jinpressions, 

«a Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 


automolnles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéro- 
hautique navale, 

« Chap. 30-M. 
militaire, 

« En outre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager jusqu'au 28 février 1954 des 
dépenses en excédent des crédits ouverts pour les deux pre- 
wiers mois de l'année dans les limites ci-après fixées: 


Entretien des immeubles et du domaine 


SECTION COMMUNE 


« Chap. 34-61. — Service de santé, — Matériel et fonction- 
rement, 520 millions de francs. 





Section Marine 


« Chap. 34-41. — Combustibles et carburants, 1.200 millions 
de francs. 

« Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et de3 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons. 
tructions et armes navales, 4 milliards de francs, 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


« Chap. 22-41. — Service de santé, 900 millions de franes, 

« Chap. 32-82. — Habillement, — Campement, — Couchage, 
— Ameublement, 5.200 millions de francs. 

« Chap. 54-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
7 milliards de francs. 


a Chap. 34-02. — Fonctionnement du service automobile, 
7.500 millions de franes. 
« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis. 


sions, 2 milliards de francs. 
« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Travaux 
du génie en campagne, 4.400 millions de francs. » — (Adopté ) 


« Art, 4. — Il est accordé aux ministres au titre du budget 
géné"al, pour les dépenses en capital des services militaires, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 70 mil- 
liards 238,749.60% francs réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant À 
l'état annexé. 


Je donne leetura de cet état: 
SECTION COMMUXE 
Tire V. — EquiIrEeMExr 
1" partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-81. — Subventions au service des poudres pour 
recherches et développement, 163 millions de francs, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 51-S1, 
(Le chapitre 1-81 est adopté.) 


9° parlie. — Fabrications. 
« Chap. 53-54, — Gendarmerie. — Matériel, 223 millions de 
francs, » — (Adopté.) - 
4° partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


« Chap. 54-51. — Gendarmerie, — Imfrastructure, 150 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 51-61. — Service de santé. — Infrastructure, 160 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 
5° partie, — Infrastructure 0, T. À. N. 


« Chap. 55-81, — Infrastructure interalliée, — Travaux, 9 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 


e Chap. 55-82. — Infrastructure interalliée. — Acquisitions 

immobilières, 24 millions de francs. » — (Adopté.) 
SECTION AIM 
TITRE I. — MOYENS DES SERVICES 

« Chap. 24-71, — Fntretien et réparations du matériel aérien 
assurés par la direction technique et industrielle de l'aéronau- 
tique, 1.715 millions de francs. » — (Adopté.) 

Tree V, — EQUIPEMENT 
1" partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 

« Chap. 51-71. — Construtions aéronautiques. — Etudes 24 

prototypes, 6 milliards de francs. » — (Adopté.) 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-72. — Participation de l'Etat à des dépenses diverses 
man 7-4 de l’industrie aéronautique, 149.583.006 francs. » 
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3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-41. — Habillement. — Campement. — Effets spé- 
caux. — Couchage. — Ameublement. — Matériels divers (pro- 
gramme), 500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chay. 53-51. — Armement de l’armée de l'air, 237 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-52. — Munitions de l’armée de l'air, 860 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases, 3500 mil- 
uns de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air, 23.200 
pullions de francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Infrastructure logistique, opéralionnelle 
et de slalionnement. 


« Chap. 54-61. — Bases, — Travaux et installations, 4 mil- 

ljards de francs. » — (Adopté.) 
SECTION GUERRE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
{re parlie. — Eludes. — Recherches et prototypes. 

« Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 1 milliard 

de francs. » — (Adopté.) - 
3° partie. — Fabrications. 


. — fabillement, campement, couchage et ameu- 


« Chap. 52-41 
— Programmes, 6 milliards de francs. » — (Adopté.) 


biement. 
4 parlie. -— Infrastructure. 

* Chap. 54-41 — Service de l’intendance. — Equipement, 
40 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-52. — Service des transmissions, — Equipement, 
495 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61. — Service du génie. — Equipement, 1.080 mil- 
Bons de francs. » — (Adopté ) 

SECTION MARINE 
TIRE TI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

4 partie. — Malériel et fonctionnement des armes et services. 

« Chap. 74-62. -— Entretien des matériels de série de l’éronau- 
tique navale, 150 millions de franes. » — (Adopté.) 


Titre V, — EQUIPEMENT 


3° partie. — Fabrications. 
« Chap. 52-41. — Habillement et couchage. — Programme, 
800 millions de francs. » — (tAdopté.) 
« Chap. 53-61. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 


“00 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte, 6.490 mil- 
hons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-72. — Munitions, 2.071 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


4° partie. — Infrastructure. 
« Chap. 54-42, — Commissariat à la marine. — Travaux immo- 
biliers, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-51, — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions. 1.879 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 54-61. — Aéronautique navale. — Bases, 300 millisng 
de francs. » — (Adopté.) 


SECTION FORCES TERRESTRES D’'EXTREME-ORIENT 
TITRE V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
2° partie. — Investissements lechniques et industriels. 


« ER 52-71. — Equipement technique du service du génie, 
2% mnillions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Infrastructure. 


.« Chap. 54-71. — Travaux et installalions domauiales, 400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
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[rTRE VI, — INNVESTISSEMENTS FINANCÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, 1.130 mit- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
SERVICE DES ESSENCES 
« Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien 
des installations industrielles, 191.500.000 francs. » — (Adopte.) 
SERVICE DES POUDRES 
2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 975. — Etudes et recherches, 163 millions de francs, » 
— (Adoplté.) 
2e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploi- 


tation industrielle du service, 140 millions de francs, » — 
\Adopté.) 


France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
Tire V. — EQUIPEMENT 

4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-71, — Travaux et installations domanales, 
95.666.000 francs, » — (Adüpté.) 

« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 8 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4, avec la somme de 70.238,749.000 
francs, résultant des votes émis sur l'état annexé, 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle 4 ter que la commission propose de supprimer, mais, par 
amendement (n° 1), M. Courrière et les membres du groupe 
socialiste propusent de rétablir cet artice dans la rédaction 
adoptée par l’Assemblée nationale, et ainsi conçue : 

« Jusqu'à promuigation de la loi fixant les crédits définitifs 
afférents aux dépenses militaires pour l'exercice 1954, aucune 
réduction de personnel ne Er être effectuée par voie de 
licenciement dans les établissements d'Etat relevant de la 
défense nationale. » 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, il s'agit de rétablir l’arti- 
cle 4 ter qui a été suppriiné par la commission des finances. 

Par suite de la réduction des crédits militaires certains éta- 
blissements d'Etat relevant de la défense nationale se voient 
dans l'obligation d'arrêter leurs fabrications et de licencer 
tout ou partie de leur personnel, A l’Assemblée s’est institué 
un débat assez large an cours duquel on s'est inquiété des 
conditions dans lesquelles s’effectuaient ces licenciements. On 
a demandé au ministre de la défense nationale de voir sous 

uelle forme on pourrait étudier les dispositions qui seraient 
quitables, car i: s’agit là d'un problème social de la plus haute 
importance. Des amendements différents de l’article 4 ter 
avaient été déposés à l’Assemblée nat'onaie, 

Ils établissaient les conditions dans lesquelles ces licencie- 
ments devraient être effectués. Mais à la suite de Ja discussion 
et en accord avee M. le ministre de la défense nationale, ces 
amendements ont été retirés pour ne laisser subsister que 
l'article 4 ter, qui prévoit que ces licenciements ne pourront 
avoir lieu que lorsque le budget de la défense nationale aura 
été voté, c'est-à-dire lorsqu'on connaîtra exactement les fonds 
qui seront affectés aux fabrications d'armements et qu’on aura 
eu le temps pendant les deux mois, correspondant an vote des 
douzièmes provisoires, de d'sculer les conditions dans lesquelles 
ces renvois devront être effectués. 


Je suis étonné que la commission des finances ait cru devoir 
supprimer ce texte et que votre commission de Ja défense 
nationale se soit ralliée à la thèse de ia commission des finan- 
ces, Je demande iustamment au Conseil de la République de 
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PE res 
rétiblir un texte qui est un texte de justice et d'équité sociale. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Comme je l'ai dit tout à l'heure, la com- 
mission des finances n'a pas oublié l'aspect social et humain 
qui se pose à travers cet article 4 ter, Seulement, ce qui à 
mérité sa décision, en plus des é:éments ve j'ai donnés tout 
à l'heure, à savoir qu'il était normal que l'exécutif ait la res- 
porsabiité de l'exécution de ce budget, c'est la considération 
suivante: le volume global! des dépenses militaires que nous 
voleron< cette nuit ou demain dans la loi de finances étant 


fixé, plus longtemps on gardera dans les établissements de 
la défense nationale du personnel auquel on n'a pas de travail 
à fournir, plus on devra réduire les crédits de fabrications 


qui <erout affectés au pavement de ce personnel. Plus cetle 
situat où durera, pius les crédits de fabrication seront diminués 
et plus grande sera l'importance du personnel que l'on devra, 
en délinitive, congédier au cours de l'année 1954, les crédits 


laut tixés giobalement, 


Cela étant, et considérant que le ministre de la défense natio- 
paie s'est engagé à déposer une loi de dégagement des cadres 
du personnel civil et à tenir compte, dans toute la mesure du 
possible, de l'aspect social des situations particulières, la com- 
mission des finances, dout je suis l'interprète, ne peut que 
s'oppo-er à l'adoption de l'amendement de M. Courritre. 

- 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La paroïe est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crains qu'un léger malentendu ne se soit 


pro luit dans l'interprétation que M. Courrière à faite des débats 
qui se sont instaurés devant l'Assemblée nationale. Il est tout 
à fait exact qu'un accord soit intervenu à l'Assemblée natio- 


haie pour que Le Gouvernement insère, dans la loi qui com- 
sorte des dispositions diverses et qui est toujours annexe au 
5 lget militaire, un article précisant les conditions dans les- 
quelles les personnels des manufactures et des cartoucheries 
de la défense naliunale, qui seraient licenciés par suite de la 
réduction des effectifs, pourraient bénéfivier de mesures spé- 
Ciales de dégagement des cadres, en réalité sous forme de 
muse à la retraite anticipée avec certaines bonifications quant 
à la durée de leur service. 

Le Gouvernement a déjà déposé un projet de loi à cet effet, 
Puis la commission de la défense nationale avait donné sa 
préférence à un autre texte que le Gouvernement ne pouvait 
pas adopter. Nous nous efforcerons cependant d'arriver à une 
transaction qui constitue un tégime équitable pour les person- 
nels inturessés, 

En revanche, le Gouvernement, devant l'Assemblée natio- 
nale, à combatlu, dans des termes tout à fait semblables à 
ceux que vient d'employer M. Boudet, l'artick 4 fer. I l'a 
combaltu parce que, bien que cet article soit inspiré par une 
excellente intention vis-à-vis des personnels, le Gouvernement 
est persuadé qu'en derniére analyse il se retournera contre ces 
personnels, Pour que ce texte ait un vérilable intérêt pour 
eux, il faudrait qu'il s'accompagnàt d'une augmentation des 
crédits. Comme les crédits vont rester imimuables et qu'il 
nous empêche de faire, au début de l'année, les licenciements, 
d'ailleurs réduits, qui doivent être imposés dans les cartou- 
cheries, Ja conséquence sera fatalement qu'en fin d'année un 
plus grand nombre d'ouvries devra être licencié, 


Ce n'est donc pas l'intérêt bien entendu des ouvriers que 
d'adopter cet article. C'est ce que j'ai dit devant l'Assemblée 
nationale qui, malheureusement, ne m'a pas écouté, mais je 
me félicite que la commission des finances et la comission 
de la défense nationale aient repris les mêmes arguments que 
le Gouvernement, C'est pourquoi celui-ci est favorable à l’abro:- 
galion décidée par les commissions. 


M. le président. La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. J'ai peut-être mal interprété la discussion bud- 
gélaire qui a eu lieu à l'Assemblée nationale, mais je suis 
convaincu que, lorsque M. Pineau, :apporteur de la commis- 
sion des finances, a accepté de ne pas discuter l'amendement 
discuté par M. Trihoulet, il avait liè cette acceptation à votre 
propre acceptation de l'article 4 ter. 


M. le ministre. Il élait déjà voté, 


M. Courrière. Il élait déjà voté, mais c'était en quelque sorte 
| que l'article 4 fer avait été voté que la commission des 
inances de l'Assemblée nationale n'a pas insisté pour que l'on 





mette aux voix l'amendement de M. Triboulet, C'est la raison 
pour laquelle j'ai pensé que, tacilement tout au moins, vous 
aviez considéré que l'article 4 fer était parfaitement accep. 
table. 


M. le président. Monsieur Courrière, maintenez-vous votre 
amenderment ? 


M. Courrière. Oui, monsieur le président, et je demande un 
scrutin, 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Monsieur le ministre de la défense natis. 
nale, vous avez fait allusion aux cartoucheries; dois-je en con. 
clure que les établissements de la marine ne sont pas visés ? 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, je profite de l'oceas’on 
que vous me fournissez pour donner quelques précisions qui 
peuvent intéresser le Conseil de la République. Comme je l'ii 
expliqué ce matin devant la commission de la défense nationale, 
le volume global des crédits qui sont affectés aux fabrications 
de la défense aatiorale — lorsqu'on fait le total des crédits ins- 
crils au budget et de ceux qui sont rattachés à l’année budsé. 
taire 1954 et qui proviennent de contrats off shore déjà conclus 
— est légèrement supérieur au montant des crédits de même 
nature qui étaient disponibles dans le budget de 1953. Le vo- 
lume global des fabrications sera par conséquent au moins égal 
à celui de l’an dernier mais les points d'exécution des crédits 
ne sont pas :es mêmes. Nous symmes obligés d'aflecter des 
crédits, qui sont insuffisants pour l'ensemble des besoins, là 
où les besoins sont les plus criants, les plus urgents. 


Les réductions devront donc porter sur le personnel des 
cartoucheries où, pour faire face à des déficits qui étaient extrè- 
mement inquiélants, nous avions dans les dernières années, 
dans beaucoup de cas, organisé le travail à double équipe et 
avec des horaires é:evés, Élies devront porter également sur le 
personnel des manufactures d'armes portalives, car c’est sur 
ces manufactures que l'effet de la réduction des commandes pas- 
sées pour les besoins de l'indochine sera le plus important. 

La contrepartie de cette situation c'est que, en revanche, les 
arsenaux de la marine seront employés à plein pendant toute 
l’année 1954, ainsi d'ailleurs que l'ensenrble des usines qui dé- 
pendent du service des poudres. Nous avons pu également dé- 
gager suffisamment de crédits pour éviter que, en dehors des 
usines de Sartrouville et du Havre, dont june a été fermée, 
et dont l'autre va être convertie, nous n'avons pas à envisager 
en 1954 de fermetures d'usines aéronautiques. 


M. Abel-Durand. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, le groupe communiste fait 
sien l'amendement déposé par notre collègue M. Courrière. Je 
ne permets de montrer mon étonnement des déclarations que 
vient de faire M. le ministre concernant l'hypothèque qu'il à 
déjà jetée sur l'utilisation des crédits de son budget, alors qu'il 
pe s’agit pour nous que de connaitre de douzièmes provisoires, 


Vous ne pouvez pas, monsieur :e ministre, prévoir de quelle 
facon le Parlement déterminera l'utilisation des crédits de votre 
budget. Vous ne savez pas ce qui vous est réservé. 


Au sujet de l'article 4 fer, pour en revenir au sujet de 
l'amendement, je dois indiquer que l’Assemblée nationale, 
comme l'a répété M. Courrière, a pris nettement position et 
que la commission de la défense nationale également a connu 
le dépôt d'une proposition de loi concernant les usines travail- 
Jant pour la défense nationale et déterminant dans un article 
final qu’en aucune façon le personnel ne pouvait être licencié 
sans que le Parlement ait eu à en légiférer. 


Cette proposition de loi est rapportée par M. Mora. 


Je regrette de ne pas l'avoir sous les yeux, mais je l'ai hie 
hier soir; et je pense à une industrie qui dépend de votre con- 
trôle ministériel et qui serait appelée, si cet article 4 ter dis- 
paraissait, à être fermée dans les premiers jours de janvier 
1954. Il s'agit des ateliers de Saint-Priest où l’on n'a pas pensé 
à la reconversion, mais où on est disposé à vendre ces usines 
à des particuliers. Or, ces usines sont équipées avec un maté- 
riel neuf et ce n'est pas seulement un cas particulier que celui 
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de Saint-Priest, de nombrenses autres entreprises de ce genre si de 


sont appelées à être liquidées, comme par hasard. 

M. le ministre. Ce n'est pas exact. 

M. de Chevigné, secrélaire d'Etat à la querre. C'est faux! 
M. Léon David. Et pour Saint-Priest ? 


M. Dupic. Pour Saint-Priest, c’est précis, Ungç proposition de 
loi a été déposée sur le bureau de l’Assemb'ée nationale et je 
suis navré de vous entendre dire que ce n'est pas exact. 


M. le ministre. Lorsque je vous ai dit « ce n'est pas exact », 
je voulais protester contre le fait que vous indiquiez que de 
nombreux établissements devaient être liquidés 

En ce qui concerne Saint-Priest, il est tout à fait exact que 
nous avons transmis äux domaines, conformément à la loi, le 
coin de céder un établissement industriel qui n'est plus utile à 
la défense nationale, La question qui se trouve posée est celle 
de savoir si le budget de la défense nationale doit être essen- 
tiellement consacré à maintenir des établissements qui ne lui 
sont plus utiles, 


M. Dupic. Pour continuer mon propos, je me permets de dire 
à celte assemblée que cette usine, dotée d'un matériel abso- 
Jument neuf, est en mesure de connaître une reconversion qui 
serait profitable à l'Etat. Or, on ne s'est jamais ingénié à opérer 
cette recgnversion. C'est peut-être le fait qu'également par anti- 
cipalidn on entend passer certaines commandes d'armement où 
d'équipement mililaire à certaines puissances qui sont appe- 
lées à être intégrées dans la communauté européenne de 
céfense. U faudrait dire alors la vérité et, dans ces conditions, 
chacun pourrait mesurer l'importance du débat. 

Je ne comprends pas que l’on puisse admettre que J'arti- 
cle 4 ter pourrait disparaître; cet article est destiné à faire front 
aux dépenses de fonctionnement de cerlains ateliers. Je répète 
qu'une proposition de loi a été déposée sur le bureau de l’As- 
semblée nationale ; que la commission de la défense nationale, 
il y a seulement quelques jours, s’est prononcée pour que l’ar- 
ticle 4 ter ait toute sa valeur et que la commission des finances 
du Sénat à cru devoir faire disparaître ce que l'Assemblée 
nalionale avait considéré comme absolument indispensable du 
point de vue de l'existence de l’article 4 ter. 

C'est pour ces raisons que le groupe commmnniste votera 
l'amendement présenté par notre collègue Courrière. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouveit. 

{Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


POS 06 VOIE. éécssvchostotnenves.e. 2 
Majorilé absolue......... PPPPETE PET PEEERE 153 
Four l'adoption........... 7: 
COR... dr ée ns sure SSD 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Quelqu'un demande-t-il k4 parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


ERY PM 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 1954 (HI. — Affaires économiques). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 707, distribué, et, 
S'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder la qualité de fonctionnaire stagäure à 
tous les élèves des écoles ncrmales supérieures. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 706, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la Jeunesse 
et des loisirs. (Assentiment.) 


nom de la commission des finances, sur le projet 
par l’Assemblée nationale, porlant ouverture de crédits prévi- 
sionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de l'éducation 
uationale (n° GS3 





mt 
DEPOT D'UME PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Auberger el des membres du 


groupe socialiste et apparentés une proposition de loi tendant 
à compléter les dispositions de l’article 3 de la loi n° 46-857 du 
30 avril 1946, relative à l'exercice de la profession de « masseur- 
kinésithérapeute ». 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 705, et distri- 


buée., Conformément à l'article 14 de la Constilution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


ne 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Auberger un rapport, fait au 
e loi, adopté 


, annce 1953), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 703 el distribué, 
J'ai recu de M. Pauly un rapport supplémentaire, fait au nom 


de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954 


nationale, relatif au dévelnppement des crédits 
( — Charges communes) 
(n° 638, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 704 et distribué, 


CREDITS PREVISIONNELS AU TITRE DU MINISTERE 
DE L'EDUCATION NATIONALE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de 
l'éduaation nationale (n° 6K3, année 1953). 

Dans la discussion généra'e, la parole est à M. Courrière, rem- 
plaçant M. Auberger, rapporteur de Ja commission des financess 


M. Courrière, remplaçant M. Auberger, rapporteur de la com 
mission des finances. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 6754 portant ouver- 
ture de crédits pour l'exercice 1954 au titre du budget de 
l'éducation nationale, quoique mis en distribution le 3 novem- 
bre 195%, n'a pu étre discuté par l'Assemblée nationale avant 
le 31 décembre 1953. 

En effet, par trois fois, l’Assemblée nationale a renvoyé Je 
projet du Gouvernement et cela, malgré le dépôt de deux Jettres 
reclificatives, pour manifester sa volonté d'obtenir à la fois une 
majoration des crédits de fonctionnement et une majoration 
des crédits d'équipement en faveur du budget de l'éducation 
nationale. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement à été amené 4 
déposer le 28 décembre 1953 sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi portant le n° 7499, portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au litre du ministère 
de l'éducation nationale en attendant le vote du budget, 


Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 36.224.857.000 francs au titre HI: « Moyens 
des services »; 
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A concurrence de 4.981.921.000 francs au titre IV: « Interven- 
tions publiques »; 

A concurrence de .2.959.329.000 francs au titre V: « Inveslis- 
sements exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 7.204.659.000 francs au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions 
et participations. » 

Le projet de Joi comporte quatre articles autorisant des ouver- 
tures de crédit et des créations d'emplois. 

L'article {* ouvre, au titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital, des crédits prévisionnels s'élevant à 51 mil- 
liards 370 millions qui ont été calculés d'après les propositions 
budgétaires du Gouvernement pour l’année 1954. 

L'explication de cette disposition est contenue dans l'exposé 
des motifs du projet, à savoir que: « le Gouvernement a estimé 
qu'il était essentiel que le retard apporté au vote du budget ne 
orte pas préjudice à l'enseignement publie, ce qui se serait 
Mévitibenent produit si les douzièmes calculés sur les bases 
habituelles avaient été retenues. » 

L'article ? autorise les créations, transformations et suppres- 
sions d'emplois qui étaient prévues dans le projet de budget 
pour prendre effet le 1° janvier et ‘e 28 février 1954. 

L'article 3 accorde au ministre de l'éducation nationale les 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 56.013 mil- 
lions qui étaient proposés dans le projet de loi de budget et 
les lettres rectificatives qui l'ont modifié on comp'été, 

Enfin, l'article 4 ouvre 5 millions de francs au chapitre 84-54: 
« Subvention d'équipement des théâtres privés de Paris », qui 
remésente deux drttièmes des dépenses annuelles effectuées à 
ce titre sur les ressources affectées. 

Votre commission des finances a examiné le projet. N lui est 
apparu que les dispositions contenues dans ce projet devaient 
être rendues exécutoires duns la limite des crédits et des délais 
qui sont prévus, Elle a tenu à préciser cependant — et votre 
rapporteur insiste sur ce point — que cette position n'engageait 
en rien la commission pour l'examen de l'ensemble du projet 
de budget de l'éducation nationale. 

C'est dans ces conditions qu'elle vous demande de voter le 
projet qui vous est soumis, 


M. Berlioz. La commission de l'éducalion nationale a-t-elle 
été saisie de ce projet de douzièmes et n'a-t-elle pas d'observa- 
on à présenter ? 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Les douzièmes provisoires sont des dispositions pure- 
ment financières, Les commissions ont toujours le droit de 
se faire entendre si elles le désirent, mais ce n'est pas d'usage. 


M. Georges Marrane. M. le ministre de l'éducation nationale 
est-il d'accord ? 


M. le président. La commission de l'éducation nationale du 
Conseil de la République n'a pas demandé que le projet de 
douzièmes lui soit renvoyé pour avis, Par conséquent, elle 
n'en donne pas. La commission saisie au fond est la commis- 
sion des finances, 


M. Berlioz. Je le regrette. Elle aurait dû, malgré le carac- 
tère provisoire de ces crédits, souligner qu'ils consacrent la 
dégradation de l'Université, 


M. le ministre. Ce; crédits sont plus élevés que ceux qui 
ont été votés lorsque vous faisiez partie du Gouvernement! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1*, — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capi- 
tal pour les deux premiers mois de l'exercice 1954, des crédits 
prévisionnels s'élevant à la somme de 51.370.766.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 36.224.857.000 francs, au titre HE : 
« M ‘yens des services »; 

« À concurrence de 4.981.921.000 francs, au titre IV: « Inter- 
veutions publiques »; 





« À concurrence de 2.959.329.000 francs, au tirte V: « Inves 
tissements exécutés par l'Elat »; 


« À concurrence de 7.204.659.000 francs, au titre VI: « Inves 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, A. — Subren. 
tions et participations. » 

« Des décrets, contresignés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pro 
céderont à la répartition de ces crédits par service et par cha- 
ep sur la base des propositions figurant dans le projet de 
oi n° 6754 relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercics 
1954 et des lettres rectificatives qui l'ont modifié et complété. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Sont autorisées les créations, 
transformations et suppressions d'emplois prévues dans le pro- 
jet de loi n° 6754 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1954 et dans les lettres rectificatives qui l'ont modifié et 
complété, pour prendre eflet à une date comprise entre le 
1 janvier et le 28 février 1954. — (Adopté.) 


« Art. 3. — Il est accordé au ministre de l'éducation -natio- 
nale des autorisations de programme s'élevant à la somme da 
26.015 millions de ‘francs. 


« Ces autorisations de programme seront réparties par ser- 
vice et par chapitre, par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, conformément à l'état B annexé au projet 
de loi n° 6754 relatif au Qu 7 ee des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1954, compte tenu des lettres rectificatives qui F 
complété et modifié. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation matio- 
nale pour les mois de janvier et février 1954, au titre des 
dépenses effectuées sur ressources aflectées, des crédits prévi- 
sionnels s’élevant à la somme de 5 millions de francs appli- 
cables au chapitre 84-71 : « Arts et lettres. — Subvention 
d'équipement des théâtres privés de Paris », — (Adopté.) 

La parole est à M. Hamon, pour expliquer son vote. 


ont 


M. Léo Hamon. Je n'imagine évidemment pas comment on 
pue à présent se passer de ces douzièmes provisoires et 

. le ministre des finances, qui défend à la fois ses crédits et 
ceux d'un collègue absent, mérite sans doute de n'avoir point 
de difficultés dans cette enceinte. 


Mais il faut aussi que le Conseil de la République, qui a, 
jusqu'à présent, été privé de la possibilité même de donner 
son avis sur l'ensemble des crédits ou des absences de crédits 
de l'éducation nationale, il faut que le Conseil, dis-je, puisse 
exprimer son émotion sur ce problème. 


Je n'aborderai pas le fond, mais il est bon, je crois, que 
notre Assemblée n'émette pas un vote concernant la jeunesse 
et l'avenir du pays sans avoir dit son regret et son émotion 
devant ce qui risque fort d’apparaître comme une véritable 
politique d'immrévoyance. Cela méritait d'être dit dès aujour- 
d'hui. (Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je-me vois dans le cas de répondre À 
M. Hamon, sans donner à ce débat plus d'envergure, en disant 
que le Gouvernement est soucieux des questions d'éducation 
nationale et de jeunesse... 


M. Georges Marrane. Martinaud Déplat! 


M. le ministre. et je n'en veux pour preuve que le fait que 
le budget de l'éducation nationale, qui sera présenté au Conseil 
de la République quand il aura été voté à l’Assemblée, mais sur 
lequel les douzièmes ont été calculés, représente l’augmenta- 
tion la plus forte, d'une année sur l’autre, que ce budget ait 
connue depuis la libération. D'autre part, il représente une 
augmentation, en proportion, de 10 p. 100 sur les crédits de 
l’année dernière. IL représente une augmentation, en chiffres 
absolus, de 25 millia de francs. 


Nous avons adopté une procédure exceptionnelle et unique 
en présentant des douzièmes calculés sur les nouveaux crédits 
et non pas sur les crédits anciens. Nous avons fait cette excep- 
tion vour que, justement, les débats qui peuvent exister entre 
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le Gouvernement et les Assemblées ne retardent pas la mise 
en œuvre de travaux importants. Nous avons prévu, ce qui 
ne s'était encore jamais fait, des crédits d'engagement de 
5 milliards de franes, chiffre nettement supérieur, vous le 
savez, à celui de l'exercice précédent. I se peut qu'il y ait des 
pesoins plus vastes, mais les comparaisons ne se font pas seu- 
lement entre lies crédits et les besoins, mais. aussi entre les 
eredits et les ressources et entie les crédits anciens et les 
crédits nouveaux. 


M. Georges Marrane, Et le nombre d'élèves ? 


M. le ministre. Je me permets d'indiquer que si l'on fait 
Ja jroportion en francs constants, on constate que l'actuel Gou- 
vernement est plus soucieux de l'éducation nationale que ne 
l'ont été des gouvernements dans lesquels le groupe de M. Mar- 
rane était représenté. 


M. Chaintron. On était au lendemain de la guerre! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


ut 


OUVERTURE DE CREDITS AU BUDGET DES PRESTATIONS 
FAMILIALES AGRICOLES 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
tue de crédits provisoires applicables aux mois de janvier 
et février 1954, au titre des dépenses des services civils impu- 
tables sur le budget annexe Ges prestations familiales agri- 
coles, (N° 764 et 690, année 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Brousse, 
ranporteur de la commission des finances. : 


M. Martia! Brousse, rapporteur de la commission des finances. 
Mes chers collègues, nous sommes saisis d'un projet de loi ten- 
dant à accorder des crédits provisoires pour le service des pres- 
tations familiales agricoles, le budget annexe lui-même n'ayant 
vu être mis sur pied avant la fin de l'année. 

Les crédits demandés, d’un montant de 16.881.962.000 francs, 
sont égaux à deux douzièmes des crédits inscrits au budget 
annexe pour l’année qui vient de s’écouler, Il est bien entendu, 
et le Gouvernement l’a précisé, que ce mode de calcul ne 
pourrait faire obstacle à l'attribution aux allocataires du régime 
agricole des améliorations qui pourraient être apportées d'ici 
le vote du budget annexe au régime des prestations familiales. 

Nous ferons toutefois observer au Gouvernement que les dif- 
ficultés que connait le régime des prestations familiales agri- 
coles ont été singulièrement aggravées par la perte de recettes 
que le fonds subit du fait de la diminution due à la ertation 
du fonds d’assainissement de la viande, qui lui prend une partie 
de ses ressources. 

Et vous me permettrez sans doute de regretter qu'aucune 
information précise n’ait pu nous être donnée sur la nature 
des recettes qui devront être trouvées pour compenser cette 
moins-value et rétablir l'équilibre de ce budget. 

C'est parce que nous ne méconnaissons pas les difficultés 
de financement du budget annexe que nous vous proposons 
néanmoins d'adopter les crédits provisoires qui vous seront 
demandés, 


M. le président. Personne ne demande pius la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 





Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'artice unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artwle 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'arlicie unique: 

« Article unique. — M est ouvert au ministre de l'agriculture, 
pour les mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses 
des services civils imputables sur le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles, des crédits provisoires s'élevant à La 
somine de 16.SS1.902.000 francs, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'avis sur ie projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


12 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président, Je pense que le Conseil de la République 
voudra suspendre ses travaux ? (Assentiment.) 

Avant de suspendre Ja séance, permetl'ez-moi, mes chers 
collègues, en quelques mots tres simples, sans emphase, de 
vous exprimer tous les vœux que je forme pour vous-mèmes 
et pour vos familles. 

Nous avons une fin d'année particulèrement Jourde, depuis 
au moins quinze jours. Peut-être quelque nervosité s’'est-elle 
manifestée au cours des débats. C'est très compréhensible, 
Si maître que l'on puisse être de soi-même et de sa parole 
il arrive qu'on risque de s'égarer un peu, mètme en disculan 
de textes importants comme ceux qui nous sont soumis. Nous 
avons montré, je pense, à tous, que nous avons abordé ces 
textes sérieusement et avec quelque mérile. 

Nos travaux ne sont pas encore terminés, Mes vœux seront 
donc aussi pour que vos forces restent les mêmes et que vous 
imontriez toujours la même objectivité, le mème désir de bien 
faire, le même dévouement à la nation, (Très bien! très bien!) 
Je fais appel à vous tous pour que, pendant les heures qui 
viendront — je ne dis pas les jours, parce que le 31 décembre 
n'est pas passé (Sourires.) — nous puissions donner à la France 
le budget qu'elle attend. 

Nos vœux sont des vœux de santé et de bonheur que 
l'année qui commence apporte à notre pays la paix quon 
désire et qu'on réclame sur tous ces bancs, afin qu'au mons 
dans le courant de 1954, puissent revenir dans leurs fovers 
nos admirables et valeureux soldats, en même temps, dis.ns- 
le, que l'honneur et la liberté seront respectés et sauvegardés! 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre sa séance ? 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances, 
Je propose au Conseil de la République de bien vouloir <e 
À +20 gl | 
réunir à quinze heures. Nous avons encore de nombreux textes 
à voter avant Ja fin de nos travaux et si nous perdons une 
heure, nous perdrons peut-être une journée entière, le 
demande donc à tous mes collègues, en m'excusant, au om 
de la commission des finances, d’être pin à partir de 
quinze heures. Ainsi, nous pourrons probablement abréger la 
session d'un jour. 

M. le président. Je pense que l'appel ae M. le président de 
la commission des finances sera entendu, 

Le Conseil est sans doute d'accord pour suspendre sa séance 
jusqu'à quinze heures ? (Assentiment ) 

La séance est suspendue, 

(La séance est suspendue à vingt et une heures cinq minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 
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(La séance est reprise le vendredi {* janvier 1954 à quinze 
heures quinze minutes, sous la présidence de M. Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 


D — 
BUDGET DU MINISTERE DE L'INTERIEUR POUR 1954 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projel de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1954, (N°* 636 et 667, année 1953.) ; et 
avis de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 

e rappelle qu'en vertu d'une décision prise précédemment 
par le Conseil de la République, les temps de parole dans les 
débats budgétaires sont limités de la façon suivante : 

Dans les discussions générales: quinze minutes au maximum 
pour chacun des rapporteurs et dix ruinutes pour les autres 
orateurs ; , 

Dans la discussion des amendements, articles et chapitres, 
cinq minutes au maximum par orateur. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur : 
MM. René Paira, secrétaire général du ministère de l'intérieur ; 

Maestracci (Pierre), directeur du cabinet de M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur ; 

André Rogues, préfet, directeur du cabinet; 

Georges Lahillonne, préfet, directeur de l'administration 
départementale et communale; 

Désiré Arnaud, préfet, directeur du personnel et des 
affaires politiques ; 

Damelon, directeur de l'administration départementale et 
communale ; 

Iürseh, directeur général de la sûreté nationale; 

Lobut, directeur du personnel et des affaires politiques ; 

Marron, directeur des services financiers et du contentieux ; 

Gey, directeur du personnel et du matériel de la police; 

Laborie, préfet, détaché au service national de la protec- 
tion civile ; 

Moris, inspecteur général de l'administration en mission 
“ist chef du service national de la protection 
civile; 

Granger, sous-directeur au ministère de l'intérieur; 
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MM. Favre (Maurice), sous-directeur au ministère de l'inté- à nouveau, ainsi qu'il était fait dans les budgets antérieurs, 
rieur ; les eflectifs des C. R. S. et des brigades routières motocy« 


Laforest, sous-directeur au ministère de l'intérieur ; 

Causeret (Maurice), préfet, chef de cabinet du ministre; 

hrieg, inspecteur de l'administration; 

Simoneau, préfet, chargé des services de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer ; 

Eugène Laxan, conseiller technique ; 

Henri Le Corno, chargé de mission au cabinet de M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur ; 

de Malafosse, administrateur civil au ministère de l'in- 
térieur, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur de 
Ja comtmission des finances, 

M. Jacques Masteau, rapporteur ele la commission des 
finances. Monsieur le ministre, mes chers collègues, J'anncte 
parlementaire, pius maitresse du temps que l'année civile, 
sait en arrêter le cours. Elle nous donne &insi pour un bref 
instant Ja trompense illusion qu’il dépend enfin de nous de 
demeurer sans vieillir, (Sourires.) 

C'est là sans doute la juste compensation à laquelle vous 
aviez droit pour l'ebligation, élégamment acceptée d’ailleurs, 
qu vous a été faite de venir en cette journée examiner le 
projet de budget du maunistère de l'intérieur, alors que votre 
rapporteur serait bien plus tenté de vous exprimer simplement 
ses VIPUX \pplaudissements } 

Ce projet de budget pour l'exercice 1954 S'clève à un total 
de 123.901.722000 francs Il se cécompose en dépenses ordi- 
haires pour K1.076.422.000 francs, en dépenses en capital pour 
99.025.9300,000 francs et en dépenses etflectuces sur ressources 
affectées — il s'agit, vous le savez, du fomds routier — pour 
7.200 inillions de francs. 

Les deux derniers postes présentent peu de différence par 
rapport à leurs dotations de 1933 Par contre, la comparaison 
des dépenèes ordinaires fait apparaitre une différence sensible. 
les crédits de 1953 atteignaient 83.858.945.000 francs. Ceux 
de 1954 s'elèvent à 81.076.422.000 francs. Vous retenez là une 
diminution de 4.782.123.000 francs. 

HW y a lieu, cependant, pour évaluer l'effort d'économie 
propre au ministère de l'intérieur, de déduire le transfert au 
budget des finances des crédits de sécurité sociale (1.286 mil- 
lions O5S.000) francs). Ainsi, l'effort d'économie peut se siluer 
aux environs de 3.500 millions. 

Par quels moyens le ministère de l'intérieur est-il arrivé à 
ces résultats ? 

Nous constatons tout d’abord une réduction de 723 emplois 
dans le projet de budget et de 80 emplois dans la première 
lettie rectificalive, soit au total 803 emplois, dont la plupart 
apnartiennent au cadre des préfectures et s'élèvent à environ 
1 p. 100 des effectifs totaux du ministère de l'intérieur. 

b autre part, nous constatons des réductions beaucoup plus 
massives sur les dépenses de matériel et de travaux qui pas- 
sent, en chiffres ronds, de 8.900 millions en 1953 à 7.300 mil- 
lions en 1954, soit 1 milliard en moins, ce qui représente 
it p. 100 de réduction. 

fui l'effort d'économie le plus important semble avoir 
porté et je dis: hélas! — sur les subventions aux colleeti- 
vilés ovales, ainsi que le démontre l'examen des chiffres: 
en 193, les subventions atteignaient, au total 7.460 millions 
MG) francs; en 1954, 4.622.921.000 francs, d'où une diffé- 
rence en moins de 2.837.995.000 francs. 

Ces chiffres sont, cependant, À corriger depuis l’interven- 
tion de la deuxième lettre rectificative, qui a restitué au cha- 
pitre des subventions obligatoires 912.500.000 francs. 

Le totil des crédits de subventions proposés pour 1954 
ressort ainsi à 5 535.421.000 francs contre 7.460.916.000 francs 
en 1953, soit une réduction de près de 2 milliards, soit 27 p. 100. 

Ces quelques considérations que je tenais, mes chers col- 


lègnes, à dégager au début de cette intervention, font ressortir 


l'inégalité de la contribution demandée dans leflort d’éco- 
none aux différentes parties du budget: 1! p. 100 aux effectifs, 
11 p. 100 au matériel, 27 p. 100 aux subventions. 


Soucieux, vous l'entendez bien, de ne pas abuser de votre 
imable attention, je me bornerai, dans cet exposé général, à 
ésurmer brièvement jies observations formulées par votre com- 
uission des finances me réservant, si vous le voulez bien, de 
donner toutes précisions au cours de l'examen des articles. 

Quelques observations générales tout d'abord touchant les 
effectifs de l'administration centrale : 

Notre attention a été retenne par la diversité et le nombre 
des fonctionnaires en service à l'administration centrale du 
ministere de l'intérieur qui s'élève à 3.215 pour le total. 

Il serait bon que le projet de budget qui nous sera soumis 
l'année prochaine comporte au.chapitre 31-41 « Sûreté natio- 
nale, — Hémunéritions principales », la ventilation des eflec- 
uis de la sûreté nationale entre les services centraux et les 
services extérieurs. D'autre part, nous aimerions que figurent 





. 


clistes. 

Touchant l'administration préfectorale, des critiques ont 616 
formulées contre la tendance, qui se transforme — et nous 
le regrettons — de plus en plus en règle générale, consistant 
à n'accorder de classes persomne!les aux sous-préfets, qu'apres 
mutation préalable, Cette manière de procéder, dont notre 
excellent collègue M. Clavier a souligné les inconvénients, 
parait contraire à l'esprit dans lequel les classes personnelles 
avaient été instituées en vue de permettre de donner un avan. 
cement sur place aux membres du corps préfectoral qui avaient 
particulièrement réussi dans leur poste territorial. 

Nous rappelons, par ailleurs, à M. le ministre de l'intérieur 
le vœu émis par la commission des finances, dans son rapport 
de 1953, concernant l'amélicration des conditions d'avancement 
du corps préfectoral et des administrateurs civils. IL est néces- 
saire que la sitaation présente soit progressivement redresste 
et que les cadres supérieurs de l'administration centrale, au 
méme titre que ceux de l'administration préfectorale, voient 
s'ouvrir devant eux des perspectives de carrière normales, 

Un mot, mes chers scies, si vous le permettez, concer. 
nant les centies administratifs et techniques interdépartemen- 
taux généralement connus sous ies abréviations de C. A. T. 1. 

Ces organismes ont fait l'objet de vives critiques en 192 et 
en 1953 de la part de la commission des finances de l'Assemblce 
hationale, 

Il semble, toutefois, que ce ne soit paë leur organisation 
régionale qui soit mise en cause, car il est reconnu que les 
tâches qu'ils assument ne pourraient être concentrées à l'admi. 
histration centrale mi réparties entre les différentes prefec- 
teurs. 

Le seul point sur lequel les C. A. T. I. pourraient donner 
— à des observations pertinentes est celui de leur renta- 

ilité. 

Ces organismes semblent, en effet, être suffisamment étoftés 
et équipés à tous points de vue pour pouvoir assumer des 
tâches nouvelles débordant du cadre de celles de la süreté 
nationale, La commission des finances pense qu'il serait possi- 
ble, dans ce sens, de leur contier la gestion du personnel et 
du matériel des services extérieurs de la protection civile. On 
éviterait ainsi la création de nouveaux services extérieurs aux- 
quels la commission des finances se déclare dès à présent 
formellement opposée. 

Pour ce qui est de la protection civile, vous savez que 
l'Assemblée nationale à disjoint les chapitres 31-31, 31-32, 31-51, 
31-31 et 34-32, entendant par là protester contre l'absence de 
crédits d'équipement de la protection civile dans le budgrt 
de 1954. 

La position prise par l’Assemblée nationale paraît justifiée, 
bien que la disjonction eût dû uniquement porter sur le cha- 
pitre 57-30: « Protection civile. — Dépenses d'équipement », 
doté en 1953 d'un crédit de 1:487.500.000 francs et qui n'’appa- 
rait plus que pour mémoire dans le projet de budget 1954. 

Cette absence de crédits déterminera un arrêt presque complet 
des EE d'équipement amorcées en 1953. importe, 
cependant, de remarquer qu'une fraction du crédit de 1.487 mil- 
lions 500.000 franes pourra être reportée sur 1954 et permettra 
à la protection civile de terminer certaines réalisations et de 
continuer ses études. 

Votre commission des finances estime qu'il est nécessaire, 
avant toute chose, de dégager une doctrine de la protection civile 
an cours d’un ample débat devant le Parlement. Si d'importants 
crédits d'équipement de protection civile étaient accordés avant 
la fixation d'une doctrine et d’un plan, il serait à craindre que 
leur utilisation ne soit plus ou moins critiquable et donne lieu 
à une prolifération d'emplois et de services qui ne seraient pas 
indispensables. 

J'ai déjà dit, et je le confirme, que la commission des 
finances y est absolument opposée. 

En première analyse, votre commission des finances a retenu 
l'idée qu'elle exprime fermement de voir mettre en œuvre 
pour les tâches de protection civile les diverses administra- 
tions actuellement existantes, telles que les préfectures, les 
C. A. T. I. et les corps de sapeurs-pompiers. 

Sous le bénéfice, mesdames, messieurs, de ces observations, 
il vous est proposé par votre commission de rétablir les crédits 
demandés par le Gouvernement et qui avaient fait l'objet des 
chapitres disjoints par l'Assemblée nationale. T1 nous paraît en 
effet préférable de maintenir des crédits même limités plutot 
que d'arrêter complètement un service, ce qui ne pourrait 
qu'être regrettable, étant entendu que nous demandons, avec 
insistance, que les suggestions que nous venons de formuler 
soient retenues par votre département, monsieur le ministre. 

Nous en arrivons maintenant, mes € collègues, à l’examen 
de la situation de la sûreté nationale. 

L'Assemblée nationa'e a, là encore, disjoint les chapitres 
31-41, 31-42, 31-43, 31-92, pour protester contre le fait que les 
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décrets fixant le classement hiérarchique des divers grades et 
emplois des personnels de police n'ont pas établi une parité 
de rémunération entre les fonctionnaires comparables de la 
sûreté nationale et de la préfecture de police. 

Cette situation, a-t-on fait remarquer, est contraire aux dispo- 
silions de la loi de 1937, qui stipule que les rémunérations 
allouées par les collectivités locales à leurs agents ne peuvent, 
en aucun cas, dépasser celles que l'Etat accorde à ses fonction- 
naires remplissant les mêmes fonctions. 

certes, il est exact qu'une certaine disparité existe encore 
entre les rémunérations des fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale et ceux de la préfecture de police. Il convient toutefois 
d'observer que, dans l’ensemble, la sûreté nationale a béné- 
ficié à l’occasion des revisions indiciaires de mesures tendant 
à réduire cette disparité. Ainsi, dès à présent, la parité est 
établie en pratique pour les personnels en civil, commissaires, 
officiers de po'ice et officiers de police adjoints. 

Il n'en est pas de même cependant pour les personnels en 
tenue, gardiens et gradés. Une solution transactionnelle à été 
proposée par la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, qui consisterait en la suppression du pourcentage de 
22 p. 100 ré pour l'accession des gardiens de la paix au grade 
de sous-brigadier. Sans doute cette solution permettrait-elle 
aux gardiens de la sûreté nationale d'obtenir immédiatement 
un gain de traitement; mais une incertitude subsiste sur les 
crédits à prévoir, et malgré l'excellent concours rencontré par 
votre rapporteur auprès de la direction financière et des mem- 
bres du cabinet de M. le ministre de l'intérieur, je n'ose aujour- 
d'hui énoncer des chiffres, craignant qu'ils ne soient pas suffi- 
samment exacts. 5 

IL importe, et c'est le souhait très fermement exprimé de la 
commission des finances, d'atténuer les disparités que je viens 
de signaler et qui existent encore entre la sûreté nationale et 
la préfecture de police. L'eflort doit être un eg et c'est là, 
semble-t-il, uue question qui est essentiellement de votre com- 
pétence, monsieur le ministre. " 

La commission des finances suggère que vous obteniez, dans 
le meilleur délai, de vos collègues des finances et de la fonc- 
tion publique, la modification du décret du 21 mai 1953, qui a 
fixé l'effectif des sous-brigadiers en pourcentage de l'effectif 
total des gradés et gardiens. 

La commission des finances, vous priant de retenir les ohser- 
vations que je viens de résumer, demande en conséquence le 
rélablissement des crédits proposés par le Gouvernement pour 
les chiffres disjoints par l’Assemblée nationale. 

J'en arrive à traiter d'un chapitre qui retiendra très certaine- 
ment votre attention d'une facon plus particulière. Je l'ai 
effleuré tout à l'heure, il s’agit des subventions aux collec- 
tivités locales. Depuis 190, l'évolution des crédits ouverts au 
titre des subventions aux collectivités locales à été la suivante : 
1950, 8.511.227.000 francs; 1951. 8.445.442.000 francs; 1952, 
7.460.463.000 francs ; 1953, 7.460.916.000 francs ; et en 1954 enfin, 
3 tenu de la deuxième lettre rectificative, 3.535.421.000 
ranes. 

L'énoncé de ces chiffres vous permet de constater une dimi- 
nution progressive et constante des crédits de subventions qui 
sont, dans le projet qui vous est soumis, inférieurs de 3 mil- 
liards à ceux de 1950 et de 1.925 millions à ceux de l’année 
1953. 

Viennent, d'autre part, s'ajouter à ces réductions de crédits, 
vous le savez, certaines exonérations fisrales édictées par le 
Gouvernement, qui diminueront très sensiblement en 1954 les 
revenus des collectivités locales. 


M. Lelant. Et les frais de recensement ? 


M. le rapporteur, J'y viens, mon cher collègue. 

Si les exonérations de taxes sur les produits de large consom- 
mation, qui ont fait l’objet du décret n° 512 du 5 septembre 
1953, doivent être en principe compensées par l'Etat, il-n'en 
est pas de même en ce qui concerne les décrets des 30 se 
tembre et 7 octobre 193, qui permettent aux entrepreneurs de 
travaux immobiliers d'opter pour la taxe à la production réduite 
de 30 p. 100, ce qui entraînera — le Conseil retiendra le chiffré 
— au titre du revenu de la taxe locale une perle d'environ 
4 à 5 milliards ER 
. Des diminutions importantes de recettes plus difficilement 
tvaluables résulteront encore de la non-imposition des ateliers 
de l'Etat à la contribution des patentes. 

Fnfin, la loi du 9 décembre 1953, adoptée par l'Assemblée 
nationale malgré les objections du Sénat, qui a affecté au fonds 
d'assainissement du marché de la viande un prélèvement de 
3€ p. 100 sur le produit de la taxe de circulation sur la viande, 
entraînera une perte dépassant le milliard sur les revenus des 
finances locales. 

Au total, les budgets locaux subiront en 1954, tant du fait 
de la réduction des subventions que des exonérations fiscales, 
une diminution globale de revenus allant de 10 à 15 milliards. 


M. Georges Marrane. Grâce à Martinaud-Déplat| 





M. le rapporteur. Ce: pertes de ressources seront très inégale 
ment réparties selon la situation particulière de chaque colle :- 
tivité et il en résultera pour certaines d'entre elles une situa- 
tion financière extrêmement critique. 

Nombre de nos collègues se sont élevés à juste raison contra 
la tendance trop souvent affirmée de transférer des charges 
d'intérêt national du budget de l'Etat sur les budgets des collec- 
tivités locales, ce qui s'accompagne de diminutions de revenus 
pour les finances locales, tant par le jeu des diminutions de 
crédits de subventions que par des exonérations de taxes, 

Nos collègues ont également protesté contre l'ingérence sans 
cesse plus accentuée de l'administration des finances dans 1a 
gestion des affaires locales, ingérence qui entraine des restric- 
tions de plus en plus marquées de la liberté des administrateurs 
Communaux, 

S'il n'était mis fin à celte tendance, monsieur le ministre, et 
hous voulons vous faire confiance pour qu'il en soit ainsi. 

M. Georges Marrane. Confiance mal placée! 

M. le rappcrteur. ..on aboutiratt À un régime de tutelle 
excessivement strict qui manquerait totalement de souplesse et 
ne pourrait plus s'adapter aux nécessités locales. 

Nous insistons, monsieur le ministre, de la façon la pus 
pressante auprès de vous pour que vous reteniez ces doleances 
des administrateurs locaux, maires, présidents des conse ls 
généraux, dont vous ne pouvez pas sous-cstimer les charges et 
les difficultés, et qui ont besoin de recevoir de vous l'assurance 
que ces difficultés ne seront pas accrues et qu'aussi bien 
les suppressions le ressources ou les transferts venant charger 
les budgets dorit ils ont la responsabilité seront, dans l'avenir, 
strictement arrêtés, Nous vous le demandons avec une jnsis- 
lance particulière, monsieur le ministre. 

Sur le même plan, votre commission des finances a été 
amenée à critiquer certaines des dispositions du décret du 
9 août 1953 portant création de commissions départementales 
d'investissements, Elle admet parfaitement le souci du Gouver- 
nement de contrôler et de coordonner À l'échelon département: 
les opérations d'investissements de l'Etat, mais elle demande 
l'abrogation des dispositions de ce décret qui soumettent aux 
commissions départementales d'investissements les opérations 
des collectivités locales. La commission a noté que les cullecti- 
vités locales ne sont pas représentées — ce qui est un comble 
— au sein de ces organismes composés uniquement du préfet, 
lu trésorier-payeur général, du directeur des domaines et de 
deux chefs ke services techniques désignés par le préfet, Les 
observations que je viens de résumer ont conduit fa rommis- 
sion des finances, pour marquer son opposition à ces différentes 
tendances éminemment préjudiciables aux intérêts des collec- 
tivités locales, à vous proposer un abwtement de 80 millions 
sur le chapitre 34-03: « A ministestioh centrale. — Matériel », 
Ce faisant, elle veut souligner fermement son désir de voir le 
ministère de l’intérieur — et nous faisons appel à son chef en 
particulier — tuteur des collectivités locales. 

M. Georges Marrane. Leur bourreau! 

M. leur rapporteur, s'attacher de la façon la plus ferme et la 
plus continue à défendre les intérêts de ces collectivités. # 

Répondant à la question posée à l'instant par notre estimé 
collègue M. Lelant, je voudrais, touchant le recensement, noter 
que son financement est un exemple de la volonté de transférer 
du budget de l'Etat aux budgets née certaines charges d'in- 
térêt national, puisque le projet de budget initial de l'intérieur 
portait, au titre de la subvention aux dépenses d'intérêt général, 
une réduction de crédits de 1.825 millions, transférés pour effec- 
tuer le recensement au chapitre 34-33 du budget des affaires 
économiques. 

A la demande de l'Assemblée nationale, le Gouvernement à 
ue nd une lettre rectificative qui augmente la dotation de la 
subvention aux dépenses d'intérêt général de 912.540.000 franes. 
Cependant, il doit étre bien entendu que la dotation de 
1.825 millions du chapitre 34-33 des affaires économiques doit 
rester acquise et que l'augmentetion de crédit de 912.500,000 
franes doit bien être considérée comme une angimentation de 
la subvention aux charges d'intérêt général, telle qu'elle figure 
dans le projet initial du budget de l'intérieur, La commission 
ne saurait admettre que d'éventuelles économies viennent modi- 
fier cet élat de choses par voie réglementaire. 

Je dois même dire que nous rejoignons volontiers la position 
prise par la commission de l'intérieur qui souhaiterait — si je 
ne m'’abuse — le rétablissement intégral des 912.%00.000 francs 
restants pour compléter le crédit de 1.825 millions primitive- 
ment diminué. 

Enfin, en ce qui concerne le recensement, nous estimons qu'il 
doit être général et non pas, mons'eur le ministre, comme vous 
l'aviez déclaré à l'Assemblée nationale, seulement démogra- 


ique. 

En effet, si les opérations qu'il comporte s’eff:cluaient par 
tranches successives, elles coûteraient vraisemblablement plus 
cher et manqueraient de cohésion, 
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En ce qui concerne plus spécialement les communes sinis- 

Uves, notre collègue M. Larmarque à fait justement remarquer 
à quel point il était injuste de les priver de certains de leurs 
services, du fait qu'elles n'avaient pas encore atteint leur chitfre 
ancien de population, quand il apparait qu'elles se trouvent en 
prosres-lon démographique constante. 
Un mot touchant les subventions en faveur des citoyens fran- 
is mu-ulmans d'Algérie résidant dans la métropole, Le minis- 
tre de l'intérieur parait avoir fait dans ce domaine un eflort 
certain de coordination, 

Nous aunerions, toutelois, connaître l’action qu'il a entreprise 
pour contrôler, ainsi que le demandait notre précédent rapport, 
l'activité souvent trop intéressée de cerlamnes organisations 
s occupant de ces queslions. 

M. hogier a souligné que la dotation de 24 milliards pour 
l'équipement économique de l'Algérie était insuffisante par 
suile de l'énorme pression démographique algérienne et de la 
nécessité d'améliorer le niveau de vie et le pouvoir d'achat des 
0pulations, 
be on côté, M, Armengaud a évoqué le problème que pose 
l'utilisation de ces fonds sous l'angle de la coordination. 

Il semble que les réalisations soient poursuivies à l'intérieur 


de cadres techniques trop étroits tels que recherches minières, 
électricité, gaz, sans qu'une vue d'ensemble coordinatrice pré- 
side aux opérations d'équipement, 


Nous souhaitons très vivement, monsieur Je ministre, qu'il 
soit tenu le plus large compte de ces observations judicieuse- 
went formulées par nos collègues. 

L'examen des articles appelle tout d'abord celui de Yarti- 
ele 4 bis. Cet article, dû à l'initiative de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, a été voté en première lec- 
ture à une très large majorité. Il permet l'intégration dans le 
corps des admimstrateurs civils de l’intérieur de certains agents 
supérieurs, détenteurs de diplômes de l'enseignement supérieur, 
el qui ne réunissaient pas, en 1946, les conditions requises pour 
être intégrés dans le nouveau corps des administrateurs civils. 

Votre commission des finances, qui avait adopté l'année der- 
nière un article additionnel tendant à l'application de ces dis- 
msitions, a adopté cette année l'article 4 bis voté par l'Assem- 
Piée nationale. 

I ne faudrait pas, cependant, en réparant une injustice com- 
mise, courir le risque de réduire les possibilités d'avancement 
qui s'ouvrent actuellement aux administrateurs civils en fonc- 
üons. 

C'est pourquoi nous avons pps d'insérer, entre Je 
deuxième et le troisième alinéa du texte, des dispositions sur 
lesquelles je n'insisite pas dans l'exposé général, mais que vous 
trouverez lors de la discussion des articles. 

Je voudrais cependant, à l'occasion de l'examen de celte 
question, faire une observation d'ordre plus général. Je dois 
indiquer que, peu après le vote, acquis, comme je viens de 
le dire à une trés large majorité, la fonction publique, qui 
ne parlageait pas le sentiment de l'Assemblée, provoqua 
le dépôt d'une lettre rectificative sans même que sa 
diffusion ait pu être assurée. I convient de souligner que le 
deuxième alinéa de ce qui était le nouvel article 9 ter du 
budget des charges communes avait pour cbjet de réduire 
à néant la décision de l’Assemblée nationale, « Les dispositions 
législatives relatives à des intégrations complémentaires » 
étant abrogées par le nouveau texte inséré dans le budget des 
charges communes, l'article 4 bis du budget du ministère de 
l'intérieur se trouvait annulé, alors que celui-ci n'était pas 
encore définitivement voté. 

J'ai recu mission de dire à cette tribune que notre commis- 
sion s'élève fermement contre de pareils procédés. I faut 
qu'on sache que ce qui doit prévaloir, c'est la volonté exprimée 
par le Parlement. (Applaudissements.) 

Il est inadmissible que, par des manœuvres comme celles 
que nous dénoncons et dénoncerons toujours lorsque nous 
aurons l’occasion de les rencontrer, on vienne — et cela se 
produit en ce qui concerne la question soumise à vos délibé- 
rations depuis plus d'une année — tenir en échec et arrêter 
l'application des textes- décidés et votés par le Parlement. 

Nous demandons ici que ne soit plus employée une yrocé- 
dure qui consiste à placer le législateur, à quelques jours 
d'intervalle, en présence de deux textes qui ne sont pas conei- 
liables. En eflet, dans le cas considéré, l'article présenté dans 
le budget des charges communes, où chacun sait qu'on trouve 
de tout, avait pour objet de faire tomber une disposition votée 
quelques ae auparavant dans un budget aussi important que 
celui de l'intérieur. 

J'ai reçu le mandat de manifester la volonté de votre commis- 
sion qui donne son approbation entière aux termes de l'ar- 
ticle 4 bis et entend qu'ils soient respectés. 

Un dernier mot — et j'en ai terminé — en ce qui touche 
l'article 4 quater. 

Au cours des débats à l’Assemblée nationale, M. le député 
Quinson a proposé cet article qui vise le groblème de ce 





u'on appelle couramment les droits acquis des pensionnés de 
caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales. 

En eflet, la loi du 3 juillet 1941 a interdit aux collectivités 
locales de servir à leurs retraités des pensions supérieures à 
celles allouées par l’Elat à ses fonctionnaires. Elle avait, toute- 
fois, pour la période antérieure au 1* juillet 1941, laissé subsis- 
ter la rémunération des années de services selon les règlements 
en vigueur, s'ils étaient plus avantageux que celui de l'Etat, 

Ultérieurement, après la réforme des pensions de l'Etat opérée 
par la loi du 20 septembre 1948 et celle des pensions des 
collectivités locales eflectuée par le déeret du 5 octobre 1949, 
le conseil d'Etat a estimé que toutes les pensions locales 
devaient désormais suivre les règles de liquidation de droit 
commun, sans tenir compte des règles antérieures. 

Le présent article a pour objet essentiel de revenir sur cetta 
interprétation. Mais cette solution paraît entraîner une charge 
supplémentaire très élevée pour la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, Or, la situation de la caisse 
est déjà critique puisque le Trésor a été dans l'obligation de 
lui avancer 6 milliards. 

Dans ces conditions, et en raison des incidences financitres 
de cet article additionnel vis-à-vis de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales, il a paru ortun 
à votre commission des finances de vous en proposer la dis- 
jonction, non dans le but de le rejeter, mais afin qu'une étude 
plus complète soit entreprise par la commission de l’intérieur, 
— ce qu'elle n'a pas manqué de faire à la diligence de mon 
excellent collègue M. le rapporteur Pic — en liaison, s'il 
lui paraissait nécessaire, avec les ministères intéressés de 
l'intérieur et des finances. Communication nous a été donnée, 
messieurs, de cette étude complémentaire, et elle laisse apypa- 
raitre que la situation de la caisse est plus favorable que ce 
qui nous avait tout d’abord été indiqué. Comme il s’agit, je 
l'ai souligné en vous présentant cet article, de droits acquis, 
votre commission est toute disposée à donner un avis favo- 
rable à leur maintien. C'est, je crois, ce qui vous sera demandé 
dans un instant par un amendement approuvé par la comrmuis- 
sion de l’intérieur. Tous renseignements reçus, nous rejoignons 
sa manière de voir. 

Telles sont, monsieur le ministre, les diverses observations 
que nous tenions à formuler sur le budget que vous soumettez 
au Sénat, Je vous prie de retenir les suggestions qui ont été 
dégagées, et tout particulièrement de bien garder souvenir 
de ce que nous venons de dire de la situation ingrate et si 


souvent très difficile des administrateurs locaux. (Applaudis- 
semenis.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l’intérieur. ais ” 

M. Pic, rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur 

(aiministrahon générale, départementale et communale, Alé- 
rie). Mes chers collègues, la commission de l’intérieur, vous 
le pensez bien, a procédé à un examen minutieux du projet 
de budget. Sa tâche d'étude et la tâche de son rapporteur, 
d'ailleurs, je tiens à le dire, ont été facilitées par le travail, 
excellent de clarté et de densité, du rapporteur de la commis- 
sion des finances. 
. Je suivrai le même plan que lui, ce gr permettra au Conseil, 
j'espère, de mieux suivre mon exposé et de mieux juger des 
observations que j'aurai l'honneur de lui présenter au nom de 
la commission de l’intérieur, ainsi que des amendements qu'en 
son nom également j'ai déposés. 

J'indique dès l'abord + sur nombre de points en discus- 
sion, votre commission l'intérieur a accepté à la fois les 
observalions et les modifications proposées par la commission 
des finances. I en est cependant quelques-uns, et non des 
moindres, sur lesquels la commission de l'intérieur demandera 
au Conseil d'adopter des amendements particuliers. Afin de ne 
pe prolonger le débat, j'entame chapitre par chapitre, ou plu- 
ôt ge grande masse, les observations qui sont faîtes, je le 
répète, non pas par le rapporteur à titre personnel, mais sur 
mandat ferme de la commission de l’intérieur. 

En ce qui concerne l'administration centrale, la commission 
de l'intérieur a fait siennes les observations de la commission 
des finances sur la ventilation qu'el'e souhaite des effectifs 
tant de l'administration centrale que de la sûreté nationale, 
afin qu'apparaissent mieux à l'avenir la sitnation et la répar- 
tition exacte de ces personnels, Elle s'est émue d’autre part 
— je le signale à M. le ministre — de la situation des admi- 
pistrateurs civils du ministère de l'intérieur, à laquelle d'ail- 
leurs M. Masteau fait une brève allusion à la fin du deuxième 
paragraphe du chapitre de son rapport écrit relatif à J’admi- 
nistration préfectorale, situation que'que peu inquiétante par 
le manque de débouchés qu'elle réserve à ces fonctionnaires. 

En ce qui concerne l'administration préfectorale — et vous 
excuserez la forme un peu lapidaire de mes observations, je 
me réserve d'insister un peu plus sur la question des ec- 
tivités locales — la commission de l’intérieur fait siennes ég2- 
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Jement les trois observations de la commission des finances, 
que je me fais un devoir de rappeler: D'abord, nous désirons 
voir confier à des préfets — et rien qu'à des préfets — tous les 
postes d'I. G. A. M. E. sans exception. Ensuite, nous regreltons 
ue la classe exceptionnelle accordée à un préfet ou à un sous- 
préfet l'oblige à quitter le poste où il a précisément mérité cet 
avancement, pour un poste de même classement terrilorial sou- 
vent, Nos collègues Zussy, Clavier et Deltrieu ont insisté sur 
ce point. Enfin, nous déplorons que l'avancement dans le corps 
réfectoral ne se soit pas, malgré les efforts que nous connhais- 
sons de M. le ministre, suffisamment amélioré, 

Le président de notre commission s’est étonné de nominations 
trop nombreuses — « presque quotidiennes », ail dit — et 
qui ne font qu’accroître un encombrement déjà préjudiciable 
à la fonction et aux intéressés, Pour ne pas alourdir le débat et 
ne pas engager de discussion sur ce point, je suis chargé de 
dire à M. le ministre que la commission de l'intérieur, qui sait 
que ces questions le prévecupent, lui demande instamment — 
et le plus tôt sera le mieux — de venir dès qu'il le pourra 
devant la commission de l'intérieur du Conseil de la Républi- 
que où un certain nombre de commissaires, par l'exemple de 
cas particuliers et généraux qu'ils connaissent bien, pourront 
lui faire part de leurs craintes et de leurs suggestions. 

A propos des €, A. T. I., je me bornerai à confirmer la posi- 
tion que notre commission de l'intérieur avait prise l’année 
dernière. Vous savez que, chaque année, la question des Cen- 
tres administratifs techniques interdépartementaux provoque 
de longs débats devant les deux assemblées. Pour les uns, par- 
tisans de la régionalisation de ces services, les C. A. T. [. sont 
À maintenir; pour les autres, qui regrettent l'éparpillement de 
l'autorité des préfets et qui sont choqués par certains abus 
apparemment indiscutables, ils sont à sugprimer. La commis- 
sion de l’intérieur vous propose, sur ce point, de voter les cré- 
dits demandés, approuvant ainsi la position de la commission 
des finances. Elle a, en effet, décidé d'attendre la parution du 
rapport de l'inspection générale sur le fonctionnement et la 
“estion des C. A. T. I. et de se livrer ensuite à une étude appro- 
Pndie de ce rapport, ce qui lui permettra alors d'avoir une 
vue exacte de la situation. 

Sur les chapitres concernant la protection civile, j'ai le regret 
de dire à notre collègue, M. Masteau, que la commission de 
l'intérieur, unanime, n'a pas suivi la commission des finances. 
Vous connaissez — c'est pourquoi je ne commenterai pas ces 
questions — l'importance du problème de la protection civile. 
Vous connaissez la gravité angoissante du retard de la France, 
en ce domaine, d rapport aux attres pays. I faut à la fois 
poursuivre létude sérieuse entreprise déjà par les services 
ministériels et engager un vaste débat au Parlement, afin que 
soit dégagée une doctrine valable de la protection civile. Pour 
marquer sa déception de la carence française en ce domaine, 
après les observations de nos collègues MM. Léo Hamon, 
L'Huillier et Zussy, la commission, unanime, vous proposera, 
ar une série d’amendements, de reprendre la position -de 
‘Assemblée nationale et de maintenir la disjonction des cha- 
pitres 31-31, 31-32, 31-33, 34-31 et 34-32. 

Votre commission de F'intérieur s'est arrêtée longuement à 
l'examen des chapitres concernant la sûreté nationale; una- 
nime, elle m'a chargé de dire ses regrets que les promesses 
formelles faites l'an passé pour la parité des polices n'aient 
pas été tenues. Etent donné les conditions dans lesquelles nous 
diseutons ce budgit, je ne veux pas revenir longuement sur 
celte question. Elle a été l’objet d’une discussion que vous 
savez passionnée à l'Assemblée nationale. Après un échange 
de vues très bref en commission, cette dernière, unanime, a 
décidé de proposer au Conseil de la République de revenir, 
sur ces chapitres, à la position de l’Assemblée nationale et 
d'en disjoindre les crédits, cette disjonction ævant été dermam- 
dée et obtenue à l’Assemblée nationale par sa commission de 
l'intérieur, 

Toujours en ce qui concerne la police, votre commission à 
été saisie d'une protestation d'un certain nombre de nos colit- 

ues maires, et notamment de notre collègue M. Gadoin, contre 
à suppression prévue depuis quelques années, et décidée 
récemment parait-il, de la police d'Etat dans 150 villes françai- 
ses. Au moment où — nous allons le voir dans un instant — 
la situation financière des collecivités locales est gravement 
atteinte, cette suppression de la police d'Etat va obliger les 
villes intéressées, qui sont toutes des villes de faible impor- 
lance, à prendre entièrement en charge les dépenses d’une 
police redevenue municipale. 


Nous savons bien, comme l'ont fait remarquer nos collègues 
MM. L'Huillier et Bernard, que la question de savoir si la police 
des villes doit être d'Etat ou municipale peut être controversée. 
Mais vraiment, le moment paraît bien mal choisi us imposer 
à ces collectivités de nouvelles charges. Notre co e Gadoin 
déposera un amendement auquel, d'ores et déjà, j'ai mandat 
de donner l'adhésion de la commission de l'intérieur. 





Je voudrais enfin demander à M. le ministre de bien vouloir 
expliquer, pour l'information du Conseil et plus précisément de 
la commission de l'intérieur, où ré<idait la néressité de la note 
n° { contenue dans la deuxième lettre rectificative, par laquelle 
le nombre de sou=-directeurs de la préfecture de police est passé 
de 3 à 12 et celui des commissares divisionnaires de 15 à 96. 
Aucune décision — je m'empresse de le dire — n'a ét prise 
sur ce point, la commission étant insuffisamment informée, 
Mais elle prie M. le ministre de bien vouloir nous renseigner. 

Le rapporteur de la commission des finances a eslimé tout à 
l'heure que les crédits accordés an ütre du bureau de lorgani- 
sation et des méthodes devraient être gagés par des économies 
au moins égales sur des chapitres de personnel ou de matér'el, 
Je dois vous dire, mon cher rapporteur, que la commission de 
l'intérieur s'est quelque peu émue de la rigueur de la Haison 
que vous élablissiez, Certes, qui dit organisation et méthodes 
dit, en définitive, rationalisation et économies, mais la commns- 
sion de l'intérieur pense que ce double but et que cet équilibre 
ne peuvent être finalement atteints qu'à assez longue échéance, 
Elle souhaite que les 6fforts de ce bureau d'organisation et des 
méthodes soient poursuivis, car l'amélioration, Ki modern'sation 
et l'efficacité de l'administration française sont à ce prix. 

J'en arrive maintenant, mes chers collègues, au point de mon 
exposé sur lequel, je m'en excuse, je serai vraisemblablement 
à | fois le plus long et le plus passionné; c'est celui qui 
concerne les coHectivités locales, Les divers chapitres relatifs 
aux subventions accordées aux collectivités locales, chapitres 
que notre collègue, M. Masteau, à excellemment analvsés tout à 
l'heure, ont fait l’objet de l'examen le plus attentif de votre 
commission de l'intérieur, Cet examen a entrainé un échange 
de vues portant sûr l'ensemble des problèmes intéressant les 
départements et les communes, 

Au nom de Ja commission de l'intérieur unanime, j'ai le 
devoir de dire nettement au Gouvernement que nous ne sau- 
rions, sans protester fermement, accepter les propositions qu'il 
a faites. Presque tous les membres de la commission sont inter- 
venus sur ce point et tous l'ont fait pour demander au rappor- 
teur de proclamer publiquement notre mécontentement, Mécon- 
tentement des mesures prises récemment, qui portent atteinte 
aux ressources des collectivités locales, mécontentement des 
propositions contenues dans le projet de budget que nous discu- 
tons aujourd'hui. 


M. Georges Marrane. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. M. Masteanu à larwement traité 
cette question, Vous pardonnerez au rapporteur de la commns- 
sion de l'intérieur qui, plus qu'aucune autre, se sent respon- 
sable de la vie des collectivtés locales, d'insister sur ce point, 

Avant d'aborder le détail, je prie le Gouvernement de penser 
qu'il ne s'agit, en cette matière, d'aucune opposition préconcur, 
Les faits sont les faits. C’est à leur lumière et à leur lumitre 
seule que nous formulons nos réserves et nos craintes, rertains 
de traduire en conscience les angoisses des administrateurs 
locaux. Condamner ans appel, comme on l'a fait quelquefois, 
telle ou telle manifestation opportune on inopportune de rette 
angoisse, ce n’est pas une solution et cela ne suffit pas à régler 
le probléme. Sans vouloir l'examiner en détail, ce qui demande- 
rait des heures, je voudrais vous en rappeler les trois princi- 
qaux aspects, 

Le premier aspect du problème des collectivités locales est 
que celles-ci subissent, c'est incontestable, les conséquences 
regrettables de mesures prises à la hâte au cours de l'été 1953, 


MM. Le Basser et Lelant. Très bien! 


M, le eur pour avis. Le décret du 5 septembre 1953, 
suspendant la perception de la taxe locale sur certaines denrées 
de consommation, va diminuer le rendement de la taxe — et 
notre collègue M. Masteau l'a rappelé — de 4 à 5 milliards, 
Outre qu'il apparait difficilement acceptable qu'une telle 
mesure ait pu ètre prise sans aucune consullation ni de l'une, 
ni de l’autre des deux grandes associations nationales de collec- 
tivités locales, on peut se demander si le Gouvernement ne 
pouvait pas atteindre le but qu'il s'était fixé sans toucher à des 
ressources qui ne lui appartenaient pas. 

On nous à promis, je le sais bien, que la moins-value serait 
prise en charge par l'Etat et remboursée par celui-ci aux collec- 
livités locales, Nous remercions M. le ministre de l'intétieur 
d'avoir obtenu cette mesure du Gouvernement. 

Nous savons même que, dès le 21 septembre, dans le bulletin 
n° 38 de la direction des contributions indirectes au ministère 
des finances, des instructions étaient envoyées aux directeurs 
départementaux des contributions indirectes sur Ja facon dont 
ils devaient opérer pour que ce remboursement ait lieu. Nous 
savons même que M. le ministre de l’intérieur, le 10 décembre, 
au cours de la discussion à l’Assemblée nationale, a rappelé les 
grandes lignes des circulaires, et notamment de la Hérnière, 
ns ue e payement par l'Etat de la somme correspondant à 

non-perception de la taxe, 
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Cepeadant cela n'apaise pas nos craintes et je voudrais 
demander à M. le ministre de l'intérieur un certain nombre 
de grecisions, Vous avez annoncé, monsieur le ministre, le 
10 décembre, à l'Assemblée nationale, que l'une des récentes 
cueulaires envoyées prévoyait ce payement échelonné. Cer- 
laines laxes non perçues en septembre devaient être payées 
le 13% novembre, Celles perçues en octobre devaient l'étre le 
1% décembre, Celles pereues en novembre devaient l'être le 
15 janvier. Finalement, c'est le 5 février 1954 que devront être 
envoyés aux trésoriers-payeurs généraux ies états valant 
mandat de payement pour remboursement aux collectivités 
locales de la nen-perception de la taxe. 

Vous avez parlé également, dans votre réponse à l’Assemblée 
nationale, de deux catégories de communes, et vous avez dil: 
pour la premiere catégorie de communes, ces états de paye- 
iuents Seront envoyés mensuellement; quant à Ja dernière 
catégorie de communes, les états seront envoyés en bloc le 
n füvrier 1%,4 aux trésoriers-paveurs généraux pour payer 
l'ensemble de la taxe locale non perçne de seplembre au 
3t décembre 1953. 

Je voudrais vous demander de vouloir bien nous préciser 
ce que sont ces deux catégories de communes, C'est la pre- 
mière fois que nous entendons faire cette distinction. Je sup- 
pose, ne connaissant pas ces circulaires, qu'il s'agit d’une 
distinetion établie par la direction des contributions indirectes 
el je crains que dans lkh deuxième catégorie des communes, 
celles qui ne seront remboursées en bloc qu’à la fin de février 
19%, ne figurent toutes les petites et moyennes communes, 
celles précisément qui ont le p'us à souffrir d'une gêne de 
trésorerie du fait de la suspension de Ja taxe. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 

Vous comprendrez alors, monsieur le ministre, que je vous 
demande, au nom de la commission, de vouloir bien nous 
confirsucr — car les cirenlaires ne nous satisfont pas — quand 
aura lien le remboursement, À ma connaissance aueun rem- 
boursement n'a été fait nulle part dans le pays. (M. le ministre 
fait un geste de dénégation.) 

Je dis: « à ma connaissance ». J'ai questionné un certain 
nombre de mes collègues, personne n'en a eu connaissance. 
C'est la raison pour laquelle je vous pose la question, 

M. Bernard Chochoy. Le père Noël est passé! 

M. le rapporteur pour avis. Je vous pose une deuxième ques- 
tion. Sur quel crédit le Gouvernement va-t-il rembourser ces 
quatre milliards et demi? M. le ministre des finances qui 
assistait à la discussion du 10 décembre, à l'Assemblée natio- 
nale, a répondu sur ce point que ces subventions étaient impu- 
lables au budget des charges communes... 

M. le rapporteur. Toujours. 

M. le rapporteur pouf avis. .… sous la rubrique « rembouwr- 
sements sur cerlains crédits ». Or, je constate que cette 
rubrique des charges communes ne comporte qu'une augmen- 
lation de deux milliards, a'ors que vous avez à en verser 
quatre et demi 

M. Bernard Chochoy. Très bien! 

M. le rappôrteur pour avis. Enfin, troisième et dernière ques- 
lion: je voudrais demander à M. le ministre de l'intérieur 
si la suspension de la perception de la taxe locale, qui doit 
prendre fin le 31 décembre, sera ou non prorogée en 1954. 

M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Le décret à failli faire perdre 
4.500 millions pour trois mois aux communes françaises. La 
suspension de Ja perception de la taxe si elle est maintenue en 
1954 et joue sur toute l'année, entraînera une perte de 15 mil- 
liards, et je ne sache pas que dans aucun des budgets qui 
nous sont présentés figurent 15 milliards de remboursement 
aux collectivités locales pour l'année 1954. 

Ceci m'amène à dire qu'il est capital pour les administrateurs 
locaux et qu'il est capital pour cette assemblée, qui s’honore 
d'être leur émanation, de savoir si la suspension de la taxe 
locale prévue par le décret du 5 septembre sera prorogée en 
1954. Si elle devait l'être, par je ne sais quel biais que nous 
n'avons encore pu déceler nulle part, ce serait une ponction 
nouvelle de 13 milliards, pour 1954, sur le budget des collec- 
tivités locales. Si c'est cela qu'on veut faire, qu'on ait au 
moins publiquement le courage de le dire. (Applaudissements 
à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

Un décret du 930 septembre, dont M. Masteau a parlé tout à 
l'heure, encourage les entrepreneurs de travaux immobiliers 
à opter pour la taxe à la production pour laquelle ils bénéfi- 
cieront d'une réduction de 30 p. 100, Ce décret est doublement 
plus grave que le précédent : Favord ses effets ne cessent pas 


au 31 décembre puisqu'il sera appliqué jusqu'au 31 mars 
1954; ensuite si le remboursement par l'Elat est prévu dans 
le premier décret, rien de semblable n'est prévu dans celui-ci 
en ce qui concerne la perte sur le produit des taxes locales 
dont vont souffrir les communes. 

Cela revient À dire par conséquent que si tous les entre- 
preneurs de travaux immobiliers prennent, encouragés par 





ce décret, la position de producteurs fiscaux, ils cesseront de 
payer la taxe locale dont profitent les communes et qu'ils 
payeront la taxe à la production, qui va tout entière à l'Etat, 

L'assciation nationale des maires, l'association des prési. 
derts des conseils généraux, le groupe des sénateurs maires, 
le comité national du fonds de péréquation ont déjà, à plu- 
sieurs reprises, protesté contre cette tendance, maintes fois 
manifestée, du Gouvernement — et non pas seulement du Gou. 
vernesnent actuel — d'encourager toujours la prise de posi. 
= de « producteur fiscal » par diverses catégories de rede. 
vables. 

Dans la mesure qui nous intéresse, nous sommes modestes 
en évaluant à quatre ou cinq milliards la perte que vont subir 
les collectivités locales du fait de l'application de ce décret, 
La démonstration est facile à fournir et je peux la faire si on 
le désire. Une perte aussi considérable que celle que subissent 
les commuaes du fait de la suspension de la taxe et du décret 
du 5 septembre, je le répète, ne fait l’objet d'aucune compen- 
sation. 

Ur, après M. le rapporteur de la commission des finances, 
je rappelle au Conseii de Ja République les dispositions heu- 
reuses par lesquelles il avait régié la question du financement 
du fonds d'assainissement du marché de la viande. Hélas! les 
dispositions que nous avions votées n'ont été ni soutenues, 
ni retenues en seconde lecture à l’Assemblée nationale et la 
loi du 9 décembre 1953 entrainera un prélèvement nouveau 
de plus d'un milliard sur les ressources des collectivités 
locales. Je rappell: pour mémoire que la eréation antérieure 
de la taxe unique de circulation sur les viandes avait déjà 
lécé les collectivité cales. 

M. Georges Marrane. Très hien! 

M. avis. auxquelles on ne ristourne 
actuellement que 13 p. 100 de celle laxe unique, taux qui est 
manifestement insuffisant, sans qu'au surplus il ne soil tenu 
aucun compte de la surtaxe facultative que l'on continue de 
percevoir. (Applaudissements unanimes.) 

M. Georges Marrane. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Je rappelle enfin que la non- 
imposition des ateliers d'Etat à la contribution des patentes 
a créé, pour certaines villes comme Tulle et Tarbes, une 
situation financière catastrophique, dont Je Gouveruement à 
déjà eu à connaitre. 

M. le rapporteur, Et même pour Châtellerault. 

M. le rapporteur pour avis. L'imposition, avec rappel, des 
régies communales et départementales à la taxe sur le ehiflr 
d'affaires impose à ces communes, comme la Rochelle par 
exemple, onu à ces départements des versements considérahies 
qui leur sont matériellement impossibles. 

Sans méconnaître j'autorité et la valeur des avis du eon:eil 
d'Etat, nous pensons que le ministre des finances n'était pas 
absolument tenu de suivre cet avis et de l’exécuter immédii- 
tement et qu'il aurait pu juger inopportun de le suivre si hâtive- 
ment et à la lettre. 

Monsieur le ministre, le grand conseil des communes de 
France, qui sait que dans beaucoup de cas vous avez mené 
au sein du Geuvernement toute une série d'efforts pour défen- 
dre les collectivités locales, aurait êté heureux d’aider de son 
autorité et de ses votes les initiatives nécessaires que — nous 
en connaissons quelques-unes — vous ovez prises our la 
défense des collectivités locales auprès du Gouvernement, initia- 
tives que malheureusement le travail feutré des cabinets minis- 
tériels et Ja solidarité gouvernementale ne nous ont pas per- 
mis de connaître, de suivre et d'appuyer. 

M. Georges Marrane. Le Gouvernement a soutenu les com- 
munes comme la corde soutient le pendu. 

M. le ministre. Vous êtes un spécialiste en la matière. 

M. le rapporteur pour avis. Ainsi le premier aspect du pro- 
blème des collectivités locales est-11 celui de la diminution 
de leurs ressources. 

Le deuxième, c’est que, en même em que ces pertes de 
recette étaient imposées aux collectivités locales, une série de 
mesures était prise qui, incontestablement, portait atteinte 4 
l'autorité et à l’autonomie de ces collectivités locales. 

Les explications fournies par le Gouvernement ou pur le 
ministre des finances — je regrette d’ailleurs que ce dernier ne 
soit pas là — devant les craintes exprimées-par les maires et 
par les présidents des conseils généraux, à propos du décret 
créant les commissions départementales d'investissements ou 
à propos de celui sur la responsabilité des comptables publics, 
ne nous ont pas convaincus. (Applaudissements unanimes.) 
Notre sentiment reste le mème: ces dispositions sont nuisibles 
aux collectivités locales. Elles portent atteinte à leur autonomie, 
à leur autorité, ensuite de quoi nous les jugeons inadmissibles 
et nous demandons, comme l’a fait 'Assembl e nationale, l’abro- 
gation de ces textes. (Nouveaux applaudissements unanimes.) 

Serons-nous soutenus ? Serons-nous entendus ? Vers qui nous 
tourner sinon vers vous, monsieur le ministre de l’intérieur, 
tuteur et défenseur naturel et légal de ces collectivités locales, 
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qui sont, vous le savez mieux que nous, l'armature la plus 
solide et la plus durable de notre pays. 

Enfin, le troisième et dernier aspect de la situation des collec- 
tivités locales, c’est que précisément, au milieu de ces diifi- 
cultés, voici qu’en cette fin de 1953, au moment où nous enre- 
gistrons toutes ces £tleintes, on nous présente un budget où 
les économies, selon M. le rapporteur, sont de 1 p. 100 sur les 
effectifs, de 11 p. 100 sur le matériel et de 27 p. 100 sur les 
subventions, 

M. le rapporteur. C’est exact. 

M. le rapporteur pour avis. Les chiffres parlent d'eux-mêmes, 
ils parlent un langage clair et indiscutable, si malheureusement 
il est rigoureux. Les tableaux de comparaison du rapport éerit 
de M. le rapporteur me dispensent d'y revenir, Je n'ajouterai 
qu'une précision, E'le résume l'ensemble de cette situation. 
En 1947, ce n'est pas si loin, les subventions représentaient 
50 p. 100 du budget du ministère de l'intérieur; en 1954, elles 
n'en représentent plus que 5 p. 100, Le Conseil de la Répubiique 
ne sera donc pas surpris que la eommission de l'intérieur 
accepte et vous demande d'accepter la proposition de sa com- 
mission des finances pour marquer notre opposition à ces dif- 
férentes tendances, éminemment préjudiciables aux intérèts des 
col'ectivités locales. 

Le rapporteur de la commission des finances a consacré un 
chapitre particulier à la question du recensement, Vous connais- 
sez le problème; le recensement est indispensable et urgent; 
il est remis en question depuis plusieurs années. On nous pro- 
pose de le réaliser en 1954, mais, pour ce faire, le Gouverne- 
ment réduisait de 50 p. 100 et ne réduit plus, depuis !la pre- 
mière lettre rectilicative, que de 25 p. 100 le crédit de la par- 
licipation de l'Etat aux dépenses d'intérèt général qui figurent 
au chapitre 41-51. 

La commission est unanime — M. le ministre s'en doute bien 
— à condamner ce procédé, Nos collègues Hamon, Bernard, 
Lussy, L'Huillier, Deutschmann ont vivement protesté et la 
cominission unanime regrelte que les pouvoirs de notre Assem- 
blée ne nous permettent pas une opposition p'us vive et plus 
eflicace. (Très bien! très bien!) 

Cette subvention est une subvention obligatoire et la commis- 
sion s'étonne, pour ne pas dire plus, que le Gouvernement ne 
“especte pas ses obligations. (Applaudissements à gauche.) 

Mais il faut, je crois, élargir le débat. Car cette question n'est 
pas seulement celle de savoir si l'on peut admettre ou non la 
diminution de 25 p. 100 du crédit, c'est-à-dire de 912 millions. 
La question n’est pas seulement de savoir si l'on peut accepter 
que la participation de l'Etat aux dépenses d'intérèét général aît 
diminué en 1954 par rappdrt à 1953 pour teile ou tel'e raison. 
Cette question pose un problème beaucoup plus large que la dis- 
cussion à l’Assemblée nationale n’a pas, à mon sens, suffisam- 
ment mis en relief, Vous permettrez au rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur de tenter de le faire. 

La contribution de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, à 
quoi correspond-elle ? C'est la contrepartie, son nom l'indique, 
que l'Etat verse aux collectivités locales pour les dépenses d'in- 
térêt général, c'est-à-dire pour celles que ces col'ectivités 
consentent le plus souvent au lieu et place de l'Etat. 

Depuis plusieurs années, le taux de cette subvention n'a pas 
changé, alors que les charges, transférées de l'Etat aux co:lec- 
tivités locales, n’ont pas cessé de croître. Alors qu'il eût fallu 
augmenter cette participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général pour qu'elle correspondit réel'ement à l'accroissement 
des charges imposées aux collectivités locales, non seulement 
le Gouvernement ne la maintient pas au taux de 1953, mais 
encore la réduit de 25 p. 100, après avoir tenté de la réduire 
de 50 p. 100, Nous sommes — je m'excuse de le dire — en p'ein 
paradoxe, car il s’agit 1à d’un problème général qui existe et 
qui est connu: celui du transfert des charges. 

Il a même été étudié d'une façon approfondie, une première 
fois par la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale, 
lors de l'examen du rapport Badiou sur le projet de loi n° 8065, 
puis, fort longuement, dans le rapport de l'inspection générale 
de l'administration du ministère "de l'intérieur pour les années 
19% et 1951. Je ne veux pas me référer aux conclusions du 
rapport Badiou, rapport parlementaire qui pourrait, aïprès de 
cerlains, paraître suspect. Mais celui de l'inspection générale 
du ministère de l’intérieur ne saurait l'être: or, il traite de la 
question du transfert de son chapitre 2, de la page 24 à la 
page 92. 

En conclusion de cette étude, l'inspection générale reconnaît 

ue tous les transferts de charges proposés par le rapport 

adiou, c'est-à-dire les charges actuellement assumées par 
les collectivités locales et que le rapport propose de transférer 
à l'Etat, sont nécessaires. Mais elle va même plus loin; elle 
en ajoute d’autres, comme par exemple à la page 27, où 
l'inspection générale écrit: « Ces dépenses ne sauraient en 
toute logique incomber aux départements ou aux communes. 
Elles doivent être intégralement transférées à l'Etat et les 
crédits nécessaires inserits au budget de l'Etat. » 





Vous trouverez dans la suite du rapport de l'inspection génés 
rale toute une série de dépgnses que la commission de l'intés 
rieur de l’Assemblée nationale n'avait pus prévu de transférer 
à l'Etat, mais que l'inspection générale du ministre de l'inté- 
rieur elle-même propose de transférer, en plus de celles prévues 
par le rapport Badiou, à la charge te l'Etat, Ainsi, voila, mes 
chers collègues, ce qui est souhailé par la commission de 
l'intérieur de l’Assemblée nationale, ce qui est souhaité ef 
préconisé par l'inspecLon générale du ministère de Fintérieur, 
Au lieu de cela, nous atlendons toujours que le projet de loi 
n° S065, portant réforme des finances locales, et pour lequel 
exisle déjà le rapport de la commission de l'intérieur, \ienne 
en discussion. 

Alors que ce rapport et le rapport de l'inspe-tion générale 
reconnaissent la nécessité de trans'érer à FEtt vue partie des 
charge< injustement supportées aujourd'hui par les collectivités 
locales, alors que, depuis là parution de ce rapport, de nou- 
velles charges sont encore venues s'ajouter aux précédentes, 
comme par exemple l'augmentation des dépenses de Finspec- 
tion médicale scolaire, dont nous n'avons pas fini de parler, 1e 
Gouvernement, non seulement n'augmente pas la participation, 
ne la maintient même pas au niveau de 1953, mais encore en 
propose la réduction. 

Vous m'exeuserez, mes chers collègues, de ce trop long déve- 
loppement à propos de la réduetion de 912 millions de francs 
sur la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général. 
Mais, monsieur le ministre, en même temps que contre cette 
ampultation de crédits, et peut-être plns encore que contre elle, 
c'est contre l’évolution qu'eïle traduit que nous tenons à nous 
élever. (Applaudissements à qauche.) 

On supprime la taxe locale, on la suspend pendant trois mois, 
avec remboursement promis, mais non encore effectué; on 
accroit les charges des collectivités; l'Etat continue à se débar- 
rasser sur elles d’une partie de son fardeau. Ce sont là des 
signes d'une politique et d'une évolution générales qui vont, 
je n'hésite pas à le déclarer, à l'opposé de l'intérèét et de la 
saine gestion des collectivités locales francaises, (Très bient 
très bien! sur les mêmes bancs.) 

Vous ne vous étonnerez pas, dans ces conditions, que la 
commission de l'intérieur, unanime, propose au Conseil de la 
République, par le vote d'une réduction qui ne peut, malheu- 
reusement, qu'être indicative — et elle le regrette vivement — 
de manifester sa réprobation contre les propositions faites 
sur ce chapitre 

Il me reste maintenant, et j'en aurai terminé, à dire quelques 
mots sur le problème algérien. Je serai bref, puisque nos 
collègues représentants de ces départements auront certaine- 
ment l’oecas:on de préciser, au cours du débat, leurs préoccu- 
patons. Je bornerai mon propos à trois remarques. 

En ce qui concerne les conditions de vie des Francais musul- 
mans d'Algérie en France, nous serions heureux que M. le 
ministre, qui a manifesté, nous le savons, un vif intérêt pour 
ces questions, nous précise à la fois les résultats obtenus et 
les réalisations qu'il se propose de faire demain. 

Notre coilègue M. Pelrieu, appuvé par toute la commission, 
a fait remarquer qu'il est des expressions, disons maladroites. 
Ainsi, à la page 124 du « bleu » du budget, figure lintitulé 
« investissements hors de la métropole ». En réalité, cet inti- 
tulé ne coiffe que deux chapitres, les chapitres n°* GS-83 et 60-80, 
lesquels ne concernent absolument que l'Algérie, Pourquoi ne 
pas rédiger cet intitulé, comme on Fa demandé à la commis- 
sion, de la façon suivante: « Investissements dans les dépar- 
tements algériens » ? La question est posée. 

Voiei une deuxième remarque qui porte également sur une 

uestion d'appellation. Le rapport de la commiss.on des finances 
demande, à la page 16 du rapport écrit, une légère modilication 
à l’artice 21 du projet. Au Leu de l'expression « événements 
survenus sur le territoire des trois départements d'Algérie », 
votée par l'Assemblée nationale, la commission des finances 
demande que l'on dise: « survenus sur le territoire de l’Algé- 
rie » parce que l'expression « trois départemenis » employée 
par l’Assemblée nationale semlie vouloir écarter les territoires 
du Sud. Ainsi qu'un collègue d'Algérie nous Fa fait remarquer, 
si vous vous reportez à la loi du 29 seplembre 1947 portant 
statut de l'Algérie, vous verrez à l'article 17 que « l'Algérie 
constitue un groupe de départements dotés de ka personna'ité 
civile » et à l'article 509 que « les territoires du Sud sont consi- 
dérés comme départemeïit ». 

L'erreur, c'est done de dire: « trois départements algériens ». 
I n'y à pas trois départements a'gériens, il y a les trois dépar- 
tements classiques, plus les terriloires du Sud qui, d'après 
l'article 50 du statut de l'Algérie, forment un département, 
Le terme « territoires » de l'Algérie a paru à deux de nos 
collègues eomme susceptible de donner à cette expression une 
idée étroite que nous aimerions voir éviter. C'est pourquoi 
nous vous proposerons, par un smendement, de dire: « Les 
événements survenus dans les départements d'Algérie ». 
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Enfin, dernière remarque, d'importance plus générale: la 
commission estime que l'aide de la collectivité nationale aux 
départements algériens devrait être réalisée en fonction d'une 
lune de conduite politique détermince pat le Gouvernement 
et non pas être livrée au hasard du moment et des possibilités. 


UD v a, penisons-nous, en Algérie, des impératifs soclaux et des 
inpérals économiques qui se traduisent par des dépenses 
budsrétaires permanentes et prévisibles, Or, nous assistons à 
des discussions annneïles qui s'achèvent — pardonnez-moi cette 
image pat des dotations en dents de scie. Cette année, le 
Gouvernement dote le fonds de progrès social de 4 milliards, 
n comme, d'un autre côté, il réduit les crédits d'investis- 
sements de 4 mulliurds, FAlgi sermble-t-il, n'y gagne pas 
grand'ehose, alors que la demographie pose chaque jour — 
M. le ministre qui vient de ces territoires le sait — des pro- 


b'émes toujours plus graves de scolarisation, de chômage, de 
pauperisme 


La commission pense qu'il serait utile d'envisager, non plus 


seulement di rédils pour les investissements économiques et 
Sociaux, mais tri \ite des crédits de fonctionnement, comme 
Val exemple la prise er charge de Îla moitié des dépenses de 
[ anté publique, de le ltcation nationale, des fonctionnaires. 


Des promesses avaient déjà été faites sur ces points, qui n'ont 
pas ele tenues 

Voilà, mes chers collègues, les observations que votre com- 
mission de l'intérieur m'avait chargé de formuler sur le projet 
de budget, Je vondrais vous assurer, en terminant, que Îles 
préoccupations de Jr commission, qu'il s'agisse de l'adminis- 
tration centrale, de l'adimimstration préfectorale, de la sûreté 
nationale, des collectivités locales, de la protection eivile ou 
de l'Aïgérie, ont toujours élé inspirées par le souci qu'elle à, 
au plus haut point, de faire que ce budget que nous considé- 
ru comme l'un des plus importants de la nation soit à la 
l \ ' coute. de L'autorité et de l'efficacité mdrs- 
pensables de ce ministere, (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche, au centre et à droite 

M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 

M. Waldeck L'Huillier. Le procédé insolite, dans notre Assem- 
ble, qui dicte l'organisation des débats concernant les budgets, 
le leimps très limité accordé pour la discussion aux différents 
groupes, témoignent des craintes que le Gouvernement à pour 
son proche avenir 

Le budget du ministère de lintérieur qui nous est présenté 
a déja fait l'objet de nombreux renvois à la commission par 
l'Assemblée nationale, renvois qui témoignaient de la volonté du 
Parlement d'en finir avec certaines méthodes, avec une politi- 
que qui se révele desastreuse pour tous, 

Le rapport de M. Mastean donne des indications intéressantes 
et des chiffres éloquents, encore que leur comparaison s'arrête 
ü 1090, (VW. le mamislie de l'intérieur quitte la salle des séances.) 


M. Georges Marrane. le ministre n'a pas la conscience tran- 
quile est parti! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je ous prie de ne pas interrompre, monsieur 
\ IMtTul. 

M. Georges Marrane. Je constale que le ministre s'est absenté; 
jai bien le droit de le dire! 

M. Waldeck L'Muillier. Le budget que vous nous présentez 
est, plus encore que l'an dernier, consacré presque exclusive- 
ment aux dépenses de police, Ce n'est pas, loin de là, un budget 
qui puisse donner satisfaction aux SN) communes et aux 
®i départements, Ainsi, sur SO milliards de dépenses ordinaires, 
62 sont affectés à la police, sait 77 p, 100 du total; l'an dernier, 
cé pourcentage n'était que de 72 p. 100, 

Il en est de même pour les dépenses concernant les services 


centraux des préfectures; celles-ci, tant pour le personnel que 
pour le malérie!, ne sont plus que de 12.572 millions, soit 
15 p. 100 du budget contre 20 p. 1060 l'année dernière, 


Entin, vous n'accordez maintenant que moins de 5 p. 100 du 
budget aux subventions destinées aux communes et aux dépar- 
tements, D'une unnec à l'autre — M, Masteau le soulignait — 
les subventions aux collectivités locales sont réduites de 2 mit- 
Lards; mais si nous reprenons les chiffres d'il y a six ans, 
hous observons que le montant des de penses du budget de l'in- 
teneur en M7 etait de 33 milliards, À ce moment-là, 16 mil- 
Lurds et demi étaient destinés aux collectivités locales, soit 
Hp, fu, (A ce moment, M, le ministre de l'intérieur rejoint son 
ban 

lelles sont les caractéristiques essentielles de ce budget, II 
ne peut d'ailleurs en être autrement, toute votre politique, 
monsieur le ministre, est farouchement réactionnaire el, comme 
le peuple ne l'acceple pas, vous avez besoin de renforcer votre 
Flat policier, Même lorsque les maires de France réunis en 
congres manifestent avec calme et dignilé dans les rues pari- 
siennes, vous mobilisez la police; puis vous les faites défiler, 
mens doute par inadvertance, dans li cour du Louvre, au milieu 
des Camions remplis d'agents, 








Du mème coup, les maires voyaient à quoi servaient les éco- 
nomies que vous réalisez depuis plusieurs années sur les sub- 
ventions accordées autrefois aux collectivités locales ! 

C'est done un budget qui reflète des intérêts de classe, un 
budget de répression et de police; c'est aussi celui d'une classe 
qui se sent perdue, que sa propre légalité étouffe et qui n'a 
plus comme espérance que de se maintenir par une politique de 
répression policiére et d'abandon des intéréts du pays. 

M. Clavier. Or: n'a pas du tout cette impression ! 

M. Waldeck L'Huillier. Dans la masse des dépenses de l'en- 
sermble budgétaire que présente le Gouvernement, quelques 
chiffres ont une éloquence terrible: 9 millions pour la lutte 
contre le cancer, 45 milliards pour l'éducation nationale, 60 mil- 
liards pour l'installation des bases américaines en France, 
76 tmilliards pour la police! 

M. Georges e, C'est clair! 

M. Waïdeck L'Muillier. Le rapporteur de la commission des 
finances à eu raison de démontrer que, lorsque vous tentez de 
réaliser des économies, elles portent sur les communes et non 
pas sur vos dépenses QE + 

En mème temps, M. Masteau fait ressortir dans son docu- 
ment l'inégalité de la contribution demandée dans l'effort d'éco- 
nomies aux différentes parties du budget: 1 p. 100 aux eflectifs, 
11 p. 100 au matériel, 27 p. 100 aux subventions destinées aux 
collectivités locales. . 

Pourtant la situation des communes est particulièrement 
inquiétante: 23.000 communes de moins de 5.000 habitants, 
représentant au total 13 millions de personnes, n'ont pas d'ad- 
uclion d'eau. Au rythme actuel, 1l faudrait soixante ans pour 
installer partout l'eau courante, 

Le retard est un peu moins grand en ce qui concerne l’élec- 
triication. Cinq cents communes cependant n'ont pas l'élec- 
tricité. Deux millions de ruraux au moins ne sont rattachés à 
aucun réseau, tandis que 6 miilions n'ont que la lumière et 
que 11 millions seulement sont desservis dans de bonnes condi- 
tons. 

A ce tableau, il convient d'ajouter l'état des chemins ruraux, 
souci permanent des maires des petites communes, les bâti- 
ments scolaires, trop souvent vétusles et insuffisants, et la 
quasi-impossibilité de contracter des emprunts, même peu 
importants, auprès des organismes préteurs. 

Dans certaines grandes villes, comme Toulouse, 4 p. 100 seu- 
lement des logements sont rattachés au réseau de tout-à-l’égout. 
La proportion est meilleure à Bordeaux : 13 p. 100! Quinze mil- 
lious d'habitants en France ne bénéficient pas d'un réseau 
d'assainissement. L'équipement rationnel minimum des com- 
munes nécessiterait 1.000 1nilliards. Ce sont là, monsieur le 
ministre, vos propres chiffres. 

Mais le peu de libertés municipales qui restaient et les rares 
possibilités d'exécuter les travaux sont encore de trop, il faut 
croire. Elles ne vont pas de pair avec la politique que vous 
menez. Ainsi, le Gouvernement dont vous faites partie, veut-il 
réduire les prérogalives restantes. C'est ainsi qu'ont été pro- 
mulgués vos décrets-lois de l'été dernier. 

J'attire l'attention du Conseil de la République sur le fait 
extrèmement grave que, non seulement on réduit les subven- 
tions des collectivités locales, mais encore qu'on s'ingénie à 
réduire systématiquement leurs ressources, et cela au bénéfice 
des finances de l'Etat; M. Pic l’a démontré tout à l'heure. 

li ne reste plus qu'une seule subvention de l'Etat au budget 
de fonctionnement des communes. Elle est dite d'intérêt géné- 
ral; c'est celle-là qu'on veut réduire de 50 p. 100 en la rame- 
nant de 3.630 millions à 1.800 millions, M. Edgar Faure avait 
déjà tenté l'opération en 1950. Instituée en 1941, cette subven- 
lion à élé, depuis cetle époque, majorée une seule fois de 
100 p: 100 en 1947. En réalité, elle nue correspond même pas 
au dixième des dépenses réelles que les communes assument 
au lieu et place de l'Etat. 

Jé voudrais faire un bref résumé des principales spoliations 
dont ant été victimes les communes depuis sept ans. Suppres- 
sion des subventions d'équilibre en 1948. Un ee plus tard, le 
miuistre des finances conseille aux industriels de prendre la 
pee « producteurs », leur évitant ainsi de payer la taxe 
ocale. Ainsi, l'Etat gagne en impôts ce que perdent les com- 
munes. Ensuite, la taxe unique sur les viandes diminue encore 
le produit de la taxe locale; il n’est accordé aux communes 
que 13 p. 100 de ristourne, chiffre qui est fixé arbitrairement 
per les services du ministère des finances, IL faut ajouter — 

Pic avait raison de le souligner — que la surtaxe de 
0,25 p. 100 continue d'être perçue, et cela au bénéfice de l'Etat. 
Les milliards de la loi Barangé vont maintenant aux construc- 
tions scolaires au lieu et place de l'Etat. Je passe sous silence 
les tentatives faites pour détourner le fonds national de péré- 
quation de son rôle. Ces tentatives d'ailleurs ont réussi parfois 
en ce qui concerne les départements métropolitains qni ont vu 
leurs attributions deux fois augmentées et les départements 
d'outre-mer bénéficier, de la part de ce fonds, d'une subvention 
de deux et trois miliards, ce qui évile à l'Etat de donner les 
subventions normalement dues. 
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Dans un passé récent, les décrets-lois du 30 septembre et du 
m7 octobre sont venu porter une atteinte considérable aux 
revenus de la taxe locale. Ces décrets permettent aux ges mt 
neurs de travaux immobiliers d'opter pour la taxe à la produc- 
tion réduite de 30 p. 100 Résultat: perte d'environ 6 à 7 mil- 
lards pour les communes, 

La non-imposition des ateliers de l'Etat à Ja contribution 
des patentes entraîne également une diminution de recettes 
très importante, Enfin, et malgré les objections du Conseil 
de la République, l'Assemblée nationale a adopté la loi du 
9 décembre 1%3 qui affecte au fonds d'assainissement du 
marché de Ja viande un prélèvement de 10 p. 100 sur le produit 
de la taxe de circulation des viandes, 

Le décret du 5 septembre partant euppression de la taxe 
sur certaines derrées s'ajoute à cela. Vous pouvez répondre, 
monsieur le ministre, que dans l'exposé des motifs du décret, 
wous avez prévu que les communes en seraient remboursées. 
ies maires ont tout lieu d'être méfiants, les précédents 
montrant qu'ils ont-été lésés dans de pareilles opérations et, 
jusqu'ici, aucun rembouresement n'a été eflectué, 

En résume, en 1%4, les collectivités locales subiront une 
diminution totale de revenus d'environ 25 milliards; et ce'a, 
avec le consentement et le concours du ministère de l'inté- 
rieur, tuteur des collectivités locales, mais tuteur qui aide à 
dépouiller les mineurs confiés à sa garde! 

Pour comriéter ce tableau, il convient d'ajouter que le Gou- 
vernement continue de mettre à la charge des communes et 
des départements des dépenses qui ne leur incombent pas. La 
liste en est cousidérabie: les livrets de famille, les conseils 
de prud'hommes, les commissions de statistiques, les dépenses 
de justice, les tribunaux de police, les dépenses scolaires, et 
j'en oublie un grand nombre. Je me garderai bien de ne pas 
mentionner que l'absence de recensement, depuis trois ans. a 
permis à l'Etat de frustrer de nombreuses municipalités des 
ressources et subventions auxquelles le nombre réel de leurs 
habitants d'nnait droit, 

A ce rappel de nos ressources communales, dangereusement 
diminuées, s'ajoute le péril qui menâce les libertés munici- 
pales. Les déerets-lois d'août et de novembre sonnent le glas 
de l'autonomie communale. Le décret n° 53-710 créait une com- 
mission, irresponsabie devant la population, et qui décidera 
de l'urgence et de l'opportunité des travaux. Le conseil muni- 
cipal est dépossédé de tout pouvoir. 

Un autre décret du 26 septembre, portant déconcentration 
administrative, sape les bases démocratiques de la structure et 
du fonctionnement de l'administration française et s'oppose 
formellement à la Constitution de 1946. . 

Enfin, dans ce domaine, le dernier né de cette séri malfai- 
sante est encore, si c'est possible, plus intolérable que les 
autres: c'est le décret du 29 novembre 1953. Il reprend un texte 
qu’on n’a pas, à l’époque, osé mettre en discussion devant le 
Parlement. 

Ce décret dessaisit les conseils municipaux de toute initiative 
en matière d'’aséistance; Jes conditions d'octroi de divers 
secours d'assistance vont être aggravées. Il permet l'inscription 
d'une hypothèque légale sur les biens des bénéticiaires et va 
jusqu’à ce scandale qu'un vieillard à qui, par exemple, on refu- 
sera la carte des économiquement faïbles et qui fera appel 
devant la commission centrale urra être condamné à une 
amende de 10.000 francs pour LT 'mbe. 

Les conseils municipaux, par décret, devront inscrire obli- 
atoirement les dépenses qu'on ïeur indiquera dans leur 
udget. Les allocations militaires, payées jusqu'alors sur le 
budget de la défense nationale, passent à la charge des com- 
munes, ainsi que les indemnités compensatrices d'augmenta- 
tions de foyers. 

Le pen d'intérêt que manifeste le ministère de l’intérieur 
pour défendre les collectivités locales se compiète par des cir- 
culaires qui comportent les mêmes formules que celles qui 
s'adressent aux fonctionnaires. Les préfets suspendent Îles 
maires dont les nuances politiques déplaisent, Le conseil 
d'Etat, d'ailleurs, inflige par la suite un désaveu au préfet de 
Ja Seine qui a été amené à reconnaître à la tribune du conseil 
Le qu'il avait eu le sentiment d'avoir commis une illéga- 

ité en suspendant M. Gillot, maire de Saint-Denis. 


M. le président. Je vous serai reconnaissant de conclure, 
monsieur L'Huillier. 

M. Waldeck L'Muillier. Je vais terminer, monsieur le pré- 
sident. 


M. Georges Marrane. Vous avez été plus indulgent pour les 
rapporteurs, monsieur le président, 


M. Waïdeck L'Huillier. À ce simple rappel, vous comprendrez 
combien est profond le mécontentement des élus municipaux. 
C'est la raison qui les a incités, pour la première fois dans les 
annales, à manifester lors de leur dernier congrès. Monsieur le 
ministre, vos commentaires déplacés qui ont suivi celle manmi- 
festation ne changeront rien, d'autant que vous avez assisté à 








——— 
une séance de ce congrès et que vous y avez observé un silence 
prudent. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Les maires continueront l'action qu'iis ont entreprise. Ts 
oursuivent deux objectifs: obtenir la réforme des finances 
Lies et des lois organiques qui garantront Jes franchises 
municipales. 

L'article 4 ter du projet qui nous est soumis est explicite. 
Nous souhaitons que fes textes que nous attendons depuis sept 
ans soient déposés à la date prévue, discutés et votés 

Les maires ne relächeront ni leur vigilance ni leur action 
commune. La journée revendMeative décidée par Je 38° congres 
se prépare malgré la pression gouvernementale pour en réduire 
la portée, Ils demandent, conformément à la loi et à la Consti- 
tuuion, de décider cux-mémes, avee leurs conseils municipaux, 
de la gestion communale et des besoins de leurs admimstrés, 
JIs ne veulent pas subir une tutelle dont le seu! mot, disait 
de Tocqueville, est une insulte, (Applaudissements.) 

C'est pour ces raisons que le budget que vous nous présentez 
et qui ne répond pas à l'attente des maires ne peut recevoir 
notre approbation. Le pays désire que vous changiez de politi- 
que. I veut, pour Je ministère de l'intérieur un autre budget. 
C'est pourquoi le groupe communiste votera contre celui qui 
nous est soumis, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le nrinistre, mes chers collègues, 
j'aurais vouiu ne pas intervenir dans ce débat, Cela aurait signi- 
lié que tout allait pour le mieux dans le meilleur des mondes 
et que nous n'avions ni à critiquer, ni à formuler des sugges- 
Lons ou des demandes, 

Une fois de plus, nous devons cependant à notre corps défen- 
daut, considérer que la perfection n'est pas de ce Imonde et 
qu'il faut encore faire pas mal de choses pour que nous puis- 
sions, tout au moins sur le plan humain, l'approcher. 

Les remarques que je suis donc obligé de faire ne seront peut- 
être que Ja répétition de ce qui aura pu étre dit dans les deux 
assemblées, Je m'en excuse, Pour être bref, je les dépouillerai 
de toute liltérature et les énoncerai séchement, 

L'action que nous avons menée depuis plusieurs années pour 
que le Gouvernement respecte ses engagements envers la police, 
a abouti à un premier résultat puisqu'une amélioration sensi- 
ble de Ja situation du personnel de la Sûreté nationale et de la 
préfecture de police a été réalisée. Mais il ne s'agit là, dans 
notre esprit, que d'une étape que devront suivre d'autres dis- 
positions, qui ne devront pas trop tarder. 

Si nous en croyons les déclarations faites par le représentant 
du Gouvernement à l'autre assemblée lors de Ja discussion du 
budget de l'intérieur, on # trouverait en présence de certaines 
difficultés pour concilier les prétentions de la Sûreté nalionale 
et de la préfecture de police. Le mot de « guerre » entre Îles 
deux polices, qui se partagent, sur des plans divers, la mission 
de veiller au maintien de l’ordre et d'assurer la sécurité des 
citoyens et de l'Etat, a même été prononc#, 

Nous ne nous laisserons pas influencer par une déclaration 
aussi liminaire susceptible de laisser croire qu'il existe des 
rivalités profondes entre la Sûreté nationale et Ja préfecture 
de police. Nous pensons, nous, que les desiderata exprimés tant 
par l’une que par l'autre, de ces deux administrations, tend à 
aboutir à une conclusion identique, c'est-à-dire respecter les 
engagements stipulés dans la loi et pris à leur compte succes- 
sivement par les ministres qui ont eu à occuper le poste de 
l'intérieur depuis septembre 19%8. Le mot de parité est sou- 
vent prononcé, Pans l'esprit de ceux qui peuvent avoir 1ntérêt 
à maintenir l'équivoque, ce mot signifie peut-être ma'ntien 
d'une inégalité de base entre deux services dont la mission quoi- 
que s'exerçcant sur deux plans différents est commune. 

Pour nous le mot « parité » signifie identité de traitement 
entre fonctionnaires dont le recrutement présente des analogies 
incontestables, dont la responsabilité est équivalente, dont les 
risques, enfin, sont pratiquement les mêmes. 

Vous êtes, monsieur le ministre, en possession de suftisam- 
ment d'éléments d’information pour que je n'allonge pas le 
débat en établissant des comparaisons entre des grades et 
des chiffres. Si vons le voulez, vous pouvez donner satisfac- 
ton à tous et ce dans un laps de temps beaucoup plus court 
qu'il n'en à fallu à un congrès récent pour désigner le pre- 
mier magistrat de notre IVe République. (Sourires.) 

Vous référant aux statuts qui n’ont pas encore été défini- 
tivement établis, vous avez fait appel, toujours à l’Assemblée 
hationale, à la patience des intéressés. c'est un mot qui devrait 
être rayé du vocabulaire parlementaire et du vocabulaire minis- 
tériel. Quand on attend depuis près de six ans, la réalisation 
de dispositions formellement prévues par la loi on a semble-t-il 
fait suffisamment preuve de patience pour avoir le droit de se 
montrer tout de même impatient. 

IL faut que tout soit fait et autant que possible bien fait, main- 
tenant, sans plus attendre, aussi bien en ce qui concerne les 
slaluts que le reclassement de toutes les caégories, la revalori- 
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sation de la prime de risque, le rétablissement de la prime 


d'habhillement et enfin, la retraite, Si je cite cette dernière, c'est 
surtout parce que au cours des débats qui se sont déroulés, il 
y à environ un an dans cette même assemblée, j'ai rappelé à 
votre prédécesseur que la catégorie spéciale dans laquelle était 
clas le personnel de la police devait avoir pour 
de le faire hénélicier des avantages d'une retraite également 
spéciale j'insiste sur le terme — tenant compte tout à la 


fus de la nature des services rendus et des sujétions qui lui 

ont élé impostes par la loi. J'ose eroire que lors de la discussion 

du prochain budget de votre ministère, nous n'aurous plus à 

revenir sur ces différents points, 

Puisque nous parlons de la police, permettez-moi d'insister 
eur la situaton de nos communes de banlieue qui voient 
s'amenuiser les effectifs dont elles devraient normalement pou- 
voir disposer, alors qu'au contraire les contingents spéciaux de 
participation aux services de sécurité qui leur sont imposés 
ausmentent d'année en année dans des proportions qui leur 
paraissent anormales, Nous désirerions bien ne plus être defa- 
vorisés par rapport aux autres communes de France et conser- 
ver à notre disposition, pour la surveillance de nos rues, pour 
la circulation, pour veiller sur nos écoliers, le personnel qui 
nous est régulicrement affecté. 

Lorcque l'administration centrale a besoin par exemple de 
personnel sedentare, lorsque Paris à besoin d'hommes pour 
assurer certains services spéciaux, il me semble que l'on ah 
rait faire logiquement appel, dans le premier cas, aux employés 
en surnombre dans certaines administrations, et dans le second 
(as, aux compagnies républicaines de sécurité, mais de grâce, 
laissez à la disposition de leurs commissariats les agents dont 
les communes ne peuvent se passer sans inconvénients graves. 
Je vous demande donc très instamiment, monsieur le ministre, 
de prendre note de ce désir commun à tous les maires de la 
Seine et de pren lre toutes dispos tions pour nous donner sur 
ce point satisfaction. 

M'assoctant d'autre part aux déclarations de MM. les rappor- 
teurs et des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune et qui 
ont formulé des critiques rélativement à l'insuffisance des res- 
sources financières mises à la disposition des communes, soit 
par la diminulion des subventions, soit par la réduction des 
participations aux impôts et taxes, et qui ont également pro- 
esté contre l'augmentation excessive des charges qu'elles ont 
à supporter, je voudrais maintenant traiter rapidement d'un 
autre sujet qui, ces derniers mois, s'est révélé d'une gravité 
exceptionnelle, celui de l'exercice des droits de tutelle sur nos 
collectivités, Nous désirerions savoir, une fois pour toutes, nous 
représentants qualifiés et légaux des collectivités locales, à 
qui nous devons rendre des comptes et qui doit superviser, 
lant que l'expression autonomie communale n'aura pas été 
définitivement rayée du vocabulaire administratif de notre pays, 
chacun de< actes de notre vie municipale, Est-ce à vous, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire de vos pré- 
fets, où à votre collégue des finances ? Dépendons-nous de la 
place Beauvau ou de la rue de Rivoli ? (Très bien!) 

A de multiples reprises, vous avez été informé de la situa- 
tion équivoque dars laquelle nous nous trouvons, Une manifes- 
lation récente des maires de France a dû vous démontrer qu'il 
ne s'agissait pas de protester contre des incidents isolés, mais 
bien contre un ensermble de mesures qui, prises à l'encontre 
des drois des maires et des conseils municipaux risquent de 
paralyser la vie méme des communes, 

Certes, nous n'en voulons pas à des agents d'exéeuntion dépen- 
dant du Irésor, qui appliquent des consignes qui leur sont 
donnces avec suffisamment de doigté pour que nous puissions 
comprendre que c'est à leur corps défendant qu'ils se font nos 
contrôleurs el nos censeurs, Mais nous voudrions tout de même 
savoir st chacun de nos actes, mème ceux strictement confor- 
mes aux directives que nous recevons de vos représentants, en 
l'espèce les préfets, où qui ont reçu expressément leur approba- 
liou, doit faire l'objet d'un supercontrôle risquant d'en atté- 
nouer où d'en annuler mème les effets. Elus directement par le 
suffrage uaiversel, nous pourrions prétendre ne devoir rendre 
des comples qu'a nos Conseils municipaux et à nos électeurs. 
(Très lnen!) Nous pensons ne pas abdiquer nos droits en accep- 
laut le principe d'une autorité supérieure nous faisant part de 
ses avis, de ses conseils, mais ce que nous ne pouvons admettre 
c'est que celle autorité puisse en se divisant, nous douner 
l'impression que nous avons affaire à plusieurs maîtres qui, 
he pouvant s'entendre entre eux, nous mettront un jour dans {a 
pénible obligation de décider de n'obéir à aucun. 

Voici les prints essentiels sur lesquels je voulais attirer votre 
mr on apres ans d'autres et avant certainement tant 
d'autres, 

I me parait de bon augure de pouvoir vous faire ces obser- 
Valions le premies jour de l'année; avec un peu de bonne 
Volonté, elles pourront prendre, si vous le voulez bien, l'appä- 
rence de vaux qu'il vous appartiendra, monsieur le ministre, 
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de réaliser, ce sur quoi nous nous permettons de fermement 
compter, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Delrieu. 


M. Delrieu. Monsieur le ministre, mes chers collègues, « 14 
loi ce tinances est la traduction chiffrée d'une politique qui 
demeure incertaine », nous disait récemment notre éminent 
rapporteur général, M. Berthoin, dont nous apprécions parti 
culérement le talent nuancé. I ajoutait à cette appréciation 
que « bien des maux dont souffre la nation proviennent de 
l'inconsistance de la ligne de conduite suivie par le Gou- 
vernement ». 

Transposant ces formules, je voudrais vous prouver leur 
actualité en ce qui touche ur dermaine limité mais capital du 
budget de l'intérieur, celui qui concerne le groupe des dépar- 
terments algérins. Le manque d'unité de vues sur une poli- 
tique d'ensemb'e éclate dans les fascicules budgétaires. 

Comment se pose le problème ? La collectivité des dépar- 
tements français, non algériens, doit-elle aider tinanciérement 
le groupe des départements d'Afrique du Nord, en fonction 
de leurs réels besoins, sociaux et économiques? Dans quelle 
mesure ? conf>rmément à quelle politique ? selon quel plan 
d'ensemble ? Depuis des années les budgets se suivent et 
tiennent peu compte, les uns et les autres, des demandes jus- 
litiées des départements nord-africains. Pour être objectif, :l 
faut reconnaître tout d'abord que des efforts ont été accompls 
en faveur du développement économique de ces régions, sous 
forme de prêts d’investissements par le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, 

De mème les améliorations sociales ont reçu une impulsion 
nouvelle et un plan de progrès social se développe à cet 
effet. Quelques dotations métropolitaines ont participé. Malgré 
une certaine réussite, les résultats sont insuffisants et ne cor- 
respondent ni à l'attente publique, ni à nos propres souhaits. 

Une véritable menace pèse désormais sur ces trois dépar- 
tements, si nous 1es considérons comme une entité autonome. 
Elle provient de la relative insuffisance de leur production par 
rapport à une démographie à développement accéléré. Cette 
surpopulation plus expansive, malheureusement, que l’écono- 
mie provoque du paupérisme, du chômage et entraîne une 
surcharge de réalisations sociales, incompatible avec les seules 
ressources locales, L'etffort louable de ces dernières années 
demeure incomplet, Des faiblesses en découlent, elles per- 
Es à l'anti-France de s'assurer un facile tremplin poli- 

ique. 

Certains faits particuliers compliquent la solution de ce déli- 
cat problème. J'énumérerai rapidement les principaux: la pré- 
dominance d'une éccnomie agricole, son orientation tradition- 
naliste, les aléas d'un climat sévère, la fidélité aux habitudes 
ancestrales et coutumnières de la population musulmane, li 
faiblesse de l'industrialisation, l'éloignement de ces régions. 

Ces faits constituent des goulots où s'étranglent de manière 
dissemblable l'évolution indispensable des populations vers les 
techniques modernes et les possibilités d'accroissement des 
richesses. 

La modernisation de la production agricole, la parution À 
l'horizon d'espoirs miniers sérieux, le développement de l'in- 
dustrie ne compense pas pleinement ces étranglements. 11 faut 
les faire céder, sur le plan social et économique, en accélé- 
rant le rythme des investissements publics et privés. 

Ces vieilles terres africaines qui, comme les côtes de Pro- 
vence, sont baignées par l'antique Méditerranée, ont vu 
déferler des civiisations successives. Ce sont cependant des 
« pays neufs » en face des impératifs du modernisme. 

C'est pourquoi ces départements africains ne cessent de 
réclamer, en fonction des promesses constitutionnelles, l'entr'- 
aide des vieux départements européens. C'est pourquoi, mon- 
sieur le ministre, il faut définir une politique gouvernementale, 
prévoir un plan réel et réaliste et assurer son financement. 

Votre budget amorce un timide pas en avant, mais avec de 
telles réserves que rien de solide ni de durable ne peut en 
naître. 

Ces départements algériens préexistaient à Ja Constitution 
de 1946. Is font partie de la République une et indivisible. 
Le statut dont ils furent dotés, en septembre 1947, n'est qu’une 
transition administrative heureuse dans la voie d'une assimi- 
lation qui s'harmonise avec la cadence de leur propre évolution. 

ils revendiquent hautement les charges qu'implique leur 
incorporation l la patrie francaise. Je n'en veux pour preuve 
que la gloire dont se sont couverts tous leurs enfants, musul- 
mans ou non, dans les armées de la Libération, de 1942 à 1945, 
que la liste chaque jour plus longue du martyrologe de leurs 
soldats tombés en Indochine, que le rôle éminent tenu dans 
la vie nationale par les meilleurs de leurs fils. 

La réciprocité revêt ici la forme de la solidarité. Elle doit 
répondre à ds <” de nos départements bordant le sud de la 
Méditerranée. Malgré un certain particularisme administratif, 
ils doivent étre traités à égalité avec les départements situés 
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au Nord de celte mer, sans que ce traitement puisse jamais 
ètre considéré, gar quiconque, comme un privilège. 

Je ervis particulièrement utile d'attirer votre attention sur 
ce point: en droit comme en fait l'incorporation du groupe 
des départements algériens dans les textes constitutionnels 
leur crée une position et un statut totalement dissemblables 
de ceux des terriloires voisins. Ce qui est obligatoire pour les 
remiers devient facultatif opur les seconds: monopole du 
pavillon, union douanière, concrétisent ces différences. La poli- 
tique financière suivie par le Gouvernement n'en tient pas 
toujours compte. 

Les trois départements d'Afrique du Nord, que nous souhaïi- 

tons voir éclater, administrativement parlant, en au moins 
huit départements, pour faciliter leur administration et rendre 
lus aisée J'incorporation des territoires du Sud, s’alignent sur 
a métropole. Que ce soit sur le plan social, que ce soit sur 
le plan douanier ou culturel, et tant d’autres, dont le plan 
politique n'est pas le moindre, la tendance s'oriente vers l'assi- 
milation: Cette synchronisation des départements africains au 
rythme de Ja France métropolitaine impose à celle-ci des obli- 
gations allant bien au delà de ce qui a été fait jusqu'à ce 
our. 
. Le contraire impliquerait, monsieur le ministre, une revision 
des principes de base, avec une orientation politique différente. 
Cette netteté vaut mieux qu'une inconsistante action favorable 
seulement aux menées extrémistes, L'option politique justifie 
et détermine l'option financière. 

Pour rendre plus concret cet exposé, permettez-moi, mes 
chers collègues, de vous rappeler quelques données statistiques 
sommaires : 

Durant ces quinze dernières années, la population des trois 
départements algériens a augmenté de 21 p. 100, En 1938, il 
y vivait sept millions et demi d'habitants ; en 1953, il en existe 
neuf millions et- demi. Songez qu'en 1900 la population repré- 
sentait seulement qnatre millions de personnes. 

La production agricole, base de l’économie algérienne, à 
suivi avec retard celte poussée démographique. Selon une for- 
mule, un peu brutale mais expressive, de l’un de nos plus 
grands quotidiens parlant de l'Inde, « Ja production est en 
retard sur Ja reproduction ». 

Il est aussi facile que simpliste d’accuser l'administration 
francaise, même en l'éliquetant « colonialiste », de la responsa- 
bilité de cet état de fait. 

Avec de la bonne foi et une solidarité nationale agissante, ce 
problème peut se résoudre pour le plus grand profit de tous. 

Des eflorts d'équipement agricole dont les résultats sont 
essentiels pour l'avenir essayent d'obtenir la transformation du 
caractère traditionaliste de l’agriculture par la modernisation du 
paysannat et :e déveioppement de l'hydraulique ; mais la limi- 
lation des sols cultivables, le morcellement dû au surpeuple- 
ment, les caprices du climat ne permettront pas à cette for- 
mule, quelle que soit son utilité, de redresser, à elle seule, le 
déséquilibre actuel. 

C'est pourquoi les investissements industriels, miniers et tous 
autres equipements demeurent éminemment souhaitables afin 
de mieux équilibrer la contexture économique de la province 
algérienne. 

Depuis la guerre, le développement de la préuction indus- 
trielle a permis d'atteindre en valeur 28 p. 100 de la production 
globale. , 

Il n'en demeure pas moins que plus des trois quarts de la 
PES sont occupés par les activités agricoles. 

impossible extensibilité du sol, les difficultés de mise en 
valeur, la lenteur du développement industriel local, provoquent 
des phénomènes migratoires natureis tendant à rétablir l'équi- 
libre entre les zones à haute et basse pression démographique. 

Tous les ans, des dizaines de milliers d'ouvriers traversent 
la Méditerranée pour essaver de gagner leur vie dans les dépar- 
tements industrialisés. Hs viennent chercher, de l'autre côté 
de l’eau, un travail qu'ils ne trouvent pas sur place. 

Ce problème essentiel est d'ordre gouvernemental. 

Rien ne peut être valablement conçu sans un plan général 
où toutés les possibilités de l'Union française entreraient en 
ps L'on dit que Madagascar, la Guyane, T'Afrique équatoriare 
rançaise ont besoin de bras, Que ne facilitons-nous des mouve- 
ments de familles, pour équilibrer les pressions ou les dépres- 
sions humaines st pénibles aï point de vue social, si dange- 
reuses au point de vue politique ! Nos ministres, brillants certes, 
mais trop éphémères, ne trouvent pas le temps de s'attaquer 
au fond de cette question vitale. Des solutions fragmentaires 

ermettent de pe que l’on n'ignore pas le problème. C’est 

ie insuffisant. Que d'occasions perdues de bâtir du solide! 
Que sont, monsieur le ministre, vos prévisions ? Où sont vos 
crédits pour les réaliser ? Je ne vois rien de eubstantiel et le 
r lte beaucoup. 
i la province #« Algérie » parvient à se suffire sur le plan 
alimentaire, le bilan de ses échanges marque une tendance 
inquiétante vers un déséquilibre chronique de sa balance com- 








merciale. Elle se traduit par les chiffres suivants, rendus com- 
parables entre eux par l'application d'un franc constant: kn 
1938, les exportations cnt atteint 146 milliards et Ja balance 
commerciale élait posilive, avec un solde favorable de 17 mil- 
liards. En 1952, les exportations ne se montent plus qu'à 
140 milliards et la balance commerciale se renverse, devient 
négative, accusant un déficit de S0 milhards, provoqué en 
majeure partie par l'accroissement des importations des pro- 
duits de consommation. 

Il semble utile de rappeler, à ce propos, que les courants 
commerciaux des trois départements algériens s'effectuent à 
concurrence de 75 p. 100 avec les départements métropolitains, 

Un autre élément caractéristique de la vie interne de l'Algé- 
rie nous est apporté par le développement de son budget spé- 
cial. Il est passé, en francs constants, de 65 milliards, en 138, 
à 110 milliards cette année, sans compter 17 milliards débud- 
gélisés, ce qui accuse un total de 127 milliurds, soit le double 
du budget de 1938. 

Ceci explique que ces régions s'essoufflent et ne parviennent 
“us à réaliser dans le cadre du budget spécial les obligations 
ocales nées de la conjoncture moderne, Ces données justifient 
l'appel à la solidarité nationale, d'autant plus que ce sont des 
lois votées par le Parlement qui ont dicté le rythme du déve- 
loppement Fm constructions scolaires et hospitalières et autres 
mesures analogues, Nous citerons pour mémoire le décret du 
24 novembre 1944 sur le plan de la scolarisation totale, la loi 
du 26 septembre 1948 sur la constitution d'un fonds de progres 
social, les plans quadriennaux de 1947 et de 1953 — ce dernier 
étant à l’étude. 

L'aide métropolitaine existe, mais elle à besoin d'être norma- 
lisée, en fonction d'une constante politique nettement définie. 
L'an dernier, le fonds de modernisation et d'équipement a preté 
approximativement 27 milliards et demi pour les investisse- 
ments aux départements algériens qui sollicitaient un minimum 
de 35 miliiards. De son côté, le fonds de progrès social recevait 
une petite dotation de 142 millions, alors que la loi qui l'a eréé 
avait prévu que cette subvention devait égaler la moitié des 
crédits votés par le budget algérien. L'an passé, cette quote- 
part aurait dû dépasser 4 milliards et demi. Nous l'avons dit 
en temps utile au Gouvernement a'ors au pouvoir, Vainement! 

Que conclure de cette action gouvernementale ? Cette année, 
nous reconnaissons que nos observations, celles de nos enl- 
lègues parlementaires, comme celles de nos amis de l'Assem- 
blée algérienne, reçoivent, j'aurais aimé pouvoir dire satisfac- 
tion, mais je suis obligé de spécifier: un commencement de 
satisfaction. En effet, monsieur le ministre, et nous vous en 
remercions, vous avez regroupé les crédits pour les trois dépar- 
tements algériens dans une huitième partie de votre « bleu ». 
Vous subventionnez cette fois le fonds de progrès social par une 
inscription de 4 miliards, somme toutefois inférieure à la moitié 
légale, mais ceci marque tout de même un eflort de bonne 
volonté que nous louons au passage. 

Malheureusement, nous devons aussitôt critiquer avec amer- 
tume la réduction massive des crédits d'investissements. 

Le chapitre 60-80 ramène de 27.500 millions à 24 milliards 
ces crédits pour le développement de l’économie algérienne, 
dont les quelques statistiques citées tout à l'heure vous ont 
montré à la fois l'urgence et la gravité. 

C’est ici que $e pose la question de savoir si le Gouvernement 
a vraiment une gins ve d'expansion pour les trois départe- 
ments a'gériens. 1] reprend d’une main ce qu'il donne de l'autre. 
Quelles conclusions en déduire ? 

Je me souviens, en raison directe du charme persuasif de 
notre éminent ministre des finances, des propres paroles de 
M. Edgar Faure. I nous à déclaré qu'il bâtissait sa lot de finan- 
ces sur la primauté de l’économique par rapport au financier. 
Il nous a Kémontré la valeur de l'expansion économique. Et 
ce mème ministre, ce même Gouvernement, réduisent les prêts 
d’investissements al'oués aux trois départements qui en ont 
le plus besoin, les trois départements d'Afrique du Nord, 

“. Pellenc. 11 y a bien d'autres contradictions entre les déela-e 
rations et les actes! 

M. Delrieu. Nous les regrettons toutes, 

Pays neuf, privé de la possibilité d'emprunter sur place, car 
les particuliers s'y autofinancent déjà difficilement, l'Algérie se 
trouve ainsi pénalisée, Nous ne pouvons pas admettre celle 
mesure, monsieur le ministre. Seuls les adversaires de l'unité 
française en seront satisfaits, Ou alors dites-nous que le Gouver- 
nement envisage de modifier la politique déterminée par les lois 
assimilatrices que je cilais tont à l'heure. 

J'aurais admis, monsieur Je ministre, une certaine rédurtion 
de ces crédits si vous aviez aidé ces trois départements d'une 
autre manière, 11 eût été possible, en eflet, de concevoir une 
aide indirecte par l'absorption, dans votre propre budget, et 
dans celui d’autres ministères, de dépenses de personnel 
vocation générale, comme celui des préfectures, de l'éducation 
nationale, de la justice, de l'enseignement public et d’autres 
encore. 
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Ne croyez surtout pas, mesdames, messieurs, que je mette en 
cause, par cette proposition, le principe de l'autonomie finan- 
cire du groupe des départements algériens prévue par le statut 
d'octobre 1947. 

L'évolution accélérée de notre société justifie ces modifica- 
tions, L'Algérie a enregistré, l'an passé, une promesse de notre 
distingué ministre de l'éducation nationale, qui se proposait de 
prendre en charge une partie des traitements des instituteurs 
publics, J'espère que cette promesse deviendra bientôt une 
réalité, maigré l'absence actuelle de dotation dans son budget. 
L'enseignement primaire, constructions scolaires exclues, repré- 
sente une dépense de 10 milliards réglée par le budget algérien. 
Nos amis de l'assemblée algérienne n'ont pas été choqués pour 
autant par celte promesse de M. le ministre de l'éducation natio- 
hale, dont nous apprécions l'ardent dynamisme et la haute 
compétence, Ms ont vu dans cette modification des rapports 
entre l'Etat et la collectivité secondaire altzérienne l'application 
d'un principe qu'ils ont eux-mêmes voté sur le plan intérieur, 
L'assemblée algerienne vient en effet de réaliser une réforme 
profonde des finances des collectivités locales, et de la réparti- 
tion des charges entre elles, le tout harmonisé par une caisse 
de solidarité à gestion commune, 

Je m'excuse de cette digression, mais elle apporte une justi- 
fication, si besoin est, à l'éventuelle hypothèse de la prise en 
charge partielle de certaines dépenses de personnel, Je pense 
méme qu'elle obtiendra facilement l'agrément du ministère de 
Ja rue de Hivoli, où la réforme de la fiscalité des collectivités 
secondaires et le nouvean transfert des charges sont si souvent 
grones, Les maires de France ne viennent-ils pas de réclamer 
une évolution analogue, lors de leur dernier congrès tenu pour 
partie dans la cour du ministère des finances! 

Comme je l'avais spécifié dans mon préambule, j'ai essayé 
de prouver l'interconnexion profonde qui relie entre eux les 
rapports budgétaires et politiques des trois départements algé- 
r:errs, 

Je vous demand: donc, monsieur le ministre de l'intérieur, 
de b'en vouloir définir votre position sur l'ensemble de la 
politique gouvernementale en matière de développement écono- 
imique ct social des trois départements d'Afrique du Nord, et 
d'aligner votre budget sur cette politique. 

J'espère que le Gouvernement, alerté par nos soins et l'action 
de nos amis depuis longtemps déjà, comprendra l'importance de 
ces quelques milliards pour l'évolution de ces départements. 
Je prononce ces paroles en conscience, avec la conviction et la 
sincérité que me dicte la gravité de ce prob'ème, 

H se pose vraiment sur le plan national, Le sort de ces trois 
départements, placés par la géographie au Sud de la Méditerra- 
née, ne saurait lnisser indifférent le Conseil de la Répiblique, 
dont nous apprécions la haute sigesse, Si nous regretions qu'il 
ne soit pas mieux armé pour laction, nous savons que son 
autorité morale demeure pour tous un espoir. 

Que sont, messieurs, ces 8 où 10 millards, à côté de l'appel 
d'une population de 9 millions d'âmes ? 

C'est pour elle la marche vers une vie meilleure, vers l’élé- 
Vation dans la condition humaine, vers l'assimilation dans la 
patrie francaise, sous l'égide de la République, une et indivi- 
sible. \ipplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Benhabyles Cherif. 

M. Benñabyles Cherif, Monsieur le ministre, l'ample discus- 
sion que requiert le budget de l'intérieur me fait un devoir 
d'être aussi bref que possible, Je lim'terai donc mon interven- 
tion à l'examen rapide de trois questions précises. De toute 
évidence, il s'agit de l'Algérie et de sun statut. Point n'est 
besoin de refaire ici l'historique d'une question qui a fait couler 
beaucoup d'encre ni de rappeler les débats passionnés auxquels 
la loi du 20 septembre 1947 devait donner lieu. 

Le fait est que l'Algérie a été dotée d'un statut spécial, appelé 
selon l'esprit du législateur, à rassembler dans un climat affec- 
ül de sentiments et d'intérêts et dans une même communauté 
des groupements différents et distincts à plus d'un titre, c'est-à- 
dire des éiéments vraisemblablement inassimilables parce que 
décidés à demeurer indépendants les uns des autres èt à garder 
coûte que coûte leur originalité propre. 

Dans quelle mesure ce nouveau régime a-t-il contribué ou 
peut ij contribuer à accélérer en Algérie l'évolution possible 
d'une politique d'unité humaine élargie et renouvelée ? Là 
n'est pas la question. Pour l'heure, Al importe seulement de 
rechercher si ce statut — dont l'un des meilleurs et des plus 
considérables artisans, M. le président Léon Blum, affirmait un 
jour « qu'il n'apporterait de progrès réels qu'à la condition 
qu'il fût applique de part et d'autre en pleine confiance » — 
a été exécuté avec autant de sincérité et de loyauté que d'au- 
cuns se plaisent à le proclamer. 

Pour ce faire, monsieur le ministre, je ne me livrerai à aucun 
bilan. Dans le choix copieux des réformes politiques on sociales 
que prévoit la loi, il me suffit de prendre tros exemples: la 
suppression des communes mixtes, l'organisation à tous les 
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degrés de l'enseignement de la longue arabe et l'indépendance 
du culte musulman. Trois perspectives et trois problèmes, dont 
la solution dans l'ordre des urgences est d'une impérieuse 
nécessité, mais dont aucun, hélas ! n'a été résolu. L'institution 
des communes mixtes est, en effet, toujours debout; l’indépen- 
dance du culte musulman n'est pas assurée au même titre que 
celle des autres cultes; pour être plus précis, je dirai qu'elle 
n'existe pas; quant à l'enseignement de la langue arabe, il 
demeure complètement inorganisé à tous les degrés. 

Ainsi, l'immobilisme de certaine assemblée, joint à l’inertie 
des pouvoirs publies qui, quelque regret que j'aie à le dire, 
contrôlent une fraction importante de ceite assemblée, on! 
comblé les vœux de tous ceux qui, à des titres divers, sont 
hostiles au statut et semblent s'employer à en retarder l'appli- 
cation, particulièrement de ceux qui, comme en 1912, comme 
en 1Y%16, comme en 1922, comme en 1931 et en 1936 se sont 
toujours élevés contre les légitimes aspirations de tout un peu- 
ple, qui a si souvent versé son sang pour la France sans contre- 
partie et sans mème avoir la pensée de son immense mérite, 

Je ne suis pas un aaversarv systématique des communes 
mixtes; je n'ai pe la moindre prévention contre tous ers hom- 
mes qui ont, là-bas, charge d'âmes et d'autorité, bien au 
contraire. J'ai affirmé, une fois de plus, l’an dernier, mon senti. 
ment à leur égard. Je sais trop, au surplus, à quels intérèts 

rimanents où fugitifs les plus divers se heurte souvent l'ac- 
ion de ces représentants de la France, pour ne pas leur rendre 
le public hommage qu'ils méritent, Oublieux de certaines 
défaillances dont nul corps de métier ne saurait être exempt, 
j'eutends, aujourd'hui comme hier, dire l'expression de mon 
afflectueuse et confiante sympathie à tous ceux qui, de près 
ou de loin, contribuent, par la constance de leurs nobles eflorts, 
À donner conscience et vie à notre pays, à tous ceux qui, 
semant parfois parmi les décombres, y ont jeté un ferment de 
résurrection et de progrès. Mais je n'arrive pas, pour autant, 
a comprendre les raisons pour lesquelles les pouvoirs publics 
s’obstinent à prolonger l’agonie d'un régime que la loi elle- 
mème a formellement condamné. On a peine à croire, en effet 
après cent vingt ans de France, qu’à 23 kilomètres à vo) 
d'oiseau de la mer, et même sur le rivage, il existe encore 
aes communes mixtes dont on discerne mal désormais le sens 
et l'action. Au surplus, deux guerres successives ont complè- 
ment modifié l'état d'esprit et la mentalité des masses. 
L'enfant à grandi et, qu'on le veuille ou non, il grandira plus 
encore à l'avenir. 

Vous savez tout cela mieux que moi, monsieur le ministre. 
C'est d'ailleurs pour tant et de si valables raisons que le Gou- 
vernement, tenant compte des nécessités de l'avenir, a doté 
l'Algérie d'un statut spécial particulièrement avisé des contin- 
gences qui, pour n'avoir donné satisfaction à personne, n'en 
constitue pas moins tout de même un très grand progrès. 
Malheureusement, dès qu'il s'agit d'appliquer loyalement ce 
statut, on tergiverse, on hésite, on louvoie à tout le moins pour 
gagner du temps sur une échéance fatale. Comme si l’ajour- 
nement était une solution! Il ne peut s'agir pourtant de coller 
un emplâtre pour réparer certaines déchirures sociales. 

Je vous assyre, monsieur le ministre, que tous ces « fellahs », 
que tous ces Français musulmans comme on est convenu de 
les appeler maintenant — je me demande d'ailleurs pourquoi 
cette distinction et ce que vient faire ce qualificatif — je vous 
assure, monsieur le ministre, que tous ces Français tout court 
ont passé l’âge de la commune mixte. 

C'est ainsi qu'à la veille d’une importante consultation élec- 
torale, la question suscite chez eux plus de commentaires que 
n'en a suscité le problème du statut lui-même. Depuis quelques 
jours, il n'est en effet question en Algérie que de candidats 
en quête d’investiture officielle. On ne parle que de « préfabri- 
cation », car, depuis l'an 48, monsieur le ministre, ainsi que 
l'écrit le savant historien M. Charles-André Julien, «la fraude 
électorale es est devenue en Algérie une institution 
d'Elat, considérée comme légitime pour défendre la souverai- 
neté francaise ». 

M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est que votre opinion per- 
sonnelle, 

M. Benhabyles Chérif, Je ne m'’attarderai pas, monsieur le 
ministre, à vous dire ce que tous les hommes raisonnables 
pensent de cette souveraineté française, — par la vraie, bien 
sûr, — dont certains détracteurs acerbes de notre cause 
devraient être un peu plus jaloux sous d’autres horizons, car, 
derrière cette musique infernale, nous avons en effet découvert 
pius d’une fois des inspirations insoupconnées. 

Invoquée à tout propos, et souvent hors de pe avec force 
arguments spécieux sous prétexte de défendre le pays, cette 
lamentable histoire de souveraineté française, dont heureuse- 
ment quelques personnes appelées au timon n'ont | la 
même notion, n'a jamais eu en fait, le plus souvent, d'autre 
but que d'assouvir des vengeances, de régler d'inavouables 
différends personnels ou servir de sordides intérêts. 
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11 est d’ailleurs fort regrettable, monsieur le ministre, qu'en 
faisant de la fraude électorale le havre de sa sécurité politique, 
l'administration algérienne en ait fait aussi un dogme pour 
certains « initiés » de chez nous, candidats par vocation qu un 
habile dressage tient toujours en haleine et dont les moins 
négligeables de tous sont les représentants de certaine féoda- 
lité nouvelle, sur laquelle cette administration officiellement 
« républicaine et laïque » continue à étendre sa féconde et 
gereine protection. C’est là, monsieur le ministre, un aspect 
particulièrement grave de la question. * 

Aussi bien, permettez-moi de penser que, tirant la leçon de 
l'expérience politique vraiment pas très heureuse de ces six 
dernières années, le Gouvernement que vous représentez ici, 
avec tant d'autorité et de distinction, est disposé à en finir avec 
certaines méthodes de violence politique qui, loin d'apaiser les 
esprits, n'ont réussi qu'à déchirer plus profondément la com- 
munauté algérienne. Je voudrais bien me tromper, monsieur le 
ministre, mais je vous affirme que, s':l est trop tôt pour esquis- 
ser, même à grands traits, l'aspect que va revêtir la prochaine 
consultation électorale dans le second collège, il e;t d'ores et 
déjà possible d'affirmer que, maîtres de leurs mouvements, les 
musulmans voteront en masse contre les candidats officiels, 
quel que soit leur rang et de quelque nom qu ils hier 
Point n'est besoin d'en discourir plus longtemps, ni d'habiller 
de littérature une vérité de cet ordre. Les faits sont là et aussi 
certaines élections que je connais bien. | 

Au surplus, monsieur le ministre — et combien je m'excuse 
de vous poser la question — croyez-vous sincèrement que la 
France ait quelque profit à retirer de ces élections falsitices, 
de ces assemblées qui ne sont plus parfois qu'une caricature 
de la représentation du pays ? Comment voulez-vous, en effet, 
que des gens, que vous avez appelés à la vie politique, puissent 
tirer un honnête et utile protit d’un instrument aussi délicat 
qu'un bulletin de vote quand l'administration elle-même leur 
montre le chemin de la fraude ? Je crois plutôt, monsieur le 
ministre, que la sagesse et l'honneur du Gouvernement seraient 
de ne plus miser sur le silence et la docilité d'un peuple qui, 
pour avoir maintes fois confronté les discours et les actes, et 
pour avoir entendu et vu tant de choses contradictoires, va 
jinir par ne plus croire à rien. Il apparait nécessaire, monsieur 
le ministre, que, tout au moins sur ce point, l'incertitude ne 
se prolonge pas plus longtemps. Il est eg = de mettre un 
terme à l’équ'voque et au paradoxe d’une loi française dont les 
pouvoirs publics français semblent s’obstiner à retarder indéfi- 
niment l’application, au grand dommage des intérêts supérieure 
du pays. Nous avons besoin d’être rassurés par une déclaration 
nette et des actes définitifs, car le retrait pur et simple de ce 
bulletin de vote que la France nous a donné bouleverserait 
moins les consciences que le truquage des urnes. 

Si la France considère que nous ne sommes pee aptes à exer- 
cer le droit de cité que nos enfants ont payé de leur sang, que 
ne le reprend-elle en toute loyauté au lieu de rechercher la 
solution dans l'astuce ? Que risque-t-elle au surplus, en dehors 
de quelques protestations d'ordre déclamatoire ? Nous n'avons 
en effet ni les moyens de la paysannerie française pour dresser 
des barrages et des barricades ni ceux des organisations syn- 
dicales, Nous serions d’ailleurs bien en peine de le faire, 
car nous n’avons pas de routes ou si peu. Fondés sur un 
concept particulier qu'on pouvait à la rigueur s'expliquer il y 
a cinquante ans, les communes mixtes sont de nos jours autant 
de contradictions sociaæs flagrantes dont plus rien ne pa 
le maintien dans la majeure partie du territoire. Tel est le pre- 
mier acte qu'avec l: législateur nous vous démandons d'ac- 
complir pour accélérer davantage chaque jour cet évolution 
qui est l'œuvre et l'honneur de la France, et que nous n’ima- 
ginons possible que dans le cadre d’une Algérie indissoluble- 
ment et librement unie à la métropole. 

Le second acte que nous attendons de vous, monsieur le 
ministre, n’en est pas moins méritoire, parce que, selon un 
lot célèbre, il est appelé à enrichir de leurs nouvelles dif- 
férences deux humanités qui, hélas, se connaissent peu ou 
mal, bien que vivant côte à côte depuis tent ans. Il s'agit de 
l'organisation de l’enseignement de la langue arabe que prévoit 
impérativement la loi du 20 septembre 1947. C’est une question 
primordiale pour nous et je manquerais à tous mes devoirs 
envers vous, monsieur le ministre, si je ne vous signalais que, 
devant cette autre carence, l'opinion publique autochtone s'est 
également émue plus d’une fois. Parmi toutes les exigences 
utiles qui vous tiraillent à la fois dans l’ordre des réalisations 
algériennes, celle-là, en effet, est particulièrement chère à nos 
cœurs. Vous connaissez la question. Déjà en août 1944, l'hono- 
rable association des Oulamas, dépositaire de l'immortelle pen- 
sée d'Abdoulhamid Benbadis, avait en effet, dans un mémoire 
demeuré fameux, exposé à ce noble chapitre l'essentiel de nos 
revendications. Devant un Gouvernement désireux, celui-là, 
disait-il, de ne pas s'arrêter au seuil des problèmes &ociaux et 
des idées qui montent, l'unanimité des musulmans avait 








réclamé, comme une nécessité d'ordre social et culturel, Pl 
seignement de l'arabe dans toutes les écoles primaires, ainsi 
que le droit d'élever nos enfants dans des établissements con 
fessionnels, 

Qu'est-il advenu d4 ce programme ? Je crois bier que non 
seulement on n'en a pas réalisé grand chose, mais qu'on à 
encore paralysé l’action de notre enseignement libre en aggra- 
vant les multiples incidents qu'un état d'esprit élémentaire 
d'intolérance eût pu et dû éviter. Les brimades contre les 
maîtres, les fermetures d'écoles, c'est la seule aide que l'admie 
nistration ait apportée à l’enseignement libre qui, en réser- 
vant une grande place aux devoirs civiques, éduque nos enfants 
dans un esprit de discipline, de justice et de respect de Ja loi 
absolument irréprochable et qui est votre meilleur auxiliaire, 
le meilleur auxiliaire de la France dans la lutte contre l'anal- 
phabhétisme. 

Ce sont en effet les Oulamas qui, rassemblant toutes les 
énergies éparses, ont vivilié, par la renaissance du véritable 
esprit de l'Isiam, l'enseignement routinier de nos somin 
lentes zaouïas. 

N'est-il pas étrange, en effet, que l'Arahe soit considéré 
comme langue étrangére dans notre propre pays, bien plus 
étrange encore ce fameux arrêté du 12 juillet 1945 qui impose 
aux maitres des écoles coraniques certaines connaissances de 
la langue française, attestées por une commission d'examen ? 
Comprenne qui pourra. Pour apprendre à nos enfants Ia langue 
et la religion de :eurs aïeux, il est désormais indispensable que 
le Mouderrès écrive et parle correctement le français, L'élo- 
quence de tels faits en dit plus long que tous les raison- 
nements, Que le professenr d’une Médersa ait accès à uvre 
très belle langue de plus qui lui ouvre une lirge fenêtre sur 
le monde, particulièrement sur ja France et sur une civilisation 


de suprème élégance, rien de mieux. Bien au contraire, nous 
voudrions que, au lieu d'une seulk langue vet édurateur en 
connût plusieurs. Excès d'abondance n'a jamais hui à personne, 
C'est, en effet, un honneur ou tout au moins une joie inl , 


de l'esprit pour tout Musulman du Nord de l'Afrique de parler, 
en dehors de la sienne propre, une des plns belles langues 
du monde. Rien n'enrichit et n'élève davantage le cerveau et 
la compréhension. Mais vouloir murer un individu dans une 
jangue étrangère dont i: n’a pas besoin pour exercer sa profes: 
sion, c’est là, mousieur le ministre, une conception pour le 
moins exorbitante, dont le résullat le plus évident est d'ar- 
centuer les malentendus, de creuser davantage les fossés et 
de multiplier les heurts. Dans tous jes pavs du monde la 
contrainte n'a jamais réussi, car celle provoque des : tot 

violentes, 

M. le président. Mon cher collègue, je vous prie de conclure, 
Vous avez déjà dépassé votre temps de parole de cinq tminute 
Je ne fais qu'appiiquer une décision du Conseil, 

M. Benñabyles Chérif, Piusieurs oraleurs sont restés à la 
tribune trente minutes au moins, cependant, je vais abréger 
non exposé. 

Certes, faire face aux besoins intellectuels de nos enfants 
avides autant de savoir que de pain et d'hygiène, ouvrir de 
nouveiles classes, décongestionner des locaux, recruter des 
maîtres, augmenter les effectifs scoiaires, est évidemment une 
œuvre dont nous apprécions tout le prix. Mais donner salis- 
faction au désir legitime des parents, en permettant aux jeunes 
musulmans d'apprendre à l’éco'e libre ou à l’école laïque Ja 
langue de leurs aieux et aux enfants des Français algériens de 
se familiariser avec une langue dont ils ont constamment 
besoin, serait faire preuve du souci d'un avenir plus hairtmo- 
nieux et pius fraternel. C'est là, monsieur le ministre, un 
des points où l'accord peut être particulièrement facile et par- 
ticulièrement fécond. Sur le plan même de nos re‘ations indi- 
viduelles, je crois que c’est l'échange de nos langages res- 
pectifs qui contribuera le plus à la création de celle « äme 
commune », dont nous nous plaisons à carresser parfois Je 
rêve. 

Pour nous, monsieur le ministre, la langue de nos aïeux est 
tout simplement un lambeau de notre propre chair, comme 
l'est pour vous cette sublime langue française dont le génie 
si original et si profondément humain rayonne sur tout Je 
globe après en avoir fièrement bousculé toutes les frontiéres, 
Trop souvent des personnes ont tendance, en effet, à ne bien 
comprendre que leurs propres sentiments. Is ne réalisent ceux 
des autres que le jour où, dans une certaine mesure, ils les 
subissent à leur tour. Comment dès lors la France, qui à rl 
si souvent déchirée et meurtrie au cours de son histoire g'o- 
rieuse et millénaire, pourrait-elie oublier un seul instant que 
la moindre atteinte portée à la langue du Coran aurait toujours 
de pénibles résonances dans les mosquées que chacun de nous 
porte dans son cœur! J'ai mg hp monsieur le min:-tre, 
qu'à force de lésiner sur ces évidences on en atrive un jour 
à porter de nouveau Je conflit dans l'intimité des cu s, 
C'est cela qui serait grave. Les causes désastreuses de l'exode 
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de Tlemcen, en 1911, n'ont pas d'autre origine. Elles sont ins- 
l l ‘ CRE: ins de erreurs de celle nalure, 

{ ez-Vous, mesdames, messieurs, je ne garderai bien 

nyleur et sa divers un problème aussi 

délica à loi du 20 septembre 147 a essayé de régler en 

| Î h}h lil \ réalisant F'indi pen lance du culte musul- 

TE ne titre que celle des autres culles, Je voudrais 

ent vous signal qu'après deux ans de laborieux 

‘ | | lions de moyen terme ont élé adoptées par la 

com \ désignée à cet effet par l'Assemblée algérienne, 

qu \ predabierim nt entendu de nombreuses personnalités 

repr int les divers courants de la pensée religieuse musul- 

’ et qui a dégagé de ces auditions la com lusion qui 

po L'Asembhiée algérienne, en application de la pro- 

lure instituée aux articies 13 et {6 du statut, à soumis à 

| \ int examen, pour homologation, un certain 

nomise d } ions auxquelles, fait sans précédent dans les 

nales alzrérientes, OUICIDIS, € mfréries rel ieuses, membres 

\ ju e musulmane, personnel du culte et notables divers 

| facon con me autre de sortir raisonnable- 


ment de l'impasse créée en Algérie par l'absence d’une haute 
autorité mmusulma 2e 

J'entends bien, monsieur le ministre, que toute association 

| iractére culturel où non, placée sous la loi de 1901, ne 

peut recevoir de dons où de legs, ni assurer une gestion 

quelconque, si elle n’est reconnue d'utilité publique. 

J'entends bien aussi qu'en vertu de la loi de séparation du 


à décembre 15% et du décret l'appl ation du 27 septembre 
l)7, une associalion cultueile ne peut pas Cle reconnue 
jutlité publique. I est évident que c'est le caractère de 
l'organisme en soi <t non le qualii alif qui provoque l'inter- 


detion. Nous sommes tous d'accord là-dessus, Mais le prin- 
cip le la propriet les fondations pieuses dites « Hobous », 
he lait rernarquer judicieusenment cerlain contré projet, 


se posant plus, il était facile de résoudre le p'oblème par 


monsieur k ministre, je m'excuse d'avoir 
laut abu de votre patience et de celle de l'Assemblée. Nous 


vuiià bien loin quand même d'avoir examiné lous les grands 


problem igeriens, Celui des amitiés africaines mériterait 
pourtant, à lui seul, une minutieuse et longue mise au point 
que nous vou laissons ke soin de faire, persuadés que nous 

unmes de la bienveillance inslinctive du ministre de l'inté- 
rieur, chef suprème de l'Algérie, à l'égard de tous ses ressor- 
lüissants. 11 y à en eflet quelque urgence à siluer et à définir 
il xactement que possible la position quelque peu indé- 
t ” le tous ces fonctionnaires en retraite accourus vers 
vs « Dar-crAskri y 

Vous iviendrez aisément, monsieur le ministre, que nos 
pu frères et nos enfants ne se sont pas battus pour 
pertuettre à un organisme reconnu d'utilité publique, dont ils 


t l'âme et le but, de servir d'autres intérêts que les leurs. 
Nous ne pensons pas non plus qu'il y ait quelque empêche- 
t inajeur à l'homologation de certaine décision soumise 

re haute approbation depuis le 2S décembre 1950, I s'agit 

lu projet de loi relatif à la création des communes rurales 
en Algérie. Dans le domaine politique, la commune étant la 
lule de base, il y a intérét, en attendant l'organisation pro- 
sive des nouvelles communes rurales, que les communes 

xtes soient gérées par les conseillers municipaux, les adjoints 
posiaux et les présidents de Djemaas, sous la présidence de 
viministrateur des services civils, I ne serait enfin peut-être 


| mmplèétement inutile d'élargir la base de recrutement de 
on ne saurait continuer, sans dommage pour la paix 
à émettre des chèques sans provision, Dans le clair 


if En rons 


enre, la France reconnaîtra ceux qu'elle 

à son jmmage, elle les trouvera essentiellement attachés 
\ œnvre 

M. le président, Mon cher € 
A 


ee conciure 


lègue, je vous demande à nou- 
Croyez bien qu'il ne m'est pas agréable 


NT ASE, 
M. Marius Moutet. Ie représentant de l'Algérie mérite tout 
le intime d'étre entendu, Si l'on n'écoute pas un homme comme 


M. Benhabhvles Chérif, je vous demande qui nous fera entendre 
voix de l'Algérie ? (Applaudissements à gauche et sur divers 
autres bancs.) 
M. Benhabyles Chéri. Pour répondre à l'appel de M. ke 
pres dent, Je vais exore couper dans mon intervention, mais je 
iveau à faire remarquer que d'autres orateurs ont 
bien plus longuement que moi. 


M. le président, Veuil'ez poursuivre votre exposé, mon cher 


donc signalé que 
igérien, dont nous 
ouvauté et en toute amitié, l'étude, 
s venn à nous et que vous avez pu recueillir 

ré :, es 1iches moissons qu'un 


M. Benhabyles Chérif. Je ne vous aurai 
] À = nticls le ce PT blème 


en toute 





| 





ne 
siècle de labeur commun a préparées à la France. Je ne doute 
as non plus que là-bas vous ayez lu dans tous les veux et 
deviné dans toutes les attitudes Ja volonté de tout un peuple 
de filer avec la France un lien neuf et solide. 

Soyez en tout cas respectueusement assuré, monsieur le 
ministre, g1'en vous réservant un accueil chaleureux et en- 
thousiaste, nous n'avons fait, nous musulmans, qu'oléir à 
la loi de ns aïeux, car l'adversité n'a pas éteint en nous des 
qualités propres à notre race. 

Si donc vous nous accordez ce que nous sollicilons, au nom 
du sang versé par nos enfants, nous ne regarderons pas 
comme le payement d’une dette les mesures que vous pren- 
drez à notre égard. Nous devrons uniquement celle grâce À 
la bonté de la République, qui veut bien, comme le rai, se 
croire redevable à ceux de ses sujts qui ont bien servi l'Etat. 
« La gloire qui s'at'ache aux belles actions les payent assez », 
disait-on déjà au dix-huitième siècle « et doit suffire à un 
peuple de qualité », (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

.- M. le président, La parole est à M. Atbel-Durand. 

M. Abel-Durand. Monsieur le m'nistre, mes chers collègues, 
la discussion du budget du ministère de l’intérieur, tuteur des 
co'lectivités locales, serait l’occasion normale pour le Parlement 
d'examiner Ja situation faite aux départements et aux com. 
munes dans l’administration du pays. Mais ce n’est pas au 
moment où vient en discussion ce budget qu'il est possible 
d'engager le large débat qui serait cependant nécessaire, Nous 
sommes pressés par le temps, engagés dans une véritable 
course contre la montre, Ce n'est pas non plus le jour d’engaser 
un tel débat parce que le premier jour de l’année est tradi- 
tionnellement consacré aux compliments (Sourires), et que les 
représentants des collectivités locales n’ont à adresser au mi. 
nistre de l’intérieur que de sévères critiques, qu'à lui expri- 
mer des griefs qui mettent en cause, d'ailleurs, les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis le rétablissement de la léga- 
té républicaine. Tous, plus ou moins largement, ont des res- 
ponsabilités dans l’état de choses actuel. 

Il vous à cependant été réservé, monsieur le ministre, d'at- 
teindre le paroxysme. Jamais avant vous, depuis la loi orga- 
nique du 1% août 1871, il n'avait été aussi ouvertement porté 
atteinte aux libertés locales (Applaudissements unanimes) que 
dans le décret auquel ie rapporteur de la commission des 
finances et de la commission de l’intérieur ont déjà fait allu- 
sion en termes excellents. 

La loi de 1871 avait fait réaliser un progrès réel dans la 
voie de l'autonom'e. Cette autonomie, la Constitution du 27 octo- 
bre 196 l'a expressément consacrée sous réserve d'un pou- 
voir de contrô:e de l'administration supérieure dont la légiti- 
mité n'est pas contestée tant qu'el:e demeure dans des limites 
respectueuses des droits propres des colicctivités locales. (Très 
bien! très 2 

L'article 87 de la Constitution reconnaît aux collectivités 
territoriales le droit de s'administrer librement par des conseils 
éins au suffrage universel, « L'exécution des décisions de 
ces conseis est assurée par leur maire on leur président ». 
Qu'est-il advenx de l'application de ce texte ? Le Gouverne- 
ment à bien déposé un projet de loi qui en règle l'application, 
mais certain jour d’un mois de juillet de je ne sais plus 
quelle année, grâce à l’habileté d'un ministre de l’intérieur, 
la prise en considération de ce texte a été rejetée, et il est 
resté depuis lors en panne. 

IL existe un autre texte, immédiateméht applicable, qui, par 
lui-même, a force exécutoire; c'est l’article 105 de la Constitu- 
lion: « Toutefois, les actes accomplis par le préfet, en sa qua- 
lité de représentant des départements, seront exécutés par Jui 
sons le contrôle permanent du président de l'assemblée dépar- 
tementale, » 

Dirai-je que ce texte est resté lettre morte ? Non. à la vérité, 
car il nous permet parfois d’asseoir sur une base légale les 
interventions que nous pouvons avoir à faire auprès du repré- 
sentant du pouvoir central. Mais, je vais plus loin: si ce texte 

lait appliqué à la lettre, de quelle cocasserie administrative 
ne donnerait-il pas le spectacle ? On verrait un préfet, repré- 
sentant du pouvoir central, exercer sa tutelle sur l’adminis- 
tration départementa'e, et être soumis, d'autre part, dans les 
actes qu'il accomplit pour l'administration départementale, au 
contrôle permanent du président du conseïi général (Sourires), 
contrôle qui se heurte d'ailleurs à la complexité du mécanisme 
administrati?, 

Disons-le, un modnus vivendi a 616 réalisé parce que le préfet 
et le président du conseil général sont gens de bonne compa- 
gnie! Ce modus virendi varie d'ailleurs au gré des relations 
personnelles existant entre l’un et l'antre, si bien que de ces 
relations personnelles dépendent les relations administratives. 

Mon propos n'est pas d'insister sur ce point. Si j'y fais allu- 
sion, c'est pour ne pas donner à penser que les collectivités 
départememales, et les conseils généraux en particulier, con- 
sentent à l'abandon des droits qui leur sont rerannne et dont 
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es présidents de conseils généraux notamment pensent qu'il 
est possible d'obtenir un aménagement raisonnable, ména- 
geant la collaboration des préfets à laquelle ils atlachent un 
prix dont je vous ai montré, il y a queiques jours, ce que je 
pense par l'attachement que je porte à la stabilité de la fonc- 
tion préfectorale. 

Ce que je veux surtout marquer, c’est que les pouvoirs des 
mn - généraux vont en s’effritant et qu'il ne nous reste 
plus guère qu'une apparence, avec la survivanre je fait de 
l'autorité morale que les conseillers généraux et leur président 
ossèdent près des populations. 

L'essentiel des attributions des conseils généraux est de voter 
des impôts pour des dépenses à l'engagement desquelles ils 
u'ont aucune part. (Très bien! très lien!) 

C'est le cas, notamment, des dépenses d'assistance qui 
figurent dans les budgets départementaux pour 50 p. 100. 

Voër nombreuses.’ Au moins! 

M. Lachèvre. 71 p. 100 dans mon département! 

M. Bernard Chochoy. 62 p. 100 dans le Pas-de-Calais! 

M. Abel-Durand, C'est le cas de la Seine-et-Oise. La propor- 
ion exacte, dans mon département, est de 60 p. 100. 

La voirie, cet autre grand poste des dépenses départemen- 
tales, est gérée par les ingénieurs de l'Etat. Sans qu'il y ait 
dans ma pensée aucune intention de critique vis-à-vis des 
éminents techniciens qu'ils sont, j'estime que la structure 
mème du service ne se prête guère — c’est le moins que j'en 
puisse dire — à l'exercice d'altributions qui restent théori- 
quement dévolues aux conseils généraux. 

Et que dire d'un système fiscal qui ne laisse aux conseils 
généraux que le choix entre laisser en souffrance des besoins 
réels et s'’exposer aux ré-lamations des contribuables contre 
l'application du système surrané de ces centimes additionnels 
à un principal ficuf que l'Etat a abandonné lui-même pour ses 
propres impôts ? 

Le dédain de l'administration vis-à-vis des finances des 
conseils généraux s’est étalé, dans les mois dernie’s, sans 
aucune pudeur — Jaissez-moi le dire. La démonstration en 
a été faite tout à l’heure par M. Masteau et par M. Pic, à 
propos de ces textes qui, au mois d'août et au mois de sep- 
lembre, ont moditié la structure des taxes qui sont à la base 
des impôts locaux et des ressourees locales, 

L'association nationale des présidents de conseils généraux 
ue cesse depuis sa fondation de demander la réforme de la 
liscalté départementale, dont la nécessité est affirmée en termes 
particulièrement vigoureux par qui ? Par les inspecteurs des 
finances, par les inspecteurs généraux de l'administration, par 
deux documents émanant du ministère des finances et dont la 
valeur est considérable, les inventaires de Ja situation finan- 
cière de la France en 1926 et en 1932. 

Nous avons vu succéder différents projets de réforme fiscale. 
Aucun n'a encore pu venir en discussion, Il y a été fait 
allusion au mois de septembre; que sont devenus ces re 
du mois de septemibre ? Je l’ignore, Quel a été l'accord entre 
divers ministères intéressés ? Je ne veux pas y jeter les veux. 

Je ne puis cependant laisser ignorer à mes collègues qu’en 
tant que président de eanseil général, j'ai reçu hier de M, le 
secrétaire d'Etat au budget nne leltre me faisant apercevoir 
des vues sur lesquelles mon optimisme naturel peut con- 
cevoir quelque espérance. 

Mais ce sur quoi je veux insister, c’est sur ce document, 
auquel on a fait allusion à plusieurs reprises, concernant le 
décret du 9 août 1953, qui crée la commission consultative des 
investissements. Ce texte, lorsqu'on en entreprend l'étude, 
äpparaît comme un ensemble de dispositions administratives ; 
mais au fond, que révèle-t-il? II révèle les résultats qui s’éta- 
leut au grand jour d'une évolution qui, mettant en brèche 
des textes formels, d’ailleurs cités dans ce document, nous 
ramènent, r une voie oblique et souterraine, au Second 
Empire. (Vs applaudissements.) 

M. Pierre Boudet, Très bien! 

M. Abel-Durand. On voit dans un document comme celui-ci 
que, pour les collectivités locales et les départements, le pro- 
duit des emprunts est soumis aux investigations de celle Assem- 
blée; on a mis entre parenthèses: (article 44 de la lui du 
10 juin rt à Mais l’Assembiée de 1871 pensait bien que les 
droits qu'elle reconnaissait aux conseils généraux seraient 
exercés par eux et qu'ils ne seraient pas soumis, plus qu'au 
contrèle, à l'autorisation expresse de fonctionnaires locaux, 
pour qu J'ai le plus grand respect, mais qui, élant les repré- 
sentaats de l'administration des finances, sont imbus d'un 
esprit qui ne peut être l'esprit large de l’administration et, 
j'ose le dire, monsieur le ministre, de votre propre adminis- 
tration, dont très souvent il m’a été donné d'apprécier la 
compétence et ia collaboration 

Je vois ensuite, dans ce même document, des textes comme 
celui-ci, à propos de subventions ou de prêts de l'Etat — j'attire 
l'attention des conseillers généraux sur ce point — « pour 





l'attribution de subventions, 1} peut donner lieu à un ordre de 


priorité ou à un classement par une autorte autre que lauto- 
rité de tutelle de l'administration centrale, notamment pour Île 
cas de consiruclions scolaires pour l'enseignement du premier 


degré. » 
Voici un détail précis, Un de nos collègues, M. Pauly je crois 


m'a communiqué une leitre d'un eiiler gén le son 
département lui signalant que les conseiis £ iiX ta tvu 
enlever les pouvoirs qu'ils délenatent cn | ] 
droit de priorité pour la construction de | uents s 
J'ai cherché vainement dans un texte | t ou d 
comment les conseils généraux avalent pu se VS enex tte 
prerogalive, Je l'ai trou non dans 1 text la le, MAIS 
dans une circulaire qui donne à quatre on cinq fo o res 
composant la commission d'investssements, le droit d r 
« l'intérêt économ que et l'utilité sociale, ave l dix lu 
vosume des besoins à couvi ke 

L'intérèt économique! L'intérèt social! Ne sont véritable. 
ment pas là des problèmes sur lesquels les décisions des conseils 
généraux devraient prévaloir ? \pplaudissements) Ce sera Île 
trésorier des finances, le directeur de l'enregistremnent qu 
auront à se prononcer sur ce point, 

Mais je mn 'arrèt le CO l'heure s avance. 

M, Chazette. C'est bien dommage ! 

M. le président, Je vous en remer 

M. Abel-Durand, La commission des finances, à cette infraction 
aux lois, à la Constitution de noîre pavs et à des lois qui s'im- 
posent d'abord au% minisitres avant de s'imposer aux cor 
puables, a donné tout à l'heure la sanction qu'il convient: la 


l 


suppression substantielle des crédits. 
à tre l'interprète de 


Je ne veux ici, mes chers collègues, qu'êèt 
protestations qui me sont parvenues des conseils généraux Gi 
nomäæeux départements. C'est sur les termes de la dernière que 
je veux clore mes observations, Il s'agit du conse:l général du 
Gard qui à pris une délibération ee terminant par ces mots: 

« Le décret du 9 août 1953 charge des fonctionnaires qui, en 
général, n'orm pas d'’attaches per<onnelles dans le département 
où ils exercent leur activité de déterminer l'urgence des projets 
et leur donre le pouvoir d'en suspendre l'exécul'on. 

« Le conseil général estime que cette mesure désagréable... » 
— entendez bien, monsieur le ministre, « désagréable » — 
« car la marque de défiance qu'elle comporte à l'égard des élus 
du suffrage universel est antidémocratique, » 

J'ai terminé. (Vifs applaudissements unanimes.) 

M. le président, La parole est à M. Hauriou, 

M. Mauriou, Mes chers collègues, le Conseil de Ja Républiqne 
ne comprendrait pas qu'avant devant nous M. le ministre de 
l'intérieur neus ne lui dermandions pas à notre tour quelques 
explications sur les incidents du 15 décemiæe dernier et surtout 
que nous ne lui disions pas notre sentiment sur le climat de 
contrôle administratif et policier qu'on tend à faire peser sur les 
étudiants, sur l'université et même sur le pays tout entier, 

Je ne reviendrai pas longuement — car ce point a été traité 
comme il convenait dans l’autre assemblée — sur les incidents 
du 15 décembre, bien que j'en sente profondément le caractère 
douloureux à la fois comme parlementaire et comme membre 
du corps enseignant. 

IL n'est constesté par personne que les étudiants et les lvctens 
qui, il v a quinze jours, témoignaient par une manifestation 
leur gratitude envers l’Assemblée nationale, ne nourrissaient 
aucune intention agressive à l'égard du service d'ordre, qu'ils 
ne se sont livrés À aucune provocation. 

_M. Courrière, Irès bien! 

M. Hauriou, et que le déclenchement des brutalités poli- 
cières a été opéré pour ainsi dire de sang froid, 

C'est précisément cette sorte de sang-froid dans les sévices 
infligés à des jeunes gens et à des jeunes filles sans défense 
qui vous met indirectement, monsieur le ministre, mais net- 
tement en cause. 

Je sais bien, ainsi que vous l'avez indiqué À l'autre assem- 
blée, que des instructions avaient été données aux responsa- 
bles du service de l’ordre. Certes, elles ne prévoyaient pas les 
mesures qui ont été prises par Ja suite pour disperser le 
cortège. Mais en dehors des instructions immédiates, mêmo 
écrites, il y a un climat général de contrôle policier, dans 
lequel les agents d'exécution sentent ou croient qu'ils peu- 
vent, comme on dit vulgairement, « y aller », (Applawudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre et à droite.) 

Et ce Smet, il semble bien qu'il se soit développé depuis 
que vous êtes place Beauvau, monsieur le ministre. Lorsqu'il 
s’appesantit sur des hommes comme nous, engagés dans la 
vie et dans la politique, habitués par conséquenW à certaines 
laideurs de l'existence, cela n'a pas heaucoup d'importance; 
et puis d’ailleurs nous sommes de taille à nous défendre. 
Mais lorsqu'il prétend atteindre des étudiants et des lycéens, 
nous disons non, 

Les jeunes, les étudiants de France sont l'espoir de la 
patrie; ils travaillent dans des conditions pénibles, doulou- 
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Ils doivent s'asseoir dans des amphithéâtres tenues, au devant de troubles sociaux. Il ne faut pas que ces 

mb plupart du temps ils n'ont pas la possibilité troubles se produisent. Nous avons besoin, dans la situation 

pre e des notes, Les travaux pratiques leur critique où se trouve la Réunion au point de vue financier, 

t | parce que les locaux ne sont pas économique, social, de travailler dans le calme, dans la paix, 

! ix qui voudraient y accéder. Ils Il vous appartient, monsieur le ministre, dé tenir la promesse 

| coup, d les chambres meublées parfois faite et de ne pas décevoir les créoles qui ont eu confiance 

t | ehauff ls souhaitent naturellement des en vous. (Applaudissements à gauche.) 
le | mocilleures, une vie extérieure plus M. Georges Marrane. Confiance mal placée! 

( | [u pplaudissent aux efforts entrepris par M, Jules Olivier, Je vous livrerai mon idée sans arrière. 

| pour améli eur sort ils soient arrêtés, frappés pensée, J'ai la certitude — comme peut-être les trois autres 

raque t là un scandale contre lequel notre départements d'outre-mer — que la Réunion est l’éternelle 

nblé éle je ] e, unanime, (Applaudissements à Cendrillon de la métropole, depuis qu'elle a été érigée en 

he | k département, au point de vue de l'administration locale, La 

remier ir de 1954, je suis persuadé que le Conseil ville de Saint-Denis, dont je suis le maire, compte 41.000 habi. 

t entier lra dire aux étudiants et aux étudiantes, en tants; sur ces 41.000 habitants, il y a 12.000 contribuables, 

t | notre réprobation pour les brutalités dont ils Or, pour l'établissement du budget primitif de 1954, nous rece- 

été victimes et tre ferme volonté qu'elles ne recom- vons des ordres impératifs portant défense de voter des cen- 

nt} tre affection et tous les espoirs que nous met- times additionnels supérieurs à ceux qui ont été recouvrés en 
eux, (Applaudissements à qauche, à l'ertrême gauche 


M. le président, La parole est à 
M, Jules Oli 


Il AATRREL 


(0 ' 


r dire ban 


s au centre et à droile.) 
M. Olivier. 
vier. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
‘lait de développer certains points à cette tri- 
Je ne le ferai pas, puisqu'ils l'ont été avec éloquence et 
on par MM. les rapporteurs de la commission des 
es et de la commission de l'intérieur. 
mpement rappeler à M. le ministre quelques 
nt élé soumises et que les circonstances, j'en 
mviction, conduisent peu à peu vers un oubli 
Cet oubli est peut être justifié du fait que le département 
ir de représenter, l'ile de la Réunion, est perdu 
“4) kilometres dans l'Océan indien. Ce n'est pas une raison. 
ivons, au début de l’année, connu à l'ile de la Réunion 
le fonctionnaires, Je dois avouer que cette grève, dès 
été très populaire et qu'eile a bénéficié de la sym- 
ite de toute la population. 
r quoi était justifiée cette grève ? Par ce qu'un ministre 


{1 buts, l 


i nt 
} EE Pese CroIssi e 


lors de son passage il y a quelques mois à la Réunion 
« imonstruosité », Je parle de la fameuse prime d'installa- 
En quelques mots, je vais vous dire en quoi elle consiste. 


nn à d lé de faire de la Réunion un département 
a appliqué toutes les lois qui avaient été dis- 
t volées pour la métropole, Elles ne pouvaient pas y 
pliqu sans diecernement et nous ignorions le fonc- 
t de nombreux services que nous avons été obligés 
it normal de nous envoyer des fonctionnaires 
nous meélwre au courant, Or, il n'est pas moins 
fonctionnaires venant travailler à 13.00 kilo- 
la Méère-Patrie, obliennent un dédommagement. Le 
it done voté une prime d'installation pour ces 
, hous n'en avions besoin que de dix ou douze 
Ont-ils été indiserets ? Ont-ils, dans leurs lettres 
étaient restés en France, fait valoir la vie royale 
était Ia leur à la Réunion ? Toujours est-il que, par suite 
d uiaires, on à fini par donner cette prime d’ins- 
le fonctionnaires que l’on nous envoie sans 
re qu'on pourrait tres bien assurer le recru- 
| sur pace, Ainsi, on nous envoie des garde-champêtres, 
rde estiers, des facteurs, des cantonniers. 
voici comment est perçue cette prime d'inetallation. A 
le fonctionnaire touche six fois son traitement, deux 
lemie pour sa femme et une fois pour chaque enfant. 
de deux ans, il a un congé. Il rentre en France. Puis 
la métropole, On l'installe à nouveau. II tonche 
"1 | part au bout de quatre ans. H revient une troisième 
Ile cette fois encore et, malgré ces trois instal- 
ves, au bout de six ans, il quitte le département. 
tre en France où il a versé — car à n Réunion, il touche 
nes €, F, A, — sept ou huit millions qui l'attendent 
tranquillement, 
ile prime soit donnée, puisque le Parlement l’a votée, 
e-l notmal, Je ne m'élève nullement contre ceux qui la 
vent, mais je proteste contre ce fait qu’à côté des fonc- 
s métropolitains il y a des fonctionnaires créoles qui, 
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ichent absolument aucune prime et en sont réduits 


ires, ON 
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in grue, avec des traitements très inférieurs. Le 
ILit, au point de vue social, est lamentable. I s’est creusé 


sé entre les fonctionnaires métropolitains et les fonc- 


éoies, Ces derniers sont pourtant des Français qui 
leur pays, mais ils se trouvent divisés par cette ques- 


n | 


\ matériele et c'est ce qui a motivé la grève. 

\ grève à pris fin sur la promesse formelle de M. le pré- 

nt du Conseil que la prime d'installation serait supprimée. 

ils quatre mois, les fonctionnaires eréoles ont repris 
veusement le travail, et rien n'a été fait. C’est pour- 
dis à M. le ministre: il y a deux mois que je suis 


le In Nénnion, je suis tenu an courant de ce qui s'y 


us allons à nouvean, sj les promesses ne sont pas 








1953, La moitié seulement des centimes ont été recouvrés en 
1953: c'est done un abattement de 40 millions qui nous est 
imposé sur un budget de 160 millions. 

Autre chose, le rétablissement de la taxe sur les transactions 
était destiné à permettre aux communes de faire face à leurs 
obligations. Cette taxe, on nous l’a chiffrée à 30 millions pour 
Saint-Denis; seulement, on nous à dit: « Vous ne faites qu’un 
passage de comptes, parce que vous devez rembourser les 
avances que l'Etat vous a consenties en 1949 et 1950». Sur 
les trente millions, on m'en a laissé quatre. 

L'établissement du budget sera difficile, mais ce n'est pas 
encore cette question qui m'inquiète: ce sont les réalisations 
sociales, Il y a, à l'heure actuelle, un malaise profond à Ja 
Réunion. J'ai dit tout à l'heure les trois points sur lesquels 
il portait, au point de vue financier, au point de vue écono- 
mique et au point de vue social. Je voudrais tout de même, 
je ne dis ns que l’on nous appliquât un traitement de faveur, 
mais que l’on fût moins dur avec nous qui sommes loin, avec 
nous qui ne sommes département que depuis quelques années, 
qui n'arrivons qu'avec peine à nous assimiler à la mère-patrie. 

Pourquoi ? Parce qu’il y a des pêcheurs en eau trouble qui 
rofitent de la situation: un jour, la situation sera telle que 
le Gouvernement dira: «Ce n'est pas cela que j'ai voulu»; 
mais moi, je dis an Gouvernement: Par votre indifférence, 
veut-être par un oubli volontaire, ou par des promesses que 
ren fait avec l'intention de dire que là-bas on oubliera parce 
qu'on est loin, vous eréez cette situation déplorable. Il sera 
peut-être trop tard le jour où le pire va éclater, 

J'aborde un troisième point et je termine mon exposé, Nons 
n'avons pas de ressources à l'île de la Réunion, ou'elles sont 
tellement réduites qu'elles ne suffisent pas pour parer aux 
dépenses qui doivent être faites. Notre île est ravagée constam- 
ment par les cyclones et les ruines s'accumulent. Nous vou- 
drions tout de même tirer parti de la beauté de notre île, car 
la nature nous a gâtés si, à un autre point de vue, les hommes 
nous oublient. 

Nous voudrions attirer à la Réunion les touristes de l'Afrique 
du Sud, de l'ile Maurice. Un syndicat d'initiative s’est créé. Des 
hommes de bien, des hommes désintéressés ont mis en marche 
ce syndicat, avec leurs propres deniers. Ils ont demandé une 
subvention, I était normal qu'on leur en accorde une. 

Mais, monsieur le ministre, lorsque le budget vous est par- 
venu, vous avez supprimé indistinctement toutes les subven- 
tions. Vous me direz que, quand on est pauvre, on ne vient 
pas en aide aux autres. Mais si! Si l’on veut aider ce départe- 
ment à se procurer des ressources, on peut bien risquer les 
quelques milliers de francs qui seront rentables, car ils rappor- 
teront à l'intérêt général. 

C'est ce que nous avons fait pour le syndicat d'initiative. 
Mais la subventicw nous fut supprimée. Les membres du syn- 
dicat ont démissionné et nous restons avec nos beautés, avec 
des ressources inexploitées et avec notre misère grandissante, 

Dernière question, et j'en aurai terminé. II semble que tout 
s’acharne sur ce département et je vous assure que, par nature, 
je ne suis pas pessimiste. 

Nous avons à la Réunion une compagnie de C. R. S. Ces 
hommes, qui sont là depuis quatre ans, sont estimés de tous. 
lis sont admirables chez nous de dévouement. Je dis ce que 
j'ai vu et ce que je vois journellement. Is font leur service 
d'une manière parfaite. Beaucoup d’entre eux se scnt mariés 
avec des jeunes filles créoles. Ils ont fondé un foyer. Au bout 
de quatre ans, ils doivent rentrer en France. HS voudraient 
retourner à la Réunion. On leur refuse un troisième séjour. 
Or, aucune loi n'empêche le retour d'un C.R.S. là où il a servi 
pendant quatre ans, s'il en manifeste le désir et si son état de 
santé le permet. à 

Pourtant, automatiquement, an le refuse aux hommes, tandis 
qu'on l'accorde aux officiers. I y a pourtant de nombreuses rai- 
sons, ne serait-ce que du point de vue sentimental et humain, 
pour que vous donniez satisfaction à ces demandes. Ces jeunes 
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femmes créoles qui viennent en France payent de leur santé 
leur séjour, parce qu'elles ne supportent pas le climat rude dé 
la métropole, pas pius que ieurs enfants. 

Ne pourriez-vous, monsieur le ministre — d'autant plus qu'it 
n'y à pas beaucoup de demandes — examiner avec bienveil- 
lance celles qui vous sont adressées ? 

Les familles réunionaises, qui sont patriotes dans l'âme — je 
l'ai déjà dit et je le répéterai lant que j'aurai l'honneur de sic- 

er dans celte Assembice : la Réunion aura toujours en moi un 
défenseur acharné (Applaudissements) — vous en seraient 
reconnaissantes, Elles sauraient que vous avez fait un geste 
pour que leurs filles reviennent, avec Jeur mari et leurs enfants, 
li où elles ont passé leur jeunesse, à côté de leurs vieux 
parents. 

Je n'ajouterai rien d'autre, monsieur Je ministre ; je vous fais 
confiance. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, les orateurs se succèdent 
et les sujets de critiques comme le lieu auquel elles s'appliquent. 
Les miennes porteront sur les affaires de la métropole. L'e-sen- 
tel avant été dit, notamment dans les excellents exposés de 
nos deux rapporteurs, je m'en tiendrai à deux points, briève- 
men!: les finances communales et le fonctionnement du service 
de la police. 

MM. Masteau, Pic, Abel-Durand et d’autres encore ont dit 
avec plus de compétence que je ne saurais en apporter dans 
quelles conditions se trouvent aujourd'hui les finances locales. 
Mais il me sera permis de rappeler — pu président de la 
commission de l’intérieur au moment où fut eréé le fonds natio- 
nal de péréquation de la taxe sur les ventes au détail — que 
votre prédécesseur, monsieur le ministre, a réalisé alors une 
réforme qui retirait de l’ordre des recettes locales pour le 
transférer au fonds de péréquation nationale ce qui, jusque là, 
constituait la propriété et la perception directe des collectivités 
locales. Le transfert avant été réalisé des collectivités locales 
à la nation, vous diminuez à présent pour les collectivités 
Incales le montant de ce qui ne leur avait été retiré à l’époque 
pour la perception qu'afin de leur être, parait-il, mienx conservé 
pour le montant global, en sorte que l'opération a été effectuée 
en deux temps; d'abord un dessaisissement de la perception, 
le volume total devant être maintenu, voire même augmenté 
— j'ai encore en mémoire les paroles et les assurances de votre 
prédécesseur M. Jules Moch — ensuite, aujourd’hui, la dimi- 
pution ed l'Etat de ce qu'il n'avait prétendu retirer aux collec- 
twités locales que pour le leur rendre ensuite, mieux réparti 
et même accru. 

Et les questions viennent alors naturellement. Quatre ou cinq 
milliards seront perdus sur le total des perceptions de la taxe 
sur les ventes au détail du fait de l'exonération des entrepre- 
neurs de travaux immebiliers. Comment les communes vont- 
elles en être effectivement remboursétes ? J'entends bien que 
des assurances ont été données, Mais quelles sont les mesures 
pratiquement prises ? Quelles assurances pouvez-vous nous 
donner que les payements seront faits ei ne seront pas inter- 
rompus, faute de crédits ? 

Quid du remboursement des recettes perdues au titre de 
l'exonération des entreprises de l'Etat à la patente ? Quid de 
la compensation des recettes perdues au titre de la délaxe des 
produits de large consommation d'après le déeret-loi du 5 sep- 
tembre 1953 ? Et quid encore du remboursement des percep- 
tions perdues et qui ne sont même pas chiffrées au titre des 
exontrations dernièrement introduites pour les allégements 
favorables à l'essor de la productivité ? 

Ce que nous vous demandons aussi, ce que nous voulons 
connaitre, monsieur le ministre, ce sont les mesures déjà arrè- 
ces pour éviter que les communes fassent les frais des lar- 
gesses de l'Etat, pour que le dessaisissement des années pré- 
cédentes ne s'accompagne pas d’une spoliation qui, dans la 
siluation générale évoquée devant vous tout à l'heure par mes 
prédécesseurs, serait particulièrement grave. 

Ayant ainsi parlé des personnes morales, à présent je par- 
lerai des personnes physiques; ayant parlé des communes, je 
parlerai des citoyens. Au lendemain de ces manifestations du 
15 décembre j'avais, monsieur le ministre, posé au chef du 
Gouvernement et à vous-même deux questions avec débat. 

Par la première, je vous demandais « quelles explications 
vous croyez devoir fournir sur le comportement du service 
d'ordre devant une manifestation de la jeunesse universitaire 
demandant un relèvement des crédits attribués au budget de 
l'éducation nationale et quelle suite vous entendiez donner 
aux incidents survenus ». J'ai l'impression que je n'ai plus 
grand'chose à dire sur ces incidents eux-mêmes, d’abord 
peus que M. Hauriou en a parlé à l'instant avec beaucoup 

autorité et d'émotion à la fois et que je n'ai rien à ajouter 
après ce qu'il a fort bien dit; ensuite parce que je me trouve 
avoir la rare bonne fortune d'aborder cette tribune en connais- 
nant par avañce votre opinion sur ces incidents. 
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Je lis, en eflet, dans un texte qui nous vient de J'autre 
Assembice : 


« Emue des incidents douloureux qui ont marqué, le 13 dé- 


cermibre, la manifestation des étudiants de Paris, en faveur du 
vole de crédits décents pour le budget de 1954 de Féducat'ion 
nationale ; 

« Réprouve l'agression dont ces étadiants ont été victim 

« ExXprime sa sytmpatuie et ses Vaux de relablissement aux 
blesses : 

« S'indigne des procédés employés pour briser une manifes 


tation régulièrement autorisée et incontestablement pacitique 
de notre jeunesse étudiante, animée en la circonstance de 
souris tout à fait honorables et légitimes ; 

« Demande des sanclions contre les res pol sables des bruta- 
lités de certains membres de la police et la réparation du pre- 
judice causé aux étudiants qui en furent viclunes; 

« Souligne que la manifestation des étudiants, auxquels 
s'étaient joints les membres du corps enseignant, 
profond malaise qu'éprouve là jeunesse de notie pays; 

« Requiert en conséquence du Gouvernement un exposé de 
ses conceptions sur la poiitique de la jeunesse... » 

Mes collègues, attentifs comme ïil convient aux travaux 
de l'autre Assembhiée, ont sans doute déja reconnu le texte 
que je viens de lire. Ce n'est pas, ils le savent, une interpella 
tion d'un oraleur de l'opposition; ils savent que € est un ordr 
du jour adopte par l'Assemblée nationale et que cet ordre du 
jour n'est pas le fait d'une opposition chagrine ; ils savent que 
cet ordre du jour a été voté par l'Assemblée unanime et que, 
par conséquent, monseur le ministre de l'intérieur, vous figu- 
rez VOUS-niéme parmi ceux qui l'ont voté, 

Vous êtes exactement le quatrième nom de Ja troisiéme 
colonne de la page 3031 du Journal officiel, Je connais done 
vos sentiments, votre indignation, vos résolutions 
loue donc de ces sentiments et de ces résolutions. 

M. Georges Marrane. Mais c'est lui le responsable ! 

M. Léo Hamon. Si vous me le permettez, monsieur Marrane, 
je désirerais développer seul ma pensée sur ce point. 

Puisque vous vez volé ce texte très éloquent et très vigou- 
reux, 1nonsieur Je ministre, vous vous êles egalement prononcé 
pour un débat sur l'ensemble de la politique du Gouvernement 
à l'égard de la jeunesse. J'aurai garde de vous en demander 
aujourd'hui l'ouverture. C'est l'objet de ma deuxiime ques- 
tion orale avec débat, et comme le chef dn Gouvernement 
figure également parmi les 621 députés qui ont voté cet ordre 
du jour, je suppose que M. le président Laniel, si la nouveile 
année lui prête existence présidentielle et gouvernementale, 
acceptera dans les plus brefs délais, devant le Conseil de la 
République, ce débat auquel je me suis permis, dès le mois 
dernier, de le convier. 


traduit le 


, Je Vous 


Je crains, en effet — ceci ne vous concerne pas person- 
nellement, mais élargit le débat aux dimensions du Gouverne- 
ment tout entier — qu'il ne faille parler d'un régime dans 


lequel on frappe, parce que c'est sans doute plus facile, c 
auxquels on ne sait donner ni les livres, ni le travail, ni le 
logement, (Applaudissements à qauche.) 

M. Jacques Debü-Bridel. iris bien! 

M. Léo Hamon. Quoi qu’il en soit, et tout en vous donnant 
rendez-vous, mes chers collègues, à ce débat que les membres 
du Gouvernement souhaitent, vous le voyez, eux-mêmes, je 
voudrais revenir aux incidents du service d'ordre qui sont 
l'objet du débat d'aujourd'hui. Je parlerai, monsieur le minis- 
tre, de la police parisienne, sans sévérité, sans aigreur, et 
même, pourquoi ne pas vous le dire, avec une certaine émotion. 

Car, sal je pense à la police parisienne, je me souviens 
toujours de cet après-midi du 19 août 1944 où j'étais dans la 
cour de la préfecture de police avec les policiers insurgés, 
cependant que retentissaient les coups de canons allemands 
aux portes de la maison libérée. J'ai dit ce jour-là aux policiers, 
dans les entretiens que nous avions lorsque les clandestins se 
retrouvaient enfin malgré la différence des accoutrements, que 
leur attitude avait créé entre la police de Paris et le peuple de 
Paris un lien qui ne serait pas oublié. Je veux répéter ici — 
non pas tant comme sénateur du département de Ja Seine, mais 
plutôt encore en ma qualité d'ancien vice-président du Comité 
de libération — que nous ne laisserons pas briser ce lien et que 
nous ne laisserons pas passer ces souvenirs. 

Mais, pour maintenir cette solidarité, ce contact qui fut révélé 
dans l'épreuve, il y a des choses qu'il faut ne pas faire, il y à 
des choses auxquefles il faut mettre fin, Les gardiens de la paix 
ont un métier dur. Leur tâche n'est pas de reconnaitre quels 
sont les ennemis, mais d'appliquer les consignes qui leur sont 
données. La responsabilité incombe à ceux qui leur donnent 
les consignes. (Applaudissements à gauche.) C'est pourquoi un 
supérieur n'est jamais absolument irresponsable dès exces con- 
tre lesquels vons vous êtes indignés ; il n'est en tout cas jamais 
irresponsable de leur impunité ou de leur renouvellement. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M, Georges Marrane. Très bien! 
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2508 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
M, Léo Hamon, Liv questions se posent alors. Lors d’in- 
iÇl ivec la p e, vous ou voire prédécesseur, 
Pi l ie, par une attitude différente de celle que 
Vous avez prise dans le dernier débat, et par un souci. ose- 
J ! portif, que je dois reconnaitre, vous vous êtes 
] ( r d jui s'était pa 
6 es incidents dont ont été victimes des manifestants 
inistes et vous avez répondu qu'ils avaient eux-mêmes 
le service d'ordre, Il y a eu des incidents dont ont été 
Viet es Nord-Africains et vous avez répondu qu'ils avaient 
a“ttaqué ] l'ordre, et que l'on comptait encore davan- 
1 e victimes dans les rangs de celui-ci. I y avait eu « l'in- 
‘ { uent él | inci- 


ivtiines deux prêtres ouvriers, 
ionnaire de votre département à 


{ l i t sur les conditions et les pays dans les- 
y CUX qu | appelait ces « singuliers en : sl istiqu S » 
devraient exercer leur ministère, Or, quel que soit le traite- 
ment que les autorites ecclésiastiques ri nt réserver aux 
pret ivrier puisqu'on en parle beaucoup aujourd'hui — 
je pense que la notion de séparation de l'église et de l'Etat, à 
défaut d'autre chose, s'oppose à ce qu'un fonctionnaire de Ja 
e fasse aux autorités ecclésiastiques des suggestions sur 
Ja manière dont elles doivent affecter les pretres ouvriers, 


(Wpplaudissements à gauche. 
M, Jacques Debü-Bridel. Cette attitude est en effet indécente, 
M, Léo Kamon, Et puis, monsieur le ministre — comment vous 
dire cela en termes suftisimment modérés ? — il y a un cer- 


tain ton pris par certaines des personnes qui parlent en votre 
hom, Ces personnes ont beaucoup de fougue et de combati- 
qu t sans doute une qualité ; mais — il y a dans cette 
membres des ass mbiées arisiennes qui peuvent, 

je crois, porler temoignage pour infirmer ou confirmer mes 
prop je pense qu'il y a un certain ton dans les déclarations 
de ceux qui ont l'honneur de parler au nom du Gouvernement 
« à République qui doit être tenu avec beaucoup d'attention. 


M. Jacques Debü-Bridel, C'est parfaitement exact! 


M. Léo Hamon. Car si l1 mesure est une qualité à laquelle 


les hmmes politiques eux-mêmes doivent s'efflorcer de ne 
j sl er, si la retenue du propos s'impose à chacun de 
et manquements y sont regrettables, ceux qui 

hauts fonctionnaires de la République seraient 

nent eritiquables et risqueraient de susciter chez 

ternes ces agissements excessifs qui trouve- 

! al €) e dans le fait. que l’immodération du 
Ï lu supérieur aurait pu entrainer l'immodération du 
, PUIS vous vous êl indigné de tous ces faits, 

] jue vou ez manifesté votre intention de voir prendre 
‘ tions, puisque je ne peux trouver meilleure épigraphe 
jue l'ordre du jour que vous avez vous-même 


anis vous demander aujourd'hui quelles mesures 
prendre pour appliquer les sanctions dont veus 
! ité et quelles mesures aussi vous comptez 


n'avoir pas demain à vous indigner à nouveau 


- nt vous vous êtes vous-même indigné hier. 
l'a il jue vont leviez me dire que les is heures ou 
> heures écoultes depuis le débat de l'Assemblée nationale 
ent un délai vraiment trop bref pour que votre indi- 
{ \ ait eu le temps d'être suivie d'effet, je penserais, 
Ti eur le ministre, que vous seriez le premier à accepter 
! us pour une aulre queslion orale avec débat qui 


permettrait, cette fois, d'apprendre les suites que vous 
entiments que vous venez de manifester il 


} l iUX 
\q ju rs par votre vole. 
sé luant à présent, je voudrais dire que la tâche de la 
] e est importante, Je m'abstiendrai, à son sujet, d’ironie 
et de critique facile, Maintenir l'ordre public, c’est en effet 
\ police, Encore faut-il, monsieur le ministre — et 
h lrez tout ce que je veux dire par là — encore 
ju itien de l'ordre publie, qui est un cadre 
ex soit fondu avec l'immixtion dans l'exercice 
bertés publique le la liberté d’ 2 de la liberté 
versation, de la. liberté de vie, de la liberté d’infor- 
| it des raisons d'être de la démocratie. Jamais 
iccepte que la démocratie soit défendue par des 
ii enléveraient la raison d'être défendue. (Appiau- 
ents à gauch 
\ eur le ministre, votre ordre du jour, l’ordre du jour 
| l'Assembl'e nationale, comment le quaïfier en 
end le cette tribune ? S'il est une manifestation d’auto- 
ct prouve que celle-ci, vertu très pratiquée sur 
bancs où l'on ne vous aime guère, se répand à présent 
res ban Rires à l'extrême gauche.) 
S t'd'humilité, c'est une vertu — comment dirai-je ? — 
} théol le, et il faut constater qu’elle devient à l'honneur 
République lique, Mais il est une qualité qui est une 
testée de l'homme d'Etat, une vertu indispensable, 


. 


aux paroles. Vous avez regrelté, 
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vous vous êtes indigné, vous avez promis, nous attendons de 
savoir comment vous allez agir, car cette vertu de l'homme 
d'Etat, qui est la conséquence dans ses actes et ses propos, 
nous la réclamons aujourd’hui du Gouvernement ; elle est, non 
seulement une condition de l’ordre public que vous invoquez, 
mais aussi une garantie nécessaire à cet avenir qu'affirma ent 
hier ces jeunes étudiants auxquels, nous aussi, nous adressons 
en ce premier janvier le vœu d'une France heureuse, dans 
l'ordre maintenu assurément, mais aussi dans la sauvegude 
de toutes ses libertés et de toutes ses espérances, (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche et sur certains autres 
bancs.) 

M. le président. Il n'y a plus d'orateur inscrit dans la 
discussion générale. 

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, clô‘urez 
la discussion générale, je parierai après. 

M. le grésident. Je vais clore la discussion générale. 

M. Jacques Debü-Bridel, Le ministre n'a rien à dire ? C’est 
extraordinaire ; c'est un précédent que nous enregistrons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie. Je vais consulter le Conseil 
sur le passage à la discussion des articles. IL n'y a plus d'ora- 
teur inscril…. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je prends acte du silence du ministre 
sur les questions qui lui ont été posées. 

M. le ministre de l’intérieur. Mons'eur Debüû-Bridel, ne vou: 
joignez donc pas aux protestations qui viennent de l'extrême 
gauche ! 

Vous n'avez donc pas entendu — et je pense + la sténo- 
graphie l’a enregistré — oc que j'ai suggéré à M. le président: 
clore d'abord la discussion générale. 

Je demanderai la parole après le passage à la discussion des 
articles. 

M. Jacques Debü-Bridel. Dans ces conditions, je m'excuse de 
non observation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, messieurs, dans ce 
débat réglementé, où le temps de parole du Gouvernement est 
limité comme celui des autres ora‘eurs, je voudrais m’efforcer 
d'être bref. Par avance, je demande à l'Assemblée son indul- 
gence si, à l’égal d’autres exemples, je dépasse un peu le temps 
qui m'est imparti. 

A l'occasion de cette discussion générale, on a posé, à cette 
tribune — et c'est bien légitime; je ne saurais m’en plaindre 
— toute une-série de questions dont, certes, la plupart ont un 
caractère budgétaire, puisqu'elles portent sur les textes que 
l'on vous demande de voter. D'autres, par contre, ont fait 
l'objet, dans une autre assemblée, d'un débat particulier qui 
s'est déroulé avant-hier, 

Je n'accuserai d'aucune malice l'honorable sénateur de Ja 
Haute-Garonne qui a tenu à reprendre ici le propos que ses 
amis ont tenu à l’Assemblée nationale contre moi, avec d’ail- 
leurs une modération à laquelk je tiens à rendre hommage. 

Mais M. Hatnon luimême a fait de son intervention, que je 
n'attendais point telle qu'elle s'est présentée, une nouvelle 
interpellation sur les incidents du 15 décembre. Alors que, à 
sa demande, j'allais m'’apprêter à le féliciter de sa participa- 
tion à quelques congrès internationaux, je me vois obligé et 
contraint de lui répondre sur les incidents qui se sont produits 
à Paris, Qu'il ne s'étonne pas que le ton que je vais employer 
ne soit pas le même que celui que je m’apprêtais à avoir. 

Mesdames, messieurs, on a beaucoup parlé des incidents du 
15 décembre. Je m'en suis longuement expliqué à la tribune 
de l’Assemblée nationale. Je crois avoir fait justice des excès 
que l’on a pu relever à la fois dans certaine presse qui à été 
passionnée, et dans certaines iñterventions qui, dans les diffé- 
rentes assemblées, ont pu être entendues. 

De quoi s'agit-il ? D'une manifestation pour laquelle aucune 
autorisation n'avait été demandée, à laquelle participaient tout 
à la fois les étudiants, leurs maîtres et un certain nombre de 
parlementaires. Néanmoins, bien qu'aucune autorisation n'ait 
été sollicitée, on a eu le souci, du côté du service d'ordre, de 
ne point gèner l'explosion d'une opinion qui doit être libre, 
qui a été libre et qui a permis à l’Union nationale des étudiants 
e France d'installer — je ferme les yeux; cela n’est pas 
permis — des haut-parleurs pour que, du haut du balcon du 
siège de l'Union nationale des étudiants de France, la foule 
amassée dans la rue Soufflot pût entendre les orateurs. 

Des contacts — je l'ai dit à l’Assemblée nationale — avaient 
été pris entre le commissaire de police du quartier et le prési- 
dent de l'Union nationale des étudiants. La mauifestation à 
réuni environ 4.40 personnes. Il avait été convenu avec le pré- 
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sident de l’Union nationale des étudiants que, pour les néces- 
sités de la circulation, le cortège qui descendrait de la rue 
Soufflot n'irait pas plus loin que le carrefour Saint-Germain 
Saint-Michel, Ceci avait été accepté. C’est ainsi que, dans des 
conditions pacifiques, s’est déroulée toute la première partie 
de la manifestation des étudiants, qui devait être sans his- 
tuire. 

Quand la manifestation fut arrivée au carrefour Saint-Ger- 
main—Saint-Michel, le commissaire, qui avait conclu avec le 
président de l'Union nationale des étudiants l'accord dont j° 
viens de parler, s’est présenté pour demander que la parole 
soit tenue. 

J'ai pu dire à l’Assemblée nationale que je devais rendre cet 
hommage au président de l'Union naticnale des étudiants qu'il 
avait effectivement tenu sa parole et exhorté ses camarades 
à se disperser. 

Pour faciliter cette dispersion, on a autorisé un certain nom- 
bre de jeunes gens à franchir le barrage et à se diriger vers 
l'Assemblée nationale pour y porter les revendications qu'ils 
désiraieht présenter aux groupes qui devaient les recevoir cinq 
par cinq, afin qu’il n’y ait pas, au sein de l’Assemblée natio- 
naie, la moindre manifestation qui pût paraître différente des 
visites qui sont quotidiennement reçues par les parlementaires 
et par les groupes. 

Done, vous le voyez, jusqu'ici, tout est calme et correspond 
aux ordres donnés, que J'ai lus à l’Assemblée nationale, Il sem- 
blait que le reste des manifestants, c’est-à-dire la masse, dût 
se disperser. Ce fut effectivement le cas des maîtres et des par- 
lementaires qui étaient là. Je ne le leur reproche pas? 

Un sourire a accueilli cette déclaration quand je l'ai faite à 
j'Assemblée nationale, comme si j'avais reproché à M. Dou- 
trellot d’avoir manqué de courage en ne restant pas sur place. 
M. Doutrellot est parti quand il devait partir, quand la mani- 
festation était finie. 

Mais il se produisit alors ce phénomène, que je comprends 
dans une certaine mesure. Ces 3.000 jeunes gens, entraînés à la 
fois par leur rassemblement et par les cris qu'ils poussaient 
— à leur grande satisfaction, ils conspuaient le ministre de 
l'éducation nationale — c'était leur droit et personne ne le leur 
conteste — au lieu de se disperser, se sont installés sur la 
chaussée, obstruant d’une façon totale l'axe principal de circu- 
lation nord-sud de Paris, ce qui, mesdames, messieurs, a pour 
conséquence — ainsi que je l'ai dit dans l’autre Assemblée — 
d'embouteiller au bout de quelque demi-heure une foule 
d'autres carrefours et, par vagues successives, de créer un 
trouble fort grave dans la circulation de Paris. 

Eh bien, je le dis, avec la même autorité qu'à la tribune de 
l’autre Assemblée, le ministre de l’intérieur n’est pas fait pour 
tolérer que les routes nationales soient un jour barrées par 
qui a envie de les barrer et que les rues de Paris soient inter- 
dites à la liberté de circulation et aux usagers, parce qu'il plait 
à une corporation de manifester. (Applaudissements.) 

Je le dis, mesdames, messieurs, tant que j'aurai l'honneur 
d'être place Beauvau, l'homme qui est à cette tribune fera res- 
pecter le droit de liberté des citoyens qu'une autre catégorie 
de ciloyens n'a pas le droit de brimer. 

Mlle Mireille Dumont. Alors, vous êtes d'accord pour le matra- 
quage ! 

M. Georges Laffargue. C'est la doctrine républicaine. 

M. le ministre de l’intérieur, Ceci étant, mesdames et mes- 
sieurs, il convenait de passer de la doctrine à la pratique. C’est 
là que la difficulté surgit, car si j'ai bien compris, en dehors 
de la minorité qui recherche Je troub'e dans les manifestations, 
la majorité, par ses applaudissements, vient de montrer qu’elle 
élait parfaitement d'accord avec le principe théorique que je 
viens d’énoncer. 

Comment a-t-on procédé ? 

On a procédé comme il est convenable de le faire en sem- 
blable circonstance, Quand existe une masse énorme et qu’on 
ne veut pas qu'il y ait de choc brutal: on essaye de noyauter 
et de prendre par petits paquets les manifestants, afin que tont 
se passe, ainsi que les inetructions le disaient, avec fermeté, 
mais sans violence. 

C'est ainsi que les rangs arrières des étudiants assis sur la 
chaussée ont été progressivement dispersés, sans que d’ailleurs 
le moindre incident se produisit, 

Puis on est arrivé au dernier carré. « La garde meurt et ne 
se rend pas! ». Le dernier carré qui était là s’est refusé à partir, 
A ce moment-là, on a procédé avec une certaine mansuétude. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

On prenait les jeunes gens sous les aïeselles, on les relevait 
et on les mettait sur les trottoirs. 

M. Namy. Sur des brancards! 

M. le ministre de l'intérieur. Il n'existait vraiment pas de 
moyens plus pacifiques de réaliser une opération devenue for- 
cément une opération de force. (Nouvelles erclamations sur les 
mêmes bancs.) 

M. Namy. C'est du cynisme! 
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M. le ministre de l'intérieur, Tout ne s'est pas terminé sans 
incident, bien sûr! Ainsi qu'on l'a abondamment rappelé tont 
à l'heure, je me suis moi-même fait l'interprète des regrets 
que j'éprouvais des incidents survenus À un certain moment, 
Dans quelles conditions ces incidents se sont-ils produits ? 
C'est ce que je cherche à établir. Ce que je puis affirmer, c'est 
qu'ils ont été sporadiques, rapides et extrèémement limités 
puisque, en tout et pour tout, sur une foule de 4.000 étudiants 
environ qu'il a fallu évacuer du carrefour Saint-Germain--Saiinte 
Michel, quatre d'entre eux ont été blessés, 

Si un engagement général avait eu lieu, plus de quatre étu- 
diants auraient été blessés. Qui sont ces étudiants blessés ? 
Pourquoi l’ont-ils été ? Ont-ils été blessés dans des conditions 
sur lesquelles mon devoir d'autorité et mon souri de la disci- 
pline des forces de police n’a pas à s'exercer ? Me }mitant 
strictement à cette partie de la manifestation et à ce qu'il s'v 
est passé, les critiques que j'ai à formuler contre un service 
d'ordre que, d'autre part, je couvre de la façon la plus totale 
du haut en bas de l'échelle, j'avais le devoir de savoir pour- 
quoi le jeune président de l'union nationale des étudiants, qui 
avait tenu sa parole, qui exhortait ses camarades au calme, 
qui les invitait à se disperser avait été frappé de coups de 
matraque qui ont provoqué des plaies très légères du cuir che- 
velu puisque. dès le lendemain matin, il courait à la réunion 
de son association, après avoir passé Ja nuit à la clinique de 
la Cité universitaire, Mais il y 4 là, incontestablement, un fait 
que je n'ai aucune difficulté à réprouver et à blämer, parce 
que, dans le cadre des pouvoirs réglementaires que je détiens, 
il m'appartient de trancher, comme il m'apparlient, quand 
l'assemblée m'interroge, de limiter très exactement la portée 
du texte que j'ai voté avant-hier et de lui lire la note que 
j'écrivais dès le 16 décembre, après avoir, dans la journée du 
15, donné sur le champ des instructions pour Ja Hbération 
immédiate des étudiants arrêtés, Le Populaire, monsieur fine 
riou, m'a rendu hommage pour lavoir fait et l'union ratio- 
nale des étudiants de France a rendu également hommage au 
ministre de l'intérieur puisque, dans un communiqué officiel, 
elle à indiqué qu'elle devait réconnailie que Fetficacité des 
mesures de mite en liberté était due à l'intervention de son 
bureau national, faite en plein accord avec Inoi aupré de 
M. le secrétaire d'Etat à l'intéricur. 

Bille Mireille Dumont, Pourquoi les avez-vous fil empri- 
sonner ? C'est vous qui les avez fait emprisonner et Les étu- 
diants qui les ont fait libérer, 

M. le ministre de l'intérieur. Madarne, TVaissez-rmoi « 
parler et m'expliquer, sinon vous me feriez croire 
explications loyales que je donne à l'assemblée... 

M. Georges Marrane. Ne parlez pas de loyauté, 

M. le ministre, ... me gênent ou vous génent J'entends 
m'expliquer d’une façon très complète sur une mauvaise que- 
relle qui est faite à la police, à son chef parisien, et, surtout 
pour d'autres raisons qui n’ont rien à voir avec ces incidents, 
au ministre de l'intérieur. (Applaudissements.) 

M. Georges Marrane. Ils sont rares, les applaudissements! 

M. le ministre. Voici le texte de la note que, le 16 décembre, 
j'ai adressé à M. le préfet de police: | 

« L'étude du rapport que je vous ai demandé an lendemain 
de la manifestation des étudiants et l'ensemble des informa- 
tions qué j'ai recueillies moi-même, m'amènent à conclure: 

« 1° Que vos services avaient pris la précaution de régler, en 
accord avec le président de l'Union nationale des étudiants de 
France, le licu de dispersion du cortège ; 

« 2° Que le président de l’Union nationale des étudiants da 
France à fait tous ses efforts pour respecter la parole donnée; 

« 3° Que c'est Jui cependant qui s'est trouvé la principale 
victime du heurt survenu entre les forces du service d'ordre et 
les manifestants. 

« Je vous prie donc de poursuivre l'enquête que j'ai prescrite 
pour déterminer : 

« a) Quels ordres exactement ont été donnés aux gardiens 
de service lors de l'occupation par les manifestants du carre- 
four Saint-Germain—Saint-Michel ». 

Cette enquête, messieurs, est achevée. J'ai entendu MM. les 
commissaires intéressés; je :es couvre de la façon la plus 
complète. 

« b) Quel est le gardien de la paix qui a frappé M. Mousseron 
tandis qu'il exhortait ses camarades à se disperser ». 

« D'autre part, j'appris que des photographies anthropomt- 
triques et des empreintes digitales auraient été prises dans 
les commissariats où ont été conduits les manifestants appré- 
hendés. Je prescris la destruction de toute cette documenta- 
tion, indispensable lorsqu'il s’agit de criminels ou de profes- 
sionnels du désordre, mais parfaitement inutile dans le cas 
d'une manifestation de jeunes étudiants. 

« Vous voudrez bien me rendre compte de vos diligenres 
afin de me permettre de prendre toutes mesures que les ré<ul- 
tats de l'enquête vous conduiront à me proposer. » 

Je ne pouvais, mesdames, messieurs, faire autre chrse, 


-—— 
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J'ai re iu une responsathiité. C'est la raison pour laquelle, 
qu'on à traustormé l'ordre du jour qui était présenté à 
Assemblée nationale, sur la demande du président du groupe 
Hi Fepub une el sociae, mon colèigue M. Bergasse, 

une Je ation de l'acie de certains éléments du service 
qui sont encore à l'heure actuelle indéterminés, j'ai 


L d ment et légitimement, m'associer à ce qui, en effet, 
prouve ce qui me parait contraire à la simpie humanité et 

noliwn du service qui devait être rempli. Mais, sur l'en- 
festation, je demande à cette assemblée, dont 


j | rieux, dont je sais le souci de s'éloigner de toute 
( NAT lont je suis la volunté qu'elle a de défendre la 
Liberté, de penser avec moi que, lorsque des manifestations de 
cette sorte tentent d'obstruer la circulation dans la <apitale, 
comme je l'ai dit aux jeunes gens par delà la tribune de 
l'Assemblée nationale: le prix de leur liberté, c'est d'abord le 
respect de celle des autre \zpdaudissements sur divers 
Lanrs 

Me ne me eurs est tout ce que hi dirai d'une mani- 


mn dont je ne m'étonne pas qu'on ait de nouveau parlé. 


suIn Lions ? 


M, Georges Marrane. Et le: 


M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais maintenant parker de 


l'intervention émouvante de M, Olivier à cette tribune, H à 
J' \ département, et, à travers les paro’es qu'il a pro- 
unité mn a senti l'amonr préfond qu'il lui perle. H a bien 
voulu descendre de cette teibune en mme disant qu'il me faisait 
NET di é rérur] de cette confiance qu'il a bien voulu 
( Host et Je idrais lui moutrer que certaines des cri- 
qu ju formule ne sont peut-être plus aussi jusli- 
fic pu'elles poux it l'être il y a quelques mais et moins 
oi k i jun ICS SeTILAIT J'ui recu l'ense mb Le dé Ja 
representat présente à Paris à la fin des grèves de juillet des 
f ont Ü ns les départements d'outre-mer, Tons ceux qui 
) Venus dans mot ibonet — et je ne sais s'il en est sur ces 
bancs — ant ben vou reconnaitre qu'is avaient entendu un 
| e qui permettait aux rlementaires d'inviter l'enserible 
f it l L il travau. 
j en effet, promis la suppression de cette prime diseri 
fl { lont vou vez parlé tout à l'heure, Je l'ai, par 
péch x préfets des départements intéressés. à 
E Ù UTLIT ix autres et, à la tibune où j'étais 
le mu ègnes de l'Assemblée nationale, 
ont Oui, mais vous n'avez rien fait » et pour mieux 
e Han rien fait on avait indiqué qu'au bas de 
e, aprés ma signature, il y avait le mot « fin 
| quer que celte fin comportait une suite et qu'il y 
textes en préparation, textes qui, comme il est naturel 
| t ent \t entre les mrinistéres des négocialions son- 
tes à faire aboutir, que je défendais dans ces négo- 
us le point de vue que j'avais exposé à ceux que j'avais 
! cabinet, et que ce texles paraïtratent sans 
1r« prochatrerne it 1h jits, ln texte à paru. Vous le 
ht réel du 22 dt ermmbre publié au Journal officiel 
‘ n} 193 supprime les prunes diseriminatoires et, 
| juent, ce que j avais promis à ét réalisé, 
J'ax fat une seconde promesse et el'e est réalisée dans les 
U }i iVais faite, sinon dans es limites où on me 
ler | 
\ provisoire, la majoration applicable à tous les fonc- 
Ù était de 25 p. 100 et que l’on me demandait de 
it, à mme je l'avais laissé prévoir et 
[TEL lions déjà À cette époque me Je laissrient 
jui de 5 p. 100, Ainsi, les deux promesses que 
\ f int été tenues 
It m'est table que l'intervention de M. Olivier m'’ait per- 
li il l le la discussion de mon budget et devant l'une 
eux emblées, d'apport ette précision supplémentaire. 
} idrais, en conclusion, lui dire que le département de la 
[ \ est un de nos plus beaux départements, qu'il y a 
vvidemainent de très grandes difficultés à accommoder très 
ux nenl lroit eorumun métropolitain avec les contnmes, 
wours, les habitudes qui existent dans nos départements 
itre-mer, que c'est là une tâche qui incombe à nos préfets, 
t je voudrais dire qu'après, non pas les avoir vus à l’œuvre, 
les avoir « lus $ à l'œuvre et les avoir entendus dans mon 
dinct, je rends un très grand hommage pour la tâche difficile 
‘Us mmplissent, œuvre imparfaite, comme toute œuvre 
A spirée du plus pur amour des pays qu'ils sont 
\ administrer et en même temps du plus pur amour 
| herment de ces départements d'outre-mer à la France. 
Cela mérite un hommage unanime. (Applaudissements.) 
le : lrais encore, avant d'aborder — et je m'en excuse, 
lent — le débat proprement budgétaire, tou- 
un dans l'intervention un peu stvère de M. le 
\ Durand, qui sait le respect et la déférence que 


hautes fonctions qu’il remplit 











daus cette assemblée, pour la distinction avec laquelle il pré. 
side l'association des présidents des conseils généraux de 
France, imais encore pour le travail prodigieux qu'il fournit, 
je le sais, d’une manière désintéressée, à seule fin de servir, 
Agpplaudissements sur de nombreux bancs.) 

Il a été avec moi un peu dur. 


M. Abel-Durand. Je m'en excuse. 


M. le ministre de l'intérieur, Monsieur le président, je ne 
vous en demandais pas tant, car le ministre de l'intérieur qui 
est à celte tribune est placé dans cette position eg 
que tout ce qu'il entend il l'a déjà dit mais n’a pas ke droit de 
le répéter ici. 

Cela, monsieur le président, j'aurais aimé — parce que vous 
le savez — que vous le disiez et que vous m’évitiez de le dire, 
ce qui est toujours désagréable. Je comprends d'ailleurs toutes 
les difficultés de ceux avec qui je m'entretiens de ce prob!ème, 
Je comprends leurs soucis d'intérêt général, qui parfois, à 
la défense que je présente des intérêts des collectivités locales, 
communes ou départements, in'opposent des arguments qui, 
s’iis ne me convainquent pas sur le fond, me convainquent 
au moins de quelque chose : c’est de la bonne foi avec Jaquelle 
tous les membres du Gouvernement essaient de travailler à 
une fin commune, à un redressement difficile à réaliser dans 
ur pays aussi divisé, aussi morcelé que le nôtre, où on à 
laissé prendre tant de place à des intérêts coalisés qui font 
pression sur les pouvoirs publics. Mais qu’on soit bien 
convaincu que ce que MM. les rapporteurs ont dit, eux, avec 
tant de gmodération et de paroles aimables — de la part de 
mon vieil ani M. Masteau je n’en attendais pas moins; à 
M. le sénateur Pic, que je connaissais moins, je veux dire 
particulièrement combien j'ai été sensible à l’expression qu'il 
a apportée, à cette tribune, des efforts, qu’il connaissait, que 
le miniswe de l'intérieur avait faits pour éviter que vous 
apportiez ici les critiques que j'ai entendues — je voudrais y 
répondre en prenant point par point le plan même du rapport 
de M. Mastean. 

M. Masteau nous a, d'abord, parlé des réductions de crédits 
et des ceonomies qui ava‘ent été faites. Ces économies, il est 
vrai qu'elles portent plu< sur les subventions que eur le maté- 
riel ou sur les effectifs, Mais je pense que cette assemblée com- 
prendra combien il est difficile de toucher d’une façon impor- 
lante aux eflertifs quand, depuis tant d'années, on a déjà 
passé ces effectils au laminoir. Je ne dis pas qu'il n’y ait pas 
d'effort à faire dans ce sens, mais je sais la prodigieuse habi- 
leté d'autodéfense des administrations à l'égard de leur minis- 
tre lui-même, et je continne de manifester avec une äpreté 
qui n'est pas toujours du goût de mes collaborateurs, mais à 
laquelle, j'en suis sûr, ils rendent hommage, la volonté d'arri- 
ver à des réductions encore plus grandes s’il est possible, mais 
au moment où j'ai dà présenter mon budget, je ne pouvais 
pas lee faire plus importantes que je ñe les ai faites. 

En ce qui concerne le matériel, on a tellement touché à ces 
chapitres qu'à l'heure actuelle, étant donné les besoins, j'ai fait 
là encore l'effort qui dépasse peut-être ce qui eût été raisonma- 
ble et qui a été ma contribution volontatre à l'ensemble de 
l'œuvre gouvernementale. 

Il restait les subventions, et notamment ces fameuses sub- 
veutions olgigatoires don! on a parlé en des termes juridiques 
si excellents que je crovais retrouver les termes mêmes que 
mes services empioyaient quand ils m'en parlaient. Ces sub- 
ventions obligatoires, si nous en parlons aujourd'hui comme 
d'une chose encore vivante, je crois pouvoir dire, sans trahir 
le secret d'aucune délibération ministérielle, que c’est parce 
que je me suis opposé à leur suppression. 

Je me suis trouvé, au moment de la présentation de mon 
budget, devant des réclamations nembreuses qui me venaient 
de tous horizons politiques en même temps que de toue hori- 
zons géographiques, et par lesquellss on me demandait de faire 
procéder, sans délai, au recensement de la population qri a une 
répereu:sion, vous le savez, si importante, sur le revenu des 
collectivités locales. 

Jen ai cherché le moven et, au cours de discussions qui 
se présentaient alors aux délibérations interministérielles, j'ai 
fini par arracher un crédit qui serait inscrit au budget du minise 
tère compétent pour procéder au recensement, crédit dont j'ai 
fait provisoirement l'offre d'abandon. 

J'ajoute que j° l'avais fait large cet abandon, et que l’Assem- 
blée nationale l'a trouvé trop important, sans doute, mesdames, 
messieurs, aujourd'hui qu'il y a une lettre rectificative, puis-je 
dire plus facilement: non sans raison. 

La lettre rectificative est intervenue. On a rétabli 912 millions 
de francs et ramené à 25 p. 100 l'abattement qui était de 
0 p. 100 au préalable. 

Je crois, mesdames, messieurs, an milieu des difficultés dans 
lesquelles je me suis trouvé, avoir cherché, comme toujours 
lorsqu'il faut trouver une transaction, à servir les besoins diffé- 
rents et contradictoires des coilectivilés locales, 
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J'ajoute qu’en ce qui concerne les subventions pour travaux, 

suis parti d'un chiffre qui était bien plus modeste, Ceux qui 
suivent tout ce'a me à pas dans cette Assemblée le savent. Je 
suis arrivé à doubler presque le chiffre qu'on m'ofirait, J'ai 
réussi, ce qui m'apparaissait de nature à me valoir des compli- 
ments. Mais je reconnais que le caractère elandestin de ce tra- 
vail ne pouvait me valoir, à son énoncé et à sa conclusion, que 
des critiques. Néanmoins, je voudrais qu'elles fussent nuancées 
et que l’Assemblée se rendit compte que, dans les crédits des 
années précédentes, du fait du dénivellement des prix, il fallait 
prélever des arriérés toujours considérables, ce qui interdisait 
w'engager et de financer auenne opération nouvelle. 

Aboutissant en celte matière — si j'ai bonne mémoire — à 
un crédit de 5.800 millions au lieu de 5.500 millions que j'avais 
l'an dernier, j'arrive néanmoins, du fait qu'il n’y a plus d'ar- 
riérés à payer et que les prix en la matière sont restés stables, 
à réaliser, certes pas autant de travaux qu'il en faudrait faire, 
et que vous voudriez qu'on en fit, mais autant qu'il en a été 
fait les deux dernières années. 

Alurs, je vous demande, mesdames, messieurs, de tenir 
compte de cet effort qui, je crois, a été loyal et de bonne foi et 
de bien vouloir admettre que le ministre de l'intérieur à fait 
ce qu'il à pu pour ne point subir maintenant de trop âpres eri- 
tiques. 

Restent alors, mesdames, messieurs, les autres observations 
de la commission des finances. En ce qui concerne la ventilation 
des eflectifs de la sûreté nationale (services centraux, services 
extérieurs, effectif de C. R. S.) je n'ai aucune peine à lui dire 
que moi-même je cherche à voir exactement où l’on en est et 
que mon plus grand effort, tant que je resterai place Beauvau, 
sera d'aboutir à des résultats qui me permettront l'an prochain, 
je l'espère, de donner à la commission des finances la salisfae- 
tion qu'elle me demande. 

On à aussi beaucoup parlé des préfets. On a parlé des classes 
personnelles qu'on ne donne qu'après mutation. Puis-je me 
permettre de dire au Conseil de la République, assemblée sage 
et discrète, que j'aimerais bien pouvoir sur ce point lui donner 
satisfaction, mais que je me trouve devant un problème parti- 
culièrement grave puisqu'il s'agit des sous-préfets. 

Savez-vous combien j'ai de sous-préfectures hors classe ? Je 
puis vous donner le chiffre des sous-préfectures: 33, Quant à 
celui des sous-préfets, même avec tous les commissaires du 
Gouvernement que j'ai ici, quand j'ai demandé le chiffre pré- 
cis, on n'a pas osé me le donner, de crainte de commettre une 
erreur, sans doute d'une unité, mais ce que je puis affirmer, 
c'est qu'il dépasse la centaine! 

Et ones. comment voulez-vous que j'ajoute à cette centaine, 
dont les deux tiers se trouvent dans ües sous-préfectures qui 
ne sont pas des sous-préfectures hors classe, quelques nouvelles 
unités encore, car, nos mœurs politiques aidant, mesdames, mes- 
sieurs — ayons le courage de le reconnaître — la démagogie 
et le souci de plaire, conduisant à demander, sans souci quelque- 
fois de savoir si cela correspond à urre possibilité ou au bien 
publie, mettraient le ministre de l’intérieur aux prises avec des 
difficultés de tous ordres, qui ne lui permettraient plus d'éie- 
ver une digue. Cette digue, je l'ai trouvée dans la possibilité 
d'accorder la classe personnelle, quand le cas est intéressant, 
quand l’homme le mérite et le justifie, mais en imposant un 
changement de poste. Je le sais bien, c’est regrettable, et vous 
me l'avez dit, monsieur Abel-Durand, dans une lettre que j'ai 
lue avec attention, qui comportait beaucoup de lignes que j'ai 
approuvées de Ja tête en les lisant. La carrière préfectarale est 
peut-être au moins aussi, sinon p'us encombrée que la carrière 
sous-préfectorale et quand on veut arriver à faire un mouve- 
ment, je vous assure, je l’ai dit souvent, un ministre de l’inté- 
rieur a moins de difficulté à résoudre quelque problème que ce 
soit d'ordre public, fût-ce une grève générale, que d’avoir à 
laire un mouvement préfectoral. (Murmures à gauche.) Je vous 
assure que, quand vous passerez les uns ou les autres place 
Beauvau, vous vous rendrez compte du bien-fondé de ce que 
j'affirme. 

J'essaierai donc de donner satisfaction, dans toute la mesure 
du possible, à la demande que m'a adressée la commission 
des Fesses. notamment en ce qui concerne les « vases commu- 
hicants » entre l'administration préfectorale et les services cen- 
traux. Je Jui suis reconnaissant, en outre, d'avoir bien vouiu 
ne pas deinander la suppression des C. A. T. L. et reconnaitre leur 
utilité, Pour ma part, je suis depuis trop peu de temps place 
Beauvau pour affirmer que, en ce qui concerne leur gestion, 
les C. A. T. L me donnent pleine et entière satisfaction. Vos 
paroles à ce sujet, monsieur le rapporteur, sont très pertinentes. 

Désireux d'être informé de facon complète, j'ai ordonné une 
inspection générale dont j'attends les eonclusions pour prendre 
des dispositions, dont nous aurons sans doute à reparier l'an 
prochain, si j'ai encore la tâche de défendre le budget du minis- 
tère de l’intérieur, 

La protection civile est dévolue À M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. Je partage entièrement ses préoccupations. Nous 





avons en commun fait tous nos efforts pour que les erédits de 
la protection civile fussent plus larges, plus effectifs et per- 
missent une œuvre positive, Je reconnais que les crédits dont 
vous disposons sont insufiisants, Nous n'avons pas pu ohteliæ 
mieux. Mais les supprimer serait aller à l’er \a 
thèse que l'on veut défendre. 

Lorsque M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur vous demandera 


contre méme d 


de les rétablir, je vons prierai, mesdames, inessieurs, de ben 
vouloir faire droit à sa demande et nous accorder les sommes 
madesles qui nous reviennent 

La I )1 PR que l'on à Lant itiquée, avec b iucoup le £ e 


certes, mais critiquée tout de mème, n'en a 
défenseurs ardents lors ju on aborde ou les er 
fecture de police ou ceux de la sûreté nationale, To 
lettres revues jusltient les interventions, Je le comnpret 
je dois dire, à l'honneur de cette assemblée, qu'ell: 
| cri plus réservées ici que je ne les ai trouvées itre 
part, au point que, si on à pu faire allusion à celte notion de 
« guerre des polices » qui traine dans beaucoup de sales de 
rédaction et que j'ai reprise à la tribune, c'est parce que j'avais 
eu le sentiment d'avoir l'écho de certains conflits que seutes 
justifient certaines émulations qui sont après tout excellentes, 
Autant je considere comme nécessaires les demandes qui vous 
ont élé adresices pour la préfecture de police, autant mon souci 
est grand de rendre hommage à l'ensemble des serviees de la 
sûreté nationale, à tous ces hommes qui, nuit et jour, consa- 
crent leur temps et leur travail à servir et à bien servir, Je 
veux, du haut de cette tribune, mesdames et messieurs, aux 
uns et aux autres, leur rendre hommage, Leur tâche est ingrate, 
Le débat de tout à l'heure vous en a apporté une nouvelle 
démonstration, Leur tâche est compliquée et elle n'est pas tou- 
jours facilitée par la complexité des interventions qu'on leur 
demande de faire. Je voudrais que l’Assemblée commrit que 
c'est aux uns et aux autres que le ministre de l'intérieur a le 
dévoir de rendre l'hommage mérité qui est dû à ces bons ser- 
viteurs de l'Etat, (Applaudissements à droite et au centre. 
Les augmentations concernant les services de la nrefecture 
de police sont justifiées par l'importance de plus en plus grande 
que prennent les services de la police dans le département de 
la Seine. J'ai là, sous les yeux, une note qui m'a été donnce 
pour justifier les demandes présentées par M. le prefet de 
police. IL Jui faut avoir des commissaires divisonnaires 
en grand nombre pour assurer les responsabilités qu'entrainent 
les nécessités du service, Songez à ces importants services de la 
brigade criminelle, de la brigade mondaine, de l'état-major de 
la police municipale, des seclions des renseignements géné- 
raux, Songez aussi à tous les services locaux, notamment des 
plus importants arrondissements de Paris dont la population 
dépasse quelquefois 200.000 habitants. Et puis, tous les besoins 
des communes suburbaines dont M. le sénateur Jean Bertaud à 


s et 


l 
ont ele 
A. 


cette tribune même, — bien que représentant de Saint-Mandé, 
avec un accent que j ai reconnu comme celui de ma Provence, 
et que j'ai entendu avec d'autant plus de sympathie — m'a 


fait valoir qu'ils étaient grands, Je ne le conteste pas, mais is 
justifient dans une très grande mesure les besoins qu'on m'a 
demandé de justifier tout à l'heure. 

Des critiques ont été faites concernant les indices et dispa- 
rités. Je reconnais, mesdames, messieurs, que l’état du pro- 
blème n'est pas encore parfait, Je dois avouer d'ailleurs que si 
la question, dans son principe, se trouvait réglée, la réalisation 
ue pourrait se faire que par étapes. 

Quand je suis arrivé place Beauvau, au mois de juin dernier, 
j'ai trouvé un décret qui était récent, puisqu'il était paru le 
21 mai 19533. Grâce à l'échelle indiciaire déterminée dans ce 
décret, j'avais la possihilité de commencer à faire étudier les 
slatuls qui sont tant réclamés par les intéressés, 

S1 j'avais voulu commencer par une modification du décret, 
c'était retarder d'autant la publication des statuts, Il m'a fallu 
faire une option. J'ai opté gr a publication des statuts, C'est 
ainsi qu'a pu être publié le statut des gardiens de la paix au 
Journal officiei du 24 novembre 1933, que le statut des conrmis- 
saires de police a déjà été délihéré en conseil d'Etat, que le 
statut des officiers de police est soumis à l'examen du minis- 
tère des finances el de celui de la fonction publique, que les 
statuts des autres corps: an de police, inspecteurs de 
l'identité judiciaire, commandants et officiers de paix, vont être 
incessamment soumis à ces deux ministères 

J'ajoute que le délai que nécessiteront leur mise au point et 
leur parulion ne comporte aucun préjudice pour les intéressés, 
puisqu'il est entendu que les uns et les autres trouveront la 
rétroactivité de la mesure avec effet du 1% avril 1953, 

IL reste alors un seul problème dont on a parlé ici, Je me 
contenterai de le traiter. On a parlé de la question des 32 p. 100, 
qui est très délicate. Le ministre des finances a une position 
très arrètée, mais je vais essayer de trouver, dans le cadre des 
crédits existants, une ventilation me donnant la possibilité de 
ne plus être « ligoté » par le pourcentage de 32 p. 100 et. dans 
le cadre de ces crédits, d'essayer de faire mieux que ce qui à 
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été imparfaitement fait jusqu'ici, je le reconnais bien volon- 
tiers, | e qui concerne la police et les subventions aux collec- 
tivités locales, je m'en suis expliqué tout à l'heure. Mais il y 
à (| | ] 1s sur lesquels je ne l'ai pas fait encore et, 
n nent i concernant les décrets du 9 août 1953. Sur 
ts, j'ai l'impre n qu'on à dit beaucoup de choses qui 
] | tement correspondre à des réactions à une pre- 
TELTS ie, qui peuvent même souffrir une critique de prin- 
QT lle qu'a faite M. le président Abel-Durand — 
I qui ne respondent peut-être pas tout à fait aux consé- 
qu s qu on à voulu en tirer. 

On à parlé du décret qui permet À certains producteurs de 


s'instaurer « producteurs fiscaux » d'ici le 31 mars, et on à 


sibilité de faire des évalua- 


{ ill } lis, moi, dans l'impos 
lions avant le mois d'avril! ce que pourraient être les consé- 
qui d'une action qui résu:tera de l'initiative individuelle 
d'un tain nombre d'entrepreneurs, en général de gros entre- 
treneurs dont les sociétés ont leur établissement à Paris, ce qui, 
gar conséquent, sera sans incidence pour les communes dans 
lesquelles ils peuvent parfois être ge à travailler, J'ajoute 
(fi depuis trois mois les indusiriels ont certainement le plus 
grand intérêt à user de cette mesure, mais que des sondages 
faits dans un certain nombre de départements montrent que 
}! que personne ici n'a usé de ce droit d'option. ; 

J'en viens au décret concernant la détaxation de certains pro- 
duits alimentaires Ces détaxations qui correspondaient — je 
vense que nous serons d'accord sur ce point — à une politique 


économique de baisse des prix, intelligemment conduite par 
M. le ininistre des finances, ont entrainé, il est vrai, des inei- 
dences sur les ressources des collectivités locales. Je m'en suis 
apercu avant que vous ne l'ayez dit, et c'est la raison pour la- 
quelle M. le rapporteur a pu le mentionner excellemment — 
jai fait tous mes eorts pour palier les inconvénients qui 
pouvaient découler de l'application de ce texte. Notamment, pour 
la fin de l'année 1953, l'Etat a pris à sa charge la taxe compen- 
satoire et j'aftirme à M. le rapporteur de la commission de Flin- 
rieur que, coutrarement à ce qu'il croit, cette taxe com- 
pensaloire a été payée dans un certain nombre de villes pour 
lesquelles j'ai pu avoir des renseignements. 

M. Dulin, 11 s'agit des villes, c'est-à-dire des collectivités qui 
besoin, puisqu'elles ne savent que faire de leur 
argent, (l'rotestalions sur divers bancs.) 

M. Bernard Chochoy. l'our notre part, nous n'avons encore 
rien] 1eçu 

M. le ministre de l'intérieur. 


en ont 1e moins 


Justement, monsieur Dulin, 


allais répondre à l'orateur qui m'a demandé des explications 
ir ce que vous appelez les deux ecaégories de communes. 
est bien simp'e, I y a celles qui n'atteignent pas le minimum 


t qui recoivent automatiquement une attribution du fonds de 
éréquation, La eéituation de ces communes est inchangée; 
es touchent à raison du nombre de leurs habitants. 

Voilà les explications que j'avais le devoir de donner sur ce 
point. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, avec 

autorisation de l'orateur. 

M. le rapporteur pour avis. En dehors de la question que vous 
venez de traiter, à savoir le décret suspendant la taxe locale, 
pouvez-vous répondre à l'autre question que j'ai posée, c'est- 
à-dire ce qui va se passer en 1954 ? 

M. le ministre. J'allais vous répondre sur ce point, car Ja 
question est importante, Vous désirez savoir si, en 1954, il y 
aura renouvellement de la taxe comparative. Si l'on suit le 
Gouvernement et si ce dernier réussit dans l’entreprise de 
reforme fiscale qu'il a préparée, je peux vous donner toutes 

i dans le projet de réforme fiscale, j'ai fait 
prendre toutes les dispositions nécessaires; je ne pouvais pas 
en prendre d'autres, monsieur le rapporteur pour avis. (M. le 
rap rleur pour avis [ail un geste de doute} 

us paraissez trouver que cette réponse n’a qu'un caractère 
utopique; c'est possible, mais cela dépend de vos collègues 
de l'Assemblée nationale et de vos collègues du Conseil de la 
République, Quand un Gouvernement fait une politique, c’est 
une politique d'ensemble et il ne peut pas dire: je renouvelle 
pour 1954 les crédits de compensation que j'ai prévus pour 1953 
sous une Jégislabon, dans le même temps où il dépose un 
projet de reforme fiscale qui aménera l'application d'une 
législation nouvelle pour 1934. L'œuvre qui est accomplie par 
le Gouvernement reste donc soumise à celte condition suspen- 
sive’ l'adoption par les deux assemblées du projet de la 
réforme fiscale, Le problème se reposerait dans son entier si 
la reforme fiscale était rejetée, 


Fe ot ne mn Cp Me 


garatit es, Ccur, 


Fn tout cas, je me suis refusé À ce que, dans ce projet de 
réforme Mseale, la taxe locale disparût complètement, Après 
des negociations que m'ont beaucoup facilité la compréhension 
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de M. le ministre des finances et de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, j'ai pu obtenir que, pour la période transitoire 1954- 
1955, les communes conservent des recettes indirectes égales 
à celles de 1953, et des recettes indexées, ce qui est une chose 
très importante pour le cas où nous sortirions du climat d'équi- 
libre monétaire dans lequel nous sommes environ depuis deux 
ans. Ultérieurement, un système proportionnel à l'activité 
économique constatée sera établi et permettra aux communes 
de toucher des sommes qui correspondront, avec l'indexation, 
à ce qui pe ait, dans le passé, être touché par les assemblées 
communales. 

Voilà la réponse que je voulais vous faire, mais si vous 
désirez m'interrompre, je vous donne volontiers la parole. 

M. le rapporteur pour avis. En effet, monsieur le ministre, 
car je voudrais une explication complémentaire. Il est évident 
que si le projet de réforme fiscale déposé par le Gouvernement 
est voté par le Parlement, la question que j'ai posée ne tient 

as, Mais il n’est pas absurde de penser que ce projet suivra 
le sort des deux précédents. Je vous dirai même en toute fran- 
chise, monsieur le ministre, qu'après l'avoir étudié et rap- 
nrté devant le congrès national de l'association des maires, 
. souhaite qu'il ne soit pas voté. Mais là n’est pas le pro- 
eme. 

S'il est voté, la question que j'ai posée n’a plus d'objet, mais 
si le projet n’est pas voté, qu il ne soit pas discuté ou qu'il 
soit rejeté, je suis alors forcé de vous poser de nouveau la 
question: le 5 septembre, le Gouvernement à pris un décret 
suspendant la taxe locale sur certains produits de première 
nécessité et prévoyant des remboursements compensatoires. 
S'il n'y a pus de réforme fiscale, y aura-t-il, pendant toute la 
durée de l’année 1%34, cette fois, prorogation de la suspension 
de la taxe, et si oui, y aura-t-il indemnité compensatoire pour 
les communes ? 

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le rapporteur, vous 
venez de préciser votre question, mais la réponse que je vous 
ai faite demeure valable. La politique du Gouvernement en 
matière financière ne peut être qu'un ensemble et le Gouver- 
nement ne peut pas dire: je vous demande de voter telle mesure 
pour le cas où vous ne voteriez pas telle autre mesure que je 
propose. Il vous présente un projet dans lequel les garanties les 
plus entières sont données aux collectivités locales et si, comme 
vous le prévoyez, si, par votre action et votre autorité, la 
réforme fiscale n'était pas votée, le problème serait reposé 
dans son entier, Le seul engagement que je puisse prendre, c’est 
de continuer à mener au sein du Gouvernement, si j'y suis 
encore, la même bataille que celle que j'ai conduite depuis le 
mois de juillet pour maintenir les garanties qui sont dues aux 
collectivités locales, Vous comjrenez bien que je ne puisse 
prendre un engagement plus large. Si je me laissais aller, pour 
faciliter le débat, à promettre plus que je ne peux tenir, vous 
ne me jugeriez pas digne de la fonction que j'occupe. 

M. le rapporteur pour avis. C’est pourquoi j'ai regretté l'ab- 
sence de M. le ministre des finances qui aurait pu nous rensei- 
gner. 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas pu encore, monsieur 
le repporteur de la commission de l'intérieur, donner une 
réponse satisfaisante à vos questions. Je vais en tout cas vous 
donner maintenant une satisfaction tangible. Vous avez critiqué 
les conditions dans lesquelles l'I G. A. M. E. de la {re région 
détenait son titre. Ce poste sera désormais occupé par un préfet 
hors classe, ce qui est déjà le cas à la suite de la nomination 
récente que je viens de signer. 

M. le rapporteur. C'est également là, monsieur le ministre, une 
demande de Ja commission des finances. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est parfaitement exact, mon- 
sieur le rapporteur. J'avais simplement choisi de répondre sur 
ce point précis à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur. Nous sommes solidaires pour les questions 
et les réponses. 

M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais prier, maintenant, la 
commission de l’intérieur, son président, mon ami M. Muscatelli, 
son rapporteur si distingué, dont j'ai dit ce que je pensais tout 
à l'heure, de ne point insister sur certaines disjonctions qui 
rendraient infirme le budget du ministère de l’intérieur. Après 
les explications que je crois avoir données à cette Assemblée 
en toute loyauté, on conviendra, sans doute, de mes eflorts 
et de la nécessité de voter les crédits, déjà trop modestes, qui 
sont mis à la disposition de mon administration. 

La commission des finances elie-mème ayant proposé un abat- 
tement de S0 millions sur le chapitre 34-03 (Matériel) je voudrais 
dire au Conseil que si mon budget était ainsi amputé, je ne 
pes plus assurer que les frais de chauffage et d'éciairage 
du ministère. Je ne pourrais plus assurer les frais de nettoyage, 
de correspondance, des services du chiffre, de papeterie. Je 
serais absolument démuni de moyens pour mon administration 
qui, malgré les critiques qu'elle essuie, apporte aux représen- 

tants des collectivités locales une collaboration quotidienne qui 
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vaut la peine d’être défendue, ne serait-ce | pour permettre 
la continuation de cette collaboration. D'ailleurs, si l'on n'en 
rend pas hommage au ministre — car la politique joue ici son 
rôle — on rend hommage aux fonctionnaires. 

Un orateur s'est ému de la prochaine suppression de la 
police d'Etat dans 150 communes. Rien n'est encore fait et, 
personnellement, je ne Suis pas partisan, sauf dans des cas 
tout à fait spéciaux qui font l'objet d'une enquête de mes 
services, de faire peser sur les communes des charges nouvelles 
en matière de police. 

M. Alain Poher. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
metlre de vous interrompre ? 

M, le ministre de l’intérieur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Poher, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Alain Poher. Monsieur le ministre, je voudrais vous poser 
une question qui, me semble-t-il, vous a déjà été posée à propos 
du décret-loi concernant Ja responsabilité des comptables pu- 
blies. Il y a eu, entre les représentants des collectivités locales 
et le (rouvernement une discussion qui a préoccupé quelque peu 
les maires et les conseillers généraux. Je sais bien que le Gou- 
vernement prétend qu'il n'a jamais eu l'intention d'accorder 
aux ee publics le contrôle de l'opportunité des dépenses 
qui, d’ailleurs, ne leur avait jamais été accordé, Des circulaires 
er ce sens seraient d’ailleurs en préparation. 

Sans doute, serait-il très agréable aux conseillers de la Répu- 
blique d'entendre de votre bouche, monsieur le ministre, cette 
confirmation officielle, que les décrets n’ont voulu, en aucune 
manière, mettre les collectivités locales sous la tutelle absolue 
et générale du ministre des finances et de ses collihorateurs, 
mène en ce qui concerne l'opportunité des dépenses décidées 
par les élus locaux. 


M, le ministre de l’intérieur. Monsieur Poher, c'est bien volon- 
tiers que je vais répondre à votre désir. Le décret du 9 août 
1953 n'est qu'un texie de codification, qui reprend les différents 
règlements relatifs aux attributions et aux obligations des comp- 
tables publics. 

L'article 18 du décret dispose que la responsabilité pécu- 
hiaire du comptable peut être mise en cause s'il n'a pas vérifié 
— ce qui était vrai avant et l'est encore maintenant —: {1° la 

ualité de l’ordonnateur; 2° l’application des lois; 3° la vali- 

ité de la créance, ce qu'il faut interpréter par la justification 
du service rendu; 4° l'imputation de la dépense, 5° Ja disponi- 
bilité des crédits et 6° la validité de la quittance. 

En aucun cas, il ne saurait être question pour le comptable 
d'apprécier l'opportunité de la dépense, conformément au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs entre l'administration, d'une 
part, et le comptable, d'autre part. Le comptabie est expre-sé- 
ment PR aux règles de sa responsabilité personnelle dans 
Je texte du décret. Mais, vous le voyez, par les conditions mêmes 
dans lesquelles la codification a été faite, c’est à tort qu'on s’est 
ému d’un texte qui, par un rappel de textes anciens, a pu 
apparaitre comme quelque chose de nouveau, alors qu'en réalité 
il n'a en rien innové. 

ll s’agit simplement d'interpréter la validité de la créance. 
Je viens de le faire. L'article 18 dont je viens de parler prévoit 
qu'un règlement d'administration publique, contresigné par le 
ministre de l'intérieur, déterminera, pour chaque catégorie de 
dépenses, les contrôles qui devront être exercés et la procédure 
de règlement des conflits qui pourraient surgir. 

Je n'ai pas besoin de souligner que mon contreseing ne sera 
pas donné si le règlement d'administration publique ne respecte 
pas l'autonomie des collectivités locales quant à l'administration 
de leurs dépenses. 

M. Abel Durand. Je me permets d'indiquer que ces pouvoirs 
de contrôle de l'utilité sociale, du classement et des intérêts 
économiques sont expressément attribués aux fonctionnaires 
membres des commissions d’'investissements. C'est précisément 
le point contre lequel je me suis élevé, 


M. le ministre de l’intérieur, Je crois avoir répondu à la ques- 
tion que m'a posée M. Poher. Je ne me suis pas encore totale- 
ment expliqué. Je m'excuse d’être un peu long, mais l’Assem- 
blée ne m'en voudra pas de lui apporter toutes les précisions 
que je lui dois. M. Abel Durand a parlé de la fameuse commis- 
sion des investissements. Il est parfaitement vrai que cette com- 
mission causera ou pourra causer aux collectivités, je ne dis 

as un préjudice, mais un ennui, car elle pourra décider que 

l ouvrage est préférable à tel autre et que telle collectivité 
locale ferait mieux de ne pas l’entreprendre. 

Voici comment il faut interpréter le décret. La commission 
n’a pas un pouvoir de décision, mais un pouvoir d'avis; cet 
avis ayant été donné, l'autorité de décision, c’est-à-dire la eol- 
lectivité locale, est invitée à délibérer une nouvelle fois. Si elle 
maintient sa décision, elle aura été certès retardée dans son 
travail. C'est là que réside l'ennui que la collectivité Joeale 
pourra subir, mais son pouvoir de décision n'est pas contesté. 








M. Abel-Durand. Monsieur le ministre, c'est proprement into. 
érable pour des élus ! \pplaudissen ents à gauche et sur quet- 
ques bancs au centre.) 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, je ne von- 
drais pas, sur ce point, entrer en conflit avec votre Assemblée... 

M. Dupic. Vous y êtes absoWrment ! 

M. 12 ministre de l'iniérieur, Anec vous, toujours ! 

M. Waldeck L'Huillier, Une verité dite par 

M. le ministre de l’intérieur. Vous avez dit tout à l'heure que 


ous est une vérité, 


vous croyiez au pére Noël, Evidemment vous ne ponvez pas 
croire à moi, (Aires.) 

A l'extrême gauche. Avec les cadeaux que vous nous faites ! 

M. le ministre de l'intérieur. C'est aux membres de celte 
Assemblée qui n'apportent aucune passion dans les délibéra 
tions, qui cherchent à « mnprenare ce rest le travail du Gou- 
vernement que je m'adresse maintenant. 

Le Gouvernement subhventionne beaucoup de tr On 
a beaucoup applaudi une déclaration d'investiture qui n'est pas 
arrivée à terme, mais qui n'« ù pas moins été commentce 
favorablement, On a parlé de faire passer les travaux de l'im- 
produetif au productif, Si personne ne contrôle un ensemble 
de travaux dans un département, il est incontestable qu'on 
risque de voir une commune, avant déjà à son actif des réali- 


sations substantielles. décider 


de NOUVEAUX (Travaux parfait 


ment légitimes mais qui, s'ils sont subventionnés, vont risquer 
de priver une autre commune moins avancée dans la voie des 
travaux édilitaires des fonds Qui pourTal nt lui être attribu 


par priorité. Cela justifie par conséquent un certain contrôle 
de la part de l'Etat. 

M. Dupic. Vous répartissez la misère. 

M. le ministre de Vintérieur. \e contribuez pas À la créer, 
nous aurons moins à la réparur. 

M. Dupie. Vous vous y connaissez. 

M. le ministre de l’intérieur, Il est regrettable que, dans cette 
commission, ne figure pas comme je lavais demandé, sans 
succès, un représentant des conseils municipaux et un repré- 
sentant des conseils généraux. 

M. Abcl-Durand. Nous sommes d'accord là-dessus, 

M. le rapporteur. C'est ce que nous avons demandé, 

M. le ministre de l’intérieur. Par une circulaire qui à suivi 
la promulgation du déeret, j'ai prescrit aux préfets de s'entou 
rer toujours des avis des représentants des colrctivités Joea:es. 

Si je ne peux pas faire pius, lié par un décret qui a force de 
loi et qui est :e résultat d'une collaboration de l'ensemble des 
membres du Gouvernement autour du tapis vert de l'Elysée, 
j'essaie de tenir compte de vos légitimes revendications et de 
vos légitimes soucis en donnant des instructions qui pallient, 
je l'espère, dans une certaine mesure, les inconvénients que je 
vous ai signalés au début de mon exposé... 

M. Abel-Durand. Sur le fond, nous sommes d'accord, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de l’intérieur. et que j'ai 
même de les entendre évoqués par vous ici, 

Voilà, mesdames, messieurs, ;es explications que je vous 
devais. Il me reste à parier des problèmes algériens, 

fout le monde à bien voulu reconnaitre que je m'y étais par- 
ticulièrement intéressé, Il est parfaitement exact que j'ai fut 
faire le recensement compet des Nord-Africains et notarmment 
des Algériens présents dans la métropole, Je suis arrivé à des 
chiffres rectifiés par rapport aux chiffres utilisés couramment. 
J'ai pu constater que, sur 240.40 Algériens qui se trouvent 
actuellement en France métropolitaine, 80 p. 10 d’entre eux 
sont dotés d’un emploi, Cette population comprend notamment, 
st ma mémoire ne me trahit pas, 5.000 femmes et 15.00 en- 
fants. 

Parmi les problèmes que pose la présence de ces nombreux 
travailleurs musulmans en métropole, l'un des plus graves qu'il 
nous faut résoudre est celui dn logement, IH ne faut pas son- 
ger en effet, en raison du statut de l'Algérie et de l'égalité de 
citoyenneté des Algériens et des Français de la métropole, ar- 
rêter une immigration dans la métropole qui est nécessiltée par 
la démographie exubérante de l'Algérie. 

Il faut donc essayer de trouver le moyen de loger les immil- 
grants et faire en sorte qu'ils ne viennent pas un peu au hasard. 
C'est ainsi qu'un office interprofessionnei de la main-d'œuvre 
est prévu à Alger pour essaver de discip:iner en liaison avec les 
centres utilisateurs de la métropole ce mouvement migratoire. 

Grâce aux moyens de financement de l'Etat; grâce à l’aide des 
collectivités locales qui sont intéressées à la solution de ce 
problème; grâce aussi à l'intervention de la caisse nationæ!e 
de sécurité sociale qui a déjà consenti précédemment un crédit 
de 500 millions qui, j'espère, sera renouvelé celte année; grâce 
encore aux moyens nouveaux qui se dégageront de Ja contri- 
bution patronale de 1 109 sur les salaires des travailleurs 
nord-africains et avec l'appui des organismes de crédit, nous 


fait valoir avant 
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de tous, pouvoir 


: la suppression 
l'e xé uter a loi, 
lu texte au fait, 
i peut précéder les 
en cette matitre 


a quelque temps. 
cat ce problème 


plus grands services et qui 


veux pas non plus parler lon- 
crédits d’'investis- 
» que devant l’Assemblée 


cial d'Algérie, que 


budget de l’inté- 
iu lieu du crédit de 27 mil- 


En outre, grâce à Ja 
le qui j'ai élevé de véhé- 
le pouvoir affecter à l’Al- 
eux milliards, une partie des ressour- 
“mble du territoire national. Cela 
lits demandés par l’as- 
somine de 26 milliards, alors qu’elle 
it » avait obtenu 31 milliards. 
quatre milliards, le total 
Ë 30 milliards et 
a fin de l’année, à trouver 


investissements applicables à 


, dans un pays à dé- 
it de donner la primauté à 
supplémentaires de nature 

; s'accroit à raison de 240.00 


» de :ui en apporter de 


avec laquelle vous 
nnnais qu'eiles étaient 
* vous m'avez accordée 


ymmission des f- 
hapitres qui ont été suppri- 
dont j'ai besoin pour assurer la 


le très grand hon- 


ision, je tiens à rendre hommage aux 
permanent, mais Soi- 

issent chaque jour dans l'intérêt de la popu- 
méritent pas qu'on les atteigne en essayant de 


léfends contre toutes les menaces 
* je suis de l'ensemble des com- 
cette Assemblée fût persuadée que, 


» souci de satisfaire 


ces collectivités locales pour ne pas avoir 
lance. (Applaudissements au centre 


M, le président, Le C 





une heures trente! 


M. le président. J'entends proposer deux heures différentes. 

Je consulte le Conseil sur l’heure la plus éloignée, c'est 
dire vingt-deux heures. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, par assis et levé, adopte cette proposition.) 
M. le président. La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux 
icures, 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vinat- 
deux heures dir minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépgnses du ministère de l'intérieur pour l’exer- 
cice 1954, (N°5 696 et 667, année 1953.) 

Je rappelle au Conseil de la République que le passage à Ja 
discussion des articles a été ordonné. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 

M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Mesda- 
mes, messieurs, l'intérèt que porte le Parlement à la protec- 
tion civile s’est manifesté, tant à l’Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, par des initiatives diverses qui, 
arfois contradictoires dans leur forme, n’en sont pas moins 
identiques + leurs intentions. 

L'Assemblée nationale a, vous le savez, disjoint certains cha- 
pitres du budget relatif au fonctionnement des services de la 
protection civile, pour protester contre l'absence de crédits 
d'équipement pour l’année budgétaire 1954. 

Votre commission des finances, tout en partageant sur le 
fond les vues de l’Assemblée nationale, vous a proposé néan- 
moins de rétablir les crédits disjoints par celle-ci. Cependant, 
votre commission de l’intérieur, en accord à la fois sur la tac- 
tique et sur le fond avec l'Assemblée nationale, vous demande, 
par voie d’amendement, de supprimer les chapitres en ques- 
tion. Cette unanimité sur le fond et ces divergences sur la 
méthode entre vos deux commissions m'incitent à m'expliquer 
brièvement sur le problème du programme d'équipement de 
la protection civile. 

Le rapporteur de votre commission des finances a souligné 
la nécessité d’une doctrine et d’un plan de protection civile, 
sans lesquels les crédits d'équipement accordés risqueraient 
d'être mal émployés. Sur ce point, je tiens à rassurer tout de 
suite le Conseil de la République: la doctrine et le plan exis- 
tent. L'étude des risques auxquels seraient exposés la popu- 
lation civile et l'équipement économique au cours d’un éven- 
tuel conflit a été systématiquement poussée et un programme, 
d'un coût de 67 milliards, a été mis au point par le service 
national de Ja protection civile, sous l'impulsion de M. Péla- 
bon. La réalisation de ce programme doit permettre, sinon d’as- 
surer, une protection suffisante contre tous les risques, du 
moins de réduire considérablement ceux-ci dans les secteurs 
les plus menacés. 

L'année 1953 a été l’année de démarrage de ce programme, 
avec un crédit modeste de près de 1.500 millions. L’exécution 
de ce programme, au rythme prévu initialement, aurait dû 
conduire à prévoir, pour 1954, 4.500 millions de crédits de paye- 
ment. Malheureusement, après de nombreuses délibérations, 
le Gouvernement a estimé que les exigences de l’équilibre 
budgétaire ne permettaient pas d'accorder en 1954 de nou- 
veaux crédits à l'équipement de la protection civile. 

Seuls les crédits de 1953 non encore consommés pourront 
être reportés. Cette décision, mes chers collègues, ne signifie 
en aucune manière une méconnaissance de la nécessité et de 
l'importance des tâches de la protection civile; elle ne signifie 
pas davantage l'abandon du programme, mais seulement un 
ralentissement sensible du rythme de réalisation. 

Mais, sans vouloir préjuger les décisions qui devront être 
prises À la fin de 1954. ce ralentissement peut n'être que provi- 
soire. En prenant sa décision, le Gouvernement a été, en effet, 
parfaitement conscient de la nécessité, pour éviter un étale- 
ment du programme, de compenser dans le budget de 1955 le 
retard pris en 1954. Dans cette perspective, l’année 1954 ne 
sera pas complètement perdue pour la protection civile; elle 
permettra de pousser plus avant les études entreprises pour la 
réalisation du programme, notamment la tranche de 1954, et 
de former dans les départements, sans recrutement de person- 
nel nouveau, les cadres indispensables. 

Dans ces conditions, l'absence de crédits d'équipement en 
1954 ne saurait avoir pour conséquence da suppression des 
crédits de fonctionnement qui, elle, signifierait la disparition 
totale et probablement définitive du service nati de la 
protection civile gt risquerait ainsi d'hypothéquer dangereuse- 
ment l'avenir. 

La mise sur pied d’un tel service ne s'improvise pas et il 
serait difficile, sinon impossible, de récupérer. après leur 
dispersion, les technieiens réunis depuis la création du service. 

Votre commission des finances l’a si bien compris qu'elle 
vous propose de rétablir les crédits de fonctionnement. Elle 
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estime, par contre, indispensable que possibilité soit donnée « IL — Le recensement de Ja population sera, en tout état 
u Parlement, au cours d'un ample débat, de discuter des de cause, entrepris et achevé en 144, » 

“hiectifs et des moyens de la protection civile. Le Gouverne- L'article 17 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 


ment est à la disposition du Parlement pour un tel débat. 

’ersonnellement je le souhaite d'autant plus vivement 
qu'une discussion ouverte dans les Assemblées sur les pro- 
blèmes de protection civile nous aurait peut-être épargné la 
situation regrettable dans kiquelle nous nous trouvons cette 
nnée. 

4 j'estime qu'autant il est normal que la responsabilité de la 
nrotection civile incombe aux ministères civils — c'est du reste 
le système qui prévaut dans le monde entier — autant il me 
naraît anormal que les problèmes de défense nationale, qu ils 
coient d'ordre militaire ou civil, ne soient pas examinés 
simultanément, et que les programmes ne soient pas conçus 
et appliqués en fonction des mêmes exigences. Il conviendrait, 
à mon sens, que les crédits jugés nécessaires à la protection 
civile soient arrêtés non dans le cadre des crédits des seuls 
ministères civils responsables, mais dans le cadre d’une étude 
d'ensemble des problèmes de la défense naïitonale, Ainsi pour- 
rait être assurée la coordination, que commandent la logique 
et la nécessité entre les programmes proprement militaires et 
les programmes civils, notamment en ce qui concerne le 
rythme de réalisation, 

Votre commission des finances a, par ailleurs, exprimé la 
crainte que l'application du programme d'équipement ne donne 
lieu à une prolifération d'emplois ou de services non indis- 
pensables. Je veux, sur ce point, rassurer complètement le 
Conseil de la République. 

Si la loi de finances du 7 février dernier a autorisé la création, 
à l'administration centrale, de quelques emplois subalternes 
et de dix postes de chargés de mission technique, si, d'autre 
part, le recrutement de 35 chargés de mission départementaux 
a été effectué, je suis en mesure d'affirmer au Conseil de la 
République que ces emplois une fois pourvus — et ils le sont 
maintenant — aucune création d'emplois nouveaux n'est envi- 
sige pour l'avenir, en tout cas pour 1954, 

Au contraire, il a toujours été dans nos intentions de faire 
appel, dans toute la mesure du possible aux administrations 
ei corps existants: préfectures, C, A. T. L, corps de sapeurs- 
pompiers. Celte règle a inspiré dans le passé le développement 
des services de la protection civile dans le cadre national et 
dans Je cadre départemental. Je m'attacherai à ce qu'elle soit 
respectée lors des développements ultérieurs du programme. 

En dehors des services existants qui doivent fournir les 
emplois permanents de Ja production civile, nous envisageons, 
sauf exception justifiée, de ne faire appel qu'à des collabora- 
teurs temporaires, volontaires ou requis pour l'immense majo- 
ré des personnels dont les circonstances peuvent rendre le 
recrutement nécessaire, 

En ce qui concerne le matériel, nous utiliserons les C A. 
T. L. toutes les fois que Ja nature des services qui pourraient 
leur être demandés sera compatible avec leurs attributions. 

Mes chers collègues, en manière de conclusion à cette très 
brève observation, permettez-moi de me tourner vers M. le 
sénateur Pic, qui représente avec tant d'autorité votre com- 
mission de l'intérieur et de lui dire: mon cher collègue, ce que 
je sollicite de vous, c’est que vous retiriez dès À présent les 
amendements que vous avez développés tendant à la disjone- 
tion des chapitres de la protection civile. Si je vous le demande 
cest essent'ellement pour deux raisons que voici: d'abord 
pour que, le service de La protection civile étant assuré de 
continuer ses travaux, notre pays soit en mesure de répondre 
à ses obligations sur le plan international — c'est ce qu'on 
appelle, entre honnêtes gens, tenir parole — ensuite parce 
que je pense à cette petite équipe d'hommes — une vingtaine, 
pas davantage — que peut-être seul jci je connais bien, 
recrutée avec peine par le créateur du service, qui a su lui 
insuffler son enthousiasme, sa foi dans la grandeur de l'œuvre, 
afin qu’elle soit assurée de continuer son œuvre demain, Si 
la protection civile, comme je l'espère très fermement, 
demeure, il me sera personnellement très agréable de penser 
qu'elle le devra en partie à la sagesse du Conseil de la Répu- 
blique. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

(Art, 1%, — I, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au 
titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1951, des crédits 
s'élevant à la somme de 80.984.609.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 75.294.189.000 francs, au titre HI : « Moyens 
des services »; s 

« Et à concurrence de 5.590.120.000 francs, au titre IV : « Inter- 
ventions publiques », 


conformément à la répartition, par service ct par chapitre, 
figurant à l'état A annexé à la présente loi. 





à l'état A annexé. 
Je donne lecture de cet état: 


intérieur. 
JirRE HE. — MOYEXS DES SERVICES 


{1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'actu 


— Jiémunérations 


« Ch \p- 31-01. — Administration centrale, 
principales, 400.51S.000 francs. » 


Par amendement (n° 2), M. L'Huillier et les mermbres dn 
groupe communiste proposent de réduire crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M, L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Huillier. La réduction indicative que j'ai l'hon- 
neur de proposer au Conseil de la République a pour objet de 
demander à M. le ministre de l’intérieur de procéder à la réin- 
tégration des cadres dégagés en 1951 en raison de leur activité 
syndicale, 

‘Je voudrais signaler au Conseil de la République que la 
désignation d’une nouvelle direction de la sûreté nationale, en 
1948, a eu comme résultat immédiat une série de mutations 
qui n'ont pas été soumises à l'avis des commissions paritaires, 
De nombreux militants de la fédération des syndicats de police 
de la confédération générale du travail sont mutés, prétend-on 
dans l'intérêt du service, C'est un argument faux puisqie, dans 
la plupart des cas, les mutations sont incompatibles avec l'état 
des eflectifs, les intéressés étant souvent mutés dans des 
départements de l'Est où le dialecte, dont il ne connaissent 
pas un seul mot, est uniquement utilisé par la population. 
D'ailleurs ces régions sont très souvent « choisies » comme lieu 
de la mutation. 

En 1950, la répression contre des militants de la confédération 
générale du travail devient plis rude; des militants sont rayés 
des cadres ou révoqués pour les motifs les plus divers, en parti- 
culier pour avoir défini la position du syndicat sur l'organisa- 
tion et l’utilisation de Ja police, Pour ce dernier motif, tout le 
secrétariat du syndicat a été radié des cadres. 

En 1951, sous prétexte d'économies, un dégagement des cadres 
se produit dans la sûreté nationale, qui affecte environ 1.000 
fonctionnaires, Pour cette opération, effectite par référence 
à la loi du 3 septembre 1947, les services du ministere de 
l'intérieur s'affranchissent des restrictions au licenciement 
apportées par ladite loi modifiée par celle du 22 juillet 1948, 
qui prévoit expressément  p- sont dégagés des cadres les 
fonctionnaires avant d'abord bénéficié de recrutement où de 
promotion sous Vichy, ensuite « selon la moindre valeur profes- 
sionnelle », 

Ces dispositions ne sont pas pour gèner le ministre de 
l'intérieur, et en particulier le directeur de la sûreté nationale 
d'alors qui, s'inspirant du décret du 4 novembre 1948, déclare 
que seront dégagés des cadres les fonctionnaires avant bénéficié 
d'un recrutement ou d’une promotion abusif mais qui auront 
aussi fait l'objet, au titre des ordonnances relatives à l'épura- 
tion administrative, d'une sanction disciplinaire n'avan, pas 
été amnistiée. 

Par un arrêt du 31 octobre 1952, le Conseil d'Etat s’est pro- 
noncé sus cette disposition du décret précité, en indiquant 
qu'elle n'a aucune base légale dans la loi du 3 septembre 1947 
dont elle a illégalement restreint la portée. Et le Consei d'Etat 
a annulé le dégagement des cadres des personnes intéressées 
que le ministre des affaires étrangères avait illégalement Hicen- 
ciées en pratiquant de la même facon que le ministre de l'inté- 
rieur. De plus, on s’est affranchi d'un certain nombre de cri- 
tères, en particulier de celui de Ja moindre valeur profession- 
nelle. 

Le ministre de l’intérieur vient de répondre aux pourvois 
engagés devant le conseil d'Etat mar les intéressés; il n’ap- 
oite aucun argument pouvant justifier ces licenciements. 
lieux, il indique que 132 gardiens de la paix, 18 inspecteurs et 
18 secrétaires de police ont échappé au licenciement, bien 
qu'avant bénéficié d'un recrutement ou d’une promotion abu- 
sif sous Vichy. 

L'arrêt du Conseil d'Etat du 31 octobre 1952 ayant déjà jugé 
cette question, il ne fait aucun doute que tous les formction- 
naires de la sûreté nationa'e dégagés des cadres en 1951, vont 
être réintégrés avec le bénéfice de rappels de solde très impor- 
tants, Il convient done de rappeler que le Conseil de la Répu- 
blique, unanime lors de la discussion du budget de l'intérieur 
pour 1951, s'était prononcé contre ces licenciements, mais que 
son vote n'avait pas été suivi d'effet. 

On peut mesurer aujourd'hui combien notre assemblée avait 
raison, puisque, en définitive, le prétexte d'économies qui à 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
per noiements n'avait aucune valeur; et cela va se 
tradu \ fait, pur de dépenses supplémentaires pour les 
l Etat, D nditions, il serait inadmissible 
d'a quelques mois la décision du Conseil d’Etat, 

t q AU: l'annulation des arrètés de licen- 
l ele gl Uon entrainant, au fil des mois, une 
tion des ji és et rapp de soldes qui devront 
ix int { 
Î | bon de tous les dégagés des cadres en 1951 s'im 
pose de toute urg comme celle aussi de tous ceux qui ont 
té | le leur emploi dans la sûreté nationa'e, uniquemeni 
en raison de leur activité syndicale ou de leur opimon. 
lel est le si que je donne à mon amendement, sur lequel 
1" L | 1 de la Re l 1b ] le de e pron ncer. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, Le Conseil d'Etat étant sa'si, la commission 


reinellre à la décision que pren- 
ira te | 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement partage l'avis 
ÿ 4 COuUNMN.S 


M. le président, | nne ne demande plus la parole 7... 

Je netire aux voix l'amendement de M. L'Huillier. 

Je SUIS Sais li Line lemande le scrulun présentée par le 
p'1 [FRETRE se 

] n est 0 ‘ 

Les es sont 1? i — MM les secrétaires en font le 

d u ent 

M. le président, Voi:i résultat du dépouillement du seru- 
it 

Nombre de votants..........…. CPTETTITITTITT 258 
Major |): RPSPERR ssssosssessrson D 
Pou | _ APPRR . ce 18 
CONS 0. césstosav ‘DD 

e le la République n'a pas adopté, 

Pa d'amendement (n° 30 rectifié), M. Courrière et les 

ve iu groupe sociaiste proposent de réduire ce crédit 

La pal est à M. C rriere, 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, mon amendement est la 
col l n oO Si Vous le voulez, la sanction du débat qui à eu 
Leu cetaprès-midi, I tend à réduire le crédit affecté au traite- 
uaiont du ministre de Gtrtnx) francs. 

\ von tendu MM, Hauriou et Léo Hamon flétrir comme 
il mvient les les qui ont été commis contre la population 
‘ uliantine de Paris, Nous avons, les uns et les autres, regretté 
que : un se soit Lvré, contre les étudiants, à d’inqualifiables 


rut . NH Y à un responsable, Quoi qu'on en ait dit, ce ne 


? 
peut etre que le ministre de l'intérieur, Nous pensons que si 
nous nine à l'Assemblée nationale, la possibilité 


d'ou \ large débat nous aurions fait une interpellation et 
nous aurions réd ‘omme on l'a fait là-bas, une motion ou un 
ordre du jour 

Nou ivons pas, ici, celte possibilité, Le seul moyen qui 
nous te est de sanctionner dans les faits le ministre de l’inté- 
] | nous ter pour responsable. D'ailleurs, s'il n'y 
iVail jus d'autres raisons que celle-là, elle suffirait; mais il 

er à d'autres, 

fout à l'heure j'ai entendu M. le rapporteur de la commis- 
Sion des finances et M, le rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur dire à M. le ministre combien était grave la situation dans 
laquelle se trouvaient les communes. 

M. le president Abel-Durand, parlant au nom des présidents 
de conseils généraux, disait que nous allions singulièrement vers 
un sysléime qui rappelait ce'ui du second empire. 

de 


ni nt où les décrets ont été signés, le ministre de l’inté- 
rieur avait le devoir de protester, de la manière la plus for- 


mel mitre ce qui a été fait contre les communes et contre 
les departements de ce pays. Il a pour mission essentielle d'être 
? 


le tuteur des communes. Il les a laissé spolier de la manière la 
plus totale et de la manière la plus formelle, il l'a reconnu lui- 
mème fout à l'heure, I a pour mission essentielle de défendre 
les libertés de ces communes. Il a toléré que soit signé le 
décret que vous connaissez qui enlève aux collectivités locales 
une partie des libertés qu'elles possèdent, 

Il n'est pas pensable que le Conseil de la République qui 
représente iei les collectivités locales et départementales, laisse 
passer sans sanction un débat comme celui d’aujourd'hui..C’est 


pourquoi je vous demande de voter l'amendement que j'ai 
d' 


M. le président, Quel e:t l'avis de la commission ? 
M. le rapportour, Mes chers collègues, j'avais demandé au 
QE s débats à M. le ministre de l'intérieur, tuteur des 





. se, msme 
collectivités locales de s’attacher à la façon la plus ferme et 

p'us continue — ce sont les expressions employées — à défen- 
dre les intérèts des collectivités que nous représentons ici. 

Sans forcer l'appréciation portée sur la réponse donnée À 
l'instant par M. le ministre de l'intérieur, je crois pouvoir 
que nous avons reçu de Jui Fengagement solennel qu'il } 
suivrait l’action entreprise pour défendre ces collectivités. 

Dans ces conditions, Ja commission des finances ne peut 
lui refuser sa confiance. Elle rejette donc 
propose. 

Mlie Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, pour 
explication de vote. 

Mlle Mireille Dumont. Le 15 décembre dernier, dans le caline, 
des étudiants, accompagnés de leurs maîtres, réelamaient un 
budget de l'éducation nationale à la mesure des besoins de là 
nation. C'est là le droit de la jeunesse étudiante qui souffre 
l'insuffisance des crédits réservés à son instruction, à ses conidi- 
tions de vie. 

Les étudiants, réunis par milliers à l'appel de leur organi:- 
tion, appuyaient ainsi la volonté exprimée au Parlement w'avoir 
un budget ie l'éducation nationale digne de notre pays. 

L'Assemblée nationale a refusé jusqu'à ce jour l'examen du 
budget de misère prévu pour 1954, laissant s'aggraver 
sérieuses déficiences que nous signalions tous ici mème lors 
du grand débat du 20 novembre dernier, sur les conditions 
dans lesquelles s'était effectuée la rentrée scolaire de 1 
Nous pouvons dire qu'après les enseignants, le 9 novembre, 
les étudiants, le 13 décembre, traduisaient le sentiment quasi 
unanime de la nation. 

Au terme d’une manifestation toute pacifique, nous pouvons 
établir ce triste bilan: 400 arrestations, 40 blessés, dont 6 


1118 


pas 


l'amendement 


devaient être hospitalisés. Le ministre de l'intérieur — il est 
vrai — nous a dit que c'était peu, à l’Assemblée nationale, 1] 


a textuellement ajouté : « I n'y a pas eu de fracture de crâne 
Cela n'est pas de la faute des matraqueurs. Des jeunes filles 
furent trainées par les cheveux; le président de l'Union natio- 
nale des étudiants de France a été matraqué, frappé par der- 
rière. 

Tout à l'heure M. le ministre de l’intérieur nous disait que 
c'était pour rétablir la circulation que des étudiants avaient 
été soulevés et qu'il n’y avait eu que peu d'incidents. Le bilan 
fait foi du contraire et la vérité est que les étudiants arrivés 
au carrefour du boulevard Saint-Michel et du boulevard Saint- 
Germain, alors qu'une délégation porteuse de leurs doléances 
se rendait à l’Assemblée nationale, s’assirent sur le trottoir 
pour attendre le retour de leurs camarades. 

En réalité, pendant qu’eux-mêmes étaient bousculés, matri- 
qués, chassés, la délégation était amenée au Grand-Palais où 
ses membres furent arrêtés, interrogés, photographiés comme 
des malfaiteurs. 

M. Martinaud-Déplat nous dit qu'il couvre les agissements d: 
sa police et que les matraquages ne furent le fait que de que! 
ques agents isolés. Quatre cents arrestations, quarante blesses 
cela ne résulte pas d'actes individuels, mais d'un ordre et 
M. Martinaud-Déplat est en fait responsable. 

De toutes facons, le Conseil doit montrer sa désapprobation 
totale de pareils agissements. Notre devoir est de défenüre 
notre jeunesse, c'est donc de la protéger contre ceux qui, non 
contents de la priver de crédits nécessaires à son instruction, 
n'hésitent pas à lancer contre elle les forces policières, alors 
que cette jeunesse se fait le porte-parole des vœux de la nation 
tout entière. 

Nous avions mg un amendement afin que le Conseil mani- 
feste sa révolte devant de pareils actes. Il va dans le sens de 
celui que présente M. Courrière. Aussi voterons-nous cet amen- 
dement. 

M. 2 président. La parole est à M. Chapalain, pour explica- 
tion de vote. 


M. Chapalain. Tout À l'heure, M. le ministre de l’intérieur 
nous à déclaré qu'il était tout disposé à assurer aux collecti- 
vités locales les ressources dont celles-ci ont grand besoin et 
qui ont été réduites par décret. Mais il a ajouté aussitôt qu'il 
n'était pas le seul maître de l'affaire et qu'il y avait | ee du 
qui disposait des fonds. Or, nous avons le plaisir de l'avoir ce 
soir, (Sourires.) 

Nous voudrions que M. le ministre des finances nous dise si, 
our 1954, les collectivités locales vont obtenir, dans le cas où 
a réforme fiscale ne serait pas votée ou prise en considération, 
les suppléments qu'on leur attribue chaque mois. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. le ministre de l'intérieur. Je répondrai brièvement à 
M. Chapalain. Mes explications précédentes ont été aussi com- 


plètes et aussi loyales que possible. Il s’agit d’un amendement 
portant réduction indicative de mon traitement. J'aurais mau- 





vaise grâce à ne pas m'en remettre à la sagesse de l'Assemblée, 
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PE” 

ersuadé d'avance que les applaudissements qui ont souligné 
eertaines parties des démonstrations que j'ai faites me vaudront 
un scrutin qui me sera favorable. , 


M Chapalain, C'est à M. le ministre des finances que j'ai 
posé la question. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre des finances, Je suis très heureux que M. Ch1- 
palin ait pris le soin de permettre au Conseil de la République 
de s'apercevoir que j'étais érrivé, (Sourires.) 

Je m'empresse de le rassurer en lui indiquant très nettement 

ue des compensations, prévues d’ailleurs à la demande de 
M. le ministre de l'intérieur au moment où les mesures de 
détaxation des produits alimentaires ont été envisagées dans 
Jlintérèt du pouvoir d'achat des classes laborieuses, ont été 
décidées. 

bans la mesure où ces dispositions seront reconduites — et 
elles ie seront effectivement — les compensations strictes et 
tulales prévues, d'accord entre les départements de l'intérieur 
et des finances, seront maintenues. 

D'ailleurs, la commission des finances de l’Assemblée natio- 
pale a pensé que telle serait la solution puisqu'elle a pris soin 
d'elle-même de rectifier en conséquence les évaluations de la 
Joi de finances dont vous êtes saisis. 

Je suis donc en mesure de donner tous apaisements à M. Cha- 
palain. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement de M. Courrière ?.. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée par le 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes Sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
depouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
üu: 
RE Orne rides D 
MIOTNE ADO. .....-scconboovosséusosss À 

Pour l'adoption s...csssee 79 

CONS: ,,5..ssocosscrece “200 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 40), Mile Mireille Dumont, M. Georges 
Marrane et les membres du groupe communiste avaient pro- 
posé de réduire le crédit de ce mème chapitre 31-01 de 1.000 
francs, mais, à la suite du vote qui vient d'intervenir, cet 
amendement est sans doute retiré ? 


Mile Mireille Dumont. I] est retiré, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-01 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale, 
— Inlemnités et allocations diverses, 78.302000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-03. — Inspection générale de l'administration, — 
Rémunérations principales, 31.669.000 franes. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, rapporteur pour avis. M. le ministre a, tout 
à l'heure, fait allusion à ma participation à un congrès inter- 
hational et, pour que je ne sois pas soupçonné de mauvaises 
fréquentations ni M. le ministre de mauvais procédés, dans 
notre commun intérêt donc, je dirai qu'il s'agissait, si j'ai 
bien compris, du congrès de sciences administratives d'Istam- 
boul où j'avais le très grand honneur de participer à la délé- 
£ation officielle française. 

A ce congrès, ont été évoqués divers problèmes concernant 
les techniques et les progrès de l’administration. 11 nous est 
äpparu à ce congrès — j'aurai l’occasion d’en parler un jour 
plus longuement au nom de la commission de l’intérieur — 
que les méthodes, non seulement des sciences administratives 
irançaises, mais encore de l'administration française pouvaient 
être considérées et examinées avec intérêt et attention par 
les nations étrangères. 

Or, l’un des instruments de pe:fectionnement de notre admi- 
Nistralion est précisément l'inspection générale des services 
alministratifs. A plusieurs reprises, au cours des budgets 
antérieurs, j'ai eu l'occasion de dire aux prédécesseurs de 
M. le ministre de l’intérieur combien il me paraissait souhai- 
table que l'inspection générale du ministère de l’intérieur 
devienne de plus en plus l'inspection générale des services 





f 


administratifs, inspe tion qui lie est installée près du 
ministère de l’intérieur, doit cependant, dans ses investiga- 


tions, déborder des services du seul mi ustère de la j'iace 
Beauvau. 

Si j'interviens à ce moment, ce n'est donc pas pour rappeler 
à M. le ministre de l'intérieur l'imp nce, qu'il connait mieux 
que quiconque, de celle inspeclion, mais pour lui demander 
s'il compte pouvoir élargir l'activité de ce ps de qualité à 
la responsabilité et aux initiatives qu'il mu , ét pour lui dire, 
comme jai déjà eu l’occasion de le faire à la comn on de 
‘intérieur, que ce service est, à mon sens, particulierement 


quallié pour fousnir un avis sur l'avenir des centres adminis- 
tratifs et techniques interdépartementaux dits €, A, T. LL J'ai, 


d'ailleurs, eu sur ce point Ja satisfaction d'entendre, au cours 
de son intervention sur le passage aux arlicies, M, le ministre, 
donner une indication m itqualit qui ait precisctent Fin- 


tention de faire jouer ce rôle à l'inspection géncrale di 
administratifs et de Jui attribuer ces investigations, Je 
heureux de lui voir confirmer qu'il attend di 
les suggeslions uliles pour les décisions qu'il prendra sur les 
M A RE 

Voici, enfin, ma dernière observation, pour n'avoir pas besoin 
d’y revenir ensuile, parce que je sais bien qu'elle aurait pu se 
placer su: un chapitre uilérieur concernait les services « orga- 
uisation et méthode 

J'ai eu l’occasion de dire à la commission, et j'ai eu le grand 
plaisir d'entendre M. Pie le dire avec beaucoup d'autorité, que 
nous avions sur les services « organisalion et méthode », à ia 
commission de l'intérieur, un avis plus nuancé que ‘a comimis- 
sio1 des finances, Ces services ne doivent pas seulement pour- 
suivre des économies réalisées, ils font aussi partie, avec l'ins- 
pection générale des services administratifs, d'un ensemble 
d'instruments tendant à assurer un meilleur fonctionnement 
de l'administration française, sa rationalisation pour reprendre 
un néologisme barbare. 

Telles sont à propos de cet article les observations présentées, 
je crois, monsieur le ministre, sur un ton de parfaite objecti- 
vité, qui doit, je crois, montrer que la critique des errements 
n'enlève rien aux meilleurs procédés de l'administration. 


services 
serais 
avis de ce corps 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'imtérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je voudrais rassurer l'honorable 
sénateur et lui dire que ses précecupations ont déjà été les 
miennes, 

J'ai eu lFoccasion d'indiquer, en ce qui concerne les centres 
d'administration techniques interdépartementaux, non pas que 
j'avais l'intention d'ordonner une inspection générale, mais que 
je l'avais effectivement ordonnée et que j'avais utilisé le corps 
d'excellents fonctionnaires de l'inspection générale pour obtenir 
les renseignements nécessaires pour apprécier l'œuvre des cen- 
tes d'administration techniques interdépartementaux. J'ai 
étendu leur compétence à l'examen de lensemble des services 
de la sûreté nationale, et j'ai également ordonné une enquête 
de l'inspection générale sur ce que l'honorable sénateur à 
appelé les moyens de rationalisation. Je pense, par conséquent, 
que ma réponse lui donne, pour une fois, pleine et entière 
satisfaction. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Un mot simplement, sans allonger ces 
débats, pour prendre acte de l'hommage qui est rendu à l’ins- 
pection générae de l'administration. La commission des 
linances se félicite d’avoir, dans les anntes passées, soutenu 
celte inspection générale, qui avait fait l’objet, injustement 
pensions-nous, de diverses critiques. L'homimage qui lui est 
rendu aujourd'hui témo'gne que notre commission avait vu 
juste. 

En ce qui concerne le service « organisation et méthode » 
installé au ministère de l’intérieur, je voudrais indiquer à notre 
collègue M. Hamon que notre avis est peut-être plus nuancé 
qu'il ne paraissait le penser à l'instant. Nous avons simplement 
remarqué que depuis 1947, ce bureau a réalisé environ 100 mil- 
lions d’investissements pour l'équipement administratif, sans 
qu'il nous ait été donné de constater des économies de per- 
sonnel en contre partie. 11 ne faut pas donner à l’avis de la com- 
mission des finances un sens qu'il n’a pas nous pensons que 
l'amélioration des méfthodes de travail doit tendre vers un but 
essentiel qui est la rentabilité des services publics. C’est pour- 
uoi nous avons estimé, la période d'expérience, de 1947 à 1954, 
tant révoiue, qu'il serait souhaitable — et c'est dans ce sens 
seulement que nous sommes intervenus — de voir dégager 
désormais les résultats que nous attendons de ce service. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 31-63, 
(Le chapitre 31-03 est adopté.) 
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Chap. 91-11, — Administration préfeetorale 


M. le président. « 
nseil ire. — Rémunérations prin’ipales, 701 mil- 


e! s de préfect 
Lion 1244) francs, » 


La pu est à M. Charles Morel, 


LL 


M. Charles Morel. Monsieur le ministre, il est actuellement 
estion de réformer la Constitution. Or, je constate que c'est 


ja t, puisque l'administration, mal informée, oublie que 
e chef du département c'est, constitutionnellement, le prési- 
lent du conseil général, Ceci dit — et vous avez veut-être 


raison — vous renforcez les pouvoirs du préfet, vous lui donnez 
à haute autorité eur tous les fonctionnaires. Malheureusement, 
i quelqu iépartements assez déshérités chez lesquels on 

»n3 administratives; c’est le cas de mon 
parlement où, pour la santé publique, nous dépendons de 
Clermont-Ferrand, pour l'armée de Marseille, pour linstruction 
) loulou<e, de Nimes et Montpellier, et pour la jus- 
le Nimes, I y a une pagaie considérable dans ce domaine 
une, le préfet de mon département ne vous dirigera 


( lu tout parce que les hauts fonctionnaires qu'il devrait 
i coupe dépendent de préfets qui appartiennent à 

u isse plus c'evée que la sienne sourires.) 
Je emande do monsieur le ministre, parce que cela 
LT que et la tâche des maires, et celie de conseillers géné- 
ju nt « voyages au long cours à faire pour voir les 
| | bles et obtenir, soit satisfaction, soit des explica- 
l que, dans chaque département, existe un fonctionnaire 
b'e dans chaque branche administrative, surtout dans 

l lee | ince 

L'adm ition des finances comprend trois branches: con- 
tributions directes et indirectes ainsi que l'enregistrement et 
hypothèques, Quand nous avons à régler une question d'im- 


nn, par exemple, il faut que nous prenions le train pour 


Rodez, Nous tombons là sur des directeurs évidemment char- 

ts el qui nous reçoivent fort bien, mais qui se moquent pas 

nat de nous parce qu'ils dépendent du préfet de l'Aveyron et 

qu is ignorent, ne connaissant notre pays que par les 

lu mseil général, (Sourires.) 

] ) ] inde donc, dans ces départements, de nommer 

[ e — vous lui donnerez le grade que vous vou- 

drez jui soit responsable et qui puisse prendre des décisions 
SOUS VO] "uvert, 


| ipplaudi $ sements.) 


M. le président, Sur *e 


même chapitre 31-11, la parole est à 
M l ) 41 


1 
M. Léo Hamon, rapporteur jour avis. J'interviens ici dans une 
‘dite amphibie, Je viens de remplacer M. Pie comme rappor- 
teur pour avis de la commission de l'intérieur, et j'auiai cepen- 
ant ne té de garder mon individualité sur un autre point, 
L'observation que je désirerais présenter au nom de la com- 


Th) "1 de intérieur concerne Île corps pri fectoräl. La com- 
ni nn n'est pas sans remarquer l'encombrement de ce cadre, 
où es proimotions sont plus nombreuses que les débguchés. 
| metul de la commission de l'intérieur se souviennent 
qu'avant la guerre un certain nombre de préfets, qui, momen- 


i nel, he pouvaient pas exercer des fonctions préfeclorales, 
e voyalent affectés à des fonctions dépendant d'autres miuis- 


l'entends parler d'hôpitaux. 


J'ajouterai aux hôpitaux les 


{ ‘ paieries générales, elec, 

Nous pensons, à la commission de l'intérieur, qu'un certain 
nombre d'empiois non préfectoraux pourraient ètre mis, le 
cas cohéant, à la disposition des préfets et destinés à donner 
à e care .a souplesse et la variété d'aflectations nécessaires. 


ivons que cela 


ne dépend pas que de vous, mais essen- 
lement de M, le 


président du conseil, arbitre entre ses col- 


l'observation que je présente au nom de la commission de 
terieur a donc pour but, si possible, d'étayer et de renforcer 
l'action du ministre de l'intérieur lorsqu'il aura, vis-à-vis de 

iegues et du présilent du conseil, à demander davantage 
de débouchés pour les préfets dont il a la responsabilité. 

Voila les observations que j'avais à présenter au nom de la 
conunission, €t j'ajoute que, personnellement, je m'y associe 
chlièrement, Reste la seconde observation, 

Une reforme importante est intervenue dans le domaine des 
conseils de préfecture, Parlant en mon nom personnel et 
puisque je suis dans ce que j'appe:lerai une heure d'ortho- 
doxie, je dirai que cette réforme me parait parfaitement bien 
venue, 

Mais je voudrais dire à M. le ministre de l'intérieur que 
le décret pris en 1953 en vertu des pouvoirs étendus — qu'il 


e faut pas, bien entendu, appeler des décrets-lois — sur la 
! ! 1 


s { 


[a 


ES 
Le référé administratif, c’est-à-dire l'équivalent pour le pré 
sident du conseil de préfecture des pouvoirs de constat‘ 
donnés au président du tribunal civil, manque dans la réforme 
de 1953, C'est pour nous une raison de souhaiter qu'un 
puisse être déposé, malgré tout, un projet de loi comp "rt 
sur certains points, la réforme de 1953. ; 
D'autre part, je voudrais demander à M. le ministre de l'n. 
térieur, s'il considère que cela rentre dans sa compétence et 
non dans celie du garde des sceaux, comment il inter à 
le décret du 30 septembre 1953, relatif au second tour ext 
à l'égard des présidents de conseil de préfecture. 11 me serie 
important, au moment où les conseils de préfecture reco ent 
des atltributions juridictionnelles très étendues, que | $ 
de ce cadre et singulièrement des postes présidentiels scit !a 
Aus possib'e réservé à des fonctionnaires qui tiennent du d:ron 
Lnets de leur carrière et de leur formation les garanties (je 
compétermce et d'impartialité que des justiciables doivent 
attendre de ceux qui cessent d’être des administrateurs ’ 
devenir des juges. 
Tel est l’objet des deux observations que je vouais son. 
mettre à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 


M. le ministre de l'intérieur, Je voudrais d'abord répor le 
à la question qui m'a été posée au sujet des compétences üi. 

verses en matière de rattachement regional de certains -er- 

vices. C'est un problème qui dépasse le cadre du mini-':e 
de l'intér.eur lui-même, Mais il est incontestable que le décret 
qui a renforcé les pouvoirs des préfets et leur a donné ure 
mission de représentation générale du Gouvernement dans la 
département doit être à T'origine d'un certain nombre de 
réformes, réformes sur lesquelles je ne manquerai pas d'attirer 
l'attention du Gouvernement pour harmoniser ce qui, pour 
l'instant, peut paraitre ne point être en état d'harmonie totale, 

En ce qui concerne les observations de la commission de 
l'intérieuz concernant l'administration de la carrière préfec. 
torale, je suis tout à fait d'accord avec cette commission sur 
la nécessité de rechercher le maximum de débouchés pour 
désencombrer une carrière pléthorique. Par conséquent, sur ce 
point, je me déciare parfaitement d'accord avec les suggesliois 
faites par la commission de l'intérieur. E 

Dernière observation concernant les tribunaux adminisirat fs. 
C'est une réforme que je connais d'autant mieux que je l'ii 
étudiée quand j'étais garde des sceaux. J'en avais comynerré 
la discussion devant le Par:ement et je l'ai suivie avec beau- 
coup d'attention quand, échappant au Parlement, eile à ét 
transformée en un décret qui a aujourd'hui force de loi si 
le Parlement se déclare d'accord. 

l'our ce qui est du référé, le texte me paraît parfait dans 
la forme où il a été adopté dans le décret. Je crois qu'il faut 
en user avec beaucoup de prudence pour que l'administration 
ne risque pas d'être paralysée par une procédure dont la rapi- 
dité et le caractère d'improvisation risqueraient de causer un 
grave préjudice à la chose pubiique. 

En ce qui concerne le tour extérieur, il jouait autrefois uns 
fois sur trois. Il a, par ce décret, été considérablement réduit, 
puisqu'il ne joue maintenant qu'une fois sur quatre. 

De toutes façons, les garanties que demande l'honorable séna- 
teur lui seront données lorsque je lui rappeilerai que cea 
ne dépend plus seulement de la signature du ministre de 
l'intérieur, mais d’une double signature: celles du minist'e 
de l'intérieur et du garde des sceaux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur lo 
chapitre 31-11 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-12. — Administration préfectora!e 
et conseils de préfecture. — Indemnités et allocations diverses, 
95.932.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Services des préfectures. — Rémunérations 
principa.es, 5.865.923.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-14, — Services des préfectures. — Indemnités et 
allocations diverses, 190.611.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-15, — Centres administratifs et techniques inter- 


départementaux. — Rémunérations principales, 430.790.000 
francs, » 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande à la commission 
des finances de bien vouloir renoncer à l'abattement de 5 mil- 
lions 725.000 franes qu'elle a opéré sur le chapitre 31-15 et, 





ne des conseils de préfecture, a heureusement résolu des 
| nues que le Parlement tardait trop à résoudre, il y a 
deux points sur lesquels les dispositions de ce décret parai- 
LHaent devoir être heureusement comv:étées ou précisées, 





en conséquence, de rétablir le crédit dans son montant initial. 
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ct 
Ce chapitre concerne l'administration des C. A. T. L, sur 
Jesquels nous nous sommes expliqués très complètement. Je 
wnse, dans ces conditions, que la commission des finances 


voudra bien me donner cette satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances du Conseil de 
la République n'a fait que confirmer l'abattement opéré par 
la commission des finances de l'Assemblée nationale. Dans ces 
conditions, je ne puis que m'en remettre à l'appréciation du 
Conseil. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande Ja parôle. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'indique, au nom de la comimis- 
sion de l’intérieur, que celle-ci s’est penchée sur le problème 
et qu'elle a accueilli avec satisfaction l'annonce d'une enquête 
de l'inspection générale des services administratifs que je 
viens d'entendre confirmer par M. le ministre de l'intérieur. 

J'estime que, dans la situation présente et compte tenu, 
n'est-il pas vrai, monsieur le ministre, du caractère désormais 
provisoire de la situation existante, nous pourrions, en atten- 
dant les résultats de l'inspection administrative, rétablir le 
crédit dans son montant. 

M. le président. La commission maintient-elle son abatte- 
ment ? 

M. le rapporteur. Je me permets simplement d'observer qu'il 
s'agissait de transformations d'emplois et il a paru plus sage 
à la commission, compte tenu de ce qu'une enquête est con- 
tiée à l'inspection générale de l’administration, d'attendre les 
résultats de cette enquête pour qu'il soit décidé de réaliser ou 
non ces opérations. 

C'est pourquoi, présentement, et suivant la décisian de la 
commission des tinances de l’Assemblée nationale, nous avons 
maintenu l'abattement en cause. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je veux remercier la commis- 
sion de l'intérieur de bien vouloir se rallier à mon point de 
vue et je voudrais à nouveau insister auprès de la commis- 
sion des finances et, pour le cas où je ne pourrais la persua- 
der, essayer de convaincre l’Assemblée de la nécessité de 
rétablir ces 5 millions. 

En effet, je suis presque au terme de l'inspection générale 
que j'ai ordonnée, et si vous maintenez le crédit dans la 
forme où il a été adopté par l’Assemblée nationale, je 
risque d'être paralysé au cours de l'année et de me presen- 
ter, pour le budget de l'an prochain, dans des conditions 
identiques à celles de cette année, si bien qu'on m'adressera, 
à ce moment-là, le reproche de n'avoir réalisé aucune réforme, 
alors qu’en réalité c'est le manque de crédits qui ne m'aura 
pas permis d'agir. 

S'il y avait, de la part de la commission des finances et 
de l’Assemblée, les mêmes réserves à l'égard de l'existence 
RE 6e 2 # j° comprendrais très bien la position du Con- 
seil. Mais dans la mesure où, au contraire, on a constaté à 
la commission des finances l'utilité et la nécessité de mainte- 
nir les €. A. T. L, je demande instamment qu'on rétablisse 
intégralement les crédits qui me sont nécessaires pour que je 
puisse, lorsque j'aurai les résultats de l'inspection générale, 
procéder aux aménagements qui me paraîtront indispensa- 
bles. 

M. le président. Quelles sont les conclusions de Ja commis- 
Sion ? 

M. le rapporteur. J'ai déjà conclu, monsieur le président. 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en con- 
sidération de son chiffre initial, soit 436.513.000 francs. 

Je vais consulter le Conseil de la République sur la prise 
en considération de la proposition du Gouvernement, 

M. Bernard Chochoy. ]l n'y a pas d’amendement ? 

M. le président. Le Gouvernement, s'il n’a pas le droit 
d'amendement, a toujours le droit de demander la prise en 
considération de son texte primitif. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération. 

(La prise en considération est repoussée.) 

M. le président. Dans ces condilions, le texte de la commis- 
Sion est maintenu. 

Je mets aux voix le chapitre 31-15 au chiffre de la commis 
s1on, 

(Le chapitre 31-15, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-16, — Centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. — Indemnités et allocations 
diverses, 13.385.000 francs. » — (Adopté.) 


— 
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« Chan. 31-17. — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Salaires et acressouns de silaire dun per- 
sonnel ouvrier du matériel, 310,159,000 francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 31-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — lmuné- 
rations principales, 7S9 millions de francs, » — (Adopté 

« Chap. 31-22. — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Inlem- 
nités et allocations diverses, 1.124.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 31-31. — Protection civile Rémunéraïons prin 


cipales, 13.532.000 francs. » 

Par amendement (n° 13) M. Pic, au nom de la commission 
de l'intérieur, propose de supprimer @œ chapitre. 

A la suite de l'intervention de M. Je secrétaire d'Etat à l'in- 
tèrieur, cet amendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, rapporteur 
pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Le sens de la position prise par 
la commission de l'intéreur était d'obtenir l'explication d'un 
programme et d'une vue d'ensemble de Ja matière, La come 
mission ne s’est pas réunie depuis que l'Assemblée à entendu 
M. le secrétaire d'Etat, mais je crois être l'interprète des 
réactions que je remarque chez mes collègues en pensant 
qu'ils considèrent l'exposé fait comme leur permettant d'ac- 
cepter le rétablissement des crédits. 

Je voudrais néanmoins insister encore au nom de la com- 
mission auprès de M. le ministre de l'intérieur et de M. le secré- 
taire d'Etat en leur disant qu'à notre sens le rétablissement 
des crédits n’a sa raïson d'ètre que s'il est accompagné, et 
du dessein d'un plan bien tracé et de l'information adéquate, 
précise et complète, donnée par M. le ministre de l'intérienr 
aux commissions parlementaires compétentes, afin de leur 
permettre d'apprécier et le plan et le progrès dans la réali- 
salion de ce plan. 

M. le président. Si je vous comprends bien, monsieur Iirmon, 
les trois amendements n° 13 sur Je chapitre 31-31, n° 14 <ur le 
chapitre 31-32, et le n° 15 sur le chapitre 31-33 sont retirés ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. 

M. Dupic. Je reprends l'amendement n° 13 sur le cha- 
pitre 31-31, ainsi d'ailleurs que les amendements n° 11 et 15 
sur les deux chapitres suivan's, au nom du groupe cmmue 
niste, 

M. te président, L'amendement n° 13, portant sur le chn- 
pitre 31-31, est repris par M. Dupic, au nom du groupe com- 
inuniste, ainsi que es amendements n°* 14 et 15, portant res- 
pectivement sur les chapitres 31-32 et 91-33. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances, qui à demandé 
le rétablissement des crédits pour la protection civile, est évi- 
deminent opposée aux amendements, En effet, ce 
Paur ne pas étre paralvsé doit conserver ses crédits, 

M. Dupic. Je demande la parole, pour soutenir ces armende- 
ments. 

M. le président. La parole est à M. Dupie 

M. Dupic. Nous pensons que les crédits inscrits à ces trois 
chapitres seraient tragiquement inefficaces pour protéger la 
population. C’est vouloir Ja tromper qu’essaver de lui faire 
croire qu'il y aurait une possibilité quelconque de protection 
si, par malheur, notre pays devenait le théâtre d'un conflit, 
C’est mentir à la nation que de lui dire qu’elle pourrait, tout 
au moins en partie, être protégée en cas de guerre, Si une 
troisième guerre mondiale était déclenchée, notre pays devien- 
drait un coussin atomique, Les avions porteurs de bombes A 
et H ou d'engins téléguidés partiraient de nos propres pistes 
d'Afrique du Nord, ou de l'Espagne. 

Où pourraient fuir nos populations civiles ? Quel est le point 
de notre pays qui pourrait servir de refuge, alors que, non 
seulement les territoires entourant les points de chute, mais 
les blessés, les cadavres, les plantes, l’eau, l'air mème, deve- 
nus tadio-actifs, pourraient présenter un danger morte! pour 
tout être humain ? 

Si jes bombes atomiques d'Hiroschima et de Nagasaki ont 
fait plus de 200.000 victimes, les bombes à l'hydrogène sont 
une centaine de fois plus destructives. Chaque jour, de nrou- 
velles découvertes nous laissent à penser que la seule protec. 
tion de 40 millions de Français, comme de toute la popula- 
tion du monde, ne peut se trouver que dans la paix. Àussi 
voterons-nous la suppression des crédits figurant au titre de la 
protection civile et émettons-nous le vœu que Ja politique gou- 
vernementale suive enfin le cours que la population française, 
dans son ensemble, veut lui voir suivre, une politique de 
discussions internationales en vue de la mise hors la loi de 
toutes les armes de destruction massive, en vue également de 
la solution pacifique de tous les conflits par l'établissement de 
la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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bon, L'organisation atlantique prévoit que, dans l'organisation 
de la defense passive, le territoire de la France sera mis à la 

position des populations aïiemandes pour y être protégées. 
Est-ce 4 } (Mourvements.) 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.. 

J ts aux voix l'atmendement n° 13. 

1 LU 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre 
| Lt ARE vit 
Le chapitre 31-31 est adopté.) 
M. le président, « € haip, 1-12 Protection civile, — Salaires 
| la lu personnel ouvrier, 66.817.000 
M. li a re! | chapitre, l'amendement n° 414, 
mime le Co | prononcé en repoussant l’amen- 
l | je mets d iX voix le chapitre 31-352, au 
{T la until } 
Le pitre 1-32 ) 
M. le président, « Chap. 1-22, — Prot ile, — ] m- 
! Î 12.(X4) ‘? 1e f 1 . 
| Lei l l », i ir M. Dur . : trous égale- 
| Î 11] iffre de la 
Le chapitre 3 | adopté.) 
M. le président, « (li 11-41 - Sûreté nat ile, — Rcmu- 
il | iCIprait 19,502.0403.(XX) francs, » 
l'ar lement (n° 1S), M. Pic, au nom de la mi )n 
d eur, propose de supprimer ce chapitre 
La est à M. le rapporteur pour avi: 
M. le rapporteur pour avis. M ieur le président, l’amen- 
l léposé par la nimission de l'intérieur tend à re- 
| metro Û ree par l'Assemblée nationale et 
par la comn es finances du Conseil de la 
li qu 
( est l'objet à t amendement? Quelle est sa raison 
| La DE TRE mn de | térieur a voulu, en le déposant, 
lésapprobation l'insuffisance des mesures prises 
f | rvices de police, Qu'il me soit permis de faire 
ionsicur le ministre, que celle appréciation est 
ix différé memiæes de la commission de l'inté- 
iTet, si des membres de la commission peuvent, en 
r de itiques contre le fonctionnement des 
la police, ils sont unanimes à reconnaître la qua- 
té di éements qui la composent et la nécessité de leur assu- 
xist | te, 
Je : pa intent ie reveni: sur de longs débats qui 
it eu lieu l'a e dernière, M. le ministre de l’intérieur, dans 
sun rvent \ rendu hommage À la discrétion de cette 
\ e dans l'évocation des revendications et des préoccu- 
patio l rtains personnels, J'entends ne pas démériter de 
cet e mais je voud vous dire qu'il paraît choquant à 
Lo nmission que maintenue, entre les personnels de 
la préfecture de police, ‘d'une part, et ceux de Ja sûreté natio- 


ue, d'autre par 
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nntre les amende- 
I 


M. Alain Poher, Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Alain Poher. 
M. Alain Poher, Vonsieur le président, je parle contre les 


nendernents, car je sais que le chapitre 31-32, par exemple, 

neerne le service Z et je ne veux pas croire que mon col- 
legue M. Dupic envisage la suppression d'un tel service qui 
à récuprré, stocké et qui entretient 6 millions de masques. 

Quelles que soient les éventualités du conflit et les possihi- 
lités de Ja bombe atomique, il nous semble élémentaire d'en- 
tretenix les masques qui existent et qui sont en bon état. C'est 
pourquoi je volerai contre les amendements repris par 
M. Dup 

M, Waideck L'Huillier, Je dernande la parole, pour expliquer 


M. le président, La parole est à M. L'Huillier. 
M. Waldeck L'Muillier, Je voudrais poser une simple ques- 


imendement n'est pas adopté.) 


t, la différence considérable que vous savez. 
ii entendu, tout à l'heure, indiquer que vous envi- 
‘iez le moyen de libérer votre administration du plafond, de 
ri - je ne sais comment appeler cela — des 32 p. 100. 
e commission juge inacceptable ce cumul de restrictions 
lait que, non se lement les indices sont différents, rmais 


re que s'ajoute le déclassement résultant de la différence 

v'hmes d'avancement par suite, précisément, de ce bar- 

2 p. 100 qui est opposé à la sûreté nationale et n’a pas 
équivalent à Ja préfecture de polire, 

"tenu de la situation particulièrement difficile des gar- 

Ù Paix, 14 “oinission de l'intérieur s'est prononcee 


Non opérée par l'Assemblée nationale, J'ajoute 


eh 
vous vaut, du fait des restrictions du ministre des finances, ver. 
taines difficultés, il nous apparaît parfaitement possible de sun. 
primer le barrage des 32 p. 100 et, d'autre part, la différence 
 podngrenne : » ciante concernant les gardiens de La paix et 
curs assimilée, 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission à 4ù 
dermander à nouveau la disjonction de ce chapitre. 

M. le président. Par amendement (n° 31) M. Pierre Commn 
et les membres du groupe socialiste et apparentés proposcit 
également de supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. Pierre Comimin. 


M. Pierre Commin. J'ai déposé, au nom du groupe socialiste, 
un certain nombre d’amendements portant sur les chapi. 
tres 31-41, 31-42, 31-42, 31-92, chapitres qui ont été disjoints par 
l'Assemblée nationale, Mes amendements ont exactement ja 
même objet que les amendements déposés par la commissin 
de l'intérieur. De quoi s'agit-il? Il s’agit de cette question dé 
vieille de la disparité des rémunérations entre les personnels da 
la sûreté nationale et les personnels de la préfecture de police, 

M. Masteau, rapporteur de la commission des finances, à bien 

voulu nous indiquer qu'il existait encore une certaine diepa- 
rité, notamment en ce qui concerne les gardiens de la paix, mais 
que, pour les autres personnels, cette disparité avait pratique. 
ment disparu, Son observation est quelque peu optimiste et ja 
pourrais facilement démontrer que la éituation antérieure est 
pratiquement la même et que le décret du 21 mai 1953 n'a pas 
au tout résolu la question, surtout à propos des gardiens de la 
AIX, 
Lorsqu'on connaît les indices améliorés résultant de ce décret, 
on constate que l'écart qui existait auparavant n’a été tout au 
plus réduit que de 10 à 12 p. 109. C’est dire, par conséquent, 
que la situation antérieure subsiste et qu'il faut trouver une 
solution. 

On nous propose l'arbitrage des ministres de l'intérieur, des 
finances et de la fonction publique. Ce que nous propo-e 
M. le rapporteur — je le dis après avoir entendu cet après-midi 
M. le ministre de l'intérieur qui, certes, a entr'ouvert une porte 
— ne peut pas nous donner l'assurance formelle qu'en 1954, 
notament, ie pourcentage de 32 p. 100 disparaîtra. 

Dans ces conditions, je crois que la méthode préconisée par 
la commission de l'intérieur, à laquelle je me rallie et qui con- 
siste x disjoindre les chapitres intéressés, présente infiniment 
lus d'efficacité car, je voudrais le dire en terminant, chaque 
fois que nous parlons de ces problèmes, un ministre de l'inté- 
rieur nous fait des promesses et, un an après, à notre grande 
déception, nous devons aborder de nouveau le même problème, 
mais nous n'avons plus le mème ministre de l’intérieur et nous 
devons recommencer d'éternelles discussions. 

Je pense qu'aujourd'hui la présence bienheureuse de 
M. le ministre des finances nous vaudra, de la part de M. Je m:- 
nistse de l’intérieur, un acquiescement évidemment concerté, 
nous disant que le pourcentage des 32 p. 100, c’est-à-dire le pla- 
fond actuel existant à la sûreté nationale, disparaîtra et qu'au 
cours de l'exercice 1954 une certaine amélioration de la situi- 
tion du personnel de Ja sûreté nationale pourra être réalisée. 

Tel est le sens de notre amendement. J'attends maintenant 
la réponse que voudront bien nous faire M. le ministre des 
finances et M. le ministre de l’intérieur, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, Quel e:t l'avis de la commission sur ces 
deux amendements ? 


M. le rapporteur, La commission des finances ne méconnait 
pas la portée des observations présentées par la commission 
de l'interieur, Elle confirme une fois encore qu’elle est entière- 
ment d'accord pour la suppression du pourcentage de 32 P- 
100 prévu pour l'accession des gardiens de la paix au gra 
de sous-brigadier, Elle confirme également ce qui a été dit 
cet après-midi, à savoir qu’elle demande que soient suppri- 
mées, le plus rapidement possible, les disparités qui existent 
encore entre Ja sûreté nationale et la préfecture de police. 

Elle a pris acte, cet après-midi, de la déclaration de M. !e 
ministre de l'intérieur, que je crois bien interpréter en disant, 
monsieur le ministre, que nous avons reçu votre accord sur le 
principe de la suppression de ces disparités. 

C'est dans ces conditions que la commission des finances, 
tout en soulignant très nettement sa position sur cette suppres- 
sion indique qu'il lui paraît cependant plus opportun pour le 
bon fonctionnement du service et dans l'intérêt même des 
personnels dont nous nous préoccupons, de maintenir à Ja dis- 
ge du ministre de l’intérieur les crédits dont il a besoin. 
Nous pensons répondre ainsi aux légitimes préoccupations de 
nos collègues de la commission de l'intérieur, préoccupations 
qui d’ailleurs sont les nôtres. 

En définitive, nos conclusions sont les mêmes, seule la pro- 
cédure diffère, La commission des finances, en effet, a le souci 
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tionoement du service et qui permettront d'assurer les rému- 
perations des personnels en fonction. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai rien à ajouter à l'inter- 
vention que j'ai faile dans la discussion générale. M. le rap- 
porteur de la commission des finances vient de tenir ce qui 
me paraît être le langage même de la sagesse. Je promets de 
fure tout mon possible pour réaliser, par étapes, un principe 
sur lequel j'ai donné mon accord. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parue est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis porteur d’un mandat, 
‘entends le remplir à la fois avec courtoisie et correction. 
{: commission de l'intérieur et la commission des finances 
sont d'accord pour considérer que le barrage de 32 p. 100... 

M. le rapporteur. Doit « sauter ». 

M. ler r pour avis doit « sauter », vous l'avez 
fort bien dit et que, en outre, les différences d'indices impor- 
tantes et injustifiables doivent disparaître. Cette d'fférence, 
quand il s’agit des gardiens de Ja paix, est de 240 en regard 
de 285, de 425 au regard de 460 pour les commissaires de 
police, et la différence des cadences d'avancement accentue 
encore la différence des indices. 

Là où nous différons, c’est sur la procédure. La commission 
des finances: estime satisfaisant l'accord de principe de M. le 
ministre de l'intérieur sur l'opportunité d’un changement, La 
commission de l’intérieur considère qu’il lui faut davantage 
encore. Elle voudrait, monsieur le ministre, que vous puis- 
siez au moins nous donner, en présence de votre collègue, 
M. le ministre des finances, l’assurance que quelque chose 
sera fait, ne fût-ce par exemple que l'abolition du barrage de 
32 p. 100 et un premier rajustement des indices. 

Franchement, je n'ai pas, en conscience, le pouvoir d'aban- 
donner l'amendement de la commission de l’intérieur si cette 
assurance au moins, très modérée vous le voyez, ne nous est 
ris donnée, | 

M. le ministre de l'intérieur, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Conseil de la République 
me Croira, je pense, assez loyal pour ne pas prendre des enga- 
gements que je serais incapable de tenir. J'ai fourni une 
reponse extrêmement nette sur ma pensée, au cours de la dis- 
cussion générale, On me demande aujourd'hui de prendre un 
engagement formel en ce qui concerne le barrage des 32 p. 100, 
Cela nécessite un accord avec d’autres ministéres, notamment 
avec tous ceux qui comportent des barrages analogues. Je 
suis en pourparlers à ce sujet avec M. le ministre des finances, 
Il nous faudra bien aboutir à une conclusion. Cependant, je 
l'ai dit et je le répète, je pense être en mesure ce trouver, à 
l'intérieur de mes crédits, la possibilité de réaliser une mesure 
qui donnera partiellement satisfaction à la revendication for- 
ulée. 

Dans ces conditions, je demande qu'on me laisse examiner 
le pen à fond et j'insiste vivement auprès du Conseil de 
la République pour qu’il maintienne le chapitre et permette 
ainsi le financement d'un grand service ble. Celui-ci doit 
être assuré et je sais que l’Assemblée devant laquelle je suis 
est trop consciente de ses responsabilités pour ne pas lui enle- 
ver le moyen de fonctionner. 

M. le président. La parole est à M. Commin. 

M. Pierre Commin. Monsieur le ministre, la déclaration que 
vous venez de faire est très en retrait de celle que vous avez 
laite cet après-midi. 

M. Alain Poher. Il y à un témoin! 


M. Pierre Commin. IL est bien certain que la réalisation de 
cet objectif est subordonnée à l'octroi des crédits nécessaires. 
Les propositions qui tendent à supprimer ce chapitre ont pré- 
cisément pour objet de vous permettre de résoudre cet arbi- 
trage au sein du Gouvernement et de fair: de nouvelles pro- 
positions. 

J'aurais souhaité, je le dis très volontiers, entendre la 
réponse de M. le ministre des finances et lorsque vous invo- 
quez de prétendus barrages qui existeraient dans d'autres 
administrations, laissez-moi vous dire que cet argument n'est 
pas convaincant. Vous savez très bien que c’est le seul cas 
posé dans votre administration, que les calculs ont été faits et 
qu’il faut, pour réaliser cette mesure, au maximum 100 mil- 
lions, de telle sorte que lorsque vous prétendez effectuer, à 
l'intérieur de votre budget, cette ventilation — vous le pour- 
riez, certes — il vous suffirait de prendre un engagement for- 
mel, Je suis prêt alors à retirer l'amendement que j'ai déposé. 

Une fois de plus, nous nous trouvons en présence de moyens 
dilatoires, comme nous en connaissons, hélas! trop souvent 
dans les discussions budgétaires et c'est parce que nous avons 
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le désir sincère de résoudre ce problème que je serai con- 
traint, sauf engagement formel de la part de M. le m tre 
de l'intérieur, de maintenir l'amendement, tout en étant prêt 
à me rallier à celui de la comm in de l'intérieur. (Applau- 
dissements à qau he.) 

M. le président. IL n'y à pas d'autre observation ?... 

Je mets aux voix les deux amenderients, repoussés par Île 
Gouvernement et par Ja comimis 

Je suis saisi d'une demande de serultin présentée par Île 


groupe socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont rex ueillis. — MM les ( claires « [ nf 


‘ 


le dépouillement. 
M. le président, Voici le résultat du depo 


tin : di 
Nombre de VON css sosovobtisresues" 
Majorité absolug .......00005e ovrasaes s 569 

Pour l'adoption ........ 99 
ONE ss traeuuns vost. DR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Par amendeiment (n° 11), MM. Gadn \ 
réduire le crédit de ce même chapitri 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat, Monsieur le ministre, les localités de movenne 
imporlance, avant de 5.000 à 10.000 habitants, possèdent depuis 
1941 une police d'Etat qui, en prinripe, doit être incessaim- 
ment supprimée. 

Il va en résulter, pour une ville d'environ S.000 habitants, 
une charge tinanciere de deux à trois millions. 

Le budget de l'Etat s'en trouvera peut-être allégé mais, au 
moment où les recettes des communes s’amoindrissent, ainsi 
que nous l'ont indiqué les différents orateurs, une telle charg 
supplémentaire va peser lourdement sur les budgets commu 
nalux. 

Le moment est bien mal choisi pour l'imposer À nos 
modestes collectivités Jesquelles vont être dans la nécessit 
de suspendre des travaux dont certains cependant sont indis- 
pensables. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de prendre 
l'engagement — condition du retrait de mon amendement — 
qu'au moins pour l'année 1954 vous garderez en charge cette 
police d'Etat. 

M. le présideat. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement pour 
les motifs à l'instant développés. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je demande à mon ami M, Restat de bien vou- 
loir retirer son amendement, J'ai déjà eu l'occasion tout à 
l'heure de répondre à la préoccupation qu'il vient de mani- 
fester. J'ai trouvé, en arrivant au ministère de l'intérieur, 
un projet, mais j'ai ordonné une nouvelle enquête. En effet, 
il me paraissait tout à fait inopportun de charger les com- 
munes modestes de dépenses nouvelles et j'étais partisan du 
maintien de cette police, M. Restat est donc rassuré et j'insiste 
auprès de lui pour qu'il renonce à son &mendement,. 

M. Restat. Devant un appel aussi sympathique, je ne peux 
pas faire autrement que de retirer mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retire, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-41. 

(Le chapitre 21-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Hderm- 
nité et allocations diverses, 2.658.276.000 francs, » 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je demande à M. le ministre de bien vouloir 
prévoir une augmentation de l'allocation de risque et de porter 
celle-ci de 8 à 10 p. 100, L'année dernière, un amendement avait 
été déposé dans ce sens par notre colègue M. Plazanet. Sur Ja 
demande du ministre, qui lui a donné l'assurance formelle qu'il 
ferait le nécessaire, mon collègue a retiré son amendement, 

Mais l'allocation de risque n'a pas été augmentée, Je n'ai pas 
déposé d'amendement ceite année pour n'avoir pas à le retirer. 
Je pense que, dans ces conditions, M. le miniswe voudra bien 
augmenter cette allocation. 

M. le président. Sur le même chapitre 21-42, je suis saisi de 
deux amendements identiques qui peuvent faire l'objet d'une 
discussion commune. 

Le premier (n° 19) est présenté par M. Pic, au nom de Ja 
commission de l'imtérieur. 

Le second (n° 32) a été déposé par M. Pierre Commin et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, Ils tendent tous 
deux à supprimer ce chapitre. | 

Ces amendements sont-ils maintenus, compte denu du vote 
intervenu à l’occasion du chapitre précédent ? 
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M. Pierre Commin. J'ai indiqué tout à l'heure que mes amen- 
l t quat hapitres, Je considère que le vote 
ter ssite le reWwait de tous res amendements. 
M, le rapporteur pour avis. L'amendlerment de la commission 
L Ju 1 li Ir Ie f Cine duquel il vient 
l' Par conséquent, tous ces amendements sont natu- 
M. le président, | l ents 0° 19 et n° 32 sont retirés 
j endement (n . M. Pierre Coymmin et les 
te et irentés proposent de ré- 
| L du nl ‘ ipitre 31-42 de 4444) francs. 
| est à M. ( 
M. Pierre Comemnin. Je voudrais insister une fois de plus pour 
ir d ne salisfact n à celle 
et le police adjoints en ce 
it 2 ue}a pJAusieurs annees 
i t es alé à présenter toujours 
Il serait plus val de nous dire, 
f ] vou » donnerez satisfaction 
) | \a I re que la volonté 
| ' a | Î to | nsiste vrai 
le vous, n ( e ministre de l'intérieur, pour 
L [ » PF ] { } 1l » cett ? 
M. le president, (: est l'avis de la commission ? 
M. le ravporteur, |! minission avait déjà soutenu cette 
( il le prime de risque, C’est dire qu'elle 
ue t presenté, avec le sens qui lui est 
\ uons donc dans le même sens que ns col- 
MM. 1 let Comimin, rapp t que, lors de diseus- 
pr re de cette alncation de la prume de 
té ! é posé et a pl ; Très lien! très bien!) 
M, le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Pierre Commin, (11, moi ' président, 
M. le président. | e ne demande plus la parole ?.. 
} \ é { P t 
L 
M. te ranporteur, Je demande la ! 
M. le president, |! es à M. le rapporteur, 
M, te rapporieur, Mo r le m lent, au nom de la com- 
net e vous demander et de 
\ nos s du Sénat s'ils veulent 
FAIT pag ait opp un, l'exa- 
pour en terminer au cours de la 
que la dscussion, au point où nous en 
EL 1 Pas WUp, 
M. le président. M. !e rapporteur de Ja commission des 
propose de hnuer le débat au delà de minuit. 
M. Bernard Chochcy. ] emande la parole. 
M. te président, la parole est à M. Chochoy. 
M. Bernard Chochoy. M ir le président, mes chers col 
t prévu que demain matin, à dix heures, nous 
1 diseu \ et l'examen du budget de Ja retons- 
ble bien que, si nous ( tinuons le débat encore 
l heure in moins, nous devions, par conséquent, 
rt à demain après-midi 
l e du jour, il a été décidé par le Conseil de 
| la discussion du texte sur les presta- 
t rapporter Mme Devaud, 
( est pas encore le tindget de Ja recons- 
| L ex né. 1 rait sage d'en terminer demain 
budget de l'intérieur, à partir de neuf heures 
| in après-midi, à quinze heures, nous 
( ous saisir du budget de la reconstruction. 
Je x | admettre toutes les convenances qui agréent 
Ù | u Conseil de la République désirant examiner 
{te nuit budget de l'intérieur. Mais je les prie de se rap- 
er que d'autres collègues attendent depuis mercredi la dis- 
lu budget de la reconstruction. Il ne convient pas, de 
. inre | négliger les accords qui ont été 
nl C'est pourq * demande au Conseil de la Répu- 
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blique de bien vouloir décider le renvoi de ce débat à dem; 
matin, neuf heures trente. 

M. le président. Je vais consulter le Conseil sur la prop 
tion de M. le rapporteur de la commission des linances, terda 
à poursuivre le débat. 

M. le rapporteur. La commission des finances avait exprin 
le désir de voir le débat se poursuivre au delà de minuit et 
j'avais recu mandat de vous Le communiquer. Je viens de 
faire avec le souci — je tiens à le préciser pour notre excelle 
collègue M, Chochoy — de ne retarder en aucune manier. 
l'expédition des divers budgets et en particulier celui de 
reconstruction. Si le Conseil apprécie différemment, il est inuu 
de dire que la commission des finances s'en remet entièrement 
à sa décision. 

M. le président. Je consulte le Conseil sur la proposition dk 
commission des finances, 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée doute 
par le bureau, le Conseud, par assis et levé, décide de ne pus 
adopter celte proposition.) 

M. le président. En conséquence, la suite du débat est renu- 
vovée à demain matin. 

M. Chochoy propose de reprendke la séance à neuf heu: 
trente. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 


14 


t 


08 me 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 (n°s 5x8 
et 665, année 1%3), dont la commission des finances est sais 
au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


ds 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Malécot un avis, au nom de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerr 
sur le projet de loi, a ns par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 (n°* 5sx 
et 665, année 1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 709 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gaspard un avis présenté, au nom de la com- 


mission de la presse, de la radio et du cinéma, sur le projet de 

loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 

des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision 

francaise pour l'exercice 1954 (n° 646 et 691, année 1953), 
L'avis sera imprimé sous le n° 710 et distribué, 


és UE 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Le Conseil a précédemment décidé de ren- 
voyer à demain samedi 2 janvier, à neuf heures trente, la suite 
du débat. 

La séance est suspendue, 

(La séance est suspendue a vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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À iber 
Auber 
Baratg 
de Ba 
Henri 
Jean 
Ber‘10 
Boudi 
Marce 
rito 
Bozzi. 
Brel 
Mme 
bro 
Neste 
Can 
Carc 
Chai: 
Char 
Gasle 
Chaz 
Choc 
Pier! 
Cour 
barv 


Las: 

















{ 





__— 
_—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — % SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séante du jeudi 31 décembre 1953. 


L2 


çur l'amendement (n° 1) de M. 


a 


SCRUTIN (N° 169) 


Cour rièr P 


tendent à rétablir 


L'article 4 ter du projet de loi portant ouverture de crédits militaires 
pour les mois de janvier et lévrier 1954. 


Nombre des 
Majorité 


votants. 
absolue 


Bososssocssosoosseesssssssossessse . 154 


Pour l'adoplion....sesssssssssssese 80 


Contre 


ŒRERERERIREEIELIELEIEEEE ST 


. 227 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Assaullit, 
Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Ber'ioz 
Boudinot. 
Marcel Boulangé (ter- 

riloire de Belfort). 

Bozzi. 
Breiles. 
Mme Gilberte Pierre- 

brossolette. 
Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron, 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazetle. 
Chochoy. 
Pierre Commin, 
Courrière. 
barmanthé. 
bLassaud. 


MM. 
Abe!-burand. 
Ajavon. 
Alric 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Robert Aubé. 
Augarde. 
Bardon-Damarzid. 
Crarles Barret Haute- 
Marne). 
Ralulle. 
Beauvais. 
lu Is 
Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Hheorges Bernard. 
Jean Bertaud 
seine). 
Jean Berthoin. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Jean Boivin-Cham- 
Peaux. 
Fismond Bonnefous. 
Rordeneuve. 
Borgeaud. 
Vierre Boudet. 
Georges Boulanger 
‘Pizdle-Calais). 
Brjuerel. 
jousch 
André Boutemy. 
Poutonnat. 
Brizard 
Martial Brousse 


Charles Brune (Eure- 


et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine). 








Ont voté pour: 


Léon David, 
Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Amadou Doucouré. 
Mile Mireille Dumont 
{Bouches-du-Rhône). 


Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques: Masteau. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 


Mme Yvonne Dumont! Minvieile. 


(eine), 
Dupic. 
Durieux, 
Dutoit. 
Ferrant, 
Fléchet, 
Franceschi. 
Jean Geoffroy, 
Mme Girault, 
Grégory. 
Léo Hamon. 
Hauriou. 
Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque, 
Lamou:;<e 
Lasalarié. 
Robert Le Guyon. 
Léonetti. 
Waldeck L'Huillier. 
Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Georges Marrane. 


Ont voté contre : 


Bruy as. 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédérie Cayrou, 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe) 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Che\igny. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier, 

Henri Cornat 

André Cornu. 

Coudé du Foresto, 

Coupigny. 

Courroy 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bride! 


Montpied. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau, 
\rouna N'Joya. 
\(‘harles Okala, 
| Alfred Paget, 
Paul. 
Péridier. 
‘énéral Petit. 
lie 

Primet 
Ramette. 

Alex Roubert, 
Ermile Roux. 
soldani. 
southon. 
symphor. 
Edgard Tailhades, 
Vanrullen, 
Verdeilie. 





Charles Durand 
(Cher). 
Jean Durand 
(Gironde). 
Durand-Réville, 
Enjalbert. 
Yves Esteve 
Ferhat Marhoun, 
Pierre Fleury. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Fousson, 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Galuing. 
Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
de Geoffre, 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gilbert Jules, 
Gondjout. 
Hassen Gouled, 
Grassard 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi, 


Mine Marcelle belabie.| Louis Gros. 


Dela'ande. 
Claudius Delorme, 
Delrieu 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaai 
Mamadou Dia, 
Jean Doussot, 
Driant. 

René Ihrbois, 
Roger Duchet. 
Dulin. 


Hartmann, 
Hoeffel. 

Hourke. 
Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Ma”igné, 
Kalb, 
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Kalenzazga, de Moôontalembert Paul Robert 
Koess<ler ie Mont 5 Roc! iu 
Jean Lacaze, Chartes Morel lRog 
Lachèvre. Motais de Narbonne. |} \ani 
de Lachomette Léon Mu telii Rotinat 
Georges Laffargue. Novat |Mare Rucart 
Henri Lafleur. Jules Olivier | 3 Ruin. 
de La Gont Hubert Pajot [M Rupied 
Ralijaona Laingo, 'aquit inv} Il | \ Gontchomé 
Landry Parisot | 
R 16 Lanie Paseca d | | 
La lhouverey François Patenôtre. | Schleiter 
Le bHasser ÿ l'auimeile = Val 
Le Bot, Pelle nt Sclafer. 
Leccia Perdereau Séné. 
Le bizabel, Gecrges Pernot, [A iba Sido 
Le Gros, ’eschaud [Ra i Susset, 
Lelant. Ernest Pezet. | | sbdennour, 
Le Léannerc., Piales 11 seire 
Marvel Lernaire Pidoux de La Maduère ‘abriel Tellier. 
Le “assier-Boisauné, Raymond Pinchard |Ternynck é 
Emilien Lieutaud, Meurthe-et-Moselle).!Tharradin 
Liot Jules Pinsard (Saône-|Mime Jacqueline 
Litaise. et-Loire). lhome-Paltenôtre, 
Lodéon. Pinton lean-Louis Tinaud, 
Longehambon. Marcel Plaisant, Henrv Torrès 
Longuet. Plait, Diongolo Traore. 
Mahdi Abdallah. Piazanet \médée Valeau, 
Georges Maire. Alain Poher. Vandaele. 
Malécot, Poisson Henri Varlot, 
Marcilhacy. de Ponthriand. Vauthier. 
Jean Maroger. Habriel Puaux, le Villoutreys, 
de Maupeou. Rabouin. Vourc'h, 
Henri Maupoil. Racines Voyant. 
de Menditle, de Raincourt. Wach. 
Menu Ramampy. Maurice Walker, 
Michelet, Razac Michel Yver. 
Milh. Rectatl lo eph Yvon, 
Marre! Malle, Réveillaud. £ohrsahova, 
Monichon., Revnouard. éle 
Moasarrat, Riviérez. Z'esy, 
N'ont pas pris part au vote : 
. 
MM. Florisson | Maroseni. 
Pierre Bertaux de Fraiss nette. Mostefai El-Haaf, 


(soudan). Haïdara Mahamane, 


| Perrot-Migeon. 
Coulibaly Ouezzin. Claude Lemaitre. 


Absent par congé 
M. Franck-Chante. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des votants... 
absolue...... 


Nombre 
Majorilé 


Pour l'adoplion.......s.ssccscocess 78 
Conire 


931 
nn nn _) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
meul à sa liste de scrutin ci-duseus. 








SCRUTIN (N° 170) 
Sur l'amendement (no 2) de M. Waldeck L'Huillier au chapitre 31-01 
du budget de l'intérieur pour l'exercice 1%54. 


Nombre des VOLSNIS....cvscoosorooscovcossocsoce 


Majorité absolue...........s.sssssosossscososesese 129 
Pour l’'adoplion.....o.ssseosvsossos 18 
Contre norosvoroscsscsoveciées : BD 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Berlioz Mime Yvonne Dumont!Georges Marrane, 
Nestor Calonne. seine). Mostefat El-Hadi 
Chaintron Dupie. Namy. 
Corilaly Ouezzin. Dutoit. énéral Petit 
Léon David. Franceschf Primet. 


Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 


Mme G'rault. 
Waldeck L’Huillier. 


4 


Rainette, 


me 
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M 
" t 
intr4 
l'ArZ 
! 
\ 6 








Ont voté contre: 


| di in Durand 
Hironde) 
Durand Réville, 
| t Marhoun. 
pr Fleury 
| B e Fournier 
(int 


{Moi ichon., 
|Monsarrat, 

ide Montalembert. 

de Montullé, 

l'harles Morel. 
IMoltais de Narbonne. 
[Léon Muscatelli, 
Novat 

J es OUAUVIeFr, 














! r P te. s Palenûtre, 
- } 1 Gadoin. |Paumelle 
Ga 1. Peilen 
} \hd ler (: mn PerJdereau. 
( l ! n Gautier. ‘eorges Pernot 
à ITA, . Perrot-Migeor 
j tien Ga}. he re 1, 
| ° vér Frnes ,7p 
n pres plates. 
- | « ad l’iloux de La Maduère. 
' : | j Raymond Pinchard 
Je ‘am- |}; | Gouled. Meurthe<t-Moselle): 
s | à: ssard Jules Pinsard (Saône- 
ll ‘tn Jus b- et-Loire 
I | R Lravier, nai ai 
à Jacques Grimaldi. Pinton , 
LL, | (103. Marcel Plaisant, 
] let, t Plait 
" Il im A 1 
] Hartmann. ° Plazanet, 
L nger lHoetf 3 \lain Poher, 
le dc L Hourke loissôn 
J Hou de Ponthriand, 
Û Louis Ignaclo-Pinto. l'‘‘briel Puaux, 
\ tem Yves Jaouen. Rabhouin. 
] it \'exis Jaubert Radius 
} Je de Raincourt 
\! , ] ‘ Ran,ampy, 
{ Eure | non Mariyné, _…n , 
° K ” tesla 
J »3 [1 _(ots Kéveillaud. 
,! Lu 
| jo “ tevLouard. 
] ha Po un Riviérez 
( | ‘ Paul Robert 
le Lahomette " 
' ' 1! ! torhereat 
à f e | ’ ( Laflar e. ie _ 1, 
Henri 1 Frog 
| L . 1} re 
2 de La Gontrie. gerer 
2, » T7 0) 
( j e na Laingo [Mare Rucart. 
L | Franco,s Ruin. 
( | La ent.1 Ê > Marcel Rupied, 
] er mes erez. sahoulba Gontchomé. 
PE Saller 
e | 
7 p | Lec salineau. 
Le Nicabel François Schleiter, 
Â ‘ La Gros ne schwartz. 
( \ Robert Le Guvon. Sclafer, 
( 1 Lelant scene 
(  Tdne Yacouba Sido. 
( NE Lemali-e. Ravimond sSusset, 
( C'aune Lemaiître. Tamzalh Abdennour, 
] cordier Le sSa&ier Roisauné. |Teisseire 
J! { Emiien Lieutaud. “abriet Tellier, 
A { 1 ; Liot rernvnek. 
( ro 2. Litaise, Tharradin 
{ \ Lodéon pu t 
Ca poses JREPOR Mme Jacqueline 
Me x Jus er guer ur Thome-Patentre 
à rs ee Jean-Louis Tinaud, 
M D % Rr'det | M in li Abdal 1h, Henry Torrès. 
\ \! ts |'se0rses Btaire, Dionzolo Traore. 
l: belab:c Maléco \médée Valeau, 
1 ( ; É | Gaston Manent. Vandarie 
( D ne. Mareilhacy llenri Varlot, 
Ju Jean Maroger. Vauthier 
| n Maroselli le Villoutreys. 
M \ e Devaud. | Jacques Masteau. Vourc'h. 
\ Dia. | de Mauveou Voyant, 
J [E nt, Henri Maupofl, Wach 
ir { Georges Maurice. Maurice Walker, 
1 Rubhois te Menditte. Michel Yver. 
h Duchet Menu Joseph Yvon. 
] Michelet. Zafimahova, 
{ Durand Muh Zéle. 
({ 1 Marcel Molle, Lussy. 
Se sont abstenus volontairement : 
UM. Henri Barré (Seine). fBrettes 
A Jean hène Mme Githerte Plerre- 
A r Marcel Roulangé'terri-| Brossolette. 
À toire de Bellort). Canivez 
de ! nèche, Bozrzi, Carcassonne, 


Champeix, 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochoy. 

Pierre Commin, 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud, 
bDenvers 
Paul-Emile 
Amadou Doucouré. 
Durieux. 

Ferrant 

Jean Geoffroy, 
Grégory. 


M. Franck-Chante. 


Nombre des 
Majorité 


Descomps. 


Hauriou. 
Louis Lafflorgue. 
Albert Lamarque, 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti. 

Jean Gialonga. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodije. 
Méric. 

Minvielle, 
Montpied. 

Marius Moutet, 
Naveau. 





N'ont pas pris part au vote: 





Arouna N' 
Charles Ok 
Alfred ne 
Pauly. 

Péridier. 

Pic. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Soldani, 
southon. 
symphor, 

Fdgard Tailhades, 
Vanrullen, 
Verdeille. 








MM. Pierre Bertaux (Soudan), Florisson et Haïdara Mahamanc. 


Absent par congé: 


votants.. 


absolue. ......sssecosssscssscseccsssscssse 


Pour l'adoption... ..s..sssssssessse 
Contre ...........oossesc0ccee 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Kalb, qui présidajt la séance. 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


28 
190 


43 
210 


.….. 


rectifñiés conformé- 








Nombre des 


Majo'ilé 


Contre 


MM. 

Assailiit, 

Auberger. 

Aubert. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré (Seine). 

Jean bBène, 

Berlioz. 

Marcel 
toire 

30221. 

Hrettes. 

Mme Gilherte Pierre 

Brossolette 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Cnaintron, 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chazette, 

Ch 1 hoy. 

Verre !: ommin. 

Cou'ibaly Ouezzin. 

Lou! ‘re 

Darmanthé, 


Boulangé f(terr!- 
de Belfort). 





Dassand. 


absolue... 


SCRUTIN (N° 171) 


votants. 


PERRET IILLILILIIITT) 


Pour l'adoption... ..ssssssssssssesse 


Ont voté pour : 


Léon David. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps 

Amadou Doucouré. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumon! 
(Seine), 

Dupic. 

Duricux. 

Dutoit 

Ferrant. 

Franceschi. 

Jean Geoffroy, 

Mme Girauit, 

Grégory. 

Hauriou. 

Louis Lafforgue. 

Aibert Lamarque. 

Lamousse, 

Lasalarié, 

Léonetti, 

Waldeck L'Huillier. 

Jean Malonga 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 





Sur l'amendement (no % rectilié) de M Courrière au chapitre 1-1 
du budget de l'intérieur pour l'exercice 1954. 


272 
137 


CORRE ELELEET) 


75 
197 


... 


Le Conseil de lt République n'a pas adopté, 


Mamadou M'Bodje 
Meric. 

Minvielle. 
Montpied. 
Charles Morel. 
Mostefat El-Hadi, 
Marius Moutet, 
Nam y. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Charles Okala. 
Alfred Paget. 
Paul. 

Péridier. 

iénéral Petit 
Pic 

Primet. 
Ramette. 

Alex Roubert. 
Emi'e Roux. 
Soldar. 
Southon 
Sinobor 
Fdgard Tailhades. 
Vanrullen. 
Vurdelile. 





Hippolvte Masson. 





Jean 





1 


, 


1é- 
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MM. 
\bel-Durand. 
Abric. 
Louis André. 
philippe d’Argenlieu. 
Arrmnengaud. 


Robert Aubé. 

Baralgin. 

Bardon-Damarzid. 

charles Barret (Haute- 
Marne). 

Rataille. 

Fcauvais. 

hels. 


Benchiha Abdelkader. 

ucorges Bernard. 

Jean Berlaud (Seine). 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

hoisrond. 

Jan Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Lordeneuve. 

horgeaud. 

Boudinot, 

Bo iquerel. 

bBousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat,. 

Brizard. 

Lartial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 


(Seine). 
Bruyas. 
Lape le. 


Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard, 

Chapalain. 

Chastel, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
savoie), 

de Chevigny. 

1 


aparède. 
Clavier. 
Colonna. 


llenri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 
Coupigny. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie. 
belalande. 

Claudius Delorme. 
Delrieu. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Jean Doussot, 

bDriant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 





Ont voté contre : 


Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Yves Estève 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Fraissinette. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Hassen Gouled. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros, 

fartmann, 

Iloetfel. 

Houcke. 

Houdet, 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachosaette, 

Georges Latflargue, 

Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Lainge. 

Landry. 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lernaitre. 

Le Sassier-Boisauné, 

Emilien Lieutaud, 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchamnbon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Georges Maire. 

Malécot. 

Gaston Manent, 

Mazcilhacy. 

Jean Maroger. 

Maroselli. 

Jacques Masteau. 

de Maupeou, 

lenri Maupoil. 


fcorges Maurice. 

\ebelet. 

Milh 

Marcel Molle. 

Momchon. 

Monsarrat. 

de Montalembert. 

de Montullé. 

Léon Muscatell. 

Jules Olivier. 

Hubert Pajot,. 

Périsot 

Fuscaud. 

François Patenôûtre. 

P-umelile, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Pinics 

Pidoux de la Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle", 

Jules Pinsard ;Saôue- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

&abriel Puaux. 
Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt, 
Ramarnpy. 

Restat 

kéveillaud, 
Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Marc Rurcart. 

Marcel Rupied, 

Sahoulba Gontchomé. 

Salinean. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

lharradtin 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrè:. 
Amédée Va'eau. 

vandaele. 

Henri Varlot. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Michel Yver. 

Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Augarde. 
lierre Boudet, 
beorges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Mine Marie-Hélène 
Cardot. 
Claireaux. 
Clerc. 
Coudé du Foresto. 





Gatuing. 

Giauque. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 
Koessler. 

de Menditte. 

Menu 

Motais de Narbonne. 
Novat. 
Paquirissamypoullé. 


Frnest Pezet. 
Alain Poher. 
Poisson. 

Razac. 

François Ruin. 
Vas:ihier, 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 





Joseph Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Ajavon. 
Benhabyles Cherif. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
Mamadou Dia. 


Florisson. 

Fousson. 

Gondjout. 

faïdara Mahamane. 
iouis Ignacio-Pinte. 
Kz!'enzaga. 


Le Gros, 

Saller. 

Yacouba Sido. 
Diongolo Traore. 
Zafimahovya. 

Ze 


— _ = = — 


Absent par congé : 


M. Franck Chante, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la Répuplique. 
M. Caston Monnerville, 
M. Kalb, qui présiduit la séanre. 


président du Conseil de la R que, et 


Les nombres annoncés en séance avaient « je : 
Nombre des volants....... CPR PE EE TE EEE ETEI TELLE 20 
M ë absoeiue....... ARRET ° 15 
Pour l'ad SA réponses: | 18 
CODES ..... sos soso. ° AN 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 











SCRUTIN (N° 172) 


18 et 21) de M. Pie, présenté au nom de l@ 
Commin. tendant à su pprt- 


Sur les amendements [n°5 
commission de l'intérieur, et de M. 


ner le chapitre 3t-4 du budget de l'intérieur pour l'exercice 


1. 
Nombre des volants.....ssorssessssessesesesense 296 
Majorité absolue........ scvédieiriamentiséess0t 149 
Pour .l’adoplion.......,... étés. . 101 
COM sous à sosie e 195 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Léon David. [Mit vielle, 
Assaillit. Denvers |Montpied 
Auberger. Paul-Emile Descomps |Mostefar Fl-Hadi 
Aubert. Amadou Doucouré. |Motais de Narbonne 


Augarde. Mlle Mireille Dumont! Marius Moutet, 
de Bardonnèche. Bouches-du-Rhône).| Namy. 
Henri Barré (Scine), Mme Yvonne bumén:| Naveau 
Jean Bence. (Seine). Arouna N'Joya, 


Benhabyles Cherif. Dupic Novat 

Berlioz Durieux, |Charies Okala. 

Pierre Boudet, Dutoit Alfred Paget. 

Marcel Bouiangé (terri- | Ferrant. | ra quirissamvpoullé, 
toire de Belfort. Franceschi. Paulv 

Georges Boulanger Gatuing. Péridier, 
(Pas-de-Calais). Jean Geoffroy lt ral Petit. 

Bozzi Giauque. Ernest Pezet, 

kreltes. Mine Girault, [P . 

Mme Gilberte Pierre- | Grégory. \lain Poher. 


Brossolette, #0 Hamon, Poisson. 


Nestor Calonne. Hauriou. Primet 
Canivez. Y\es Jaouen. Ramette. 
Carcassonne noessler, Razac 


Louis Lafforgue. Alex Roubert. 
Albert Lamarque. Emile Roux. 
Lamousse, Francois Ruin, 
Lasalarié. soldani. 

Léonetti £outhon 

Waldeek L'Huillier Symphor. 

jean Maionga, Edgard Tailhades. 
Georges Marrane. Vanrullen. 

Pierre Martv. Vänthier, 
Hippolyte Masson. Verdeille, 


Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Chainiron. 
Champeix. 

Gaston Charlet. 
Chazette, 

Chochoy, 
C'aireaux. 

Clerc. 

Pierre Commin. 








Couiibaly Ouezzin. Mamadou M'Bodje. Voyant. 
Courrière. de Menditte. Wach. 
Darmanthé. Menu Maurice Walker, 
Dassaud. Méric. Joseph Yvon. 
Ont voté contre : 
MM. Bardon-Damarzid. {ean Perlaud 


Charles Barret (Haute (Seine). 

Marne). léan Berthoin. 
Louis André. Baiaille. Biatarana. 
Philippe d’Argenlieu. Beauvais, suisTOnd. 
Armengaud. Bels Jean Boivin-Coam- 
Robert Aubé. Benchiha Abde!kader.| peaux. 
Baraigin. Georges Beihari RaymonŸ Bonnefous 


Abel-Durand. 
Alric. 
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e Sassier-Hoisauné, Rabouin. Marc Rucart. Ternynck. 








In un Lieutaud, Radius. Marcel Rupied. Tharradin. 


| 

LL 

Liot de Raincourt. Sahoulba Gontchomé. | me Jacqueline 

L ne Ramampy. Satineau. j Thome-Fatenôtre, 
int Réveillaud, | François Schleiler. can-Louis Tinaud. 

Longehambon : # + - Henry Torrès, 

"11 Revnouard. Schwartz. 2e 
Longuet, k. pe Amédée Valcau, 
Mahdi Abdallah Riviérez. Sclafer. \£ Are 
| 1. : Lez \ändaelc 
[üeorges Maire. Paul Robert. SCRe. ilerri Varlot 
Malécot Rochereau. Raymond Susset. de Villoutreys 
vston Manent. Rogier. Tamzali Abdennour. |Vourc'h. 
Marcilhacy. Romani, Teisseire. Michel Yver. 

Jean Maroger. Rotinat. Gabriel Tellier. Zussy. 

Maroselli. 

Jacques Masteau. 

te Maupeou. N'ont pas pris part au vote: 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice MM. Fousson. Le Gros, 

Michelet. Ajavon. Jacques Gadoin. Restat. 

Milh. Pierre Bertaux Gondjout. Saller. 

Marcel Molle (Soudan). Louis Gros. Yacouba Sido. 

Monichon. Coupigny Haïdara Mahamane, Dicngolo Tracre. 

|Monsarrat. Mamadou Dia. Louis fignacio-Pinto. |Zafimahova. 

(de Montalembert Florisson. Kalenzaga. Zéle. 

de Montullé, 
Charles Morel 
Léon Muscatelli. Absent par congé: 
ules Olivier, 

|tuber Pajot. M. Franck-Chanie. 
Parisot 


[Pascaud. d N'ont pas pris part au vote: 


[frarçois Patei 
D = M. René Cotly, élu Président de la République. 

| P rdereau. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja 
|PerreteÀ Pernot, M. Kalb, qui présidart la séance 

Perrot 











Migeon. se 
aud 

[Pidoux de Ta Maduère Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Raymond ŒFincaaird 

Meurthe-et-Mor:fle), Haules On TNA. ads iiésiredeeuersere 

Pinsard (saôdne- Mainrité absolue 

t-Loir Majorité GDSOIUR, ..sssssomssmonsssmsssesemmnnnnsss 

+ Pour l'adoption... ..s.soooossoosece 99 


Contre sétcotilbee 





vérification, ces nombres ont été recUñés conformé- 
liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SOMMAIRE (suile) 


Présidence de M. Gaston Monnerville. 

17. — Budget du ministère de l’intérieur pour 1954. — Suite de la 
discussion d'un avis sur un projet de loi (p. 2529). 

Art, 1er (suite) : 
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Sur l’ensemble: MM. Georges Marrane, de Frai<sinetle, 
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je! de loi. 


26. — Transmission d'un projet de loi (p. 2617). 
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(La séance est reprise le samedis 2 janvier 1954 à neuf heures 
quarenle minutes sous la présidence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON NMONMERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


+ 
BUDGET DU MINISTERNE DE L'INTERIEUR PGUR 1954 
Suite de la discuSsion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des ercdits aficetés aux dépenses du ministre de Pintéricur 
pour l'exercice 1954 (n° 636 et €67, année 1054). 

Je raupelle qu'en vertu d'une décision paise précédemment 
par le Conseil de la République les temps de parole dans les 
discussions budgétaires sont linités de la façon suivante: 

Dans les discussions générales, {3 minutes au maximum pour 
chacun des rapporteur< et 10 mrinutes pour les autres oratenrs ; 

Dans la discussion des amendements, articles et chapitres, 
D minutes au maximum far orateur, 

Si ces temps de parole ne sont pas respertés, je ne sais 
quand nous terminerons l'examen du budget; je tiens à le 
signaler au Conseil de la République. 

Nous poursuivens Fexarmen du chapitre 91-42 (Sûreté natio- 
nale, — Indemnités et allocations diverse-) de lélat A annexé 
à l'article 1. 

Nous en sommes arrivés à on amendement n° 96 rectifié de 
M. lierre Commin et des membres du groupe socialiste et 
apparentés qui tend à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 


La parole est à M. Commin. 


M. Pierre Commin. Mesdamez, messieurs, monsieur le minis 
tre, mon amendement à Pre objet de rappeler les cnga;se- 
ments antérieurs pris pur le Parlement 

A différentes reprises, le Parlement, aussi bien le Conseil de 
la Répubiique que l'Assemblée nationale, s'est montré favorable 
à d'octroi d'une indemnité d'habillement aux officiers de police 
principaux et officiers de police adjoints, tant de la préfecture 
de police que de la sûreté nationale. 

Nous en sommes, je crois, au quatritme où cinquième budget 
où ces engagements ont été volés par les deux Assemblées, Je 
vous demande, monsieur le ministre, d'accepter enfin, une fois 
pour toutes, cette recommandation et de faire entrer dans la 
réalité des faits ce qui a été l'expression du désir du Parlement 
depuis tant d'années. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jacques Masteau, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. La commission accepte l'amendement. Elle se souvient 
ue, l'année dernière as sa position était favorable à la 
emande qui est aujourd'hui présentée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 37) M. Pierre Commin et 
les membres du groupe socialiste et apparentés proposent de 
réduire également le crédit du chapitre 31-42 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Commin. 


M. Pierre Commin. Mesdames, messieurs, cet amendement 
vise le payement des heures de nuit des services de la sûreté 
nationale. Je ne rappellerai pas les conditions dans lesqueiles 
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{ payement <( fait actuellement, En vertu d'un décret de 1952, 
)! ‘ ( le que li heures de nuit seraient pavees au 
p à ba l'abord du 1/6 de l'eflectif, puis du 1/8. 

rJ'hui, le payement des heures effectivement accom- 

| est « Û nent difficile en raison notamment de la 
perl | if Ces heures de nuit, au lieu d'étre rému- 
ere t base de ‘0 fran otnme le prevorent les décisions 
le sent une sorte de péréquation. En réalité, dans 
1 ( cs neures de nuit sont payées au-dessous du 
lat i 

Je vou emande d monsieur ie ministre, de dégager, à 
l'interieur vos credits, les sommes nécessaires pour appli- 
quer strictement Ja légalité, celle qui à été arrêlée par vos 
grédéce rs, de maniere que la rémunération des heures de 
but soit ulée effectivement sur la base de 30 francs de 
] L 

Voila l'obiet de mon amendement que je vous demande 
d'a ir avec bienveillance, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission est favorable à cet amen- 
de | 


M. Léo Hamon, rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. La commiss on de l'intérieur l'a veplie également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 


L'amendement est adopte ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31-42 au chiffre de 2.65$ mil- 
lions 234.000 francs, résultant de l'adoption des divers amen- 


Le chapitre M-42, avec ce chiffre, est adopté.) 


31-42. — Sûreté nationale, — Salaires 


M. le président. « ta] 
personnel ouvrier, 33 amil- 


el avre uires de salaires du 


li rs A4 (HN) frames, » 


La parole est à M. Hamon. 


M. le rapporteur pour avis. Je crois que mon observation 
aurait dù porter sur le chapitre 31-42. Elle tend simplement à 
demander à M. le ministre d'examiner la situation de certains 
agents licencies dout les pourvois critiquant l’ordre des licen- 
cements sont actuellement peadants devant le Conseil d'Etat. 


Un arrèt du conseil d'Etat du 21 octobre 1952 intervenu, je 
me hâte de le dire, pour une autre administration, a cependant 
consacré une interpretation de jurisprudence qi, aux termes 
mêim le la réponse ministérielle devant la haute juridiction, 


devrait entraine rune annulation des licenciements et, par consc- 
quent, l'attribution d'indemnités aux intéressés. 

le demaade À M. le ministre de vouloir bien examiner cette 
situation : allention afin que, sans attendre les lenteurs 
de la procédure du Conseil d'Etat, l'administration puisse, le 
cas échéant, éviter des indemnités qui seraient d'autant plus 
hinportantes que la situation réputée irrégulière se serait davan- 
tag prolongee 

L'est um mple ri 


pra igrt 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-43, avec le chiffre de la com- 
inission. 


(Le chapitre 31-43 


‘nmmandation que je voulais faire au 


est ado té.) 
M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
G.186.494.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-92 incidences budgétaires du statut de la police, 
1.720) m ns de francs,:» — (Adopté.) 


— Personnel en activité el en retraite. — 
Charges sociales. 


3° partie. 


« Chap. 993%, — Prestations et versements obligatoires, 
7 OU) 1IN4 (NN) francs. » — ( idopté.) 

« Chap. 93-92, — Prestations et 
97.077.000 franes. » — (Adopté.) 

Par omwndement (n° 93), M. Marrane et les membres dun 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs, » 


versements facultatifs, 


La parole est à M. Waldeck L'Huilier pour soutenir Famen- 
dement, 








M. Waïldeck L'Huillier. Cet amendement tend à demander an 
Gouvermement le rétabiissement du crédit prévu au budyet 
de 1953. En eflet, à ce chapitre, nous pouvons constater une 
réduction de crédit de 1.942.000 francs. 

On a trop longtemps différé la création obligatoire des ærvices 
sociaux dans les quatre départements d'outre-mer pour <e 
servir d'un prétexte afin de diminuer, d’autre part, Le cube 
ventions aux autres œuvres, telles que cantines, services médico. 
sociaux, colonies de vacances, mutuelles, ete, C’est pourquoi 
je demande au ministre de tixer les crédits globaux du cha- 
tre 33-92 à 99.019.000 francs, soit le chiffre de 1952, 97.119.000 
rances, augmenté de 1.900.000 francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


R. le years. La commission s'en rapporte à la sagesce 
au Lonsel!, 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement n'a pas élé sou- 
mis à Ja commission de l'intérieur. Le principe parait intéres- 
sant. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen 
dement ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur Je 
chapitre 33-92 ?..… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 97.076.000 francs résultant 
de l'adoption de l'amendement. 


(Le chapitre 33-92, avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


M. le président. « Chap. 34-01. — Administration centrale, — 
Remboursement de frais, 7.072.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-02. — Inspection générale de l'administration, — 
Remboursement de frais, 6.372.140 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 34-03. — Administration centrale, — Matériel, 30 mil- 
lions 300.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-11, — Administration préfectorale. — Rembourse- 
ment de frais, 68.90.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services des préfectures. — Remboursement 
de frais, 32.278.000 francs. » — Aopté) 

« Chap. 34-13, — Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux. — Remboursement de frais, 25.084.000 francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap, 34-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rembour- 
sement de frais, 200.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Protection civile, — Remboursement de frais, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Protection civile. — Matériel, 108.636.000 
francs. » 

Par amendement (n° 4) présenté par M. Dupic les membres 
du groupe communiste proposent de supprimer ce chapitre. 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. Dupic. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-32, 

(Le chapitre 34-32 est adopté.) 


M. le président. « Char. 94-41. — Sûrelé nationale. — Rem- 
boursement de frais, 3.&52.145.000 francs. » 


La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Mesdames, messieurs, sur ce chapitre 34-41 
j'avais le désir d'attirer l'attention de M. le ministre sur la 
nécessité de rétablir les indemnités d'habillement étant donné 
que mon collègue a rattaché la question au chapitre qui vient 
d'être voté tout à l'heure et que nous avons adopté l'amende- 
ment qu'il a présenté, je n'ai plus rien à dire puisque les deux 
opéralions se rejoignent. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 34-41 ? 
(Le chapitre 34-41 est adopté.) 
. M. le président. « Chap. 34-42. — Sûreté nationale, — Matô- 
riel, 929.077.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 172 mil- 
lions 300.000 francs, » — (Adopité.) 
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« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 987.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 24-03. — Remboursement à diverses admihistra- 
tions, 430 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94, — Dépenses de transmissions, 180 mil- 
lions 299.000 francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 34-95. — Services divers. — Matériel, 69 mil- 
lions 702.000 francs. » — (Adopté.) 


ü° partie. — Travaux d'entretien, 


« Chap. 35-41. — Travaux immobiliers, 2365.702.00Q francs, » 
— (Adopté.) 


G° partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des 
services de police et d'incendie de la ville de Paris, 18 mil- 
liards 761.780.000 francs. » 

La parole est à M, Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud, Mes chers collègues, il s’agit d'appliquer au 
versonnel de la préfecture de police, en ce qui concerne les 
indemnités de risque et l'indemnité d'habillement, les mêmes 
dispositions que nous avons réclamées pour Ja sûreté natio- 
nale. Je rappelle à nouveau que l'année dernière, notre col- 
lègue M. Plazanet avait déposé à ce sujet un amendement ; 
il l’a retiré sur promesse formelle de votre prédécesseur de 
faire le nécessaire. IL pensait donc que le personnel aurait 
satisfaction au cours de l'année mais il n’en a rien été. Je 
demande donc que, rejoignant les observations qui ont été 
faites tout à l’heure en ce qui concerne la sûreté nationale, 
vous vous joigniez à moi pour insister auprès de M. le ministre 
| p qu'il donne satisfaction au personnel de la préfecture 
e police en majorant le montant de l'indemnité de risque et 
en rétablissant à des chiffres convenables les indemnités 
d'habillement. 


M. le président. Par amendement (n° 27), M. Waldeck L'Huil- 
lier et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
le crédit de ce chapitre 36-21 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Waldeck L'Huillier. 


M. Waïdeck L'Huillier, Cet amendement a pour objet d'obtenir 
du Gouvernement des indications concernant la revision des 
indices promis depuis trois ans aux sapeurs-pompiers de Paris. 

Aucun crédit n'est inscrit pour les revisions d'indices, les- 
quelles sont promises depuis trois ans aux sapeurs-pompiers 
de Paris. Ces promesses avaient, pourtant, fait l'objet d’enga- 
gements formels du ministre de l'intérieur devant l’Assemblée 
nationale et devant le Conseil de la République, l'année der- 
nière, lors du vote du budget. 

Aussi, je demande à M. le ministre de l'intérieur de bien 
vouloir préciser dans quelles conditions les indices pourront 
être revisés et s’il est exact qu'on envisage dans les sphères 
gouvernementales le passage du corps des sapeurs-pompiers 
sous l'autorité militaire, ce qui aurait comme coroilaire la 
possibilité d'envoyer des sous-officiers dans les territoires 
d'Extrême-Orient. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. Il m'est indiqué sur cet amen lement qu’un 
décret a été pris le 15 décembre 1953, octroyant aux sapeurs- 
pompiers un acompte à valoir sur le reclassement à intervenir 
et que, d'autre part, le reclassement des indices est à l’étude 
pour prendre eflet du 1% janvier 1954, 

Dans ces conditions, la commission des înances ne peut 
accepter cet amendement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


P un Waïldeck L'Huillier. Je le maintiens, monsieur le prési- 
ent, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté] 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 26-51 avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 36-51 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 36-52. — Contribution de l'Etat aux 
dépenses des personnels administratifs du département de la 
Seine, 1.097 millions de francs. » — (Adopté.) 








7 par!i " Dé pu liver 
« Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux viet xs d'accie 
dents 1peurs-pPoInpHers ‘t anciet isent it Là deien pa Ie), 
34.920.000) francs 
Par amendement (n° 38), M. Charles Morel propose de réduire 


ce crédit de 4.04X) franc: 
L'amendement est-il soutenu 


» 


L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix, 

Je mets aux voix le chapitre 37-51 

(Le chapitre 37 11 est ad ple 

M. le président. « Chap. 37-61, — Dépenses relatives aux 
élections, 76S.S10.000 francs, - (Adopté. 

« Chap. 37-41, — Frais de conteulieux et réparations civiles, 
100 millions de francs, » - idopte 

« Chap. 37-02, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donations, » (Mémoire.) 


8° partie. -— Dépenses rattachées à des ertrceices antérieurs, 

« Chap, 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
services), » (Mémoire.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices primés non fi ippées 
de déchéance (moyens des services), » (Mémoire.) 

TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

{re partie. — Interventions politiqu s el administralires. 

« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie gt de secours, 600 millions de francs, » 

Par amendement n° 12, MM. Chochov, Vanurullen, Darieux, 


Canivez, Denvers et Chazette proposent de réduire le crédit 


de ce chapitre de 11KX0 francs, 

La parole est à M. Chochoy, 

M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, mes chers col. 
lègues, j'ai demandé une réduction indicative du crédit de ce 
chapitre afin de pouvoir souligner une brimade supplémen- 
taire à l'encontre de nos collectivités locales, 

En effet, l'administration de l'intérieur avait prévu, en 1952, 
au titre du budget prévisionnel, en ce qui concerne les suh- 
ventions relatives aux dépenses des services d'incendie et de 
secours, un crédit de 1.300 millions, Celui-ci fut, d'abord, réduit 
à un milliard, puis, à la suite de l'application de la loi Mayer 
Er un abattement de 3 p. 1 sur Jes crédits de tous 
es ministères, ce crédit fut finalement ramené à 8) millions. 

Il se décomposait ainsi, après le vote du Parlement qui l'avait 
rétabli à 985.351.000 francs: 

Article 1*, subventions de fonclionnement, incendies de 
forêts, sinistres graves, calamités publiques et catastrophes: 
151 millions de francs; 

Article 2, équipement: 810.141.000 francs; 

Article 3, subventions à des collectivités locales et à divers 
organismes: 24.210.000 francs ; 

Soit au total, pour l’année 1953, 985.351.000 francs. 

Le crédit = au fascicule budgétaire pour l'exercice 1954 
était de 63% millions contre — ainsi que je viens de l'indiquer 

— 985.351.000 francs en 1933. Ce crédit de 634 millions, primi- 
tivement, se décomposait comme suit: 

110 millions, au titre de l’article 1", pour les subventions de 
fonctionnement ; 

510.290.000 francs, pour l'équipement, article 2; 

13.750.000 francs pour l'article 3, subventions à des collecti- 
vités locales et à divers organismes. 

Compte tenu de la lettre rectificative n° 7116, le crédit n'est 
lus actuellement que de 600 millions. Il faut dire dés lors que 
es municipalités ne toucheront en la subvention de 10 p. 100 

qui leur était attribuée pour l'habillement, car les crédits, nous 
nous en doutons, iront en priorité aux molo-pompes, aux 
tuyaux et au matériel, Déjà, en 1952, un grand département 
comme le Pas-de-Calais n'avait bénéficié d'aucun crédit qui 
serait allé aux communes en vue de subventionner les achats 
d'habillement en faveur de leurs compagnies de sapeurs- 
pompiers. Notre préfet n'a bénéficié, pour l'année 1953, d'aucune 
délégation de crédits à ce titre. Si pour le crédit d'environ 
1 milliard en 1953, nous n'avons pas vu la manne généreuse 
tomber sur nous, il faut bien penser qu'avec le crédit de 
600 millions pour 1954 nous serons encore moins bien traités. 

C'est pourquoi je proteste très véhémentement contre le fait 
que le ministère de l'intérieur brime de plus en plus les 

communes. Il ne leur accorde plus les subventions auxquelles 
elles pouvaient prétendre. Ceci est d'autant plus désagréable, 
monsieur le ministre, que, dans les années 1950, 1951, 1952, 
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pour les achats d'habillements destinés aux compagnies de 
sapeurs-pornpiers, des subventions de 14, 15 et 20 p. {00 étaient 
aceordées, En 19 lorsque les budgets ont été préparés dans 
nos cominines, Hous avons prévu tout naturellement, au titre 
des recettes, les subventions qui pouvaient nous Venir du mrinis- 
tre de l'interieur pour ce chapitre particulier de notre budget 
communal hat d'habiliements pour nos sapeurs-pompiers, 

Je m'aperçois, monsieur le ministre, que si, hier, vous vous 
présentiez, Vous-méme, sous les aspects wimables du père Noël, 
VOUS appui eZ, au contrane, aujourd'hui, comme un père 
PFouettard au cœur ser, J'ai voulu protester, au passage, centre 
celte nenelle brainade dirigée contre nos administrateurs 
lecaux et je souhaite que, Fannée prochaine, vous rétablissiez 
ce réhts qui étaient indispensables à nos communes. (Applau- 
d' crnt nl: 


9 


M. le président. Quel est l'avis de commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le rapporter pour avis. \otre 
alu lement identique que je me 
H I du ten: th 


CL nnen 


commission à déposé un 
dispense de défendre pour 

1 soutien duquel elle invoquerait 
s arguments que ceux de M, Chochoy et 
qui la déterminent à Jui donner un avis très favorable. 

M. le président. Il serait bon que tous les amendements 
soent présentés avec un bref exposé des moûfs, ce qui per- 
mettrait à la présidence de savoir si une discussion commune 
est possible, fous gagucrions ainsi du temps. 

L'amendement de M, Chochov (n° 12) et celui de M. Pic au 
nom de la commission de Fintérieur (n° 26) tendent tous deux 
à reduire le crédit du chapitre 41-31 de 1.000 francs, s deux 
amendements peuvent faire l'objet d'une discussion commune. 

Quelqu'un demande-til la parole 7... . 

Je mets aux voix les deux amendements, acceptés par Ja 
commission, 


(Les deux amendements sont adoptés.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 41-31, avec k chiffre de 
599,099.000 francs, résultant du vote précédent, 


Le chapitre it-21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Chap. 41-51. — Subven'ions de caractère obli- 
galore en faveur des collectivités locales : 3.860.163.000 franes. 

Par amendement (n° 5), M. L'Huillier et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.00 
francs 

La parole est à M. Waldeck L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Huilier. Cet amendement tend à demander au 
Gouvernement de rétablir la subvention d'intérêt général au 
montant du budget de 1953, Je voudrais résumer la discussion 
qui s'est inslaurée à ce sujet ici même. Déjà, à la tribune, 
jai évoqué les tribulations de cette subvention de caractère 
obligatoire en faveur des collectivités locales et rappelé qu'il 
v à trois mois M, Edgar Faure avait demandé la suppression 
de cette subvention, En réalité elle ne représente que le 
dixième des dépenses réelles effectuées par les communes. 

Cette subvention, instituée en 1941, a été modifiée depuis 1947 
et à cette époque, elle a été doubiée. Ki le Parlement accepte 
que pour 1954 cette réduction soit réduite de 942 millions, 
nous pouvons nous attendre, qu'encouragé par ce premier 
succès, le Gouvernement la supprime complètement en 1955. 
La raison invoquée est que les municipalités demandent que 
le recensement soit eflectué en 1954, Mais celui-ci n'est pas 
elfectué au seul bénéfice des collectivités locales; il est dans 
les chligations de l'Etat et aussi à son bénéfice. 


M. Lelant,. D'accord! 


M. Waïldeck L'Huillier. D'ailleurs, nous pouvons croire que 
tel qu'il est prévu, le recensement n'aura pas lieu, puisque 
l'année derniére le ministre de l'intérieur nous avait affirmé 
que ce ré&ensement coûterait au moins six milliards. I semble 
impossible, avec les 912 millions soustraits aux collectivités 
locales, de commercer dans des conditions honorables. 

Je ne crois pas avoir besoin d'insister pour défendre cet 
amendement et je demande au Conseil de la République de 
se prononcer par un scrutin publie, 


M. le président. Par un amendement identique (n° 22), M. Pie, 
au nom de la commission de l'intérieur, propose la même 
réduction de crédit de 1.000 francs. . 

La parole est à M. Léo Hamon, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur a 


en effet déposé un amendement identique qui appelle à la fois 
des observations générales et une observation particulière, 





Les observations générales, concernant les regrets de la com. 
mission de l'intérieur sur l'ensemble de l'aide accordée aux 
co:lectivités locales, ont été exposées hier par le véritable 
titulaire de ce rapport, d'une façon assez complète pour que 
je n'aie pas à y insister. Je voudrais cependant, après Jui, me 
pencher sur la question du recensement qui nous préoccupa 
articulièrement, Je le ferai avec d'autant plus d'autorité que 
e Conseil de la République, lors de la discussion du budget 
des aflaires économiques, à voté unanimement — je dis bien: 
unanimement — un amendement portant réduction indicative, 
par lequel il a marqué sa résolution de voir réaliser, en touf 
ctot de cause, le recensement en 1954. 

Or, il a été allégué et non contesté, au cours de la discus- 
sion du budget des affaires économiques, que les crédits actuel. 
lement prévus étaient insuffisants, non seulement pour effec- 
tuer l’ensemble des opérations de recensement — je veux dira 
et le recensement proprement dit ét l'exp'oitation du recen- 
sement — mais encore pour réaliser le seul recensement propre- 
ment dit, 

I y à là, pour les collectivités locales — et je dois le signaler 
au nom de la commission de l'intérieur qui s'en est beaucoup 
émue — une circonstance particulièrement grave. Depuis plu- 
sieurs années, et nous avons l’occasion de le rappeler à chaque 
discussion du budget du ministère de l'intérieur, certaines coms 
munes touchent moins que ce à quoi elles auraient droit au 
titre de la répartition de la taxe sur les ventes au détail, sims 
piement parce que leur population continue d'être calculée surf 
des chiffres qui ont cessé d'être vrais depuis plusieurs années, 
et cet écart est particulièrement grave pour les collectivités 
dont Ja croissance de population augmente les frais à l’époque 
inêéme où le blocage des chiffres du recensement réduit leur 
perception. 

I y a donc là une situation extrêmement pénible et à laquelle 
il est urgent de mettre fin. Si je ne parlais pas du banc de la 
commission, je citerais les exemp'es de communes de mon 
département qui se plaignent amèrement de se trouver spolites 
chaque année de dizaines et de dizaines de miliions. Je demande 
donc instamment à M. le ministre de l'intérieur s'il pent nous 

aire que le recensement aura lieu effectivement en 19%4, quelles 
mesures il envisage pour pallier l’insuffisanc des crédits et, 
dans le cas où, par impossible, il ne croirait pas pouvoir don- 
ner cette assurance, à tout le moins quelles mesures il compte 
prendre pour que cessent, à l'égard des communes à crois- 
sance rapide, la soustraction d’une part importante de ce qui 
doit leur revenir dans la répartition des fonds spéciaux. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Mesdames, mes 
sieurs, j'ai donné hier, dans mes explications générale, des ren- 
seizgnement: sur les conditions dans lesquelles j'avais envisagé 
la possihilité d'obtenir le recensement demandé par tant de 
collectivités locales et auquel elles attachent tant d importance, 
Par conséquent, je ne vais pas me répéter et les réponses que 
jai faites hier valent pour les questions posées par M. le rap- 
porteur de la commission de l'intérieur 

Devant l'Assemblée nationale, lorsque ce débat est venu, 
cn m'a fait des observations analogues à celles qui me sont 
présentées, J'avais à mes côtés M. le secrétaire d'Etat au budget, 
Je ne peux pas prendre, en ce qui concerne le recensement, 
d'engagement en tant que ministre de l’intérieur, puisque cette 
opération relève du budget des affaires économiques, mais, en 
plein accord avec mes collègues du Gouvernement qui se trou- 
vaient au banc avec moi au moment de Ja diseussion devant 
l'autre assemblée, j'ai pu donner l'assurance que le recense- 
ment serait fait en 1954. 

Je crois même qu'on avait donné cette précision que les 
1.600 millions de crédits prévus se répartissaient à raison de 
1.500 millions pour le recensement démographique et 300 mil- 
lions pour le recensement agricole. Il est done certain, comme le 
soulignait tout à l'heure M. le rapporteur, que la somme de 
1.800 millions pour l’ensemble du recensement démographique 
et du recensement agricole est insuffisante, mais il est aussi 
certain qu'on a décidé de faire en 1954 ces opérations de recen- 

sement et, par conséquent, d'en assurer le financement qui 
pourra se poursuivre sur le budget suivant. 

C’est la raison pour laquelle j'ai pu accepter un amendement 
résenté, si ma mémoire est fidèle, par M. Ballanger devant 
‘Assemblée nationale, précisant que le recensement aurait bien 

lieu en 1954, sans que le ministère de l’intérieur ait à y parti- 
ciper pour une somme supérieure à celle que j'ai consenlie. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Waïldeck L'Huillier. Oui, monsieur le président. 


M. Alain Poher. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Alain Poher, 
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M. Alain Poher. Je voterai l'amendement conjoint de MM. Pic 
et L'Huillier, et je demande à mes collègues de le voter unäni- 
mement. Nous avons là le meilleur prototype des incidents qui 
sont provoqués par l'administration tutélaire des finances. Nous 
devons constater un acharnement insupportable dans cetle 
affaire; depuis trois ans l'on veut supprimer par tous les 
movens cette subvention d'intérêt général qui, pourtant, rétri- 
bue des services accomplis par les collectivités loca'es. Comme 
on ne peut cette année la faire disparaître totalement, on la 
supprime par quart. Si vous acceplez celte pratique sans protes- 
tation, il y a de fortes chances que, dans les budgets prochains, 
Jes milliards restant s'évanouissent. 

IL n’est pas admissible — le Parlement s'est déjà prononcé 
d'une manière fort claire, puisqu'il a été, je crois, jusqu'à 
rejeter jadis tout le budget de l'intérieur eu raison de cette 
afiaire — que le ministère des finances cominue ses manæuvres. 

C'est pourquoi je vous demande de voter les amendements 
de MM. Pic et L'Huillier, comme je le ferai moi-même, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commission des finances, mesdames, 
messieurs, a fixé hier sa ES en ce qui concerne lrs sub- 
ventions de caractère obligatoire en faveur des collectivités 
locales. Je me garderai bien d’une redite inutile, mais nous 
avons demandé avec insistance, et je confirme aujourd'hui, 
que le chapitre de ces subventions soit maintenu et que nous 
ne connaissions pas chaque année, comme on vient de le souli- 
gner très utilement, des réductions progressives, Il s'agit, en 
effet, de services eflectués par les coflectivités locales dans 
l'intérêt de l'Etat et il convient de ne pas l'oublier. Je ne puis 
donc que m'associer aux observations qui viennent d être pré- 
sentées par nos collègues. 

En ce qui concerne le recensement, nous avons également 
demandé, de facon très pressante, qu'il soit effectué an cours 
de l'exercice 1954. La commission prend acte, avec satisfaction, 
des déclarations de M. le ministre de l'intérieur et enregistre 
que ce recensement sera bien poursuivi dans le cours de 
l'ânnée qui s'ouvre, 


M; le président. Je suis saisi par le groupe communiste d'une 
demande de scrutin s'appliquant aux deux amendements. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, je ne 
m'oppose pas, pour gagner du temps, à l'adoption de ces amen- 
dements. Elle pourrait avoir lieu à main levée, car un scrutin 
va nous faire perdre un quart d'heure! 


M. Georges Marrane, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Marrane, 


M. Georges Marrane. Ce scrutin m'apparaît comme jindispen- 
sable. En paroles, tout le monde est toujours très favorable 
pour aider les communes, mais ce n'est que dans les votes 
que s'affirme eflicacement la position prise par les intéressés. 


M. le président. Monsieur Marrane, s'il y avait une opposi- 
tion, je comprendrais l'utilité d'un scrutin, mais je n'ai pas 
l'uupression qu'il y ait une opposition quelconque. 

M. Georges Marrane. Je retire ma demande de scrutin. 

M. le président, Je met: aux voix les amendements de M. Pic 
et de M. Waldeck L'Huillier, 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. Je constate que ces deux amendements ont 
été adoptés à l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 41-51 7... 


Je le mets aux voix au chiffre de 3.86b.162.000 francs, résul- 
laut de l'adoption des deux amendements. 


(Le chapitre 41-51, avec ce chiffre, es! adopté.) 

M. le président, « Chap. 41-52. — Subventions de caractère 
facultatif en faveur des collectivités locales et de divers orga- 
nismes, 799.259.:000 francs ». 


Par amendement (n° 6) M. L'Huillier et les membres du 
ne «à communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
ncs. 


La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 
M. Waïdock L'Huillior. Mesdames. messieurs, le Parlement a 


déjà pris un certain nombre de décisions qui ne sont pee 
es 


respectées par l'administration. Les subventions exceptionne 
prévues par l'article 7 de la loi du 14 septembre 1941 sont 
remises en cause par le service des finances. 

Il y à eu une promesse formelle de M. le ministre de 
l'intérieur lors de la discussion du budget de 1952, aussi bien 








_— 


à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la République; mais 


le service des finances considère que les sommes qui ont €! 
allouées aux collectivités locales en 1911 constituent des 
avances et non des subventions et les autorités de tutelle ins- 
crivent d'office dans les budgets communaux, dans ceux des 


communes suburbaines en particulier, les annuités correspon- 
dant à ces « prêts ». 

Nous avons, à différentes reprises, par des votes unanimes, 
manifesté notre désir de voir cesser un tel état de choses, 
C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de la 
République, au nom des quatre-vingts maires du département 
de la Seine, de vous prononcer une traisiéme fois contre l'inter- 
rétation donnée par le service des finances et la direction du 
‘résor À cette demande, 


M. Georges Marrane, Très bien! 
M. le président. Quel est l'avis de la comimnission ? 


M. le rapporteur. Ia commission ne voit pas d'objection 4 
l'adoption de cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... : 
Je mets aux voix le chapitre 41-52 au chuffre de 799.258.000 
francs résultant du vote émis sur l'amendement de M, L'Huiller, 


(Le chapitre 41-52, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 41-53. — Subventions en faveur de 
l'Algérie et des populations algériennes, 275.999.090 francs, » 

Par amendement (u° 7) M. L'Huillier et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
Pitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. L'Iluillier, 


#. Waideck L'Huillier, Mesdames, messieurs, cet amendement 
a pour but d'athurer avec beaucoup de gravilé l'attention du 
Conseil de la République sur la situation ang re dra- 
matique dans laquelle vivent les travailleurs algériens en 
France, notamment dans certaines commuues de la banlieue 
parisieune. 

L'extrème modicité des crédits du chapitre 41-32 et l'insufi- 
sance des subventions prévues par le ministre de l'intérieur en 
faveur des Aigériens résidant dans la métropole sont évidentes, 

Monsieur le ministre, lors de la discussion à l'Assemblée 
nationale vous avez donné des chiffres concernant le nombre 
d'Aigériens résidant en. France, Je crois que vous les avez 
volontairement sous-estimés, afin de masquer une qurlie du pro- 
blème, en ce qui concerne la banlieue parisienne. J'apporte 
ici le paint de vue d'un maire qui connait bien la question, 
La commune que j'ai l'honneur d'administrer, Gennevilliers, 

ossède environ 30.00%) habitants. Les services de police donnent 
es chiffres de 4.0W) Algériens et Marocains habitant cette loca- 
lité, mais, par ailleurs, ces services s'avouent incapables de 
faire un recensement exact, Or, j'ai toutes raisons d'estimer 
à sept ou huit mille le nombre des Algériens habitant ma com- 
mune, soit le quart de sa population, et certains quartiers sont 
peuples ETS exclusivement de Nord-Africains. 

Vous devez comprendre qne cela pose des problèmes extrê- 
mement difficiles à résoudre, Les conditions de vie de cette 
population algérienne sont particulièrement dramatiques; or, 
mesdames, messieurs, il vous est difficile d'envisager notam- 
ment les conditions d'habitat de cette partie de la population. 
En général, ces travailleurs, après leur journée, couchent à 
40 ou à 29 dans des boutiques de café ou dans des caves 
dépourvues d'aération, directement sur le sol, enroulés dans 
des couvertures ou sur de vieilles paillasses. D'autres logent 
à 6 ou à 8 dans des chambres qui, d'ordinaire, abritent une ou 
deux personnes, pour cela, les « locataires » se relayent dans 
le même ht, faisant comme à l'usine les trois « huit ». Par 
dérision, on peut dire que ceux-là sont encore bien logés par 
rapport à ceux qui couchent dans des cabanes de jardin ou 
sous des portes cochères. 

Le probléme est rendu plus inhumain encore par la spécula- 
tion éhontée qui en résulte. Voici deux exemples entre autres : 

Rue Félicie, une ferme a été désaflertte., Un nommé Bordhji 
l'achète et, après des aménagements plus Lg sommaires, loge 
80 de ses compatriotes dans des greniers à foin. Ils couchent 
à quatre, six ou huit et même quinze dans une chambre à deux 
lits, payant chacun 3.008 francs de loyer par mois, après avoir 
payé 4.000 francs pour franchir le seuil. 

e l'ai surpris aménageant l'étable de cette ferme pour 
installer des lits superposés à trois étages, comme ceux uli- 
lisés dans les camps de concentration ou les camps de prison- 
niers de guerre en Allemagne, 
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Un autre exemple est donné dans une rue voisine, an vieux 
chemin d'Argenteuil, Un Français, possesseur d’un emplace- 
ment en bordure du port de Paris, loue des carrés de terrains 
sur lesquels des malheureux avaient édifié des cabanes en tôle, 
en carton bitumé ou en carreaux de plâtre. Les Algériens cou- 
chent Jä-dedans à trois ou quatre, C'est ainsi que plus de 
300 d'entre eux, payant des prix prohibitifs, ont constitué un 
veritable bidonville,. 

Ben entendu, ces spéculateur 


, qui bénéficient de certaines 
indulgences 


et complicités ne demandent aucune autorisation, 
ne se plient à aucun des réglements et tentent de faire partir 
des familles françaises habitant depuis longtemps dans ces 
iasures on ces quarliers, car un logement, loué de 25 à 
4.000 fran à ces ménages, rapporte, dans les conditions que 
je viens de signaler ci-dessus, de 250 à 300.000 francs à ces 
spcculaleut 


A cette misère indicible du logement s'ajoute l'état sanitaire 
déplorable; venus dans l'espoir de trouver en France une vie 
meilleure et de pouvoir subvenir aux besoins de leurs familles, 
idée entretenue, dn reste, par votre administration et par des 
intermediures qui trent protit de ces départs, les Algériens, 
en raison de la crise économique, se trouvent souvent sans 
travail et ne peuvent prétendre aux allocations de chômage. 
Malgré l'admirable solidarité qui régne parmi eux, la sous-ali- 
mentation qui en résulle, le climat, le logement dont je viens 
de parler font que, rapidement, ils tombent Salades. Les 
chiffres de l'hôpital de Saint-Denis et de l'hôpital musulman 
de Bobigny sont terriblement accusateurs, 

Que faites-vous en face de cette situation ? LA encore, vous 
essavez de vous décharger sur les municipalités, En janvier 
1954, ja municipalité que je préside avait décidé de donner une 
aide aux chômeurs secourus et non seécourus. Vos conseillers 
sociaux ont alors dirigé systématiquement sur le bureau de 
bienfaisance plusieurs centaines d'Algériens munis de certi- 
fivats de domicile « présumé », augmentant par voie de const- 
quence, d'une façon très importante, les charges communales. 
En moins de deux mois, du fait de cet afflux considérable, 
tous nos crédits du bureau de bienfaisance étaient épuisés. 
Par la suite, devant l'arrivée continue et massive des Algériens 
dans la ville, munis de ces certificats de domicile « présumé » 
que vous élablissez avec tant de facilité, qui sollicilaient 
l'aide de la municipalité, nous les avons envoyés à la direc- 
on des affaires nord-africaines. Or, en six-mois, nous n'avons 
recu aucune réponse, Il s'avère, en définitive, que les ser- 
vices prefectoraux expliquent aux Nord-Africains d’avoir à se 
présenter au bureau de bienfaisance des mairies de banlieue 
PE loucher des secours, Mais, en mème temps, le préfet de 
à Seine n'a-corde aucune aide financière, dans ce domaine, 
aux municipalités qui solbeitent l'appui des autorités de tutelle. 

Aussi, mesdames, messieurs, que représentent les 273 mil- 
lions du chapitre par rapport aux besoins des Algériens rési- 
dant en France? Bien peu de chose, Votre prédécesseur et 
vous-méème, monsieur le ministre, au lendemain des fusillades 
du 14 juillet, avez fait beaucoup de promesses, Augmenter ces 
crédits est une nécessité impérieuse, Consacrez donc à ce cha- 
pire les sommes que vous dépensez pour des organismes, pour 


des associations multiples, dirigées souvent par d'anciens offi- 
ciers de là coloniale, organismes qui ne sont que des entre- 
prises de division et de briseurs de grèves. Donnez les crédits 
que vous utilsez pour vos opérations policiègs, comme celles 


dont jai été le propre témoin à plusieurs reprises au foyer 
franco-musulman de Gennevilliers, mesure à caractère raciste 
qui à soulevé de vives protestations de la population, qui 
pense qu'il vaudrait mieux leur procurer un logement et du 
travail plutôt que de persécuter les Algériens. Ainsi la situation 
des Algériens en France sera moins angoissante, 

Voilà, mesdames, messieurs, les raisons qui me font demander 
celle reduction indicative de 1.000 francs, et je demande instam- 
ment au Conseil de Ja République d'accepter cet amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande Ja parole. 
M. le présidemi. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Je demande au Conseil de la 
Republique de bien vouloir repousser cet amendement. Dans 
mes explications, hier, j'ai montré que les 142 millions qui 
étaient précédemment accordés an fonds de progrès social de 
l'Algorie avaient fait place à une subvention de quatre mil- 
Durd<, ce qui, par conséquent, doit permettre, mesdames, mes- 
sieurs, d'améliorer sensiblement les conditions dans lesquelles 
doil s'engager, en Algérie comme en métropole, la solution du 
grave probléme posé par la pression démographique qui se 
manifeste dans nos départements nord-africains. 

A l'occasion de l'examen du chapitre 41-53 et du crédit de 
142 milhons qui y figure pour les besoins de l’action sociale 
qui se développe en métropole en faveur de nos concitoyens 








musulmans, sous l'égide de mon département, et en coopéra- 
tion étroite avec les ministères du travail, de la santé publique 
et de la population, M. L'Huillier a spécialement attiré l’atten- 
tion sur le sort des Algériens qui se trouvent au nombre de 
90.000 dans la région parisienne. J'ai dit que j'avais fait procé- 
der à un recensement de leur situation en France et j'ai donné 
hier des chiffres. Je maintiens que ces chiffres sont exacts, 
autant que le mot de Disraeli sur la statistique n’est pas appli- 
cable, Cette enquête statistique et sociale a été poursuivie avec 
toutes les garanties qui s’y attachent, avec le concours des 
administrations et organismes intéressés, et elle à abouti à des 
résuliats que je considere comme valables. 

J'ai pu donner cette précision que, grâce aux 300 millions 
que la. caisse nationale de sécurité sociale a été invitée, par 
M. le ministre du travail, à dégager de nouveau, pour le pré- 
sent exercice, du fonds d'action sanitaire et social, d'impor- 
tanies ressources nouvelles vont pouvoir être mises à la dispo. 
sition des organismes publics et privés chargés de loger les 
Nord-Africains dans la métropole, Grâce aussi au concours. dont 
la promesse m'a été faite par mon collègue M. Lemaire, minis- 
tre de la reconstruction, d'un prélèvement important sur la 
cotisation de 1 p. 100 sur les salaires destinée à favoriser la 
construction, c’est une somme d'environ 1 milliard qui pourra 
servir de base dès 1954 au financement de la construction des 
logements qu'il est nécessaire de réaliser, notamment de ce 
programme de 35.000 lits dont j'ai dit hier qu'il devait étre 
coûte que coûte réalisé pour permettre d'améliorer et même 
de résoudre Ja condition et le problème de l'habitat des Aïgé- 
riens en France, 

Par conséquent, mesdames, messieurs, je erdis que, devant 
le travail qui est déjà engagé dans ce but, les promesses que 
j'ai obtenues, et la volonté que j'ai de me pencher sur ce 
problème, effectivement très douloureux, je peux demander 
au Conseil de k République de me faire confiance et de rejeter 
l'amendement. 


M. Waldeck L'Huillier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Huillier. Monsieur le ministre, j'ai apporté des 
chiffres. Permettez-moi de vous dire que ceux qui sout donnés 
par vos services ne sont pas exacts. 

Il y a, d'après les services de police, 4.000 Algériens dans 
ma commune; je vous affirme que leur chiffre n'est pas 
inférieur à 8.000, Les recensements auxquels nous pouvons 
procéder ont plus de valenr que ceux qui sont faits par vos 
services, étant donné Jes méthodes policières employées, la 
terreur qu'elles déploient, 

En ce qui concerne l'argument apporté que vous avez obtenu 
4 milliards, je veux rappeler qu'hier vous avez indiqué à cette 
tribune qu'on vous avait bien donné 4 milliards, mais qu’en 
méme temps on avait pris soin de vous retirer 3 milliards. 
Par ailleurs, mon amendement a d'autant p'us de raison d’être 
que vous. aurez la possibilité d'exiger des crédits supplémen- 
aires s'il est accepté. 

A propos du logement des Algériens, vous avez fait état 
de 300 millions que vous pensez obtenir. ]1 y a aussi, accepté 
par l'union nationale des caisses d'allocations familiales, un 
autre erédit de 500 millions, dont 200 destinés à la région 
parisienne pour des constructions destinées aux Algériens. Ces 
crédits ont été obtenus grâce à l’action des tr ga 
ouvriers au conseil d'administration, qui ont réclamé cette 
aide en raison des économies réalisées par la caisse sur les 
travailleurs nord-africains, étant donné la différence de taux 
de ces allocations familiales entre la Frarite et l'Algérie. 

J'attire l'attention du Conseil de la République sur le fait 
qu'il ne convient pas que les crédits soient utilisés par l'inter- 
médiaire d'organismes palronaux, comme cela se fait dans 
la région parisienne. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission des finances a déjà signalé 
la situation des travailleurs algériens. Elle a demandé qu'il 
soit veillé de facon spéciale au sort de ceux qui viennent 
sur notre territoire et qui, souvent, y rencontrent difficultés 
et déceptions 

Elle à demandé également que leur départ d'Algérie ne 
soit pas trop souvent jaissé à l'initiative de certains organismes 
présentant beaucoup plus le caractère spéculatif que d'orga- 
hisation en faveur des travailleurs algériens. 

Dans ces condilions, la commission ne peut, sur l’amende- 
menl, que s'en remettre à l'appréciation du Conseil. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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. te rapporteur pour avis. M. Pic m'avait chargé d'indiquer 

L. la commission de l'intérieur acceptait en principe cet 
amendement. Les questions soulevées par M. L'Huillier sont 
extrémement nombreuses et débordent le cadre de la discus- 
sion sur un Simple amendement. C'est en eflet d'un très 
vaste problème qu'il s'agit. | 
” La commission de l’intérieur se doit cependant de souligner 

ue la description de Ja situation matérielle des Algériens 
vivant en France, faite par M. L'Huillier, n'est malheureusement 
ue trop exacte, notamment quant au logement. 
J'ajoute qu'il est extrémement difficile de connaître le nombre 
exact des Algériens résidant en France métropolitaine, parce 
que ceux-ci, étant Français au même titre que les autres 
habitants de la métropole, peuvent difficilement faire l'objet 
d'un recensement Spécial exact. 

Une difficulté naît, d'ailleurs, pour le logement des travail. 
leurs algériens, du fait que, trop souvent, hélas, ils ne trouvent 
as à se loger là où d'autres travailleurs français pourraient être 
oges, En sorte qu'il y a là un problème spécial auquel il 
doit être répondu par des constructions spéciales. Par consé- 
quent, tout ce qui a été dit ici sur la gravité du problème 
mérite d’être retenu. Je suis persuadé qu'aucun des représen- 
tants de l'Algérie ici présents, ni non pius M. le ministre de 
l'intérieur, ne me déinentiraient sur ce point, 

Dans ces conditions, compte tenu des efforts certains qui 
ont été rappelés par M. le ministre de l'intérieur, compte tenu 
des crédits et, hélas! de leur insuffisance ne rapport à l'im 
mensité du problème, la commission de l'intérieur, tout en 
DR la gravité des faits, ne peut que s'en rapporter av 
Conseil. 


b 


M. te président. L'amendement est donc maintenu, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. L'Huillier. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il " a pas d'autre observation ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 41-53, avec le chiffre de 
275.998.000 francs. 


(Le chapitre 41-53, avec ce chiffre, est adopté.) 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


M. le président. « Chap. 46-91. -- Secours d’extrème urgence 
aux victimes de calamités publiques, 54.999.000 francs, » 

Par amendement (n° 8), M. Dupie et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. J'ai voulu souligner à nouveau l'insuffisance des 
crédits inscrits à ce chapitre. Il n'est pas de désastre qui laisse 
indiflérentes les Assemblées et l'insuffisance des crédits ins- 
crits à ce chapitre fait que c'est l'initiative parlementaire qui 
doit supp'éer à l’aide que, naturellement, le Gouvernement 
devrait apporter dès qu'une région est victime d'une calamité, 

Je voulais signaler aussi, comme l'ont fait mes amis à l'As- 
semblee nationale, que les propositions émanant des divers 
groupes se chiffraient à plus de 10 milliards de francs, alors 
ae le crédit qui nous est proposé est de 55 millions seu‘ement. 

ela nous fait craindre que les propositions votées soient res- 
tées lettre morte. Nous ne pouvons admettre cela. Les popu- 
lations, ayant un droit absolu à l'aide de l'Etat, désireraient 
que l'on puisse leur donner quelques précisions et le moment 
est choisi pour que le ministre de l'intérieur nous dise comment 
il honorera les nombreuses demandes de secours qui ont été 
déposées sur le bureau de l’Assemblée nationale en vue d'ai- 
der les sinistrés des différentes régions, les sinistrés ayant un 
droit absolu à l'aide de l'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


- le rapporteur. La commission n'a pas d'objection à pré- 
senter. 


M. le président. Par amendement (n° 25), M. Pic, au nom de 
la commission de l'intérieur, propose également de réduire ce 
crédit de 1.000 francs. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Tout à mon souci de remplacer 
M. Pie, je m'excuse de m'être pris pour M. Dupic. La commis- 
sion de l'intérieur a déposé effectivement un amendement iden- 
tique à celui de M. Dupic. Elle constate que les 55 millions pré- 
vus en 1953 demeurent les mêmes en 1954, et elle constate 
aussi le très grand nombre de propositions de réso:ution aux 
fins d'indemnisation dont cette commission est saisie. 

Le Conseil de la République, qui vote des propositions de 
résolution pour un chiffre bien supérieur à 55 millions, man- 





querait done de conséquence avec lui-même s'il ne trouvait pas 
que le chiffre de 55 millions est insuftisan£. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, je crains 
qu'on ne fasse une mauvaise interprétation concernant les 
crédits qui sont ainsi mis à ma disposition. Ces crédits ne sont 
pas destinés à la réparation des dommages qui peuvent se 
produire en cas de calamités agricoles. Ce sont des crédits de 
première urgence et de secours indispensables dont le ministre 
de l'intérieur doit pouvoir disposer en cas de calamites pour 
soulager les misères les plus urgentes. Mais, dans tous les cas 
où il s'agit de très graves dommages, des propositions de loi 
sont déposées, des crédils spéciaux sont votes. 

Je tiens à déclarer, parce que c'est la vérité, que je n'ai 
pas cette année employé completement le crédit de méme mon 
tant qui avait été imis à ma disposition, parce que Je ne me 
suis pas trouvé dans la nécessité de le faire, Je trouve, par 
conséquent, celte somme parfaitement suffisante — j'ai le 
devoir de le dire, car on croirait à une mauvaise gestion de 
mes finances si je ne disais pas, Pour le cas où des catas- 
trophes qui, nous l'espérons, ne se produiront pas, neéeessi- 
teraient des crédits supérieurs, c'est par la voie de propositions 
de loi spéciales qu'on les ferait voter, Cela n’a done rien à voir 
avec le chapitre en discussion et je vous demande le rejet des 
deux amendements. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre les 
deux amendements qui ont fait l'objet d'une discussion cum- 
mune ?… 

Je les mets aux voix. 

(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e sur Île 
chapitre 46-91 ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 34.998.000 francs résultant 
de l'adoption des deux amendements, 

(Le chapitre 46-91, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), » — (Méimoire.) 

u Chap. 42-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 

Avant de mettre aux voix l'article 1%, qui avait été réservé 
fusqu'au vote des chapitres figurant à l'état À annexé, j'indique 
au Conseil que, par amendement (n° 39), M. Marrane vt Îles 
membres du groupe communiste proposent de compléter 
comme suit le premier alinéa du paragraphe 1 de ext article: 

« Sous réserve de l’abrogation des décrets n°* 53-709 et 53-710 
du 9 août 1953 », 

La parole est à M. Gvorges Marrane. 


M. Georges Marrana. Le Gouvernement multiplie les obstacles 
à la réalisation des projets locaux et départementaux. Le super- 
contrôle des finances, qui s'efforce de multiplier les barricres 
bhureaucratiques pour entraver la gestion communale, est, de 
plus, insupportable à tous les maires, Quand jes projets sont 
approuvés par l'autorité de tutelle, mème lorsque ces projets 
hénéficient de subventions par les ministères intéressés, les 
communes ne peuvent en général pas trouver à réaliser les 
emprunts indispensables pour le financement de la part com- 
munale et départementale. La caisse des dépôts et consigna- 
tions, dont les ressources sont absorbées par les besoins finan- 
ciers du Gouvernement, est très sévère pour accorder Îles 
emprunts aux collectivités locales ou départementales, même 
lorsque leurs projets sont approuvés. 

Pour tenter de tourner cette difficulté, M. Minjoz a fait voter 
une loi autorisant les caisses d'épargne à disposer d'une partie 
de l'excédent des dépôts sur les retraits pour accorder des 
prêts aux collectivités locales et départementales, mais il ne 
s'agissait que d'initiative des caisses d'épargne, la décision 
étant prise par la caisse des dépôts et consignations., Il y a des 
exemples où cette dernière a refusé d'approuver les décisions 
des caisses d'épargne d'accorder des prêts aux collectivités 
locales, si bien qu'en fait les collectivités locales n'ont pas 
obtenu plus facilement les emprunts qui leur sont indispensa- 
bles pour l'exécution de leurs projets, lorsque ceux-ci sont 
be pe 

‘on content de cela, le Gouvernement a fait surgir un nouvel 
obstacle par la création des commissions de contrôle d'opéra- 
tions immobilières. Je ne veux citer qu'un exemple, Pour 
renouveler le bail d'un local utilisé par un commissariat de 
police, la ville de Paris doit obtenir l'autorisation de la com- 
mission des opérations immobilières et, pourtant, la ville de 
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Paris est administrée par un très haut fonctionnaire du minis- 
tre de l'interieur. A plus forte raison, chacun comprend les 
dificultés auxqueles se heurtent les communes et les dépar- 
lermments pour leurs nouvelles opérations. 


Mais, pour le Gouvernement actuel, ces obstacles sont encore 
ineuflisants, C'est pourquoi il à pris deux nouveaux décrets. 
Le décret n° 53-709 du 9 août 1953, qui est intitulé très modes- 
tement « Décret re'atif aux conditions d'émission d'emprunts 
des deparltements, des communes et des syndicats de commu- 


nes », constilue un fonds de gestion sans indiquer comment 
il sera alimenté, et crée de plus une commission pour exami- 
ner sur le plan national l'ensemble des projets. Ce qui est plus 
grave, c'est qu'en somme ce décret-loi constitue, j'oserai dire, 


un appat, un piège pour les collectivités, puisqu'on leur laisse 
éspcrer qu'il y aura de nouvelles ressources pour elles, 

Le premier décret avait pour but de préparer, de faire accep- 
ter le décret n° 53-710 qui, lui, porte création de commissions 


départemeniales d'investissement, L'exposé des motifs précise 


qu'en consequence le présent décret tend à diminuer dans 
chaqué département une commission qui, sous la présidence 
du quélet, devra se prononcer, au début de chaque exercice, 
sur ‘es projets des administrations, collectivités où organismes 
intéresses avant leur mise à exécution et recneillir, en cours 
d'année, toutes observations, suggestions ou critiques pour la 
préparation du programme de l'exercice suivant, L'avis de la 
cothini portera tant sur l'opportunité des prêts que sur 
le nuit de leur réalisation. 

Fcontez bien: « Dans tous les cas, l'avis défavorable de la 
commission aura un effet suspensif et exigera uné nouvelle 
décision de l'autorité compétente », 

Par nsCquent, Vous VOovez que ce décret constitue vraiment 


un obetacle, Je vais vous donner un argument plus lourd. Dans 
le prenner décret, le titre méme lisse envisager qu'il ne s'agit 
que des emprunts, Mais, dans le deuxième, à l’article 2, il est 
lliqué : 

« Sont seules soumises À la commission les opérations exé- 
cute au moyen de recettes ordinaires, non soumises à auto- 
risation spéciale », ce qui vent dire qu'il ne s'agit mème plus 
d'emprunts, Sous prétexte qu'un décret envisage de nouvelles 
facilités d'emprunt pour les collectivités locales et départemen- 
lales, les communes qui voudront réaliser quelque chose n'au- 
rout méme plus le droit de décider d'utiliser à cet eflet leurs 
fonds ordinaires, C'est vraiment là une chose inadmissible, 
incompatible avec mne saine gestion des communes. 

J'ajoute qu'une dé'égation dn groupe des sénateurs-maires, 
dirigée par notre collègue Réveillaud, a été reçue par M. le 
ministre des finances, que je snis heureux de voir à son banc 
parce que cela va me permettre de le mettre en cause. 

Nous Jui avions demandé d'examiner un certain nombre de 
questions et, parmi celles-ci, les décrets dont je viens de par:er. 
M. le ministre a répondu à M. Réveillaud par une lettre en date 
du 16 décembre dans laquelle il est indiqué : « Le rôle essentiel 


de la umission départementale des investissements créée par 
le di t du 9 août 1933 est, d'une part, d'acquérir une vue 
d'et ble sur les besoins des départements ou d’une com- 
_e cela veut dire que le maire ne peut pas avoir une 
d'ensembh'e des opérations de sa commune, qu’il faut, en 


! le l'autorité de tutelle du préfet, du ministère de Finté- 
r et du ministère des finances, une nouvelle tutelle. 


M. Edgar Faure, rünistre des finances et des affaires écono- 


LI PI ET Vous deéformez le texte. 
M, Georges Marrane. Je n'ai pas fini de lire cette lettre. Pour- 
Qui pruicsiez-VOus ? 


M, le ministre des finances. Je proteste contre vas paroles 
ctu tre les termes de ma lettre! 


M, Georges Marrane. Je reprends ma lecture: « Le rôle essen- 
Liel de la commission départementale des investissements est 


d'acquérir une vue d'ensemble sur les besoins des départements 
ou d'une commune, d'opérer les arbitrages nécessaires pour 
rejeter les projets superflus ou à caractère somptuaire, enfin 


de porter à la connaissance des autorités compétentes les ano- 
male: relevées on les suggestions qu'elle aurait à présenter tou- 
chant aux conditions de réalisation des opérations d'investisse- 
ment, y compris celles dont l'opportunité aura été jugée indis- 
cutable, » Et M, le ministre des finances prétend que la com- 
mission n'a pas pouvoir de décision, qu'elle donne simplement 
un avis. Seulement, dans le texte du décret, on dit le contraire, 
an dit que la décision de la commission est suspensive, I fau- 
drait peut-être que M. le ministre des finances, qui a signé ce 
décret, imterprète d'une façon précise avant de répondre aux 
maires, 

Il est d'autre part indiqué, dans la lettre de M. le ministre 
les finances: « Les attributions qui viennent d'être analysées 
4% les limites de ln compétence de la commission en font un 





urganisme de coordination administratif purement interne. En 
elfet, la commission ne sera pas seulement un organe econsuk 
lalif chargé de Ja tutelle exercée sur les collectivités Jorales, 
mais également un comité de coordination des investissements 
administratifs. » 

Cela veut dire que Ja commission est à nouveau chargée de là 
tutelle sur les collectivités locales. 1 y a iei de nombreux 
maires. Ne croyez-vous pas qu'il y a assez d'organismes de 
tutelle dans les communes ? La chose est donc simple et claire, 
Ce décret est une nouvelle entrave au fonctionnement normal 
des communes. Que devient l'autorité communale ? Il va deve- 
nir impossible de gérer une commune. Nous n'’aurons mêmes 
pa5 le droit d'exécuter les opérations prévues avec nos recettes 
ordinaires, A quoi sert la tutelle des préfets si nous avons 
maintenant en plus une supertulelle des finances? Chaque 
maire, quelle que soit son opinion politique, peut dire qme la 
supertutelle des finances est le carcan le plus insupportable 
qui ait été imposé anx collectivités locales. 

Pourtant, la dernière délégation des maires avait formulé mn 
demande très modeste : qu'il y ait dans les commissions dépar- 
ftementales quatre représentants des élus. Mème cela, M. le 
ministre des finances le refuse. Je demande donc au Conseil de 
la République de comprendre qu'il n’est plus possible de tnle- 
rer une telle situation, sans renoncer nous-mêmes à notre res- 
ponsabilité vis-à-vis de la population qui nous a fait confiance. 

M. le président Herriot disait dernièrement: « Les communes 
sont les cellules vivantes de la nation. » La tutelle qu’on nous 
impose en fera bientôt des cellules mortes. Le Conseil de la 
République ne peut pas permettre un tel état de fait, Le prési- 
dent Herriot disait encore: « Le régime communal est actuelle- 
ment une insulte au bon sens ». Hier après-midi, M. Abel- 
Durand nous à dit: « La tutelle est devenue intolérable ». 

Je vous demande d'y réfléchir et de profiter de la circons- 
tance qui nous est donnée, à l’article 1%, pour décider que ce 
budget ne pourra être appliqué que si d’abord sont abrogés les 
décrets-lois devenus insupportables pour la gestion des com- 
unes, 

Le congrès des maires de France s’est prononcé unanimement 
pour l’alwogation de ces décrets, Je suis convaincu que le 
Conseil de la République voudra bien adopter mon amendement. 
(Vis applaudissements.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. Marrane connait bien ma posi- 
tion sur cette affaire. 


M. Georges Marrane. Jiélas ! 


M. le ministre des finances. puisqu'il faisait partie de là 
délégation des maires que j'ai reçue dans mon bureau. Ce fait 
infirme d'ailleurs la critique qu'on a portée contre moi de 
n'avoir pas reçu les représentants des maires. Je tiens d’ailleurs 
à souligner que les deux ministres qui sont assis sur ces bancs 
sont tous deux maires et, par conséquent, ne sont pas enclins 
à être des ennemis des collectivités locales. 

Les décrets auxquels fait allusion M. Marrane ne sont pas 
du tout destinés à gêner ces collectivités locales et je prétends 
que lorsqu'on aura pu en voir leur application tout le monde 
s'en félicitera, car il faut un peu de temps pour qu'ils entrent 
dans la pratique. En matière d’investissements des collectivités 
locales, comme en matière d’investissements de l'Etat, je cher- 
che à aller dans un sens qui a souvent été indiqué par le Conseil 
de la République et par sa commission des finances, c'est-à-dire 
vers un recours de plus en plus large au marché financier. 

Tel est l'objet du premier décret qui permet un regroupement 
d'emprunts, afin de permettre soit des indexations, pour que 
les collectivités locales ne soient pas dépourvues de ce moyen, 
particulièrement éprouvé maintenant, de recourir au crédit, 
soit Ja cotation sur le marché public. 

Evidemment, vous n'en avez pas encore vu le résultat, parce 
qu'il faut le temps pour l'application, mais je soutiens — et 
M. Marrane dans l'avenir m'en donnera confirmation — que 
cela permettra au contraire de développer le recours au crédit 
en matière d'investissements des collectivités locales. 

En effet, loin de vouloir limiter ces investissements, il est 
dans notre politique financière et notre politique économique 
de les développer. Très souvent le point » vue local pour un 
investissement est plus sûr que celui du pouvoir central. Ma 
00 en est exactement inverse de celle que M. Marrane vient 

indiquer. 

En ce qui concerne la question des commissions départemen- 
tales je n'ai pas du tout le désir de soumettre les communes 
à de nouvelles entraves. Je tiens à indiquer en passant qu'il 


s'était glissé une erreur matérielle dans le texte du décret, qui 
a fait l'objet d'un rectificatif — les mots « recettes ordinaires » 
y figuraient à la place des mots « recettes extraordinaires ». 
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En outre, la circulaire d'application précise bien les limites 
des différentes opérations, toutes celles inférieures à un mmni- 
um de 10 millions de franes étant, ce qui est uormal, exclues 
de la vérification de ces commissions. 

Ceci étant, quel est l'objet de ces commissions ? Elles ont 
jour mission de donner un avis — elles sont consultatives pour 
fe pouvoir central — de coordination entre tous les investisse- 
ments tant centraux que locaux, de façon qu'on puisse en avoir 
une vue d'ensemble et que, dans nn pays dont le potentiel éco- 
nomique, quoi que vous le vouliez, est nécessairement limité 
par un certain nombre de goulots d'étranglement ou de limites 
de main-d'œuvre et de matériel, il soit possible d'assurer dans 
tous les domaines une hiérarchie des investissements. 

Je précise que c'est justement dans l'intention de développer 
les investissements locaux et non pas de les restreindre que 
nous avons prévu ces diverses dispositions. Dans le cas 
contraire, elles auraient été inutiles. 

Ces explications pouvaient être néressaires, je crois, après 
l'interveulion de M. Marrane. Mais je me permets de faire obser- 
ver que son amendement est irrecevable, tant aux termes de 
l'article 60 de votre règlement — puisqu'il ne s'agit pas de 
dispositions visant directement les recettes on les dépenses de 
l'evercice — qu'aux termes de l'article 62, troisième alinéa: 
« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent... », ce qui n'est évidem- 
ment pas le cas. J'oppose donc le règlement à l'amendement de 
M. Marrane. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la rece- 
vabilité de :’amendeinent ? 


M. le rapporteur, Sur la recevabilité, la commission s'en 
remet au jugement du Conseil, Sur le fond, elle constate que 
les observations de M. Marrane rejoignent entiérement celles 
qu'elle avait formulées elle-même hier, notamment en ce qui 
concerne la composition des commissions départementales d'in- 
vestissements. 

Quels que soient les raisons et les motifs qui ont prévalu dans 
l'organisation de ces commissions, le Conseil a regretté très fer- 
mement, ainsi que sa commission, qu'il n'ait été fait aucune 
place aux élus des collectivités locales, qui se trouvent ainsi 
tenus à l'écart de ces commissions, comme si l’on avait craint 
leurs interventions, lesquelles cependant se révèlent toujours 
fort uliles et opportunes lorsqu'il s'agit de décider des travaux 
à entreprendre sur le plan local. C'est dans cet esprit que la 
protestation unanime avait été formulée (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 


M. le président. Est-ce sur la recevabilité ou sur le fond de 
l'amendement, monsieur le ministre ? Si c'est sur le fond, je 
me permets de vous indiquer que je dois d’abord consulter sur 
la recevabilité ; après quoi, vous aurez la parole. 


M. le ministre des finances. Monsieur le président, si vous le 
permettez, je n'opposerai l'irrecevabilité que dans un instant, 
car je voudrais répondre sur le dernier point de l'observation 
de M. le rapporteur, ne serait-ce qu'en raison de la déférence 
que je dois à votre assemblée, 

Dans la composition des commissions, nous n'avions pas prévu 
de représentants des coliectivités locales, afin de ne pas l'alour- 
dir, car ce doit être, dans notre esprit, un organisme facile à 
réunir (Mouvements divers) et qui dirige ses investigations non 
seulement vers les travaux des collectivités locales, mais aussi 
vers des travaux d'intérêt national. Je suis tout disposé cepen- 
dant, si le Conseil de la République le désire, à tenir compte 
de son avis, puisqu'il est le grand conseil des collectivités 
locales, et à examiner, avec mon collègue M, le ministre de l’in- 
térieur, une réglementation très limitée, mais qui permette 
d'associer des représentants qualifiés des collectivités locales. 

Ainsi, nous désirons tenir le plus grand compte des avis don- 
nés par le Conseil de la République. 


M. le président. La question de recevabilité est-elle posée ou 
non ? 


M. le ministre des finances. Je la pose maintenant, monsieur 
le président. 


M. le président. Je suis donc obligé de consulter le Conseil 
d'abord sur la recevabilité de l'amendement, 


M. Georges Marrane. Je demande la parole sur la receva- 
Lilité. | 

M. le président. Laissez-moi finir d'expliquer ma pensée. J'ai 
consulté la commission des finances. qui s'en rapporie à l'appré- 
cation du Conseil. M, le ministre des finances oppose l'irreva- 





hilité en invoquant les articles 60 et 62 du règlement, Pous 
clarifier le déhat, permettez-moi de lire ces articles: 

« Article 60, — Il ne peut être introduit dans les lois de 
budget » — c'est bien le cas — « ou les lois de crédits prévi- 
sionnels où supplémentaires qe des dispositions visant directe. 
ment les recettes ou les dépenses de l'exercice... » 

Et plus loin, deuxième alinéa : « Les amendements relatifs aux 
élats de dépenses ne peuvent porter que sur les chapitres des- 
dits états. » Il n'est pas question des articles, 

« Article 62. — Les amendements ne sont recevables que s'ils 
s'appliquent effectivement au texte qu'ils visent, ete... » 

Monsieur Marrane, vous avez la parole. 


M. Georges Marrane. Je ne conteste pas cela. Je ferai seule- 
ment remarquer que mon amendement ne modilie en rien les 
crédits, qu'il y met seulement des conditions. Le Parlement à 
le droit d'ind'quer dans quelles condit'ons les erédits doivent 
être utilisés, Les explications qui ont été données démontrent 
bien qu'il s'agit d'un nouvel obstacle opposé à la gestion des 
communs. 

Je demande au Conseil de la République de constater la rece- 
vabilité de l'amendement 


M. le président. Conformément aux articles 60 et 62 du règle. 
ment, jé consulte le Conseil sur la recevabilité de l'amende 
tuent de M. Marrane, contestée par le Gous 2rnement, 


(L'amendement est déclaré rerevable.) 
M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Les expications données par M. le ministre 
des finances ne font que confirmer le bien fondé des protesta- 
liens que jélevais hier contre la politique du ministère des 
finances en matière de gestion financière des départements. 

Lorsque M. le ministre des finances invoque l'opportunité 
d'uniformiser le programme d'investissement dans le pays tout 
entier, il émet la ptétention de s'ingérer dans l'administration 
des départements et des communes, ce contre quoi j'ai protesté 
hier avec violence, Je rétère aujourd'hui ma protestation. 
Jamais le pouvoir central ne s'était ingéré avec autant de force 
dans ladministralion des communes comme il le fait par lin- 
termédiaire du mnnistère des finances. 

Les communes et les départements sont des personnes auto- 
nomes, Vous n'avez pas le droit, monsieur le ministre des finan- 
ces — à Ja rigueur peut-être M. le ministre de l'intérieur 
l'aurait-il — par cette voie oblique et souterraine, de porter 
atteinte à nos libertés locales, 

Je vous remercie d'être venu ici, monsieur le ministre des 
finances, nous faire cette déclaration. Elle rend publique ta 

oSition du ministère des finances qui sera connue de toutes 
es assemblées départementales et municipales, (Vifs applau- 
dissements unanimes.) 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alain Poher,. 


M. Alain Poher. Monsieur le président, j'ai cru comprendre, 
selon la réponse de M. le ministie des finances, qu'il envisa- 
geait, dans le cas où les commissions continueraient à fonc- 
tionner — ce que je ne souhaite pas — d'y faire admettre des 
représentants des collectivités locales. Puisque le ministre a fait 
celte suggestion, j'aimerais bien l'entendre répéter et confirmer 
qu'à partir du 1* janvier 1954 les élus des collectivités locales 
seront admis comme représentants officiels dans ces commis- 
sions. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, j'ai eu 
l'occasion, hier, de dire que déjà, par circulaire, j'avais prescrit 
à MM. les préfets, qui président ces commissions, de bien vou- 
loir s'entourer de l'avis des représentants des collectivités 
locales. Ce matin ua pas de pius vient d'être fait, puisque M. le 
ministre des finances, je l’en remercie, m'a donné son accord 
pour que les représentants des collectivités locales soient asso- 
ciés aux travaux de ces commissions, C'est, après les protes- 
tations que vous avez hier manifestées, une concession 
importante faite par le Gouvernement... 


L 
M. Abel-Durand. « Concession », le mot est impropre, mon- 
sieur le ministre ! 


M. le ministre de l'intérieur. Je re méconnais pas, mesdames, 
messieurs, après vous «voir entendus et même m'être entendu 
moi-même, que vous avez contre les décrets-lois une préven- 
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on manifeste. Vous venez de l'exprimer dans un vote à main M. Restat, Je m'excuse, monsieur le ministre, mais vous 
levée qui est évidemment assez significatif, Mais ces décrets, 


vous aurez la possibilité de les ratifler ou de ne pas les ratifier 
quand on vous les sourmeltra. ; / 

Je voudrais attirer votre attention sur les conséquences qu'en- 
tralnerait l'adoption de l'amendement de M. Marrane, car Si 
l'article premier est adopté sous réserve de l'abrogation des 
décrets, tant celle-ci ne sera pas intervenue, Yes crédits 
resteront bloqués; ainsi vous refusez à donner au ministre de 
l'intérieur les moyens financiers indispensables au fonctionne- 
ment de son dé] artement. . 

Le Conseil de la République a parfaitement le droit de mani- 
fesler son sentiment à l'égard de textes qui ne lui plaisent pas. 
Mais votre assemblée a le souci d'assurer le fonctionnement 
des services publies et j'espère qu'ayant ainsi wanifesté son 
sentiment, elle voudra, en rejetant cet amendement, donner au 
ministre les crédits qui lui sont nécessaires. 


que 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. La question de Jr recevabilité 
étaut tranchée, il reste, je crois, deux questions: l'une est 
de forme, l'autre est d2 fond. : 

Quant à la forme, on peut se demander si l'expression de 
la volonté manifestée par M. Marrane n'aurait pas pu bénéficier 
d'une rédaction plus heureuse, exempte des inconvénients pra- 
tiques que vient de signaler M. le ministre de l'intérieur. 

Quant au fond, il ne peut, je crois, pas avoir de doute 

r le sentiment du Conseil de la République; M. Abel-Nurand 
l'a roitéré aujourd'hui en des termes que nous avons applaudis. 


Je dois le dure — tout en rendant hommage, monsieur Île 
Winistie des finances, à votre originalité et à votre courage 
en ce jour il ne fait aucun doute, dans l'esprit du Conseil 
de la République, que ces décrets sont mal venus et que 
leur défaut ne serait même pas corrigé par l’adjonction à 
là commission de représentants des colle”tivités élue, C'est 
du principe même de ces décrets qu'il s'agit. (Très bien! très 
+ A f 


Nuus déplorons, dans cette affaire, et l’action et l'omission. 
Au moment où les collectivités locales attendent une eaisse 
de prèts et d'équipement, réclamée par toutes les associations 
de maires et de présidents des conseils généraux, (Applaudis- 
sements.) nous déplorons que cette caisse n'ait pas été cons- 
tituée, qu'autre chose ait été fait en lieu et place, dont on 
se serait passé volontiers et dont on se passera, nous l'espé- 
rons, (Nouveaux applaudissements.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parule est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. Abel-Durand sait combien 
j'apprécie le dévouement qu'il porte aux co:lectivités locales 
et combien j'ai été heureux de collaborer avec lui au sein, 
notamment, de l'association des présidents des conseils géné- 
Taux, 

Je voudrais done me permettre d'insister respectueusement, 
mais très neltement, sur la position que j'ai indiquée, Je suis 
persuadé que le système d'emprunt que nous avons prévu en 
août ne peut qu'être favorable aux collectivités locales, Je 
crois que ce serait vraiment une grande erreur d'y renoncer. 
Je crains qu'un malentendu — peut-ètre me suis-je mal expli- 
qué ? — ne se soit produit et que M. Abel-Durand ait pu 
croire qu'il y avait ià une tendance à refreiner les investis- 
sements des collectivités locales. 

Je convptais, au contraire, les développer par un appel plus 
étendu au marché financier. , 

Le Conseil peut abroger ces décrets — le Parlement est 
toujours libre de prendre des décisions en cette matière — 
seulement, je rappelle qu'il v a deux dispositions différentes, 
La première concerne les emprunts. Nous pouvons ne rien faire, 
si le Par:ement en décide ainsi, mais «e sera alors au détri- 
ment des collectivités locales et au bénéfice des autres deman- 
deurs sur ie marché finäncier. 

Quant aux commissions, nous sommes disposés à suivre le 
qlus largement possible les conseils et les suggestions. Inver- 
sement, le Parlement ne peut pas empêcher le pouvoir central 
de s'enlourer, dans toute la mesure de ses attributions, des 
avis de commissions composées comme il l'entend et je viens 
de rappe'er que nous étions disposés à y faire entrer des 
réprésentants des collectivités locales. 

Je tenais À vous renouveler ces explications, car je craignais 
l'existence d'un malentendu. Je vous assure que ce serait une 
erieur, au point de vue des collectivités locales, que de 
renoncer an prineipe des groupements d'emprunts que nous 
vons présenté et qui constituait l'essentiel de notre eystème. 


M. le président. La parole est à M. Restat. 


ne m'avez pas convaincu. J'irai plus loin: di pense même 
que cette atlitude constitue une marque de défiance vis-à\is 
des préfets, qui sont les représentants du Gouvernement. 

Il aurait sufil, puisque vous voulez assurer la coordination 
des emprunts pour les ajuster aux possibilités communales, 
d'indiquer aux préfets, représentants du Gouvernement dans 
les départements, quelles seraient les possibilités, pour les 
communes, de faire des investissements, utiles ou moins utiles, 

Or, non seulement les maires vont se trouver brimés et je 
pense que je rejoins ici notre collègue M. Abel-Durand, mais, 
débordant le cadre de la question, je crois que c’est l'autorité 
méme des préfets qui sera amoindrie par ces commissions, 
C'est, je le répète, une marque de défiance envers les maires 
ainsi qu'au regard des préfels. Je pense que le Conseil serait 
unanime, si nous avions la possibilité de le faire, de repousser 
le décret s’il nous était présenté, (Applaudissements.) 


M, Abel-Durand. J2 demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand, Je voudrais dire à M. le ministre que je dis. 
lingue le décret relatif aux emprunts et le décret relatif à la 
coiumission des investissements. Le décret relatif à la com- 
mission des investissements, je le repousse en bloc. (Très bien! 
très bien!), car, du fait de son caractère mème, il nous oppose 
ouvertement à M. le ministre des finances. 

En ce qui concerne le décret relatif aux emprunts j'aurais des 
distinctions à faire. Certaines de ses dispositions sont excel- 
lentes et je le dis d'autant mieux que j'ai participé, de très 
loin, à sa préparation, dans un groupe de travail où plusieurs 
des idées contenues dans re décret ont été suggérées. C'est 
pourquoi j'ai fait une distinction. L'essentiel de mon inter- 
vention et de la conviction du Conseil de la République. est de 
s'opposer aux prétentions vraiment intolérables du ministèra 
des finances qui, en marge de la loi et en marge de la Consti- 
tution, rend impossible, entrave continuellement la vie des 
collectivités locales, (Vifs applaudissements sur tous les Lancs.) 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alain Poher. 


M. Alain Poher. Dans le texte de M. Marrane, deux décrets 
sont visés: le décret n° 53-709 concernant la commission des 
emprunts indexés et le décret fñ° 53-710 concernant les com- 
missions départementales d'investissement, pour la suppression 
totale duquel l'unanimité des membres du Conseil de la Répu- 
blique semble réalisée, 

Je demande à M. Marrane s’il ne lui serait pas possible, pour 
obtenir l'unanimité du Conseil, de retirer de son texte le décret 
n° 53-709 qui ne concerne pas directement la question exposée 
ici. J'entends bien + M. le ministre des finances s’est engagé 
à étudier la caisse de prèts d'équipement des collectivités loca- 
les, question qui est beaucoup plus importante pour les collec- 
tivités locales que celle des emprunts indexés. Le texte de 
M. Marrane conserverait tout son intérêt s’il n'y était ques- 
tion que des commissions départementales d'investissement. Je 


lui demande donc de ne conserver dans son texte que le décret 
n° 53-710. 


M. Georges Marrane, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Après les explications de M. le ministre 
des finances qui a déclaré que le décret n° 53-709 permettrait 
d'accorder, sous une forme nouvelle, des emprunts annexés aux 
collectivités locales et départementales et-qu'il voudrait pou- 
voir tenter l'expérience, après l'intervention de notre collègue 
M. Poher, je ne m'opposerai pas à cette expérience, bien que je 
sois convaincu qu’elle n'apportera rien, mais à la condition for- 
melle que le décret n° 53-710 soit abrogé. 


M. Alain Poher. Pour ce qui concerne les collectivités locales! 
Nous n'avons pas à nous occuper d'autre chose. 


M. le ministre des finances, Lx partie qui concerne les tra- 
vaux de l'Etat ne vous intéresse pas, Ce décret ne concerne pas 
que les collectivités locales, 


M. Georges Marrane. Bien entendu, pour la partie qui concerne 
les collectivités locales et départementales, J'accepte donc de 
retirer de mon texte le décret n° 53-709. Je demande l’abroga- 


du décret n° 59-710 en ce qui concerne les collectivités 
ocales. 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 





M, le président. La parole est à M. Alain Poher. 
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M. Alain Poher. Le texte pourrait être ainsi rédigé: « Sons 
réserve de l’abrogation du décret n° 53-710 du 9 août 1955, en 
çe qui concerne les collectivités locales... » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je crois que sur le fond, après 
Ja suggestion de M. Poher, favorablement accueillie par M. Mar- 
rane, l'accord est réalisé, 

Mais sur la forme je voudrais rendre le Conseil attentif à ce 
que nous risquons d'aboutir à une impasse juridique. En effet, 
Ja rédaction de M. Marrane dit: « Sous réserve de l'abroga- 
tion. » Or, le décret n° 53-710 est un décret pris en vertu de 
pouvoirs élargis et, par conséquent, le Gouvernement lui-même 
ne peut pas l'abroger à présent. Si le Parlement veut le faire 
— et il en a incontestablement le pouvoir — il faut qu'il l'abrogs 
Jui-mème, 

Par conséquent, si vous voulez que la condilion que vous 
posez ne soit pas une condition impossible qui aboutirait, évi- 
demment, à l’absurdité de laisser indéfiniment la France sans 
budget de l’intérieur, il faut rédiger l'amendement de M. Mar- 
rane sous la forme d'un article additionnel, déclarant que Je 
décret n° 53-710 est abrogé. Ce texte additionnel ne serait pas 
vlus étranger à l’objet de ce budget que tous les autres articles 
additionnels insérés et je crois qu'étant d'accord sur le fond, 
nous pourrions l'être également sur la forme, pour que la forme 
réponde à l'intention du fond, 


M. le président. Vous permettrez à votre président d'intervenir 
à ce moment du débat. Le Conseil de la République n'est pas 
saisi, jusqu'à maintenant, de la ratification des décrets. Je vous 
demande d'y faire très attention, du point de vue constitu- 
tionnel. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, la dernière 
intervention de M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieur souligne, d’une façon plus éloquente que je 
n'avais pu le faire, le danger en face duquel se trouve actuelle- 
ment le Conseil de la République. En effet, si l'amendement de 
M. Marrane est adopté, il n'y aura absolument aucune possi- 
bilité de rétablir les crédits que l’article 1* prévoit pour le 
compte du ministère de l'intérieur, Cela équivaudrait purement 
et simplement au refus du vote du budget du ministère de 
l'intérieur. 


La solution envisagée par M. Hamon me paraît beaucoup plus 
logique, si bien que je demande au Conseil, qui est évidem- 
ment libre et souverain de ses décisions, de rejeter l'amende- 
ment de M. Marrane et de se réserver les possibilités d'agir; 
ainsi que le rapporteur de la commission de l’intérieur le lui 
a ee 1 réserves faites, bien entendu, des droits du Gouver- 
nement, 


_ M. le président. En définitive, où en sommes-nous et sur 
quelle question ? Vous mêlez le fond et la recevabilité, excusez- 
moi de vous le dire. 


M. Pierre Commin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Commin, 


M. Pierre Commin. Je voudrais souligner devant tous mes 
collègues du Conseil de la République que la proposition de 
M. le ministre de l'intérieur est un piège qui a pour effet 
d'interdire l'expression de la volonté du Consel. M. le ministre 
de l'intérieur nous dit: « Si vous votez l'amendement de 
M. Marrane, je n'ai plus de budget! » 


M. le ministre de l'intérieur. C'est exact! 


M. Pierre Commin. Or, cet amendement répond À la volonté 
unanime du Conseil, S'il est voté, M. le ministre de l’intérieur 
pourra, dans les quelques heures qui viendront, déposer un 
à — de loi tendant à abroger le décret en question. Ainsi, 
e Parlement sera en mesure tout à la fois de voter le budget 
du ministère de l'intérieur et de manifester sa volonté de 
xoir ce décret abrogé. (Applaudissements à gauche.) 


M. Bernard Chochoy. Très bien! 


M. le président, Que devient le texte de votre amendement, 
monsieur Marrane ? 


es Marrane. Le texte de mon amendement devient 
u para- 


M. Georg 
celui-ci: « Compléter comme suit le premier alinéa d 





1 


graphe 1% de cet article: « … sous réserve de l'abrogation du 
décret n° 53-710 du 9 août 1955 ». re 
Je viens d'ailleurs de relire le texte de 6 di: ret et ] il 


pu constater qu'il ne concernait que collectivités locat 

M. le ministre des finances. Il intéresse tous les travaux 
d'investissements ! 

M. Georges Marrane. Je maintiens done mon amendement 
et je demande au Conseil de bien vouloir l'adopter. 

Notre collègue M. Commin vient d'indiquer que, si le Gou- 


vernement veut vraiment tenir compte de la volonté du 
Conseil de la République, il a encore le temps, avant que 


la séance du 31 décembre 1933 ne soit terminée, de déposer 
le projet de loi nécessaire. (Sourires.) Je suis convaincu que ce 
projet serait voté sans discussion, 


M. Bernard Chochoy. Très bien! 


M. le président. Je relis le texte de votre amendement, 
monsieur Marrane: « Compléter comme suit le premier alinéa 
du paragraphe 1% de cet article: « Sous réserve de l'abroga- 
tion du décret n° 53-710 du 9 août 193 Y ajoutez-vous Îles 
inots « en çe qui concerne les collectivités locales ? » 


M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Sur ce texte, la parole est à M, le rappor- 
teur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission pense 
qu'il serait plus sage que le Conseil accepte de réserver cet 
article, pour jui germettre de l’examiner d'une facen plus 
complète, Vous seriez appelés à vous prononcer sur l'amen- 
dement et sur l’article avant le vote sur l'ensemble du projet, 
si du moins tel est l'avis du Conseil. Je pourrais demander 
maintenant, au nom de la commission des finances, une sus- 
pension, mais j'évite de le faire pour ne pas retarder l'examen 
du budget. 


M. le président. L'article 1% et l'amendement de M, Marrane 
sont donc réservés, 

Nous abordons l'examen de l’artic'e 2. 

« Art, 2. — ]1 est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 35.025.300.000 francs et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 34.399.998.000 francs, 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au ‘titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à con- 
currence de 402.860.000 franes pour les crédits de payement et 
de 800 millions de francs pour Le autorisations de programme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 34.622.440.,000 francs pour les cré- 
dits de payement et de 33.599.98.000 francs pour les a:torisa- 
tions de programme ; 

« Conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé à la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé, 


Je donne lecture de cet état: 


intérieur. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Etat 
7 partie. — Equipements administratif et divers, 


« ue 57-30. — Protection civile, — Dépenses d'équipement ! 

« Crédits de payement, » — (Méinoire.) 

« Chap. 57-40, — Equipement de la sûreté nationale : 

« Autorisation de programme, 750 millions de francs. 

« Crédits de payement, 375.490.000 francs. » 

Par amendement (n° 9) M. L'Huillier et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire les crédits de payement de 
ce chapitre de 200 millions de francs, 

La parole est à M. L'IFiillier. 


M. Waïldeck L'Huillier. Mesdames, messieurs, les indications 
qui nous ont été données montrent que le Gouvernement pré- 
voit 200 millions destinés à l'acquisition de cars pour les 
compagnies républicaines de sécurité, Je demande que ce crédit 
de 200 millions soit transféré à un autre chapitre, celui des 
subventions aux collectivités locales. 11 nous semble plus utile, 
actuellement, d'affecter ces sommes importantes à l'achat de 
matériel pour la lutte contre l'incendie ou d'ambulances, dont 
l'absence ou l'usure se font durement sentir dans les petites 
communes. 

Je propose donc que le crédit de 200 millions qui sera enlevé 
du chapitre 57-40 soit transféré au chapitre 63-50, 
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M. le rapporteur. Le transfert n'est pas possible, La commis 
sion des linances repousse cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement repousse éga- 
li nent l arnenoept ni, 


M. le président. L'amendement n'est pas recevable: le 
fert n'est pas ] ble. 


trans- 


M. Waldeck L'Huillier. Et si je le modifluis en proposant le 
transfert tel chapitre que le Gouvernement indiquerait ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cetla 
pr! po ition ? 


M. le rapporteur. La commission vient d'indiquer à l'instant 


qu'elle s'oppose à l'amendement, 


M. Waïldeck L'Huillier. Je retire l'amendement, monsieur le 
president 


M. le président. L'amendement est retiré, 


l'ersonne ne demande la parole 5 


Je mets aux voix le chapitre 57-40 avec les chiffres de Ja 
Cotbinhission, 


Le cha) itre 57-40 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 57-90, 
ransiission 
Autorisation dk 
(Adopte 
Crédit de payement, 27.370.000 franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchtanre : 
« Crédit de payement, » — 


Equipement en matériel de 


- 


programme, 50 millions de francs. » — 


Mémoire.) 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. Subventions et participations. 
3e partie. Transports, communications 


et télécommunications. 


« Chap. 63-50 Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale : 
Autorisation de programme, 350 millions de franes, » — 
(Adopte 


« Crédit de payement, 1.749.200.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie Logement et urbanisme. 


Chap. 65-50 Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains: 


« Autorisation de programme, 3.300 millions de francs, » — 


(Adopte 
«Crédit de payement, 3.691.910.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 65-52 Subventions d'équipement aux collectivités 


pour l'habitat urbain: 
Autorisation de programme, 1.349.999.000 francs, » — 
(Adopti 
« Crédit le 
« Chap, 65-54 
pour la réal 
et 4 juin 11 


} 


« Credit dt l ivement, 


ivement, 447.200.,000 francs, » — (Adopté. 
Subventions d'équipement aux collectivités 
lion de programmes d'urbanisme (lois des 30 mat 


- Mémoire.) 


partis, Equipements administratifs et divers. 
7-50, —Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiqües : 
\utorisalion de programme, 600 millions de francs. » — 
(Adi ple 
« Crédit de pavement, 734 millions de francs, » — 
Chap, 67-00 
de déchéance : 
« Credit de payement 


Chap. ( 


{dopté.) 
Dépenses des exercices périmés non frappées 


» — (Mémoire.) 





S° parlie 


_ Investissements hors de la métropole. 


Chap, 6S-K0 
soc.al de l'Algérie: 


« Autorisation de programme, 4 milliards de francs. » — 
(de pte.) 


« Crédit de payement, 4 milliards de francs. » — (Adopté.) 


Contributions de l'Etat au fonds de progrès 








B. — Prêts et avances. 
&° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 6 8° — Equipemert économique de l'Algérie : 

« Aulorisation de programme, 23.9%9.99.400 francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 24 milliards de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 avec la somme de 35.025.2(4.000 
francs pour les crédits de payement et la somme de 34.399 mil- 
lions 998.000 francs pour les autorisations de programme, sésul- 
tant des votes émis sur les chapitres de l’état B. 

(L'arictle ?, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'inté- 
rieur, au titre des déjenses effectuées sur ressources affectées 
pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 
7.198 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 6.4 millions de franes. Ces crédits et 
autorisations de - programme s'appliquent au titre VII : 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » conformément 
à la répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état C 
annexé à la présente loi. 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état C annexé. 


Je donne lecture de l'état C: 


intérieur. 
Tirne VII. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
3° partie, — Transports, communicalions et télécommunications. 


Fonds spécial d'investissement routier (tranche départementale 
et vicinale). 

« Chap. 83-51. — Exéeytion du plan départemental d'améliora- 
tion du réseau routier : 

« Autorisation de programme, 3.500 millions de francs. » 
(Adonpté.) 

« Crédit de payement, 3.59% millions de francs. — (Adopté) 

« Chap. 83-53, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du 
réseau routier: 

« Autorisation de programme, 3 milliards de francs. » 

« Crédit de paÿement, 3.600 millions de francs. » 

La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Je voudrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre de l’intérieur sur les obligations auxquelles sont tenues les 
communes pour assurer la sécurité de la circulation. Nous 
demandons que soit prévue une participation de l'Etat pour 
Vinstallation de signaux lumineux et de tous moyens destinés 
à assurer la sécurité des passants et à faciliter la circulation 
dans nos communes, notamment dans la région parisienne, 
dont les artères sont de plus en plus fréquentées, ce qui nous 
crée des sujétions multiples. 


M. le président. Personne n2 demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre #3-53, avec les chiffres de la 
commission, 

(Le chapitre 82-53 est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, avec le chiffre de 7.198 millions 
de francs pour les crédits de payement et le chiffre de 6.500 mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme, résultant 
des votes qui viennent d'être émis sur les chapitres de l’état C. 

(L'article 3, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président, « Art. 4, — Le ministre de l’intérieur est 
aulorisé à engager en 1%4, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses se montant 
à la somme totale de 797 millions de franes et réparties, par 
service et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. » 

L'article est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état D annexé. 

J'en donne Jecture: 
intérieur. 

TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
# partie. — Matériel et [Jonctiofhement des services. 


« Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Remboursement de 
frais, 362 millions de franes. » — (Adopté. 

« Chap. 34-42. — Sûreté nationale, — Matériel, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement qu maté- 
riel automobile, 100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions, 30 millions de 
francs. » — (Adopte.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 

« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses d'incendie 
et de secours, 200 mullions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 


des collectivités locales et de divers organismes, 65 millions de 
francs. » — (Adoypité.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 ,avec le chiffre de 797 millions 
de francs, résultant des votes qui viennent d'être émis sur les 
chapitres de l'état D. 

(L'article 4, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4 bis. — Les agents supérieurs qui 
appartenaient, au 51 décembre 1946, à l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur pourront bénéficier d'une 
nomination en qualité d’admiinstrateur civil en application de 
l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 

« La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent qui 
prendront eflet à Ja date de promulgation de la présente 1» 
sera poursuivie dans le cadre des premier et sixieme alinéas 
de l’article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1943 modifié, 
les intéressés étant tenus de remplir les seules condilions de 
diplôme et d'ancienneté visées à l'article 11 ($ b) dudit décret. 

« Toutefois, les dispositions des alinéas 1* et 6 de l'arti- 
cle 14 du décret susvisé n° 45-2414 du 18 octobre 1915, ne sont, 
en principe, applicables que pour les intégrations à la classe de 
début. L'intégration à la deuxième classe ne pourra être gro- 
noncée que sur groposilion de la commission paritaire des 
administrateurs civils qui déterminera les modalités du reclas- 
sement. Les fonctionnaires intéressés bénéficieront, le c3s 
échéant, de l'indemnité compensatrice prévue par l'article 3 
du décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 

« Pour l'application des alinéas qui précèdent, la commis- 
sion d'intégration est la commission administrative paritaire 
des administrateurs civils du miaistère de l’intérieur. 

« Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actuels de Ja classe dans 

uelle les intéressés seront inlégrés et dans la linute des 
crédits budgétaires existants. Ce surnombre sera résorbé su 
{ur et à mesure des vacances survenant à compter de ja pro- 
mulgation de la présente lui. Elles ne comporteront en aucun 
cas de rappels pécuniaires. » 

La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Mes chers collègues, je crois savoir qu'un 
accord est intervenu à la commission des finances sur un arti- 
cle 9 bis du budget des charges commures, qui reprendraîit 
très exactement les différentes parties du texte que la commis- 
sion a votées, en ce qui concerne les agents supérieurs du 
ministère de l’intérieur et qui feront l'objet de l'article 4 bis 
du projet présentement en discussion. 

Dans ces conditions, pour qu'il n’y ait pas désaccord entre 
les deux textes ou double emploi, je demanderai à M. le rap- 

orteur de bien vouloir envisager, si le Gouvernement prend 

‘engagement formel d'accepter le nouvel article 9 bis des 
charges communes, la suppression de l’article 4 bis du budget 
de l'intérieur, qui n'aurait alors plus d'intérêt, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. ]1 est tout À fait exact qu'à l’article 4 bis 
du budget du ministère de l'intérieur serait substitué un arti- 
cle 9 bis du budget des charges communes. Ce dernier texte 
reprend eflectivement les dispositions incuses dans l'article 
4 bis du budget de l'intérieur, mais nous voudrions recevoir 
de M. le ministre de l'intérieur, avant d'accepter la demande 
de M. Poher, l'assurance et l'engagement formel que larticte 
9 bis du budget des charges communes à bien l'agrément de 
M. le ministre des finances d'une part, et de M. le ministre 
de la fonction publique d'autre part, faute de quoi, nous ne 
pourrions aujourd'hui abandonner les dispositions de l’arti- 
c'e 4 bis auxquelles la commission des finances reste entière- 
ment attachée. (Applaudissements.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je suis tout à fait d'accord avec 
M. Mastean ir considérer que cette affaire qui intéresse 
l'ensemble } ministères doit être envisagée à propos du 
budget des charges communes. Je ne peux pas avoir tout dans 








la tête en mime temps; je n'ai done pas une certitude absolue, 
inais il me semble que celte affaire avait été réglée dans le 
sens indiqué par MM. Masteau et Poher, Si le Conseil veut bien 
reporter cette question au budget des charges commu 11 
conservera toute sa hherté d'appréciation et je lui donnerai 
des renseignements complets à ce moment-là. 


M. Courrière, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Courri 


M. Courrière. Je voudrais rendre le Conseil attentif au marché 


de dupes que risquent de faire les bénéficinres des dispositions 
de l'article 4 bis en raison de l'imprécision des déclarations 
qui viennent d'être produites, 

Nous n'avons aucune assurance; nous ignorons de la manicre 
la plus cériaine si le Parlement suivra les propositions de 
la commission en ce qui concerne l'article ® L< du budget 


des charges communes et si le Gouvernement les appuiera. 
Pourquoi ne pas voter les dispositions de l'article 4 bis qui 
ont au moins le mérite d'exister sous la réserve qu'en cas de 
vote de l'article 9 bis du budget des charges communes ces 
dispositions deviendront caduques ? Sinon, nous risquons de 
nous trouver devant cette situation que nous n'aurons ni 
l'article 4 Lis du budget de l'intérieur ni l'article © bis du 
budget des charges communes. 


M. Alain Poher, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Poher, 


M. Alain Poher. Mes chers co'lègues, il est toujours dé-a- 
gréable, quand on participe à des arrangements acceptés par 
tous en commission des finances, de voter deux textes contra- 
dictoires, par suite d'un malentendu. 

Je veux bien admettre que M. le ministre n'est pas très exac- 
temènt au courant du nouveau rapport déposé par notre col- 
lègue M. Paulv, qui fait déjà l'objet, je crois, d'une distribu- 
tion. Je lui demande cependant de bien vouloir prendre l'enga- 
es de soutenir, non seulement ici, mais également devant 
‘Assemblée nationale, cet article 9 bs qui fait Fobjet main- 
tenant d'un accord unanime, je crois. Il ne s'agit pas de ruser, 
monsieur le ministre, agissons loyalemnent les uns et les autres 
et tout le monde sera satisfait, (Applaudissements.) 


M. le ministre des finances. Je fais confiance aux affirmations 
de M, Poher; dans ce cas-là, je prends l'engagement qui m'est 
demandé, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Devant l'engagement, dont nous prenons 
acte, qui vient d'être à l'instant donné par M. le ministre des 
finances, et également eu retenant qu'il n'est ici formulé aucune 
opposition par la fonction publique, nous voulons bien envi- 
sager la suppression de cet article 4 bis. 

Toutefois, je n'accepte, au nom de la commission des finances, 
cette suppression qu'en pee acte, je le souligne une fois 
de p'us, de l'accord et de l'engagement sousrits par M, le 
ministre des finances et aussi de l'accord qui m'a été directe- 
ment donné par la fonction publique. Faute de quoi, comme 
l'indiquait très exactement notre collègue M. Courrière, ce 
serait pour les hénéficiaires de l’article 4 Dis — et notre volonté 
à cet égard a été fermement exprimée — un marché de dupes 
auquel je ne me préterais pas. 

C'est done sous ces réserves expresses que la suppression de 
l'article 4 bis est acceptée par la commission des finances dans 
l'intérêt, pensons-nous, d'une unité de vues qui est foujours 
souhaitable en matière législative. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Le Conseil a entendu la proposition de M. Poher à laquelLe la 
commission 6e rallie, tendant à supprimer l'article 4 bis, 

Je la mets aux voix. 

(L'article 4 bis est supprimé.) 


M. le président. « Art. 4 ter. — Le Gouvernement déposera 
avant le 31 janvier 1954 les projets de loi organiques prévus 
par l’article S9 de la Constitution. » 

Par amendement (n° 43) M. Alain Poher propose, à la pre- 
mière ligne de cet article, de remplacer la date: « 31 janvier 
1954 » par la date: « 31 mars 1954 », 

La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher, Monsieur le président, À la demande de 
M. Minjoz l'Assemblée nationale a voté l'article 4 ter qui édicte 
que les lois organiques prévues par l'article 89 de la Consti- 
tution concernant l'organisation des pouvoirs soient déposé, le 
pe tôt possible. Ces textes donneraient la possibilite aux col- 
ectivités locales de connaitre exactement la limite de leur 
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compétence : on assurerait ainsi l'application de Ja Constitution, 
qu dat contrairement à ce qui s'est passé depuis, une 
plus 4 nude liberté aux collectivités locales, 

de voudrais que M. le ministre de l'intérieur nous dise qu'il 
a l'intention de les déposer, mais je ne pense pas que «eil 
puisse éire fait avant le 41 janvier, Plutôt que d'avoir Ja pro- 
fi d'u late extrémement rapprochée, mais ieréelle, je pré- 
férerais la date du 31 mars. Mais je voudrais entendre M, le 
ministre de l'intérieur dire clairement que l'obstruetion qui est 
faite depuis un certain nombre d'années au dépôt de ces lois 
organiques cessera enfin et que le Gouvernement exécutera ja 
volonté du Parlement avant Je 31 mars, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement l'accepté .85- 
Jement 


M, le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Avant de donner son accord à 
Wu acport de dale, soulevé dans des conditions dent la com- 
mission de linteneur n'a pu délibérer, je voudrais au moins 
dernander si le Gouvernement prend l'engagement de déposer 
ce lexte avant une date quelconque. 

Si oui, cela Vauk certes la peine de re uler le délai. S'il y a 
sinploment accord de la part du Gouvernement pour repor- 
ter a date, mas sans engagement quant au dépôt du texte, 
franchement, je préfére m'en tenir à la date du 31 janvier. 


M. le ministre de l'intérieur. 11 ne m'appartient pas de pren- 
die un engagement, puisque c'est votre assemblée qui me 
Pique Sourtucs 


MW. Alain Poher. Vous souhaitons alors qu'il suit respecté, 


ionseur Le ptistre 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encure la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'umendement est adopté.) 


M. le F--sident, Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 
Je mels aux voix l'article 4 ter, ainsi moditié, 


(L'article 4 Ver, ainsi modifié, est aloplé ) 

M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un article 
4 quuter dont la commission propose la suppression, mais, jar 
atnehdements, le prenner (n° 1) présenté par M. Jean Bertaud, 
le second (n* 42) présenté par M. Pierre Commin et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, il vous est proposé de 
rétablir cel article dans le tex!'e adopté par l'Assemblée natio- 
pause el ais! corde : 


« | Est expressément constatée, à compter du 1% janvier 
F8, la nulilé du deuxième alinéa de l'article 3 et de la der- 
ere phrase de larbele 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 
portant reforme du régune des retraites des employés et agents 
des départements, communes, établissements publics et servi- 
ces concedes, affermes où en régie, dépendant de ces collec- 
Uriles 

loutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 
allointe aux effets résultant de l'application dudit acte anté- 


t 


Feureinen à late precilee, 


w || Le premier alinéa ‘du paragraphe 1 de l’article 61 de 
Li loi n° 481556 du 20 septembre 1MS est remplacé par les 
dispo-itions suivantes 

« Apres la fixation des nouvelles échelles de traitements et 
d Les, les, pensions de retraites concédées sous le régime 
de ia loi du 14 avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1% janvier 
1x, d'une nouvelle hquidation sur la base desdits traitements 
el soldes, compte tenu des annnités qu'elles rémunérent et du 
laiux de ces annuiles, tel qu'il résultait de l'application de la 
‘oi du 14 avril 1924, des modifications opérées dans la structure, 
les 124 tions, la merarehie, le mode de rémunération de leur 
L 


ilegore, sous réserve des exceplions visées ci-après », 

in Le premier alinéa du paragraphe 1 de l’article €3 dn 
décret n° 441416 du 35 octobre 1949 portant règlement d'admi- 
mistial publique pour Fapplication de l'article 3 de l'ordon- 


nan ce n° 4-00 du 17 mai 1945, est remplacé par les dispo- 
Mtilons suivantes : 

“u Les pensions de retraites concélées en vertu du décret 
du 2 avril 1948 où des règlements partienfers antérieurs régu- 
Lérciment approuves feront objet, avec effet du 1® janvier 





_—. 


1948, d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements 
et soldes, compte tenu des annuités ed gp rémunèrent et du 
taux de ces annuités, tel qu'il résultait de l'application des 
anciens règ'emente, des modifications opérées dans la structure, 
les appellations, la hitrarchie, le mode de rémunéralion de 
leur catégorie, sous réserve des exceptions visées ci-après. 

« Il sera procédé à une liquidation rectifieative de pension 
chaque fois qu'il n'aura pas été tenu compte des dispositions 
ci-dessus », 

Les deux amendements étant identiques peuvent faire l’objet 
d'une discussion commune, 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud, Mes chers collègues, l'Assemblée nationale 
avait adopte, après avis favorable de la commission des finances 
et de la commission de l'intérieur, un article 4 quater pré- 
senté par un certain nombre de nos collègues de l'autre Assem- 
blée, afin de pallier les inconvénients des dispositions d’un 
aruele de loi qui avait donné lieu à une interprétation fächeuse 
de la part du Conseii d'Etat en ce qui concerne les droits acquis 
du personnel des collectivités locales, des services publics et des 
services concédés, entrés en service avant 1941 et bénéficiant 
de divers avantages, formellement stipulés dans les règlements 
des caisses particulières de retraites auxquelles ils étaient 
affiliés. 

Je dois signaler que le Gouvernement a été d'accord, à 
l’Assemblée nationale, pour accepter cet article supplémentaire 
dont on a cffectivement reconnu la valeur, Lors de la discus- 
sion générale du budget de l'intérieur dans notre Assemblée, 
il y a seulement quelques heures, le rapporteur de la commis- 
sion des finances nous à indiqué les raisons pour lesquelles 
cet amendement avait été momentanément réservé, IL à bien 
vouiu ajouter toutefois qu'en raison des renseignements com- 
plémentaires qui lui avaient été fournis et du fait que la com- 
mission de l'intérieur était favorable au rétablissement de 
l'article, la commission des finances ne s'opposerait pas à 
l'adoption de mon amendement par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous demanderai done de bien vouloir donner suite aux 
propositions que je formale et qui ont pour but non pas de 
créer des injuslices nouvelles, mais, au contraire — et j'insiste 
sur ce point — de rétablir les droits d'agents envers lesquels 
avaient été contractés des engagements par les caisses de 
retraites particulières les régissant avant leur entrée en ser- 
vice et qui se voient actuellement non seulement privés de 
droits régulièrement acquis, mais encore mis dans l'obligation 
d'assurer le remboursement de sommes qui leur avaient été 
régulièrement versées et qui, dans leur esprit, comme dans 
l'esprit du conseil d'administration de la caisse mutuelle de 
retraites, leur était cependant régulièrement dues, 

Je ne pense pas qu'il soit utile d’insister davantage sur la 
légitimité de la proposition que je vous soumets pour rétablir 
une situation qui serait pour quelques-uns catastrophique. 

Je pense que l'unanimité doit se faire pour adopter mon point 
de vue si j'en juge par les approbations que j'ai pu recueillir 
de la part de mes collègues appartenant aux différents groupes 
de cette Assemblée, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Commin. 


M. Pierre Commin. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera brève, Je me rallie entièrement aux conclusions de 
M. Bertaud. Je n'ajouterai qu'un simple mot. Ainsi que M. le 
rapporteur de notre commission des finances l’a souligné, l'arti- 
cle additionnel proposé par MM. Quinson et Guérard à l'Assem- 
biée nationale avait été accepté par M. le ministre de l'intérieur 
et vote par l’Assemblée à une imposante majorité. 

Le Conseil ne peut que suivre, pour les raisons qui ont été 
expostes tout à l'heure, le vote de l'Assemblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux 
amendements ? 


«+ le rapporteur, La commission n'a pas d'objection à for- 
muier, 


M. le ministre des finances. ’e demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. Bertaud a repris un texte qui 
avait élé adopté par l'Assemblée nationale et qui conduit à 
donner des avantages dont les intéressés ne bénéficient pas 
actueilement. 1 faut considérer que son adoption imposera à la 
caisse des collectivités locales une charge annuelle de plus de 
600 millions, plus le payement d'un rappel de 3 milliards. II 
imposera donc aux communes et surtout aux petites communes 
une charge très lourde qui conduirait à porter de 18 à 25 p. 100 
l coulribulion de ces communes à la caisse des retraites, 


‘ 


a 


— 

pans 
cet am 
moins 
propos 


LR 
pioi-D} 


M. | 
de l'a 
pen 
comm 
deme 
deme 


M. 
J'obic 
Les 1 
Jes 11 
der 

Si 
Jam 
gont 

La 


M. 
mas 
sen 
réfè 
él: 
nal 
blic 


sell 


L 
de 


























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 








Re 
Dans ces conditions, le Gouvernement n'est pas favorable 4 
ect amendement. Il accepterait, par contre, une formule un peu 
moins vigoureuse, si je puis dire en m'en m'excusant, qui à été 
proposée par M. Restat et qui définira un moyen terme... 


M. Restat. Vous défendez l'amendement beaucoup mieux que 
moi-méme, monsieur le ministre ! 


M. le ministre des finances. ... entre la situation résultant 
de l'amendement Bertaud et la solution qui consisterait à ne 
rien faire. Si les amendements sont soumis à une discussion 
commune, le Gouvernement donne un avis favorable à l’amen- 
dement Restat, mais s'excuse de ne pouvoir le donner à l'amen- 
dement Bertaud, 


M. le président. L'amendement de M. Restat ne peut faire 
l'obiet d'une discussion commune, car son texte est différent. 
Les amendements de MM. Bertaud et Cormmin sont, au contraire, 
les mèmes puisqu'ils tendent tonus deux à rétablir l’article 4 qua- 
ter dans le texte de l’Assemblée nationale, 

Si les amendements de MM. Commin et Bertaud sont adoptés, 
l'amendement de M. Restat n’a plus de raison d’être. Mais s'ils 
sont repoussés, nous exarminerons celui de M. Restat, 


La parole est à M. Bertaud, 


M. Jean Bertaud. Monsieur le ministre, il est vraiment dom- 
mage que vous n'ayez pas fourni les explications que vous 
venez de nous donner à l’Assemblée nationale. Car, si je me 
réfère au Journal officiel, vous avez accepté l'amendement. Je 
gus done très surpris qu'entre le vote js l’Assemblée natio- 
nale et la discussion qui s'est engagée au Conseil de la Répu- 
blique, vous ayez pu trouver des arguments qui ne me purais- 
sent pas pertinents. 


M. le président. Le Conseil de la République est une chambre 
de réflexion! (Très bien!) 


M. Pierre Commin. C’est aussi une chambre de réflexion pour 
les ministres ! 


M. le ministre des finances. S'il y a deux assemblées, c’est 
jour permeltre de corriger certains points. 
ë l 


M. Jean Bertaud. Si vous donnez suite aux propositions de 
M. le ministre de l'intérieur, mes chers collègues, vous annu- 
lez purement et simplement tous les eflets favorables que 
parait contenir — je dis bien: que parait contenir — J'amen- 
dement dont on vous a donné lecture. 

Je vous demande de le relire attentivement. Vous verrez que 
les dispositions de la deuxième partie annulent tout ce que 
prévoit la première partie et réciproquement, 

En ce qui concerne les charges à imposer aux communes, 
permettez-moi, monsieur le ministre, de faire “emarquer que 
c'est là un argument qui n’a certainement pas grande valeur, 
Car de quoi s'agit-il dans l’article quater, qui a été proposé à 
l'Assemblée nafionale, et adopté par elle et dont je reprends 
aujourd'hui le texte ? 

Il s’agit de maintenir à des agents des droits acquis, lesquels 
ont été expressément reconnus sans contestations d'aucune 
sorte, jusqu'en 1952, ce qui fait que tout ce qui a été payé aux 
agents et tout ce qui continuera à être payé ne peut pas consti- 
tuer des charges supplémentaires pour les communes, puisque 
les cotisations auxquelles elles sont tenues ont été imposées 
aux communes en tenant compte de la pérennité de ces droits 
acquis et sont actuellement basées sur toutes les obligations 
reconnues avant 1941 et considérées comme légalement valables 
jusqu'à la décision contestable du Conseil d'Etat, survenue 
en 1952, 

Alors, monsieur le ministre, permeltez-moi de vous dire que 
votre argument ne tient pas. 

Je vais encore plus loin. Si vous adoptez l'amendement qui 
vous est proposé, vous léseriez très gravement une catégorie 
de personnel qui mérite toute notre considération et notre 
aéférence. Je veux parler de ces agents qui, à la suite de 
maladies graves contractées en service, ou d'accidents de tra- 
vail, ou de blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions, 
ont été obligés de prendre une retraite proportionnelle com- 
portant certains avantages que leur valaient, en raison même 
des conditions de leur départ, le régime des caisses de retraites 
articulières auxquelles ils étaient afliliés. Vous ne voudriez 
out de même pas leur supprimer ce bénéfice ! 

C'est là une question de justice, je dirai même de reconnais- 
sance, envers ceux qui, ayant servi la collectivité jusqu'à l'ex- 
trème limite de leurs forces, méritent tout de même que l’on 


tienne compte des cotisations spéciales qu'ils ont versées, des 
engagements x ont été 
&ilions particuli 


ris envers eux, ainsi que des dispo- 
res dont ils ont bénéficié jusqu'à ce jour, 
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Je vous demande donc instamment de voter l'amendement 


que nous vous présentons, (Applaudissements.) 
M. Restat. Je demande la paro!e, 
M. le président. La parole et à M 


M. Restat. Mes chers collègues, je le regrette, mais je ne 
volerai pas l'amendement qui nous est proposé, En effet, je 
pense que depuis vingt-quatre heures, les différents orateurs 
ont indiqué qu'il y avait une grave atteinte à la responsabilité 
communale et aux budzets communaux, 

En votant l'amendement qui vous est présenté par M. Jean 
Beilaud, vons imposerez aux petites communes une parlicipa- 
tion qu'elles ne pourront pas supporter, En effet, cetle partici- 
palion, actuellement de 18 p. 100, serait portée à 24 ou 26 p. 100, 

Au contraire, si vous repoussez cet amendement et si vous 
acceptez le mien, les retraités obtiendraient les mêmes avan- 
tages que ceux que désire leur mawtenir M Jean Bertand, 
J'espère en faire la démonstration, si vous repoussez lamen- 
dement. 

Je vous demande simplement de vous rappeler que vous êtes 
le « grand conseil des communes de France Si les grandes 
villes peuvent supporter la charge supplémentaire envisagée, 
environ 50.000 communes de moins de 2.000 habitants vont se 
trouver dans une situation grave, car elles he pourront pas 
faire face aux charges que vous voulez leur imposer, 

Au nom de la séparation des pouvoirs, au nom de la défense 
des collectivités, je vous demande instamiment, mes chers col- 
lègues, de faire attention à Ja décision que vous allez prendre, 
Eu adoptant l'amendement de M. Bertaud, je le répète, vous 
écraserez de charges les petites communes. 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je voterai l'amendement présenté par M. Ber- 
taud et je le voterai en invoquant les libertés locales, Je reçois, 
en effet, la demande du con<eii municipal de Nantes et je rap- 
pelle, à ce propos, une question dont j'ai eu à discuter, je crois, 
avec M. le ministre des finances, Elle ‘concernait un haut fonc- 
tionnaire municipal qui s'était vu privé de droits acquis et pri- 
luitivement reconnus avec obligation de restituer des sommes 
qu'il avait versées dans des conditions manifestement contraires 
à Ja justice. 

I s’agit simplement en ce moment-ci de l'exécution des déei- 
sions des conseils mumcipaux. (Très bien!) 


M. Waldeck L'Huillier, C'est cela! 


M. Abel-Durand. Par suite de la substitution de Ja caisse natio- 
nale au régime intérieur et en application d'une loi de 1941, 
il s'est trouvé que des fonctionnaires municipaux se sont vu 
privés de droits acquis en vertu de décisions des conseils muni- 
cipaux. 

C'est pourquoi, sans étudier davantage ce texte et me défiant 
du texte que vous avez présenté, et ayant le souvenir de ces 
discussions avee M. le ministre des finances où toute mon ima- 
gination juridique a eu besoin d'être mise en mouvement, je 
voterai le texte très simple de M. Bertaud. (Sourires el applau- 
dissements à gauche.) 


Restat. 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers co'lègues, la commission des 
finances s'est attentivement penchée sur cette importante ques- 
tion qui vise, comme on l’a indiqué, le problème des drous 
acquis. Elle avait formulé une réserve sur les incidences finan- 
cières vis-à-vis de la caisse des retraites des agents des collec- 
tivités locales. Des précisions et des indications plus favorables 
que celles qui nous avaient élé fournies à l'origine nous mon- 
trent qu'en définitive l'incidence de la mesure proposée pour- 
rait être supportée par la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. c 

D'autre part, les observations formulées par notre collègue 
M. Abel-Durand rejoignent la manière de voir de la commission. 

Dans ces conditions, l'amendement de M. Bertand, tous élé- 
ments étant maintenant réunis pour une appréciation exacte, 
recoit l'approbation de Ja comunission des finances, 


M. le président. La commission accepte l'amendement de 
M. Bertaud et celui de M. Commin. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Par souci d'objectivité, je voulais 
dire que l'amendement de M. Restat avait retenu l'attention de 
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la cotumission de l'intérieur. Au moment où il subit de nom- 


b es et vigoureuses critiques, c'est un devoir de loyauté 
envers un collegue que de témoigner. 

Compte tenu de ce qui vient d'être déclaré par les uns et les 
autres, le rapporleur improvisé de la commission de l'inté- 
rieur ne peut que s'en rapporter à l'appréciation du Conseil. 
Mais il tenait d'abord à app wter ce tém 1gn3$e à M. Restat, 


M. Vaideck L'Muillier. Je deinande la parole. 
M. le président, La paro!c est à M. Waldeck L'Huillier, 


M. Waldeck L'Mulilier. Je voulais simplement préciser que la 
commission de l'intérieur avait décidé, monsieur le rapporteur, 
d'accepter l'amendement de M. Bertaud, 


M. Restat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Je voudrais simplement poser une question. Est-i] 
exact que l'adoption de l'amendement crécra des charges pour 
les communes peu importantes. Je voudrais avoir une réponse à 


cetle qui lion. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai déjà indiqué tout à l'heure 
que cel amendement crée une charge annuelle de 600 millions 
environ et un rappel de près de 3 milliards pour la caisse des 
collectivités locales. Par conséquent, comme la caisse actnelle- 
ment, se trouve dans une situation de trésorerie nn peu gênée, 
puisqu'elle a dà demander une avance de six milliards, elle ne 
pourra pas la rembourser sans un relèvement de la contribution 
des collectivités. D'après nos calculs, il faudra une augmen- 
tation de 8 p. 100 en 1954 et de 4 à 5 p. 100 pour les années 
suivantes, 


#4. Restat. Monsieur le ministre, je vous remercie, Chacun sait, 
ue conséquent, ce qu'il a à faire, chacun sait que l'adoption de 
‘amendement coûtera cher aux communes rurales, 


M. Jean Dertaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est À M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Mon<sieur le ministre, vous nous dites que la 
cais-e mutuelle de retraites ne sera pas en mesure de faire face 
nouveaux engagements, Mais elle y fait face déjà, puisque, 
si je m'en rapporte aux déclarations que vous avez faites à 
l'Assemblée nationale, vous vons êtes mis d'accord avec le 
munistre des finances et le secrétaire d'Etat au budget pour que 
la tuation des agents ne soit pas changée. Par conséquent, es 


u es 


ressources elles y sont! et il n'est nul besoin de prévoir une 
participation supplémentaire des communes, puisque, je le 
répete les cotisations auxquelles elles sont tenues sont basées 
sur le maintien des droits acquis ? Vous nous informez que vous 
devez faire nne avance de 6 milliards à la caisse mutuelle des 
retrailes, mais est-ce que l'Etat ne doit pas, par ailleurs, dix- 
huit : irds À celle caisse ? (Applaudissements.) Lorsque la 
cais nutuelle des retraites à été créée, n'a-t-elle pas pris en 
ch ‘un nombre important d'agents qui dépendaient, juste- 
ment, des caisses qui devaient être alimentées par l'Etat. 
Da es conditions, ce n'est pas seulement six milliards, mais 
dix-huit milliards que vous Jui devez. Si vous les lui donniez, 
ell erait done bénéficiaire d'environ douze milliards, ce qui 


ttr 


ti pet nettrait de faire face à de multiples et heureux enga- 
(Applaudissements.) 


M. le ministre des finances. Je demande ja parole. 
M le président. La parole et à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. On m'a demandé des renseigne- 
ments, je les ai donnés sans passion. A l’Assemblée nationale, 
le mingetre qui était au banc du Gouvernement a accepté le 
Prinepe qui serait actuellement assez bien défini par l'amen- 
dement de M. hRestat, 

M. Restat me demande si cela coûtera quelque chose, je lui 
di ui, mais comme il s'agit d'une caisse autonome, après 
tout, cela n'intéresse ni le budget de l'Etat ni la trésorerie; je 
4 d indiquer qu'en tous cas, ce n'est pas moi qui en prendrai 
À HArue, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les deux amendements acceptés par la 
comamis-icn, 


r 

M. le président. L'article 4 quater se trouve donc rétabli av6s 
le texte de l’Assemblée nationale et l'amendement n° 4! 
M. Restat n'a plus d'objet. 

Nous arrivons à un amendement (n° 44) présenté par M. Wir. 
rane, qui propose de rétablir l'article 5 dans le texte prop 
par le Gouvernement et ainsi conçu : | 

« L'article 14* de l'article 120 du code des pensions civil 
et militaires de retraites est modifié comme suit: 

« La pension des militaires officiers et non officiers du réri. 
ment de sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous résere 
des conditions de durée de service fixées ci-après, pour chaque 
année d'activité accomplie dans ce régiment, d'un supplément 
de 0,50 p. 100 de la sole de base visée à l'article 26 du pri-ent 
code pour les officiers et 0,25 p. 100 de Ta même solde pour les 
sous-officiers, caporaux-chefs, caporaux et sapeurs ». 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. L'Assemblée nationale à disjoint l'irti. 
cle 5 qui permettrait une amélioration des conditions de per. 
sion des officiers et non-officiers du régiment des sapeurs. 
pompiers de Paris. 

NH à été disjoint, et je le regrette. Je dois dire qu'il n'est 
arrivé d'intervenir, tant au congrès des maires de France que 
dans cette assemblée, pour protester contre le non rétablisse. 
ment des compagnies locales de sapeurs-pompiers des com- 
munes de banlieue. 

A l'heure présente, la situation est la suivante: étant donné 
la diminution des avantages dont bénéficiaient autrefois les 
sapeurs-pompiers de Paris et leurs officiers, le recrutement 
devient très difficile. 

J'estime donc que si vons voulez maintenir dans le départe. 
ment de la Seine un service d'incendie efficace avec des aff. 
ciers compétents et des effectifs suffisants, il est indispensable 
de rétablir l’article 5 et l'article 6 qui étaient dans le projet du 
Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en rapporte au Conseil, 
nous n'avons pas eu connaissance de l'amendement qui n'a pu 
être examiné. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Marrane. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 5 se trouve donc rétabli avec ce 
texte. 

Par amendement (n° 45), M. Marrane et les membres du 
groupe communiste demandent le rétablissement de l'article 6 
dans le texte proposé par le Gouvernement. 

Voici ce texte: 

« Art. 6. L'article G de la loi n° 53-45 du 3 février 1952 e<t 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les engagements volontaires au titre du régiment de 
sapeurs-pornpiers de la ville de Paris continuent à être reçus 
dans les conditions en vigueur antérieurement à la loi n° 52-52 
du 18 juillet 1952. » 

La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Je crois que les explications que j'ai 
données précédemment sont valables ici et, pour les raisons 
que j'ai indiquées, je demande: le rétablissement de cet artic.e. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Marrane. 
(L'amendement est adopté.) 


* M. le président. L'article G se trouve donc rétabli avec ce 
exte. 

« Art, 7. — La participation annuelle de l'Etat aux dépenses 
des services de molice et d'incendie de la ville de Paris est 
déterminée selon les modalités précisées aux articles suivants. » 
— (Adopté) 

« Art, 8. — En ce qui concerne les services de police, la 
participation de l'Etat est égale aux 3/4 des dépenses suivantes 
inscrites au budget municipal de la préfecture de police, dans 
la doub'e limite des dotations approuvées sur le budget pri- 


mitif par les autorités qui règlent ce budget et des payements 
effectués par la préfecture au cours de l'exercice considéré : 


1° Rémunération du personnel titulaire des services actifs ; 
2° Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquêtes 
et de surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa 





(Les deur amendements sont adoptés.) 
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4 Entretien, réparations, acquisitions et installation des maté- 
riels de transport, de transmissions et d armement. > 
« L'Etat participe, en outre, dans la proportion de 50 p. 100, 
aux dépenses de rémunération du personnel titu aire des 
bareaux des services administratifs et aux frais d’habillement, 
de mission et de transport concernant ce personnel, » — 

dovte. 
de À à — En ce qui concerne les services d'incendie et 
de «cours, Ja participation de l'Etat est égale aux 3/4 de; 
depenses suivantes inseriles au budget municipal de la préfec- 
ture de police, dans la double limite des dotations approuvées 
eur le budget primitif par les autorités qui règlent ce budget 
et des payements effectués par la préfecture au cours de 
j'exerice considéré : Le. ki) 

y» Rémunération des militaires du régiment des sapeurs- 
pompiers de Paris, y compris l'alimentation des militaires pen- 
dant la durée légase du service; 

0 Frais d'habillement, de déplacement, de transport et de 
mission concernant les personnels visés à l'alinéa précédent, 

y Dépenses des services d'instruction et de santé; 

4° Eutrelien, réparations, acquisitions et installation du maté- 
riel de lutte contre l'incendie, du matériel de transport et du 
matériel de transmissions, 

« L'Etat participe, en outre, dans la même proportion, aux 
dépenses de casernement du régiment de sapeurs-pompiers, 
inerites au budget de la ville de Paris, dans la double limite 
des dotations approuvées sur ie budget primitif par les autorités 
qui règlent ce budget et des payements effectués par la ville 
au cours de l'exercice considéré. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Sont fixés, chaque année, par la loi de finances 
ks effectifs maxima des personnels de toute nature relevant 
de la préfecture de police et à la rémunération desquels l'Etat 
contribue. 

« Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues aux articles précédents 
est annexé à la loi de finances, » — (Adopté.) 

« Art. 12, — Un décret pris sur le rapport des ministres 
de l'intérieur, des finances et du budget fixera, en tant que 
besoin, les conditions d'application des articles 7 à 11 de 1a 
présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 13. — Sont abrogées les dispositions de l’article 10 
de la loi du 14 septemlue 1941 en ce qu'elles ont de contraire 
aux termes de la présente loi, ainsi que l’article 43 de la 
loi du 27 avril 1946 modifié par l’article 8 de la loi du 13 août 
1947. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 2S\, MM. L'Huillier, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer, après 
l'article 13, un article additionnel 13 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« L'article 14 du décret du 13 juin 1939 est remplacé par Ja 
disposition suivante : 

« Si dans un délai de quatre mois, après réception par les 
ministères de tutelle, des budgets votés par le Conseil muni- 
cipal de Paris et le Conseil général de la Seine. lesdits budgets 
h'ont pas été approuvés ou explicitement repoussés, ils auront 
automatiquement force exécutive », 


La parole est à M. L'Huillier. . 


M. Waïldeck L'HuiHier, Concernant Jes délais accordés au 
pure de tutelle pour l'approbation du budget de la ville de 
aris et du Conseil général de la Seine, nous proposons une 
rédaction qui est suffisamment explicite. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne fait pas d’objection à 
l'adoption de ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Malgré la déception que j'ai éprou- 
vée tout à l'heure ve à l'application par le Conseil de son 
D pe j'oppose l’article 60 du règlement à cet article addi- 
ionnel. 


M. le président. L'article 60 est-il applicable ? 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevable. : / 

Par amendement (n° 29) Mme Yvonne Dumont, lle Mireille 
Dumont et-les membres du groupe communiste proposent d’in- 
strer un article additionnel 13 {er ainsi rédigé: 

« Sont abrogées en ce qui concerne Paris et Marseille les dis- 
positions de la loi du 22 juillet 1912 et du 15 mai 1930 relatives 
à l'assainissement des voies privées urbaines. 

« En conséquence, les voies privées urbaines seront incorpo- 
rtes d'office dans le domaine communal sans que celte incor- 





poration donne lieu à l'ouverture d'indemnités pour les proprié- 
aires de ces voies, » 


M. le ministre des finances. J'indique tout de suite que je 
serai dans l'obligation d'opposer lurucle où du reglement, 


M. le président. Quel est l'avis de ia commission ? 
M. le rapporteur. L'article &, est applicable. 


M. le président. Dans ces conditions, il est inutle que je 
donne la parte à s'auteur de l'amendement, celui-ci n'etant pas 


recevable. 


M. le président. « Art. 14. — Les effectifs maxima des per- 
sonnels de toute nature relevant de la préfecture de police et 
les previsions de dépenses donnant Heu aux participations pré- 
vues par les articles 8 et 9 précéaents sont, pour l'exercice 1954, 
fixés conformément aux états E et F annexés à la présente 
loi. » 

L'article 14 ect réservé jusqu'au vote des états E et F annexés. 

Je donne lecture de l'état E, 


ETAT E 


Tableau des effectifs marima des personnels de la préfecture 
de police donnant lieu à participation de l'Etat pour l'annee 
1954. 

L — SERVICES ADMINISTRATIFS 


1° Personnels des bureau. 


cs tienne Reis ren rames us 4 
Directeurs adjoints et sous-directeurs (non compris Île 

sous-directeur chargé des fonebons de dhecteur à la 

maison départementale de Nanterre)....,......,.,.... 8 
Chef du secrétariat particulier du préflet..,............. 1 
Administrateurs (effectif définitif) (1).................... 101 
Administrateurs en surnombre (réforme de la fon-tion 

publique) ...... Fr? PE DORT PINS vire 15 
Secrétaires d'administration (effectif définitif; les vacan- 

ces doivent permettre de rémunérer les agents supré- 

rieurs qui constituent un cadre d'extinclion)........ 109 
Architecte attaché au service du matériel.............. 1 
Vérificaleur-MÉTEUr oser seceee . 1 
Secrétaires de permanence. ........….sss.ssessssssssssee 3 
Assimilés sous-chefs (cadres d’extinetion)............. ° 3 
Régisseurs comptables et commis caissiers...,,.,..... . 31 
Adjoints administratifs et chefs de groupe............. . 748 
Sccrétaires sténodactylographes........................ 27 
£ténodactylographes ..,.,,....... PT PR PP EST 140 
Dactylomécanographes ................ Vider tar rei . 3 
RE DO rca branle: A 306 
DOTRROIOS -.......6. héshsriianresstreiiiehesent 2er 4 10 
ON 7, NSP PR ne diess GDS ° 2 
Téléphonistes principales et téléphonistes.....,.,...... . 18 
Chefs d'atelier de mécanographie.....,......... Loti sé , 2 
Chef opérateur......... fesse tend baies oise . 1 
Chef opérateur adjoint.......,... sabot EG . 1 
Opérateurs ........... Rubin ireers PRE TN PE pe ” 10 
Né sroonorponteertésibètas éaasrenett , 2 
Moniteurs de perforations...,.,,,........ Lo ie ni annee . 2 
Perforeurs-vérifieurs ........... eo ere ere , 15 

II. — SERVICES ACTIFS 

Directeur général.......,..,..,..... PERS EN NE RE Re à 1 
Directeurs ........ sénoneéseresesinestadésocnitat etes . 5 
Chefs de service....... sde de à satotrleidedre 4 2 
Directeurs adjoints et sous-directeurs................. . 12 
Commissaires divisiONnaires.............ss..s ses. . 36 
Commissaires principaux et commissaires de police de 

la ville de Paris et du DE de la Seine et du 

service de la répression des fraudes....,..,.......... , 180 
Commissaires adjoints. ...,........ssosssoccosssooseuse 225 
Ingénieur en chef des services techniques.....,........ 1 
Ingénieurs des services techniques. ...........ssssss..e 2 
Commandants de gardiens de la paix.....,............ 60 
Offieiers de police principaux techniques....,,..,........ 3 


Officiers principaux et officiers de police, assistantes de 
police principales et assistants de police.............. 1.064 
Officiers de police adjoints et assistantes de police 
RS cu ste nau st dos corn oder idees tt230 7 3, 





(1) Non compris les deux administfateurs affectés À Ja maison 
départementale de Nanterre et à la maison de Saint-Lazare, 
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Offi le ] pi Lo ocousee socece PPPETITILILIL 156 
of ( DRE ho crevotsasseeet:s Scssiasscts PT SPP PPT TPE 260) 
de raie! hefs . co... . ...e APP PET T III TITI 230 
DNUIDIROIS sécitendtsodèddsetsiiossiots 000000 m0 0 sr € 
N ue! et ] li li la paix cs... PF TITETIIL 17 135 
Ga ] Poul!o et de Vincennes et gra- 

DD ssvehnr Re ESS ete sponss d 38 
Agen ! iuxX d Û AFIALS. 00 css. ses ee 113 
Chef di ervice de l'identité iudiciaire......…. casoseesecd 1 
Souschef du service de l'identité judiciaire... s.s.ssee 1 
Préparateur in service de l'identité judi lAIPC. cooooocee 2 
ORDONN OMS Suns todoriécschrersdèes doc ccestostcol 1 
Médecin-chef adjoint........, unes nes 1 
Médecin NM. sister ntm 11 
Gardes à la Bourse des valeurs et gradés...….. PEETIITIIL 7 


HE, — HiGGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE Paris 


ofti ICS ssccsccomocosccesosescecoccce nn 100 
Sous-ofliciers ....... Livosadaioslsonisesvèsset éiossesets 520 
MORREROS 00 (FORDE..o...scésossocs es dssdoaddnansshi see D 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état E, 
L'état E est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'état F, 


ETAT F 


Tableau des prévisions de dépenses de la préfecture de police 
ayant servi à l'évaluation des crédits inscrits au chapitre 36-51 
du budget de l'intéricur pour 1954, 


L — SERVICES DE FOLICE 
Francs. 
Personnel Pi ques « maladie », « vicillesse » — 
el « dece - 

Services administratifs sssoocssssssse sc... 214.300.000 

Services actifs Paris ......e coosese ….ageé $849,700.000 

Services actifs banlieue ,...., e.ess 0.8 223.600 .000 
Per f1 el. … 1 ultem . 

Services administratifs ...... cooccoé dos CEE 782.000.000 

Services actifs Paris .,...0.00 svasslonderches. OR 

Services actifs banlieue PPPTILITITTIITT 3.606.000 .000 
Personnel, — Indemnités : 

Services administratifs ..... ÉTÉ EUTE 86.000.000 

Services actifs Paris PPPEPTTICT TITRE TT 1.223.000 .0() 

Services actifs Doniieus .........cosesèe os 10.700.000 
Personnel auxiliaire, — Services actifs banlieue. 5.000.000 
Personnel. — Indemnités de résidence : 

Services administratifs ........ novrces ovvi 152,000.000 

Services actifs Paris “étoéosgscsecssven tt BOSS 

Services actifs banlieue ,,...o..s.0200€ 705.600 .000 
Personnel — Prestations familiales : 

Services administratifs ......sssee coccseëve 34.000.000 

Services actifs Paris ..... sdédésees APPPTITT 86 .000.0(X) 


Services actifs banlieue 


nverrentesaréarcont 44.000.000 
Remboursement de frais: 


Services administratifs ....ssssssescsss.Ta 1.000.000 
Services actifs Paris ....…., Messastrrésoanot 463.800.000 
Services actifs banlieue ..ssscsccccccccos cs 14.800.000 
Matériel : 
Services actifs Paris... sms.  1.058.000.0000 
Services actifs banlieue .....osso292.....0€ 175.900.009 
II. — SERVICES D'INCENDIE 
Personnel, — Soldes et indemnités (2h00. 1.828 .000.000 
Matériel et équipement (3).......s..ss0000000€ 523.000 .000 


Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'état F, 
(L'état F est adopté.) 


M. le président, Je 1nels aux voix l'ensemble de l'article 14 et 
des états E et F annexés. 

(L'article 14 est adopté.) 

(1) Cadre d'extinction. 

(2) Dont 48 millions correspondant à la rémunération des militaires 
en service détaché, 

(3) Plus 100 millions de prévisions de dépenses de casernement 
inscrites au budget de la ville de Paris, 








M. le président. « Art. 15. — Les effectifs maxima de: ; 
nels adiministratifs de la préfecture de la Seine pris en 
ration pour l'application de l'article 8 de la loi n° 5 
3 février 1953, ainsi que la dépense totale correspond 
trailements et indemnités servis à ces personnels sont, 
l'exercice 1954, fixés conformément à l'état G annexé à 
sente loi ». 

L'article 15 est réservé jusqu'au vote de l'état G anni 

Je donne lecture de cet état. 


ETAT G 
Tableau des effectifs du personnel administrati] titulaire de 
préfecture de la Seine et des 1émunerahons correspori 
re en considération pour le calcul de la contribution de 
‘Elal pour 1954. 

















TRAITEMENTS 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS BFFECTIES | jemnités 
de résies a 
Directeurs GéNÉTAUX ss.sssorssserensssesse 2 3.692.100 
Directeurs +... ab nos à SD sénat ttes .e 11 17.809.300 
Directeurs adjoints et sous-directeurs...... 30 41.399. 10 
Administrateurs ss... vomhetesspse 336 351.21 49) 
Agents supérieurs ....... shlééeesusisnéee 404 94.722.109 
Secrétaires d'administration sesssssssesese 115 98.908.700 
MAISONS CAÏNNIDNS ss ocosscocrecenee 81 51.25°.609 
Chefs de groupe ....….. connedééerquetessrée 306 167.812.:40) 
Chefs dactylos-mécanos ...... AP PAENNES de 2 1.069.009 
Adjoints administratifs (échelle spéciale). 166 400.10: .609 
Adjoints administratifs soossss...seoessone 810 325.584 .20 
AMS-COMMRIS  .iscéccomoesotoss sono ctoce 156 55.101.500 
Empionés-09 DOFOU …....ssoosesoossecece 265 110,420 .000 
Secrétaires sténodactylos s.ssssscsouse se M 18.471.400 
Sténodactylographes .................. cesse 511 150.829.0 
Dactylos-mécanographes principales ....…. 18 6.969.100 
Dactylos-mécanographez ....... sos 174 51,314.400 
Central mécanographique............ osent 53 21.751.600 
Inspecteurs généraux des services.......... 21 29.22% .000 
Inspecteurs vérificateurs des perceptions 
municipaies ........... Mrs sors OR 75 51.791.900 
Secrétariat des conseils ,....sessorrsosose 38 41.703.500 
Service téléphonique ...... osé esoneesrèses 46 17.428.200 
Agenis du personnel administratif en 
congé de longue durée..........,....., . 16 11.183.000 
Majoration pour promotions ......sseseres » 58.000.000 
PL ss orinomsenectseconstose 3.515 1.883.795 .000 
En | 
Indemnités: 
Primes de rendement..........,..... 26.000.009 
Prime OÙ (ORPON.....scccéocosse 34.300.000 
Heures supplémentarres ....... chtsiene 
Indemnités forfaitaires pour travaux 165.600 .000  265.900.900 


supplémentaires, travaux à la tâche. 
Indemnité spéciale dégressive  (dé- 
cret du 17 septembre 1953)..... FES 30.000.000 
Prestations familiales (y compris 20 milliards pour 
les majorations prévues) .........o.cvscs00oc0 0 . 209.500 .090 
Charges sociales (CG. R. À. C. L., mutuelle de coordi- 


natlon légale) .......ges.ossosese nb esnedted éme 293.735 .000 
Charges fiscales (contribution forfaitaire 5 p. 100)... 83,550 .000 
Total général....... Modes trader tosves +. |2.741.478.000 


dont les 2/5 = 1.096.592.000 francs arrondi à 
1.097 millions de francs. 








— | 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 15, avec l'état % 
annexé. 


{L'article 17 est adopté.) 


M. le président. « Art. 16. — A compter de l'exercice 1952, le 
versement effectué en application du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 37 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 est calculé sur la 
totalité du chiffre des aflaires imposables et est prélevé inté- 
gralement sur la fraction de la taxe locale revenant à la ville 
de Paris. — (Adopté.) 

« Art, 17. — A compter de l'exercice 1953 et par dérogation 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1577 du code gént- 
ral des impôts, le conseil général de la Seine pourra décider 
que les sommes attribuées aux communes de ce département, 
au titre de la péréquation, en application des dispositions du 


paragraphe 2 de l'article précité, seront versées au fonds com- 
mun prévu par l'article 3 de la loi du 2 juillet 1943, » 

Sur ce texte, je n'ai pas d'amendement, 

Je le mets aux voix. 


(L'article 17 est adopté.) 
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M. le président. Par amendement {n° 24} M. Deutschmann déclaré irrecevable. La discussion est donc terminée en ce qui 
concerne cet article. 


propose de compléter cet article par les dispositions suivantes : 

« A partir du 1* janvier 1954, les deux fonds communs {ns- 
titués par les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 193 dans 
le département de la Seine sont supprimés. É 

« Un fonds commun départemental est conslilué, TN sera adrmi- 
nistré par un comité composé en majorité de maires des com- 
munes suburbaines. Un arrété des ministres de l'intérieur et 
des tinances déterminera : 

« La composition de ce comilé, 

« Les modalités de désignation des représentants des muni- 
cipalités, | : 

« Les modalités de fonctionnement de ce comité. 

« Le comité du fonds départemental répartira les sommes 
povenant de la taxe instituée par ja loi du 30 décembre 148 
de la manière suivante: 

a) 40 p. 100 au titre d'attribution directe (recelles encaisstes 
dans la commune en cause); 

b) Attribution permettant de garantir à chaque commune les 
recettes perçues par elle, au titre de la taxe locale, en 1953; 

ec) Le reliquat sera réparti suivant des règles qui seront déter- 
minces par le fonds départemental de péréquation. 

« La participation de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à 0,10 frane par 100 franes du chiffre 
d'affaires réalisé sur son territoire et soumis à la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires ». 

La parole est à M. L'iluillier pour soutenir l'amendement. 


M. Waïldeck L'Huillier. ]1 s'agit là d'un article additionnel 
visant Ja répartition de la taxe locale dans le département de la 
Seine, Je veux seulement très brièvement, rappeler au Con°eil 
de la République que, l’année dernière, lors de la discussion du 
budget, un amendement avait été retiré à la denrinde expresse 
de M. le ministre de l'intérieur, Ja péréquation de Ja taxe devant 
ttre modifiée dans le courant de l'année. 


M. le ministre de l’intérieur. J'oppose l'article GO. 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. L'article 60 est applicable. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Georges Marrane. Je demande la parole sur l’article 60 
car, l’année dernière, le 30 janvier, nous avons defendu un 
amendement identique. 


M. le président, Monsieur Marrane, vous êles d'habitude dis- 
cipliné, restez-le. L'article 60 étant déclaré applicable par la 
commission des finances, l'amendement n'est pas recevable et 
il n’y a plus de discussion. 


M, Georges Marrane. C'est une réduction des pouvoirs de 
l'assemblée, 


M. le président. Veuillez me permettre de faire le point de la 
question. 

IL s’agit d'une question de recevabilité. Le fond ne concerne 
yas la présidence; par contre, la recevubilité la concerne. Le 
Gouvernement oppose l'article 60. La question se pose donc de 
savoir si l'article 60 s'applique ou non, et je dois à cet effet 
cousulter la commission saisie au fond. Si celle-ci déclare qu'il 
ne à tout est terminé, comme cela se passe pour l'arti- 
cle 47. Or, la commission des finances a déclaré que l’art cle 6Ù 
est applicable. Donc l'amendement tombe, 


P M. Waldeck L'Huillier. C'est un abus de la commission des 
nances ! 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission de l'in- 


térieur, qui avait connu cet amendement, laquel avait fait l'una- 
nimité des représentants de la Seine, je voudrais dire mon 


regret de voir qu’il est impossible au Conseil, en 1953, de : 


discuter un amendement qui avait été adopté sans difficulté ni 
contestation en 1952. 


Mme Marcelle Devaud. Très bien! 


M. Georges Marrane. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote sur l'article 17. 


M. le président. Je regrelle, mais l’article 17 a déjà été voté. 
Je vous supplie de suivre les débats. J'ai indiqué que l’arti- 
cle 17, tel qu'il avait été présenté par la commission, ne faisait 
l'objet d'aucun amendement. J'ai consulté le Conseil qui l'a 
adopté. L'amendement tendant à compléter cet article 17 a été 





M. le président. « Art. 12, — 1 Le premier alinéa de l'arti- 
cle 65 de la loi n° 45-019 du 21 décembre 1955, modifie par 
l'article GS-I de la loi n° 53-59 du 3 février 1953, est rt uplucé 
par les dispositions suivantes: | 

« Pour l'assiette de la contribution foncivre des proprietés 
hâties, de la contribution des patentes et des taxes annexes à 
ces contributions, la valeur locative de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées est répartie entre les communes 
sur le territoire desquelles coulent les cours d’eau utilises où 
existent des ouvrages de génie civil, compte tenu de Fimpor- 
tance de ces derniers, de Fexistence éventuelle de getenues 
d'eau et de la puissance hydraulique moyenne devenue indis- 
ponible dans la limite de chaque commune, du fait de l'usine. » 

« 1, — L'article 67 de la loi n° 45-0195 du 931 décembre 195, 
modifié par Farticle GRJE de la loi du 7 février 1953 préecilce, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 67. Les dispositions des articles 65 et 6 ci d'esus 


Sont applicables de plein droit à compter du T janvier 1955, » 


—- (Adoplé.) 

« Art, 20, — Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret 
du: 14 juin 1929 est remplacé par la disposition suivante : 

« Les délibérations da conseil municipal et dun conseil général 
sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin municipal offi- 
ciel Où son annexe, dans les deux mois qui su vent la date de 
li séance où elles auront été prises 

« La nullité prévue à l'ancien alinéa 2 de Farticle 12 dn 
décret précité ne pourra être invoquée à l'encontre des délbéra- 
tons qui ont été prises par le conseil municipal et le conseil 
général depuis le 26 juin 1959 et qui n'ont pas été publiées 
dans le délai de cinq jours imparti jar ledit alinéa, » — 
‘Adonté.) 

« Art, 20 bis. — Les articles 24, 25 et 26 du décret-loi dn 
& novembre 1926, modifiant respectivement les articles 46, 47 
et 48 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
sont déclarés applicables dans les départements créés par la loi 
du 19 mars 1946. » — \dopté.) 

« Art. 21. — Le champ d'application du fonds de garantie, 
institué par l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, 
1elative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, est 
étendu aux acc'dents survenus sur le terriloire de l'Algérie. 

« Le fonds de garantie groupe obligaloirement les organismes 
autorisés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résul- 
tant de l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de l'ar- 
ticle 13 précité, 

« Un décret, contresisgné par le ministre de l'intérieur, fixera 
ies conditions d'application du présent article, » 

Par amendement (n° 23 rectifit), M. Pie, au nom de la com. 
mission de l'intérieur, propose, à la 4° ligne du 1° alinéa de cet 
article, de remplacer les mots: « survenus sur le territoire de 
l'Algérie », par les mots: « survenus dans les départements 
d'Algérie ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


ee le rapporteur pour avis. Il s'agit d'une pure question de 
style. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


l'intérieur. Le Gouvernement accepte 


M. le rapporteur. La commission l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. lé président. Je mets aux voix l'article 21, ainsi modifié, 
(L'article 21, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. L'article 1% avait été réservé. 
M. le rapporteur. Je demande la parule, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous demandons une suspension de quelques 
instants pour permettre à la commission des finances de dé!i- 
bérer sur l’article 1+, 


M, le président. Le Conseil à entendu la proposition de la 
commission des finances. 

H' n'y à pas d'opposition 7. 

La discussion du budget de l'intérieur est suspendue. 

Le Conseil voudra sans doute aborder immédiatement le point 
suivant de l'ordre du jour. Assentiment.) 
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PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion immédiate d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate de 1a proposition de loi, 2do- 
tée pur l'Assemblée nationale, tendant à rmajorer certairs pres- 
tations fauuliales (n°9 649 et 686, année 1953). 

Quelqu un demande-til la paro!'e , 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois fair: connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : 

M. Neller (Francis), directeur-adjoint à la direction genérale 
de la sécurité sociale ; 

M. Grimau.!, chef de bureau au ministère du travail. 

M. Béchade, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte et donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la y est à Mme le rapporteur 
de La cu mmission du travail et de la sécurité sociale 


Mme Marcel!'e Devaud, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, Profitant de cette susrension dans les 
débats budgetaires nous allons pruvoir enfin procéder à l'exa- 
men du texte portant majorat‘on des prestations familiales, 

Je veux d'abord exprimer le regret que cet examen ait été 
retardé de pus'eurs jours par suite de la prétendue nécessité 
de donner la priorité aux débats budgétaires, Comme si les 
nécessités familiales n'étaient pas elles, besucoup plus réelles 
et beaucoup plus hupérieuses! Je ne retiendrai pas longtemps 
votre attention, mes chers collègues, car je ne veux en rien 
retarder nos travaux. Vous avez eu mon rapport et j: suppose 
que vous eh avez pris connaissance, Je voudrais simplement 
apporter quelques breves observations, 

La premiere est que ce texte s'inscrit dans une suite déjà 
longue de propositions similaires, par lesquelles le législateur 
entendait remédier à la situation précaire des familles sans pour 
cela qu'il soit parvenu à obtenir la stricte application de la 
charte des prestations familiales qu'est la loi du 22 août 1446. 
Tout au contraire, chaque texte voté n'a fait que consacrer 
davantage Pabar.don d'une loi qui fut votée à l'unanimité par 
le Parlement et toujours appliquée, hélhis! par dérogation. 

La proposition que nous sommes appelés à voter aujourd'hui 
s'intitule: proposition tendant à « majorer » certaines prestations 
familiales, A a vérite, s’il accorde aux familles un certain 
nomme d'avantages, notamment une augmentation de 10 p. 100 
du taux des allocations versées pour chaque enfant, il com- 
porte également deux dispositions nouvelles qui :ne paraissent 
assez inquiélantes pour ceux qui tiennent à la cohérence et à 
la continuité de la politique familiale française. 

La premiere disposition est le réaménagement du régime des 
allocations prénatales par lequel est étendu le bénéfice de ces 
allocations à toutes les femmes en état de grossesse et modilié 
l'échelonnement des primes, Mais ce réaménagement entraine 
aussi luoiformisation du montant des mensualités au taux de 
25 p. tu du saluire de base, ce qui constitue une perte sensible 
pour les familles et nous donne à croire que la fameuse « Imajo- 
ration » prevue à lintitulé pourrait aussi bien s'appeler « impu- 
talion » ou réduction 

Une autre modification tonchant 4 la structure mème du 
tégune des prestalions familiales me parait également être 
introduite par le biais de ce texte, Seules les allocations fami- 
hiales sont, en eflet, majorées; l'allocation de salaire unique, 
dont bénéticrent cependant 3 p. 100 des familles françaises, 

ue Lest pus, 

Or, vous nignorez pas la cuspagne mente actuellement 
contre le salue umique, Je me garderai d'aborder aujourd'hui 
celle question délicate, qui devrait à elle seule faire l'objet 
d'un débat, Mais toute réforme de la structure des prestations 
familiales en ce qui concerne le salaire unique doit être pro- 
pose d'une facon claire et nette et non à l'occasion d'un 
lexte vote hihvement et, dailleurs, ayant un objet différent. 

On iivoque, pour justifier celle mesure, la parité des régimes. 
Celte partté n'existe pas et ne peut exister en l'état actuel 
des choses, Seule une refonte totale de notre politriue fami- 
liale pourrait nous permettre de la réaliser. Maïs ces pro- 
hlèmes familiaux eux mêmes sont intimement liés à notre 
politique £conomique et ne pourraient être résolus en dehors 
d'elle, 

Je ne répélerat jamais assez, à cette tribune, que nous 
vivons politiquement au jour le jour, que dis-je, çlutôt heure 
par heure; que nous n'avons de politique d'ensemble, pas 





9 
jlus en matière familiale que dans de nombreux autres 
domaines. Nous ne pouvons pas, d'ailleurs, avoir une vérila: le 
politique familiale si elle n'est pas replacée dans le cadre 
social et économique général, En effet, qui dit politique far. 
liale, dit politique sociale de redistribution des revenus, mais 
aus=1 politique d'expansion économique, que favoriserait l'anus 
mentation du pouvoir d'achat des familles qui sont les mel. 
leurs des consommateurs, 

Nous sommes ici loin du compte. Il ne s’agit pour nous que 
d'accorder aux familles, qui le réclament depuis si longtemps 
et avee tant de légitimité, une partie de ces fonds qu'on à 
coutume d'appeler fort incorrectement les « excédents de 
caisses » 

Les caisses d'allocations familiales, vous le savez, se trou- 
veut actuellement à la tête d'un certain volant de trésorerie 
estimé à environ 50 milliards de francs provenant des cotisa. 
tions patronales et appartenant strictement aux familles pour 
lesquelles elles ont été versées. 

Or, cette aisance de trésorerie n'est pas sans exciter diverses 
convoit.ses. Celle de la sécurité sociale, d'abord, qui trouverait 
là un moyen facile — mais fort précaire — de combler ls 
déficit de son assurante maladie. Ainsi serait réglé, très memen. 
lanément, Je grave problème de trésorerie que pose la sécurité 
sociale, 

L'Etat lui-même a volontiers recois à ces excédents ou, 
plutôt, ces « existants », selon l'expression d'un de nos col- 
lègues de l'Assemblée nationale, notamment pour compenser 
ses carences comme employeur. 

Aujourd'hui, le Gouvernement, obligé de céder aux demandes 
réiterées des familles, nous accorde généreusement la libre dis. 
position de 20 milliards sur les 50 existants, et c’est en fonction 
de ces considérations financières qu'a été établi le texte qui 
nous est soumis. Ainsi vous avez l'explication de la réduction 
de 5 milliards des crédits aflectés à l'allocation prénatale des- 
tinée à compenser l'excédent de dépenses de 3 milliards entrai- 
née par 11 majoratiun des allocations familiales. 

Je voudrais, en terminant, dire un mot sur la situation des 
preslations familiales dans les départements d'outre-mer, 

Sur la demande de notre collègue M. Svinphor, nous avons, 
en la matière, modifié légèrement le texte transmis par l’As- 
semblée nationale. Celui-ci prévoyait, en effet, pour le seul 
territoire métropolitain, la majoration exceptionnelle de % 
pour 11) des prestations farniliales versées en décembre. Nous 
avons cru bon d’aligner les départements d'outre-mer sur la 
uélropole en leur accordant la même majoration. 

L'article { bis prévoit que l'augmentation des allocations 
familiales sera désormais de 70 p. 100 dans les départements 
d'outre-mer. l'après un calcul qui nous a été exposé à la 
commission du travail par M. Symphor, nous avons estimé que 
cette majoration devait être de &2 p. 100 si vous voulez main- 
tenir un rapport constant eutre la métropole et les départe- 
ments d'outre-mer, 

En résumé, je vous demande, mes chers collègues, d'adopter 
ce texte que tant de familles attendent, que les caisses d'allo- 
cations familiales attendent aussi avec impatience pour établir 
leurs fiches de payement, Bien que le temps soit ici suspendu, 
nous h'eli Somiues pas moins le 2 janvier dans la vie réelle. 


M. le président, Chut! (Sourires.) 


Mme le rapporteur. Je ne suis pas formaliste! 

… €t il est absolument nécessaire, pour que les familles puts- 
sent être payées en temps utile, que les caisses d'allocations 
familiales soient informées, au plus tôt, des décisions du Parte- 
ment. 

Je vous demande donc, une fois de plus, d'adopter ce texte 
si imparfait qu'il soit, en regrettant que le Gouvernement ne 
se décide pas à déposer le projet d'ensemble qu'il promet 
depuis des années. Ce texte d'ensemble devait être établi il va 
maintenant y avoir trois ans, après le dépôt du rapport de la 
commission dite commission Prigent, qui avait été réunie en 
application de Ja loi du 2 mars 1951. La volonté du Parlement 
a été respectée par la commission qui s’est réunie dès avril 
1951, et a déposé rapidement son rapport. Mais nous attendons 
encore le projet que le gouvernement devait élaborer d'apres 
ledit rapport, Je crains que nous ne l’attendions encore long- 
temps! C'est pourquoi il est utile, malgré tout, mes chers col- 
lègues, que vous approuviez aujourd'hui le texte qui vous est 
soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, je m'associe aux quelques 
observations et critiques formulées par Mme Devaud au nom 
de notre commission du travail unanime, Je voudrais insister 
sur un des aspects importants de la discussion. Lors de la dis- 
cussion à l'Assemblée nationale, M. le mimistre des finances 
ee le ministre du travail, comme aujourd'hui, du 
reste. 
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M. le ministre des finances. M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population est là. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 
ovulation. M. le ministre du travail est à l'heure actuelle 
Perant la commission du travail de l’Assemblée nationale. 


Mme Girault. J'espérais qu'un désaccord entre M. le ministre 
des finances et M. le ministre du travail sur cetle question était 
ja raison de l'absence de ce dernier. Je regrette qu il n’en soil 
net. 


M. le ministre des finances. Il n'y à jamais de désaccord au 
sein du Gouvernement ! (Sourires.) 


Mme Girault. Lors de la discussion à l'Assemblée nationale, 
dis-je, M. le ministre des finances n'a cessé de s'opposer vigou- 
reusermnent aux propositions de la commission du travail, cepen- 
dant conformes non seulement aux revendications des familles 
des travailleurs, mais aux besoins réels-de ces familles. Pour 
arriver à ses fins, M. le ministre des finances n’a pas manqué 
ue se servir de cette arme qu'est la loi de finances si allégre- 
ment accordée au gouvermenent par la majorité parlementaire. 

\ous pouvons aujourd'hui constater combien nous, les 
communistes, avions raison à l’époque, quand nous metlions 
en garde nos collègues de la majorité sur l'usage qu'en ferait 
Je Gouvernement. 

ll en use et en abuse, l’opposant même dans les cas où elle 
ne devrait en aucune façon s appliquer. 

Un des cas les plus typiques est celui qui présentement nous 
interesse, celui des allocations familiales. 

Le Parlement à voté une loi disposant que les caisses d’allo- 
cations familiales avaient une autonomie de gestion. Actuelle- 
ment, ces caisses ont un excédent de plus de 50 milliards pour 
le seul régime général du commerce et de l’industrie. C’est 
l'argent versé par les familles, il leur appartient. Si, ainsi que 
le prétend M. le ministre des finances, ces sommes, plus de 
41 milliards, je le répète, n’ont pas été détournées de leur des- 
tination, elles sont très largement suffisantes pour couvrir les 
frais qu'occasionnerait une augmentation de 13 p. 100 de toutes 
les prestalions familiales. 


M. le ministre des finances. Et le déficit de la sécurité sociale? 


Mme Girault. Cette augmentation ne devant entraîner aucune 
auzmentation de crédits, l'application de l'article 1% de la 
loi de finances pas plus + les articles 47 ou 48 du règlement 
ne peuvent, en toute légalité, lui être opposée. 

Nous vivons, depuis plusieurs années, en pleine illégalité. 
La loi dite « loi Croizat », ainsi que le rappelait Mme Devaud, 
volée en 1946 à l'unanimité par l’Assemblée nationale, n’a 
jamais été VTT pas plus que d’autres plus récentes. 

Ainsi que le disait Mme Devaud devant la commission du 
travail, nous sommes loin des dispositions de la loi de 1946. 

Si cette Joi était appliquée, ce n'est pas un reièvement de 
10 ou de 15 p. 100 que percevraient les allocataires, mais de 
70 p. 100 au minimum. 

Ce relèvement aurait dû intervenir depuis plusieurs années 
puisque, le 27 février 1951, notre groupe réclamait 60 p. 100, 

sant la preuve de la légalité de cette réclamation. Ce sont 
donc des dizaines et des dizaines de milliers de franes qui sont 
soustraits aux familles des allocataires depuis des années. 

Le Gouvernement se rend coupable de l'arbitraire le plus 
insolent et le Parlement qui pourrait, s’il le voulait, imposer 
le respect de ses décisions, prend la lourde responsabilité de 


sser faire. Notre Assemblée pourrait tenter, nn sd 


btenir plus de justice pour les familles des travailleurs. Je 


n'ose l'espérer, M. le ministre ayant fait la preuve de son oppo- 
sion aux revendications légitimes des travailleurs. 

C'est pourquoi nous n'insisterons pas pour qu'une discus- 
ion approfondie s'instaure sur cette question, nous réservant 
d'y revenir très prochainement. Aujourd’hui, elle ne pourrait 
tlre que stérile. Nous nous rallierons donc à la proposition de 
nolre commission du travail nous conviant à donner un avis 
f:vorable au texte voté par l’Assemblée nationale. 

Les dispositions de ce texte ne satisfont pas les besoins des 
familles qui attendent impatiemment une amélioration de leurs 
conditions de vie. Elles leur apporteront néanmoins un léger, 
oh! très léger, mais combien nécessaire, supplément de res- 
sources que nous ne voudrions pas retarder plus longtemps. 
_Mais le Gouvernement aurait tort de penser qu'il s’en est 
tiré à si bon compte. Les mères de famille ont eu l'occasion, 
à plusieurs reprises déjà, de faire connaître leurs intentions. 
Elles sont bien décidées à obtenir l'augmentation des alloca- 
lions familiales qui, légalement, leur est due et, depuis que les 
parlementaires se sont octroyé le treizième mois d'allocations 
familiales, à obtenir pour elle-mêmes le même avantage. 

Le sort réservé aux travailleurs est intokérable, On ne se 
contente pas de refuser à satisfaire leurs légitimes revendica- 





tions; on ne se contente pas de leur refuser de quoi vivre, de 
quoi vivre modestement, dignement, mais on prélève sur leurs 
maigres ressources, sous forme d'impôts et d'exurbitantes taxes 
sur les denrées et objets de preruière nécessité, des centaines 
et des centaines de milliards pour entretenir une guerre qui, 
elle, n’a rien de légitime. Pensez-vous, monsieur le ministre, 
que cela puisse durer encore longtemps? Les événements du 
mois d’août dernier et ceux qui se déroulent en ce moment sont 
la preuve du contraire. 

Les familles se heurtent à des difficultés toujours grandis- 
santes: des milliers de parents ont eu l'immense chagrin, en 
cette période de Noël, de refuser à leurs enfants les jouets tant 
convoités, tant attendus. Par la faute d'un gouvernement inhu- 
main, le père Noël à été dur aux enfants des travailleurs. 
Depuis, le froid à fait son apparition; à l'absence des vêlements 
suffisamment chauds s'ajoutera le manque de charbon; on aura 
froid chez les ouvriers, et vous auriez pu soulager leurs souf- 
frances en accordant le relèvement des allocations familiales 
selon la loi. 

Nous voterons done le texte de l’Assemblée nationale, en 
altendant d'obtenir satisfaction complète. Nous ne dontons pas, 
avec l’aide des familles elles-mêmes, d'y parvenir très prochai- 
nement. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Si, comme je le pense, monsieur le ministre, il 
n'y à pas désaccord entre nous, je serai très heureux de 
permettre à l'Assemblée l’économie d'un discours. 


M. le ministre des finances. Je dois, en toute honnèteté, 
informer M. Symyhor que je ne peux donner mon accord à 
la nouvelle rédaction de l'article 1°, paragraphe 1 bis. Je suis 
d'accord seulement sur les 30 p. 100. 


M. Symphor. Le texte qui avait été mis en discussion à 
l'Assemblée nationale était complètement muet à l'égard des 
salariés des départements d'outre-mer. malgré une disposition 
du texle — le paragraphe 1 bis — qui accordait une augmen- 
tation uniforme de 70 p. 100 des allocations familiales daus les 
départements d'outre-mer. 

n ce qui concerne les départements d'outre-mer, sur l'inter- 
vention d’un de nos collègues, il avait été proposé de poser 
celte augmentation à 82 p. 100. Mais M, le ministre n'a pas 
retenu ce chiffre et l’a fait ramener à 70 p. 100. Jinsiste 
auprès de vous, monsieur le ministre, pour que vous ie réta- 
blissiez à &2 p. 100. Je m'explique rapidement. 

Il ne s'agit pas ici d'établir une proportionnalité, Si, dans 
la métropole, nous majorons le taux initial de 70 p. 100, nous 
ne pouvons pas l’augmenter seulement de 70 p. 100 dans les 
départements d'outre-mer, M. le ministre estime que c’est 
l'équité. Mais, en fait, ce serait une injustice. Voici le montant 
des allocations actuellement attribuées dans les départements 
d'outre-mer — j'ai reçu un télégramme ofliciel de M. le pré- 
sident du conseil général, que j'ai sous les yeux, et ce docu- 
ment ne peut pas donner lieu à des interprétations différentes ; 
pour deux enfants, 2.335 francs dans les départements d’outre- 
mer contre 4.200 francs dans la métropole, indépendamment 
de l'indemnité de salaire unique; pour trois enfants, 
3.497 francs eontre 9.475 francs; pour quatre enfants, 
4.170 francs contre 14.650 francs; pour cinq enfarts, 
5.932 francs contre 19.825 francs. Ces différences vont être 
encore augmentées avee les majorations proposées, et quand, 
avec les 70 p. 100, nous passerons de 2.562 à 6.183 francs dans 
les départements d'outre-mer, ces variations dans la métropole 
iront de 4.709) à 21.721 francs, indépendamment de l'allocation 
de salaire unique, c’est-à-dire que, pour cinq enfants, les tra- 
vailleurs métropolitains toucheront quatre fois plus que leurs 
camarades de l'autre côté de l'Atlantique. 

Nous voulons réparer dans toute la mesure du possible 
l'injus!ice flagrante démontrée par ces chiffres. Vous le savez 
bien, car chaque fois que vous avez accordé une augmenta- 
tion dans la métropole, vous avez été appelé, sur mon inter- 
vention, à accorder, pour les départements d'outre-mer, une 
majoration supérieure, Quand vous avez augmenté jei de 
25 p. 100, vous avez augmenté là-bas de 35 p. 100 et quand 
vous avez augmenté ici de 43,75 p. 100, vous avez augmenté 
là-bas de 55 100, Vons avez ainsi voulu introduire un élé- 
ment de justice et nous vous demandons de continuer dans 
celte voie, qui est la seule vraie et la seule humaine, 


Il ne s’agit pas de se battre pour le tout ou rien, Vons avez 
dit, dans votre discours à l'Assemblée nationale, que vous 
avez voulu faire un geste pour les humbles $ > métropoli- 
tains; je vous demande d’en faire autant pour les echaumitres 
des départements d'outre-mer. ' 


Si vous ne voulez pas accepter ce taux de 82 p. 100, nous 
sommes prêts à accepter une transaction entre 70 et 82 p. 100. 
Ce que je vous demande, c'est de faire un geste généreux 

















. +. . ns CU 
Ainsi, monsieur Symphor, en ce qui concerne les 20 p. tn 
un geste sera fait en faveur des départements d’qutre-mer, fn 
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entre 70 et 82 p. 100, Ce geste marquera votre volonté d'offrir 
des étrennes à nos compatriotes d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
dscussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
diseuss.on de l'arliclé unique de la proposition de loi. 

Le Conseu decide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne ‘ecture de l'artic'e unique: 

« Article unique. — A, — Les allocations familiales visées 
aux deux par igraphes ci-dessous, versées au titre du mois de 
décembre 1953, sont majorées exceptionnellement de 30 p. 100 
sur les taux actuels, 

« B. — 1. — A compter du 1* janvier 1954, et compte tenu 
des dispositions prévues à l'article 2 de la loi n° 51-520 du 
Y mai 5951, modifié par l'article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 sep- 
termbre 1251, à l'artice 2 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 et 
à l'article 1% du cécret n° 53-101 du 12 février 1953, le dernier 
alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1%M6 fixant 
le régime des vrestations familiales est modifié comme suit : 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa 1° pour le deuxième enfant à charge et 
à 33 p. 100 pour le troisième et chacun des suivants, soit 22 p. 
100 pour deux enfants à charge, 50 p. 100 pour trois, avec aug- 
mentation de 53 p. 00 par enfant à charge au delà du troi- 
sicime 

« L bis. — A compter de la mème date, la majoration des allo- 
cations fanuliales prévues à l'article 3 de la loi n° 51-520 du 
G mai 1951, modifié par l'article 11 de la loi n° 51-1126 du 26 sep- 
termbre 1951, est portée à &K2 p. 109. 


« HI. — Les articles ?, 14, 13 et 16 de la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 sont moditiés comme suit: 
« Art. 2, dernier alinéa, — Toutefois, ne peuvent prétendre 


aux prestations familiales autres que les altocations de maternité 
et les allocations prénatales, les personnes... » (Le reste sans 
changement.) 

« Art, 14. — Il est attribué à toute femme en état de gros- 
sesse des allocations prénatales à compter du jour de la décla- 
ratfbn de grossesse. Si cette déclaration est faite dans les trois 
premiers Imois de la grossesse, les allocations prénatales sont 
dues pour les neuf mois ayant précédé la naissance. 

« Art, 15, — le droit aux allocations prénatales est subor- 
donné à l'observation par la mère des prescriptions édictées par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection maternelle 
et infantile. Les allocations sont versées en trois fractions, res- 
rh es nt après chacun des examens prénataux prévus par 
‘ordonnance susvisée et dans les conditions suivantes: 

« Deux mensualités après le premier examen; 

« Quatre mensualités après le deuxième examen; 

« Le solde après le troisième examen. » 

« Art, 16, — Le taux de chaque mensuaité d'allocations pré- 
natales est fixé à 25 p, 109 du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales. » 

« WI, — Les dispositions du paragraphe IT s'appliquent aux 
grossesses déclarées à partir du 1° janvier 1954. 

« Pour les grossesses déclarées avant cette date, les alloca- 
tions prénatales restent réglées par les dispositions et les taux 
en vigueur avant :e {® novembre 1953 ». 


M. le ministre des finances. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre des finances. M. Symyphor sait que j'écoute 
toujours avec attention ses propos. Pour faire preuve de l'esprit 
de coopération auquel il me convie, j'accepte une des deux dis- 
posilions que le Conseil de la République a ajoutées au texte 
voté par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire les 30 p. 100. 


M. Symphor. Vous ne pouviez pas faire autrement ! 


M. le ministre des finances. Rien ne m'y obligeait, monsieur 
Svmphor ! 


M. Symphor, C'élait une lacune, vous ne pouviez pas ne pas 
la combler ! 


M. le ministre des finances. J'aurais pu vous opposer le règle- 
ment. Ne me chicanez pas pour une fois que je vous donne une 
satisfaction, Grâce à l'accord qui intervient entre nous, 30 p. 100 
seront accordés aux départements d'outre-mer. 

Pour la suite, je demande au Conseil de la République de bien 
vouloir revenir au texte de l'Assemblée nationale. car le taux 
de 2 p. 100 est contraire, comme vous ne l'ignorez pas, à la fois 
u réglement, à l'article 1** de la loi des maxima et à la Cons- 
litution, 











ce qui concerne le paragraphe 1 bis, j'oppose l'article 47 et je 
demande le retour au texte de l’Assemblée nationale. 

M. Symphor. Je ne voudrais rien dire de désagréable, mais 
l'acceptation des 30 p. 100 ne constitue pas une mesure (e 
générosité. 


M. le ministre des finances. Alors c'est de la coopération ! 


M. Symphor. Je n'accepte même pas ce terme. Vous avez sim. 
plement comblé une lacune et réparé une injustice flagrante, 
Si vous aviez présenté un texte relevant les allocations seule. 
ment dans la métropole et non dans les départements d'outre. 
mer, nous aurions pu, alors, parier de discrimination. c'e 
alors que nous aurions eu le droit de vous juger sur votre poli. 
tique. 

Mais le texte a été déposé par un député. Il n'est pas d'ort. 
gine gouvernementale. Je comprends très bien, car je ne veux 
pas relever ce qui n'était pas dans la pensée d'autrui, que le 
texte a été improvisé en séance. Je ne veux incriminer, ni ls 
député qui a présenté ce texte, ni l’Assemblée qui l'a voté, ni 
le Gouvernement qui, à ce moment, l'avait accepté, mais je dis 
que ce député avait perdu de vue qu'il y avait des textes spé. 
ciaux et que, légiférant pour le territoire métropolitain, il avait 
fait appel aux textes qui étaient de sa connaissance. Il y avait, 
par conséquent, une lacune et il vous appartenait de la combler, 
mais n'appelons pas la générosité ce qui n’est qu'une justica 
timide et qui n'est mème pas spontanée, Vous avez seulement 
accepté de redonné aux salariés d'outre-mer le bénéfice normal 
d'un geste de justice. 

Mais ceci étant fait et ayant ainsi réparé une injustice que je 
persiste à croire involontaire, la coopération doit se manifester 
dans le deuxième paragraphe. Autrement, le geste que vous 
accomplissez aurait perdu tout son sens. 

La coopération, si vous voulez la manifester, c'est sur ls 
aragraphe 1 bis que vous devez la faire porter, Acceptez une 
égère augmentation dont nous nous contenterons pour le 
moment, Acceptez de porter le taux de 70 p. 100 à 75 p. 100. 
Cette augmentation n'est pas vs ct pour les caisses 
et elle ne ruinera pas la caisse autonome de la sécurité sociale. 
Elle montrera que, lorsque vous faites de la générosité, vous ne 
Ja faites pas à sens unique et que vous l'étendez partout où 
se trouvent des populations françaises. 


M. le ministre des finances. La proportion est la même, 


M. Symphor. Je vais vous montrer qu'elle n'est pas la même. 
La proportion varie entre 91 et 65 p. 100, c'est-à-dire que la 
moyenne est supérieure à 70 p. 100, J'ai les chiffres, i:s vont 
de 91,47 p. 106 à 67 100, c'est-à-dire que l'augmentation 
moyenne est- supérieure en métropole à 70 p. 100. Je mets les 
chiffres à votre disposition. Et je vous l'ai prouvé, même si 
cette proposition était la même, ce serait ni juste ni équitable. 
Faites done un geste de transaction, monsieur le ministre. 
Accordez 75 ou 80 p. 100 et le débat sera clos. (Applaudisse- 
ments sur de nombreur bancs.) 


M. le président. Monsieur le ministre, on vous adresse un 
appel. Y répondez-vous ? 


M. le ministre des finances. Je suis désolé de ne pouvoir ls 
faire, monsieur le président. 

Je propose au Conseil de voter par division. Sur le paragrai- 
phe 1 bis, je demanderai l'application de l'article 47 et le retour 
au texte de l'Assemblée nationale, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Il va être procédé au vote de l'article unique par division. 

Je mets aux voix la première partie de l'artic unique, jus 
qu'au parag'aphe 1 bis exclu. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 47 au para- 
graphe 1 bis. 

Je dois consulter la commission des finances, mais comme 
elle est actuellement réunie, je propose au Conseil de suspendre 
la séance jusqu’à 15 heures. (Assentiment.) 

Nous reprendrons alors la discussion que nous venons d'inter- 
rompre sur les allocations familiales, puis nous reprendrons 
l'examen de l'article {+ du budget de l'intérieur, qui avait été 
réservé. 

Après ces deux questions, nous commencerons la discussion 
du budget de la reconstruction. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à douze heures trente minutes, es! 
reprise à quinze heures quinze minutes, sous la présidence de 
M. Ernest Pezet.) 
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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


mu. le président. La séance est reprise. 


mn 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembh'ée 
pationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord inter- 
pational sur le blé signé à Washington le 13 avril 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 713, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


4 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alrie un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationa'e, relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses du ministére des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954 (HI. — Affaires économiques) 
(n° 707, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 741 et distribué. 

J'ai recu de M. Jacques Masteau un rapport supplémentaire 
fait an nom de la commission des finanees sur le projet de Joi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affeciés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1954 (n° 636 et 667, année 1959), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 712 et 
distribué. 


en 
MAJORATION DE CERTAINES PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M, le président. Nous poursuivons Ja discussion de la propo- 
sition, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à majorer 
certaines prestations familiales (n° 649, année 1953). 

Je rappelle que le Conseil de la République a déjà adopté le 
paragraphe A et l'alinéa I du paragraphe B de l’article unique. 

Le Gouvernement a opposé l'articie 47 du règlement au 
texte proposé par la commission du travail pour l'alinéa 1 bis. 


M. Symphor. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
micrt, of 


M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, vous comprenez bien que 
je me sois accroché à cette branche avant que vous soyez arri- 
vés à la conclusion que serait le couperet de la guillotine de 
l'artivle 47, que le M. le ministre des finances manie avec une 
main très vigoureuse. (Rires.) 

Ce matin, peu avant la suspension de Ja séance, M. le minis- 
tre a opposé l'article 47 du règlement. Je tiens à dire que 
nous sommes dans un domaine tout à fait particulier: il 
s'agit de l'application des prestations familiales dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Jusqu'à ce matin, j'ai eru qu'il s'agissait 
de combler une lacune ou de réparer une omission du texte 
fnitial soumis à Ja discussion de l’Assemblée natisnale, ce 
que nous aurions pu faire faci'ement à la lueur des faits et des 
statistiques. Mais je me suis trouvé devant une sorte de volonté 
bien arrêtée de faire une différenciation dans l'application du 
texte entre le cas des salariés métropolitains et celui des sala- 
riés des départements d'outre-mer. 

Je dis tout net au Conseil de la République que ces dépar- 
tements possèdent une caisse autonome d'organisme local, qui 
n’est pas subventionnée par les finances du Trésor publie et 
qui, au surplus, bénéficie d'une situation excédentaire, et 
ce n'est pas Mme le rapporteur, qui est allée à la Martinique, qui 
a recu Îles confidences des administrateurs de cette caisse et 
les doléances des intéressés, qui a eu tous les bilans sous les 
Yeux, qui me contredira. Invoquer alors l'articl@ 47 me parait 
slupéfiant. 

Les faits sopt là, qui montrent la différence regrettable exis- 
tant entre les deux régimes. Une mère de famille de cinq enfants 
recoit, en tout et pour tout, 5.992 francs dans un pays où la 
Vie — lait, pain, étoffes d'habillement, médicaments, logement 








— est plus onéreuse, beaucoup plus élevée que dans la métro- 
poie où la mème mère de famille reçoit 19.23 francs, suit une 
différence de 3.893 francs à laquelle il faut ajouter l'allocation 
du salaire unique qui est refuste aux méres de chez nous, 

L'application du texte au delà duquel ne veut pas aller M, le 
ministre aggraverait encore la situalion, puisque le montant 
des alocalions serait de 6.183 frames dans les départements 
d'outre-mer et de 21.721 francs dans la métropole pour cinq 
enfanis, soit une aifférence ce 195.238 francs au lieu de 
13.895 francs dans le régime actuel. 

IL v a donc une injustice fondamentale qui ne peut être 
réparée que par l'augimemation du pourcentage d'attribution, 
Je me suis contenté d'une nouvelle augmentation de 5 p. 100, 
que M, le ministre, qui nous à dit, lui, qu'il coopérait Hhérale- 
ment avec nous, refuse d'accepter, 

Je dis et je répète que l'article 47 ne peut pas être appliqué. 
Vous le maintiendrez certainement. Seulement, je suis con- 
vaincu que, lorsque la nouvelle de ee refus parviendra re soir, 
par la radio aux malheureuses meres des départements d'outre- 
mer, elles ne manqueront pas de penser, semblables à lFoiseaun 
désemparé qui, pris dans la tempète, a perdu le chemin de son 
nid, qu'elles pavent bien cher l'assimilation: elles éprouve- 
ront le sentiment bien pénible pour nous, que depuis que nous 
sommes assimilés, nous avons perdu l'audience de la France. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Edgar Faure, ministre des linances el des affaires écono- 
miques. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je voudrais signaler que 
l'article 47 n'est pas le seul applicable en la circonstance, Il y a 
égaiement l'artiele 12 de la joi du 11 juillet qui est extrémement 
formel, puisqu'il prévoit les régimes de sécurité sociale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47? 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. L'articie 47 ne parait pas applicable, mais il est 
incontestah'e que l'article 12 de la loi ko 11 juillet est appli- 
cable en l'espèce. 


M. Namy. Si ce n'élait pas celui-là, ce serait encore un autre 
article. 


M. le ministre des finances. Je demande la paro’e. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement tient essentiel- 
Jement à donner satisfaction aux départements d'outre-mer, 
Dans ces conditions, il demande la prise en considération de 
son texte, comportant aphiication du taux de 70 p. ui, sans 
quoi il ne resterait plus rien. 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole ?.. 

Je consufte le Conseil sur la prise en considération, deman- 
dée par le Gouvernement, du texte adoplé par l'Assemblée 
nationale, pour cet alinéa. 


(La prise en considération est acceptée.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'alinéa 1 bis, dans 
le texte dont la prise en considération vient d'étre acceptée. 

Je rappelle qu'il est ainsi rédigé : 

« 1 bis. — A compter de la même date la majoration des 
allocations familiales prévues à l'article 3 de Ja loi n° 51-520 
du 9 mai 1954 modifié par l'articie 11 de la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951 est portée à 70 p. 100. » 

Personne ne demande Ja parole sur ce texte ? 

Je le mets aux voix. 


(L'alinéa T1 bis est adopté.) 
M. le président. Les alinéas suivants I et HF ne sont pas 


contestés, 
Je les mets aux voix. 


(Ces textes sont adoptés.) 
M. le président. Je vais consulter le Conseil sur l'ensemble, 


M. Armengaud. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Ves chers collègues, je m'excuse d'intervenir 
dans celte affaire. Je voudrais simplement rendre le Conseil 
attentif à une question que Mme Devaud à, d'ailleurs, dans une 
certain lnesure, CUIuInencÉ à évoquer, 
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A diverse: reprises, on a fait observer, dans cette Assemblée, Nous croyons maintenir ainsi les droits Kgitimes des elle: 
que tout jui pouvait augmenter en France, d'une manière vités locales, si parfaitement dégagés par M. le président Abel 
ou d'une autre, la charge des prix de revient, ne serait-ce que Durand dans ses interventions qui ont reçu l'approbation uni 
par le biais d'une augmentation même différée de la charge nine, tout en nous refusant à compromettre — et vous <erey 
salariale, ferait ré er notre situation sur le plan inter- je pense, d'accord, sur cette manière de voir — Je dévelsne, 
national et, notamment, sur le pl européen. meut normal du budget du ministère de l'intérieur. a 
Déja, lors de divers débats afférents au pool acier-charbon, C'est pour ces différents molifs que votre commissio $ 
nous avons fait t rlir que le mécanisine français des charges finances vous demande d'accepter le texte qui est présent t 
8 il ivait une lourde répereussion sur les prix de revient, soumises à vos délibérations. (Applaudissements.) 
par opposition au mécan e anglais qui, fiscalisé et portant 
’ ir des impôts directs, ne porte pas sur le prix M. Georges Marrane. Je demande la paro!e, 
de revient, Ar moment où l'on parle de remédier à cette situa- sd j 
Uon, il serait bon que le Conseil se rende compte des réper- M. le président. La parole est à M. Marrane. 
Cus-tons que veut avour ton necruisSevine > S ‘huge : 4 
Des ete Ver DT de y got mg LA Len Outil M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, comme vient Je 
ascurer une meilleure répartition du revenu national, sans l'indiquer M. le rapporteur de la commission des finances, je 
doute 1a nmission de: comptes économique l'a elle aussi retire Inon amendement, étant donné que le nouveau texte de 
relevé, mais il faut, dans l'intérét même des bénéficiaires, que la commission des finances contient l'essentiel des préoccupa. 


ct 11 man.cre tel} AL ela ne handi ipe pas l'industrie 


et, par Pindustrie, j'en'ends aussi bien l'agriculture que l'indus- 
trie broprement dite L est pour ces Faisons que je ne volterai 
pa- le texte qui nous est soumis, qui prévoit pour seule recette 
une hanss( le la charge salariale indirecte sur les Prix de 
ri ‘nl 


Mme Karcelle Devaud, rapporteur de la commission du tra- 
tal et de da seu rue sucrale. Je de uatule la parole, 


M. le président, La parole est à Wine le rapporteur, 


Mme le rapporieur. Je voudrais seulement demander une 
reéctilication de forme ue jai opal de signaler ce matin. A la 
dernicre ligne de l'article unique, il faudrait remplacer la date 
du 1° novembre 1954 que comportait le texte primitif par celle 
du 1 décembre 195%, qui correspondrait davantage à la date 
de promulgation de la lo 

M, le président, IL n°4 1 pas d'opposition À cette rectification ? 

Le texte est minsi moditié. 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseu de la Rép blique a adopté.) 


Er pe 


BUDGET DU MINISTERE DE L'INTERIEUR POUR 1954 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 


loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministere de linter.eur pour l'exercice 1954. 
Nous poursuivons la discussion de l'article 1° qui avait 6té 


r' ve, La par le est à M. le rapporteur de la commission des 
fini pour sou rapport supplementaire. 


M. Jacques Masteau, rapporteur de la commission des finan- 


ces. M e! leg vous aviez bien voulu ce malin réser- 
ver voire d vi sur l'article f® lors de la présentation d'un 
ancihderment déposé par notre collègue M. Marrane. 

J'indique que M. Marrane à d'ailleurs modifié son amende- 
ment prunitif et proposé celte redaction: « Compléter comme 
suit premier alineca di paragraphe I de l'article 1° … sous 
réserve de l'abrogat on du décret n° 53-710 du 9 août 1953, en 
ce « uwerne les collectivités locales », Vous gardez le sou- 
vi qu'il sit de savoir si les projets intéressant certains 
tra x entrepris par les collectivités locales seraient ou non 
£) TEA vamnissions départementales d'investissement, 
contre lesqueil ls avions élevé hier les critiques que vous 
sa ant sur leur princi que sur leur composition. 

Votre commission des finances a pensé qu'il convenait — et 
c'est l'objet du rapport supplémentaire qui vous a été distri- 
| le vous proposer d'ajouter, à l'article 1%, et plus spé- 
cia t paragraphe 3 le texte que voici: « Sont abrogées 
Je pos lu déeret n° 53-710 du 9 août 1953, en ce 
qu concernent les opérations d'investissements et d'équi- 
pemeut des collectivités communales et départementales, aïnsi 
que celles des s0 tés ou organismes dont lesdites collectivités 


lies possèdent le contrôle ou la majorité du capital ». 


] “is pouvoir dire, sans empitter sur les explications que 


] it désirer fournir notre collègue M. Marrane, que ce texte 
rend son amendement maintenant sans objet particulier, Telles 
sont. brièvement résumées, les conclusions que j'ai reçu mission 
de vous présenter, au nom de la commission des finances. 





tions visées par cet amendement et ne donne lieu à aucune 
difficulté juridique. 

Dans ces conditions, pour donner tout le poids nécessaire 4 
la décision du Conseil, pour montrer la nécessité qu'il y à pour 
les ministres de l'intérieur et des finances de tenir compte des 
libertés communales, je me rallie entièrement au texte pre- 
senté par l'unanimité de la commission des finances. (Appiau- 
dissements.) 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances. Je ne reviendrai pas sur le fond 
des explications que j'ai données, d'autant que M. Marrane à 
abandonné “une grande partie des thèses qu'il défendait ce 
matin et qui consistaient à renverser totalement l’ensemble deg 
dispositions des deux décrets qui ont été pris au mois d'août, 
Ces dispositions forment un tout ; elles sont destinées, ainsi que 
je l'ai dit ce matin, à favoriser en réalité les investissements 
es collectivités locales. 

Pour les travaux normaux des communes et des départements, 
il n'y à pas lieu de s'inquiéter puisqu'une circulaire, publie 
au Journal officiel, a consacré de façon formelle l'existence 
d'un « plancher » de 10 millions de francs. 

Il s'agit de commissions consultatives auprès des autorités 
investies d'un pouvoir de tutelle, Je rappelle cette thèse pour 
que ne subsiste aucun malentendu. 

Le Gouvernement persiste à considérer, en outre, que la nou- 
velle disposition proposée par la commission des finances est 
contraire à l'article 60 du règlement du Conseil de Ja Répu- 
blique, ainsi d'ailleurs qu'à la Constitution, puisqu'il s’agit d'une 
disposition qui n’est pas d'ordre financier. 

Done, sans me faire beaucoup d'illusion, mais afin d'éviter, 
je le répète, tout malentendu entre nous, j'oppose l'article 60 
et, en tant que de besoin, l'article 62 dn règlement au nouveau 
texte présenté par la commission des finances. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à. M. Marrane. 


M. Georges Marrane. D'après M. le ministre des finances, je 
renoncerais à certaines des revendications que j'ai formulées 
ce matin: je ne renonce à rien du tout et je ne voudrais pas 
qu'il y ait de malentendu à ce sujet. ps x 

Puisque M. le ministre des finances, malgré l'avis déjà 
exprimé par cette Assemblée unanime pour la défense des 
libertés communa'es, maintient ses intentions, il est utile, je 
crois, dans l'intérêt des communes de France, que se dégage 
ici un vote d'unanimité permettant au Conseil de la République 
de manifester son point de vue dans les conditions les plus 
claires. } 

C'est pourquoi, sans renoncer à quoi que ce soit, je me rallié 
À un texte qui donnera la certitude à M. le ministre de l'intérieur 
et à M. le ministre des finances qu'ils sont orientés dans une 
mauvaise voie et qu'ils doivent tenir compte de la volonté des 
communes de France. (Applaudissements.) 


M. le président. Je donne acte À M. le ministre des finances 
des observations qu'il vient à nouveau de présenter, en lui 
faisant respectueusement remarquer que la question de la rece- 
vabilité a été tranchée ce matin. ro 

Voici la nouvelle rédaction proposée par la commission pour 
l'article 1*: 

« Art. 1%. — I. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur. 
au titre des dépenses ordinaires l'exercice 1954, des erédilæ 


s'élevant à la somme de 81.044.600.000 francs. 
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« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 75.454.185.000 francs, au titre NT: « Moyens 
des services », = 

« Et à concurrence de 5.590.415.009 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
fisurant à l'état A annexé à la présente loi. 

« IL — Le recensement de Ja populalion sera, en tout état 
de cause, entrepris et achevé en 1954. 

« IL (nouveau). — Sont abrogées les dispositions du décret 
n° 23-710 du 9 août 1%3 en ce qu'elles concernent les opéra- 
uons d'investiscement et d'équipement des collectivités com- 
nunales et départementales, ainsi que celles des sociétés ou 
orsanismes dont lesdites collectivités possèdent le contre ou 
ja majorité du capital. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 


(L'article 1% est adopté.) 
M. Alain Poher. A l'unanimité! 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, j'indique que la commission des 
finances, conformément à l’artiele 56 du règlement, demande 
une deuxième délibération sur le chapitre 31-03. Celle-ci est 
de droit, 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Je demande 
hi parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je remercie la commission des 
finances d’avoir bien voulu examiner à nouveau le chapitre 34-03 
que, ce matin, dans la rapidité de nos débats, j'avais laissé 
passer sans demander le rétablissement du crédit de 80 millions 
gui avait été supprimé par la commission des finances, 

J'avais eu l'honneur devant l’Assemblée, hier soir, d’'ex- 
primer les réserves que Je faisais sur cet abattement en indi- 
quant que, tout au plus, pourrais-je assurer les frais d'éclai- 
rage et de chauffage du ministère de l'intérieur avec les cré- 
dits qui restaient inscrits à ce chapitre. 

C'est dans ces conditions, et sans revenir sur ce que j'ai eu 
l'honneur de dire hier, que je demande à l’Assemblée de vou- 
loir bien rétablir le crédit qui a été supprimé. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne reprendrai pas, 
our ne pas allonger inutilement la discussion de ce budget, 
Le motifs que vous connaissez et qui avaient conduit votre 
commission des finances à vous proposer un abattement de 
&ü millions sur le chapitre 31-03. 

La commission des finances réunie ce matin n’a pas voulu 
rester insensible, monsieur le ministre, aux observalioïs que 
vous avez présentées, ni aux argumenis mis en avant pour 
montrer les difficultés que vous rencontreriez si l'abattement 
de 89 millions était intégralement maintenu; mais elle m'a 
aonné mandat d'indiquer au Conseil qu’elle acceptait de rame- 
ver la réduction de 80 millions à 20 millions. 

C'est done un abattement de 20 millions que la commission 
des finances vons demande de retenir sur ce chapitre 21-43 pour 
que, d'une part, soient affirmés une fois encore les metifs 
qui l'avaient déterminée pour fixer le premier abattement el, 
d'autre part, pour répondre aux observations de M. le ministre 
de l’intérieur et ne pas paralyser le fonctionnement du ser- 
vice intéressé. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablisse- 
ment du crédit de 110.300.000 francs voté par l’Asseinbite 
hationale. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération, demandé: 
par le Gouvernement, du crédit voté par l’Assemblée nationale 
pour le chapitre 31-03. 


(Le Conseil de la République n'accepte pas la prise en con- 
sidération.) : 


M. le ident. Nous revenons done au texte de la com- 
mission des finances qui propose, pour le chapitre 34-03 (Admi- 
nn ie centrale, — Matériel), le nouveau chiffre de %.300.000 
rancs. 

Par amendement, M. Courrière et les membres du groupe 
socialiste proposent de compléter l'article 1% par un para- 
graphe IV ainsi conçu: 

« Les crédits du chapitre 34-03 sont bloqués à concurrence 
de 60 millions jusqu’au jour de l'abrogation du décret n° 53-710 
en ce qui concerne les collectivités locales. » 

La parole est à M. Courrière. 








M. Courrière. Nous sommes actuelleinent, monsieur le prési- 
dent, dans la situation suivante, Le Conseil de la Hépublique, 
ce matin, à Suppruné un crédit de SO millions à Ja dotation du 
chapitre que nous sommes en train de discuter, HI s'agissait 
ex réalité d'une mauvaise interprétation de Ja décision de Ja 
commission des finances qui n'avait pas voulu diminuer Je 
crédit d'une maniere défnniive. En fait, la commission des 
linances désirait bloquer 60 millions jusqu'au moment où Île 
décret 53-710 qui intéresse les collectivités locales, et dont 
M, Marrane a parlé ce matin, serait abrogé. 

Je reprends done ce qui avait été le sentiment premier de la 
Commission des finances et puisque cekie-ri, en seconde déh- 
bératon, propose un abattement de 29 millions, abandonnant 
ainsi la position qu'elle avait primitivement prise, en consé- 
quence je demanie au Conseil de la République de D'oquer 
GO millions sur €e chapitre tant que Je décret incriminé ce 
matin par M. Marrane n'aura pas été abrogé, 

On peut me répondre que dans le texte que nous sommes 
appelés à voter figure l'abrogation de ce décret et l'on me dit 
que le blorage propre devient inutile, Apparemment oui, mais 
si Je dépose eéet amendement c'est parce que j'ai entendu les 
réserves de M. le ministre des finances fondées sur l'inconstitu- 
tionnalté de la procédure que nous employons 

Notre souci est d'aboutir à l’abrogation du décret. Or deux 
précautions vaient mieux qu'une: si FAssemblée nationale 
eniérine la première proposition, celle de M. Marrane, abro- 
geant le décret, l'amendement que je vous demande de voter 
tombera de lui-même. Mais dans la mesure où l’Assemblée 
ferait droit à la réclamation de M. le ministre des finances 
disant que le texte sur lequel nous aélibérons, à la demande 
de M. Marrane, est inconstitutionnel et qu'elle refuse de s’en 
saisir, il resterait alors mon amendement qui ferait obligation 
au Gouvernement d'abroger le décret s'il entend disposer de 
Ja totalité du crédit, Voilà le sens de mon amendement, (Ap- 
plaudissements à gauchg el sur divers autres bancs.) 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Poher 


M. Alain Poher. Monsieur le président, je m'abstiendrai sur 
le vote de cet amendement, parce que je considère, personnel- 
lement, que kes réserves développées tout à l'heure par M. le 
ministre des finances ne sont pas valables, Je ne voudrais pas, 
en votant le texte, sembler craindre le moins du monde que 
l'Assemblée nationale dounät salisfaction à M. le ministre des 
finances, Les remarques qu'il a faites tout à l'heure ne sont en 
aucurie manière conformes à Ja Constitution. 


M. Léon Hamon, rapporlur pour avis de la commission de 
l'intérieur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, avec le 
texte qui a été voté tout à l'heure, d’une part, et le texte qui 
a été proposé par M, Courrière, d'autre part, on se trouve 
devant une sorte de sanction alternative. 

Je ne crois pas — je le dis très respectueusement à M. le 
ministre des finances — qu'il y ait inconstitulionnalité de l’un 
ou de l’autre terme de l'alternative pris en lui-méme, Nous ne 
somines pas, en effet, en matière de pouvoirs élargis visés par 
la loi de 1953 et, en tout cas, quelles que soient les dispositions 
articulières des lois successives intervenues, elles ne peuvent 
Lie obstacle au droit qu'a toujours le Parlement u’abroger 
n'importe quel texte qui n’est pas constitutionnel, Or, d'après 
la Constitution, il n’est pas de texte, pas de superlégalité qui 
soient à l'abri de l’abrogation du Parlement, 


M. le ministre des finances. Pa5 dans une loi de budget! 


(1, le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, vous parlez 
de la loi du budget, et je suis attentif à tout ce qui est dit 
par vous: mais vous avez certainement observé, avec votre 
esprit judicieux, que, dans la même loi de budget, il y a 
des textes dont la relation avec les comptes du budget est 
aussi souple que celle du texte qui vient d’être proposé. 

Vous savez fort bien que vous vous engager.:ez sur une voie 
redoutable si vous deviez réclamer l'abrogation de tous les 
textes, disons à liaison lâche, car vous seriez obligé alors de 
demander Ja disjonction de textes dus à l'initiative de votre 
ropre département ministériel. Je suis persuadé que vous ne . 
e ferez pas. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

I n'y a donc pas de question constitutionnelle iei et Je 
Conseil de la République peut voter d’un cœur et d’un esprit 
sereins. 

L'amendement de M. Courrière et la rédaction proposée par 
M. Masteau procèdent avec des différences de degré du même 


| principe et déclenchent le même mécanisme. C'est pourquoi le 
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de Ja République, extrémement soucieux de Ja Consti- 


ieur le ministre, en suggérant deux textes et deux 


ons, 4 simplement la volonté de donner à l'Assemblée 


nationale le choix entre tous les moyens pour que, de toute 
fai les décrets critiqu ici disparaissent, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Alain Poher, Très bien! 
M. le rapporteur, Je den 
M. le président. La parole 


inde Ja parole. 
est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. I! me parait indispensable, monsieur le 
1 ident — c'est la suggestion que je veux faire — que le 
Conseil fixe d'abord le montant du crédit dont serait doté le 
chapitre 34-03 qui nous préoccupe. Aussi je précise bien’ quelle 
est en définitive la position de la commission des finances sur 
les chiffres. 

M. le ministre de l'intérieur demande le rétablissement de 
son crédit intégral, 110,3%00.000 francs, La commission le réduit 
de 29 millions: ainsi le crédit n'apparait plus que pour 90 mil- 
lions 300.000 franes, Le Conseil doit décider sauf. après cela. 
à dire s'il y a lieu d'opérer un blocage. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M, le ministre de l'intérieur. Je demande que l'Assemblée ne 
vole pas l'amendement de M. Courrière et qu'elle suive sa 
coiminission des finances. 

Il convient d'être logique. Si une seconde lecture a été 
demandée par la commission des finances, si, après délibération, 
une Jarge majorité, je crois, s'est dégagée. au sein de celle-ci, 
pour réduire de 20 millions le blocage qui était à l’origine de 
&0 millions, ce n'est pas pour que, maintenant, vous en reveniez, 
par un vote supplémentaire, à la formule que votre commis- 
sion des finances à entendu rejeter, 
que je maintienne intégralement mon désir de voir 
reprendre le crédit voté par l'Assemblée nationale — vainement, 
certes, puisque vous vous êtes tout à l'heure prononcés — je 
vous demande de suivre votre commission des finances en toute 
logique et de rejeter l'amendement de M. Courrière. 


jen 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La paro'e est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. L'amendement de M. Courrière répond 
vraunent à une nécessité surtout après les déclarations faites 
encore cet après-midi par M. le ministre des finances et par 
M. le ministre de l'intérieur, 

En effet, pu constater que le texte de la com- 
mission des finances concernant l'article 1% n’a pas, c'est le 
moins que l'on puisse dire, rencontré l'adhésion enthousiaste 
des ministres fntéressés, IL est vraisemblable que, devant 
l'Assemblée nationale, un effort très sérieux sera accompli pour 
faire disjoindre les textes que nous aurons adoptés ici. 

Comme l'a indiqué M. Courrière, deux préçautions valent 
mieux qu'une. En conséquence, il est utile que le ministre de 
l'intérieur sache que, aussi longtemps qu'il ne respectera pas 
la décision prise par l'unanimité du Conseil de la pe 2, 19 
relative au décret concernant les commissions départementales 
d'investissement, interviendra alors la sanction de blocage de 
crédit de 60 millions, 

J'ajoute qu'il y a tout de même une différence importante 
entre le texte de la commission des finances et l'amendement de 
M. Coumière. Le premier réduit le crédit d’une somme de 29 mil- 
lions et le second se borne à bloquer une partie des crédits 
jusqu'à ce que le décret qui limite les libertés communales en ce 
qui concerne les commissions départementa:es d'investissement, 
soit abrogé. I n’y a donc pas contradiction entre les deux textes 
et je crois que l'on peut, à la fois, voter le nouveau chiffre pro- 
osé pour le chapitre 44-03 par la commission des finances et 
‘amendement de M. Courrière. 


M. Abel-Durand, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 


l'Assemblée a 


M. Abel-Durand. Je voudrais y voir clair. (Sourires.) 
Prévoit-on un texte qui abroge le décret ? 


M, le rapporteur, Voulez-vous me permettre de préciser la 
question ?.… 


M. Abel-Durand. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'autori- 
sation de l'orateur, 








—_—_— 





M. le rapporteur. La commission des finances voudr.it 
attentifs nos excellents collègues M. Courrière et M. 4, - 
Ja situation qui s'offre à leur examen. . 

Nous venons de voter, et à l'unanimité je crois po 
dire, des dispositions qui portent abrogation des ter 
décret 53-710, d'une part, et, à côté de cela, nous s 
décider que le chapitre 34-03 serait doté d'un crédit dd, 
lions 300.000 francs. Je comprends parfaitement la prés 
de M. Courrière. Il voudrait, par le blocage qu'il proie 4 
GO millions sur ce crédit de 90.300.000 francs, prendre u se 
rance supplémentaire pour garantir, d’une façon complite à 
définitive, l'abrogation dont je viens de parler à l'instsnt 


M. Jacques Debû-Bridel. C'est de bonne prudence! 


M. le rapporteur, Nous notons votre observation, n , 
Debü-Bridel, mais tout en partageant votre sentiment qu'i {fu 
souvent être très prudent en pareille circonstance, je rec! 
si, du point de vue de la bonne logique, les votes que : 
pourrions émettre sur l'amendement de M. Courrière sont li 
satisfaisants, Parce qu'enfin, mesdames, messieurs, M. Courri 
— je n'ai pas le texte sous les yeux et je cite de mémaire 
indique : blocage de 60 millions jusqu'au jour de l'abros:t 
des dispositions du décret, etc. 

Nous venons de voter cette abrogation. Ne craignez-vou: 
— j'appelle votre attention sur ce point — qu'il y ait !1 une 
contradiction dans deux votes successifs? J'entends dire par 
M. le ministre — qui sait que j'ai toujours l'oreille attentive 4 
ce qu'il déclare: cet amendement serait parfait. 

Ne serait-ce pas, monsieur Je ministre, qu'il vous donnerait 
cette eatisfaction de nous mettre en opposition avec nou 
mêmes ? C'est ce que je cherche présentement à éviter 
m'efforçant de dégager le sens de l'amendement. 


M. Dulin. Très bien! 
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M. le rapporteur. En ce qui me concerne, sur Je fond je don 
nerai toute mon adhésion. Mais en ce qui touche la question de 
procédure, je crains que cette opposition qui paraît vous réjouir, 
monsieur le ministre, fournisse un argument susceptible de 
faire critiquer notre premier vote sur l'abrogation des di:po- 
sitions du décret, à laquelle nous tenons essentiellement, D'ur 
autre côté, la réduction limitée x 20 millions paraissait sage 
la commission des finances, puisqu'elle marque bien sa p 
tion et l’affirme, tout en ne refusant pas, ce qu'elle ne vou: 
as, à M. le ministre de l’intérieur les moyens et possibilités à 
Fire fonctionner un service dont nous connaissons l'ampl 


M. le président. 
Durand ? 
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Vous avez satisfaction, monsieur Abel 











M. Abel-Durand, Je n'ai rien à ajouter à ce que vient de due 
avec clarté M. le rapporteur de la commission des finances el 
ce que je soupconnais moi-même. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'ai entendu les arguments développés par 
M. le rapporteur de la commission des finances, lesquels m on! 
quelque peu ébranlé. Je voudrais bien expliquer ici que lor-que 
j'ai proposé cet amendement, c'était uniquement pour éviter 
ue l'assemblée nationale, faisant droit à certaines remarq'ie: 
d'ordre constitutionnel que ne manquera sans doute pas de 
faire valoir devant elle M. le ministre des finances, ne prenne 
pas à son compte l’article que la commission des finances vien! 
de vous faire voter et qui abroge le décret n° 7310, 

J'aurais voulu donner au Conseil de la République une raisor 
supplémentaire d'espérer que ce décret n° 7510 soit vraimen! 
supprimé. C'est pourquoi j'avais prévu que ces crédits de 60 mit 
lions resteraient jusqu'au moment de l’abrogation du décre 
incriminé. F : 

On m'objecte qu'à l'Assemblée nationale on pourrait voir une 
espèce de contradiction entre le vote de mon amendement ©! 
le vote de l'article 4 proposé par la commission des finances, à 
l'instigation de M. Marrane. 

Je me rallie à ce point de vue espérant que les faits ne vien 
dront pas me donner raison et que nous ne nous retrouverork 
as dans quelques jours devant un budget de l'intérieur dan: 
equel l'article proposé par la commission des finances n exis 
tera pas et dans lequel aucun blocage ne sera prévu. 


M. le eur. La commission des finances vous remercie 
et vous rejoint dans le vœu que vous venez d'exprimer, VŒU 
auquel elle apporte tout son appui. 


M. le président. L’amendement est retiré. Ê : 
Je mets aux voix le chapitre 34-03 avec le nouveau chiffre de 
90.300.000 franes proposé par la commission des finances. 









































(Le chapitre 34403, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. En conséquence, le total des crédits de l’état A 
figurant à l'article 1# est porté à 81.044.600.000 francs. 
Je mets aux voix l’article 1% avec ce chiffre. 


(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. La commission demande une seconde lecture 
de l'article 17 dont je rappelle le texte: 

« Art, 17. — A compter de l'exercice 1953 et par dérogation 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1577 du code 
général des impôts, le conseil général de la Seine pourra déci- 
der que les sommes attribuées aux commnnes de ce departe- 
ment, au titre de la péréquation, en application des dispositions 
du paragraphe 2 de l’article précité, seront versées au fonds 
commun prévu par l'article 3 de la loi du 2 juillet 1943. » 

Par amendement (n° 46), MM. L'Huillier et Jean Bertaud pro- 
posent de compléter cet article par les dispositions suivantes : 

« À partir du 1% janvier 1954, les deux fonds communs insti- 
tués par les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 1943 dans le 
département de la Seine sont supprimés. 

« Un fonds commun départemental est constitué. Il sera admi- 
nistré par un comité composé en majorité de maires des com- 
rmunes suburbaines, Un arrêté des ministre de l'intérieur et des 
finances déterminera : 

« La Rs mr de ce comité; 

“ Les modalités de désignation des représentants des munici- 
alités ; 
dr Les modalités de fonctionnement de ce comité. 

« Le comilé du fonds départemental répartira les sommes pro- 
venant de la taxe instituée par la loi du 230 décembre 1948 de 
la manière suivaute : 

« a) 40 p. 100 au titre d'attribution directe (recettes encaissées 
dans la commune en cause) ; 

« b) Attribution permeltant de garantir à chaque commune 
les recettes perçues par elle, au titre de la taxe locale, en 1953; 

« c) Le reliquat sera réparti suivant des règles qui seront 
déterminées par le fonds départemental de péréquation. 

« La participation de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à 0,10 francs par 100 francs du chiffre 
d'atfaires réalisé sur son territoire et soumis à la taxe locale 
addilionnelle aux taxes sur Je chiffre d'affaires. » 


M, le ministre de l’intérieur. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole #st à M. Je zmanistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je signale que la seconde lec- 
ture est demandée après une décision prise par l’Assemblée ce 
matin de faire app'ication aux propositions qui vont être faites, 
je crois, par M. Marrane, de l’article 60 de votre règlement. 
Ce serait revenir sur la décision prise ce matin que de rou- 
vrir cette discussion. 


M. le président. La comiuission des finances à fait savoir 
qu'elle n’opposait pas l’article 62 de notre règ'ement. 


M. le ministre de l’intérieur. Ce matin elle avait indiqué que 
l’article était applicable ! 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Une seconde lecture peut toujours étre 
demandée, chacun le sait, La réunion de la commission des 
finances a permis un nouvel examen de la situation sur laquelle 
son attention était appelée. Lorsque le jeu de l'article 60 est 
soulevé, il appartient à la commission des finances de déter- 
miner si cet article est applicable ou si, au contraire, le texte 
soumis échappe à sa censure. É 


M. le ministre de l'intérieur. Elle était d’un avis contraire 
ce matin. 


M. le eur. Monsieur le ministre, il serait plus exact 
de dire que, ce matin — j'en prends toute Ja responsabilité — 
le rapporteur appréciait que Particle 60 pouvait sans doute 
être invoqué. Mais nul ne meut contester, et certainement pas 
le räpporteur, la décision qu'a prise postérieurement la commis- 
sion. Le rapporteur-s'en réfère aux décisions de sa commis- 
sion, il est ici pour les soutenir, et il les adopte fidèlement. 
(Applaudissements.) 

La commission des finances a finalement apprécié que cette 
deuxième lecture ne devait pas encouræ la censure de J'ar- 
ticls 60 du règlement. Son rapporteur vient ici exprimer celle 
décision et demander au Conseil de la retenir. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Waïldeck L'äuillier. Je demande Ja parole, 





M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Huillier. Meslames, messieurs, cette deux me 
lectuse à été demandée pour que le Conseil de la République 
puisse se prononcer pour la troisième fois sur un texte qui a 
été adopté l’année dernière, mais retiré en dernier lieu lors 
de la discussion du budget et qui a fait l’objet d’une propo- 
sition de résolution de notre collègue M. Deutschmann, adoptée 
égilement à l'unanimité à l'automne dernier. 

En deux mots, il s’agit en réalité de modifier un système 
de répartition de la taxe locale dans le département de la 
Seine, système que personne ne défend plus maintenant, telle- 
ment il est devenu absurde. C'est tellement vrai que le minis- 
tère de l’intérieur lui-même, pour les années 1952 et 1953 à été 
amené à apporter des modifications substantielles dans ce svs- 
tème de péréquation et cela en accord avec les maires des com- 
nnnes suburbaines. 

IL est également vrai que le Conseil de la République a voté 
sans discussion les nitdies 16 et 17 du présent projet de loi, 
qui apporte déjà, pour l'année 1954, des modifications. 

‘indique d'ailleurs que dans l'exposé des motifs du projet 
de loi déposé à l’Assemblée nationale, il est indiqué: « c'est 
sr à ro après la quasi-totalité des conseils municipaux de 
a Seine, le comité national de péréquation a émis le vœu que 
le régime de répartition de Ja taxe locale dans le département 
soit revisé, Le Conseil de la République a d'autre part adopté 
une résolution invitant le Gouvernement à déposer un proiet 
de Joi portant revision des modalités de cette répartition, afin 
d’atténuer les illégalités citées plus haut. » 

C'est pourquoi, pour faciliter ïa tâche de l'administration du 
ministère de l'intérieur, je demande au Conseil de Ja Répu- 
blique de voter une troisième fois un texte qui donne satisfae- 
tion aux communes de Ja banlieue, (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intér'eur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais d'abord constater 
que j'ai posé la question de la recevabilité et qu'eile n'est pas 
tranchée par le seul fait de l'opposition de Ja commission des 
finances. Dans cette question et à propos d'un autre texte, 
l'Assemblée a été consultée sur la recevabilité. Si dans un 
souci de logique le Conseii veut maintenir ce qui était ce 
matin l'accord du rapporteur particulier de la commission des 
finances du Gouvernement, et Ja possibilité de rester Jogique 
avec la décision qui a été enregistrée ce matin. Voilà ma pre- 
mière observation. 

Ma seconde observation sera pour dire que l’objet de l’amen- 
dement qui vous est sournis est en réalité la reprise d’une 
discussion entre la commune de Paris et les communes subur- 
baines du département de la Seine. 

Que vous propose-t-on ? On vous propose, mesdames, mes- 
sieurs, de supprimer les deux fonds communs institués par les 
lois de 1942 et de 1943 et de leur substituer un fonds com- 
mun départemental qui serait administré en majorité par les 
maires des communes suburbaines. Il aurait pour mission de 
répartir les sommes provenant des impôts et taxes institués 
par la loi du 30 décembre 1918 dans des conditions qui sont 
nettement indiquées. En fait, ce fonds dont on vous propose 
la création et dont Ja composition des membres le composant 
vous est indiquée, n'aurait même pas la liberté de discuter, 
mais aurait à appliquer purement et simplement les disposi- 
tions du texte qu'on vous demande de voter, c’est-à-dire d’éle- 
ver à 40 p. 100 au lieu, je crois, de 10 p. 100 actuellement, au 
titre de perceptions directes, les recettes encaissées par les 
communes en cause, Il aurait en outre à donner une atlribu- 
tion permettant de garantir à toutes les communes suburbaines 
les recettes perçues par elles au titre de Ja taxe locale en 1953; 
enfin, troisième point, à répartir le reliquat suivant des règles 
délerminées par le fonds départemental de péréquation, Ce 
serait uniquement la tâche qui serait impartie jibrement au 
fonds qu’on vous demande de créer. 

Je dois deux sortes d'observations à l'Assemblée après Jui 
avoir exposé la nature du texte qu’on Jui demande de voter, 

Les premières s'appliquent au fonds de la question. Mon 
prédécesseur, l’année dernière, avait obtenu le retrait d'un 
texte semblable en indiquant qu’un effort serait fait an pro- 
fit des communes suburbaines … département de la Seine et, 
en etlet, les sommes qui ont été mises à la disposition de ces 
communes ont, au cours de l'exercice 1953, été substantielle- 
ment relevées par une participation accrue du comité natlo- 
nal du fonds de péréquation. En effet, grâce à un mode de 
calcul nouveau de la participation de la ville de Paris, au pro- 
fit des communes suburbaines, une somme de 670 millions a 
pu être versée. L'énoncé de ce chiffre répond suffisamment 
aux critiques adressées tout à l'heure au ministère de Finté- 
ricur pour une prétendue carence, à la suile des eneagements 
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qui avaient été pris devant le Conseil de la République par 
M. Charles Brune. Voilà un premier point ! 

Où en sommes-nous? J'ai demandé au préfet de la Seine 
de m'adresser, après consullation des maires des communes 
suburbaine<s, des propositions de répartition des crédits pro- 
venant de la taxe locale, Ce sont là, vous vous en rendez 
compte, des procédures et des mécanismes délicats et il me 
paraitrait aujourd'hui dangereux de prendre, par voie légis!a- 
tive, des mesures définitives avant de connaître et de pouvoir 
chiffrer exactement les incidences du nouveau procédé de ré- 
partition qui va être mis en vigueur. 

Voilà les premières observations que j'avais à présenter. 

Les secondes, sur l'autonomie communale, je les présen'erai, 
j'allais dire au nom des principes mèmes du Conseil de Ja 
République aflirmés tout à l'heure avec tant de volonté d'abou- 
tir, Mais ce n'est + seulement la volonté du Conseil de la 
République, vous le savez, c'est aussi celle du ministre de 
d'intérieur, Or, les dispositions — et j'attire votre attention 
sur ce point — que l'on vous demande de voter vont à l'en- 
contre même de la liberté et de l'autonomie communales 
puisque, par voie législative, vous décideriez, sous une forme 
précise et impérative, des conditions dans jesquelles un rap- 
port s'élablüirait entre les finances de la commune de Paris et 
celles des comimunes suburbhaines de la Seine. 

Mesdames, messieurs, je pense que le Conseil de la Répu- 
blique apres ces observations, mais fidèle surtont à sa volonté 
de sauvegarder l'autonomie communale, rejettera l'amende- 
ment qui vous est proposé, 


M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 
M. le Président. La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le ministre, les dispositions dont 
nous vous sonmelltons le texte ne sont pas le fruit de ce que 
j'appellerai une sorte d'illusion, Dans le département de la 
Seme, nous sommes actuellement tous solidaires, quelle que 
soit notre appartenance politique, parce que nous avons les 
mêmes obligations, les mmèrmes sujélions, et que nous préten- 
dons avoir les mêmes droits. 

Dans le projet de texte qui vous est soumis, il ne s'agit pas 
de créer un conflit entre la viile de Paris et les communes de 
la Seine; mais bien plutôt de prendre des dispositions pour 
établir un équilibre entre nos besoins et nos ressources, en 
tenant compte de notre situation particulière et du régime spé- 
cial auquel nous sonnnes soumis. Or, vous eslimerez tout de 
même, mes chers collègues, que, &i l'unanimité s'est faite au 
sein de notre association des maires, qui s'est reconstituée et 
qui comprend tous les maires de la Seine, pour vous présenter 
ce texte, c'est parce que les modalités de ce texte sont telies 
qu'elles nous douwnent satisfaction à tous et doivent sup- 
pléer à la carence d'une admiuistration qui n’a pas su encore 
prendre ses responsabilités en réalisant les réformes qu'elle 
nous avait pourtant promises. 

C'est pour celte raison que je me permettrai de demander à 
nos collègues très instamment de considérer que notre pro- 
position doit mettre fin une fois pour toutes à une situation 
qui ne s'accorde pas avec les légilimes intérêts des communes 
dont nous avons la charge. S'il y à unanimité À l'association 
des maires de la Seine, c'est sans doute parce que le pour et 
le contre de notre proposition ont été pesés et que la for- 
muule soumise à votre approbation est la plus équitable. 

L s'agit là de quelque chose de profondément raisonnable et 
de profondément juste, qui doit Lou à la fois satisfaction 
aux communes suburbaines, sans léser en rien les intérêts de 
la ville de Paris, dont nous assumons pour une grande part 
les ressources et dont les représentants directs sont beaucoup 
plus proches de nous que d'aucyuns peuvent le penser. 
(Applaudissemerts.) 


M. Georges Marrane. Je demande la parole pour expliquer 
noire vole, 


M. le président. La parole est à M. Georges Marrane. 


M. Georges Marrane. Je voudrais rappeler que cette question 
vient devant cette assemblée tous les ans, chaque fois que 
nous diseutons du budget de l'intérieur. Je dois dire que jus- 
qu'à maintenant les ministres de l'intérieur précédents ont 
toujours dit qu'ils étaient d'accord, mais ils demandaient 
d'avoir le temps de rédiger les textes. 

L'année dernière, le prédécesseur du ministre de l'intérieur 
qui était en fonction à cette époque, M. Charles Brune, nous 
a indiqué, à la séance du 30 janvier 1953: « A l'heure 
actuelle, le projet de loi est prêt. J'avais l'intention de le sou- 
mettre au dernier conseil des ministres. Je n'ai pu le faire 
pour des raisons matérielles, mais il sera probablement sou- 
mis au conseil de mercredi prochain ». (Sourires.) 








mu) 

Et il ajoutait: 

« Dans ces conditions, je demande au Conseil de la Répu. 
biique de bien vouloir ne pas se prononcer sur l'article addi. 
tionnel 8 bis, qui ne correspond pas exactement au texte que 
Lous avons élaboré en accord avec le ministre des finances, et 
qui, malgré tout — je le déclare — répond à l'esprit de la pro- 
position de résolution de M. Deutschmann et également à la 
position prise par M. L'Huillier ». 

Monsieur le ministre, votre prédécesseur a été plus catézo- 
rique encore, puisqu'il a dit: 

« Aujourd'hui, je puis annoncer... qu'un texte est en prépa- 
ration, qui résulte d'un accord entre le ministère de l'inté. 
rieur el le ministère des finances, Il sera déposé sous forme 
d'un projet de loi et le Gouvernement en demandera la discus- 
sion d'urgence ». 

Mesdames, messieurs, il est clair que le Gouvernement s'est 
engagé et je ne crois pas qu'aujourd'hui le ministre de l'in- 
térieur puisse désavouer son prédécesseur. 

La vérité, c'est qu'il y a encore près d'une annte de retard. 

Ce n'est pas un argument pour refuser de trancher une 
fois pour toutes cette affaire. 

D'autre part, M. le minisire de l'intérieur a déc'aré que les 
communes de la Seine touchent, à l'heure actuelle, 10 p. 100 
du produit de Ja taxe additionnelle sur leur territoire. Ce n'est 
pas exact, et cela démontre que le ministre de l’intérieur, qui 
ae peut pas tout connaître, ignore totalement le fonctionne- 
ment des deux fonds de péréquation qui répartissent les 
recettes de la taxe additionnelle au chiffre d’affaires eatre les 
communes de la Seine. 

De quoi s'agit-il ? Toutes les communes de France touchent 
au mo:ns 6) p. 100 du produit de la taxe perçue sur leur propre 
terriloire, Que demandent les communes de la Seine ? Elles ne 
demandent même pas d'être traitées comme les autres villes 
de France. Elles demandent simplement à toucher 40 p. 100. 
Alors, vraiment, je ne peux pas comprendre qu'il puisse se 
trouver, dans cette assemblée, un seul maire pour ne pas accor- 
der aux communes de la Seine les 40 p. 100 alors que toutes 
les communes de France reçoivent au moins 60 p. 100, 

Un dernier mot, On nous dit: la ville de Paris va participer. 
Eh bien, je demande à tous les maires de cette assemblée de 
téfléchir, Vous savez très bien que, dans la région parisienne, 
tous les habitants des communes de banlieue vont faire des 
achats à Paris et, par conséquent, une partie importante de la 
capacité d'achat de la popualion suburbaine et à Paris. I est 
done élémentaire que la ville de Paris participe dans une 
proportion équitable à la solidarité comme ont accepté de le 
faire les communes industrielles de banlieue pour aider les 
communes dortoirs, ce que font les communes de la hban- 
lieue pour l'œuvre de soidarité avec ‘es communes pauvres, 
li n'y à pas de raison que la commune la plus riche du dépar- 
tement, la ville de Paris, n'y participe pas dans des conditions 
raisonnables qui seront malgré tout inférieures à celles des 
communes industrielles de banlieue. | 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous prie de bien 
vouloir. voter l'amendement de mon ami L'Huillier et de notre 
collègue Bertaud. (Applaudissements à l'ertrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le ranporteur pour avis. Dans cette discussion délicate, la 
commission de l'intérieur doit donner un avis sur un texte qui 
ne lui avait pas été soumis celte fois-ci, l'amendement ayant 
été déposé au dernier moment, et pour lequel le rapporteur à 
tenu à se référer au précédent de ;’annéte dernière. 


Je veux tout d'abord dire à M. le ministre qu'on ne peut pas 
invoquer ici, je crois, le principe de l'autonomie communale, 
en raison de :'existence d'un fonds spécial du département de 
la Seine dont la répartition, d'ores et déjà et en tout état de 
cause, est réglée par des textes législatifs. à 

Ceci dit, j'accorde très volontiers à M. le ministre de l’inté- 
rieur que c'est un système législatif déplorable que d'adopter 
ainsi. en fin de débat, des textes instituant un nouveau régime 
de répartition alors que beaucoup de membres de cette assem- 
blée peuvent fort bien ne pas en avoir saisi l'incidence exacte. 

Seulement, monsieur le ministre de l'intérieur, si nous nous 
trouvons dans cette situation, à qui en incombe .a faute ? Il 
est exact que votre prédécesseur a obtenu le retrait de l'amen- 
dement Deutschmann-L'Huillier, mais il est aussi exact qu'il 
l'a obtenu non pas en promettant des répartitions supérieures, 
mais simplement en promeltant le dépôt d’un texte qui devait 
passer au Conseil des ministres, cinq jours après. 

Or, onze mois après, nous sommes encore dans le même état. 
Aucun texte n’est déposé. Le 29 octobre 1952, le Conseil de la 
République a adopté à l'unanimité une proposition de réso- 
lution sur laquelle :e Gouvernement avait, par conséquent, 
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tout loisir de réfléchir pour décider. En janvier 193 s'est dé- 
roulé un débat à la fin duquel votre prédécesseur a demandé 
encore loisir de réfléchir six jours. 

Rien n'ayant été fait en onze mois, ce n’est véritablement 
15 la faute, ni des représentants du département de la Seine, 
ni d'aucun des membres de celle assemblée. si le Gouverne- 
ment ne dépose pas les textes qu'il's'est engagé à déposer sur 
des questions sur lesquelies il a je le répète élé invité à ré- 
fléchir à deux reprises en trois mois, et 1i y a de cela à prée- 
sent un an. C'est pourquoi, tout en me rendant compte de ce 
qu'il y à de techniquement regretlable dans cette manière de 
légiférer, je constate qu'aucune autre manière de légiférer ne 
nous est proposée, ni en celte matière, ni d'ailleurs en beau- 
coup d’autres matières de l'administration communale. 

jelles sont es raisons pour lesquelles votre rapporteur, fort 
de L'accord des représentants des communes suburbaines de la 
seine, ne peut que recommander l'adoption de ce texte dans les 
termes mèmes où M. Le Basser, alors apr de la com- 
mission de l'intérieur, les recommandait déjà en janvier 1953, 
(1yplaudissements.) 


M. Alain Poher, Je demande la parole pour explicauon de 
voie. 


M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Mes chers collègues, je voterai amendement 
de M. Bertaud, car M. Marrane m'a parfaitement convaincu. Je 
connais malheureusement trop bien, comme mes collègues par- 
iementaires du département de Seïne-et-Oise, la situation des 
communes-dortoirs et M. Marrane n'a pas exagéré. Les habi- 
tants de notre département travaillent à Paris, font leurs achats 
dans la capitale, et nous avons sans Hénélices de la taxe lo- 
cale à aider les vieillards et à instruire les enfants. 

M. Marrane a raison, il faut aider les communes-dortoirs. 
F<pérant que la situation de celles de Seine-et-Oise sera égale- 
ment prise en considération par le Gouvernement, je voterai 
l'amendement de M. Bertauid, qui n’intéresse malheureusement 
que le département de la Seine. 


M, le président. Je dois rappeler que M, le ministre a posé 
— comme c'était son droit — la question préalable de la receva- 
bilité de l'amendement, en vertu de l’article G2, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la recevabilité de l'amendement 
présenté conjointement par MM. Bertaud et L'Huillier. 

(Le Cunsed de la République décide que l'amendement est 
recevable.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe sur 
l'amendement ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 17 ainsi com- 
été. 


(L'article 17, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. Conformément À l’article 72 du règlement, il 
y a lieu de procéder à un serutin public. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DORE De VOS sonne vsssee 257 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 


Pour l’adoption....... AP ORE 
Contre ..... édshibos sois 28 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


= 0 


BUDGET DU MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT POUR 1954 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
uppement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
la reconstruction et du logement pour l'exercice 1954. (N° 588 
et 665, année 1953.) 





Je rappelle qu'en vertu d'une décision prise précédemment 
par le Conseil de la République, les temps de parole dans les 
débats budgétaires sont limileés de la façon suivante : 

Dans les discussions générales : {5 minutes au maximum pour 
chacun des rapporteurs et 10 minutes pour Jes autres orateurs; 

Dans la discussion des amendements, articles et chap.tres, 
5 minutes au maximum par orateur. 

Ne soyez donc pas étonnés si votre prés] lent, par bienveil- 
lance envers voie Conseil et par amilié pour l'orateur, lorsque 
le temps de paraie sera dépassé, le signale à l'orateur et lui 
demande de conclure. Sinon, si nous ne nous p'i NS pas à cette 
discipline, je me demande si nous ne serons pas encore ici 
mercredi prochain. 


M. Denvers. Je me permeis quand même de souligner que 
nous allons discuter le problème n° 1. 


M. le président, Chaque jour il en a été ainsi, monsieur Den- 
vers. 

Avant d'ouvrir la discussion générale. je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. Je président du 
conseil des décrets, nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment : 
MM. Hauswirth, directeur de l'administration générale ; 
Georges Roux, sous-directeur à la direction de l'aménage- 
ment du territoire ; 
de Lacoste-Lareymondie, conseiller technique au cabinet 
du ministre ; 
Veron, conseiller technique au cabinet du ministre, 
Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 
MM. Péguret, administrateur civil à la direction du Trésor; 
Manifacier, admioistrateur civil à la direction du Trésor, 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des finan- 
ces. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le projet de 
budget que nous allons discuter cet après-midi concerne l'ensem- 
ble des dépenses affectées au ministère de la reconstruction et 
du logement, tant pour les dépenses de fonctionnement que 
pour les dépenses d'investissement effectuées par l'Etat ou avec 
son concours et les dépenses affectées à la réparation des 
dommages de guerre. 

Ce projet de budget comporte, enfin, un certain nombre de 
dispositions spéciales avant trait à l’aide à la construction et 
tendant à compléter la légis'ation sur les dommages de guerre. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, l'arti- 
cle 1% du projet de loi accorde au ministère de la reconstruc- 
tion et du logement 13.026.601.000 francs pour couvrir les dépen- 
ses de fonctionnement. Cette année, ces crédits sont nettement 
en diminution, et cela pour la première fois. Alors que l'an 
dernier nous avions reproché au ministère d’absorber trop de 
crédits de fonctionnement par rapport aux dépenses d’investis- 
sements qu'ii gérait, celte année nous devons constater une 
amélioration sensible dans ce domaine. Les moyens des services, 
qui sont les frais généraux de la conetruction, sont en diminu- 
tion de 279 millions, soit 2,3 p. 109, les interventions publiques 
de 362 mil'ions. soit 48 p. 100, 

Dans l’ensemble, je budget qui vons est proposé est en dimi- 
nution de 641 millions, soit 4,7 p. 400 par rapport à 1953. 

Dans le même temps, les effectifs sont eux-mêmes en dimi- 
nution sensible, Leur compression atteint 14.077 unités, soit 
6.8 p. 100. De 15.813 unités en 1953, l'effectif global sera ramené 
en 1954 à 14.736 unités, soit un chiffre voisin de celui de l’épa- 
que de Ja libération, en 1945, où les effectifs étaient de 14.798 
unités, 

. Cette compression des moyens mis à la disposition de M. le 
ministre de la reconstruction ne résulte toutefois pas d’une 
diminution des tâches de ce ministère. Celles-ci sont plutôt 
encore en accroissement, du fait de l'augmentation sensible du 
nombre des permis de construire, instruits et dé‘ivrés et du tra- 
vail important de fixation des créances restant à accomplir et 
dont nous avions demandé, tant de fois, l'achèvement rapide. 

Tout en enregistrant ces progrès, monsieur le ministre, Ja 
commission des finances m'a chargé de vous demander quel 
était, dans l'esprit du Gouvernement, le sort réservé, en défi- 
nitivé, à ce ministère. Cette question a été posée à propos des 
titularisations, qui ne soulèvent pas d’objection de la part de 
votre commission parce qu’il s'agit de récompenser un certain 
nombre d'agents particulièrement méritants auxque's des pro- 
messes ont été faites de longue date. Mais votre commission des 
finances a estimé qu'il était nécessaire d'exiger pour ces litu- 
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larisations les mêmes garanties qui sont réclamées pour les 
fonctionnaires de grades équivalents dans d'autres départements 
ministériels. 

En ce qui concerne le service de déminage, de déschusage et 
de débormbage, votre commission a rendu hommage à l'effort 
du personnel qui a enlevé p'us de 19 millions d'engins depuis la 
libération, soit 4.500 tonnes de bombes en surface et 8.500 ton- 
nes de bombes enterrées,. 

Votre commission eût souhaité que ce travail fût repris par 
la défense nationale, mais elle à puis acte du fait que l'opéra- 
tion n'était pas encore possible. 

En ce qui coneerne les architectes en chef, les architectes 
conseils et d'encadrement, elle a enregistré avec satisfaction que 
leur nombre était ramené à 130, Mais ce nombre lui a paru 
encore excessif, d'autant plus qu'il existe, à l'échelon des délé- 
galions dénartementales, des services d'urbanisme qui déjà se 
superposent aux services d'architecture des communes impor- 
tantes, Pour concrétiser sa volonté, votre commissign des finan- 
ces à opéré un abattement indicatif sur le chapitre correspon- 
dant. En cela, votre commission à été d'accord avec la com- 
mission des finances de !’Assemblée nationale qui estimait néces- 
saire de rappeler, une fois pour toutes, que le rôle de ces archi- 
tectes et urbanistes était de promouvoir une politique de cons- 
truction rationnelle et de faciliter les opérations de recuns- 
truction. 

En ce qui concerne les opérations de fixation de créances, 
nous avons enregistré, comine Je l'ai déjà dit tout à l'heure, 
un net progrès, mais nous avons constaté que toute l'année 1954 
y serait encore consacrée. Votre commission à exprimé à cette 
occasion ie souhait, monsieur le ministre, qu'à l'échelon lo:al 
soient organisés une coordination, un contact plus direct entre 
les services locaux du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, les architectes et les sinistrés, de facon à éviter les nom- 
breux recours devant les commissions de dommages de guerre, 
qui proviennent du fait que les sinistrés ne reçoivent connais- 
sance du montant de leur créance qu'au moment où cel'e-ci 
fait l'objet d'une notification définitive par le ministère de la 
reconstruction et du logement, notification contre laquelle il 
ne reste pus que le recours aux juridictions des dommages 
de guerre. 

Par ailleurs, je me permets de signaler, à cette occasion, que 
nous avons roustaté pour certaines fixat'ons de créances qu’il 
était opéré des abattements un peu systématiques, voir aveu- 
gles. Nous pensons, monsieur le ministre, qu'il suffit de vous 
signaler cette situation pour qu'il soit rappelé à ceux qui en 
ont la respousabilité qu'ils doivent appliquer avec modération 
les instructions ministerielles toujours restrictives, pour ne pas 
dire en contradiction avec la législation elle-mème. 

Enfin, votre commission a demandé une diffusion plus large 
des documents susceptibles de renseigner le public sur le pro- 
cessus du réglement des dommages de guerre et également sur 
les aides diverses À la construction. 

Enfin, en ce qui concerne les coopératives et associations syn- 
dicales, nous estimons qu'avec les rajustements de crédits que 
vous avez opérés par lettre rectificative, satisfaction devait être 
donnée aux coopératives et associations syndicales qui pourront 
disposer cette année d'environ 900 millions de crédits contre un 
milliard l'an dernier, 

Par contre, nous avons pensé que les associations syndicales 
de rementbrement swbissaient une compression de crédits trop 
importante, conduisant à des licenciements nouveaux, en sup- 
plément de ceux que vous aviez déjà prévus, 

Elle m'a chargé de vous demander si vous pensiez, avec les 
effectifs actuels, pouvoir faire face aux tâches du remembre- 
ment en 1954. 

J'en viens maintenant, après ce rapide examen des dépenses 
de fonctionnement, aux dépenses en capital. Les investissements 
exécutés par l'Etat font l'objet du titre V et ceux exécutés avec 
le concours de l'Etat, l'objet du titre VE C'est l’ancien budget 
de reconstruction et d'équipement qui se trouve aujourd'hui 
inclus dans le fa-cicule qui vous est soumis, 

Par l'article 2, le Gouvernement demande 1.750 milhons d'au- 
mt de programme et 2.471 millions de crédits de paye- 
ment. 

Un constate une sensible diminution des autorisations de pro- 
gramme, imputable essentiellement au. fait que les opérations 
d'urbanisme dans les villes sinistrées n'exigent cette année que 
83 millions, alors que, l'an dernier, le chapitre correspondant, 
99-56, était doté de plus de 5.850 millions d'autorisations de pro 
gramme, 

Sur le chapitre « Aménagement du territoire », la commission 
a exprimé ses regrets d2 constater que la décentralisation indus- 
trielle ne fasse pas plus de progrès. Certains commissaires ont 
mème fait l'observation que les initiatives prises localement ne 
er us pas beaucoup de considération auprès de l’adminis- 
ration. 

En ce qui concerne l'aménagement des lotissements défec- 
lueux, voire commission a estimé que la dotation de 800 mil- 





ét 

lions en autorisation de programme et de 130 millions de ercjits 
de payement constituait uu début alors que précédemumrnut ce 
chapitre ne figurait que pour mémoire. Elle à pensé que ce 
crédit élait absolument insuffisant, mème pour amorcer sérien. 
sement les opérations ayant déjà fait l’objet d'une décision de 
principe du ministre de l'intérieur, duquel ressorlissaient ces 
opérations les années précédentes. 

Le chapitre 57-20: « Constructions semi-définitives, aménage. 
ment et expropriation d'immeubles pour le fonctionnement deg 
administrations et services publics de l'Etat », concerne les Opée 
rations de regroupement des services administratifs. IL a retenu 
plus particulièrement l'attention de votre commission qui à 
accepté un amendement présenté par notre collègue M. Cour. 
rière, estimant qu'une coordination plus grande était nécessaire 
entre les différentes opérations de construction entreprises par 
les ministères avec le concours de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, Nous reviendrons sur ce 
point au moment de la discussion de cet amendement, 

J'en viens maintenant à ce que j'appellerai l’activité essen. 
tielle du ministère, à savoir la réparation des dommages de 
guerre. L'an dernier, dans mon rapport, j'avais fait le point 
de cette question. Je n'y reviendrai donc que pour rappeler les 
progrès réalisés et situer l’action du ministère depuis un an, 
A l'heure où nous parlons, le volume total des sommes versées 
au litre des dommages de guerre s'élève à environ 1.673 mil- 
liards de francs cumulés, ce qui représente plus de 3.100 mil. 
liards en francs 1953. Si l'on s’en tient aux évaluations connues 

üi chiffraient le volume tolal des dommages de guerre à plus 

e 6.600 milliards, nous nous trouverions à peu près au milieu 
de l'effort de reconstruction, et il est possible que ce point 
milieu soit déjà dépassé ou sur le point de l'être, du fait que 
certains travaux terminés au cours des années passées seront 
réglés en francs actuels. Nous le verrons à la fin de celte annts 
lorsque le travail de fixation des créances sera plus avancé. 
Faute de connaître les résultats de ce travail, force nous est de 
nous reporter, pour l'appréciation des crédits accordés, aux 
déclarations ministérielles qui nous promettent la fin de la 
reconstruction, sinon l’apurement total de la dette de l'Etat, 
pour 1960. 

Nous éludierons donc les propositions budgétaires de 1954 par 
comparaison avec celles des exercices précédents. Le volume des 
crédits qui vous sont proposés pour 1954 est du même ordre 
qu'en 1953. Les autorisations de programme sont de 235 mil- 
liards, soit 5 milliards de moins qu’en 1953; par contre, elles 
concernent presque exclusivement des opérations nouvelles, 
cette année, Les crédits de payement seraient identiques s’il 
n'avait été opéré un prélèvement de 300 millions au @rofit des 
coopératives et associations syndicales de geconstruction qui ont 
bénéficié de ces crédits prélevés eur les versements prévus en 
faveur de la caisse autonome de la reconstruction. 

La ventilation des dépenses fait ressortir que les indemnités 
ayées aux sinistrés sont en augmentation sérieuse, 38 mil- 
iards en autorisations de programme, 11 milliards et demi en 
crédits de payement. Par contre, les dépenses de reconstruction 
payées par l'Etat subissent des diminutions de même iMpor- 
tance, Enfin, en ce qui concerne la participation de la France 
à la reconstruction des territoires d'outre-mer, l'effort reste fixé 
à 4 milliards et demi en crédits de payement. 

L'examen des différents postes fait ressortir que les crédits 
aflectés aux immeubles de toute nature pour 1954 se chil- 
frent à 156 milliards en autorisations de programme et 140,7 mil- 
liards en crédits de payement. L'augmentation par rapport à 
l'an dernier, des autorisations de programmes — 27 p. 100 — 
concerne 33 milliards, Les crédits de payement, bien qu'en &ug- 
mentation, diffèrent très peu. L'augmentation des crédits affectés 
aux immeubles de toute nature porte surtout sur les immeubles 
d'habitation, ce qui ne manquera pas d'être apprécié par les 
sinistrés et constitue une sorte d’inflexion de la politique suivie 

ar les ministères, inflexion qui, à natre avis, était nécessaire. 
in effet, le nombre des logements mis en chantier, qui avaient 
été de 42.500 en 1951, n'avait été en 1932 que de 29.200 et celte 
année de 26,700, C'est donc une diminution très nette des opéra- 
tions nouvelles engagées. Par contre, s’il y avait un te ralen- 
tissement des mises en chantier, le nombre des logements ter- 
minés se maintenait à peu près aux environs de 30.000: 30.600 
en 1951, 29.000 en 1952, 31.700 en 1953. Cette inflexion donnée 
au rythme de la reconstruction pourra encore être accrue par 
les mesures que le Gouvernement a déjà prises pour n'accorder 
la priorité qu'aux immeubles dont le prix de revient n'est pas 
excessif et par les mesures qui ont été prises pour diminuer le 
coût de la construction. 


Dans ce domaine, l'apparition des plans types, certaines 
réalisations économiques, un certain climat d'émulation entre 
les entreprises dont l'eflort a été considérable ont permis d'obte- 
air d'appréciables résultats. Les prix du bâtiment en France ont 
diminué sérieusement et je suis heureux de constater qu'avec 
des charges fiscales et sociales harmonisées, nos prix, à normes 
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égales, se rapprochent de ceux qui sont pratiqués dans d'autres 

avs et ne sont pas loin d'être compétitifs, L 

Quant aux immeubles construits par l'Etat, les crédits affectés 
sont en régression sensible. IL n'y a pratiquement plus d'enga- 
gements Nouveaux, sauf sous forme d'avances aux associations 
syndicales et aux coopératives de reconstruction pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation. Cette réduction du volume 
des crédits pour les immeubles préfinancés s'explique par le foit 
que des difficultés ont été éprouvées pour le placement de 
certains logements construits par l'Etat — je le sais par expé- 
rience — auprès de sinistrés qui préfèrent reconstruire à leur 
ancien emplacement un immeuble de leur goût. 

Parmi les autres interventions directes de l'Etat, seuls les 
travaux de voirie et d'assainissement, les travaux de réseaux 
distribution d'eau et de gaz, bien qu'en diminution, restent 
encore largement dotés et bénéficient de crédits de sec 
équivalents à ceux de l'an dernier: près de 27 milliards. 

J'en viens aux dommages mobiliers. Le projet de budget 

révoit 46 milliards de crédits mobiliers au lieu de 9.250 mil- 
Fons en 1953, A ces crédits-espèces viennent s'ajouter 16 mil- 
hiards de titres pour permettre les règlements prévus par le 
décret-loi du mois d'août 1953. L'effort du Gouvernement, 
tomme je l’ai dit dans mon rapport est, certes, louable, bien 
u'il soit diversement apprécié par les sinistrés. Ces dispositions 
du décret-loi devront subir que'ques assouplissements, D'ail- 
leurs, deux amendements ont été adoptés à l'Assemblée natio- 
vale en ce sens; l'un, proposé par M. Crouzier, accorde aux 
sinistrés le droit de ne préciser leur option qu'après avoir eu 
connaissance- de l'avis de la commission compétente quant au 
classement dont pourra bénélicier leur mobilier; l'autre, pro- 
posé par M. Siegfried, apporte que'ques soulagements aux sinis- 
trés âgés, dont les titres mobiliers pourront bénéficier d'une 
mobilisation immédiate d'un dixième par an au delà de 70 ans. 

si nous enregistrons avec satisfaction, monsieur le ministre 
que l'âge moyen des Français est en augmentation, celui que 
le ministère de la reconstruction et du logement exigeait pour 
être indemnisé des pertes mobilières, qui était de 80 ans, nous 
parait excessif. A notre avis, il conviendrait que l'âge requis 
pour percevoir l'intégralité des indernités mobihères ne 
dépasse pas 70 ans. 

J'avais proposé un amendement dans ce sens. Votre commis- 
sion des finances, sans y être hostile, a estimé que l'initiative 
d'une telle mesure devait être, s'il y a lieu, prise par la com- 
mission de la reconstruction et qu'il appartenait à votre rap- 
porteur de s'y associer à titre personnel, ce que je fais bien 
volontiers. 

D'autres amendements concernant l'indexation éventuelle 
des titres et ceux relatifs aux intérêts attachés aux titres mobi- 
liers n’ont pas été retenus par votre commission des finances. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous pencher 
tout spécialement sur le sort des populations des régions fron- 
tières évacuées dès septembre 1939 et dont la situation est bien 
parl:culière. Vous savez que, après cet exode, nos populations 
d'Alsace et de Lorraine ont subi pendant la guerre tous les 
assauts de la germanisation. Leur courage à été maintes fois 
cité en exemple. Ces populations sont donc dignes d'intérêt. 
Je ne doute pas que vous voudrez bien le rappeler à vos 
services et je vous demanderai de nous fournir des assurances 
à ce sujet. 

J'en viens aux éléments d'exploitation dont la reconstitu- 
tion se poursuivra en 1954 à peu près au même rythme qu'en 
1953. Les autorisations de programme se situent aux environs 
de 17 milliards de francs — 16,8 milliards en 1954 contre 
17,5 milliards en 1953. Les crédits de payement, en aug- 
mentation de 1.300 millions de francs, sont fixés à 16.800 mil- 
lions de francs. L'eflort gouvernemental $ubit, là aussi, une 
inflexion notable. Le mobilier et le matériel des services publics 
bénéficient d’augmentations consécutives à des réductions opé- 
rées sur la reconstitution des éléments d'exploitation des entre- 
prises commerciales, industrielles et agricoles, Les maires de 
cette assemblée accepteront avec satisfaction cette promesse 
d'allégement des charges de leurs budgets, presque tous défi- 
citaires en matière de dommages de guerre, ceci d'autant plus 
qu'il semble que des émissions de titres plus substantielles 
pourront assurer pour les autres catégories de sinistrés le 
relai des crédits en espèces. 

J'en viens aux observations de la commission des finances 

ui à particulièrement apprécié l'effort fait sur la reconstruction 

es immeubles de toute nature. Elle espère qu’il en résultera 
un progrès sensible vers leur achèvement. Elle s’est demandé 
toutefois si les autorisations de programme étaient suffisantes 
à l'égard des crédits de pee accordés. 

Sur un plan plus gén ral, votre commission a pee une 
fois de plus l'absence de tout plan de financement dont l'éta- 


blissement a été maintes fois réclamé par les Assemblées. Ceci 
nous réduit, comme je l'ai dit tout à l'heure, à ne faire porter 
nos observations que sur des états comparatifs avec les exer- 
cices précédents. 


* 
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En ce qui concerne les avances remboursables aux sinistrés 
étrangers, nous voudrions savoir où en sont les négociations 
avec les pays avec lesquels vous n'avez pas encore conclu, 
monsieur le ministre, d'accords de réciprocité, 

Au sujet des territoires d'outre-mer, votre commission s'était 
étonnée de l'effort minime consenti à l'Indochine par rapport 
aux dégâts considérables subis par les Français qui se trouvent 
là-bas. 


M. Durand-Réville. Et nous lui en sommes Wiès reconnais- 
sants ! 


M. le rapporteur. et qui s'élèvent à plus de 160 milliards. 
Elle m'a chargé de vous demander s'il n'était pas possible 
de consentir en leur faveur un effort supplémentaire, En par- 
ticulier, ele a exprimé le désir que ces Français puissent 
égalsment bénéficier des émissions de titres. 

Quant aux autres observations particulières, votre rapporteur 
les présentera lors du vote des articles. 

J'en viens au dernier point de mon exposé, celui qui est 
relatif à la construction, L'an dernier, j'avais fait dans mon 
rapport, le point de Ja situation de l'habitat en France, Sur 
12.700.000 de logements recensés en 1947, j'avais signalé que 
8.800.000 à peine avaient été considérés comme sains, parmi 
lesquels un pourcentage important est plus que centenaire, 

L'aliongement de la durée de la vie humaine, l'accroisse- 
ment de la natalité, ont rendu critique une situation qui de 
toute manière eut déjà été difficile, même sans les destructions 
consécutives à la guerre, du fait de l'absence d'une politique 
de construction suivie depuis le premier conflit mondial, sans 
arler du caractères néfaste de la législation sur les loyers. 
Les besoins totaux en logement ont été chiffrés à plusieurs 
millions. Le Gouvernement, comme vos Assemblées, ont décidé 
qu'il était nécessaire de mettre au point un programme de 
construction d'environ 240.000 logements par an et cela pendant 
lusieurs décades. Les facilités accordées aux constructeurs, 
activite déployée par les organismes de construction et les 
collestivilés locales ont permis d'accomplir au cours des der- 
niers mois un pas considérable vers l'objectif fixé par le Pare 
lement, en accord avec ie Gouvernement et modifient sensibie- 
ment les données de mon dernier rapport, 

C'est ainsi que le nombre des logements mis en chantier est 
passé de 127.000 en 1952 à 180.700 celte année, soit une aug- 
mentation de 42 p. 100. Les résultats du dernier semestre sont 
encore plus remarquables puisque la moyenne hebdomädaire 
des permis délivrés a atteint 3.800 et qu'au lieu de baisser en 
fin d'année, après le deuxième trimestre, traditionnellement le 
plus favorable, le nombre des permis délivrés n'a cessé de 
progresser, La moyenne de l’année s'établit aux environs de 
3.425 contre 2.470 par semaine en 1952. 

Etendus en année pleine, les résultats du dernier semestre 
auraient sans nul doute conduit à un rythme de mise en 
chantier de plus de 200.000 logements par an. 

Enfin, en ce qui concerne les logements terminés, leur nom- 
bre atteint pour la première fois 101.000 par an en augmenta- 
tion de plus de 25 p. 100 — 81.000 en 1952 — et les nouvelles 
formules d’accession à la propriété ont rendues possible par les 
primes, les allocations de logement et les prèts de toucher de 
nouvelles catégories de Francais. 

. Nous sommes, certes, encore loin des résultats acquis par la 
construction en Allemagne occidentale, qui déclare avoir cons- 
truit ou terminé 423.000 logements en 1951 et 437.000 en 1992, 
avec, pour 1953, des perspectives en tous lieux comparables, 
mais il est hors de doute que les progrès réalisés en France 
au cours de l’année 1953 sont considérables. Si le rythme 
des résultats encourageants de ces derniers mois se mainte- 
nait, l'objectif des 240.000 logements à construire par an pourra 
vraisemblablement être atteint avant la date fixée. 

Ce n'est pas encore la fin des misères et des souffrances qui 
assaillent nos mal logés, mais quelque chose comme le com- 
mencement de la fin, le début de l'étape définitive, encore 
longue, dont pourtant nous pouvons au moins entrevoir le 
terme. 

Cela suppose sans nul doute une continuité dans l'effort, 
une volonté soutenue de l'action ministérielle, avec l'appui du 
Parlement. Nous ne doutons, monsieur le ministre, ni de votre 
courage, ni de votre compétence dont votre passé nous est un 
garant sûr. Si les circonstances vous permettent de continuer 
sans reläche et sans interruption l’œuvre entreprise, ce que 
nous vous souhaitons à l'aube de cette année nouvelle, 1954 
sera une année d'espoir sérieux pour tous les sinistrés el sans- 
logis de France. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chazette, au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Chazette, au nom de M. Malécot, rapporteur your avis 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
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querre. Monsieur le ministre, fnes chers collègues, le rapport 
de polre collègue M. Malécot à été distribué, Dans ces conditions, 
je n'aurai pas à développer devant vous très longuement les 
considéralions que la comuussion de la reconstruction doit 
vous présenter, 

Nous devons déplorer le temps waiment trop réduit qui nous 
est accordé en cette fin d'année pour discuter de problèmes 
aussi importants que ceux dont nous sommes aujourd'hui sai- 
sis: la discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de Ja reconstruction et de la cons- 
truction, c'est-à-dire atfectés à la trop lente réalisation du plus 
grand problème de notre temps, alurs qu'une telle discussion 
devrait nous permettre d'imposer au Gouvernement et à l'adngi 
nistration un large débat sur la politique indispensable en ma- 
dère logement. 

Ceci dt, sans vouloir minimiser les grands efforts personnels 
accomplis par M. le ministre et ceux de ses prédécesseurs, il 
est incontestable qu'il y a enfin, en France, beaucoup de chan- 
tiers de construction. La commission de la reconstruction du 
Conseil de la République a enregistré avec satisfaction les décla- 
ralious optimistes que M. Lemaire lui a faites et nous espérons 
que sa haute compétence et sa grande énægie nous vaudront 
lies résultats escomptes. 

Il n'en demeure pas moins très fâcheux que ne puissent être 
techniquement débattues des observalions uliles et des sugges- 
tons heureuses, Sachant que tout retard apporté à voter le bud- 
gct de la re onstruction et de la construction aurait de graves 
conséquences sur la mise en route des programmes nouveaux, 
impaliemment attendus, nous nous Lérsens à déplorer de 
devoir travailler dans des conditions d'eflicacité insuffisantes 
et à soumettre lekiévement à l'Assemblée les remarques que 
ous avons faites sur le budget qui nous est soumis. 

La tâche de votre commiss on de la reconstruction a, d’ail- 


leurs, été facilitée pur l'excellent rapport de M. le rapporteur 


de la commission des finances qui a souligné tous les points 
saillants de ce budget. 
Nous n'avons pas manqué, mes chers collègues, de recon- 


naitre et d'apmouver l'effort de compression fait dans les 
dépenses de fonctionnement du ministère de la reconstruction 
et lu iozement, de constater le très Jirge accueil que semblent 
abtenir les primes à la construction et ïes prêts du Crédit fon- 
cier, de faire la relation certaine qu'il y a entre l’heureuse 
polnique pratiquée par le ministère tendant à réduire :e prix 
moyeu des ‘osgements, les prix de la reconstruction et le nombre 


croissant des chantiers qui s’ouwent, 
Nous pourrions, certes, très judicieusement nous élever 
conte l'insuffisance des crédits prévus tamt pour la reconstruc- 


Lon que pour la construction, insuffisance encore grande mal- 
gré les améliorations apportées au cours de la discussion à 
l'Assemblée nationale, Sachant que le Gouvernement croirait 
faillir à sa mission s'il n'opposait pas impitoyab'ement l'appli- 
cation des «articles 47, C à toute velléité que nous pourrions 
avoir de demander plus où mieux, nous n’entendons pas nons 
prêter à une démagogie facile et à une inutile perte de temps 
en une discussion minutée et urgente. 

Sur les articles 1, 2, 2, 4 et 4 bis, votre commission de la 
reconstruction n'a aucune observation à présenter, Sur l’ar- 
ticle 4 ter, nous vous proposons la reprise du texte voté par 
l'Assemblée nationale et disjoint par la commission des finan- 
ces; nous nous en excusons auprès de notre collègue, M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 

Mais voici une question sur laquelle nous ne sommes pas 
d'accord. Nous rappelons très rapidement que, l'an dernier déjà, 
le Conseil de la République avait adopté ce texte et nous pen- 
sons que c'est par suite d'un oubli commis par l’Assemblée 
nationile qu'il ne figura pas dans le texte définitivement 
aporouvé. Nous en discuterons tout à l'heure. 

Nous admetlons sans observation les articles 5 et 6. Pour 
l'article 6 bis, son texte a été introduit par la commission 
des finauces du Conseil de la République à la demande de 
la fédération des industriels et commerçants sinistrés. Son 
adoption permettrait aux entreprises industrieïles et commer- 
ciales sinistrées de guerre de bénéficier, ur la reconstruc- 
tion de leurs bâtiments et de leurs outillages, de mesures 
analogues à celles instituées par l'article 4% de la loi du 
20 octobre 1946 en faveur des seuls propriétaires d'immeubles 
à usage d'habitation, Votre commission de la reconstruction 
donne un avis favorable à l'adoption de l’artirle 6 bis. 

Pour l'article 7, nous proposons l'adoption du texte tel qu’il 
a été modifié par la commission des finances du Conseil de 
la République, Elle n’a pas d'observation à faire sur les arti- 
cles Set 9 

A l'article 10, nous proposons deux modifications: la pre- 
mère tend à la suppression de son deuxième alinéa, remplacé 
par les d'spositions ci-après: 

« Les s'nistrés mobiliers recoivent en espèces l'intégralité de 
$ indemnisation à partir du moment où ils atteignent l’âge 
de 70 ans, » 


D 

Nous estimons 70 ans comme plas normal. C'est une question 
que nous discuterons tout à l'heure, 

Ja seconde modification consiste à ajouter au texte de 
l’article 10 un troisième alinéa ainsi concu: 

« L'alinéa 3 de l’article 11 du décret n° 33-717 du 9 août 1%, 
modifié par e décret n° 23-055 du 20 septembre 1953, est moti- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Ces litres portent imtérèt au taux annuel de 2 p. 400 à dater 
de leur éinission. » ” 

Sur l'article 11, la commission o’a pas d’olservation à pré. 
senter. L'artic:e 42 prévoit un crédit global de 89.999.999 0m 
francs, A la majorité, votre commission de la reconstruction 
s'est rangée À l'avis de la commission des finances et elle a 
age deux abattements indicatifs sur lesquels des explications 

s complètes seront données. 

Nous sommes, par contre, unanimes à déplorer l'insuffisance 
de ce crédit, Nous rappelons l'immensité des besoins et l'im- 

rtance des différentes missions assignées aux habitations À 
over modéré: contractions de logements Jocatifs ordinaires, 
progranumes pour la décentralisation industrielle, cité de relo- 
ee des occupants de taudis, programmes Spéciaux pour 

logement des fenctienmaires, opérations d'accession à la 
peute propriété, etc. On me peut que souligner combien le 
crédit est Join du financement d’un programme de 80/6000 loge- 
ments par an que le Gouvernement s'était engagé à présenter 
(oi du 7 février 1933, article 12) et que la commission de la 
construction au commissariat du plan a retenu dans son rap- 
port général. 

Nous avons bien @oté que, lors de la discussion du présent 
budget à l'Assemblée nationale, M. le ministre des finances 
s'est déclaré très favorable à tout ce que l’on peut faire en 
matière d'habitations à lover modére, qu'il y a fait étot des 
crédits supplémentaires des caisses d'épargne, qu'il a même 

récisé que si, à l'expérience, les crédits des habitations à 
overs modérés se révélaient justes, il pourrait les augmenter 
en cours d'exercice et que le chapitre des habitations à lovers 
modérés comporte d'ailleurs des facilités de virement. Nous 
avons noté tout cela, mais nous aimerions l’entendre redire 
en celte assemblée, à défaut de pouvoir obtenir un relèvement 
de crédit, 

L'artice 142 bis n'appelle aucun commentaire, mais nous 
voudrions ajouter un article 12 bis (nouveau) parce que votre 
commission de la reconstruction désirerait voir dans le texte 
remplacer le mot « refonte » par le mot « codification » Nous 
voudrions qu'on puisse lire: « déposer un projet de joi 
portant codification et, en tant que de besoin. ». À est inutile 
de donner beaucoup d'explications sur cette proposition: la 
législation est complète et elle n'a pas à être refondue; elle 
a seulement besoin d’être codifite. 

Nous acceptons tels quels ies articles 12 ter, 12 quater et 12. 

Je dois signaler que la commission de la reconstruction vou- 
drait voir insérer un article 43 bis nouveau ainsi conçu : 

« L'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 4950 est com- 
plété comme suit: - 

« Les colæctivilés locales et les établissements publics béné- 
ficient des primes anmuelles au titre de l’aide à la construction 
pour tout logement à, usage d'habitation construit ou aménagé 
par leurs soins et pour lequel] il ne leur est versé aucune sub- 
vention d'Etat, » 

Ce n'est pas devant nos collègues, les sénateurs maires en 
particulier, que j'aurai besoin d'insister sur l’im nce de 
cet amendement, qui n'est d’ailleurs qu'inte tatif de la 
volonté du législateur déjà exprimée lors de la discussion des 
lois du 21 juillet 493%0 et n°? 54-46 du 3 février 1953, 

Les articles 14 à 24 n'appellent aucune observation. Mais 14 
commission de la reconstruction demande la suppression de 
l'article 25. Nous pensons que les crédits affectés chaque 
année à l'indemnisation des dommages mobiliers sont très 
insuffisants. 

Sur les articles 26 À 28, nous n'avons rien de spécial à dire. 
Voici mes chers collègues, très rapidement formulées — je 
pense, monsieur Je président, être resté dans la limite des 
quelques minutes qui m'étaient imparties — ... 


à. le président. Vous avez fait preuve de beaucoup de dis- 
cipline. 


M. le rapporteur pour avis. …. les observations que la com- 
mission de la reconstruction croit devoir présenter après 
l'exposé très complet de notre collègue M. Bousch, rapporteur 
de la commission des finances. 

Votre commission de la reconstruction s’associe d’ailleurs 
à sa conclusion. Des progrès certains sont réalisés. 1 faut 
en espérer de plus profitables encore et pour æla insister 
auprès du Gouvernement — je vise certains ministres qui ont 





quelques mots à dire dans la discussion à côté des déclarations 
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du ministre intéressé — pour que toutes les possibilités soient 
accordées en vue de sauvegarder le foyer familial. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. Bernard Choohoy, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, M. Bousch, au nom de la commission des 
finances, VOUS à exposé excellemment l'économie des projets de 
joi relatifs aux dépenses de fonctionneemnt et des dépenses 
en capital du ministère de la reconstruction et du logement 
pour 1954. M. Chazette, remplaçant M. Malécot, a ensuite fixé 
en termes brefs mais combien denses la position de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. x 

Je voudrais pour ma part, aussi rapidement que possible, 
ajouter quelques observations à celles qu'ils vous ont présen: 
tées. En décembre 1951, lors de la discussion du budget de 
fonctionnement du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, votre commission de la reconstruction avait donné son 
accord à la titylarisation de 1.080 agents, se répartissant ainsi: 
8 agents temporaires administratifs attachés à l'administration 
centrale, 622 agents temporaires techniques et 370 agen!'s tem- 
poraires administratifs. 540 ‘itularisations nouvelles ont été 
prévues au titre de la loi du 3 février 1953. Monsieur le 
uinistre, au sujet de la titularisation de votre personnel, je 
me permettrai de vous indiquer que, si la loi du 31 décembre 
1951 a prévu la titularisation de 450 agents administratifs et 
626 agents techniciens, un règlement d'administration publique 
concernant la titularisation des administratifs a bien été publié 
au Journal officiel le 2 décembre 1953; mais, malheureuse- 
ment, celui concernant les techniciens, qui a été soumis à 
Ja signature du ministre des finances, n’est pas encore paru. 
Nous vous demandons de faire tout ce que vous pourrez pour 
qu'il soit publié rapidement. 

Par ailleurs, la loi du 3 février 1953 a prévu la titularisation 
de 540 agents administratifs et techniciens. Des projets de 
règlement d'administration publique ont été adressés pour 
avis au ministère du budget et à la direction de la fonction 
mr, à Nous insistons également pour qu'ils soient publiés 
dans les meilleurs délais. 

1 n'est pas inutile de rappeler que ces titularisations ne 
visent pas à créer des emplois nouveaux, il faut le répéter 
souvent, mais à assurer la sécurité de l'emploi qu’ils sont en 
droit de réclamer à des agents méritants et ayant fait leurs 
preuves. Ces agents ont les mêmes obligations et les mêmes 
responsabilités que leurs collègues des autres ministères; il 
est normal et équitable que rous leur accordions le bénéfice 
du statut de la fonction publique, 

En souscrivant à ces titularisations, nous avons voulu aussi 
marquer notre souci de ne pas compromettre, mais au con- 
traire de stimuler l'œuvre de la reconstruction et de la cons- 
truction. 

Toutefois, je voudrais rappeler que chaque année, depuis 
1951, avec la commission des finances de notre Assemblée, 
nous avons réclamé qu’un texte organique définisse au plus 
tôt les tâches du futur ministère de la construction et de l’amé- 
nagement du territoire. 

Monsieur le ministre, disons franchement que ces transfor- 
mations d'agents temporaires en fonclionnaires titulaires 
posent le problème de la permanence de votre ministère qui 
deviendra le ministère du logement lorsque la reconstruction 
= achevée et, dès lors, il est nécessaire d’en fixer les attri- 

utions. ‘ 

En outre, le rythme accéléré qui nous est imposé dans la 
discussion des pe ne nous permet pas un examen ample 
et sérieux ds problèmes de la reconstruction et de la cons- 
truction. C’est pourquoi, dès le début de l'année 1954, votre 
commission de la reconstruction provoquera un large débat 
sur la réparation des dommages de guerre et le logement afin 
de rechercher avec le Gouvernement les meilleurs moyens de 
hâter l'échéance de la reconstruction et de donner une plus 
grande impulsion à la construction. 

Je voudrais rapidement dénoncer une légende que l'on tente 
d'accréditer dans la plupart des milieux parlementaires, selon 
laquelle le budget de la reconstruction, en ce qui concerne le 
fonctionnement des services civils, pourrait être fortement 
diminué, légende d'après laquelle vos effectifs, tant à l’admi- 
nistration centrale que dans vos délégations, sont particuliè- 
rement pléthoriques. 

. J'ai eu la curiosité de me renseigner sur un département que 
je connais bien, puisque j'ai l’honneur de le représenter, celui 
du Pas-de-Calais. J'apporte ici à nos collègues — et je crois 
que ceci est utile — une information qui mérite d'être retenue. 
Le montant total des dommages indemnisés au titre de Ja 

erre 1939-1945 

rancs environ. Le 


pour le Pas-de-Calais, est de 300 milliards de 
nombre des dossiers à examiner est à veu 


{ 





rès de 350.000 se répartissant sur Ok) communes sinistrées, 
‘n valeur actuelle, les dommages de la guerre 1914-1918 
peuvent être évalués à #0 milliards de francs pour le même 
département. Les effectifs affectés aux services des régions 
libérées étaient de 1.800 agents environ, Les effectifs actuels 
de la délégation du Pas-de-Calais s'élèvent à 572 agen's, soit 
trois fois moins qu’en 1920, alors que les dommages de la 
guerre de 1939-1945 représentent les trois cinquièmes de ceux 
de la première guerre mondiale. 

Si j'ai voulu produire ces chiffres à la tribune du Conseil 
de la République, c'est pour qu'on en fin sse avec cette légende 
que le ministère de la reconstruction et du logement entretient 
un personnel trop nombreux, et ceci m'est l'occasion, du haut 
de ceïte tribune, de rendre au personnel de votre ministère, 
monsieur le ministre, l'hommage qu'ii mérite, qu'il s'agisse du 
directeur placé au poste de responsabilité le plus élevé ou de 
l'agent Je plus modeste. L'un et l'autre apportent au service 
d'une grande cause qui nous anime avec la même passion, 
vous comme moi et tous ceux qui m'écoutent, un dévouement 
et un désintéressement que je me plais à souligner. (Applaudise 
sements.) 


M. Denvers. Voulez-vous me permettre de vous in'errompre, 
mon cher collègue ? 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
en prie. 


M. le président. La parole est à M. Denvers, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Denvers. Sur ce point, après avoir rendu l'hommage que 
mérite ce personnei, il convient de souligner que, s'il n'y à pas 
pléthore de personnel dans les services du ministère de la 
reconstruction et du logement, il y a sans doute une mauvaise 
répartition entre les différentes délégations. 

A la suite d'une question écrite posée par notre collègne 
Mme Cardot, a paru au Journal officiel la répartition du pere 
sonnel entre les différentes délégations dans tout le pays. 

Je canstate ainsi — et M. le président Bernard Chochoy vous 
l'a dit tout à l'heure — alors que dans le Pas-de-Calais il y a 
un personnel de 572 agents pour 315.000 dossiers, que dans le 
département du Nord il y en a GI1 pour 420.000 dossiers. Par 
contre, pour le département de la Manche, pour 213.000 dossiers, 
compte 464 agents. D'autres exemples de cette pres 
pourraient vous être donnés. Je pourrais vous citer bien d’au- 
tres chiffres pour illustrer les différences qui existent entre les 
délégations, et si j'ai cité les cas du Nord et du Pas-de-Calais, 
c'est parce que nous avons tout lieu de nous plaindre, dans ces 
départements, du manque de personnel pour examiner les dos- 
siers, dont les sinistrés attendent impatiemment la liquidation, 


M. le président de la commission de la reconstruction. Après 
avoir entendu les observations très judicieuses qui viennent 
d'être présentées par notre ami M. Denvers, j'examinerai devant 
vous quelle est, à notre sens, le meilleur moyen d'apporter le 
maximum d'efficacité dans le rendement de ce personnel auquel 
uous venons de rendre hommage. 

Il est indiscutable que, dans la plupart des délégations, îl 
manque des techniciens et surtout des métreurs-vérificateurs. 
Ce nest pas tout, bien sûr, d'effectuer des travaux. Il faut 
qu’une fois ces tracaux exécutés, ils soient vérifiés, que :es dos- 
siers puissent être ins‘ruits et financés, 

Or, monsieur le ministre, je vous l'ai indiqué tout à l'heure 
en aparté, ce qui est regrettable, c’est que des travaux qui 
ont été exécutés au titre des réparations en 1948-1949, quelque- 
fois, ne sont pas encore réglés en 1953; et, lorsque nous nous 
adressons à vos délégués départementaux ou aux chefs des cir- 
conscriptions, nous obtenons toujours Ja même réponse: nous 
ne demandons qu’à vous donner satisfaction, comme aux sinis- 
trés; malheureusement, nos vérificateurs, nos métreurs doivent 
être utilisés aux tâches les plus indispensabies, c'est-à-dire À 
la vérification des travaux neufs, des travaux de reconstruc- 
tion, et nous ne pouvons pas les distraire, comme nous le 
souhaiterions, pour la vérification des travaux de réparation. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de veiller à ce 
problème, car il est véritablement décevant pour des sinistrés 
qui ont fait l'avance de crédits depuis trois où quatre ans, d'en 
être encore aujourd’hui à attendre le règlement. Nous sommes 
persuadés que ce qui manque surtout à vos dé'égations, ce 
sont des évaluations. On a parlé, depuis des années et des 
années, à la tribune de l'Assemblée nationale comme À celle-ci, 
de la nécessité de fixer au plus tôt le montant des créances de 
chaque sinistré. Des rendez-vous différents ont été pris et, si 
je me souviens bien, l'année dernière éncore, i! avait été rap- 
pelé qu'au terme de l’année 1953 — j'en appelie au souvenir 
de mon ami M. Bousch — on ne devait plus parler du problème 
de l'évaluation des créances des sinistrés. Nous nous aperce- 
vons, hélas! — en particulier dans un département comme le 
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mien — que cette tâche n'est pas complètement remplie et qu’il 
est demandé au personnel de fournir un très gros eflort. C’est 
peut-être seulement au terme de l’année 1954 que ces évalua- 
lions indispensables seront définitivement réalisées. 

Ma réflexion à cet endroit précis, monsieur le ministre, 
rejoint ce que disait tout à l'heure M. Denvers, H y a peut-être 
ui mauvais équiifbre, une mauvaise répartition de votre per- 


gonne!, surtout du personnel qualifié. Ce personnel est peut-être 


mème insuflisant dans nos grandes délégations. 

Vous avez fait, avec raison, une publicité à laquelle nous 
nous <ommes associés de tout cœur pour le financement de la 
reconstruction au moyen de titres. Mais ce financement ne peut 
connaitre de succès que dans la mesure où les demandes sont 
examinées avee célérité, Pes persounes qui, en janvier 1953, 
font une dernande de financement au moyen de titres pour une 
reconstruction portant sur 5 ou 10 millions et qui, en novembre 


de la mème année, n'ont pas encore satisfaction, déclarent: 
« Nous allons attendre quelques mois de plus que la commis- 
sion locale de reconstruction examine notre dossier, en vue de 
notre admission au programme prioritaire. » ‘fous vos louables 
efforts sur le plan de l'administration centrale, monsieur le 
ministre, pour faire admettre les titres, sont rendus vains, car 
vous n'avez pas, à l'échelon départemental, les évaluateurs 
nécessares pour fixer Je moutant des créances, Il vous est 
impossible d'accorder le financement au moyen de titres d’un 
dossier, si vous n'avez pas fixé la créance du sinistré! Nous 
répélons ces choses ici, hélas! depuis plusieurs années! Nous 
voudrions qu'entin, monsieur le ministre, on en tienne compte 
et qu'on s'emploie à donner le maximum d'efficacité à ce per- 
sonne! dévoué dont l’action est fonction du nombre d’évalua- 
teurs dont dispose chacune des délégations. 

Voilà les remarques très brèves que je voulais apporter sur 
le budget de fonctionnement. Je rejoindrai très vite une obser- 
valion faite par le rapporteur de la commission des finances, 
M. Bousch. Je vous ai d'ailleurs déjà présenté cette observation 
au sein de la commission de la reconstruction, lorsque vous 
êtes: venu nous voir. 

Je suis un peu inquiet au sujet du crédit qui est prévu pour 
le fonctionnement des associations syndicales de reconstruction 
et de remembrement, Le crédit dont vous disposez me paraît 
vérilablement mince et je vous rappelle — vous le savez comme 
noi — que vous ne pourrez faire de reconstruction, en parti- 
culer dans les grandes villes sinistrées, que lorsque vos opéra- 
tons de remembrement seront terminées. 

J'aimerais que vous donniez tout à l'heure, dans votre 
réponse au rapporteur de Ja commission des finances, comme 
au président de la commission de la reconstruction, l'assurance 
qu'au mois de juillet vous ne viendrez pas nous dire « je suis 
tenu de eupprimer la moitié de mon personnel dans les associa- 
lions syndicales de remembrement, car je n'ait plus de crédit 
suffisant pour les payer ». Si vous étiez obligé d'en venir à 
celte extrémité, laissez-moi vous dire au passage, monsieur le 
luinistre, que vous auriez rendu un très mauvais éervice, d’une 
part, à votre administration, d'autre part et surtout, à la recons- 
truclion en général. 

J'en arrive maintenant à la deuxième partie de mon propos 
qui a Urait à la reconstruction. L'année 1952, il n'est pas superflu 
de le rappeler, a été finalement une année peréne pour Ja 
reconstruction et la construction. En 1953, le budget de la 
reconstruetion s'est encore affirmé comme un budget de crise 
par rapport au budget de 1951. Rappelons que celui-ci était en 
d'minution de S6 milliards de crédits de programme, dont 
63 milliards rien que pour les immeubles. Je peux vous donner, 
mes chers collègues, la courbe de la consommation des produits 
de terre cuite; cette courbe, qui est véritablement descendante 
depuis juin 1952, pour reprendre une direction ascendante jus- 
qu'en juin 1953, situe bien la crise que nous avons connue sur 
le plan de la reconstruction et de la coustruction. 

Voici des chiffres qui sont particulièrement éloquents et qui 
me dispenseront de longs coinmentaires. En juin 1952, la con- 
sommation de produits de terre cuite (briques et tuiles) était 
de 1.150.000 tonnes; en octobre 1952, 1.120.000 tonues; c’est-à- 
dire déjà 30.000 tonnes de moins. En décembre 1952, nous 
sommes tombés au chiffre de 1 million de tonnes, par rapport 
à 1.150.000 tonnes en juin 1952; et en mars 1953, nous étions 
tombés à 900.000 tonnes. 

J'ajoute, tout de suite, dans un souci d’honnêteté et d'objec- 
Uvilé que nous avons atteint 1.230.000 tonnes en juin 1953, et 
je souhaite, monsieur le ministre, que l'impulsion que vous 
entendez donner autant à la reconstructoin qu'à la construction 
nous permette d'enregistrer des chiffres aussi satisfaisants, et 
plus satisfaisante encore, que ceux que je viens d'apporter dans 
Ina démonstration. Dans la mesure, tout naturellement, où le 
bâtiment va, tout va, et, en particulier, l’activité des industries 
du bâtiment. 

Mais, je veux malgré tout me garder d'un optimisme excessif 
en ce qui concerne la reconetruction. J'ai toujours été beureux 





d'entendre dire par M. Ciaudius-Petit, quand il élait miniswe, 
que la reconstruction a comme échéance 1960. Je suis encore 
très heureux d'enregistrer que son successeur, M. Lemaire, it 
conservé le mème optimisme et qu’il fixe également l'échéance 
de la reconstruction à 1960. Mais, pour nous, il n'y à que jes 
faits qui comptent. Or, je parie à nouveau, tout naturellement, 
de mon propre département et ce que je vais dire pour le Pas- 
de-Calais vaut pour les départements de la Moselle, du Nord, du 
Calvados, de la Manche, de la Loire-Inférieure ou n'importe 
quei département gravement sinistré, Ton 

Au 31 décembre 1%:2, sur 25.200 immeubles d'habitation tota- 
lement détruits, 5.064 étaient reconstruits, 3.404 en cours de 
reconstruction. On peut considérer, dans la position la plus opti- 
miste, qu'au {+ octobre 1953, près de dix ans après la guerre, 
9.000 immeubles environ étaient terminés. A celte date, par 
conséquent, 16.000 logements sur 25.000 détruits restaient à 
reconstruire, Le pourcentage d'avancement de la reconstruction 
immobilière était donc à peu près de 40 p. 100. . 

Bien entendu, monsieur le ministre, il est quelquefois utile 
de rappeler ces chiffres, ne serait-ce que pour exhorter les inté- 
ressés à la patience, nf voudrais, bien sûr, que voire action 
infirmät ce que je viens de dire sur un ton qui est moins opti- 
miste que le vôtre. J'espère que le rythme qui sera donné à 
la reconstruction, dans les exercices qui viendront, en parti- 
culier dans nos départements gravement sinistrés, nous per- 
mettra de constater que nous nous étions trompés lorsque nous 
apporlions une espèce de doule dans les propos que nous 
tenions quant à la date à laquelle devait se terminer la recons- 
truction. Etait-ce bien 1960 ? 


M. le président. Monsieur le président de la commission, jé 
vous prie de bien vouloir conclure. 


M. le président de la de la reconstruction. Mon- 
sieur le président, le problème est suffisamment important pour 
qu’on permette au président de la commission de la reconsiruc- 
lion d'une des assemblées du Parlement, alors que tout le 
monde sait que le problème numéro un est celui du logement, 
de coneacrer cinq minutes de plus à son exposé. 


M. Durieux. Pour mettre à l'aise M. le président de la com- 
mission de la reconstruction, je renoncerai volontiers, à son 
profit, au temps de parole qui m'est imparti dans la discussion 
générale. 


M. le président de la commission de La reconstruction. Ja 
remercie M. Durieux de son geste et je puis vous assurer, Mmon- 
sieur le président, qu'il ne m'incitera pas à prolonger mon 
propos. 


M. le président. Je vous en remercie. 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
M. Bousch a rapidement indiqué tout à l'heure ce qu'étaient 
nos dotations budgétaires pour l’année 1954. Je veux y revenir. 
En ce qui concerne la reconstruction, nous aurons, en autori- 
sations de programme, 232.700 millions auxquels s’ajouteront 
25 milliards pour la mobilisation des titres. En ce qui concerne 
le mobilier, nous disposerons en 1954 de 16 milliards d'espèces 
contre 9.250 millions en 1953. e 

A propos du règ'ement des indemnités mobières, monsieur 
le ministre, j'indique que des centaines de milliers de sinistrés 
mobiliers atiendent depuis très Jongtemps le règlement des 
indemnités qui leur sont dues. | 

J'ai dit, il y a quelque temps, au cours d'une conversation 
téléphonique à votre directeur des dommages de guerre, qu'un 
de vos délégués m'avait écrit, il y a deux mois — je me per- 
meltrai de commettre une indiscrétion, mon cher M. Jozeau- 
Marigné, car il s’agit du délégué de la Manche — qu'avec les 
crédits mobiliers dont il avait disposé pour l’année 1953, il 
n'avait pu régler que les sinistrés âgés de plus de soixante- 
quiuze ans. 


M. Denvers. C'est vrai aussi pour le Nord. 
M. Jean Boivin-Champeaux. Pour le Calvados également. 


M. Durand-Réville. Ce n’est même pas vrai pour la Seine-Inf& 
rieure où n'ont été payés que les sinistrés âgés de plus de 
suixante-dix-sept ans! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
remercie de ces approbations que vous m'apportez. 

Ces crédits sont passés de 9.250 millions à 16 milliards. Les 
arguments que vous me donnez les uns et les autres, s’ajoutant 
aux miens, nous avons fait la preuve que l'effort accompli pe 
le règlement des dommages mobiliers est encore très insuffisanf 
par rapport aux besoins qui sont à couvrir. 

En ce qui concerne la construction, les crédits d'engagement 
seront, en 1954. de 90 milliards et les erédits de payement de 
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5 milliards. Je reviens d'un mot sur la remarque qui a été 
faite, tout à l'heure, par M. le rapporteur de la commission des 
finances. Nous avons quelque inquiétude à la commission de la 
reconstruction. Nous aimerions savoir si les 75 milliards de 
crédits de payement dont vous disposerez pour 1934, monsieur 
le ministre, vous suffñront pour couvrir les besoins. 

Vous allez me répondre que, par rapport à 1953, vous avez 
fait un eflort qu'il faut reconnaitre. Je l'avoue franchement : 
les chiffres parlent d'eux-mêmes. 

En 1933, nous avions, en crédits d'engagement, 75 milliards, 
ramenés d'ailleurs, en fait, à 61 milliards, car pour revalori<er 
Jes opérations antérieures il avait fallu 14 milliards. Pour les 
crédits de payement, nous n'avions que 28 milliards. 

Il est un fait que, en 1954, il y à amélioration, mais — j'en 
ferai tout à l'heure la démonstration — c'est encore bien peu 
par rapport au ryllhme de la construction que nous devrions 
connaître, 

En ce qui concerne la réparation des dommages de guerre 
causés aux immeubles de toute nature, on trouve dans le pro- 
jet de budget de 1954 que nous examinons actuellement, en 
engagements, 156.03S millions de franes et, en crédits de paye- 
ment, 140.700 millions de francs. Je reconnais que, là encore, 
l'amélioration des crédits par rapport à l'année 1953, est subs- 
tantielle. 

Je voudrais maintenant, dans la dernière gartie de mon 
exposé, vous présenter un certain nombre de remarques rela- 
tives à la construction et, en particulier, la construction d’habi- 
dations à loyer modéré (H. L. M.), 

Le congrès des H. L. M. de Mulhouse à dénoncé, une fois 
de plus, le caractère catastrophique de l'insuffisance des cons- 
tructions de lagements et plus spécialement des habitations 
destinées aux familles de comdition modeste, 

Les représentants de l’ensemble des organismes d'H. L. M. 
ont rappelé les déclarations officielles mettant le problème du 
logement au premier rang des préoccupations du Gouverne- 
ment et du Parlement. 

Bien que de rmmultiples améliorations soient indispensables 
au fonctionnement de nos H. L. M., il a souligné qu'elles res- 
terout inopérantes aussi longlemps que les crédits accordés ne 
seront pas à la mesure des besoins en logements des travail- 
leurs ct de leurs familles. 

Ce que les jeunes ménages et les mal logés attendent avec 
nous, c'est qu'on doune à nos organismes H. L. M. les moyens 
propres à assurer la réalisation de leurs programmes et qu'on 
en finisse avec les promesses. 

Monsieur le ministre, je vous le dis sans aucune espèce de 
méchanceté, croyez-le bien, mais avec beaucoup de fermeté ; 
il y a des promesses qui lassent et qui, si elles ne sont pas 
ieiues, apparaissent, à la fin, comme une duperie, surtout lors- 
qu'il s'agit de gens qui souffrent. 

En 1951, environ 19.000 logements H. L. M. ont été mis en 
chantier, contre 12.000 seulement, en 1932 et, en 1953, les cré- 
dits mis à la disposition de nos organismes ont permis de cous- 
truire à peine 13.000 logements. 

En regard de ces résultats, combien insuffisants et qui doi- 
vent être considérés comme un crime contre la nation fran- 
çaise — je reprends ici une expression contenue dans la réso- 
lution du congrès de Mulhouse — quels sont nos besoins ? 

A l'office publie H. L. M. de la Seine, les candidats à un loge- 
meut étaient au nombre de 93.000 au 1% octobre 1953. La moitié 
de ces candidatures émanent de prioritaires, et la cadence 
d'augmentation est supérieure à 1.200 par mois. Or, l'office de 
la Seine n'a pu, en 1953, ni ouvrir un seul chantier, ni même 
acquérir un seul vaste terrain, et il a soumis au ministère de 
Ja reconstruction et du logement une proposition comportant 
la construction de 12.000 logements en trois ans. 

Cet office répartira, en 1954, 1.987 logements actuellement en 
cours de construction. 

Quant à l'office H. L. M. de la rue du Cardinal-Lemoine, À 
Paris, il avait, le 30 septembre 1953, 55.700 demandes en ins- 
tance au titre de l'ordonnance du 11 octobre 1945. Cet office 
tépartlira, en 1954, 230 logements seulement. 

Cette situation dramatique n'est pas particulière À Paris et 
département de la Seine; elle s'étend à l’ensemble du terri- 
toire. 

Nous disposerons, en 1954, de 41.430 millions de francs pour 
la construction d'immeubles locatifs. 10 p. 100 de ce crédit 
seront consacrés au financement des opérations prévues par 
l'article 13 de la loj du 24 mai 1951 en faveur des agents des 
services publics. 

Ces crédits, mes chers collègues, sont nettement insuffisants 
pour pouvoir entreprendre un effort sérieux. Il faudrait au 
moins, rien que pour les organismes à Joyer modéré construi- 
sant en vue de la location simple, 35 milliards pour les offices 
publics de l’agglomération parisienne et 55 à 60 milliards pour 
ceux qui fonctionnent en province, 

D'autre part, monsieur le ministre, il est indispensable d'assu- 
Ie: upg çondauilé daus Le Snancemens de la constrition au 
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litre du service public. Vous éviterez une politique en « dents 
de scie » et vous pèserez efficacement sur les prix du bâtiment 
dans la mesure où vos réalisations s'appuieront sur un pias 
rationnel, 

Déjà, en 1952, M. Minjoz, à l'Assemblée nationale, avait fait 
acceplee un amendement au texte relatif au développement 
des dépenses de réparation de domunages de guerre et de cons- 
truction, et invitant le Gouvernement à déposer un projet de 
loi organisant le financement d'un programme quinquennal 
d'habitations à loyer modéré, 

La loi d'investissement du 7 février 1939 avait fait obligation 
au Gouvernement de déposer, sur le bureau du Parlement, 
avant le 15 juin 1953, un plan de financement de S0.000 loge- 
ments à construire chaque année et durant quatre ans par les 
organismes d'habitalions à loyer modéré. 

Le congrès de Mulhouse a réclamé avec insistance la mise 
au point de ce programme quadriennal. L'année 1953 à vécu 
et le Parlement a altendu vainement le Gouvernement au 
rendez-vous qu'il lui avait donné. 

Monsieur le ministre, lors de votre conférence de presse du 
2 octobre 1953 — on lit, vous le voyez, ce que vous dites — 
vous nous avez fait part de votre désir d'imprimer à la cons- 
truction d'habitations à loyer modéré un rythme plus rapide. 
Nous vous demandons de prendre au plus tôt l'initiative du 
dépôt du projet de loi relatif au plan quadriennal et de recher- 
cher les moyens d'apporter un concours financier complémen- 
taire aux organismes d'H. L. M. en dehors des avances de L'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations. 

Le congrès de Mulhouse, de juin 1953, à aussi condamné la 
vieille formule de l'adjudication avec attribution obligatoire au 
moins disant, formule à laqueile il serait préférable de substi- 
tuer celle de la passation des marchés après concours, 

Il a souhaité que soient portés à 90 p. 100 contre S5 p. 100 
actuellement, les prêts consentis par l'Elat, et l'extension de 
ces prèls à 100 p. 100 en ce qui concerne les constructions pour 
les sinistrés sociaux. 

Il à demandé que soit réduit le taux d'intérêt des prêts. 
Actuellement l'élalement sur 65 ans de l'amortissement des 
constructions des habitations à loyers modérés entraîne les 
organismes d'H. L. M. à réclamer des taux de loyers difficile- 
ment supportables par les foyers des travailleurs, surtout lors- 
que l'âge des enfants provoque la suppression de l'allocation 
logement, rl 

N'oublions pas que les organismes d'habitations à Joyers 
modérés ont été créés pour donner à l'Etat le moyen d'appor- 
ter des solutions aux aspects sociaux de l'habitat et faciliter 
le logement des personnes peu fortunées, vivant principale- 
ment de leur salaire. 

I faut permettre à nos habitations à loyer modéré de remplir 
leur rôle social. C’est pourquoi nous demandons que les prêts 
consentis par l'Elat au taux de 2 p. 100, soient remboursables 
en 100 ans au lieu de 65, ou en 50 ans, avec un taux d'intérêt 
de 1 p. 100. ef 

Enfin, monsieur le ministre, laissez-moi vous indiquer que 
si nous souhaitons la simplification des textes réglementant 
la construction d'habitations à lover modéré et leur coditicas 
tion, nous n'entendons point que nos offices soient-æétatisés. 

Les dispositions de certains de vos décrets-lois et en particu- 
lier celles qui ont trait à la modification de la composition des 
commissions de concours et d'adjudication des offices d'habi- 
tations à loyers inodérés visent tout simplement à déposséder 
ceux-ci du pouvoir de décision au bénétice des délégués du 
ministère de la reconstruction et du logement, (Marques d'ap- 
probation à l'extrême gauche.) 

Cela nous ne pouvons l'admettre. Nous ne voulons pas voir 
les administrateurs, les directeurs, les présidents d'offices d'ha- 
bitations à loyer modéré supporter toutes les responsabilités 
dans l'administration et dans la gestion et les délégués du minis- 
tère de la reconstruction et du logement prendre les décisions 
à leur place. Cela, bien entendu, est incompatible avec les 
règles les plus élémentaires d'une gestion équilable. Nous som- 
mes bien convaincus qu'à l'épreuve, vous vous rendrez compile 
qu'il est nécessaire d'abroger rapidement des disposiliuns 
comme celles-là. (Très bien! à l'extrême gauche.) 

Les offices d'habitations à loyer modéré qui ont une tradition 
et qui ont fait leurs preuves depuis trente ans sont traités de 
facon mineure, alors que vous devriez leur accorder une plus 
large autonomie et desserrer les contraintes qui peuvent Îles 
étuufler, 

Voilà, mes chers collègues, monsieur le ministre, les réflexions 
et les remarques que À désirais présenter, 

Yous pouvez Cire assurés, les uns et les autres, que mes pro- 
os à cette tribune n’ont eu pour but que d'assurer un meilleur 
onclionnement de nos services que nous voulons aussi eflica- 

ces que possible, que de vous permettre de poursuivre dans 
les meilleures conditions la reconstruction de nos centaines de 
milliers d'immeubles détruits, et de vous aider aussi à dévelop- 
per La constructioy de ces quilljons de logements qui nous 
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manquent et qu'attendent impatiemment tant de jeunes ména- 
ges et de mal logés. (Vifs applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Plazanet, 


M. Hoeffel. Mes chers collègues, notre collègue M. Plazanet 
ayant eu un empêchement de dernière heure, m'a prié de vous 
présenter ses observations sur le budget de la reconstruction. 

On a souvent évoqué à cette tribune le problème crucial du 
logement. Des voix certes plus autorisées que la mienne ont 
évoqué devant vous le déchirement des mamans qui, ne possé- 
dant pas un foyer décent, voient avec terreur grandir leurs 
enfants qu'elles sont obiigées d'entasser dans des pièces insa- 
lubres ou sordides, Le mot peut paraitre vulgaire mais c’est 
celui qui répond le mieux dans notre langue à cet état de choses, 
Pareille promiscuité ne peut que laisser entrevoir une source 
de déchéance: pour notre pays. Aussi, lorsqu'il s'agit de iber- 
ceaux, il est un devoir national, celui de protéger ces derniers. 
Devoir national certes, qui impose de par son caractère, la 
solidarité totale de Ja nation. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire que nous 
guivons avec bienveillance, mais aussi avec beaucoup d'’atten- 
Uion, la lourde tâche que vous assumez avec les moyens mis à 
votre disposition. 

Ces moyens, grâce à une circulaire, vont se trouver accrus, 
par l'imposition de tous les employeurs occupant plus de dix 
salariés, d'une cotisation forfaitaire de 1 p. 100 pour la recons- 
Uuction, 

Estil plus difficile de percevoir ce pourcentage chez les 
employeurs occupant moins de dix salariés ? Je ne le crois 
pas. Ainsi, la nation entière participant à cette œuvre, nous 
serions en droit de dire: la solidarité n'est pas un vain mot. 

Aussi Voudrais-je vous inciter, monsieur le ministre, en mon 
nom personnel, mais aussi au nom de nombreux collègues qui 
pensent comme moi, à étendre la mesure prise à tous Le 
crmployeurs, quel que soit le nombre des salariés qu'ils occu- 
[HN TLR 

Celle possibilité financière ne figure ni dans les crédits de 
financement, ni dans les crédits d'investissement. Je deman- 
derai neanmoins Ja prise en considération de l'extension du 
décret et de la circulaire d'application. 

Sans reprendre à mon compte les paroles prononcées au 
Parlement qui voulaient modifier la perception de cette impo- 
Silion pur une taxe sur le chiffre d'affaires, j'invite donc le 
Conseil de la République à émettre un vote positif qui doit per- 
mettre à M, le ministre de la reconstruction de reconsidérer 
la circulaire d'application de ces jours derniers. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parule est à M. Canivez. 


M. Canivez. Mes chers collègues, j'avais presque l'intention de 
ne pas parler après les rapports si documentés de M. Bousch et 
de M. Chazette et aussi après l'intervention de notre président, 
M. Chochoy, sur un sujet aussi brûlant. Mais je vais demander 
la permission à M. le ministre de vouloir bien m'écouter, moins 
comme un sénateur ordinaire, que comme un sénalteur-muire. 
Yous savez que je n'ai pas l'intention de profiter de l'occasion 
qui m'est offerte encore une fois, pour essayer de dire que rien 
ne va dans la reconstruction, Ce serait dire des mensonges et 
farder vraiment la vérité. 

Je ne veux pas non plus comparer tout ce qui a été fait en 
France à ce qui a élé fait ailleurs. On ne peut comparer que 
des choses qui sont comparables. Or, si, en effet, ÿl y x des 
pays où la construction va plus vite que dans le nôtre, il est 
certain que ces pays n'ont pas une guerre d’Indochine à sou- 
tenir. 

Hs n'ont pas de charges militaires à supporter. Il n’y a pas 
beaucoup de pays qui peuvent se vanter d'avoir une organisation 
de sécurité sociale aussi importante, et peut-être aussi coûteuse, 
que le nôtre. 

Tous les ministres qui se sont succédé ont fait leur possible 
avec les moyens dont ils disposaient. Naturellement, on dit tou- 
jours quand on n'a pas fait son devoir, et tout sen devoir, 
quand on n'a pas tenté l'impossible, mais à l'impossible nul 
u'est tenu. 

Monsieur le ministre, vous aussi, vons êtes maire. Vous savez 
que le maire voit souvent arriver à l'hôtel de ville, qui est le 
leu de concentration de toutes les confessions et de toutes les 
réclamations, ceux qui n'osent pas approcher les bureaux de 
la délégation départementale, des délégations d'arrondissement, 
des associations syndicales de remembrement et de sinistrés. 
Ils viennent voir le maire, à qui on peut tout dire, puisque, 
parait-il, il a été créé et mis au monde pour recevoir les récla- 
luations de ses administrés. Le pauvre maire qu'il est, comme 
tous les maires, doit avoir réponse à tout, même quand il w’a 
pas les éléments d'une réponse convenable, 








C'est pour cela qu'aujourd'hui je vais vous demander la 
permission de vous poser quelques questions qui permettron 
aux maires des villes sinistrées de renseigner, d'encourager, 
d'aider les malheureux sinistrés qui viennent le voir à longueur 
de journée quand il a le temps d'être dans sa ville. 

Peut-être aussi qu’en cours de route je me permettrai de vous 
faire quelques suggestions. : 

Je ne veux pas — vous le pensez — épuiser aujourd hui le 
sujet. Nous n'en avons ni le temps, ni les moyens. Tout à 
l'heure, on nous a parlé d’un grand débat à venir. Je le «ou- 
haite de tout mon cœur, car il est temps. Quand on est obligé 
de se précipiter, comme nous le faisons aujourd’hui à l'occasiun 
du vote du budget, pour présenter quelques observations, c'est 
bien dommage pour l'œuvre de reconstruction que nous pour- 
suivons tous ensemble. 

Peut-être me reprochez-vous de présenter mes questions dans 
uu ordre quelconque ? Pardonnez-moi, mais, dans mon cabinet 
à la mairie de Douai, c'est ainsi qu'elles me sont postes. 

Peut-être me direz-vous aussi qu'il s’agit de questions de 
détail ? Je rappelle seulement qu'un ensemble est toujours fuit 
de questions de détail. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, en dernier lieu devant la 
commission, que vous aviez diminué l'effectif de votre person- 
nel. La question a été évoquée tout à l’heure. On a cité l'efte:- 
tif de la délégation départementale du Nord. Le chiffre denné e:t 
exact. Par contre, nous sommes tout à fait étonnés d'apprendre 
qu'il y a 80 agents pour étudier 10.000 dossiers dans les Hautes. 
Alpes, 82 agents pour 16.000 dossiers dans l'Ain, 575 agents pour 
231.000 dossiers dans le Calvados, alors que la délégation du 
— du Nord ne compte que 611 agents pour 422.(Kÿ) 
ossIers. 


M. le président de la commission de la reconstruction. lPeut- 
être le département du Nord ne paye-t-il pas suffisamment 
d'impôts ! 


M. Denvers. Dix pour cent! 


M. Canivez. Sans doute les personnels sont-ils mal répartis. 
Il n'est pas étonnant qu’on ne réponde pas toujours aux lettres 
que nous adressons. Vous n'imaginez pas, monsieur le 
ministre, les conséquences que cela peut entraîner pour un 
maire qui est obligé de dire: « Je ne peux pas vous renseigner, 
car on n'a pas répondu aux lettres que j'ai envoyées! » 

Peut-être n'avez-vous pas le temps de le faire. Je vais vous 
citer deux lettres qui sont restées sans réponse, ce qui a donné 
lieu à des inconvénients que vous ne pouvez pas mesurer. 

Nous avons adressé une lettre au service de la délégation et 
une deuxième au service central de la reconstruction. Ces 
lettres concernaient tout simplement une demande d'accord 
sur l'évaluation des dommages de guerre d’un bâtiment 
sinistré. Ces indemnités de dommages de guerre devaient ser- 
vir à la reconstruction du conservatoire de Douai. 11 y a long- 
temps que j'ai écrit ces lettres et que j'ai averti à la fois la 
délégation du Nord et le service central. II y a un mois, j'ai 
même glissé dans la poche d'un de vos directeurs une copie 
de cette lettre. Il ny a toujours pas de réponse. 

Ce qu'il y a de plus grave c’est qu'on ne répond même pas 
aux lettres qui concernent la mise en route d'un plan d’amé- 
nagement. Nous sommes d’ailleurs, à Douai, au deuxième ou 
troisième modificatif du plan d'aménagement. Ici j'appel'e 
l'attention de M. le ministre sur les inconvénients de cette 
absence de réponse; c'est parce que tout a été fait, tous les 
agréments ont été donnés. Nous attendons toujours qu'on 
mette en route ce plan d'aménagement. On ne Me pas. 

Savez-vous, à ce propos, ce qui vient d'arriver de plus mer- 
veilleux ? Deux coups de téléphone en même temps, de la 
même direction, de 4 bureaux qui ne se connaissaient sans 
doute pas, nous demandant, non pas de mettre en route le 
plan d'aménagement mais, à nous, conseil municipal de Douai, 
de déclarer d'utilité publique les opérations qui étaient ins- 
crites notamment dans le deuxième modificatif, Je ne pense 
pas que ce soit de notre ressort. 

Je ne m'étonne pas que, à l'heure présente, il n’y ait abso- 
lument pas utilité pour vous à mettre en route le plan d'amé- 
nagement, mais pour nous il y a nécessité. Nous ne pouvons 
absolument rien faire. On nous dit que ce sont les militaires 
qui sont responsables, mais l'arrêté a été signé par plusieurs 
ministres dont celui de la défense nationale. Les militaires sont 
donc d'accord. Par conséquent, il faut mettre le plan en route. 
On nous demande au conseil municipal de Douai de déclarer 
d'utilité publique ce plan d'aménagement. Nous n'y compre- 
nons absolument rien, je vous l'avoue. 

Je ne voudrais pas parler des urbanistes, j'en ai parlé assez 
autrefois. Je ne voudrais certainement pas tirer sur eux comme, 
de temps en temps, on tire sur le pianiste. Mais ce sont les 
urbanistes qui ont imposé des espaces verts, qui sont très 
recommandés, Lors de leur construction, les maisons ont 


























être reculées de quatre mètres pour que soient installés, devant, 
de: petits jardins bien arrangés. Cela me plait beaucoup à moi 
aussi. Aux angles de: cités, on a laissé des espaces libres pour 
les espaces verts. Seulement, on ne s'est pas préoccupé de 
savoir qui allait les installer, les payer, les eutretenir. Et main- 
tenant, on voit, autour de très jolies maisons, des emplace- 
ments qui servent de dépôts d'ordures, de dépoluirs de toutes 
ortes. 
: Cette situation ne peut pas durer. Quand on a fait ces mai- 
sons, om à oublié de faire les petites muretles ee faire les 
ardins devant les maisons. Un jour, passant par là, je me suis 
+ que se passe-t-il? je suis entré à la délégation d'arrondis- 
sement et ÿai dit: je viens de faire une pe visite: c'est un 
nouveau eimetière. (Sowri#.) En effet, chacun avait arrangé 
des petites tombes devant sa porte et cela ressemblait, en effet, 
à un “imetière mal entretenu. Je vowdrais bien que vous me 
répondiez tout à l'heure, monsieur le ministre, à ce sujet. 
J'en viens aux immeubles préfinaneés dont on a tant vanté 
l'existence. D'abord, ils sont très difficile à se mettre en route. 
Ensuite, quand les immeubles prétinaneés sont faits, ils ne 
gont pas occupés parce que le nonbre des sinistrés qui devaient 
les occuper est insuffisant, parce que l'urbaniste à dit qu'il 
fallait faire un étage de plus, ou mème parce que ceux qui 
ftaicnt destinés à les prendre s'y refusent ou à cause du prix 
de revient beaucoup trop élevé, Ceux qui pourraient les ache- 
ter — et rous en connaissons quelques-uns qui pourraient le 
faire — ne les achètent pas parce que, en effet, c'est beaucoup 
trop cher. 


M. Denvers. La Tour Perret, à Amiens, c’est un immeuble pré- 
financé! 


M. Canivez, Bien sûr! IL y a encore beaucoup plus grave, et 
t'est 1e1 que j'attire votre attention. On parlait tout à l'heure 
des opérations de remembrement qui ne sont pas finies. Qu'ar- 
rive-t-il? l'association de remembrement a indiqué à un sinis- 
tré total le terrain sur lequel il pouvait reconshiuire sa maison. 
L'association syndicaie de reconstruction bâtit mème pour lui. Il 
entre donc dans sa maison terminée, mais souvent on l'avertit 
doucement que ses dommages de guerre sont insuflisants pour 
solder toutes les dépenses de construction. Ainsi, une épée 
de Damoclès est suspendue sur sa tète et, quand l'heure sera 
venue, On Jui dira: mais il vous manque 59.000 francs pour 
payer le prix de votre constiuction. Or, qui va lui donner ces 
500.000 francs? Où va-t-il les trouver? Où pourra-t-il les emprun- 
ter? 

Ce qui est encore beaucoup plus grave, c’est que l'associa- 
tion de reconstruction qui, par exemple, vient d'achever un 
nouveau groupe de maisons, se dit: il est probable que les 
sinistrés ne trouveront pas de quoi payer Jes sommes qui dépas- 
sent leurs créances de dommages de guerre. Et c’est ainsi qu'il 
j a des maisons qui ne sont pas tout à fait terminées, parce que 
es intéressés ne peuvent, avec l'argent de leur créance de dom- 
mages de guerre, faire tout ce qu'ils voulaient faire. Vous avez 
alors des maisons où il manque un escalier, d'autres où il n'y 
a pas d'eau ou pas d'électricité ; en résumé, ce sont des maisons 
qui ne sont pas habitables. 

Et, devant cetle situation, le sinistré se dit: que vais-je faire? 
Alors! il vend sa maison. Je me demande d'ailleurs comment 
on peut vendre une maison qui ne vous appartient pas, une 
maison dont on n’a même pas la propriété du sol, étant donné 
que l'intéressé ne sera propriétaire du sol que lorsque les opé- 
rations de remembrement seront terminées. 

Ce qui est encore plus extraordinaire, c’est qu'il se trouve 
des notaires qui vendent des biens qui n'appartiennent pas à 
celui qui vend. Alors, que peut-on lien vendre? I] parait que 
Yon vend un droit. A propos de droit, je voudrais bien aussi 
avoir des renseignements, d'autant que, dans mon bureau à 
l'hôtel de ville, on vient souvent m'interroger à ce sujet, Que 
Youlez-vous que je réponde ? Absolument rien. 

Lorsque M. Billoux était ministre de la reconstruction, îl 
avait été déclaré qu'on effecluerait les réparations des maisons 
encore réparables jusqu'à concurrente d’une somme de 
200.04N) francs. Aujourd'hui, on attend encore d'avoir fait le 
contrôle des réparations, de savoir si ces réparations sont 
HET ou provisoires, pour solder le compte des opérations 
réalisées. 

Mieux ! Quant un immeuble a été réparé sur l’ordre du 
ministre de la reconstruction de l’époque, il arrive que cet 
immeuble réparé constitue un obstacle à Ja construction d'un 
bâtiment neuf. Alors, on va le démolir, On donne au sinistré 
un autre terrain. Quand la construction de sa nouvelle maison 
est terminée, on impute sur ses dommages de guerre qu'il a 
reçus les 200.000 francs en question. C’est décourageant ! Et 
quand on vient nous demander des explications, nous sommes 
incapables de les fournir. 

Vous avez dit, monsieur le ministre — et M. Billoux l’a dit 
avant vous — qu'il n’y aurait plus de logements provisoires. 
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Attention ! Je vais soulever un problème sérieux. Vous sa'ez 
qu’il existe, dans les villes, des gens qui n'auront jamais ies 
moyens de payer les loyers des habitations à loyer moderé, 
En raison des faibles traitements qu'ils perçoivent, cela jieur 
est absolument impossible. Il existe aussi, un peu partout, 
des gens qui n'ont pas l'habitude de vivre dans des maisons 
normales. ls logent dans des caserves à moitié démolies, dans 
des taudis. Ces casernes sont appelées à disparaître, mais pour 
construire des bâtiments à la place de ces casernes, il faut 
reloger ceux qui y habitent actuel'ement, A Douai, par exem- 
ple, il importe que les 110 familles logées au quartier 
Conroux soient logées ailleurs pour qu'on puisse y construire 
un lycée, Si vous ne faites plus de bâtiments provisoires, où 
allez-vous les reloger ? 

Où vais-je les mettre, moi, quand, par exemple, le ministre 
de l'éducation nationale et vos services diront qu'il y a des 
crédits et qu’on me donnera assez d'argent pour faire le lycée ? 
Peut-être trouverez-vous alors un matif pour ne pas me donner 
satisfaction, en disant que, le terrain n'étant pas libre, on ne 
peut rien faire. Et, le iveée de Douai attendra de meilleurs 
Jours pour être reconstruit. 


M. le président. Monsieur Canivez, votre expérience vécue 
est peut-être pleine d'intérèt, mais je me vois obligé de vous 


demander de conclure, 


M. Canivez. J'en ai terminé et je m'arrète, puisque M. le 
président me Je demande, 


M. le président. Je suis au regret de le faire, croyez-le, 


M. Canivez. Je le sais, monsieur le président. 

Mes chers collègues, j'aurais voulu vous porler des dome 
mages mobiliers. Je reprendrai cette question tout à l'heure. 
Je vous demande, monsieur le ministre, de renseigner le 
pauvre maire que je suis, ainsi que mes collègues: renseignez- 
nous que que nous puissions répondre aux questions posées 
par nos adininistrés. 

Je vais vous faire ici une suggestion, monsieur Je ministre, 
Lorsque vos inspecteurs généraux viennent en inspection, que 
font-ils ? Ils vont à la délégation départementale puis à la délé- 
sation d'arrondissement, De temps en temps, quand il en ont 
e temps, ils rendent une visite de courtoisie aux maires, Ce 
n'est pas ainsi qu'ils doivent procéder, Il faut que les inspec- 
teurs généraux en visite accomplissent un travail en comroun 
avee la municipalité, avec les délégations d'arrondissement et 
les délégations départementales. (Très bien! très bien!) I faut 
qu'ils disent nettement: voici ce ge l'on peut faire. Quand ils 
fourniront les raisons pour lesquelles on ne peut faire certaines 
choses, on dira aux sinistrés: « Vous devez attendre, puisque 
vous ne pouvez pas avoir de crédits cette année », et is 
comprendront: quand on dira que quelque chose peut étre fait, 
ce sera très simple. Quand l'inspection générale reviendra 
ensuite, elle verra si ce qu'elle a commandé d'exécuter a été 
fait et l'on pourra prendre, le cas échéant, les sanctions qui 
s’inposeront. (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. Tellier, 


M. Gabriel Tellier, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
au cours des débats de première lecture, plusienrs de nos col- 
lègues devant l’Assemblée nationale ont exprimé leur étonne- 
ment de voir les services du ministère de la reconstruction et 
du logement appliquer une théorie dite au « potentiel », dans 
l'évaluation des indemnités de gnerre, au mépris de l'esprit 
et de la lettre de la loi du 28 octobre 1%M6. 

M. le ministre de la reconstruction, dans ses diverses inter- 
ventions, au cours des débats de l'Assemblée nationale, a oublié 
de répondre à ses interlocuteurs, C'est précisément ce silence 
gardé par M. le ministre qui nous incite aujourd'hui à inter- 
venir dans la discussion générale. 

Le silence gardé par vous, monsieur le ministre, eat d'au- 
tant plus grave que vos services n'en continunnt pas moins à 
appliquer la théorie dite du potentiel dans toutes ma décisions 
de transferts et de mutations des dommages de guerre. Or, 
cette théorie est d'abord contraire À Ja lettre de la loi du 
28 octobre 1946. En effet, aueun article de cette loi ne stipule 
que l'indemnité du sinistré doit être fonction du potentiel 
qu'avait le bien au moment du sinistre. Cette théorie est Cga- 
lement contraire à l'esprit de Ja loi du 28 octobre 11H46. 

Pour le démontrer, il convient simplement de rappeler — et 
cette procédure fut unique dans les annales des disenssions 
parlementaires de l'après-guerre — (Applaudissements) que le 

rojet de loi gonvernemental, avant d'être sommis à l’Assermn- 
ée constituante, avait été soumis les 27, 23, 29 et 20 août 
196 à une commission dite « commiss'on d'étude de la légis- 
lition des dommages de guerre », composte des représentants 
de tous les ministères, de dix députés, tons membres de la 
commission de la reconstruction de l'Assemblée constituante, 











= ————— — 








2566 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


de représentants de toutes les associations nationales de sinis- 
Ués et de représentants des communes sinistrées, 

Celle commission d'abord, et la commission de la reconstrue- 
tion de l'Assemblée constituante, ensuite, ont apporté de 
sérieuses retouches au projet de loi gouvernemental, et c’est 
dans la nuit du 4 au 5 septembre 1946 que ledit projet, sérieu- 
sement moditié, à été voté par l'Assemblée constituante, 

A la lumière de lous ces travaux, tant parlementaires 
qu 'extraparlementaires, nous pouvons affirmer, sans risque 
d'èlre démenti, que le législateur de 1%46 n'a jamais voulu 
sanctionner la théorie du potentiel. Bien au contraire! En 
effet, il convient de ne pas perdre de vue — et c'est le projet 
gouvernemental n° 11-749 qui l'affirme — que « Ja réparation 
des dommages de guerre sera donc effectuée selon une légis- 
lation à la fois d'indermnité et de reconstruction... ». C'est dire 
que l'on se trouve, avec celte loi, en présence d'une législation 
qui est mixte: d'une part, l'Etat doit au sinistré une indem- 
nité ou, en d'autres termes, le sinistré a une créance sur l'Etat; 
d'autre part, l'Etat ne se libérera de cette dette que si ie sinistré 
reconstilue, c'est-à-dire remploie, cette indemnité. 

A quoi correspond celle indemnité ? Elle correspond à l'inté- 
gralité du coût de reconstitution du bien tel qu'il se compor- 
lait au moment du sinistre, déduction faite d'abattements des- 
Unés à tenir compte de sa vétusté et de son mauvais état. 

I convient de préciser que si le législateur de 1946 a prévu 
des abattements de vétusté, c'est pour s'en tenir au respect 
#bsolu du principe de la réparation du bien et, en conséquence, 
éviter l'enrichissement du sinistré, 

C'est là, d'ailleurs, le seul moment au cours des débats par- 
lementaires et extraparlementaires où il a été question d’enri- 
chissement, Précisons, au sûürplus, que si le mot d'enrichisse- 
ment a été prononcé, celui d'apprauvissement du sinistré l'a 
télé également. 

Voici en effet ce que disait le rapporteur lors des débats de 
l'Assemblée constituante du 10 octobre 1946: « ...Les sinistrés, 
Iieux que mm savent l'immensité de leur sacrifice 
qu'aucune indemnité, si importante soit-elle, ne viendra totale- 
ment effacer. » 

« JS admetlent parfaitement que, le but de toute réparation 
des domimages élant la reconstitution du bien détruit, il y a 
lieu de considérer l'état de ce bien au moment du siuistre: le 
principe de l'abattement pour vétusté ou mauvais élat n’a pas 
d'autre fondement et n'est contesté par personne. « Ni enri- 
chissement ni appauvrissement », telle est la formule que les 
sinistrés eux-mêmes affichent volontiers, I n'y a ni enrichis- 
sement hi appauvrissement quand le sinistré est en mesure de 
réconsütuer son bien détruit dans l'esprit de la nouvelle légis- 
lation effacant la législation de spoliation de Vichy rui ampu- 
tait arbitrairement d'une partie importante, en plus des abatte- 
ments normaux, » 

Nulle part ailleurs il n'a été question d'enrichissement, notion 
sur laquelle le ministère de la reconstruction et du logement 
fonde <a théorie du potentiel. 

Tout au contraire, les travaux préparatoires de la loi du 
28 octobre 1946 sont fertiles en indications qui attestent ample- 
ment qu'il a été reconnu au sinistré, par le législateur de 
1946, le droit d'utiliser au mieux son indemnité et d'en recueil- 
lir des avantages que ne comportait nullement le bien détruit. 

En effet — et nous citons jei les propres paroles prononcées 
le 24 août 1946 par le président de la commission d'étude de 
législation des dommages de guerre — « en matière indus- 
trielle et commerciale, l'article 25 permet aux propriétaires de 
moderniser leur industrie en reportant sur d'autres éléments 
de l'exploitation ce qu'ils auront économisé en surface bâtie. 
Les dispositions adoptées par le deuxième alinéa de cet article 
l'ont été À la demande des sinistrés eux mêmes. » Point n’est 
besoin d'insister davantage sur le fait que l'on reconnait ainsi 
au sinistré la faculté de reporter le reliquat de son indemnité 
sur d'autres biens en vue de leur modernisation, Et en cela 
 — d'étonnant ? Le sinistré n'a-t-il pas droit à une somme 
éterminée qui constitue son indemnité ? N'est-il pas en droit 
de réclamer tout le montant de sa créance, à la seule condi- 
tion qu'il le remploie ? 

Il y a mieux. C'est le propre projet de loi gouvernemental qui 
dit que: « Le sinistré doit se conformer aux prescriptions des 
plans économiques et financiers ainsi qu'aux règles de l'urba- 
hisme, mais, sous réserve d'autorisation préalable, il peut modi- 
fier l'emplacement ou la nature de son bien, en aceroitre la 
productivité ; il peut aussi affecter son indemnité à l'äménage- 
ment d'un autre bien lui appartenant. » Qui dit « accroître la 
productivité » dit, cela est incontestable, augmenter le poten- 
liel. C'est donc tout le contraire de ce que prétend, à l'heure 
actuelle, l'administration du ministère de la reconstruction et 
du logement. 

Veut-on une preuve supplémentaire de l'esprit du législateur 
de 1946 ? La voici: faisant écho au souci qui animait l’auteur 
du projet de loi gouvernemental, le rapporteur de la loi, à son 
tour, disait dans son rapport du 23 septembre 1946: « 11 faut, 
eu réalité, profiter de nos destructions pour accroître au maxi- 
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mum nos possibilités de production. La question au fond reste 
entière: il s'agit de savoir si l'on veut pénaliser le sinistré où 
si, avec la réparation intégrale, on va lui permettre de recons. 
ütuer son patrimoine modernisé, » 

Point n'est donc besoin d'insister davantage sur le mal foné 
de l'application de la théorie dite du potentiel en matière d'éva. 
luation de dommages de guerre, et cela indépendamment dn fait 
que, en matière agricole, nul ne contestera que tout bätiment 
agricole sert dans une exploitation agricole; qu'aucune exploi. 
tation agricole ne ressemble à une autre; que l’aléa que consti- 
tuent la fréquence des récoltes et leur rendement ne sanrait 
faire dire qu'une ferme n besoin d'une superficie bâtie déter. 
minée et invariable: qu'enfin, les variations dans les assole. 
ments et les changements dans les modes d'exploitation ne sans 
raient faire dire — jei encore — qu'une exploitation agricole 
doit avoir une surface bâtie déterminée et invariable; que si 
les bâtiments agricoles sont indispensables, c'est seule la terre 
qui est rentable, 

Aussi sommes-nous convaincus que M. le ministre de la 
reconstruction nous donnera aujourd'hui tous apaisements à 
ce sujet, manifestant de la sorte son intention formelle de 
faire respecter la lettre et l'esprit de la loi du 28 octobre 1946, 
en condamnant Ja théorie que nous avons eu l'honneur de 
dénoncer. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
certains ont pu être effrayés de la longueur de la discussion 
de votre budget et nous voulons l’écourter au maximum, sur- 
tout après les excellents exposés de nos rapporteurs et du pré- 
sident de la commission de la reconstruction. Mais germeltez 
moi très simplement, puisque c'est le jour où nous avons la 
possibilité de vous présenter quelques remarques, de vous 
témoigner de nos soucis concernant le fonctionnement de votre 
ministère. 

Certes, nous apprécions très vivement l’ardeur avec laquelle 
vous vous êtes donné à cette tâche. (Applaudissements au cen= 
tre.) Nous tenons cependant à exprimer fermement des eriti- 
ques, tout en appréciant l'activité et l'effort que vous déployez. 

Vous essayez de lutter contre les formalités multiples — je 
ne dirai pas indispensables — que nous voyons exiger par vos 
fonctionnaires. On a rendu hommage à ces fonctionnaires, mais 
il faut bien dire que ce ministére est un ministère jeune. Sans 
doute. depuis déjà le nombre d'années que nous reconstruisons, 
il a pu se roder, mais, tout de même, là encore, il témoigne de 
sa jeunesse, notamment en répandant en ce pays des circulaire 
multiples qui vont à l'encontre des lois. Aussi je tenais, à 
l'occasion de ce budget, à vous dire que nous estimons néces- 
saire de porter remède à cette pratique. Une loi s'impose au 
pays. aux fonctionnaires comme aux citoyens. Une circulaire 
est un moyen d'application et j'ajoute que nous regrettons trop 
souvent de considérer qu'on a pris l'habitude, dans ce minis- 
tère… 


M. Alain Poher. Comme dans tous les ministères ! 
M. Jozeau-Marigné. ...de considérer les circulaires comme des 


moyens habiles de transgresser les lois. (Applaudissements à 


gauche et à droite.) 


M. Menri Maupoil. Malheureusement, c'est comme cela par- 
tout ! 


M. Jozeau-Marigné. Sans doute, monsieur le ministre, on # 
trouvé là un moyen facile. Mais il est parfois difficile de conci- 
lier une circulaire avec d'autres, car on voit parfois une 
circulaire émanant d'une direction contredire une circulaire 
émanant d'une autre, et tout à l'heure un de nos éminents 
collègues, M. Canivez, disait combien les élus, les maires en 

rticulier, avaient quelque difficulté à renseigner leurs compa- 
riotes. Je comprends leurs difficultés. Parfois ce sont les fonc- 
tionnaires mêmes, à notre échelon local, qui sont les plus 
embarrassés. 

Je tiens à insister sur ce point en prenant quelques exemples 
de difficultés pratiques. Ces difficultés pratiques se présentent 
de différents côtés. Je ne reviendrai pas, pour le déplorer 
comme certains, sur le malheur des sinistrés mobiliers — il est 
immense — mais je m'associe pleinement aux critiques qui ont 
été apportées. Tout à l'heure, voulant confirmer ce que disait 
un de ses collègues, le président de la commission signalait le 
cas d'un habitant de mon département qui n'avait rien touché 
alors qu'il avait plus de soixante-quinze ans. On faisait chorus 
on disait: Il en est de même dans d’autres départements. l 
me semblait qu’on citait même le cas de la Seine-Inférieure 
où _ personne de soixante-dix-sept ans n'avait encore rien 
touché. 


M. Durand-Réville. C'est parfaitement exact 1! 
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M. Jozeau-Marigné. On a trouvé, dans mon département, ur 
moyen pratique. Il y a deux types de lettre. Le premier type 
est adressé à toutes les personnes ayant moins de soixante- 
‘quinze ans. On leur dit en substance : consolez-vous, vous êtes 

eune, vous n'avez pas soixante-dix ou soixanlte-quinze ans, 
attendez et vous toucherez quand vous aurez cet âge. Sans 
doute, les personnes se consolent, elles espèrent. Mais les autres, 
celles qui ont plus de soixante-quinze ans, recoivent un autre 
modèle de lettre. On leur dit, même lorsqu'elles ont plus de 
quatre-vingts ans — c'est encore mieux qu en Seine-Inférieure : 
vous avez bien plus de soixante-quinze ans, mais les crédits ne 
nous permettent pas de vous payer. Attendez à plus tard, si en 
494 nous avons quelque chose, alors on essayera d'être géné- 
reux. (Rires et applaudissements.) 

Voilà la situation, je tiens à vous la signaler. Nous avons un 
espoir parce qu'au cours d'une récente visite, monsieur Je 
ministre, vous avez bien voulu nous apporter des espérances et 
que, dans la bouche d’un homme d'action, ces espérances 
seront demain des réalités. 

IL est pénible de voir des gens de soixante-quinze, quatre- 
vingts, quatre-vingt-cinq ans même, qui n'ont absolument rien 
touché, J'ai vu, dans le lot assez important des amendements 
qu'on nous à distribués tout à l'heure, que certains collègues 
ont demandé que les vieillards de soixante-quinze ans et plus 
touchent en espèces. Ce serait faire œuvre de justice. Je me 
permets, dès maintenant, en mon nom personnel, de m'associer 
à l'amendement qui a été déposé. (Applaudissements à qauche.) 

Je voudrais vous demander, dans le cadre des circulaires, de 
faire attention, sur certains points, à l'usage que l'on en fait. 

Vous me permettrez d'évoquer très rapidement le fonction- 
nement de vos commissions de dommages de guerre, car, Si 
M. Canivez rappelait tout à l'heure qu'il était maire, je dois 
rappeler que je suis membre d'une commission de la justice. 
Ces commissions fonctionnent bien sans doute, mais là encore, 
monsieur le ministre, certains commissaires du Gouvernement 
oublient trop souvent que les commissions en jugement doi- 
vent tenir compte avant tout de deux facteurs: la loi et la 
jurisprudence. Or, en fait, alors que très souvent des affaires 
devraient se concil'er lors de la tentitive de conciliation, nous 
voyons les commissaires du Gcuvernement nous dire, alors 
que cela simplifierait bien des difficultés: mais je ne peux 
as, la circulaire ne me le permet pas. On leur montre une 
jurisprudence émanant de la commission supérieure, Jnais cette 
jur:sprudence, pour vos commissaires du Gouvernement, na 
vaut que dans la mesure où ils ont reçu une circulaire qui 
vient la confirmer et leur donner la possibilité de s'incliner 
devant une telle décision. 


M. Denvers. La commission se déclare incompétente. 


| M. Jozeau-Marigné. Je ne sais pas si clle se déclare incom- 
pétente, mais je sais bien qu'il y a une aœuvie de simplfica- 
tion à réaliser en suivant d'une zaanière pratique les décisions 
de jurisprudence de la commission supéreure. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Jozeau-Marigné. Et cependant, monsieur le ministre, ces 
décisions de la commission supérieure, Je ne peux pas dire 
que votre ministère veuille en faire fi. Je n'en veux pour 
sreuve que l'excellente intervention de notre collègue M. Tel- 
ier, qui exprirait la crainte que nous inspire l'application 
d'un nouveau principe dit du potentiel. Et pourquoi applique- 
rait-on ce principe dit du potentiel ? Certes, vous pourriez nous 
répondre: mais d'où vient votre crainte ? Nous ne voyons pas 
dans le texte une menace pour aujourd'hui ct nous ne vous 
demandons pas de voter quelque chose de relatif à ce principe 
du potentiel. 

Eh bien, monsieur le ministre, je me permets d'attirer ici 
votre attention et celle de l'Assemblée. Je considère que le 
principe du potentiel qu'on voudrait faire appliquer est extrè- 
mement dangereux. En effet, nous trouvons qu'il y a là un 
Imoyen, indirect peut-être, mais très sûr, de porter atteinte à 
la loi du 28 octobre 1946, cn matière de réparation des dom- 
inages de guerre. 

Ceci est extrémement grave et la crainte est très sérieuse, 
parce que nous redoutons précisément que par le moyen pra- 
tique et subtil de la circulaire, on oblige en réalité vos délé- 
gations à appliquer en fait un principe qui n'a pas sa place 
ici. Sans doute dira-t-on qu'il y a justement la décision d'une 
commission supérieure. J'ai vu deux arrêts rendus en la matière, 
mais nous estimons qu'ils vont à l’encontte même de la loi 
et c'est pourquoi nous espérons de votre part, monsieur le 
ministre, des apaisements qui sont absolument nécessaires. 

Permettez-moi très rapidement maintenant, monsieur le 
ministre, d'attirer votre attention sur une autre catégorie de 
Sinistrés, celle des commerçants, et la réparation de leur dom- 
Image. Ici, je voudrais insister, car vous savez quelle est la 





sévérité de la loi en matière de réparation de ces sinistres et 
notamment de la reconstitution des stocks. On do:t reconstu- 
tuer trois mois de stock. | Dur 

Je ne crains pas d'affirmer, sans démagogie, que les sinistrés 
commerçants sont à ce point lésés qu'ils n'ont, en fait, bénc- 
ficié d'aucune reconstitution digne de ce nom. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Très 
bien ! 


M. Jozeau-Marigné. Peut-être nous direz-vous: mais que regret 
tez-vous ? Lorsque je reconstitue un stock égal à rois mois, 
je ne fais en quelque sorte qu'appliquer une loi. J'aimerais que 
des instructions soient données précisément pour appliquer 14 
li avec plus de jistice et peut-être aussi plus de bienveillance, 

Lorsqu'on accorde aux sinistrés commerçants une reconsii- 
tution aussi faible soit-elle, on le fait, certes, dans un esprit 
de choix, parce que les crédits sont limités et qu'on ne peut 
pas tout faire en même temps, Mais il est inadmissible — et je 
veux attirer votre attention sur ce point — que l'on fasse 
preuve de tant de sévérité dans l'application des cocfticients 
de reconstitution. 

Le dommage est évalué au moment du sinistre, Mais, lorse 
qu'on veat appliquer les coefficients de reconstitution, v08 
délégations agissent avec une sévérité excessive, Je ne vous en 
donnerai qu'un exemple. Prenez le cas d'un sinistré qui n'a pas 
pa reconsiluer son commerce parce qu'it a été doublement 
Sinistré, d'une part, duns son commerce et, d'autre part, dans 
son immeuble, Ce sinistré a été obligé de partur dans une 
cité commerciale aménagée dans des baraquements où il 
essayé de vivoter pendant quelques années, Pour ce faire, 1 
a été obligé d'adapter cette boutiqie qui ne constitue qu'un 
haraquiment provisoire. Monsieur le ministre, croiriez-vous que, 
lorsqu'on évaiue un dommage de cette nature dans vos dé'é- 
gations, on compte aux sinistrés tout le mobilier transitoire qui 
a servi dans ces baraquements, qui ne peut être que provi- 
soire, restreint, et qui ne constitue rien en réalité! 

Quelle est la conséquence ? La voici, et elle est terrible, Le 
jour où le commereant veut entin reconstituer son bien, il ne 
peut plus le faire parce qu'on considère que ses crédits ont 
été absorbés, cn grande partie, lorsqu'il a aménagé, en 1946 où 
1947, une baraque, aujourd'hui son crédit est ramené à z5r0. 
Voilà une situation que je vous signale parce que c'est une 
réalité qui nous touche de près. 

Jg vo'drais encore attirer votre attention sur les d'spositions 
dé l'article 12 de ce texte, concernant les crédits pour les habi- 
tations à lover modéré, Je vais être très discret, car je sais 
que vous entendrez d'autres orateurs sur ce point et j'ai du 
reste présenté un amendement que je défendrai en son gs 
l'ermettez-moi simplement de dire que les crédits pour les habi- 
tations à loyer modéré ne seront jamais tron élevés (Applau- 
dissements), qu'il est absolument indispensable qu'on travaille 
pour les offices publics d'habitations à loyer modéré, comme 
pour l'accession à la propriété privée, Il est toujours difficile 
ce choisir. Nous faisons le choix, selon nos affinités, nos 
pensées. Nous regrettons cependant tous que Jes crédits ne 
soient pas plus élevés. En soulenant mon amendement, je 
soulignerai La nécessité toujours plus grande de permettre 
l'accession à la pelite propriété, car c'est là un des remèdes 
importants de nos maux au point de vue social. (Applaudis- 
sements.) 

Et maintenant, monsieur le ministre, j'en aurai terminé lors. 
e j'aurai attiré une fois de plus votre attention sur la situation 
des collectivités locales, Je sais, et vous nous en avez apporté 
témoignage dernièrement en venant dans le département ds 
la Manche, quelle doit être votre sollicitide pour ces colleeti- 
vités. On vous a parlé souvent de ce problème, mais dans cette 
Assemblée, plus que dans toute autre, le souci des départements 
et des communes est grand, Quelle est la situation de nos bud- 
gels communaux, quand nous avons à Jutter contre mille pro- 
blèmes qui se posent à la fois. D'une part, nos compatriotes 
sont dans une situation plus difficile pour payer l'impôt abso- 
lument nécessaire pour faire face aux besoins de chaque jour; 
d'un autre côté, ce n’est pas une construction, ou une seuls 
reconstruction, qui s'impose, c'est le problème de la recons- 
‘ruction de tous nos bâtiments communaux qui se pose et nous 
place devant un dilemme épouvantable, Aussi, monsieur le 
iuinistre, tout en respectant la loi, je vous demande d'apporter 
une bienveillance extrémement grande à l'examen des demandes 
faites par les collectivités locales, Sans doute il a été prévu des 
jayements en titres pour certains acquéreurs de dommages, 
Inais cette disposition constituerait pour les collectivités locales 
une tromperie et «ne duperie. Que peut faire un maire ou un 
président de conseil général avec des titres qu'il ne peut négo- 
cier ? 

Je ne veux pas insister davantage, monsieur le ministre, mais 
12 demande instamment, au nom de toute cette Assemblée, qua 
demain comme hier, vous prêtiez une atteution plus particulière 
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à toutes les demandes qui vous seront présentées par nos 
conseillers généraux et par les maires de nos communes. (Très 
bien! Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. lo président. La parole est À M. Hamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
plusieurs des orateurs qui m'ont précédé ont parlé plus parti- 
cuerement du problème de la reconstruction dans les régions 
sinistrées, Mais votre ministère n'est pas seu:ement celui de 
la reconstruction dans les régions sinistrées par faits de guerre, 
il est aussi celui de la construction dans les régions sinistrées 
par fart de surpopulation et de délabrement du logement exis- 
nt. C'est pourquoi, dans le temps très bref que nous impartis- 
sent et le reglement et l'époque de l'année 1953 dans laquelle 
nous nous l'ouvons toujours, n'est-il pas vrai, je voudrais rap- 
peler, en quelques chiffres, ce qu'est, même en dehors des ré- 
pions dévastées par la guerre, le véritable et permanent si- 
uistre du ;sogement, 

Quatre mille immeubles, monsieur le mivistre, ont Sté dé- 
clarés en élat de péril et demeurent toujours habités, quatre 
nulle immeubies qui représentent 15.000 logements et 60.000 
habitants, Faute d'autres logements, on continue d’habiter des 
immeubles déclarés en état de péril et faute de ;:ogements va- 
lables, on continue aussi d'habiter des immeubles en état d'in- 
salubrité déclarée, On eomple 400.00 logements insalubres et 
loujours habités, alors que depuis la législation de 1925, 20.000 
Jogements de rempiacement seulerment ont été construits, : 1al- 
gre les faciités dunnées par la loi. 

La conséquence de cet état de choses, d’une situation où, 
malgré l'habitation continuée des logements déclarés en péril, 
ialgré l'habitation continuée de logements insalubres, il n'y a 
ceperrlant encore pas assez de logements, la conséquenca c'est 
qu'une fraction importante de notre population habite dans 
des chambres d'hôtel qui sont à bon marché quand elles va- 
lent 441x) francs par mois, et qui souvent, vous le savez se 
payent de 10.0KX) à 20.000 francs par mois. Ainsi, 500,000 per- 
sonnes dans :e seul département de li Seine, sont loates d’une 
facon permanente dans 225400 chambres d'hôtel, soit à peu 
près 12 p. 100 de la population parisienne. 

B'en entendu, cette fraction de la population, pour laquelle 
le loyer est particulièrement élevé, est justement <elle qui de- 
vrait plus particulièrement être aidée alors que ses ressources 
sont minimes et qu'elle paye en surcroît du leyer une véritable 
surlaxe de l'impécuniosité, alors qu'elle est jeune et que, âu 
moment où elle devrait trouver un monde hospitalier pour 
faire face à de lourdes et grandes charges avec des revenus en- 
core modestes, elle trouve au contraire une sociéti où toutes 
les places acceptables sont prises, il ne lui reste plus que les 
places abandonnées à des taux usuraires. 

Muis cela même n'est pas encore assez si l'on veut mesurer 
itiendue du désastre, en dehors, je le répète, des régions dé- 
Vasiées par la guerre elle-même, il faut encore considérer que 
411.000 logements étaient, dès 1916, réputés surpeuplés, ab”i- 
tant — si l’on peut dire — 1.844.000 persun es dans les vüles 
de plus de 5.00 habitants. Si nous voulc.ns desrendre jus- 
ju aux communes de plus de 2.000 habitants et faire le compte 
de tous ceux qui sont véritahement des mal logés, au sens 
v'ein du terme, on trouvait dès 1946, 4.733.000 Francas, c’est-à- 
dire, dès cette époque, 22 p. 100 de la popu:ation des agglo- 
unions urbaines. 

Ces chiffres et ce pourcentage n'ont pu que S’accroître &ans 
le cours des années, parce que, vous le savez, si la population 
francaise s'est accrue, notamment dans ses éléments jeunes 
d'une manitre qui nous réjouit, le logement Jui, »’a augmenté 
qu'à une cadence qui nous désole. H y a donc lien plus 
de 22 p. 100 des Francais qui habitent des logements incon- 
testablement surpeuplés. 

Ce que signifie humainement cette situation, nous :e savons, 
administrateurs de cités petites ou grandes. Vous le savez, mes 
chers collègues, qui, maires de communes, avez à accueillir le 
tragique et interminable défilé de ceux qui viennent demander 
c+ qui est mille fois légitime, puisque c'est indispensable à la 
vie et que vous ne pouvez leur accorder. Et si nous étions 
tentés dans nos grandes cités de l'oublier, faute d’un contact 
aussi direct, nous en trouverions, monsieur le ministre, le 
rappel dans un des aspects ‘es plus navrants, les plus déchi- 
rants de notre fonction parlementaire. 

Ah! certes, la lettre de recommandation que l’on écrit, ah! 
certes, l'apostile que l'on donne à tant de désirs exprimés font 
partie de — il faut le dire et qu'importe que cela figure au 
Journa! officiel — sont des gestes qu'un lementaire accom- 
plit toujours avec un certain scepticisme lassé. Mais je ne suis 
pas encore arrivé au degré de sagesse ou de résignation y 
m'empécherait de souffrir quand je vois des hommes ou des 
femmes auxquels je dis: « Si vous le voulez, j'interviendrai, 
mais il y a peu de chance », me répondre : « Intervenez 


méme », parce que, lorsqu'on n'a ulus d'esvérance. il reste la 





chimère pour s'y crampenner. Et lorsque j'ai accompli ce 
gen d'intervention, $e trouve, dans mon courrier, apres les 
ettres déchirantes des uns, l'éternelle, la non coupable et 
cependant atroce réponse des offices d'habitation qui n'ont 
rien à donner, quelque tragique que soit la situation souruise, 
parce qu'ils n'ont pe de place vacante, 

Cette situation dont nous sommes les témoins, il ne fau. 
drait pas, monsieur le ministre, que l'habitude nous en fasse 
oublier :e tragique. Commeut évoquer ce qu'est le logement 
dans ces conditions de surpeuplement et ce qu'il entraine de 
désastres physiques et moraux, ce qu’il représente de foyers 
désagréges, on de foyers empèchés, de jeunes ménages pour 
qui l'enfant qui vient au monde est, non pas un bonheur, mais 
un souci, de ménages constitués pour qui de nouveaux enfants 
sont non pas un lien supplémentaire, mais un sujet d’énerve- 
ment, de déchirements et de disputes — car, lorsqu'on est trois, 
quatre, cinq et six dans une même pièce, l'enfant n'est pas 
un bonheur, mais hélas, une épreuve supplémentaire pour les 
nerfs des parents. 

Si bien que la nation qui supporte cet état de choses, pour 
des centaines et des centaines de milliers de ces ménages — 
cette nation elle est, permettez-moi d'emmpleyer ici une notien 
toute morale — elle est en état de péché permanent vis- 
à-vis de ceux à qui elle devrait à tout le moins le droit au 
fover, le droit au bonheur. 

Faut-il dire ce qu'est, pour les plus malheureux, l'épreuve 
mora'e, en même temps que l’attentat permanent à la santé ? 
Faut-il dire ce que sont ces ménages ravagés à la fois par la 
promiscuité, par ia tristesse et l’irritation du foyer ? Un prêtre, 
qui fut parlementaire, prononcait eette phrase sévère que 
je vousrais reprendre très gravement à mon compte, comme 
une interrogation adressée personnellement à n'importe lequel 
d'entre vou: dans cette salle, mes chers collègues : « Quel est 
celui d’entre nous, écrivait-il, nous qui avons malgré tout une 
certaine satisfaction de nous-mêmes et de nos vertus! quel est 
celui d’entre nous qui, s'il vivait dans les mêmes conditions, 
garderait ce que beaucoup d’entre ces malheureux ont encore 
gardé de dignité 4e vie et de vertu ? ». 

Et que penser du mot de ce misérable qui, suivant Je convoi 
funèbre de j'un de ses voisins de taudis, disait mélancolique. 
ment: « il aura encore plus de place mort qu'il n’en avait 
vivant, car la place d'un cercueil, <’est plus que la surface ha- 
bitable habitée par chacun dans une pièce occupée par six 
personnes ». l S 

Je ne dis pas cela, monsieur le ministre, pour la satisfaction 
morose de rappeer des cho<es tristes, mais qu'il faut 
au moment où nous délibérons, dans la majesté parlementaire 
et légis:ative de ce palais, que nous ayons conscience du 
drame humain, vécu à des rilions d'exemplaires, est l’en- 
jeu quotidien de nos délibérations et parce que, l'ayant évo- 
qué, nous devons en chercher des solutions à la mesure de 
Eun urgence. 

Or, que valent, à ce rapport de l'urgence, les remèdes 
déjà mis en œuvre ? On avait prévu autrelois la construction 
d'habitations à bon marché. 

De la notion d'habitations à bon marché on est passé à la 
conception des habitations à loyer modéré et cette substitution 
de mots marque l'intention-de faire mieux, de donner à tous, 
ron seulement des ‘ogis du gr des habitations à bon mar- 
ché, mais encore des logis du gabarit des habitations à loyer 
modéré, avec, par conséquent, un confort étendu. 

C'est fort bien, mais cela représente — il faut que nous en 
avons conscience — un type de logements qui ne sera donné 
ni aujourd'hui, ni demain, à ces millions de Français qui sont 
et demeurent dans la deéséspérance, Is ne jeur seront e 
effectivement accessibles de sitôt parce qu'il existe actuelle- 
meut un retard de 720.000 logements, qui s’accroït tous les 
ans par suite de la détérioration de 100.000 nouveaux Joge- 
ments et que, par conséquent, on ne commencera à rattraper 
le retard qu'après avoir construit plus de 100.000 logements 
par an. Or, vous savez très bien qu'il nous faudra, au rythme 
actuel, encore beaucoup de temps pour compenser l'usure, 
pour suivre le mouvement de la population et liquider le retard 

assé. 

À Et même si cette raison technique n'était pas suffisante, il 
y a encore une autre: vous le savez, de plus en plus le 
vrix de revient des logements construits, et par là même je 
prix de location, excède tragiquement les ressources des plus 
déshérités de nos compatriotes, en sorte que, par une fatalité 
dont je ne vous rends nullement responsable, dont l’adminis- 
tration n’est pas responsabie — mais dont il ne faudrait pas 
que certains administrés soient victimes — plus on construit, 
plus les constructions sent au-dessus des moyens de payc- 
ment des plus misérables. k é 

Que dire, dans le même esprit, de la prie d’aecession à 
la propriété qu'on applaudissait tout l'heure ? Oui, bien 
sûr, il faut enco r l'accession à la propriété. Oui, bien sûr, 
il faut le nlus vossible en abaisser le seuil. Il reste malgré tout 
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que, compte tenu de toutes les aides et de toutes les subven- 
tions, il n’est pas possible d'envisager l'accès à la propriété 
pour ceux qui n'ont pas au départ 200.000 francs. 


M. le président de la commission de la reconstruction. C'2:1 
un minimum ! 


M, Léo Hamon. Je souhaile qu'il y en ait beaucoup, je 
souhaite qu'il y ea ait le pus possible. Mon observation n'in- 
pique d’'aileurs aucune critique du minimum fixé, mais je 
dis que nos assemblées encourraient la condamnation eiv:que 
et morale la plus terrible si elles cessaient de se préoccuper 
d'un ménage à partir du moment où il n'a pas 200.000 francs 
à décaisser. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je crois que vous avez largement dépassé 
votre temps de paroie et je vous demande de donner votre 
conclusion. 


M. Léo Hamon. Je vais tenir compte de l'un pour parler de 
l'autre. 

Je veux dire qu'il ne suffit pas de pourvoir aux besoins des 
moins déshérités quelque nombreuses que soient les familles 
que vous pourrez satisfaire et par ces logements nouveaux, il 
restera pendant de longues années encore une grave insuffi- 
sance de logements normaux. Je voudrais vous demander, mon- 
sieur le ministre — cette suggestion sera reprise tout à l'heure 
par moi sous forme d’un amendement dont j'aurai ainsi 
d'avance présenté la justification — de prévoir un programme 
de véritab:e secours en logements, par la construction de loge- 
ments beaucoup plus simp:es, plus précaires peut-ètre, mais 
qui permettront de « dépanner » dès maintenant les plus mal- 
heureux, de « dépanner » les plus déshérités, en attendant qu’un 
nombre suffisant de logements meilleurs et plus durables 
aient été construits et que les impétrants a‘ent eux-mêmes 
acquis les ressources indispensables à leur instalation déf- 
nitive. 

Et qu’on ne nous dise pas qu'il est indécent de loger des 
Français en decà du minimum de confort prévu pour habitation 
à lover modéré: car il ne faudrait pas que la recherche de ce 
confort minimum aboutisse à l'absence de toit, à l'absence de 
fover pour de très nombreux citoyens, Il faut donc — et ce 
sera la conclusion de mn propos — que dans l’ensemble de 
votre activité, dans la distribution de vos crédits, vous envi- 
sagiez, à côté des logements durab'es, une tranche de loge- 
ments d'urgence, une tranche de secours en nature de loge- 
ments, dans lesquels vous permettrez aux catégories de 
citoyens les plus déshérités de transiter pendant le temps 
nécessaire pour leur accession à des logements normaux plus 
satisfaisants. Entre le logement normal dont l'attribution à 
chacun demeure naturellement le but et les sordides cabanes 
de la zone, où la réalité d'aujourd'hui n'est pas un véritable 
logement mais un abominable entassement, il doit y avoir 
une catégorie d'habitation en quelque sorte transitoire, immé- 
ni accessible à tous sans en excepter les plus défavo- 
risés. 


M. le président. Je me permets de signaler 
crise du logement il y a eu une crise du temps 
rires.) 


u’à côté de la 
e parole. (Sou- 


M. Léo Hamon. Tout le monde admet aujourd'hui que, quand 
la température d’un individu s'élève de deux ou trois degrés au- 
dessus de la normale, la société lui doit immédiatement l'hospi- 
talisation, un séjour suffisamment prolongé à l'hôpital pour lui 
permettre de guérir et même de se rétablir; et en même temps 
on trouve normal qu'une famille de cinq personnes soit logée 
pendant dix ans dans une pièce de six mètres carrés, sans 
eau ni électricité, ni lieux d’aisance! Pour beaucoup de nos 
convpatriotes il semble vraiment n'y avoir là ni scandale ni 
péril. 

Ne croyez-vous pas pourtant, mes chers collègues, que des 
conditions d'habitat aus:i inhumraines sont tout aussi désas- 
treuses, sinon pius, pour la santé physique et morale de l’indi- 
vidu, que les quelques degrés supplémentaires de tempéra- 
ture ou telle maladie courante ? Contre ces maladies mêmes. on 
a justement prévu des hôpitaux; je vous demande, monsieur 
le ministre, de penser à la nécessité d’une autre hospitalisation 
centre une autre affection non moins pernicieuse; et ceci par 
l'usage d'habitations transitoires simples mais acceptables: 
Car, s'il faut vous louer, monsieur le ministre, de défendre 
les exigences du permis de construire, je vous demande de 
penser également qu'à côté du permis de construire pour les 
Maisons, il doit bien y avoir aussi toujours pour les hommes 
un permis de vivre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 
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M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, les crédits de paye- 
ment affectés à la participation du budget à la reconstruction 
des territoires d'outre-mer se montent, comme vous le voyez, 
à 4.500 inillions de francs. La modicité répétée hélas ! d'année 
en année — vous le savez, monsieur le ministre — de cette 
somme destinée à indemniser les dommages de guerre, aussi 
bien en Algérie et en Tunisie qu'en Indochine, est en sorte 
la matérialisation de l'injustice difficilement caleulable avec 
laqueile ont été jusqu'ici traités nos compatriotes sinistrés en 
indachine par rapport à l’ensemble des sinistrés français. 

Cette injustice a été rendue plus criante encore par la répar- 
tition qui a eté faite, jusqu'ici, des crédits correspondant entre 


l'Iladochine — dont les dommages représentent la presque 
totalité de ceux qui restent à reconstituer — et les autres ter- 


riloires d’outre-mer, C'est ainsi que l’on peut constater que 
la part des crédits consacrés au cours des dernières années, 
et plus spécialement au cours de l'exercice budgétaire 1953, 
à ia réparation des dommages d'outre-mer, se monte à 2 p. 100 
par rapport à la masse de crédits destinée à l’ensemble des 
sinistrés français. En ce qui concerne l’Indochine, cette pro- 
poriion est moindre encore, puisque l'année dernière elle re- 
présentait 0,89 p. 100 des crédits totalement consacrés à la 
reconstruction. 

La commission des finances s'est surprise de cette disparité 
et les sinistrés d’Indochine Jui en seront particulièrement 
reconnaissants. C'est avec intérêt que, dans son excellent rap- 
port, notre collègue M. Bousch relève à la page 25 que la 
commission des finances s’est étonnée de l'effort minime con- 
senti pour l'Iidochine : 2.309 millions, alors qu, les dégâts sont 
estimés à plus de 160 milliards. En revanche, elle a constaté l'ef- 
fort important consenti pour la Tunisie: deux milliards pour 
un volume global de dégâts de six milliards, 

Aussi est-elle appelée à demander à M. le ministre s’il ne 
couviendeait pas de consentir un effort plus grand pour l’Indo- 
chine. C’est dans cet esprit qu'est envisagée l'attribution de 
titres aux Français sinistrés dans ce territoire qui en feraient 
la demande, Ces constatations correspondent exactement à la 
réalité. L'équité, monsieur le ministre, voudrait que les sinis- 
trés d’Indochine puissent achever en une dizaine d'années 
— Je délai qui a été prévu pour la reconstruction dans Ja 
métropole — leur propre reconstruction sur place ou dans un 
autre territoire de l'Union française; que des crédits annuels 
leur soient accordés dans la proportion d'environ 20 milliards, 
se décomposant comme suit: crédits affectés à la reconstruc- 
toin sur place, cinq milliards en espèces, cinq milliards en 
titres de la caisse autonome de la reconstruction; crédits affec- 
tés aux transferts sur d’autres territoires de l'Union française, 
dix milliards en titres de ja caisse autonome de la reconstruc- 
tion; soit au total cinq milliards en espèces et quinze mil- 
liards en titres. 

Nous sommes loin, dans le budget qui nous est proposé, de 
trouver des sommes de cette importance. Ajoulons qu'aucune 
des mesures d’assouplissement de la législation sur la recon- 
struction, en particulier celles prises en France par la loi du 
31 janvier 1950, n'avait encore été appliquée à l’Indochine, 

rivée en outre des facilités ouvertes dans la métropole par 
es emprunts de groupements des sinistrés et par le payement 
par titres de la caisse autonome de Ja reconstruction. 

S'il est donné suite aujourd’hui à l’heureuse suggestion pré- 
sentée par notre commission des finances, qui a bien voulu 
accueillir les propos d’un certain nombre d'entre nous, 
en particulier de notre collègue et ami M. Motais de Nar- 
bonne, toujours si attentif aux intérêts généraux des Fran- 
çais d'Indochine, cette seconde lacune sera réparée, 

I appartiendra au ministre de nous dire tout à l'heure si 
cette suggestion de la commission des finances est finalement 
acceptée par lui. 

Les sinistrés d'Indochine se plaignent à juste titre de l'in- 
compréhension de votre département, monsieur le ministre, 
au regard de leur situation tragique. Jusqu'ici, les dommages 
ttaient indemnisés, en Indochine, en vertu du décret du 27 sep- 
tembre 1947 faisant application de la loi fondamentale du 
23 octobre 1946. 

L'administration conteste, aujourd’hüi, la légitimité de l’ap- 
plication de cette Jai aux sinistres intervenus au cours des opé- 
rations contre le Viet-Minh après la reddition japonaise, cette 
+ rt devant être iimitée à ceux survenus dans la guerre 
étrangère. 

Il est sans donte sans exemple, notons-le au passage, qu'un 
gere ait attendu six ans pour s’apercevoir qu'une loi 

ont il a lui-même organisé l'application en Indochine, et qu’il 
y applique encore tous les jours, n'est, en réalité, pas appli- 
cable, On se demande, d'autre part, comment pourrait sè tra- 
duire, dans la pratique, l'inégalité d’une telle mesure introdui- 
sant entre les sinistrés des discriminations, non en fonction de 
 B de leur sinistre, mais en fonction de l'origine de ce 
inistre. 
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Si, d'ailleurs, qn s'en tenait à la lettre, on pourrait soutenir 
que le décret de cessation des hostilités avec le Japon n'ayant 
pas encore été signé, les opérations actuelles peuvent à bo 
droit en être considérées comme une séquelle. 

Mais, en s'évadant de ce terrain purement formel et juridique, 
il est clair que le courant d'opinion qui reconnait à la guerre 
d'Indochine le caractère de conflit mternational fait justice des 
arguties juridiques sur lesqueiles votre département tente d'as- 
seoir sa thèse. 

Cette thèse paraît d’ailleurs singulièrement impolitique, en ce 
sens qu'elle atteint d'une part des Français — et aussi une épar- 
gne — particulièrement entreprenants qui n'ont pas hésité à 
s'expatrier, d'autre part la présence française elle-même dans les 
Etats associés, Elle atteint enfin l'économie de ces Etals associés, 
qu'il semblerait de bonne politique, au contraire, de reconstituer 
en même temps qu'on s'eflorce de les hhérer par les armes. Ces 
distiguos juridiques masquent mal, en réalité, le désir de 
diminuer la ertance sur l'Etat des sinistrés français d’Indo- 
chine et, partant, les crédits affectés à leur indemnisation, Et 
ce désir d'économie parait singulièrement mesquin, cependant, 
mesdames, messieurs, si l’on compare le montant total des 
dommages à indemniser en Indochine, de l'ordre de 170 mil- 
liards, aux 6.000 milliards de la reconstruction française et aux 
3 à 4.000 milliards des budgets annuels. Pour les Français 
sinistrés en Indochine, la guerre continue et ils doivent réparer 
leurs dommages ou leurs pertes de la mème façon, quel qu'en 
soit l'auteur. Hs comprennent très bien que la nouvelle situa- 
tion d'indépendance complète des Etats associés conduit à revi- 
ser les modalités, mais non lies principes, de leur indemnisa- 
tion. 

Lorsque’ j'aurai dit que le personnel qui, en Indo-hine, assume 
la charge de l'examen des dossiers est nettement insuffisant, 
aggravant encore le malaise provoqué par les atermoiements 
de la reconstruction là-bas, je pense que j'aurai évoqué les dif- 
férents aspects que le bref temps de parole qui nous est imparti 
nous permet de consacrer à une question de cette importance. 

En conclusion, je vous poserai, comme j'ai l'habitude de le 
faire, un certain nombre de questions précises. Ces questions, 
d'ailleurs, vous les connaissez, puisque, aussi bien, elles sont 
le thème de la question orale que je m'étais permis de poser 
sur cet important problème et qui n'a pu encore être délibérée 
par le Conseil de la République en raison de la surcharge de son 
ordre du jour en fin de session. 

Ces questions sont les suivantes: je vous demande s’il vous 
parait opportun d'affecter à la construction en Indochine, compte 
tenu du montant total respectif des sinistres, des crédits propor- 
tionnels aussi élevés qu'en France. 

Je vous demande de n’opérer, comme semble vouloir le faire 
cependant une nouvelle réglementation à laquelle je faisais 
allusion tout à l'heure, aucune discrimination entre les sinistres 
qui sont le fait de la guerre étrangère et ceux qui sont survenus 
au cours des opérations contre le Viet Minh, et de continuer à 
appliquer indistinctement aux uns et aux autres les disposi- 
tions de la loi fondamentale du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

Je vous demande de promulguer sans délai le projet modifi- 
catif du décret du 27 septembre 1947, qui tend notamment à 
augmenter le plafond de la part non différée des indemnités, 
pour le mettre en harmonie avec le plafond appliqué dans la 
métropole et d'envisager, sans délai, l'attribution de titres de 
la caisse autonome de la reconstruction aux sinistrés d’Indo- 
chine, comme le propose votre commission des finances. 

Je vous demande de doter les services des dommages de 
guerre du personnel spécialisé indispensable, tant en quasté 
qu'en quanüté, pour procéder à l'étude des dossiers dans des 
délais convenables et à l'attribution des indemnités, qui devrait 
être faile, non pas en vertu de décisions purement arbitraires, 
comme cela s'est parfois produit, mais en tenant compte des 
principes établis par la commission consultative des priorités. 

Enfin, je vous demande, monsieur le ministre, de faciliter 
les transferts en faveur des sinistrés qui désirent reconstituer 
leurs biens dans la métropole ou dans un autre territoire de 
l'Union française, étant entendu que les indemnités correspon- 
dant à ces transferts continueront à être payées en titres par la 
caisse autonome de la reconstruction, dont les autorisations 
d'émission sont loin d'être épuisées, et non pas imputées sur 
les crédits délégués à l'Indochine en cette matière. 

En donnant satisfaction à d'aussi légitimes demandes de la 
part des sinistrés d’indochine, monsieur le ministre, vous 
contribuerez, vous en doutez-vous ? à rétablir, dans l'opinion 
des Français, cette idée que l'Union française n'est pas un vain 
mot. 

Vous rétablirez l'égalité de tous les citoyens de la Répu- 
blique devant le rythme de la reconstruction, vous démon 
rez qu'aux yeux du Gouvernement les Français d'au delà des 
mers, surtout lorsqu'ils ont souflert et continuent à souffrir 
plus que les autres, ne sont pas des Français de seconde zone 
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et que, dans notre République fraternelle, ceux qui sont ! 
des yeux ne sont point aussi, pour nous, loin du cœur. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symphor. Mes chers collègues, je m'excuse de prendre 
la parole dans ce débat qui peut sembler ne pas inléresser jes 
lointains départements d'outre-mer, D'ailleurs, je dois recoi- 
naitre et avouer que notre intervention, dans €e débat buusc- 
taire, prend à nos yeux le caractère d'une sorte de rite que 
nous accomp'issons d’ailleurs sans élan, ni enthousiasme, a 
plutôt un sentiment de lassitude, avee — comme le disait notre 
collègue M. Hamon — un scepticisme lassé qni n'est pas de la 
sagesse, mais qui est, au contraire, l'expression d’un certain 
découragement, d'une sorte d'amerlume et — si vous permet- 
tez que j'aille jusqu'au fond de ma pensée — d'indignation. 

Dans ce domaine comme dans tous les autres, monsieur le 
ministre, nous ne pouvons intervenir que pour malheureuse- 
ment signaler la carence du Gouvernement, son indifférence, 
peut-être son mépris des choses qui intéressent nos populations 
d'outre-mer, dont il nue sent pas les réactions aussi pressantes 
et aussi vives que celles qui se manifestent dans le territoire 
métropolitain. Et il n’est pas exclu de dire que, lorsque le Pair- 
lement légifère pour l'ensemble des départements français, ji! 
ne pense à l'application des textes qu'aux populations qui vivent 
à l'intérieur des limites de la métropole, oubliant ainsi ces 
prolongements lointains qui font constitutionnellement et histo- 
riquement partie intégrante de la France. 

On peut certainement s'étonner que nous intervenions dans 
le budget de la reconstruction, Quand on parle de la reconstruc- 
tion, on ne pense évidemment qu'aux destructions de guerre, 
mais le budget s'intitule pourtant « budget de la reconstruc- 
tion et du logement ». 

D'ailleurs, dans ces départements et, en ce qui concerne ‘a 
Martinique en particulier, il se pose nécessairement des pre- 
blèmes de reconstruction. Nous avons aussi des sinistrés, ceux 
qui sont victimes de ces cyclones tropicaux dont vous connais- 
sez la fureur destructrice, de ces tremblements de terre pério- 
diques qui détruisent tout en moins de temps que les bombar- 
dements de guerre. Et nous avons quelque cohse de plus: nous 
avons le vo'ean, I suffit que j'évoque ce mot pour que vous 
voyiez devant vous et que se dresse dans vos mémoires cette 
fameuse éruption du 8 mai 1%2 qui, en quelques secondes, à 
détruit de fond en comble le tiers de la Martinique sous un 
immense linceul de lave en fusion et à fait périr 40.000 habi- 
tants, calcinés et disparus totalement. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, vous savez bien que l'explo- 
sion de la montagne Pelée, le 8 mai 1902, a été traduite dans 
le langage scientifique comme un phénomène de désintégra- 
tion atomique plus violent que celui d'Hiroshima. La science 
prouve, en ce moment, = ce qu'on appel'e la bombe volca- 
nique de la montagne Pelée n'est que la DCE dans le 
domaine naturel, de la bombe atomique. S'il n’y à eu que 
40.000 victimes, c'est parce que heureusement, dans la défla- 
gration, il n'y avait que 40.000 poitrines offertes à cette infer- 
nale expialion. 

li y a donc toutes ces maisons à reconstruire. Evidemment, 
un gouvernement prévoyant, se penchant avec humanité sur 
ces prob'èmes, aurait déjà trouvé dans les crédits qui lui sont 
affectés, le moyen de venir en aide à ces populations sinistrées. 
Hiroshima a déjà été reconstruite, Quant à nos murs calcinés, la 
nature elle-même les a respectés, comme pour attester, à la 
manière de Pompéi et d'Hereulanum, quelle fut l'intensité de la 
violence des forces naturelles déchaintes, Et Saint-Pierre, capi- 
tale littéraire et artistique des Antilles, offre, après 53 ans, 
le spectac'e douloureux de ces ruines non encore restaurées. 

Mais la tâche de votre ministère englobe plus largement le 
roblème proprement dit de la construction. S'il est des pays où 
a construction doit prendre le caractère du problème n° 1, du 
problème social le plus immédiat, c'est bien dans les régions 
qui ont subi, par le fait même de leur histoire, de leur com- 
portement social à travers les ages, un retard considérable qu'un 
gouvernement libéral, épris de progrès, doit rattraper aussl 
rapidement que possible. F 

Ce que vos fonctionnaires, vos missionnaires, nos représen- 
tants, nos parlementaires, nos commissaires éprouvent le plus 
fortement lors de leurs visites à ces départements, c'est ce sen- 
timent que les conditions de l'habitat constituent les vestiges 
les plus certains de l'esclavage, Si vous avez eu la eurio- 
sité — c'est intéressant d'ailleurs, et je vous le recom- 
mande — de lire avec l'attention qu'ils méritent le rapport 
de notre collègue de l'Assemblée nationale, M. Vialte, et celui 
de notre collègue Mme Devaud, vous serez surpris, vous qui 
parliez tout à l'heure, mon cher collègue Hamon, de rapproche- 
ment dans des logements exigus, de promiscuité aleuse 
constituant à la fois un défi À la santé et à la morale, vous 
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limites de la détresse humaine! IL faut aller là-bas, chez nous, 
pour voir une opulation d'une extraordinaire densité vivre 
<ur une superficie aussi restreinte, A la Martinique, on compte 
960.000 habitants sur 500 kilomètres carrés habitables, La 
movenne des familles est de quatre ou cinq enfants, et toutes 
ces familles logent entassées, pêle-mèêle, dans de petites pièces 
où, heureusement, le soleil et la lumière viennent compenser 
Je manque d'hygiène. 

Ce qui devient grave dans ce problème de construction, 
c'est que toutes les lois et jus u’aux dernières lois foncières — 
je ne prendrai pas la peine de les énumérer — qui ont été 
sotées par le Parlement ou édictées par le Gouvernement, c'est 
que tous les textes ont été rendus applicables à ces départe- 
ments et ge cependant, rien n'a élé fait. Je veux vous citer 
rapidement trois exemples absolument suggestifs. 

Le Gouvernement, il y a sept ans, a fait créer À la Marti- 
nique, à la Guadeloupe et à la Réunion des sociétés immo- 
bilitres d'Etat. Le capital constitutif a été souscrit par les 
collectivités communales et départementales, toutes les for- 
malités administratives prescrites ont été remplies, mais ces 
sociétés n’ont jamais pu fonctionner, parce que jamais les 
textes d'application ne sont sortis. 

Un jour, j'ai eu la bonne fortune d'être accompagné, au 
ministère de la reconstruction, par le président de la com- 
mission de Ja reconstruction, notre collègue et ami, M. Cho- 
choy, qui avait été ému de la situation que je lui avais 
dépeinte. Nous sommes allés quai de Passy où régnait alors 
M. Claudius-Petit, à qui nous avons exposé la siluation. IL en 
a paru très ému et il à fait naturellement des promesses. Il 
est allé à la Martinique ; il est venu, il a vu, il n'a pas vaineu. 
(Sourires.) IL n’a pas construit, il n’a pas créé; il n’a eu que 
des reproches pour l'effort que nous avions tenté, pour ce que 
nous avions réalisé avec nos seuls et modestes hoyens. 

Et alors, cette société immobilière d'Etat, qui avait élé recom- 
mandée pe le Gouvernement, dont les actiens avaient été mises 
en circulation et le capital entiérement souscrit, attend encore 
que ses statuts, qui ont été adressés depuis 1949 aux services 
compétents, receivent l'approbation réglementaire. 

Le deuxième exemple est celui d’une société d'habitations à 
bon marché qui a été fondée en 1946, il y a exactement sept 
ans. Des coopératives avaient été également constituées, con- 
formément aux textes en vigueur. Leur création avait suscité 
dans la population de l'enthousiasme et de l'espoir à la pensée 
que beaucoup de gens auraient enfin un logement à eux. Des 
capitaux avaient été déposés, des actions souscrites, des terrains 
achetés. En dépit de toutes les interventions, de toutes les 
démarches, de l'approbation des statuts par arrêlé ministériel du 
10 février 149, rien n’a pu être fait. Les autorisations néces- 
saires n’ont à été données et, à l'heure actuelle, pas une 
pus n’a été posée. L'Etat a simplement construit quelques 
ogements pour abriter ses fonctionnaires, parce qu'il ne pou- 
vait pas les loger dans le département. 

En définitive, aucune initiative officielle n’a été prise, aucun 
effort particulier n’a été encouragé, aucun édifice n'est sorti 
de terre, aucune aide n’a soutenu une politique quelconque de 
la construction. 


M. le président de la commission de la reconstruction, C'est 
un scandale ! 


M. Symphor. Monsieur le ministre, je ne pense pas qu’il soit 
nécessaire d’insister. Voilà le problème. Mais pourquoi donc la 
pe de l'habitation n'a-t-elle pas trouvé dans ce départe- 
ment l'impulsion nécessaire ? 

C'est d'abord pen qu'il n’y existe pas de source de finan- 
cement et c’est là le troisième aspect de ce douloureux et irri- 
tant problème. 


J'ai dit précédemment que les textes Re —— n'étaient 
pas encore publiés. En eflet, les primes à la construction que 
vous accordez répondent à une superficie déterminée de cons- 
truction et à un taux de loyer fixé par des arrêtés ministériels. 
Vos services se sont aperçu que les textes ne pouvaient pas 
être appliqués dans ces départements lointains parce que vous 
ne pouviez pas y construire la même superficie que dans la 
métropole dans des conditions de prix absolument différentes. 
Eu effet, indépendamment de toute autre considération, le prix 
de la construction y est supérieur par le fait même des frais 
de transport, des frais d'approche, et des majorations de 
prix. Il est donc impossible de construire la superficie exigée 
avec la même prime, pour un prix plus élevé de construction. 

Il fallait donc adapter ja réglementation aux conditions éco- 
nomique de ces lieux. D'autre part, il n'existe pas, dans ces 
départements qui vivent sous l'empire des lois anciennes, de 
législation sur les loyers. Dans ces conditions, il est impossi- 
ble d’avoir une politique normale et rationnelle de construction 
et le Gouvernement lui-même à dnnné la nreuve de son impuis- 
sance. 





A l'heure actuelle des projets sont en cours, De graves difti- 
cultés se dressent encore devant les animateurs ües groupe- 
ments qui les oni conçus. 

Je me tourne alors vers vous, monsieur le ministre, pour 
vous demander de leur donner l'impulsion la plus rapide et la 
plus vigoureuse. 

Je viens d'entendre l'expression de votre volonté d'action et 
votre foi créatrice. Je m'en réjouis et je ne peux qu'applaudir 
à tous les éloges qui vous ont été adressés. Je connais ceux 
qui vous les ont prodigués: je sais qu'ils sont très avares de 
ieurs hommages, lmais s'ils ont éprouvé le besoin, à cette tri- 
bune, de dire tout le bien qu'ils pensent de votre action, c'est 
qu'ils avaient certainement des raisons de le faire. 

Avant de terminer, je voudrais présenter une dernière obser- 
valion. Dans la loi de finances de l'exercice dernier, nous 
avons pu obtenir, grâce à l'esprit de compréhension de vos 
services et à leur concours emgressé, qu'un article fût intro- 
duit dans la dernière loi de finances qui substitue Ja caisse 
centrale de la France d'outre-mer à la caisse des dépôts et 
consignations. En etlet;-vous le savez, monsieur le ministre, 
et je l'apprends à nos collègues, la caisse des dépôts et consi- 
gnations, comme le Crédit foncier, refuse systématiquement 
d'attribuer des prêts aux départements d'outre-mer, Ainsi, on 
a beau voter des lois, on a beau rédiger des circulaires, il n'y à 
pas de construction possible parce qu'il n'y à pas de sources 
de financement; les établissements de crédits refusent d'inves- 
tir en raison, affirment-ils, de leurs statuts dans ces départe- 
ments. 

Nous avons obtenu du Gouvernement, en accord avec les 
services du ministère de la reconstruction, qui, je le répète, 
nous ont apporté en la circonstance un concours dont je les 
remercie sincèrement, que la caisse centrale de la France 
d'outre-mer se substitue à ces organismes prêteurs. Mais, depuis 
un an, nous ne pouvons rien obtenir de cette caisse qui nous 
manifeste, d'autre part, infiniment de sympathie, parce que 
dans ce domaine comme dans tous les autres, le ministère n'a 
pas encore pris le décret d'application indispensable. 

Monsieur le ministre, je me tourne alors vers vous et je 
vous dis très simplement: Pensez à ces territoires qui font 
partie du domaine national sur lesquels doivent se répandre 
vos bienfaits et de réaliser votre effort, 

Je formule un souhait pour conclure mon exposé que j'ai 
voulu très bref. Schœlcher a libéré nos pères de leurs cachots, 
de leurs prisons, de leurs ergastules; c'est l'honneur de Ja 
France. Je vous demande de continuer l'œuvre de cet illustre 
bienfaiteur en libérant leurs fils de ces cases d'esclaves qui 
sont la honte d'un pays civilisé, Faites, monsieurs Je ministre, 
que dans ces pays dont Jaurès a dit qu'ils étaient des lam- 
beaux d'histoire de France palpitants sous d'autres cieux, que 
ce ne soit pas des baillons sordides que nous ayons à offrir aux 
regards de l'étranger. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, plusieurs de nos 
collègues ont déjà fait judicieusement remarquer qu'il était bien 
‘diflicile d'examiner dans des conditions normales le budget 
si important du miaistère de la reconstruction et du logement. 
Il est cependant nécessaire de souligner l'aggravation constante 
de la crise du logement, 

Deux chiffres suffisent à l'établir. D'après les statistiques 
officielles, depuis la libération jusqu'au 31 décembre 1953, 
431.615 logements ont été construits ou reconstruits; mais, teu- 
jours d'après les statistiques, la population française est passée 
de 40.30.00 habitants, au 30 juin 1%46, à 42.733.000 habitants 
au {*%* janvier 1953, si bien qu'il y a une grande dispropo:tion 
entre l'augmentation de la population et celle du nombre de 
logements construits. 

epuis la libération, il a été construit au titre des dommages 
de guerre 141.865 logements et, par l'ensemble des organismes 
d'habitations à loyer modéré, jusqu'à la fin de 1%52, moins de 
95.000 logements, dont moins de 70.000 réservés à la location. 
Le reste a été construit par des propriétaires et, en grande 
partie, au moyen des primes à la construction. Si l’on tient 
compte du fait que, depuis la libération, des dizaines de milliers 
de logements ont dû être évacuts par leurs occupants à la 
suite d’arrètés de péril, al est, hélas! évident que la crise 
tragique du logement s'aggrave chaque année. 

Si j'examine Ja siluation dans le département de la Seine, 
personne ne pourra contester qu'il est très urgent d'entre- 
prendre enfin un programme audacieux de construction de joge- 
ments pour la location. Je citerai l'exemple de ma commune, 
dans laquelle le tiers de ta population sollicite un iogement à 
l'office communal des habitations à loyer modéré, 

Pour remédier à cette angoissante obsession de millions de 
Français, les ministres qui se succèdent rivalisent de promesses 
démagogiques. Pendant plusieurs années, M. Claudius-Petit a 
vrornis 240.000 logements par an. M. Courant promettait un 
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toit à chaque famille francaise et M. Lemaire annonce 200.000 
nouveaux logements en 1954. Mais tous les ministres sont très 
discrets sur les moyens financiers qu'ils entendent affecter à 
la construction de logements, alors que c'est l'insuffisance des 
crédits qui constitue l'obstacle essentiel. 

Sur ce point capital, M. le ministre Lemaire, à quelques mil- 
liards près, ne propose pas plus de crédits que ses prédéces- 
seurs, dont il suit en fait, en l’aggravant, la politique. Les fonds 
du budget sont mis de préférence à la disposition des personnes 
aisées, ainsi qu'un rapport de l'inspection des finances l'a 
établi; mais le plus grave, c'est le boycottage sans cesse 
accentué des organismes d'habitations à loyer modéré par le 
ministre actuel. Ce boycottage, amorcé par ses prédécesseurs au 
moyen d'une bureaucratie paralysante et par l'insuffisance des 
crédits, se trouve étendu par les décrets-lois pris par M. Lemaire 
et par le gouvernement auquel il appartient. 

Le décret-loi n° 53-700 du 9 août 1953 sur la hausse des 
loyers aura pour conséquence d'accab'er encore plus les loca- 
luires d'organismes d'habitations à loyer modéré, détournant 
ainsi de leur objectif essentiel les lois de 1912 et de 1922, qui 
étaient essentiellement destinées au logement des familles labo- 
ricuses ne disposant que de peu de ressources. Ce décret est 
insupportable pour les familles laborieuses, surtout lorsque le 
Gouvernement s'obstine farouchement à refuser toute augmen- 
lation des salaires et des traitements. 

Le décret-loi n° 53-846 du 18 septembre 1953 sur la compo- 
silion des commissions d'adjudication pour les programmes 
des offices aboutit, pratiquement, à retirer la décision au conseil 
d'administration des offices, pourtant responsable des projets 
de construction et de la gestion. Ce décret était d'autant plus 
superflu que, déjà, le ministère était représenté dans les com- 
missions d'adjudication. 

Enfin, nous savons qu'un arrêté est en préparation qui tend, 
en fait, à retirer aux organismes d'abitations à loyer modéré la 
désignation des locataires pour les logements vacants. La ques- 
tion se pose, dans ces conditions, de savoir quels pouvoirs de 
gestion resteront aux conseils d'administration des organismes 
d'habitations à loyer modéré, sinon la responsabilité financière. 

Pourquoi toutes ces mesures d’étranglement des offices d’ha- 
bitations à loyer modéré ? C'est afin d'aflecter les crédits dispo- 
nibles à des sociétés dites mixtes dirigées, en fait, par des ban- 
ques ou des spéculateurs, : 

Toutes ces mesures injustifiées, indéfendables, provoquent 
les légitimes protestations des organismes d'habitations à loyer 
modéré et particulièrement des offices d'habitations à loyer 
modéré, C'est ainsi que l'union nationale des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré a voté une motion protestant contre ce 
décret, Je cite les passages essentiels: * 

« L'union insiste de la façon la plus pressante pour que, reve- 
nant au principe posé par la législation organique du 5 décem- 
bre 1922, le comité permanent du conseil supérieur des habita- 
tions à loyer modéré soit désormais saisi de tout projet de régle- 
mentation sur les habitations à loyer modéré et de toutes ques- 
tions, quelles qu’elles soient, concernant les logements écono- 
miques, 

« Elle proteste énergiquement contre la politique qui ne cesse 
de se développer depuis un an, tendant à mettre en suspicion 
les habitations à loyer modéré, à les paralyser par une régle- 
mentation abusive et à favoriser la création de nouveaux grou- 
pements qui offrent souvent des garanties illusoires et dont 
cerlains se sont déjà révélés néfastes pour la petite épargne. 

« S'attachant, pour le moment, aux trois décrets-lois : n° 53-700 
du 9 août, n° 53-846 du 18 septembre et n° 53-982 du 30 septem- 
bre 1953, elle adupte à leur égard la position suivante : 

« 1” En ce qui concerne le décret n° 53-700, du 9 août 1953, 
dont les articles 13 à 20 modifient les conditions de fixations 
des loyers des habitations à loyer modéré construites avant ou 
après le 3 septembre 1947, ainsi que celles des échanges de 
logements d'habitations à loyer modéré ; 

« Constatant que. non seulement ces dispositions comportent 
des difficultés théoriques et pratiques d'application, que n’ont 
certainement pas envisagées leurs rédacteurs, mais encore et 
surtout qu'elles ne tiennent aucun compte du caractère social 
traditionnel de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
ainsi que des besoins et des facultés des familles auxquelles 
cette législation doit venir en aide; 

.« L'union insiste très vigoureusement pour que ces disposi- 
tions soient abandonnées et qu’on revienne à la procédure de 
fixation des loyers antérieure au décret aves les aménagements 
que commandent le bon fonctionnement des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré et les facultés des bénéficiaires de la 
législation sur les habitations à loyer modéré ; 

« 2° En ce qui concerne le décret n° 53-846, du 18 septembre 
1953, tendant à l'abaissement des prix de la construction, et à 
s'emélieretion de la productivité et à l'accélération des chan- 
iers ; 

« Vu les conditions dans lesquelles est prévue la passation 
des marchés des organismes d'habitations à loyer modéré, et 





articulièrement, la composition des commissions d'adjudica. 
ion, principalement la composition de la commission instituce 
à l’article 5 pour admettre la passation des marchés par voie 
de concours ; 

« Etant donné que, dans ce dernier cas, les représentants des 
organismes qui — on semble l’ignorer — sont les maîtres d'ou- 
vrages et ont la responsabilité de la construction et de la ges. 
tion, mdr se trouver mis en minorité par des personnalités 
dont l’impartialité ne saurait être mise en doute mais qui ne 
participent, en aucune façon, à cette responsabilité. 


M. le président de la commission de la reconstruction, C'est 
très exact. 


M. Georges Marrane. « situation qui ne manquerait pas 
d'aboutir à des contlits entre la commission de concours et 
le conseil d'administration de l'office, au mépris de Ja compi- 
tence exclusive de ce dernier; 

« Considérant, au surplus, que les dispositions du décret du 
30 octobre 1953 donnent et ont donné satisfaction à toutes les 
exigences en la matière; 

« L'union demande ge les articles 1 à 9 du décret n° 53-S46 
susvisé, qui risquent d’entraver inutilement les initiatives des 
organismes, soient purement et simplement abrogés. 

« 3° En ce qui concerne les dispositions des articles 1 à 5 
du décret 53-982 du 30 septembre 1953 sur les concours des 
sociétés immobilières à caractère désintéressé get des sociclés 
d'économie mixte; 

« L'union s'étonne que l’on paraisse mettre ces groupements, 
d'un statut incertain, sur le même pied que les offices publics 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré qui, depuis qua- 
rante ans, ont fourni les preuves d’une activité désintéresséte 
et auxquels on semble reprocher seulement d’être soumis à 
« une législation spéciale » pourtant faite pour protéger les 
deniers de l'Etat et ceux des collectivités publiques, en même 
temps que les intérêts des familles qui s'adressent à ces 
offices et saciétés d'habitations à loyer modéré. 

Elle ne peut s'empêcher de remarquer que les organismes 
d'habitations à loyer modéré répondent, au premier chef, aux 
conditions que l'on peut exiger des groupements envisagés, 
puisqu'ils rendent des services plus complets que ceux atten- 
dus desdits groupements et qu'ils constituent, en réalité, des 
formations d'économie mixte, la législation sur les habitations 
à loyer modéré conviant, depuis plus de quarante ans, les 
départements et les communes à leur apporter leur concours 
financier sous des formes diverses et multiples, tout en don- 
nant à ces collectivités publiques les moyens d'exercer tous 
les contrôles désirables. 

L'union des organismes d'habitations à loyer modéré, indi- 
gnée des tendances qui semblent vouloir rabaisser le iôle 
des habitations à loyer modéré dans l’œuvre de construction, 
est résolue à employer tous les moyens Le éviter des 
créations susceptibles d’engendrer la confusion dans les 
+ # et d’entrainer des conséquences fächeuses tant pour 
l'Etat que pour la population. 


Pour vous citer un exemple des conditions dans lesquelles 
se créent ces sociétés, une société dont je ne donnerai pas 
le titre est en voie de constitution pour le financement, par 
le Crédit foncier, de 400 logements d'après le plan Courant. 
Elle va trouver des personnalités et elle fait les propositions 
suivantes en se référant, paraît-il, à une grande banque de 
la région parisienne. Option a été prise par l'administrateur 
de cette société anonyme sur un terrain de 6 hectares. Ce 
terrain sera acheté par la société immobilière 20 millions 
et revendu sur la base de 40 millions aux bénéficiaires des 
logements construits. IL est proposé aux né de sous- 
crire des actions à cette société immobilière. Ces actions ne 
doivent pas être conservées par les souscripteurs fondateurs 
plus de deux ans et sont cédées à un postulant à un loge- 
ment, Cette cession ne peut se faire que par voie de transfert; 
afin que les salariés ne soient pas en contact avec les 
employeurs au moment du transfert des actions, un organisme 
financier est créé à côté de la société immobilière et c’est 
cet organisme financier qui transférera les actions aux 
salariés. 

Sur chacun des logements dont le prix de revient est fixé À 
1.700.000 francs pour un logement de deux pièces, et 2.700.000 
francs pour un appartement de quatre pièces, la société immo- 
bilière fait un bénéfice de cession de 10 p. 100. 

Indépendamment de cela, les actions reçoivent, conformément 
à la législation, pendant les deux années où elles sont conservées 
par les employeurs, un dividende de 6 p. 100. 

La personnalité présentant cette affaire aux employeurs se 
résume ainsi: compte tenu du bénéfice de 20 millions de francs 
sur le terrain, du dividence de 6 p. 100 servi pendant les deux 
années où les fondateurs seront détenteurs des actions, du 
bénéfice de cession sur le prix des logements, l'ensemble des 
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bénéfices réalisés doit représenter trois fois la valeur du capital 
initial souscrit. 

L'attention des employeurs est attirée sur le fait qu'étant 
donné les bénéfices réalisés par celle opération et notamment 
comme il vient d’être dit plus haut, l'application de la loi du 
9 août sur les investissements des employeurs (1 p. 100 sur les 
salaires payés) se trouve compensée dans une large mesure. 

Ces sociétés mixtes ne donnent pas de garantie et il peut 
s'en trouver un certain nombre dont l'expérience se termine 
dans des conditions identiques au Crédit mutuel du bâtiment. 

Je demande au Conseil de la République de protester contre 
ja création de telles sociétés qui doivent, en définitive, utiliser 
l'argent des collectivités et des épargnants. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Et les 
prêts spéciaux ! 


M. Georges Marrane. En bref, ces diverses dispositions prises 
ne peuvent aboutir qu'à empêcher le fonctionnement normal des 
organismes d'H. L. M. \ 

Ces dispositions suscitent un tel mécontentement, ron seule- 
ment parmi les dirigeants désintéressés de ces organismes, inais 
également parmi la masse des candidats locataires qui savent que 
seuls les organismes d'H, L. M. construisent pour les locataires 
pe disposant que de faibles ressources. 

Ce mécontentement a obligé l'Assemblée nationale à contran- 
dre le Gouvernement a déposer quatre lettres rectiflcatives ten- 
dant à augmenter les crédits destinés aux sinistrés et aux crga- 
isems d'H L. M. 

Malgré cette amélioration, ces crédits restent notoirement 
insufiisants. 

Les derniers congrès d'habitation et d'urbanisme ont sdopté 
unanimement des conclusions tendant à ce qu'un programme 
à réatiser en einq ans eomporte la construction de 400.000 loge- 
ments, soit 80.000 par an. 

Pour atteindre cet objectif pourtant modeste, il serait donc 
nécessaire que les crédits soient pour le moins doublés. Même 
dans ce cas, nous serions encore loin de la proposition de loi 
déposée à l'Assemblée nationale par mes amis MM. Billoux et 
Pierre Cot et qui aurait permis de dégager 900 milliards pour la 
construction et la reconstruction. 

Mais mème après ces er lettres rectificatives, il n'est 
encore prévu que 90 milliards de francs pour les crédits à 
attribuer aux organismes d'H. L. M. 

Encore çonvient-il d'examiner dans quelles conditions est 
prévue la répartition de ces prèts. Il est réservé une somme de 
29.570 millions de franes pour les secteurs dits industrialisés, 
19 milliards pour l'accession à la petite propriété, et 41 mil- 
liards seulement destinés à la construction de logements pour 
location, par les ofiites et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré. Permettez-moi d'attirer votre attention sur les condi- 
tions dans lesquelles sont répartis les 29.570 millions pour le 
secteur dit industrialisé. 

Ces crédits sont prévus pour le lancement, en 1954, d’un 
pouveau programme de quinze mille logements. Le prétexte 
utilisé par le ministére pour tenter de justifier ce prélèvement 
sur le crédit destiné aux habitations à loyer modéré c’est que 
cela permet d'entreprendre des chantiers très importants et 
d'obtenir, paraît-il, des prix de construction inférieurs de 15 à 
20 p 100 au prix couramment obtenu pour les opérations nor- 
males d'habitations à loyer modéré. 

On donne comme exemple les trois opérations de Saint- 
Etienne, Angers et Pantin. Or, à ma connaissance, les travaux 
de chantier de Pantin n'ont guère dépassé les fondations. C'est 
sur ce résultat que Jon se fonde pour demander le lancement 
d'une seconde tranche de quinze mille logements! Ceci ne me 
parait pas très sérieux. En tout cas, je demande qu'une com- 
mission dans laquelle seront représentés les parlementaires, 
les architectes et les représentants d'organismes d'habitations 
à loyer modéré puissent se livrer à toutes vérifications utiles 
pour juger objectivement la valeur de ces affirmations. 

En tout cas, dès maintenant, je tiens à signaler qu’il me 

raît anormal que la désignation des villes pour la répartition 

u programme de quinze mille logements soit effectuée sans 
examen du conseil supérieur des habitations à loyer médéré 
et du comité permanent. 

Par conséquent, je demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement s'il a l'intention de tenir compte des déci- 
sions de l’umion des organismes d’habitations à loyer modéré 
et de modifier, dans le sens qu’ils ont demandé, les décrets- 
lois qui aboutissent pratiquement à l’étranglement des orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et de freiner ainsi la 
construction de logements destinés à la location. 

Le Journal officiel du 31 décembre contient deux décrets 
concernant les habitations à loyer modéré et un arrêté conte- 
nant dix-neuf articles fixant les normes pour les constructigns 
par les habitations à loyer modéré, 





Etant donné le temps limité dont nous disposons pour exa- 
miner ces textes, dont peut-être je parlerai au moment de mon 
amendement, mais je veux poser une question à M, le ministre : 
quand vous avez rédigé votre arrèté, avez-vous pris les mesures 
nécessaires pour qu'il soit conforme aux conditions prévues par 
les caisses d'allocations familiales pour faire bénéficier les 
locataires de l'allocation-logement ? 

Il est évidemment anormal d'augmenter le prix des loyers des 
habitations à loyer roodéré et de ne pas adapter les normes que 
vous élablissez aux règles susceplibles de faire bénéficier les 
locataires des allocations-logement, 

Teiles sont les déclarations essentielles que je tenais À vous 
faire, En terminant, j'attire l'attention du Conseil de la Repu- 
blique sur ceci: 

Nous avons discuté le budget de l'intérieur. Le Conseil ie la 
République a été unanime pour condamner les limitations 
abusives des libertés communales, Nous espérons que le 
Conseil sera également unanime à condamner les mutilations 
successives à la législation sur les habitations à loyer modcré 
et qu'il protestera énergiquement contre l'insuffisance lamen- 
table du montant des crédits affectés à la reconstruction et à 
la construction de logements par les habitations à lover 
modéré. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement, 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je voudrais 
tout d'abord remercier les oraleurs qui m'ont précédé à cette 
tribune pour leurs exposés marqués essentiellement par la 
clarté et l'objectivité. 

Plusieurs d'entre eux ont tenu à apporter leurs encourage- 
ments au personnel du ministère de la reconstruction et du 
logement et au ministre lui-même. Soyez persuadés que le 
persounel y sera très sensible comme je le suis moi-même, 
Soyez persuadés aussi que ces encouragements se traduiront par 
un redoublement d'efforts. 

A la suite de cette discussion générale, je ne me propose 
pas de répondre à tous les détails soulevés par les précédents 
orateurs. Nous aurons l'occasion d'y revenir lors du passage 
à la diseussion des articles. Je m'efforcerai, À ce moment-là, 
de combler les lacunes qui pourraient se produire dans l'exposé 
que j'entreprends. Cet exposé aura trait aux Lgnes d'ensemble 
et répondra aux questions d'ordre général qui ont été évoquees 
ici. 

Le budget qui vous est présenté porte les caractères d’un 
budget de transition en ce sens que, à côté des dépenses de 
reconstruction, apparaît, pour l'exercice 1954, une nette aug- 
mentation des crédits relatifs à la construction et au dévei à- 
pement du logement. 

Je voudrais très rapidement marquer les grands traits de ce 
budget et, tout d'abord, aborder l'examen des dépenses ce 
fonctionnement, pour passer ensuite aux dépenses d'invest <- 
sements qui forment, comme d'habitude, le corps principal du 
budget qui vous est soumis. 

Les dépenses de fonctionnement se montent à un peu plus de 
13 milliards de francs, comme l'iudiquait votre rapporteur de 
la commission des finances M. Bousch. Elles comprennent, 
4 la plus grande part, des dépenses de personnel: 9.600 mil- 
ions, soit 73 p. 100 des dépenses totales de ce budget de fonc- 
tionnement. En outre, environ 9 p. 100 de cet ensemble de 
dépenses de fonctionnement constituent en quelque sorte la 
contre-partie des dépenses de personnel. Ce sont les achats de 
matériel consommable, les frais d'entretien et de renouvelle- 
imeut du matériel d'équipement. 

Les autres dépenses rm fonctionnement, soit 18 p. 100 au 
total, se rapportent surtout aux expertises et constats, au fonc- 
tionnement des commissions, à la gestion des constructions 
provisoires, aux subventions, aux coopératives ou associations 
syndieales de reconstruction, ainsi qu'aux coopératives de 
reconstitution immobilière et aux associations syndicales de 
remembrement. 

A priori, certains s’étonneront de l'importance des dépenses 
de personnel. M. Chochoy, président de la commission de 
reconstruction, a déjà démontré — il l’a fait brillamment tout à 


l'heure — qu'il n’y a pas lieu de s’en étonner, et que le minis- 
tère a de lourdes tâches à accomplir. Je le remercie de la 


démonstration qu'il a apportée à cette tribune. Je dois néan- 
moins indiquer à ce sujet, pour être précis, que sur 15.000 agents 
font partie du service du ministère de la reconstruction ct 
u logement, il y en a plus de 12.000 qui sont encore unique- 
ment occupés aux tâches de reconstitution, c'est-à-dire résul- 
tant directement des dommages de guerre. Certes, nous vou- 
drions tous voir évoluer ces dépenses vers leur conclusion. 
Tous nos efforts communs sont tendus dams ce sens. A cet 
égard, je puis annoncer que nous en sommes au point eulmi- 
nant, Tout n'est pas fini, puisque nous sommes à ce staie, 
mais je ne pourrai pas suivre exactement les propositions de 
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M. Chochoy, car il me serait difficile maintenant de recruter 
de nouveaux évaluateurs pour parfaire le travail. : 

Vous savez que nous avons au ministère les mêmes diff- 
cultés que l'on rencontre partout, Lorsqu'il s'agit de déplacer 
un fonctionnaire d'un poste ou d'un département, il faut subve- 
hir au logement, Néanmoins, nous faisons des regroupements. 
Il faudra en faire notamment pour les évaluateurs, parce que 
certains vont être nécessaires dans des départements où la 
tâche n'est pas terminée. Il y a, comme on la’ dit tout à 
l'heure, une mauvaise répartition, M. Chochoy y a insisté, 
MM. Denvers el Canivez également, C'est vrai pour les dépar- 
tements qu'ils ont cités, J'en suis pleinement d'accord. Nous 
remédierons à cette situation dans la mesure des possibilités et 
en tenant compte, comme je l'indiquais tout à l'heure, des dif- 
ticullés que nous rencontrons pour déplacer les agents en rai- 
son méme de la pénurie de logement. 

Quoi qu'il en soit, voici la situation actuelle en ce qui con- 
cerne les évaluations de dommages dans les principaux sec- 
teurs. Pour les dommages immobiliers, sur un nombre total 
de 1.760.004) dossiers, 1.200.000, soit GS 100, sont vérifiés. 
Quant aux eréances, elles sont notifiées dans la proportion de 
3 p. 100, Pour les évaluations et vérifications, on peut dire 
qu'elles seront terminées dans de très nombreux départements 
en 195%, et certainement partout en 1955. Cette fois, je crois que 
celle indication est la dermère et nous ferons tout pour que ce 
soit la bonne, 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je le 
souhaite, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Pour le secteur industriel et commercial, 
420.000 dossiers ont été étudiés sur 635.000, soit 66 p. 100. 
65 p. 100 des créances ont été notiflées, Sauf dans six de arte- 
ments, dans l'ensemble, les évaluations seront faites à fi fin 
de 1954. 

Entin, dans l’agriculture où 69 p. 100 des dossiers sont déjà 
définilivement évalués, l'achèvement est prévu, sauf pour dix 
délégations, dès la fin du premier semestre de 1954, et tout sera 
terminé pour fin 1954. 

C'est d'ailleurs compte tenu de ces données que nous avons 
été amenés, en vue d'ase meilleure utilisation du personnel, 
à prévoir et à opérer les regroupements auxquels je faisais allu- 
sion à l'instant même, Grâce à ces regroupements, grâce aussi 
à une augmentation de la productivité du personnel, le budget 
qui vous est soumis prévoit une réduction d'effectif portant 
sur un millier de postes, 

Eu égard aux tâches permanentes du ministère — qui seront 
en augmentation de plus de 50 p. 100, comme l'indiquait 
M. Bousch au début de cet examen du budget — dans l’ensem- 
ble du domaine de la reconstruction des immeubles d'habitation 
et de la construction de logements nouveaux, il apparaît qu’un 
effort sérieux sera demandé aux services et aux délégations du 
ministère de la reconstruction et du logement au cours de l’an- 
née 1954. 

A ce sujet, j'indique que tous nos efforts se porteront, en 
ce qui concerne ce personnel qui mérite, non pas d'être récom- 
pensé, mais de recevoir le lot qui lui revient grâce à son travail, 
grâce aux efforts qu'il fait et que vous appréciez les uns et les 
autres, tous nos efforts se porteront, dis-je, sur les titularisa- 
tions, et nous espérons en finir avec elles, tout au moins pour 
Ja première tranche de 1.080. 

Il reste, comme l'a dit M. Chochoy, 626 techniciens qui sont 
tributaires d'un règlement d'administration ee non 
encore paru, mais M. le ministre des finances et M. le secré- 
taire d'Etat au budget m'ont promis de signer ce règlement 
d'administration publique, de sorte que nous en finirons bien- 
tt avec celle premiére tranche de titularisations. 

Après, nous verrons comment aborder la deuxième qui a été 
voice dans la loi de finanees de 1953 et qui porte sur 540 em- 
plois. 

Voilà l'effort que fera certainement le personnel du minis- 
tère, soit dans les services centraux, soit dans les délégations 
départementales. C'est pourquoi il nous a semblé naturel de 
demander qu'un effort analogue soit fait dans les divers orga- 
nisimes chargés d'activités complémentaires; c'est le cas, par 
exemple, pour les groupements et associations syndicales de 
reconstruction et de remembrement, 

Un débat sérieux, vous le savez, s’est institué à cet égard 
au sein de l'Assemblée nationale et a été repris dans les dis- 
cussions de votre commission de la reconstruction auxquelles 
jai eu l'honneur d'assister, Certains orateurs, notamment le 
président de la commission de la reconstruction, y ont fait de 
nouveau allusion tout à l'heure, ainsi que le rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction. 

Vous savez que le projet proposé initialement par le Gou- 
vernement avait prévu une forte diminution des subventions 
aux coopératives et associations syndicales de reconstruction. 
Cetle diminution était fondée sur le fait que la loi de finances 
de 1953 permetlait un prélèvement qui pouvait atteindre 
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1 p. 100 du montant des dommages afin de couvrir une partia 
des frais de fonctionnement de ces organismes. Un tel prélès 
vement, il faut le reconnaître, n'est ni contraire à l'équité nÿ 
à l'intérêt véritable des sinistrés. L'adhésion aux groupements 
de reconstruction et aux coopératives présente, en effet, pour 
les sinistrés, des avantages certains. Non seulement le grou« 
pement permet aux sinistrés d'éviter toutes sortes de difii. 
cultés que rencontrent ceux qui doivent individuellement opé« 
rer leur reconstitution, mais il améliore surtout le rendement 
des opérations et en abaisse le coût, 

Oh! je sais bien, comme on l'a remarqué, que cet abaisses 
ment, par le jeu des coefficients d'adaptation départementaux 
porte également bénéfice au budget de la reconstruction, c'ests 
à-dire au budget de l'Etat. Mais n'est-ce pas à le devoir de 
tous les citoyens, qui sont aussi des contribuables, de porter 
leurs efforts vers toutes les solutions qui sont profitables non 
seulement à leurs propres intérêts mais à l'intérêt général ? 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement, par le moyen de deux 
lettres rectificatives, a donné les plus larges satisfactions aux 
demandes qui lui ont été présentées en vue de faciliter au 
maximum la tâche des organismes de reconstruction. Les cré« 
dits ont été ainsi relevés à un niveau qui postule la plus large 
confiance dans ces organismes. 

Je suis fermement convaincu qu'ils voudront réduire eux 
mêmes graduellement les recours aux subventions, dont ils 
sont l’objet, grâce à l'amélioration substantielle de leur propre 
productivité. 

La question des associations de remembrement est aussi 
controversée. Vous y avez mis tout à l'heure l'accent. En réa- 
lité, je dois reconnaitre que l'effort de compression qui résulte 
des chiffres budgétaires qui nous sont proposés apparaît pro< 
portionnellement plus dur pour ces associations que pour leg 
organismes de reconstruction. 

Four notre part, nous voudrions être d'accord sur ce prin- 
cipe que les deux lignes budgétaires relativés aux subventions 
aux deux groupes, soit les coopératives et les associations da 
reconstruction, d'une part, et les associations syndicales de 
remembrement, d'autre part, soient considérées comme un 
tout et que, le cas échéant, en cours d'exercice, des virements 
puissent étre opérés d’une ligne à l’autre en fonction des néces< 
sités et des besoins. J'y insiste parce _ je suis convaincu 
qu'avec: 900 millions pour l'article relatif aux subventions aux 
associations svndicales de reconstruction nous aurons, dan# 
le cours de 1%54, des disponibilités, En effet, les tâches ne 
seront pas augmentées. Certaines de ces associations pourront 
opérer de la construction. IL y en a qui ont déjà commencé. 
Elles pourront étaler leurs frais généraux. Or, pour l'année en 
cours, les dépenses ne se montent qu'à 907 millions, d’après les 
derniers renseignements qui me sont parvenus. On peut done, 
sur cet article, faire un eflort, ce qui permettra, si c'est néces- 
saire, de trouver quelques millions, peut-être 20, 30 ou 40, qu'il 
sera possible de virer aux associations syndicales de remembre- 
ment. 

Je vous le demande — et je le dis clairement — parce que 
je ne puis le faire sans l'accord du Parlement, puisqu'il y a eu 
une lettre rectificative. S’il n’y avait pas eu cette lettre rectifi- 
cative, portant sur chaque article, sur chaque dotation budgé« 
taire, j'aurais pu faire les virements en cours d'année, Puisque, 
désormais, c’est impossible, je ne voudrais pas que nous 
soyons bridés, d'autant plus que je suis aussi désireux que 
vous-même de faire fonctionner, avec le meilleur rendement; 
les associations syndicales, soit de reconstruction, soit de 
remembrement, Les associations de remembrement doivent faire 
exactement leur métier et jouer leur rôle, car c’est à la base da 
la reconstruction, je ne l’ignore pas, comme vous-même. 

Le désir du Parlement serait certainement ainsi de faire en 
sorte que les tâches de ces divers organismes demeurent sous 
le signe de l'efficacité et du rendement. 

Je passerai maintenant du domaine du budget de fonctionne- 
ment à celui des investissements. Je voudrais marquer tout 
d'abord que les crédits aflectés à la réparation des dommages 
de guerre sont, dans l’ensemble, équivalents à ceux de 1#%3. 
On à pu regretter qu'ils ne soient pas plus importants; je pense 
toutefois qu'ils sont suffisants pour l'exécution d’une cam- 
agne aclive en 1%54, mais cette campagne ne répondra à notre 
ut commun que si nous recherchons les meilleurs moyens 
administratifs et ps mme d'augmenter le rendement : produe- 
tivité accrue | une répartition de plus en plus adéquate aux 
besoins des divers secteurs de la reconstruction; productivite 
acerue par une répartition entre nos départements sinistrés, 
calquée d'aussi près que possible sur l’état d'avancement des 
reconstructions ainsi que sur les possibilités régionales ou 
locales d'exécution. Enfin, productivité accrue par la recherche 
des meilleurs procédés et par l'application de normes et des 
éléments les plus économiques. 


Considérons, par exemple, ce que, dans une telle perspective, 
nous pourrons réaliser avec les crédits prévus pour la recons 
truction des habitations; 
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Émis 

Ainsi que l'indique l'état D, les crédits de payement, pour 
1954 sont de 107 milliards, contre 96.354 millions pour l'exer- 
cice 1953. 11 s’y ajoute 94.322 millions pour les immeubles pré- 
financés, contre 42.500 millions en 1953, On peut prévoir, d'au- 
tre part, que, par l'utilisation des disponibilités en titres, dont 
le montant total est de 80 milliards suivant l'article 7 du projet 
de loi, 49 milliards iront aux immeubles en 1954, contre 30 mil- 
liards enyiron pour l'année 1953. Si bien qu'au total on peut 
compter sur 186 miliiards affectés à la reconstruction des habi- 
tations pour l'année 1954, au lieu de 162 milliards pour l'annce 

053. 
: Mais, ne l’oublions pas, ces chiffres budgétaires compren- 
nent en réalité deux termes: l'un relatif à la reconstruction 
roprement dite, l'autre à la réparation des immeubles. Or, si 
Le réparation des immeubles demande encore des sommes 
importantes dans quelques départements — M. le président de 
votre commission de Ja reconstruction a attiré spécialement 
notre attention Sur ce point — il n'en est pas moins vrai que, 
dans d’autres départements, les sommes nécessaires pour les 
réparations d'immeubles fléchissent sérieusement d'année en 
année. / 

On a pu évaluer ainsi qu’en 1954 les crédits nécessaires pour 
Ja réparation ne seraient que de 28 milliards au maximum, au 
Leu de 35 milliards en 1953. Dans ces conditions, la recons- 
truction d'immeubles d'habitation disposera d'environ 158 mil- 
Niarde peur l'exercice prochain, au lieu de 134 pour l'exercice 

récédent, 

Si l’on ajoute à cela que, grâce à l'amélioration des mesures 
techniques, grâce à l'abaissement des prix de construction, 
résultat d'une organisatien de plus en plus poussée et d'un 
schèvement plus rapide des chantiers, grâce aussi à l'ap li- 
cation de mesures d'austérité dont le but est de faire plus 
d'habitations avec le même volume d'argent, c'est au fotal 
sur une augmentation de production de prés de 40 p. 100, éva- 
Juée en nombre de logements, que nous pourrons compter 
en 1954 par rapport à l'année 1953. 

M. Canivez, à l'occasion des reconstructions d'habitations, a 
apporté certaines critiques en ce qui concerne les immeubles 
préfinancés, non sur 1e principe, mais sur certaines consé- 
uences. Je fais observer que, dans cet ensemble budgétaire 
de 1954, les préfabriqués sont en nette diminution. Dix mil- 
liards seulement leur restent affectés. On ne peut pas toujours 
faire du préfabriqué, parce que dans certains départements 
on ne peux plus trouver de sinistrés pour accepter un appar- 
tement dans ces préfabriqués. Les préfabriqués, au total, ont 
conduit à de belles réalisations et si certains appartements 
restent inoccupés, nous faisons en sorte qu’on puisse les uti- 
liser rapidement et, dans certains cas mêmes, nous n’hésitons 
18 À en confler la gestion à des sociétés d'habitations à loyers 
modérés. Done, tout ce Ee a été construit sera utilisé. Je pro- 
fite de l'occasion pour dire à tous nos collègues — et en par- 
ticulier à M. Canivez — que les applaudissements qui ont mar- 
qué son intervention sur ce point ont montré combien vous 
teniez à ce qu'il y ait sur ce chapitre, comme sur les autres, 
une étroite colloboration et des contacts permanents entre les 
services départementanx, les services centraux et les collecti- 
vités locales, singulièrement les municipalités des grandes 
villes. J'accepte avec grand plaisir Ja proposition qu'il m'a 
faite de demander à nos inspecteurs généraux, non pas simple- 
ment de faire des visites protocolaires aux présidents des con- 
seils généraux où aux maires des grandes villes et, le cas 
échéant, des petites villes et des communes, si c’est néces- 
saire, mais de faire que ces contacts soient fructueux et qu'on 
puisse travailler dans un sentiment de solidarité générale. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président Chochoy a fait état, non pas seulement de 
non optimisme, mais d'abord de l’optimisme de M. Claudius 
l'etit, en ce qui œncerne la date de terminaison de la recons- 
truction. Sur ce chapitre comme sur d'autres, j'aflirme une 
solidarité complète avee les ministres qui m'ont précédé quai 
de Passy. Ce n'est pas là une formule de style. Pour moi, après 
six mois au ministère, l'expérience me montre que sans conti- 
nuité on n'arrive à rien. Je le sais d’ailleurs depuis fort long- 
temps, j'ai été payé en d'autres circonstances pour le savoir et 
pour en mesurer toute la vérité. 

Ainsi. comme M. Claudius-Petit, je suis optimiste et je le suis 
peut-être davantage et je réaffirme, surtout en matière de 
reconstruction de logements, que nous aurons terminé en 1960. 
Dans beaucoup de départements cette reconstruction sera 
achevée avant cette date. Je sais bien que certains départe- 
ments sont en retard et c'est ce que vous déplorez. Ce sont en 

énéral les départements les plus fortement sinistrés, le Nord, 

Pas-de-Calais, le Calvados, la Moselle, la Seine-Inférieure. 
Vous les connaissez et votre raisonnement, monsieur Chochoy, 
tombe sous le sens. Dans ces départements, il faudra pousser la 
construction — je vois un geste de M. Jozeau-Marigné — Sans 

1 autant défavoriser les autres. Ce serait une erreur d'attri- 
uer des crédits plus importants dans certains secteurs pour 





réduire l'activité dans d’autres. Cette activité dépend du per- 
sonnel et des moyens locaux. jt faut donc opérer une recon- 
version. Elle se fera lentement. Nous l'amorcerons dans la répar- 
tition des crédits de 1954. 

Nous essayerons, non pas d'avoir un plan de quatre ans, qui 
serait ramené progressivement à trois ans, deux ans, pour dis- 
paraître completement, mals Une vue générale de ce problème. 

Mais, ainsi que cela m'a déjà été suggéré — et M. Chochoy m6 
le rappelait encore dans une conversation récente — il est neéces- 
saire de savoir où nous nous dirigeons. 1 faut une certaine 
continuité et nous ferons en sorte qu'elle apparaisse de plus en 
lus nettement et l'on doit, dans les départements où on peut 
e faire, opérer la relève de la reconstruction par la construc- 
tion. C'est cela la meilleure continuité. Mais il n'est pas ques- 
tion de faire un plan de quatre ans, En effet, si je vous disais 
que je vais faire un plan de quatre ans, Vous ne Ie croiriez pas, 
D'ailleurs, je ne suis pas en état de le faire, Les événements 
vont vite. Nous ne savons pas quels seront Îles budgets futurs, 
Si, dans les années suivantes, nous avons les mêmes alloca- 
tions qu'actuellement, je me déclare nettement optimiste. Je 
le dis devant ceux qui représentent le personnel supérieur du 
ministère, je le dis devant les directeurs qui sont ici présents; 
vous les connaissez. Je suggère que, dès le début du printemps, 
nous essayions de voir les perspectives de ce qui pourra être 
fait en 1952 et en 1956, Ce ne sera pas un plan, mais une 
perspective On pourra l'améliorer et, chaque année, faire une 
mise au point de facon qu'il n'y ait ni discontinuité ni à-coups. 

La cadence des travaux correspondant aux sommes que je 
viens d'indiquer pour la reconstruction de logements, CoïrTes- 
pond à 45.000 logements annuellement, mais 32.000 seulement 
environ seront effectivement livrés en 1954, car la durée des 
chantiers va s'échelonner sur deux exercices. De plus, le démuar- 
rage ne sera pas immédiat partout. 

En ce qui concerne les autres chapitres figurant à l'état D, 
on peut dire que les crédits affectés aux services publics s'élè- 
vent, pour 1954, à 12.500 millions, contre 2.146 millions pour 
les immeubles et 3.250 millions contre 1.800 millions pour le 
matériel, l'outillage et le mobilier correspondant. Nous savons 
qu'il reste beaucoup à faire pour la reconstitution des services 
publies, que des problèmes se posent dans certaines villes par- 
ticulièrement sinistrées au sujet de transferts qui sont engagés, 
M. Chochoy l'indiquait tout à l'heure. Nous avons, sur ce ns 
une théorie: ne pas dépasser le cadre tracé par mes prédéces- 
seurs et dans lequel je veux rester. Nous ne serons pas Insen- 
cibles à tout ce qui a été prévu et engagé, mais n'attendez pas 
du ministère que l'on puisse acheter des dommages de gnerre 
pour faire n'importe quoi et surtout des établissements SOmMp- 
tuaires, fussent-ils destinés à des services publies. Je crois que 
nous serons tous d'accord là-dessus. (Très bien !) 

MM. Tellier et Jozeau-Marigné ont parlé de la théorie du 

otentiel. Je répondrai brièvement à leurs propos. Ainsi que 

‘a dit M. Jozeau-Marigné, c'est la commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre qui a créé cette théorie. 
IH ya un arrêt maintenant célèbre, l'arrét Bozel-Malétra, dont 
on s'inspire. Selon les propres termes de cette commission, 
on doit assurer la répartition intégrale prévue par la loi de 
1916, compte tenu de l'évolution des techniques et du service 
rendu par le bien éinistré. Notre collègue M. Jozeau-Marigné 
a bien voulu nous dire qu'il ne reconnaissait pas la jurispru- 
dence — si j'ai bien compris ses Propos de la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre. Je ne puis 
que lui répondre que l'administration ne peut pas faire autre 
chose que de se plier à celle jurisprudence el de l'appliquer, 
car la commission supérieure esl souveraine dans l'interpré- 
tation de la loi, d'autant plus que le comité central sur le 
coût et le rendement des services publics fonctionnant à Ja 
cour des comptes 4 rappelé à l'administration qu'elle devait 
appliquer ladite jurisprudence. 

Seulement, je voudrais dire là aussi, comme je l'indiquais À 
propos des services publics, que nous ne voulons pas dépasser 
la jurisprudence ni l'appliquer dans un cadre mr étroit, En 
tout cas, en ce qui concerne l'agriculture, je vout rais donner 
au Parlement, et au Conseil de la République en particulier, 
l'assurance que cette jurisprudence sera appliquée avec ce 
maximum de souplesse que j'indiquais à l'instant et dans un 
souci constant et parfait d'équité. 

Un autre poste important, qui disparaîtra dans quelques 
exercices, c'est celui des travaux de voirie, d'assainissement 
et de distribution. Il en sera de même pour celui concernant 
les acquisitions et expropriations de terrains. Or, ces postes 
sont encore dotés, dans le budget de 1951, pour un total de 
90 milliards. Comme, d'autre part, cerlaines réparations de 
dommages agricoles vont aussi diminuer, il apparaît que nous 
aurons, dans un avenir prochain, beaucoup plus de facilités 
pour opérer à l'intérieur de l'ensemble du budget. 

C'est dans ces conditions que des perspectives plus favo- 
rables s'ouvrent encore pour le développement du logement, 
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dans les années qui viennent, et aussi pour certaines réparti- 


tions, notamment dans les territoires d'outre-mer et dans les 
tats associés, Nous en reparlerons probablement au moment 
où M. burand-Réville défendra son amendement, Mais je vou- 


drais indiquer, dès maintenant, que dans un avenir que j'es- 
père proche, nous pourrons faire en sorte que la réparation 
des domunages, dans les divers territoires d'outre-mer, et sin- 
gulièrement en Indochine, donne de meilleures satisfactions. 

Je n'aurai garde d'abandonner ce domaine sans dire quelques 
mots du problème de la reconstitution des dommages mobiliers. 
Piusieurs orateurs y ont fait allusion, Les décrets du 9 août et 
du 30 septembre 1953 font l'objet de critiques très sévères. Les 
échos m'en arrivent tous les jours et je n'ignore pas, non plus, 
qu'à l'iutérieur du Parlement les intérêts légitimes des sinis- 
trés mobiliers seront loujours défendus avec autant de vigueur 
que d'abjectivité, Je ne puis que m'en féliciter, soyez-en sûrs, 
et je voudrais marquer que c'est dans le même esprit et dans 
la mème pensée que le Gouvernement a décidé de prendre les 
déeret d'août et septembre derniers. Ces déerets, Je voudrais 
vous je dire et le répéter, ont déjà eu un mérite, celui de per- 
mettre l'inseriplion au budget de 1954 de 16 miliards de crédits 
en espèces, plus 16 milliwds en titres en faveur des sinistrés 
mobiliers, au lieu de 9.259 millions de francs en espèces pour 
1953 et ca imérile s'allirmmera dans les textes prochains. Certes, 
il faut resccver de nouveau dans une certaine pen les 
crédits de dommages mobiliegs par rapport à l'allocation de 16 
Mmiliards prévue en espèces pour 1954, mais ce relèvement sera 
possible grâce à l’abaissement corrélatif d’autres postes de 
reconslilulion, ainsi que je viens de l'indiquer, notamment à 
l'occasion des reconstilutions de la voirie et des réseaux d’assai- 
nissemce lit. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, que signifient exac- 
tement les décrets sur les dommages mobiliers ? Ms signifient 
à mon avis que c'en est fini avec les atcrmoiements ; tous les 
sinistrés, ceux de la catégorie la pins humb'e comme tous les 
autres, pour la part correspondant à la catégorie de base, seront 
payés intégralement en espèces avant Ja fin de 1960, C'en est 
fini des inégalités criantes entre sinistrés Voisins, entre sinistrés 
débrouillards et sinistrés tout court, entre sinietrés de telle ville 
par rapport à telle autre, entre sinistrés de tel département par 
rapport à tel autre département voisin. 

ous les sinistrés mobiliers seront payés désormais à l’inté- 
rieur des mêmes plafonds et jusqu’à ces plafonds. Finis les 
recommandations, les réclamations, les échanges de correspon- 
dance qui se font entre les sinistrés et les services! 

En ce qui concerne spécialement les vieux — et plusieurs 
d'entre vous l'ont rappelé tout à l'heure — leur cas doit être 
examiné en toute priorité. Mais je voudrais ajouter que tous nos 
eflflorts fervnt qu'en 1954, et fe plus tôt possibe, c'est-à-dire 
dès le début de l’année, sans même sables que les comrmis- 
sions de classement dans les diverses catégories aient pu 
achever leurs travaux, les versements soient effectués à partir 
des forfaits résultant des indications relevées dans les dossiers 
en possession de 1nes services. Je demande donc encore une fois 
aux sinistrés mobiliers de nous faire confiance, Les sentiments 
qui nous ont guidés en rédigeant et en signant les décrets 
d'août et de septembre 1953, évileront qu'il soit rien fait qui 
puisse être contraire à la justice et à l'équité. 

M. Canivez voulait bien rappeler tout à l'heure que j'étais 
maire d'une commune, C'est une petite commune où il y a des 
sinistrés mobiliers qui sont tous des humbies. Quand j'ai signé 
les décrets, j'ai pensé aux sinistrés en général, mais j'ai pensé 
aussi à ces pauvres gens de mon pauvre village. (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai dit que nous en traiterons dans la justice et l'équité, 

arce qu'ici, je le dis dans l'intérêt supérieur des finances de 
l'Etat, nous considérons qu'une méthode qui ne procéderait pas 
de ce principe de justice et d'équité serait indigne d’un gouver- 
nement quel qu'il soit. 

Mais, lues chers collègues, nous ne voulons pas soutenir 
pour autant que tout ce qui a été fait, dans les décrets comme 
dans les circulaires d'application, ne soulève aucune critique 
ni aucune observation. Nous ne sonumes iusensibles ni aux 
remarques ni aux remontrances. Encæwe une fois, ce que nous 
voulons, c'est Ja justice, C'est dans cet esprit que nous atten- 
drons qu'aient fonctionné, pendant un certain temps, les com- 
missions de classement, afin de tirer de leurs travaux les 
conclusions utiles. 

S'i est désirable, comme j'en suis convaincu moi-même, 
d'apporter certaines retouches à nos circulaires et à nos ins- 
truclions, nous le ferons, conscients de notre responsabilité et 
nous mwebtrons ainsi définitivement au point la solution d’un 
problème qui, jusqu'ici, n'avait que trop tardé. Vous voyez 
done — et je dis ceci à l'adresse, surtout, de notre collègue 
Jozeau-Marigné — que nous ne voulons pas que les circulaires 
viennent aggraver la loi et nous espérons, dans ce domaine 
particulier des dommages mobiliers, démontrer que nous 





sotumes dans la ligne que vous avez bien voulu évoquer ! 4 
à l'heure. 
J'en viens maintenant à la eonstruction de logements, C'e 


toujours là le problème numéro un pour notre pays. Sans | 
développement considérable de la construction, tous les efl:11; 
our rénover notre économie seront vains, non seulement (:: 

e domaine technique, non seulement dans le domaine &e ! 
production, mais surtout dans un domaine qui nous est encor: 
plus cher à tous: je veux dire le moral mème de la nation. 

La nécessité est apparue de franchir rapidement une ét:pe, 
Pour la franchir, le Gouvernement ne s’est pas contenté de m 
senter un budget où les crédits de programme sont en sen: 
augmentation, il a fait un eflort d'imagination et de décision 
pour susciter les initiatives, Vons me permettrez de dresser 
rapidement le tableau de ces efforts. 

our créer ce que je voudrais appeler un état d’esprit de 
construction, il fallait rajeunir certaines institutions, susciter 
le concours de nombreux organismes, mettre au point de nou. 
velles formules financières. L'année 1953 a été marquée, dis 
le domaine de la construction, par une exceptionnelle activits 
législative et réglementaire. IL ne m'’appartient pas d'entrer 
dans les détails. H a été fait le plus large usage — on nous !e 
reproche quelquefois — des pouvo#s accordés au Gouve: 
ment par la loi du 11 juillet 1953. Le nouveau régime 4:53 
primes et des prêts a mis les fonds du Crédit foncier à la di-1- 
sition d'une clientèle plus importante. Les frais ont été réduit; 
les difficultés de trésorerie auxquelles se heurtaient les e::- 
prunteurs du Crédit foncier, en dépit des améliorations appor- 
tées au système du versement des acomptes par le sou: 
comptoir des entrepreneurs sont maintenant surmontées, le 
décret du 12 décembre a institué un fonds de garantie. Le sous 
comptoir des entrepreneurs versera, dès le début des travaux, 
25 p. 100 du montant du prêt au constructeur. 

Par ailleurs, le Gouvernemem a fait appel aux caisses d'allo- 
cations familiales afin qu’elles augmentent leurs prêts ou leurs 
subventions. En outre, 1l a permis au Trésor de couvrir l'apport 
personnel des fonctionnaires et il a surtout demandé aux en:- 
ployeurs qui sont les premiers intéressés à la résorption de la 
crise du logement, ée contribuer à l'effort national et d'aider 
leur pæsonnel au moven de la contribution de 4 p. 100 sur 
l'équivalent des salaires. 

Notre collègue M. Hoeffel, remplaçant M. Plazanet, deman- 
dait que cette contribution soit étendue aux entreprises de 
moins de dix ouvriers, C’est un vœu, Nous pourrons peut-être 
y arriver, mais à chaque jour suffit sa peine, et il faudrait que 
nous consolidions les résultats acquis avant d'aller plus loin. 

Pour promouvoir une politique active du logement, nous 
avons voulu nous appuyer sur tous les éléments traditionnels 
collectivités, organismes d'habitations à loyer modéré, orga- 
nismes professionnels. 

Je voudrais souligner qu’à aucun moment, dans notre esprit, 
il ne s’est agi de brimer les organismes d'habitations à loyer 
modéré. Si nous avons rédigé des textes, si nous avons signé 
des circulaires, ce n’est pas pour restreindre leur activité, ce 
n’est pas non plus pe es mettre sous la coupe des services 
des ministères ou des services préfectoraux. Là encore si, à 
l'usage, se présentent des écueils ou des difficultés, vous n'au- 
rez pas besoin d'attirer notre attention sur ceux-ci, j'espère 

ue nous les sentirons de nous-mêmes et que nous y rem‘- 

ierons, Je veux que soit affirmé nettement, que notre poli- 

tique s'inspire du plus large esprit de solidarité. Nous ne pou- 
vons construire des logements sans le secours et le concours 
de tous les organismes et singulièeement des organismes d’h1- 
bitations à loyer modéré à la tête desquels, depuis de nom- 
breuses années, se dépensent es hommes qui n'ont qu'ure 
volonté, celle d'aider 1eurs semblables à conquérir uw toit. 
(Applaudissements.) x 


Pour ce qui concerne en particulier les collectivités locales, 
elles peuvent désormais, sur la seule autorisation du préfet, 
créer des sociétés d'économie mixte et entrer ainsi de plair- 
pied dans un domaine d'aide à la construetion qui leur était 
contesté jusqu'ici. Dans le même esprit, nous avons fait appel 
aux chambres de commerce qui apportent maintenant leur cré- 
dit et leur appareil administratif aux services de la constru- 
tion. Tous les organismes ont aujourd’hui à leur disposition 
les mécanismes de financement les plus divers. La participation 
obligatoire des employeurs donnera à leurs réalisations la plus 
vigoureuse impulsion, de même que les ressources plus abon- 
dantes fournies par les caisses d'épargne. 

Enfin, et dans la mesure où l'appareil des formalités et des 
autorisations nécessaires constituait un frein ou un motif de 
découragement, nous n'avons pas hésité à le simplifier. Grâce 
au texte d'application qui va paraître ces jours-ci, la délivrance 
du permis de construire tendra vers l'automaticité en ce qui 
concerne les cas les plus courants. Avec les projets-types, qui 
verront le jour dans le premier trimestre de 1954 — ils sont 


t 
a 
> 
3 
1 
8 


déjà largement amorcés — les progrès seront plus sensibles 
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encore. En ce qui concerne en particuiier les projets d'H. L. M. 
— vous voyez que nous ne voulons pas brimer les organismes 
d'H. L. M. — projets qui sont souvent retardés par les multiples 
formalités, nous avons déjà supprimé l'agrément de programme 
de l'administration centrale et nous sommes prêts à décentra- 
liser l'accord de principe. 

Est-ce à dire que nous pensons avoir fait le maximum ? Cer- 
tainement pas. Nous nous sommes eflorcés surtout de lever 
Jes obstacles qui pouvaient paralyser les initiatives. Nous 
avons moins le souci d'animer directement nous-mêmes que de 
susciter des animateurs. Nous voulons enlever tous les pré- 
textes à l'attente et au découragement. Nous voulons que tous 
ceux qui sont passionnés et angoissés par le problème du 
logement, qu’ils soient déjà chevronnés ou qu'ils soient nou- 
veaux venus, puissent effi“acement contribuer à sa solution. 

Mes chers collègues, telles sont les grandes lignes de notre 
politique du logement. Si nous en venons maintenant au cadre 
du budget de 1954, nous voyons que les habitations à loyer 
modéré bénéficient de crédits d'engagement qui sont portés à 
90 milliards. Nous espérons, dans le cadre de cette législation 
H. L. M., livrer 35.000 logements nouveaux en 1954. 

C'est surtout dans le secteur des primes et des prêts que 
nous marquerons les résultats les plus importants. Dans ce 
système, le nombre des permis de construire est en hausse 
très sensible et soutenue. La cadence actuelle portant sur les 
onze dernières semaines dépasse 2.500 en moyenne hebdo- 
madaire, alors que l’an dernier, à pareille époque, elle n'était 
que de 1.450. Dans ces chiffres, les constructions, suivant le 
système de la prime à 600 francs, sont de plus de 1.600 unités 
par semaine, alors que les demandes du secteur à prime de 
1.000 francs sont elles-mêmes au-dessus de 800, 

L'impulsion nous parait donnée. 

L'émulation est déjà grande dans tous les départements. Les 
comités interprofessionnels du logement, les chambres de com- 
merce, les’ conseils généraux et toutes les collectivités locales 
rivalisent d'ardeur, je suis à même de le constater lors de mes 
y 

‘ajouterai qu'une circulaire de décembre tend à accorder À 
tous ces organismes les plus larges facilités au départ en ce qui 
concerne les acquisitions de terrains et leur mise en état de 
viabilité, base même du développement du logement. En effet, 

endant l'exercice 1954, et pour les quatre derniers mois de 
1953 où a été instituée la contribution de 1 p. 100, cette contri- 
bution pourra être utilisée jusqu'à concurrence de 40 p. 19 
pour l'achat des terrains et leur mise en état de viabilité. Elle 
pourra aller jusqu’à 30 p. 100 pour l'exercice 1955 et 20 p. 100 
pour les exercices ultérieurs. 

En conclusion, la construction va se trouyer hientôt en plein 
développement. Nous ne manquons ni de moyens techniques, 
ni de main-d'œuvre, ni d'architectes, ni d'entreprises, ni d'ar- 
tisans, ni d'ouvriers et pas mème de crédits. Je le dis à M. Mar- 
rane : nous ne manquons absolument pas de crédits. (Exclama- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Georges Marrane. Pourquoi, dans ces conditions, le pro- 
gramme de 0.000 logements approuvé par votre ministère 
u'est-il pas entrepris ? 


M. le ministre. Nous sommes en présence d’un clavier qu'il 
faut étudier, je l'ai indiqué à l'Assemblée nationale. 11 est à la 
peus de toutes les municipalités, y compris la vôtre, monsieur 
Marrane, de le faire. Je vous l'ai déjà rappelé l'autre jour dans 
les couloirs du Palais de Versailles. Je suis à votre disposition 
pour vous aider à mettre sur pied les organismes nécessaires 
dans un cadre accessible à tous. 

Le système de la prime et du prêt permet de faire du locatif, 
en inème temps que l'accession à la propriété. 


M. Denvers. Pas pour les offices! 


M. le ministre. Pas pour les offices, je le sais. Cependant, les 
offices ont des moyens. Ils ne sont pas très simples, mais je 
suis sûr — vous le savez également — que les circulaires peu- 
vent être, je ne dirai pas « tournées ». Pour l'instant, il y a 
là une question qui regarde la Banque de France et son statut 
et à laquelle, je suis étranger. 

En tout cas, on peut faire du locatif. 

Les primes ne sont pas distribuées sans discernement, car il 
Y a une commission interministérielle qui les examine. On 
s'acharne à faire en sorte que les primes ne servent pas à 
édifier des résidences secondaires ou des immeubles de luxe, 
comme cela s’est fait quelquefois. Mais cela, c’est le passé. Main- 
tenant, on fait des logements économiques, à condition qu’ils 
soient confortables et durables. Dans ce système, il n’y a pas 
de limitation et la Banque de France va réescompter, dans le 
courant de l’année prochaine, des effets pour un total que 
ie A 150 milliards de francs. Si M. Marrane trouve que 
150 milliards ce n’est pas grand’chose, pour ma part, j'estime 
que c'est beaucoup. 





Je le répète, ce n’est pas un engagement nouveau, mais un 
engagement ancien que je tiens et qui sera tenu même si 
celui qui vous parle n’est plus quai de Passy l'an prochain. 
J'ai dit, il y a quatre mois, au cours d’une conférence de presse, 

ue nous livrerions 200.000 logements, clefs en main, en 1934. Ce 
chiffre sera tenu. S'il y avait alors de nombreux sceptiques, il y 
en a beaucoup moins actuellement. 

I faut bien qu'il y ait des sceptiques, sans cela quel serait 
l'intérêt de ceux qui veulent marcher de se porter à l'avant- 
garde ? C'est un plaisir d’être optimiste quand il y a des 
sceptiques. (Sourires et applaudissements à droite et au centre.) 

Tous ceux qui ont une part de responsabilité dans les muni- 
cipalités, à quelque groupe qu'ils appartiennent — vous aussi, 
monsieur Marrane, comme les autres, vous ferez des logements 
avec le système de la prime et du prêt, je vous y aiderai, mon 
cher collègue, nous les ferons ensemble: ce sera curieux et 
agréable (Applaudissements à gauche, au centre et à droite) — 
tous ceux, dis-je, qui ont une part de responsabilité dans les 
municipalités, les conseils généraux, les chambres de comimerce, 
les comités interprofessionnels du logement, les organismes 
d'habitations à lover modéré, savent maintenant que cet opti- 
misme est raisonné, surtout parce qu'il se fond sur leur propre 
dévouement et leur propre volonté de construire et de d-ve- 
lopper le logement. Rien n'arrêtera plus désormais le mouve- 
ment ascendant. Ces 200.000 logements seront construits en 1954 
et les annnées suivantes verront, j'en suis sûr, de nouveaux et 
importants progrès. 

M. Symphor a décrit le drame des départements français 
d'outre-mer. Ce n’est pas sans une certaine émotion, mon cher 
collègue, que je vous ai écouté. (Très bien! très bien!) Bien 
sûr, il ne faut pas que ces lois, ces décrets que vous avez 
signalés restent lettre morte quand il s'agit de populations aussi 
intéressantes que celles que vous représentez. 

Le cœur de la France, on le sait, est le leur, et il faut que 
le cœur des Français de France soit aussi près que possible de 
leur cœur à eux. (Applaudissements.) 

Nous venons de faire le premier départ. J'ai envoyé — je le 
dis, non parce que je devais venir au Conseil de la République, 
mais ‘parce que les directeurs, les services de mon cabinet et 
moi-même nous nous y employons — j'ai envoyé, dis-je, des 
instructions à tous les préfets de ces départements d'outre-mer 
il y a quelques jours. On va pouvoir y pratiquer aussi la prime 
et le prêt. Par conséquent, vous avez déjà satisfaction sur ce 
point. C’est un progrès. Vous savez sans doute, parce que vous 
y êtes intéressé, | A sera probablement possible de réaliser un 
premier projet à la pointe des Tourelles, à Fort-de-France. Les 
derniers obstacles sont levés, car ce que nous pouvons faire 
dans la métropole avec le Crédit foncier, on peut le faire désor- 
mais avec la Caisse centrale de la France d'outre-mer dans les 
départements français dont vous êtes l’un des représentants dis- 
tingués. (Applaudissements.) | 

M. Hamon vous a brossé un tableau vibrant de la situation 
du logement et M. Marrane a sepris ce même sujet dans son 
intervention. Sans doute, bien que vos paroles nous aient tou- 
chés particulièrement et que nous ne méconnaissions pas 
cette triste situation des sinistrés du logement, singulièrement 
dans nos grandes villes et surtout dans la région parisienne 
que vous connaissez mieux que moi, mais que je connais bien 
aussi pour y avoir vécu longtemps, je ne veux pas m'étendre 
sur celte « situation déchirante », pour reprendre votre expres- 
sion. Ce qu'il faut aussi, c'est avancer. C'est ce que nous fai- 
sons, puisque nous ouvrirons 40.000 chantiers nouveaux dans la 
banlieue parisienne et même à Paris. Vous savez que le pro- 
blème de la ceinture verte de Paris, dont la solution ne pro- 
ressait pas, est maintenant résolu, I] a suffi de deux réunions 
enues à mon ministère avec le préfet de la Seine, avec le 
président du conseil général de la Seine, avec le président du 
conseil municipal de Paris et avec ses principaux présidents 
de commissions et les rapporteurs des questions de logement 
en particulier, pour mettre au point ce programme de 3.8(0 lo- 
gements. Le conseil municipal a voté les crédits et leur répar- 
tition, et les premiers chantiers vont s'ouvrir sur la ceinture 
verte. 

D'autre part, j'ai posé l'autre jour. pendant le congrès de 
Versailles, une première pierre à Vincennes. C'est le départ 
des 6.000 logements du système « primes et prêts », C'est 
l’œuvre de l'office interprofessionnel Eu logement. 


I y en aura d’autres. Le logement n'appartient à personne, 
il appartient à tous, il faut le donner à tous. Je suis convaincu 
que, dans trois ans — je ne voudrais pas passer pour trop 
optimiste —il y aura dans Paris et dans la banlieue des pan- 
cartes portant « logement à louer ». (Exclamations.) 

Si nous faisons 40.000 logements dans la banlieue pari-‘enne 
l'année prochaine, si nous augmentons encore ces chffres, 
€h bien! nous finirons par dégager les taudis, les chambres 
surpeuplées, où trop de pauvres enfants s’étiolent et où 
n'y à pas Ja joie de vivre, la ;cig du foyer, 
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Vous avez très bien parlé, monsieur Hamon, de ce « permis 
de vivre », qu'il faudrait donner par sureroît et qui est la 
traduction dans votre langage imagé du permis de construire, 
Cela est aussi notre objectif, ‘car <e permis de vivre, c’est la 
Hherté rendue aux Francais. Ces derniers avaient gagné la 
liberté en 1789, il avaient déjà avant connu une certaine liberté 
de penser et d'écrire, mais plus récemment, hélas! ils pou- 
vaient dire: « IL nous manque la liberté d'avoir un foyer et le 
droit au travail, » 

Nous voulons, tonus ensemble, rendre aux Français cette pre- 
mière liberté, La misère du logement sera vaincue car, dans 
ce domaine, les Français ont pris maintenant conscience d'eux- 
memes, 

Mes chers collègues, le budget qui vous est soumis portera la 
marque de la volonté commune du Gouvernement et du Par- 
lement tout entier de marcher rapidement vers ce but, (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
kb discussion généraie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruchion. 


M. le président de la commission de la tion. Je 
prie nos collègues de bien vouloir être attentifs quelques 
secondes à une proposition que je veux leur faire, d'accord 
avec M. le président Roubert, avec notre rapporteur général 
et avec M. le rapporteur de la commission des finances. 

C'est demain dimanche, beaucoup de nos collègues semblent 
désirer que nous ne Siégions pas dans la matinée, contraire- 
menait aux habitudes prises ces derniers jours. Dans ce cas, il 
serait peut-être opportun, dépassant minuit, de poursuivre le 
présent débat sans désemparer jusqu'à son terme. La suite 
de as lravaux aurait alors lieu demain après-midi. 

Je souhaite voir le Conseil se ranger à cette suggestion. 


M. le président. Vous permettrez À votre président de vous 
donuer quelques précisions complémentaires de nature à vous 
vermettre, en pleine connaissance de cause, de réfléchir à la 
écision que vous allez prendre. 

J'attire votre attention sur le fait que la présidence est, à 
cette heure, saisie de 61 amendements. L'expérience prouve 
que la discussion de chacun d'eux prend en moyenne de six 
à huit minutes au minimum. Si l’on ajoute à cela le temps des 
explications de vote, des scrutins, on obtient un total d'environ 
hait à neuf heures de débat. Je vous laisse à penser jusqu'à 
D nous mènera la séance de nuit. (Mouvements 
ITETS. 

Je vous livre des éléments d'information, je ne juge pas. Je 
vous demande seulement de réfléchir à tout ce qui s’est passé 
depuis le début de la discussion budgétaire. M est À craindre 
que nous soyons encore là à cinq ou à six heures du matin, 
et la séance ne pourrait alors reprendre que l'après-midi vers 
dix-sept heures. Or, il résulte d'informations de couloirs qu'il 
paraît difficile d'engager la discussion du budget de l'agri- 
Culture à une heure aussi tardive. 


Voiz nombreuses. Pourquoi ? 


M. le président. Je vous ai fourni des explications qui sont 
des informations. A vous maintenant de prendre la décision. 


M le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Si vous 
considériez qu'il est préférable d'arrêter la discussion à minuit 
pour en renvoyer la suite à demain quinze heures, la discus- 
sion du budget de l'agriculture n'intervenant alors que lundi 
matin, je me rangerais volontiers à cette solution. 


M. Borgeaud. Mais non! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, je vous fais une por qui me paraît très 
raisonnable car elle nous permettra de hâter la discussion bud- 
gétaire. J'insiste donc pour que vous la fassiez vôtre et déci- 
diez que la séance se poursuivra au delà de minuit, Si le Conseil 
u'est pas de cet avis, nous nous iaclinerons. 





——_ 


M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. Cho 
choy tendant à la continuation du débat après miouit et jus. 
qu'à sa fin. 

Je la mets aux voix. 

(Cette proposition est adoptée.) 


— 24 — 
OOMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. J'ai reçu une letire par laquelle M. Longcham. 
bon, président de la commission de la production industrielle, 
me fait connaître que, dans sa séance du 31 décembre 1953, la 
commission de la production industrielle a décidé de demander 
au Conseil de la République l'octroi de pouvoirs d'enquête sur 
les possibilités de production en matières premières minérales 
. LEE du Nord, notamment dans la zone de Colomb- 

char. 

Le Conseil de la République sera appelé à statuer sur celte 
demande, conformément à l’article 30 du règlement. 


M. le président. Le Conseil voudra, je pense, interrompre 
maintenant ses travaux pour les reprendre à vingt-deux 
heures ? RTS 

La séance est supendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures trente minules, est 
reprise à vingt-deux heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


nm 25 — 


BUDGET DU MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT POUR 1954 


Suite de la diseussion ot adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 1954. 

Je rappelle au Conseil de la République que la discussion 
générale est close et que le passage à la discussion des articles 
a été ordonné. 

Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 1°, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
du logement, au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 
1954, des crédits s’élevant à la somme de 13.026.595.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 11.463.705.000 francs, au titre II: « Moyens des services »; 

« 1.562.890.000 francs, au titre IV: « interventions publi- 
ques »; conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre figurant à l'état A annexé à la présente loi. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état À annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


Reconstruction et logement. 
TITRE NI. — MOYENS DES SERVICES 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-M. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 828.360.000 francs. » 

Par amendement (n° 32), MM. . p Marrane et les membres 
du groupe communiste proposen de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Dupic. 


M, Dupic. Mesdames, messieurs, lors de sa création, en 1945, 
le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme disposait 
d'environ 24.700 agents temporaires, contractuels et auxi- 
liaires. Depuis cette époque, une double évolution s'est pro- 
duite dans la situation du personnel: d’une part, une réduc- 
tion sensible des effectifs a été réalisée; d'autre part, des 
cadres permanents ont été créés et des titularisations ont été 
autorisées 2e les lois des 26 septembre 1948, 31 décembre 
1951 et 3 février 1953. Actuellement 4000 titulaires et 10.000 


temporaires environ sont en fonction, soit une réduction de 
10.000 agents en huit gnnées. 

Or, si l'achèvement de certaines tâches est prévisible dans 
les années à venir, reconstruction et dommages de guerre, par 
exemple, il apparaît cependant que, eu égard à l'accroisse- 
ment très sensible des liches permanentes imcombant au mi- 








1}e 


Ne 
la 


ir 
4 





CONSEIL DE LA REPURLIQUE — 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1054 2579 








… Cote 
nistère de la reconstruction et du logement, urbanisme, amé- 
nagement du territoire, aide à la construction, politique du 
Jogement, ainsi que la poursuite des travaux temporaires, mais 
de iongue durée, apurement des dommages de guerre, ques- 
tions contentieuses, le nombre des fonctionnaires titulaires en 
fonction ne correspond absohiment pas aux besoins. : 

be plus, cette situation donne aux agents du ministère de 
la reconstruction et du logement un sentiment d'instabilité 
qui nuit au rendement et ne permet pas à l'administration 
elle-même d'organiser sérieusement ses services. « 

En outre, l'équité commande que des agents de l'Etat, qui, 
depuis de nombreuses années, remplissent avec compétence 
les mêmes fonctions que celles de leurs collègues des autres 
ministère bénéficient des mêmes avantages et des mêmes 
raranties que ces derniers. 

Ainsi, afin de permettre un meilleur fonctionnement des 
services du ministère de la reconstruction et du logement, il 
n'est pas nécessaire d'augmenter le nombre des emplois, mais 
de stabiliser dans leur ee me actuel, par une Utularisation 
prononcée à titre personnel, ceux des agents qui possèdent 
une ancienneté administrative appréciable et qui ont fait la 
preuve de leur valeur professionnelle. ur 

Enfin, je vous signale que cette proposition ne supposant 
as la création d'emplois permanents, la titularisation d’agents 
à titre personnel n'entrainerait pas de dépenses nouvelles dans 
l'immédiat et ne constituerait, pour l'avenir, qu'une charge 
très minime pour la dette inscrite. En effet, la Utularisation à 
titre persannel n’entraîne absolument aucune augmentation de 
traitement pour les intéressés, 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que nous 
avons l'honneur de vous proposer le texte qui vous est sou- 
mis sous forme d'’amendement, en espérant que vous l'adop- 
terez. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des finances. 
Mes chers collègues, je pense que M. Dupie a satisfaction pour 
partie, puisque M. le ministre à pris tout à Fheure l'engage- 
ment de poursuivre les opérations de titularisation qui avaient 
tié promises. Aller au delà, pour l'instant, me parait hors de 
proporlion avec l’eflort de compression des eflectifs que le 
ministère à amorcé. 

En conséquence, la commission des finances ne saurait s’asso- 
cier à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. J'ai répondu par avance à notre collègue en ce qui 
concerne les titularisations. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Dupic. Oui, monsieur le président, car les déclarations de 
M. le ministre sont loin de satisfaire aux revendications du per- 
sonnel du ministère de la reconstruction et äu logement. Je ne 
vais pas plus loin dans ce développement, me réservant d'ici 
quelque temps, d'accord avec mes amis, de déposer une propo- 
sition de loi tendant à régler cette question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 
(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 57), MM. Marrane, Dupic 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit de ce même chapitre 31-01 de 10.000 francs. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
äux voix, 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 91-01, au chiffre de la commis- 
sion. 


(Le chapitre 31-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 58 millions de francs. » 

Par amendement (n° 33), MM. Dupic, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Je désire présenter quelques observations à propos 
de l'examen de ce chapitre. 

Les indemnités pour travaux supplémentaires prévues à l'ar- 
ticle 2 n'ont pas été revalorisées depuis 1950, malgré l’aug- 
mentation du coût de la vie. Il y aurait donc lieu d’augmenter 
les crédits prévus. 





Il en est de même pour ceux de l'article 3 qui se rapporte 
essentiellement à la prime de technicité du personnel dactylo- 
graphe et sténodactylographe, qui varie de 6& à 1.200 francs 
par mois, prime bien modeste si l'on tient compte des salaires 
de 20.000 à 28.000 francs par mois — et quand je dis 28.000 
francs, je suis nettement au-dessus du plafond. 

Quant à l'article 4, il concerne des pe de rendement 
accordées à une minorilé d'agents titulaires de l'administra- 
tion centrale, et qu’il conviendrait d'étendre à tous les agents 
titulaires et temporaires de l'achninistration centrale et des 
services extérieurs, avec attribution par les commissions admis 
histratives parilaires compétentes, ce qui supprimerait le favo- 
rilisime actuel. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse du 


Conseil. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais répondre à notre collègue que les 
règles appliquées au personnel du ministère de la reconstruc- 
tion et du lagement sont exactement identiques à celles appli- 
quées au personnel de tous les ministères el que nous suivons 
les règles géntrales. 

D'autre part, la proposition que suggère notre collègue est 
es à de l’article 47. Je suis dans la nécessité de demander 
"application de cet article. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cauon de l'article 47 ? 


M le rapp£rteur. L'article 47 est applicable, 


M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Personne ne demande plns la parole sur le chapitre 31-02 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 31-02 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 91-11. — Services extérieurs, — 
Rémunérations principales, 5.003.417.000 francs, » 

Far amendement (n° 25), M. Chochey et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 1.00 fraes. 

La parole e:t à M. Chochoy. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 
truction, Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon amen- 
dement à pour but d'attirer volre altention sur le regroupement 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du 
logement. 

Il est procédé actuellement dans les services »xtérieurs à des 
regroupements importants qui entraïnent la mutation ou le 
licenciement d'un grand nombre d'agents, Nous e-iin)ris que 
le regroupement ne devrait intervenir qu'après la mise en place 
dans chaque département d'un service nécessaire au bon fonc- 
lionnement des tâches parmanentes du ruinistère de Ja 
reconstruction et du logement, en vue notamment de déve- 
lopper une politique suivie et rentable du logement, L'impor- 
tance de ce service ne devrait pas être lite à celle des villes 
du déparlement, mais il conviendrait de songer à l’impérieuse 
nécessité de procéder. au renouvellement du capital immobilier 
des campagnes et au développement de l'habitat rural, gags 
d'une agriculture stable et fiorissante. 

Nous demandons que ce regroupement ne se fasse, par 
ailleurs, qu'après notification à tous les sinistrés du départe- 
ment ou de l'arrondissement du montant des indemnités arrêté 
par le ministère. 

Nous insistons pour qu'aucun regroupement de personnels 
intérimaires ou de collaborateurs occasionnels, experts, enqué- 
leurs ou évaluateurs, ne se fasse dans les départements 
raltachés, Nous insistons, enfin, pour que les mutations 
d'agents liés au regroupement ne soient pas prétexte à licen- 
ciements déguisés et injustes et que les personnels ayant 
accepté leur dépaysement reçoivent l'assurance qu'ils pour- 
ront faire une carrière normale dans l'administration qui les 
a déplacés, 

Nous aimerions, monsieur le ministre, qu'on tienne le plus 
grand compte de nos observations dans les opéra'inis de 
regroupement des services extérieurs du ministère de ja 
reconstruction et du logement que vous avez envisagées. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Les principes que vient d’énoneer M. le prési- 
dent Chochoy en ce qui concerne les regroupements d'agents, 
ou de fonctionnaires, nécessités par l’amenuisement des tâches 
dans certains départements, constituent l'essentiel de nos 
préoccupations. Aussi, je voudrais lui donner l'assurance que 
nous faisons une étude particulière de chaque cas. 
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En ce qui concerne l'avenir, nous nous efforçcons de main- 
tenir dans chaque département le personnel qui sera néces- 
saire eu égard au programme de la construction. Ce n'est 
qu'après avoir retiré les éléments qui ne sont pas indispen- 
sables au règlement des dommages de guerre’que nous ferons 
les “nutations en cause, 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
prends acte de vos engagements, monsieur le ministre, et je 
retire mon amendement, 


M. le président. L amendement est retiré. 

Par amendement (n° 34), MM. Dupic, Marrane et les mem- 
bres du groupe communiste, proposent de réduire le crédit du 
chapitre 31-11 de 1.000 francs. » 


La parole est à M. Dupic. 


M, Dupic. Mesdames, messieurs, une politique nationale 
rationnelle du logement et de l'urbanisme exige non seule- 
ment des moyens financiers en rapport avec la tâche à accom- 
plir, mais un organisme permanent, Déjà, le ministère de la 
reconstruction et du logement a des attributions qui demeu- 
reront lorsque sera terminée sa mission de reconstruction et 
auxquelles est déjà affectée la majorité de ses personnels. 

Pourtant, moins de 30 p. 100 de l'ensemble des personnels 
sont actuellement tilularisés. Cette situation engendre un sen- 
timent d'instabilité nuisible à la bonne marche d'une admi- 
nistration; elle pénaiise des agents qui, depuis des années, 
assument des fonctions pour lesquelles ils ne bénéficient, ni 
des avantages, ni des garanties accordés à leurs collègues 
des autres ministères, C'est pourquoi nous demandons que 
soit prévue la titularisation de l’ensemble du personnel, ce 
qui ne créerait pas de dépense nouvelle. 

Nous n'acceptons pas la suppression de près de mille em- 
plois, prévue pour 1154, alors que les services se voient von- 
tier des tâches nouveiles, S'il s'agit du regroupement des délé- 
gations départementales, nous ne Lg, ge pas davantage, 
car il tend à éloigner l'administration des sinistrés, qui ont 
déjà bien du mal à faire valoir leurs droits. 

Les suppressions d'emplois nous paraissent coïincider fâcheu- 
sement avec l'incertitude dans laquelle sont maintenus les 
auxiliaires des services extérieurs : chauffeurs, gardiens de 
bureau, agents d'entretien, ouvriers d'entretien, slandardistes, 
qui devaient, à compter du 1* janvier 1953, voir leur emploi 
transformé en emploi d'agents temporaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, L'amendement propose la titularisation 
de l'ensemble du personnel; il tend done à une augmentation 
de dépenses, La commission demande que soit appliqué l'ar- 
ticle 47 du règlement. 


M. le président, Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai donné mon avis sur les tiltularisations. 
Je m'oppose à l'amendement. 


M. le président, La commission oppose à l'amendement l'ar- 
ticle 47 du règlement, En conséquence, l'amendement n'est 
pas recevable. 

l'ersonne ne demande plus ‘a parole sur le chapitre 31-11 ?... 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 31-11 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12, — Services extérieurs. — 
Indemnités et allocations diverses, 159.072.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de 
salaires du personn?! de surveillance et du personnel de démi- 
nage, désobusage et débombage, 201.021.000 francs. » — 
{( idopté.) 

« Chap. 91-22, — Construction. — Honoraires d'architectes, 


50.311.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — Commission de 
juridiction. — Rémunérations principales, indemnités et vaca- 
tions, 39.999.000 francs. » 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvars. À propos de ce chapitre, je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre sur les réductions faites quelque- 
fois d'une manière presque systématique lors de la vérification 
des devis des dommages subis par nos sinistrés, Les réductions 
que l’on constate sont vraiment trop importantes pour qu'elles 
correspondent à la vérité. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'inviter vos vérifi- 
cateurs à faire preuve d'une grande objectivité dans l'examen 
des devis qui leur sont soumis car les sinistrés vont devoir 





recourir, d'une manière presque permanente, aux commissions 
de juridiction et les difficultés ne cesseront de s'accumuler, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je donne acte à notre collègue de sa décla. 
ration et je vais étudier très sérieusement celte question, 


M. Denvers. J'ajouterai, monsieur le ministre, que, par vois 
de circulaire, vous pourriez déterminer très exactement la 
compétence des commissions de juridiction qui ont une ten. 
dance, très souvent, à invoquer l'exception d'’incompétenre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
_Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de la commis. 
sion. 


(Le chapitre 31-31 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
1.328.881.000 francs. » ‘ 

Par amendement (n° 35), MM. Dupic, Marrane et les memlwes 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Je voudrais présenter une observation an sujet de 
l'article 3 concernant les indemnités pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence 

Ces indemnités ont été réduites, par décret, de 50 p. 100, À 
compter du 1*% juin 1953. 

Saisi de protestations, le ministre des finances a admis que 
Ja réduction ne pourrait cependant avoir pour résultat une 
diminution de la rémunération mensuelle brute totale. C'était 
un résuitat; mais il n’en demeure pas moins des injustices, 
telle celle qi frappe le fonctionnaire qui, depuis le mois de 
mai, a bénéficié d'un avancement dont il perdra, en totalité ou 
en partie, le bénéfice. 

Dans ces conditions, il conviendrait de maintenir purement 
et simplement l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement de notre collègue M. Dupte 
tend à l’abrogation d'un décret. Par conséquent, jl tombe sous 
le coup de l'article GO de notre règlement. 


M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-91 avec le chiffre de la 
commission. 


(Le chapitre 31-91 est adopté.) 
M. le président. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-51. — Prestations et versements obligatoires, { mil- 
liard 863.236.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 24 mil- 
lions 861.000 francs. » 

Par amendement (n° 36), MM. Dupic, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mon amendement demande le rétablissement des 
crédits bloqués par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 en raison 
du fait que les cantines du ministère de la reconstruction et du 
logement, comme toutes les autres cantines, ont de grandes 
difiicultés pécuniaires. 

Quant à l'article 4 du chapitre « Subventions aux sociétés de 
secours mutuels », nous demandons le rétablissement des sub- 
ventions au taux de 1952 et la suppression de la réduction de 
50 p. 100 due au décret qui a réduit l’ensemble des subven- 
tions accordées à ces organismes. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je répondrai à notre collègue, comme précé- 
demment, y ces dispositions sont exactement les mêmes pour 
le personnel de tous les ministères. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Dupic. Je le maintiens, monsieur le président, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas ædopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande+-il la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, avec Le chiffre de la com- 


pai=sion. 
(Le chapitre 33-92 est adopté.) 


M. le président. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
“ Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 27.645.000 francs. » 
La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. J'avais demandé la parole pour évoquer le rôle 
des inspecteurs généraux. os | 

M. le ministre ayant répondu tout à l'heure, j'ai, de ce fait, 
salis'action. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-01. 
(Le chapitre 34-O est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Matériel, 76.691.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 203:000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3442 — Services extérieurs. — Matériel, 
228.M7.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34-21. — Construction. — Matériel et remboursement 
de frais, 48.164.000 francs. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désirerais connaître l'opinion dn Gouver- 
nement sur la position prise par la commission des finances au 
sujet des architectes d'encadrement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Nos préoccupations rejoignent celles de la 
commission, Nous sommes d'accord pour réduire progressive- 
ment le nombre des architectes, à uve que leur effectif sera 
fixé à 130 et se trouvera bien inférieur à ce qu'il était lors des 
exercices précédents. 

On a beaucoup critiqué l’action de certains architectes; heu- 
reusement tous ne sont pas critiquables et les réalisations de 
certains d’entre eux méritent l iration. 

Si d’autres freinent on paraissent freiner comme on a voulu 
le dire, il ne s'agit pas là que de l'effet de circonstances locales 
et passagères. 

Je demande au Conseil de la République de vouloir bien 
compter sur notre volonté d'engager chacun à faire son métier 
dans les meilleures conditions possibles. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 34-21 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-31. — Dommages de guerre. — 
Commissions régionales et d'arrondissement. — Matériel et 
remboursement de frais, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41, — Urbanisme et habitation. — Commission 
d'aménagement. — Matériel et remboursement de frais, 3 mil- 
lions 300.000 francs, » 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Tout à l'heure, nous avons évoqué les plans 
d'aménagement. Je voudrais attirer à nouveau l'attention de 
M. le ministre sur ce problème très délicat, 

Quand un plan est accepté, il fant passer à l'exécution et des 
terrains de co: sation sont donnés aux expropriés. Quand il 
s'agit de l'autorité militaire, M. le ministre de la reconstruction 
devrait nous aider à exécuter le plan d'aménagement, sinon, 
nous nous trouverons en face du mur muet des militaires! 


Or, j'ai obtenu de M. le ministre de l’éducation nationale un 
crédit de 600 millions environ pour construire un groupe sco- 
laire fort important, qui réunit une école de bateliers, un col- 


lège technique et un centre d'apprentissage féminin; mais la 





construction doit s'édifier sur un terrain militaire en échange 
duquel doit être aceardé un terrain de compensation. Qui 
va faire l'opération ? Je me le demande. Si je n'ai pas le ter- 
rain, je perds le béuétice de ce crédit de 6D millions. 


M. Georges Boulanger. Ce n'est pas un cas unique! 


M. Canivez. Je ne pense pas que la réalisation soit diffici'e, 

Le plan est définitif, Personne d'autre ne pounra bâtir sur Île 
terrain militaire de la ville de Douai, les militaires n'ont plus 
rien à espérer. Seulement, quand on leur demande ce terrain, 
ils ne répondent pas, et je ne puis obtenir ce terrain. Je risque 
donc de perdre le hbénétice du crédit de 660 millions parce que 
les militaires se taisent. 


M. le président. Monsieur le ministre, pouvez-vous apaiser les 
craintes de M. Canivez ? 


M. le ministre. Monsieur Canivez, je vais apaiser vos appré- 
hensions comme le demande M. le président, 

Ce mur auquel vous vous heurtez, j'espère que — selon votre 
expression — il ne restera plus muet! Îl y a un problème de 
Douai. Vous l'avez signalé avec chaleur et je vais me pencher 
sur cefte question. Me pencher serait assez pen dire! je veux 
essayer de la résoudre et vous pouvez compter sur l'assurance 
que je vous donne. 


M. Canivez. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Monsieur le ministre. il faudrait nons répondre. 
Tout le monde s'en est mêlé, la délégation d'arrondissement et 
la délégation départementale. On a alerté vos services centraux. 


M. le président. La parole cst à M. le ministre, 


M. le ministre. Mon cher collègue, j'ai dit tout à l'heure —« 
vous l'avez reconnu — que je voulais suivre votre proposition 
eu ce qui concerne les contacts à établir entre le ministère et 
les grandes municipalités, et quelquefois les petites, si c'est 
nécessaire, par l'intermédiaire des inspecteurs généraux. Je vais 
utiliser ce moyen dès. la sémaine prochaine, en vous envoyant 
un inspecteur général qui me fera un rapport, 


M. Canivez. Je vous en remercie, monsieur le ministre, 
M. Georges Boulanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gearges Boulanger. 


M. Georges Boulanger. es observations iront dans le même 
sens que celles de notre collègue de Douai, M. Camivez. Le pro- 
L'ème soulevé n’est pas particulier à Douai, mais est général, 
Partout où nous avons besoin de terrains mulitaires, nous nous 
trouvons devant la mème difficulté. 

Je voudrais donc, monsieur le ministre, que vous vous pen- 
chiez sur cette question. Il y a là un problème que, sur le plan 
local, nous ne pouvons pas résoudre, alors que vous, sur le 
plan général, vous pouvez le faire. Les terrains qui ne sont 
pas indispensables à l'antorité militaire mais qui sont méces- 
suires à la construction, doivent être utilisés. 

Il y a des villes qui n'ont plus de terrains disponibles: fl 
y à des villes — je m'excuse de prendre l'exemple d'Arras 
— où actuellement 11 n'y a plus rien de disponible et qui 
possèdent des terrains qui, dans l’état actuel des choses, ne 
sunt plus utilisables sur le plan militaire, alors que les mili- 
aires ne veulent pas les abandonner. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
considérer cela comme un problème d'ordre général. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mes chers collègues, je suis d'accord avec 
vous. Je sais que ce problème des terrains militaires se pose 
partout, même à Limoges, et que partout on pourrait citer cer- 
tains exernples, puisqu'il reste des fortifications. 

Je vous citerai le cas de Versailles et d'autres villes. 

Nous nous trouvons devant un problème d'ensemble dont la 
solution est assez malaisée. 11 faut instaurer des discussions 
non pas semement entre les maires mais avec le ministre et 
le secrétaire d'Etat à la défense nationale. 

C'est une question générale que nous nous eflorcerons de 
résoudre. i 

J'ai indiqué tout à l'heure, À propos de Douai, que nous 
ferions une opération spéciale. Si vous pouvez me signaler des 
cas très urgents, je tâcherai de les traiter suivant la même 

. Nous verrons si nous pouvons tirer de ces cas parti- 
culiers une méthode générale. 
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M. Canivez. Pour Douai il s'agit d'un plan d'aménagement, 
Il a été adopté. Il doit être exécuté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-41 7... 
Je le mets aux voix. 


(Le chapitre 34-41 est adopté.) 


M. le présidant. « Chap. 24-91, — Lover et indemnités de 
réquisition, 20.900.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 


de vélomoteurs et de bicyclettes, 170.432.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
12%.575.000 francs, » — (Adopte.) 
a Chap. 31-M. — Editication et entretien de baraquements 


rovisoires pour l'installation des services, 5 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-95, — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participa- 
tion aux travaux de voirie et réseaux divers, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-02, — Liquidation du service des constructions 
provisoires, — Règlement des conventions, marchés, factures 


et litiges divers non soldés au 31 décembre 1953, 500.000 
francs. » 


Ea parole est À M. Canivez. 


M. Canivez. Dans mon intervention à Ja tribune. j'ai indi- 
qué que certaines villes comme la nôtre comptaient des familles 
qui he pourraient jamais habiter un appartement dans un 
immeubie à lover modéré, en raison du prix élevé des loyers 
et de leurs faibles ressources, J'ai mème indiqué que certaines 
ersonnes ne sauraient pas habiter dans des maisons normales. 
conviendrait de faire pour eux ce que j'appellerai des maisons 
de récdue ition. 

A Douai, 110 familles sont logées dans la caserne Conroux. Le 
ministre de l'éducation nationale me dira gentiment ur jour 
prochain: quand vous aurez relogé ailleurs les 110 ménages en 
question, je vous donnerai l'argent nécessaire à la construction 
du lveée, Mais nous ne savons pas où reloger ces 110 familles. 
Elles ne pourraient l'être que dans les maisons de transition 
que vous avez l'intention d'édifier pour les locataires expro- 
pee d'un immeuble à la place duquel doivent s'élever des 
ätiments neufs, 

On a voté un crédit de 800 millions de francs pour cette opé- 
ration. C'est insuffisant, Je vous demande d'examiner ce pro- 
blème très grave qui surgit de tous les côtés à la fois. 

Environ 500 ménages, dans des villes de 43.000 habitants, se 
trouvent dans le cas que je viens d'évoquer. Je me demande 
ce que l'on va faire d'eux. I ne faut pas seulement bâtir pour 
ceux dont le traitement ou le salaire permet de payer un loyer 
élevé, il faut bâtir pour les plus misérables qui attendent 
depuis longtemps un logement où ils seront convenablement 
installés, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e:t à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je suis pleinement 
d'accord avec les principes exposés ré votre collègue M. Cani- 
vez et je voudrais lui dire qu'il y a déjà un moyen, non encore 
généralisé, c'est celui que nous donne l'article 25 pour la sup- 
ression des îlots insalubres. Nous faisons des habitations à 
Louer modéré du type économique, mais cela vaut également 
pour les villes sinistrées. C'est un problème qu'on peut déjà 
commencer à résoudre par ce moyen. Nous avons fait 1.500 habi- 
talions de ce type dans le courant de 1953. Nous en prévoyons 
un peu plus pour l'exercice 1954. Cela ne résoudra pas complè- 
tement le problème, Celui-ci a été posé en d'autres termes tout 
à l'heure par votre collègue M. Léo Hamon. Je ne sais pas s’il 
faudra aller aussi loin dans l’économie que le proposait votre 
collègue, Nous ne pouvons faire quelque chose qui ne soit pas 
durable et qui ne possède pas le minimum de confort, Nous 
sommes dans cette direction, mais nous n'avons pas encore 
été jusqu'au bout. Il y aura’ toujours, je ne dis pas la plus 
grande partie, mais une partie importante de Français qui ne 
pores avec les salaires actuels, subvenir aux charges d’un 
oyer, même pour les logements économiques. 

Alors, le problème doit se poser. Nous sommes sur la voie 
de la solution. J'espère que nous trouverons des solutions 
plus faciles dans le courant des autres exercices. 


[ 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 37-02. 


(Le chapitre 31-02 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-03. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 29.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de recong 
truction, 23.579.000 francs. » 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais appeler l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction sur les divergences qui apparaissent dans 
l'examen des coefficients d'augmentation des prix de la série 
de 1939 et des coefficients d'adaptation départementaux. Je 
vous citerai l'exemple qui pourrait être repris pour d’autres 
‘lépartements, celui du Nord. C'est ainsi qu’en ce qui concerne 
le coefficient d'augmentation de la série 1939, on relève qu'en 
uars 1952, époque où les prix étaient les plus élevés, ce coefri- 
cient était de l'ordre de 32.94 p. 100 pour la série de Paris 1949, 

Pour octobre 1953, ce coefficient a été ramené à 30,11, soit 
une différence de 2,83 correspondant à une réduction de 
8,59 p. 100, taux bien faible par rapport au rabais que l'on 
obtient lors des adjudications sur série de prix, 

Si l'on applique le mêine système aux coefficients d’adapta- 
tion départementaux, on obtient une réduction de 3,90 p. 100 
correspondant à un taux de réduction de 17,96 p. 100, ce qui 
représente, en fin de compte, un coefficient de réduction double 
de celui appliqué à la série de prix. 

Autrement dit, celui qui fait reconstruire ou même construire 
maintenant, en prenant comme base de calcul Je prix de sérisa 
de 1939, assiste, si l’on tient compte de Ja série 1939, à une 
diminution par rapport à 1952 de 8,59 p. 100 seulement. Par 
contre, si l’on se base sur les coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux, cette baisse est de l’ordre de 17,96 p. 100. Voyez 
qu'elle est la situation de l'isolé — car il y a encore des sinis- 
trés isolés ou des petites gens — qui s'adresse À des artisans, 
à des entreyrises qui PRES établissent leurs factures 
en prenant comme base le prix des produits de série lorsque 
les adjudications ont vu les coefficients d'adaptation abaissés 
de 17,96 p. 100, alors que la série n’a connu qu’un abaisse- 
ment de 8,59 p. 190. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il y a dans le problème que pose notre col- 
lègne deux ordres de questions, D'abord, le problème de l’évo- 
lution des indices des salaires et des matériaux et, d'autre part, 
le coefficient d'adaptation départementale, qui, lui, est le résul- 
tat des principales adjudications. 

Je conçois très bien que, pour beaucoup, il serait jntéres- 
sant que ces index et ces coefficients suivissent de plus près 
de 4 ne paraissent le faire l'évolution constatée dans les prix, 
dans les salaires, dans les prix des matériaux et dans les résul- 
tats des adiudications, parce que ces résultats ne valent pas 
pour toutes les constructions, nous le savons bien. Nous sui- 
vons Ja question d'aussi près que possible dans le souci de ne 
pas nuire aux intérêts de ceux qui sont attachés à ces indices, 
nous en connaissons et parmi les plus humbles. Mais nous 
ne voudrions pas que ces index et surtout ces coefficients 
d'adaptation départementaux, s'ils ne sont pas assez exacte- 
ment attachés aux prix, risquent de provoquer une hausse des 
prix ou de la laisser opérer à notre insu. C’est là surlout ce 
que nous voulons éviter. C’est une question d'équité, de juge- 
ment. Mes services tiendront compte de vos observations, elles 
sont valables, elles nous préoccupent, mais j'analyse aussi les 
diicultés qui se présentent à ceux qui ont la charge de les 
déterminer. à 

M. le président. Personne ne demande plus la paro:e sur lé 
chapitre 37-21 ? 


Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 37-21 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-22, — Frais de vente et de gestion 
des immeubles construits par l'Etat en exécution de l'ordon- 
em 45-2064 du 8 septembre 1945, 7.100.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans masse 
el TE + VE et aux immeubles types, 25 millions de francs. » 
— (Adopté.) à 

« Chap. 37-24 (nouveau). — Gestion des constructions provi« 
soires édifiées en application de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1945, 404.999.000 francs. » 


La parole est à M. Denvers. 
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M. Denvers. Je voudrais appeler votre attention, monsieur 
le ministre, sur les difficultés des occupants des baraquements 
provisoires, Ces baraquements sont, pour la plupart, dans un 
triste état, où même inhabitables. Tout à l'heure, j'étais sur le 
point de vous demander, monsieur le ministre, de bien vouloir 
prende une mesure libérale, en réponse à mon collègue, 
M. Canivez, et de considérer ces baraquements provisoires 
vétustes comme des taudis, puisque vous pouvez lutter contre 
es taudis en dégageant les espaces et en construisant du neuf. 

Mais je voudrais aussi qu'un accord avec votre collègue des 
finances ou du budget, vous puissiez prendre une mesure de 
bienveillance à l'égard de ces occupants à qui l'on demande 
aujourd’hui des rappels considérables en matière de loyer, 

Vous avez fixé en 1952 l'augmentation des loyers aux occu- 

ants de baraquements provisoires, mais le rappel de ces loyers 
vient de se faire il y à à peine quelques semaines ou quelques 
mois tout au plus, et ce sont de fortes sommes qui sont récla- 
uées dans la plupart des cas à ces petites gens qui ne peuvent 

j1s payer. 

Voilà le premier point; il en est un autre: vous savez que 
dans Ja p'upart des baraquements provisoires et des cités, ou 
bien on n'a pu alimenter en eau chacun de ces baraquements, 
ou l'on à mis dans la cité, deei delà, des bornes fontaines, Il 
est aciuellement très difficile d'estimer le prix de l’eau par bara- 
quement provisoire. Il est ainsi très diffici'e de savoir le compte 
de chacun. Ne pourrait-on pas faire prendre en compte, par les 
charges communes, la consommation d'eau de nos cités ? 

Il y a donc trois questions que je viens de citer: Je mauvais 
était, le très mauvais état des baraquements et je vous dirai, 
monsieur le ministre — si vous tenez votre promesse en 
venant à Dunkerque dans quelques jours, on vous fera voir 
des baraquements qui ne sont plus habitabies — je vous dirai 
que ce n'est pas le peu de réparalions failes en verlu des 
crédits dont vous disposez qui peut donner aux gens des 
habitations à peu près décentes, Vous leur réclamez un lover 
qui doit suivre le rythme des angmentalions prévues par Ja 
loi de 1946, mais rier n’est fait pour rendre ces baraquements 
habitables. 

I y à ensuite ma deuxième question, la question des rappels 
de loyers et la troisième question des charges communes par 
exemp:e. 


M. le président. La paro:e est à M. le ministre. 


M. le ministre. La question des habitations provisoires est 
très préoccupante, nous le savons, surtout vu l’état de délabre- 
ment dans lequel se trouvent la plupart d’entre elles. 

Leur gestion financière n'est pas très satisfaisante car, actuel- 
lement, pour 1.800 millions de -dépenses d'entretien annuel, 
nous ne recueillons que 400 millions de loyer. 

Mais, comme vous le faites remarquer, c’est encore trop pour 
certaines, surtout eu égard à l’état de ces habitations. On a fixé 
des augmentations de redevances — parce qu'au fond ce ne 
sont pas des loyers proprement dits, ce sont des redevances. 
Nous avons recu les doléances, dernièrement, de la confédéra- 
tion ou de Ja fédération cu de l'association des occupants, je 
ne sais comment Ja désigner, Nous avons écouté ses délégués 
avec beaucoup d'attention. Nous sommes disposés à faire en 
sorte que des délais soient donnés pour l'augmentation de ces 
redevances, et même, dans les cas Sociaux, parce qu'il y a des 
cas sociaux, nous sommes disposés à faire remise de ces aug- 
mentations. 

Voilà ce que je peux dire dans l'esprit que vous avez vous- 
même exprimé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mels aux voix le chapitre 37-24. 
(Le chapitre 37-24 est adopté.) 


M. le dent. « Chap. 27-31. — Expertises et constats des 
dommages de guerre, 270.247.000 francs. » 

Par amendement (n° 37), MM. Dupic, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dupic. 


M, Dupic. Cet amendement tend à une réduction indicative 
de 1.000 francs. Je dis cela en préambule, à cause de l'article 47 
qui menace nos amendements. 

Nous sommes partisans de la réduction de ce crédit, car l’uti- 
lisation d'experts n’est pas justifiée. Au contraire, nous 
sommes d'avis que les vérifications doivent être confiées aux 
agents de l'administration, l'intervention de personnes privées 
au <ervice d'intérêts privés et rémunérées en pourcentage 
devaut être écartée. 

Cela rejoint les questions de personnel. 


M le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 








M. le ministre. C'est précisément parce que je suis de l'avis 
de notre cuilègue, que j'ai prévu une réduction importante des 
crédits à ce titre par rapport à 1953. Je désire que soit utilisé 
au maximum le personnel du ministère, Pour cela, toute täcte 
qui peut être effectuée par lui ne doit pas être contice aux 
experts de l'extérieur. 

Seu'ement, nous ne pouvons pas prendre le virage — si j'ose 
employer cette expression — d'une facon trop serrée, car nous 
risquerions d'avoir un accident, Il faut que les expertises se 
fassent, Or, certaines ne peuvent être efaites que par des 
experts > nous ne posstdons pas. Alors, comme nous agis- 
sons conformément à la loi, je peuee que notre collègue voudra 
bien retirer son amendement, 


M. le président. L'armendemer.t est-il maintenu ? 


M. Dupic. Les assurances que vient de nous donner M. le 
ministre me permellent de retirer l'amendement. 

J'ai surtout voulu, par Île gs de cet amendement, obtenir 
l'assurance que le personnel du M. R, L. est utilisé à plein, 
plutôt que de le voir licencier. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-31. 

(Le chapitre 35-21 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-11. — Etudes généra'es et recher- 
ches relatives à l'aménagement du territoire, à l'urbanisme et 


à l'habitation, 4.9%#1,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-42, — Versement d'indemnités aux sinistrés en 
application de. l'article 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 
21.100.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 37-91, — Frais judiciaires et réparations civiles, 
26 mmiliiuns da francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Eimp'oi de fonds provenant de legs, de donæ 
Uons ou de dons manue:s. » (Mémoire.) 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » (Mémoire.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéane (muyens des services). » (Mémoire.) 
TIRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
« Chap. 42-01. — Contribution à des organismes internatio- 


naux relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la construction, 
900.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parlie — Action économique, — Encouragements 


el interventions. 


« Chap. 44-21. — Subvention au centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment, 82 millions de francs. » — (Adopté.) 
6° parlie. — Aclion sociale, assistance et solidarité, 
« Chap. 46-01. — Subventions À des organismes poursuivant 


une action d'information et d'éducation en faveur du logement 
et de l'urbanisme, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de 
la législatiou sur les habitations à loyer modéré, 6.291.009 
francs. » 

Par voie d'amendement (n° 58), MM. Marrane, Dupic et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. J'ai déposé cet amendement sur cs 
chapitre bien que je reconnaisse que mon objectif ne porte pas 
précisément sur ce chapitre du budget, 
En réalité, cet amendement se placerait logiquement à l'ar- 
ticle 12, mais on m'objectera que je ne peux pas poser de 
question financière à propos de cet article, J'utilise donc un 
artifice de procédure pour souligner que dans la répartition qui 
était prévue de 90 milliards en chiffres ronds, il est prévu 
29.570 millions pour le secteu: industriaiisé, 19 milliards pour 
les opérations d'accession à la propriété. J'indique, dans l’ex- 

sé des motifs de mon amendement, qu'il y avait, l’année 

ernière, 25 milliards pour l'accession À la propriété. Il y a, à 
la fois, les sociétés de crédit immobilier et les cooptratives 
d'habitations, Je demande à M. le ministre — c'est l'objet de 
mon amendement — de nous donner des assurances en ce qui 
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concerne fx possibilité d'augmenter les crédits pour l'accession 
à la netite propriété et notamment pour les coopératives d’habi- 
tation 

Je veux également profiter de mon amendement pour poser 
à M. le munistre une question qui concerne le secteur indus- 
trialisé, J'en ai déja parlé dans mon intervention dans la 
discuss.on générale, Les eunditions dans lesquelles on établit 
des prix de revient pour ce secteur industrialisé me paraissent 
un peu superficielles. Mon expérience de constructeur m'a 
appris que l'on connaît exactement je prix de revient d'un 
bälimenut quand il est terininé, Imais que, lorsqu'on en est 
sunpliement aux fondations, où ne peut pas assurer que la 
construction entreprise dans !e secieur natlionalisé coûtera 
moins cher que les constructions habituelles des crgan.smes 
d'hatbit Lion à lover modéré. 

Si vous les absolument convaincu des résultats que don- 
nera volre secteur industriaiisé, il! ne doit pas y avoir d incon- 
vénients à ce qu'un contrûie soit établi avec la participation 
des orsanismes intéressés, Je doute fort que l’on puisse tenir 
des prix beaucoup plus bas que ceux des organismes H. L. M. 
si ceux-ci avaent des chantiers aussi importants que ceux que 
vous donnez au secteur industria!isé, Voilà les questions, mon- 
sieur le ministre, que je voulais vous poser à l'occasion de ce 
chapitre. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, le désir exprimé par 
M. Marraue est aussi celui de la commission des finances puis- 

ue, sur l'article 12, celle-ci a adopté deux amendements ten- 
dni à concrétiser ce désir. 

Je ne pense pas que quelqu'un, dans cette assemblée, s'oppo- 
sera à ce que M. Marraue réaffirme sa position au moment de 
la discussion de l'article 12, mais je lui demande, à propos de 
ee chapitre, de retirer son amendement puisque la commission 
a été unanime à lui accorder ce qu'il a demandé, 


M. Gorges Marrane. Je voudrais une réponse de M. le minis- 
tre. 


M. te ministre. Je la donnerai à l'occasion de l'article 12, 
M. Gecrges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Georges Marrane. 


M. Ceorges Marrane. À l'article 12, nous ne pouvons pas 
faire d'abaitement indicatif pour manifester le sentiment de 
l'assemblée, J'ai proposé un abattement à ce chapitre, parce 
que c'est le moyen, précisément, de demander à l'assemblée de 
amanife-ter soi sentiment, 

de suis bien d'accord avec M. le rapporteur de la commission 
des finances, mais j'aimerais que M, le ministre de la recons- 
truction nous dise si vraiment il a Fintention de faire un 
effort pour auginenter ies crédits destinés à l'accession à Ta 
petile proprieté, C'est une queslion que je pose à M. je minis- 
tre. 


M, le ministre, Monsieur je président, je répondrai certaine- 
ment «un mrmnent de ia dis'ussiun de l'article 12. M. Marrane 
aura satisfaction. 

M. Cecrges Marrane, Dans ces conditions je maintiens mon 
amendement 

M. te président. Personne ne demande p'us la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marrane. 


(L'amendem nt n'est pas adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la paro:e ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 46-21, avec le chiffre de la com- 
Di>-iuli, 


(Le chantre 46 21, vec ce chiffre, est a lopté.) 


M. le président. « Chap. 46-2 Subvent'ons aux coopératives 
et associations syndicales de reconstruction, aux coopératives 
de recon-titulion mobilière et aux associations syndicales de 
remermbiement Travaux de remerubrement, 1.450.999. 000 
francs. » (Adopté.) 


» 


« Chap. 46-32, — Règlement des frais exposés par :es établis- 
sements préteurs pou: l'étude et la réalisation des prèts complé- 
mentaires, 20 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 46-41. — itemboursement par l'Etat des prestations 


et indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires dé- 
faillants, 2? millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap 46-91. — Prines de déménagement et de réinsta lan 
(application des lois n° 50-803 du 2 août 1950 et n° 53-318 du 
#5 avril 1939). » — (Mémoire.) 





8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-31. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices périmés non frapp: 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 


Fersonne ne demande la parole ?.… 


cs 


Je mets aux voix i'artiele 1, avec le chiffre de 13.026.595 9 


francs, 16su tant des votes émis sur les chapitres de l'état À 
annexé. 


(L'article 17, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et du logement, au titre des dépenses en capital, 
pour l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la somme de 2.471 
millions de francs et des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 1.750 millions de franes. 

« Les crédits et ces autorisations de programme s'app'iquent 
au titre V « Investissements exécutés par FEtat », conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu’au vole des chapitres figurant À 
l’état B annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


: 


Reconstruction et logement. 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5° partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 55-00. — Inondations dans les départements de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales en 1940 et 1942 et dans le dégar- 
tement de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 43-258 du 8 sep- 
tembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945) : 

« Autorisations de programme: 76 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédits de payement, 44.237.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 55-40, — Projets de reconstrachon et d'aménagement. 
— Aménagement du territoire; 

Au'orisation de programmes, 541 millions de franes; 

Crédit de payement, 415.363.000 franes. — (Adopté.) 

Chap. 55-44. — Aménagement des lotissements défectueux: 

Autorisation de programmes, 800 millions de francs; 

Crédit de payement, 230 mittions de francs. — (Adopté.) 

Chap. 55-#6. — Opérations d'urbanisme dans les villes siuis- 
triées : 

Autorisation de programmes, 83 millions de franes; 

Crédit de payement, 1.417.313.000 francs. — (Adopté.) 


7 partie. — Equipement administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Constructions sermi-définitives, aménagement 
et expropration d’immeubh'es pour le fonctionnement des admi- 
nistrations et services publics de l'Etat: 

Autorisation de programmes, 250 millions de francs; 

Crédit de payement, 364.085.00 francs. — (Adopté.) 

Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
ds déchéance: 

Autorisation de programmes. — (Mémoire.) 

Crédit de payement, — (Mémoire.) 


TiTRE VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
7° parlie. — Equipement administratif et divers. 


Chan. 67-40: — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les améliorations et extensions des bâtiments et services 
publies à l’occasion de leur reconstruction : 

Autorisation de programmes. — (Mémoire.) 

Crédit de payement. — (Mémoire.) 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchfance : 

Autorisation de programmes, — (Mémoire.) 

Crédit de payement, — (Mémoire.) 

Personne, ne demande la parole 7... 
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Je mets aux voix l’article 2, avec la somme de 2.471 millions 
de francs pour les crédits de payement, et la somme de 1 mil- 
liard 750 millions de francs pour les autorisations de pro- 

rammes. résultant des voles émis sur Jes chapitres de l'état B. 

(L'article 2, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. nt. La commission des finances demande que 
l'article 4 et l’état D soient examinés avant l’article 3 et 
‘état C. 

, « Art. 4. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
du logement pour 1954, au titre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme s'élevant à 235 milliards de francs et des cré- 
dits de payement d'un montant total de 252.700 millions de 
francs répartis conformément à l’état D annexé à la présente loi. 
Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et du 
logement, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au bud- 
get, après avis préaläble et conforme des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil 
de la ce eme re 

« Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état D annexé à 
Ja présente loi seront imputées à un compte d'affectation spé- 
ciale qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de Ja caisse autonome de Ja reconstruction. » 

L'article 4 est réservé jusqu’au vote de l’état D. 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le miuistre, mes chers collègues, 
je me permets d'attirer votre attehtion sur une question que 
vous connaissez bien, mais dont le règlement tarde. C'est 
celle des dommages de guerre des sinistrés français de l’étran- 
ger dans des pays avec lesquels la France n'a passé aucun 
accord, 11 y a quelques mois, le Gouvernement à signé, avec 
le concours de votre département, un accord d'équivalence de 
payements entre la France et la Belgique, inséré au Journal 
officiel du 18 mars 1953. 

D'autres accords sont à l’étude, notamment avec la Hollande 
et le Luxembourg pour arriver à des accords de compensation 
ou d'équivalence de payement du même ordre. Je serais heu- 
reux de savoir où en sont les pourparlers. 

D'autre part, en ce qui concerne les autres pays avec les- 
quels il n'est pas question de passer des accords de compen- 
sation ou d'équivalence de payement, quels qu'ils soient, nous 
serions heureux de savoir dans quelle mesure vous avez pu 
tenir compte du vœu du conseil supérieur des Français de 
l'étranger qui a prévu, en particulier, l'établissement d’un 
projet de loi réglant les dommages de guerre des Français 
résidant dans ces pays. 

Les représentants de votre département ministériel ont fait 
différentes propositions que nous avons examinées en réunion 
du conseil supérieur des Français de l'étranger. J'espère que, 
dans les semaines à venir, un texte, qui n'aura d'ailleurs 
qu'une incidence extrêmement faible sur vos dépenses bud- 
getawes sera déposé par le Gouvernement, Toujours est-il que 
ce projet de loi nous a été promis. Il est conforme aux enga- 
gements de la loi de 1946 et, d'autre part, aux engagements 
du Gouvernement. Je serais donc heureux d'avoir des apai- 
sements sur ce point de la part de M. le ministre. 

La question a été signalée également au ministère des affaires 
étrangères qui suit ces questions conjointement avec le conseil 
supérieur des Français de l'étranger. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je répondrai à notre collègue M. Armengaud 
sr nos préoccupations sont identiques. Il faut aboutir à bref 
élai. Dans le courant de l’année 1953, vous le savez, nous 
avons pu conclure un accord de réciprocité avec la Belgique 
qui fait suite à celui que nous avions avec d’autres pays. 

Nous menons des négociations avec les Pays-Bas. Nous avons 
reçu récemment une délégation de cette nation. Les accords 
avec le Luxembourg et la principauté de Monaco, qui sont une 
petite chose, vont aboutir aussi, 

11 nous faut attendre encore quelque temps la conclusion de 
ces derniers accords. Nous pourrons ensuite élaborer le texte 
dont vous avez parlé, et nous le ferons en liaison avec le 
conseil supérieur des Français de l'étranger. 


M. Armengaud. Je vous remercie, monsieur ke ministre. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais demander à M. ke ministre où 


en est la question de l'inde:nnisation des Français sinistrés 
en Sarre, 





M. le ministre. Mes chers collègues, il y a certainement un 
problème pour les sinistrés francais en Sarre. Je dois avouer 
que je ne le connais pas ou que je le connais mal et que je 
me pencherai sur cette question. 


M. le président. Je donne lecture des divers paragraphes de 
‘état D: 


Reconstruction et logement. 


& 1°, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
pature (loi du 28 octobre 1946): autorisations de programme, 
156.038 millions de francs; crédits de payement, 140.700 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage 
courant où familial (loi du 28 octobre 1946) : autorisations de 
programme, 13.200 millions de francs; crédits de payement, 
16 milliards de francs, » 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, je ne veux pas présumer 
du sort qui sera donné à un amendement que nous avons déposé 
pour demander l’abrogation des décrets du mois d'août ou du 
mois de septembre sur l'indemnisation des dommages mobiliers. 
Je veux m'en tenir au libellé du 2° du paragraphe 1% et vous 
demander de mettre en place le plus tôt possible les cominis- 
sions de classement que vous avez prévues pour classer les 
fuyers de ces sinistrés. 

Il faudrait demander à vos services de vouloir bien faire 
passer le plus tôt possible à ces commissions de classement, qui 
sont à constituer d'urgence, les dossiers intéressant d'abord les 
sinistrés âgés, et commencer ensuile à les indemniser sans 
attendre que l’ensemble de l'examen soit terminé. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mon collègue, j'ai déjà répondu, au moins 
partiellement à votre propos lors de mon intervention dans la 
discussion générale, Nous sommes décidés à suivre tout parti- 
culièrement la question des vieux sinistrés mobiliers, Comme 
je l’ai indiqué, nous n'’attendrons même pas que les commis- 
sions de classement fonctionnent pour revoir les dossiers. Cela 
est très facile, parce que dans un dossier, on voit de combien de 

crsonnes était composée Ja famille au moment du sinistre et 
e nombre de pièces qu'elle occupait. Il y aura done des élé- 
ments suffisants pour payer tout de suite sur ces bases les 
sinistrés âgés. Les commissions fonctionneront ensuite et nous 
pourrons examiner alors s’il n’y a pas certaines modifications à 
apporter dans les instructions que j'ai signées. 

Je crois, mon cher collègue, que vous avez satisfaction sur la 
question que vous avez posée. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, je voudrais vous demander, 
maintenant que l’accord de réciprocité est passé entre la Bel- 
gique et la France, si vous comptez pouvoir faire bénéficier les 
sinistrés belges de l'allocation d'attente. 


M. le ministre. Cette allocation d'attente ne figure pas, autant 
que je m'en souvienne, dans l'accord. Mais je pourrai vous 
répondre d’une façon plus précise sur cette question par écrit. 


M. Denvers. Je vous demande simplement d'examiner cette 
question, monsieur le ministre. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'alinéa 2° du paragraphe 1° de l’état D. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. « 3° Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, 
industriel, commercial, artisanal (loi du 2 octobre 1946) : 

« Autorisation de programme, 16.800 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Crédit de payement, 16.800 millions de francs. » — ({Adopté.) 
pa 4° Allocations d'attente (lois. des 30 août 1947 et 18 mars 

« Autorisation de programme, 960 millions de francs. » — 
es 

« Crédit de payement, 1 milliard de francs. » — (Adopté.) 

; À aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1946, 
rt. : 

« Autorisation de programme, néant. » 

« Crédit de payement, néant, » — (Adopté.) 
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« 6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 146, 26 août 
2%48 et 2% imai 1951, art. 39): 

« Autorisation de programme, néant. » 

« Crédit de payement, néant. » — (Adopté.) 

« 5° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et art. 6 
de la présente loi 

« Autorisation de programme, 2 millions de francs, » — 
(Adopté } 

« Crédit de payement, ? millions de franés. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du paragraphe 1* de l'état D. 

(L'ensemble du paragraphe 1* de l'état D est adopté.) 


M. le président. « $ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour 
Ja reconstruction : 

u 1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de 
distribution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45- 
2062 dn ?2S septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20): 

« Autorisation de programme, 27.500 millions de francs. » — 
(Adopté...) 

« Crédit de payement, 26.900 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 2° Acquisition ou expropriation de terrains (luis validées 
des 4 0 = 1:10, 12 juillet 1941, art. 10 et art, 4 de la loi 
n° 47-240 du 51 dicenbre 1947): 

« Autorisation de programme, 1.620 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 2.370 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1947): 

« Auloiisation de programme, 2.700 millions de francs. » — 
(Ado He.) 

u Crédit de payement, 3.555 millions de francs. » — (Adonté.) 

« 4° Travaux provisoires, réparations et aménagements som- 
maires (ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1945, titres HE et HE): 

« Autorisation de programme, 2.100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de pavement, 3.3M millions de franes, » — (Adopté.) 

« o° Construction d'ummeufles d'habitalion par l'Etat (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945): 

« Autorisation de programme, néant. » 

« Crédit de payement, 760 millions de francs. » — (Adopté.) 

Sur le 5°, la parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. J'ai en satisfaction tout à l'heure par la réponse 
de M. le ministre. Je renonce à la parole. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'alinéa 5° du paragraphe 2° de l'état D. 
(Ce terte est adopté.) 


M. le président. « G° Constructions expérimentales par l'Etat 
d'imnueubles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1943 et art. 17 et 20 de la présente loi): 

« Autorisation de programme, 80 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Crédit de payement, 2.200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 7° Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction pour la construction d'immeubles d’ha- 
bitation {ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 15 
de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pou” 
l'installation de services communs (art. 4 de la loi n° 47-2306 
du 31 décembre 1947: 
ui Autorisation de programme, 10 milliards de francs. » — 
Adopté.) 

« Crédit de payement, 34.322 millions de francs. » — (Adopté.) 

« $ 3. Participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 
1947, art, 50 et 51 et art. 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951): 

« Aulorisation de programme, 4 milliards de francs, » 
( Adopté.) 

« Crédit de payement, 4.500 millions de francs. » — (Adopté. 

Par amendement (n° 7), M. Motais de Narbonne propose de 
rédiger comme suit le texte de ce paragraphe: 

« $ 3. Participation de la France à la reconstruction des 
ferritoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 1947, art. 50 et 51 et art. 42 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1961: 

« {4° Territoires d'outre-mer : 

« Aulorisations de programme, 1 milliard de francs, 

Crédits de payement, 1.300 millions de francs; 

« 2° Etats associés: 

« Autorisations de programme, 3 milliards de francs. 

« Crédits de payement, 3.200 millions de francs. » 

La parole est à M. Motais de Narbonne, 

M. Motais de Narbonne. Mon amendement comporte un 


exposé des molifs que vous avez certainement lu et qui, en 
lout cas, à été louguement et comulètement commenté par 


= 





L 


- romans | 
mon collègue et ami, M. Durand-Réville. En deux mots, Le fn. 
dement mème de la loi sur les dommages de guerre repu.e 
sur la solidarité nationale, sans aucune espèce de distinction 
entre Français de la métropole ou des terriloires d'outre-mer. 
De sorte que — j'ouvre celte parenthèse pour répondre plus 

récisément à un argument qui, tout à l'heure, avait 614 
Sivolsené — l’évolution politique des Elats associés demeure 
sans incidence sur l'attribution des dommages de guerre, qui 
sont dus à des Francais. 

Nous considérons que nous n'avons pas été particulicre. 
ment favorisés. Bien que, pour nous, hélas! la guerre dure 
depuis 1945, nous arrivons — dans l'aflectation globale qui 
attribue les dommages de guerre aussi bien à certains terr: 
toires d'outre-mer qu'à l'Indochine — nous arrivons à n'être 
pas particulièrement avantagés par rapport à d’autres terri. 
toires, si l’on se souvient que le mantant total des dommage, 
de guerre auxquels nous aurions la possibilité de prétendre 
s'élève à environ 160 milliards. Alors que l'Algérie et la Tuni- 
sie, par exemple — je ne les envie pas, je ies f+licite — sort 
à la veille de la réalisation à peu près complète de la répa- 
ration légitime des dommages qui leur sont dus, pour nous, 
ce n'est plus trois ans, cinq ans, qu'il faudrait à la cadence 
actuelle, mais cent ans! 

Voilà ce que nous avons voulu signaler par le dépôt de cet 
amendement. Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez 
manifesté la volonté de vous pencher sur notre sort. Mon 
amendement a simplement pour but de vous permettre, 
aujourd'hui — et nous y serions sensibles, beaucoup plus que 
si c'était l'œuvre d'un de vos successeurs — da manifester 
tout de suile cette bonne volonté en acæptant le supplément 
que nous réclaimons, dans le cadre global des crédits qui ont 
été aflectés aux territoires d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Dans ma réponse à M. Durand-Réville à 
laquelle vous faites vous-même allusion, j'ai indiqué qu'il 
n'était pas question, pour le (Gouvernement français, de ron- 
sidérer les sinistrés français d'Indochine comme des sinistres 
de deuxième zone. Nous sommes donc décidés à utiliser ke; 
titres, en plus des espèces, pour l'indemnisation des sinistrés 
d'Indochine, comme nous le faisons dans la métropole. 

D'autre part, à la suite du dépôt de votre amendement et 
après examen précis de la situation de l’ensemble des sini:- 
trés extra-métropolitains, nous pensons qu'il est possible de 
et à la ligne « Autres territoires », une somme de 109 mil- 
ions que nous reporterions au profit des sinistrés d’Indochine 
sans qu'il en résulte d’inconvénient pour quiconque. 


M. Motais de Narbonne. Monsieur le ministre, je vous remer- 
cie de votre loyauté, de la sympathie que vous nous mani- 
festez et du geste heureux que vous faites. Je ne retire pas 
mon amendement, bien entendu, mais je le réduis à la propor- 
tion indiquée par M. le ministre. Nous allons substituer au 
chiffre de 1 milliard le chiffre de 100 millions. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, il n'est pas besoin 
d'amendement, puisque le chiffre ne figure qu'à titre d'indica- 
tion dans la « colonne observations ». Par conséquent, la décli- 
ration du ministre est suffisante pour permettre à M. Motais 
de Narbonne d’être pleinement rassuré. 


M. Motais de Narbonne. Je suis satisfait des explications qui 
m'ont été données et je remercie l’Assemblée de sa compré- 
hension ainsi que M. le ministre. Je retire donc mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le paragraphe 3° de l'état D, 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 4, avec la somme 
de 2%5 milliards de franes, pour les autorisations de pro- 
gramme et la somme de 252.700 millions de franes pour les 
Dre ee résultant des votes émis sur les chapitres 

e l’ & 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et du logement; pour le payement en 1954 des 


dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 277.700 millions 


de francs 
|_sgnje loi 
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« 11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre des finances, du ministre du budget et du 
ministre de la reconstruction et du logement, après avis con- 
forme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des 
commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre du Conseil de la République, à des virements 
de crédits entre les chapitres: « Versement à la caisse auto- 
nome de la reconstruction » et: « Mobilisation et rembour- 
cement des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction, » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état C. - 

Je donne lecture de cet état: 


Reconstruction et logement. 
Tirre VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


« Chap. 70-10. — Versement à Ja caisse autonome de Ja 
reconstruction, 252.700 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chag. 70-20, — Mobilisation et remboursement des titres 
à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction, 25 milliards de francs. » — (Adopté) : 

Je mets aux voix l’article 3, avec la somme de 277.40 mil- 
lions de francs résultant des votes émis sur les chapitres de 
Jétat C. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. L'article 4 et l'état D om été précédemment 
examinés par le Conseil de la République. 

« Art. 4 bis. — A concurrence de 800 millions de francs, le 

ministwe de la reconstruction et du logement est autorisé à 
wiliser, pour l'édification de bâtiments de transit, les crédits 
ouverts par l’article 4 de la présente loi, an titre des avances 
«ux associations syndicales et aux sociétés coopératives de 
yeconstruction pour Ja = mgnigery À 2 > ages d'habäation 
état D, paragraphe 2, 7°). » — (Adopte. 
L'Assemblés pationate LR adopté un article 4 er, dont 
la commission gropose la suppression, Mais M. Chochoy et 
les membres de la commission de la reconstruclion propo- 
sent, par un amendement n° 9, de rétablir cet article dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale et ainsi concu: : 

« L'article 55 de la Joi n° 53-80 du 7 février 1953 relalive au 
développement des dépenses d’inavestissements pour l'exercice 
1253 est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: è 

« Le coût de reconstitution sera évalué à la date du 1° jan- 
vier 1947, lorsqu'il s'agira de sinistrés dont les ressources me 
dépasseront pas celles qui sont fixées par l'article 1 de ja 
loi n° 47-1631 du 30 août 1947, modifié par l’article 20 de la 
loi n° 48-809 du 13 mai 1948, » 

La parole est à M. Chochoy. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le ministre, mes chers collègues, la commission de la 
reconsiruction, unanime, a souhaité le rétablissement de cet 
article qui a été disjoint par la commission des finances. 

Déjà, l'année dernière, nous avions eu à discuter sur un 
articie semblable.et le Conseil de la République avait disjoint 
une disposition qui avait pour effet, et nous l'avion démontré, 
de Jéser gravement les petits sinistrés. A l'expérience, nous 
nous sommes aperçus, en effet, que, lorsqu'on retenait comme 
critère une somme de 3.000 francs, valeur 1939, des délégations 
prenaient toutes dispositions utiles pour répondre à des sinis- 
trés — et j'en ai ici une preuve éclatante — « Votre dommage 
est évalué à 2.997 francs ». 

J'ai eu l’occasion de le dire à la direction des dommages de 
uerre, Comme au ministre de la reconstruction lui-même. Ou 
en le dommage se montait à 2.500 francs, valeur 1939, ou 
il se montait à une somme ailant, par exemple, à 3.500 francs, 
mais nous considérons comme parfaitement ridicule et vexant 
pour une sinistré qu'on Jui écrive: 

« Votre dommage se monte au total de 2.997 franes et, en 
D gs des dispositions de l’article 36 de la loi du 7 février 
1953, votre demande d’indemnité n'est pas recevable. » 

Je tiens ce genre de lettre, monsieur le ministre de la recons- 
truction, à votre disposition. Vous admettrez avec nous que 
c'est une précision inattendue et qui peut être considéré comme 
insupportable pour un sinistré. 

L'année dernière, j'avais eu l’occasion, en même temps que 
mon collègue M. Jozeau-Marigné, de démontrer que, lorsqu'on 
accepte d’indemaiser un monsieur qui était a pre ‘une 
voilure automobile, ce qui est normal — il faut bien entendu 
couvrir le dommage subi — il est aussi normal d'admettre 
qu'un travailleur qui avait une bicyclette, qui représente pour 
lui un instrument de travail, puisse également être indemnisé 
du dommage qu'il a subi. On à évoqué, devant l’Assembiée 
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nationale, la bicvelette et la machine à coudre. Je veux, en 
dehors de ces objets mobiliers, faire maintenant allusion aux 
dommages immobiliers, 30h) francs, valeur 1439, avions-nous 
dit l'année dernière lorsqu'il s'élmt agi de la discussion de 
l'article 36; si on applique le coefficient 90 aux | séises 
ce.a représentait pres de 90.00 francs, en valeur 1951. 

Pour ceux qui ont été réglés avant le vote de cet article 36, 
c'est-à-dire avant la loi de février 1953, on peut dire qu'ils 
ont été indemnisés justemeni du dommage subi, au bon mo- 
ment; mais pour ceux qui viennent maintenant on leur dit 
« trop tard, le couperet est tombé ». Vous avez done créé à 
nouveau une catégorie de sinistrés: les sinistrés de l'adminis- 
tration, les sinistrés du ministère de la reconstructin et du 
logement. Ils avaient été sinistrés par la guerre; vous les 
avez sinistrés une seconde fois, 

Je disais cet après-midi au ministre de la reconstruction qu'au 
lendemain de la hbération on n'avait qu'à présenter devant 
les commissions locales de reconstruction le projet de recons- 
truction établi gar les architectes et cela correspondait d'ailleurs 
à une doctrine du ministère de Ja reconstruction. Les délé- 
gués départementaux, les chefs de circonscription, les subdi- 
visionnaires se répandaient à travers nos dipetioments les 
plus gravement sinistrés et d'saient, dans des assemblées géné- 
raies, aux sinistrés: empressez-vous de faire ces réparations 
indispensahies et dans les trois mois, ou dans les six mois 
qui suivront, vous serez réglés des sommes que vous avez 
avancées. 

L'expérience nous à prouvé que les promesses n'étaient pas 
tenues sauf dans de rares exceptions et ces sinistrés de bonne 
foi qui ont, en effet, rendu un très grand service à l'Etat, 
car s'ils avaient laissé se délabrer ce qui était partiel'ement 
endommagé en 1946 et 1447, vous auriez eu des dommages 
bien plus importants à régler. et le problème des 3.000 franes 
pe se poserait md ces gens honnêtes, scrupuleux qui se sont 
comportés en bons Francais, nous disent aujourd'hui: c’est 
toujours la même chose, ce sont les gens honnètes, eu France, 
qui soit brimés. 

Monsieur le min'stre. la commission de la reconstruction una- 
nime vons demande d'accepter :e rélablissement de cet article 
qui à élé supprimé par la commission des fli:ances. Cela repré- 
sente — et ce n'est pas celle année que vous aurez à régler 
cette somme — quelque 500 millions, Ce n'est pas un chiffre 
bien important, Sovez sûr que ce geste vant bien la somme 
que vous + a à des gens qui en valent la peine. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, la commission des 
finances, à la majorité de ses membres, avait supprimé cet arti- 
cle introduit à l'Assemb'ée rationale par le président de la 
commission des dommages de guerre qui voyait que certains 
Sinistrés étaient écartés de l'indemnisation du fait de la régle- 
mentation en vigueur. M. Halhout, député, s'est rendu compte 
des incidences de cet article et l'a limité en réservant son appli- 
calion aux dossiers de sinistrés dont les æessources sont 
modestes. 

M. le ministre à bien voulu indiquer à l'Assemblée nationale 
à propos de l’introdurtion de cet article, sur :e principe duquel 
je suis absolument d'accord avec M. Chochoy — et personne ne 
peut y être opposé — les difficultés administratives qui en 
résulteraient, le nombre de dossiers nouveaux qu'il faudrait 
insiruire, et le fait aussi que les dossiers ouverts ne pouvaient 
déjà plus être satisfaits, en particulier en matière mobilière, 
avant 1970, C'est dans ces conditions que votre commission 
avait jugé inopportun d'introduire maintenant cet artic!'e. Notre 
position n'est pas en opposition avec la vôtre, elle diffère sur le 
moyen de donner satisfaction aux sinistrés. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. le rapporteur a rappelé quels ont été les 
débats à l'Assemblée nationale. Dans des indications que j'avais 
alors fournies à nos collègues, j'avais surtout fait observer 
qu'un grand nombre de dossiers étaient à reviser dans le style 
de l'amendement -primitif. Seulement M. Maïbout — comme 
vous l'indiquiez — a réduit de beaucoup le nombre de ces dos- 
siers et j'avais, dans ces conditions, accepté l'amendement 
ainsi modifié. 11 serait assez curieux que je prenne ici une posi- 
tion différente de celle à j'ai prise à l'absemblée nationale ; 
et puisque, aussi bien, le représentant de la commission des 
finances accepte le prineipe de ‘l'amendement, le Gouverne- 
ment ne fait pas d’objection non plus à son adoption. 


M. le Président. La parole est à M. :e rapporteur. 
M. le . Puisque le Gouvernement pense que l'amen- 


dement est acceptable, votre commission des finances est 
d'accord avec le Gouvernement. (Très bien! très bien!) 











2588 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. - 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 4 fer (nouveau) est donc rétabli 
avec ce texte. 

Par amendement (n° 26), MM. Denvers, Chochoy, Chazette, 
Darmanthe, Canivez, Lafforzue et les membres du groupe 
sociaiste proposent d'insérer un artic:e additionnel 4 quater 
(nouveau) ainsi conçu: 

« Les collectivités locales et établissements publics sinistrés 
recevront en espèces les indemnités de reconstitution qui leur 
sont dues ». 


La paro!e est à M. Denvers. 


M. Denvers. Par cet amendement, je demande que les collec- 
tivités locales et les établissements publics sinistrés puissent 
recevoir les indemnités de reconstitution qui leur sont dues. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur, Je pense que M. Denvers a satisfaction. A 
ma connaissance les établissements publics et les collectivités 
locales sont payés en espèces en ce qui concerne les indem- 
nités de reconstitution, sauf s'il s'agit d'acquisitions. 

M. Denvers demande-t-il que les dommages de guerre ache- 
tés soient financés en espèces ? Je lui demanderai de préciser 
sa position. 


M. Denvers. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Les indemnisations de dommages immobiliers 
commerciaux, par exemple, de dommages professionnels ou 
mobiliers sont pour partie payées en titres. 


M. le rapporteur, Les services publies sont payés en espèces. 


M. Denvers. Je souhaiterais que, pour tous les cas, les collec- 
tivités locales puissent être mémulées en espèces, à la condi- 
tion toutefois que ces créances ne servent qu'à reconstruire des 
logements d'habitation ou des locaux scolaires. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
voudrais profiter de la question posée par M. Denvers pour 
apporter une précision et obtenir de votre part, monsieur le 
ministre, une réponse, Il est certain que l'on n'a pas prévu 
l'appel, devant les commissions de classement auxquelles fai- 
saient allusion précédemment M. Denvers, des dossiers de dom- 
mages mobiliers intéressant les communes. “ts 

Or, vous savez très bien que, dans les départements sinistrés, 
quantité de communes ont perdu à peu près complètement le 
mobilier de la mairie, le mobilier scolaire ou autre. C'est une 
question qui nous intéresse au premier chef, 

Nous aimerions savoir quelles sont vos intentions à ce sujet 
et si vous n'allez = appliquer aux collectivités locales une 
règle identique à celle que vous appliquez au mobilier familial. 
Il est normal, monsieur le ministre, que les représentants des 
départements sinistrés vous posent une question de cet ordre. 


M. le président. La parole est à M. ministre, 


M. le ministre. Je rassurerai tout de suite M. le président 
Chochoy en lui disant que le décret ne pie pas à ce 
genre de mobilier, mais au mobilier familial seulement. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
l2 sais très bien ! 


M. le ministre. Par conséquent, le mobilier des communes est 
exclu, 

En ce qui concerne l'amendement lui-même, je crois qu'il 
iraiz à l'encontre des intérêts de ces collectivités locales, car 
il n'est pas douteux qu'elles continueront à être régiées en 
espèces dans le cadre des priorités. Pourquoi limiter là leurs 
possibilités ? Elles peuvent aussi bénéficier des titres et il faut 
que, par voie d'extension, elles puissent en tirer parti. 


M. Denvers. Elles ne peuvent rien en faire! 


M. le ministre, D'autre part, lorsqu'il Vi de l'acquisition 
de dommages de guerre — je réponds ici à M. Bousch — nous 


admettons de les régler en espèces. Nous faisons preuve de 
l'esprit le plus large et nous continuerons à agir ainsi. 





Vous avez donc, me semble-t-il, satisfaction et mieux vau. 
drait retirer votre amendement, car, si on l'appliquait à a 
eux on risquerait de limiter les possibilités des co:lectivités 
locales. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je ne vois pas en quoi on risque de limiter les 
possibilités des collectivités locales du fait de l'acceptation de 
cet amendement, Ce que je voudrais, et peut-être alors pour. 
rais-je le retirer, c’est que vous nous précisiez, monsieur le 
ministre, qu'une cemmune qui aura du mobilier professionnel 
situé dans un établissement public — un hospice par exemple 
— détruit par faits de guerre ne se verra pas régler, en tout 
état de cause, en titres, mais que vous lui accorderez un paye. 
ment en espèces. 

D'autre part, lorsqu'il s'agira pour une commune d'utiliser 
ses créances de dommages de guerre immobilières, acquises 
pour faciliter la construction et l'aménagement d’une salle de 
classe, par exemple, je vous demande de donner des instruc- 
tions pour que vos commissions départementales veuillent bien 
classer en priorité les communes qui se trouveraient dans 
ce cas. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Quant aux titres, nous en donnons à ceux qu! 
en demandent, particulièrement aux établissements que vous 
venez de citer. Si ces établissements demandent un payement 
en espèces, ils entreront dans le cadre de la priorité. D'autre 
part, si vous maintenez votre amendement, vous les empêche- 
rez de demander des titres. 


M. Denvers. Vous apaisez nos craintes, monsieur le ministre, 


M. le ministre, S'il s'agit de constructions scolaires, je le 
déclare assez nettement, nous ne pourrions pas les payer en 
espèces. Nous faisons celte opération pour les besoins du loge- 
ment seulement, L'acquisition de créances de dommages de 
guerre en vue de construire des écoles n’est pas encore très 
répandue; elle semble d'ailleurs contraire à la jurisprudence 
actuelle, Encore une fois, nous ferons l'effort maximum, mais 
je crains que votre amendement ne limite les possibilités des 
communes. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'accepte de retirer mon amendement, après les 
précisions fournies par M. le ministre qui n'ont jamais été 
données, je le souligne, par ses prédécesseurs. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

« Art, 5. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome 
de la reconstruction par l’état C anñexé à la présente loi, ainsi 
que les autorisations de payement de l’état D sont majorés: 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 6 à 9 de la présente loi; 

« 2° Du montant des titres émis en exécution de l’article 10 
ci-après pour l'application des décrets n° 53-717 du 9 août 
1953 et 53-985 du 30 septembre 1953; 

« 3° Du montant des titres émis en exécution de l’article 11 
ci-après, pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative à 
l'indemnité d'éviction; 

« 4° En ce qui concerne l'état C du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 

roduit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
ibératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
flation, et en ce qui concerne l'état D du montant des paye- 
ment effectués sur les produits ainsi définis ; 

« 5° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1954 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état D annexé à la présente loi; 

« 6° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop payés et des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par des particuliers et collectivités autres 
que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, par d’autres 

épartements ministériels. 

« Les autorisations de programme de l’état D annexé à la pré- 
sente loi po être aflectées d'une mere au plus 
égale au double de celle des autorisations navement nré- 
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vues ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe 1°; il en sera 
de même dans le cas visé au paragraphe 4° lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation 
prévue au paragra he c de l'article 12 de la loi n° 50-631 du 
> juin 1950, dans la mesure où les maporations des autorisa- 
tions de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
n'avant pas encore fait l'objet d’autorisations de programme. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
ramme et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat an budget. 

Le rattachement des majorations de crédit de l'état C sera 
effectué par arrêté du ministre des tinances el du secrétaire 
d'Etat au budget. » — (Adopté.) ES 

« Art, 6 — Est prorogée en 1954 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifite par les lois 
nes 49-333 du 12 mars 1949 et 49-482 du 8 avril 1949, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour 
le payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres. 
Les litres émis seront réservés au payement des indemnités 
dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions 
prévues à l'article 10 de la loi susvisée, des reconstitntions non 
reconnues prioritaires et qui ont complété leur dossier avant 
le {+ juillet 1952, conformément à l'article 5 de la loi n° 52-35 
du 3 janvier 1952. » — (Adopté.) 

« Art, 6 bis (nouveau). — Le Gouvernement devra passer 
avant le 1° juillet 1954 avec le Crédit national la convention 
pires aux articles 44 et suivants de la loi du 28 octobre 1946. » 

Adopté.) 

« Art lg, — Sont prorogétes en 1954 les dispositions relatives 
au payement d’indemnités de reconstitution au moyen de titres 
prevus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
1950 complétés par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
et à l’article 4% de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

« Les sinistrés visés à l’article 1% de la loi n° 53-319 du 
{5 avril 1953 pourront à leur choix recevoir en 1954 les titres 
prévus à l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

« Le montant maximum des titres que la caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1954, en appli- 
cation du présent article est fixé globalement à 80 milliards de 
francs, Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres non utilisés pendant l'exercice 1953. Dans 
celte limite, le montant des titres qui pourront être émis en 
fiveur des sinistrés visés au deuxième alinéa ci-dessus est 
fixé à 30 milliards de franes. 

« L'attribution des titres prévus au présent article est subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
bre 1946. 

« Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, au 
financement de Ja part de l'indemnité dont le payement est 
différé en application de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

« Ts pourront servir également au financement des reconsti- 
tutions relatives à des dommages subis en Indochine par des 
sinistrés français. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 14), MM. Denvers, Chochoy, Canivez, 
Chazette, Darmanthé, Lafflorgue et les membres du groupe socia- 
liste proposent d'ajouter un article additionnel 7 bis (nouveau), 
ainsi conçu : 

« Les litres émis en application de l’article 11 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953, moditié par le décret n° 53-985 du 
30 septembre 1953 seront revalorisables annuellement et propor- 
tionnellement à la hausse éventuelle du coût de la construction 
telle qu’elle aura été constatée par l'institut national de la sta- 
Ustique et des études économiques. » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Dans j'exposé des motifs de cet amendement, 
j'indique qu'en raison du grand nombre d'années sur lesquelles 
S'étalerait le remboursement des titres et compte tenu du fait 
que la dernière échéance se situerait en 1970 en matière d’in- 
“emnisation des dommages mobiliers par titres, il importerait 
de garantir les sinistrés intéressés contre tout risque de dépré- 
ciation monétaire. 

Cette garantie ne peut être donnée que sous la forme de 
l'indexation des titres. 

C'est pourquoi, pour conserver aux titres leur valeur an 
me où ils seront mobiisables, nous demandons cette 
indexation. 


M. le président de ta commission de la reconstruction. Très 


Lien! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. te . La commission des finances avait été infor- 


mée de cetie question par votre rapporteur, qui avait lui-même 





suggéré un système d'indexation en se référant aux précédents 
des emprunts du Gouvernement. 

Mais votre commission des finances avait estimé que cette 
uestion méritait une étude particulière et ne devait pas figurer 
dans le texte budgétaire, Elle avait pensé qu'il appartenat au 
Gouvernement de proposer un système possible d'indexation, 


M. le président. Que] est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je dois déclarer qu'on ne peut pas revaloriser 
une indemnisation une fois que la reconstitution est faite. 0à 
ne peut pas opérer suivant un système d'échelle mobile. 


M. le président de ta commission de la reconstruction. Vous 
l'avez fait pour l'épargne-construction, monsieur Je ministre. 


M. le ministre. Il s'agit ici des dommages de guerre, mon- 
sieur le président. L y a le principe de la loi sur les dommages 
de guerre et nous le suivons correctement. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Sur 
un autre plan, vous appliquez bien des C. A. D, différents ! 


M. le ministre, Avant, en cours de reconstruction, mais, une 
fois que les opérations sont faites, les indemnités restent vala- 
bles quels que soient le délai et la date du payement. C'est 
d'un usage constant et c'est conforme à la loi. 


M. le président de la commission da la reconstruction. Je 
voudrais répondre d'un mot à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le président de lz commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Vous 
avez bien appliqué la règle du rajustement et de l'indexation 
en ce qui concerne Ja revalorisation des acomptes provision- 
nels qui ont été versés depuis l'application de la lui sur les 
dommages de guerre et même antérieurement. 


M. Denvers. C'est le but de la revalorisation! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Or, 
si vous avez admis que, pour calculer ce qui est dû aux sims- 
trés, à la date du f* janvier 1954, il fallait appliquer des 
coefficients de revalorisation à tous les acomptes versés, vous 
adtmettrez que nous voulions préserver contre le risque de 
dépréciation monétaire ces mêmes sinistrés à qui vous avez 
appliqué evtte règle à laquelle je fais allusion. C'est pourquoi 
nous réclamons en leur faveur l'application de ce que nous 
considérons comme une règle de justice et d'équité. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je ne dis pas qu'au fond il n'y ait pas là 
une règle de justice et d'équité, mais il } a aussi une règle 
administrative et financière tout court, Le fait que nous ayons 
revalorisé les versements antérieurs ne va pas à l'encontre de 
ma position. Lorsque nous délivrerons les titres, le sinistré 
aura fait sa reconstitution — ou, fout au moins, on supposera 
qu'elle est faite ; car nous n’exigerons pas des vieux des factures 
et des rapports exacts sur la façon dont ils auront fait leur 
reconstitution. Je crois donc que ma position est nette et 
qu’elle est bien orthodoxe. 


M. Denvers. Mais le malheur, c’est que ces titres ne sont 
mobilisables qu'à partir de 1970. Voilà tout le drame, 


M. le ministre. A partir de 1960. 
M. Denvers. Les derniers en 1970, en tout cas! 


M. le ministre. La doctrine est claire. Elle est orthodoxe. 

D'ailleurs, je vous donne cette explication, parce que j° ne 
voudrais pe avoir à vous opposer l'article 47 ou l’article 60, 
J'ai hésité à manier cet instrument. Mais, je le répète, notre 
position est très orthodoxe. 


M. DBenvers. Si l'opération est à son terme, il n'y a aucun 
risque 


M. le président de la commission de la reconstruction. C'est 
une question de logique, tout simplement. 


M. le ministre. Oui, mais si elle ne l’est pas, nous aurons le 
malheur de le constater dans les exercices suivants, d'où nou- 
velles interventions semblables et nouveaux amendements de 
même objet. 

Pour l'instant, il faut rester sur cette position. 
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M. Denvers. Je crois savoir que la commission est d'accord 
sur le principe et je ne vois pas pourquoi on reporterait à 
plus lard ce qui est admis aujourd'hui même, 


M. le président. L'armendement 
l'appel de M, le ministre ? 


est-il maintenu, malgré 


M. Denvers. Oui, monsieur le président, 
M. le ministre. Alors je suis obligé d'opposer l'article GO, 


M. Denvers. Si vous voulez, mais l'article 60 est-il applicable ? 
Je pose la question car s'il v est répondu par l'affirmative, il 
n'y à pour ainsi dire plus de débat possible, 

D'ailleurs je rappelle que, sur un cas presque analogue sou- 
levé cet après-m.di, le Conseil a refusé d'admettre l'irreceva- 
bilité de l'amendement, 


M. le ministre. On peut invoquer l'article 47, mais ici 
J'artcle 60 est applicable, car &l s'agit d'un texte budgétaire. 


M. le président. Vous permettrez à votre président de tran- 
ches le litige de la recevabilité, Allons aux sources et prenons 
le réglement, 

L'ar'ele 60 dispose: « I ne peut être introduit dans les lois 
de budzet ou les lois de crédits prévisionnels ou supplémen- 
taires que des dispositions visant directement les recettes ou 
les dépenses de l'exercice, » 

Or. l'application de cet amendement, tel qu'il est rédigé, 
aurail pour conséquence l'engagement d'une dépense. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Pas 
en ce qui concerne l'exercice en cours. 


M. le président. Je poursuis la lecture de l’article G: « Aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître 
une recelte ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

Monsieur Denvers, vous contestez l’applicabilité de l'arti- 
cle 11) ? 


M. Denvers. Je la conteste, monsieur le président, car, dans 
le cas présent, il n'y a pas d'augmentation de dépense; la 
portée de notre texte ne dépasse pas les limites d'un crédit 
déja inscrit, 


M. le président. Il suffit que ce soit un article additionnel: 
« Aucun article additionnel ne peut v être présenté, sauf s’il 
tend à supprimer ou à réduire une dépense. » — ce n’est pas 
le çca5 — « ... à créer ou à accroître une recetle.., » — ce 
n'est pas le cas — « ... où à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » Ce n’est pas non plus le cas. 

Par conséquent l'article 60 s'applique, tant dans sa première 
que dans sa deuxième partie, Je suis donc obligé, à mon grand 
regret, d'accepter l'interprétation donnée par M. le ministre. 
La commission la confirme probablement ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement étant déclaré irrecevable, je. 


n'ai pas à le mettre aux voix. 

Par amendement (n° 49 rectifié), MM. Denvers, Abel-Durand 
et Chochoy proposent d'insérer un article additionnel 7 ter 
(nouveau) ainsi Conçu : 

« Ajouter à la fin du 3° alinéa de l’article 27 de la loi du 
28 octobre 1946 les mots suivants: 

« 3° ,.. des chambres de commerce maritimes et des ports 
autonomes ». 


La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers. Monsieur le ministre, nous avons proposé cette 
addition pour essayer de combler une lacune de la loi sur les 
dommages de guerre. 

J'entends dire qu'il y a là une augmentation de dépenses, il 
n'en est rien, Nous sommes obligés de nous mouvoir à l’inté- 
rieur d'un crédit donné. Nous ne demandons pas d’autres crédits 
que ceux qui sont d'à inscrits au budget même, mais nous 
voulons que ces crédits puissent bénéficier à des établissements 
qui ont été omis et qui ont fait l’objet d'une interprétation 
inexacte de la part du conseil d'Etat. 

L'article 28 de la loi du 28 octobre 1946 dit que les collec- 
tivités locales, communes et départements, que les établisse- 
ments publics sinistrés ne feront pas l'objet, quant à leurs 
dommages, d’une réduction pour vétusté, Le taux maximum 
a été fixé pour les sinistrés privés à 20 p. 100 et quelquefois, 
dans ce domaine, l'administration s’est montrée trop rigou- 
reuse. Dans l'esprit du législateur, cela voulait dire aussi que, 
armi ces établissements ou institutions publiques, il fallait 
Loir compte des chambres de commerce. 





2, 

Une très grave menace pour les chambres de commerce mari. 
times et les ports autonomes provient des abattements pour 
vétusté qui leur sont appliqués comme à l'industrie privée, 
Elles sont traitées avec une rigueur qui ne tient compte ni de 
l'état réel de leur matériel ni des obligations qui leur incom- 
bent dans l'intérêt du service publie dont elles ont la charge. 
Il serait au contraire logique et équitable de les exonérer de 
l'abattement de vétusté comme sont exonérés les biens des 
départements, des communes, des établissements publics y 
rattachés. 

Nous savons que, dans la plupart des cas, les engins des 
chambres de commerce sont tous bien entretenus. S'ils ne 
l'étaient pas, celles-ci ne rempliraient pas le rôle qui leur et 
demandé. Je citerai le cas de quelques chambres de commerce, 
dont celle de Dunkerque. Ce cas pourrait être transposé pour 
toutes les chambres de commerce maritimes et ports auto- 
nomes. Si l’on appliquait systématiquement le taux de vétusté 
à l'outillage sinistré leur appartenant, la chambre de commerce 
de Dunkerque, notamment, connaîtrait une perte en valeur 
actuelle de 1.200 millions, qu’elle devrait faire supporter pur 
l'ensemble des usagers du port. I lui faudra donc augmenter 
les taxes de péage et taxes diverses, ce qui la mettrait en état 
d'infériorité par rapport aux ports étrangers concurrents, 

Nous voulons simplement respecter l'esprit de la législation 
du 28 octobre 1946 et demandons au Conseil de ratilier notre 
proposition. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission s'en remet À la sagesse du 
Conseil. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. L'article 27 de la loi du 28 octobre indique 
qu'aucun abattement pour vétusté ou mauvais état ne peut 
être opéré ($ 3) sur les immeubles publics ou d'utilité publique 
qui sont propriété des communes, des départements, des ser. 
vices, des fondations administratives qui y sont rattachés. 
Ici il s’agit d'établissements publics qui ont une gestion auto- 
re — en matière financière. Il n'y a aucune raison d’allonger 
a liste. 

Je le regrette, mais je me vois obligé, ici encore. d’opposer 
l’article 47 et même l'article 60. Nous ne pouvons pas tous les 
ans faire une rallonge, aussi désagréable que cela puisse appa- 
raître pour certains. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur, 11 y à malheureusement augmentation de 
dépenses, la commission estime que l’article 47 est applicable, 


M. le président. La commission déclarant que l'article 47 est 
applicable, je n'ai pas à mettre l'amendement aux voix. 

Art. 8. — Les indemnités de dépessession aux spoliés insti- 
tuées par l’article 3 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront 
être payées en 1954 dans la limite d'un maximum d’un milliard 
de francs selon les modalités prévues à l’article 41 de la loi 
n° %0-135 du 31 janvier 1950 complété par l'article 5 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants 
et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 
et mises à la charge de l'Etat en application de l’article 73 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 pourront être payées en 1%4 
dans la limite d'un maximum de 500 millions de francs selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950 complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 1 rectifié), MM. Denvers, Chochoy, Cani- 
vez, Darmanthé, Chazette, Lafforgue et les membres du groupe 
socialiste proposent d'insérer un article additionnel 9 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 

« Les dispositions du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modi- 
fiées par celles du décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, sont 
ubrogées. » 

La parole est à M. Canivez pour soutenir l'amendement, 


M. Canivez. On ne pourra pas m'appliquer l’article 12, on 
l’article 47, ou l'article 60, ou tout autre, car je ne dirai pas 
un mot de ce que vous pensez en ce moment-ci. (Sourires). Je 
sais qu'il existe une nouvelle méthode pour évaluer les dom- 
mages mobiliers, méthode d’après laquelle on a toujours la pos- 
sibilité de constituer un dossier de dommages mobiliers en 
faisant la preuve de leur valeur, Pour cela, il faut, par exemple, 
que le ge marié d'il y a trente ans ait conservé ses factures 
 - qu'elles n'aient pas été brûlées dans l'incendie du bombar- 

ement. 

Une autre preuve est la consistance, mais la consistance ne 
peut plus être prouvée par témoignage. Par conséquent, ici 





4 2. 


me 2 vue Phi 7 & 4 





du 


ue 


ue 


[ie 
at 


pi 
DL 


—— ee men) 





—— 
A 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 2591 





po 
encore, il aurait fallu que, la veille du bombardement, celui 
dont le bien mobilier devait ètre endommagé le lendemain soit 
‘allé sans tarder trouver l'huissier pour lui dire: venez tout de 
suite faire un constat parce que demain je vais être bombardé. 
i(Sourires.) Le lendemain, il fera faire un autre constat par 
l'huissier qui ne trouvera plus rien. C'est encore une solution 
impossible. s 

Vous avez songé à une meilleure solution: le forfait, Il est 
pasé sur une somme de 13.000 francs en 1939, pour la troisième 
catégorie, ce qui correspond à 260.000 francs d'aujourd'hui. Je 
voudrais bien qu'on me prouve qu'on peut acheter avec cetle 
somme un mobilier comprenant à la fois un lit pour se cou- 
cher, un feu pour se chauffer et faire cuire ses aliments# une 
table pour manger et tous les objets indispensables dans un 
foyer. 

Vous avez, monsieur le ministre — vous vous en souvenez — 
été mathématicien. Il existe un théorème qui s'appelle le théo- 
rème des arrangements et des combinaisons. 

Or, vous avez ici au moins trois variables. La première va- 
riable, c’est le nombre de personnes qui vivent au foyer; la 
deuxième est le nombre de chambres correspondantes; la trai- 
sième est le pourcentage. Si je me souvenais encore des mathé- 
matiques que j'ai enseignées autrefois, j'appliquerais une belle 
formule d'un fameux théorème et nous obliendrions ainsi un 
nombre impressionnable de cas. Je voudrais bien avoir l'em- 
ployé du ministère ou mème l'employé d'une délégation quel- 
conque qui, assis a sa table, aurait à examiner tous ces cas. 

On va aussi faire le classement des sinistrés, Vous confiez 
celte tâche à une commission, commission qui a pour président 
le maire ou un conseiller municipal de la commune ou encore 
un conseiller général. On ne trouvera pas de maire, car il 
e-saiera de déléguer un adjoint ou un autre conseiller munici- 
pal. Vous pensez bien que le maire ne veut pas se livrer à de 
pareilles opérations, 

Ft les trois personnalités locales non sinistrées ? Et les trois 
sinistrés désignées par les associations de sinistrés les plus 
représentatives ? Croyez-vous qu'on va les trouver facilement ? 
Deja, dans les commissions cantonales qui fonctionnent actuel- 
lement, c’est presque impossible et vous voulez encore compli- 
quer le problème ? 

Je sais bien que, dans certaines communes rurales, il y aura 
des tas de combinaisons; on parlera, il y aura des jalousies, 
de vicilles rancunes vont se réveiller. Je ne pense pas qu'il 
soit honnête de constituer des commissions de la façon que 
vous envisager. En effet, le rapporteur de chaque commission 
sera un fonctionnaire de votre ministère, un fonctionnaire de 
la déiégation. Il ohéira à une circulaire qu'on lui aura envoyée 
et dont nous devinons à peu près quels en seront les termes. 
On le préviendra que les cas admis en première catégorie 
devront être exceptionnels. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Canivez, 
car l'heure s'avance, 


M. Canivez. Vous savez bien que jamais je ne parlerai de 
ce que vous pensez pour ne pas me voir opposer l'article 60. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. Je voudrais indiquer à notre collègue 
M. Canivez que les observations qu'il présente en ce moment 
pourraient être reportées au moment de la discussion de l'ar- 
ticle 25, article qui traite des dommages mobiliers, des vaca- 
teurs, etc. 

Actuellement, vous n'avez pas la possibilité de parler sur 
l'amendement déposé. L'article 60 du règlement lui est oppo- 
sable. (Protestations à gauche.) 


M. Canivez. Voulez-vous m'indiquer pourquoi vous m'appli- 
quez l'article 60 ? 


M. le président. Parce que, je le répète « aucune proposition 
de résolution ne peut leur être jointe » — aux dispositions 
visant directement les recettes ou les dépenses de l’exercice — 
et que « aucun article additionnel ne peut y être présenté, 
sauf s'il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer 
ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques ». 


M. Canivez. Je n’ai pas parlé ni de dépenses ni de recettes, 
Mais de quelque chose qui existe, les dommages mobiliers. 


M. le rapporteur. Votre intervention n'est pas régulière ici, 
Mais vous pouvez parler sur l'article 25. 


M. Canivez. Je serai obligé de recommencer tout mon exposé. 
Comme vous avez compris ce que je voulais dire et que vous 
aller m'appliquer l’article G0, je vais justifier d’une façon très 
claire cette application: c'est vrai que je demande l'abrogation 
des décrets-lois. (Applaudissements à gauche.) 





—— 


M. le président. L'article 60 clant applicable, larmendement 
n'est pas rècevable, 

Par amendement (n° 38, MM. Dupic, Marrane, Mlle Mireille 
Dumont, MM. Dutoit, Colonne et les membres du groupe com- 
muniste proposent d'insérer un article additionnel 9 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 

« Les dispositions des décrets n°* 53-717 du 9 août 1953 et 
53-G5 du 30 septembre 1933 sont abrogées, » 

La commission fait sans doute la même observation pour cet 
amendement ? 


M. le rapporteur. Qui, monsieur le président, Ta discussion 
des décrets-Jois peut s'engager à l'Assemblée nationale, puisque 
le Gouvernement à déposé les textes, 


M. le président. L'article GO étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

« Art, 16, — Le montant maximum des titres que la caisse 
autonome de Ja reconstruction est autorisée à émettre en 1954 
en application des articles 11 et 43 du décret n° 53-717 du 9 août 
1953 modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 est 
fixé à 16 milliards, 

« Les sinistrés mobiliers âgés de plus de soixante-dix ans 
pourront demander le règlement immédiat en espèces du 
dixième de titres correspondant au nombre d'années tchues 
depuis leur Soixante-dixièéme année, » 

Par amendement (n° 16) MM. Chochoy, Bousch et les membres 
de la commission de la reconstruction proposent de rédiger 
comme suit le deuxième alinéà de cet article : 

« Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces l'intégralité de 
leur indemnisation à partir du moment où ils atteignent l'âge 
de soixante-dix ans, » 


M. le ministre. :.e Gouvernement oppose l'article 60, 
M. Denvers. Je demande la parole. 
M, le président. Ia jarole est à M. Denvers, 


M. Denvers. Monsieur le président, il y a deux poids et deux 
mesures dans ce Conseil. Cet après-midi, nous avons voté l'abro- 
galion d'un décret-loi. Nous ne sommes tout de mème pas des 
clowns! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
calion de l'article G0 ? 


M. le rapporteur, Il s’agit en l'occurrence d'une modification 
de la rédaction d'un amendement présenté à l'Assemblée natio- 
nale, J'estime que ce nouveau texte est parfaitement rece- 
vable et qu'il ne peut être frappé de l’article GO. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes- 
dames, messieurs, je tiens, avant d'aborder les explications 
que je dois donner sur cet article 10, à protester contre ces 
brimades systématiques dont nous sommes l'objet à l'occa- 
sion de la discussion du budget de la reconstruction, J'assiste 
depuis quelques jours à tous les débats budgétaires, et j'y suis 
le témoin d'une série d'opérations. Je n'ai pas encore vu qu'on 
applique à tout moment l'article 60. J'ai vu discuter le budget 
de l'intérieur depuis hier après-midi, et je n'ai vu personne 
recourir à ce système. 


M. le président. Permettez-moi tout de même une remarque, 
Il y a, dans ce budget, beaucoup plus d'articles additionnels 
proposés par voie d’amendement qu’il n’y en avait dans tout 
autre budget présenté précédemment, C'est pourquoi l'arti- 
cle 60 est appliqué plus souvent. 

Mon cher collègue, vous avez la paroie sur votre amendement, 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
A l'article 10, l'Assemblée nationale, sur la proposition de M. Sie- 
fridt, a adopté un amendement complétant le premier alinéa 
dudit article et précisant que les sinistrés mobiliers, âgés de plus 
de soixante-dix ans, pourront demander le règlement immédiat 
en Ge gp | du douzième du titre correspondant au nombre 
d'années échues depuis leur soixante-dixième année. 

Mon amendement tend à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l’article 10: 

« Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces l'intégrité de 
leur indemnisation à partir du moment où ils atteignent l’âge 
de 70 ans. » 

Le deuxième alinéa de cet article 10, A par l'Assem- 
blée nationale, et auquel je viens de faire allusion, constitue 
certainement une amélioration des dispositions du décret du 
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9 août 1453, modifié par le décret du 30 septembre 1953 en 
faveur des sinistrés mobiliers. Toutefois la modification ainsi 
apportée risque d'être plus apparente que réelle et décevra cer- 
tainement eeux qui sont appelés à en bénéficier. Seuls les 
sinistrés mobiliers au moins gts de 80 ans seront en 1954 
totalement et immédiatement indemnisés en espèces avec le 
système actuel, Cela ne nous paraît ni juste, ni équitable, pour 
des raisons d'humanité la plus élémentaire, Nous estimons que 
dès l'âge de 70 ans, un sinistré devrait être indemnisé en 
numéraire, même si cela doit retarder les versements aux sinis- 
trés moins âgés. 

Notre armendement n'entraîne aucun accroissement des 
dépenses, H ne fait que modifier la répartition des crédits en 
espèces inscrits au budget pour l'indemnisation de dommages 
mobiliers. C'est pourquoi nous vous demandons de l'adopter. 


M. le présidem. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mon cher président, je suis cosignataire de 
cet amendement et vous peusez bien qu'à titre personnel je le 
sotiliens, 

La commission, à laquelle je l'avais soumis, avait estimé qu'il 
s'agissait là d'une modification de textes qui était plutôt du 
ressort et de la compétence de la commission des dommages 
de guerre, Elle m'avait laissé la liberté de le déposer à titre 
personnel avec le président de la commission de la reconstruc- 
lion, ce que j'ai fait. 

La commission ne s'oppose pas à l'amendement, parce qu'il 
n'y à pas de modification du crédit inscrit. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mon avis est très simple, J'aurais préféré voir 
appiiquer l'article 60 pour la raison suivante. 

I ne s'agit pas, monsieur le président, d’une brimade, soyez- 
en sûr, ni de formules spéciales que je ferais appliquer ici 
dans on sens différent de celui de mes collègues ou dans un 

ns différent de celui où il est appliqué dans l'autre Assem- 
blée, Mais cet amendement va nous conduire à des résultats 
tout à fait contraires à l'esprit social qui nous anime tous. 
Fn fait, que signilie cet amendement ? Que tous les sinistrés 
igés de plus de 70 ans, appartenant à l'une quelconque des trois 
catégories, même les sinistrés de deuxième et première catégo- 
ries, c'est-à-dire les sinistrés qui avaient le mobilier le plus cher, 
auront leurs dommages réglés en espèces immédiatement pour 
la part totale de leur créance. Cela ira à l'encontre des sinistrés 
les plus humbles. En effet, de toute facon, nous n'aurons pas, 
dans les exercices futurs, et singulièrement en 1954, de quoi 
paver tous les sinistrés Âgés et les humbles en pâtiront. Cet 
imendement devrait donc être retiré par ses auteurs, d'autant 
plus que son adoption nous obligerait à régler les dommages 
mobiliers des sinistrés qui avaient des résidences secondaires et 
ce serait à un résultat curieux! Je demande avec insistance aux 
auteurs de l'amendement de vouloir bien le retirer dans un 
but simplement social et d'équité en faveur des vieux, en 
faveur de ceux qui souffrent, qui attendent, qui n'ont pas 
d'argent, et qui ne seront pas pavés en espèces, alors qu'ils le 
seraient si cet amendement n'était pas voté. 


M. Namy. En attendant, vous ne réglez aucun dommage mobi- 
lier ni aux uns ni aux autres! 


M. le président de la commission de la reconstruetion. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
son -de la reconstruction 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le ministre, nous ne pouvons pas nous ranger à ce que 
vous nous demandez, pour la raison suivante. Une grande majo- 
rité de ces sinistrés ont déjà attendu de 1940 à 1953, c'est-à- 
dire treize ans. Si on leur demande d'attendre encore dix ans 
— et le dernier dixième sera mobilisé dans dix ans — cela fera 
donc 23 ans entre le moment où ils auront été sinistrés et celui 
où ils seront payés des dernières sommes auxquelles ils per vent 
prétendre pour l'indemnisation de leurs dommages de guerre. 

Monsieur le ministre, je vous le dis comme je le pense: 
j'accepte la responsabilité entière, étant représentant d’un 
département gravement sinistré, d'aller expliquer aux jeunes 
que, par devoir de solidarité, ils doivent attendre pour ceux 
qui ont 75 et S0 ans. Ces derniers n'appartiennent pas à la caté- 
gurie des privilégiés, parce qu'un sinistré, quellé que soit sa 
catégorie sociale, m'est jamais un privilégié dans mon esprit. 
Je le répète: je me charge d'expliquer aux plus jeunes qu'ils 
doivent attendre que les vieux touchent ce qui leur est dû 
avant d'avoir fermé les yeux. 


M, le président. La parole est À M. le ministre. 





M. le ministre. Je dis à M. Chochoy que, s’il prend sa res. 
punsabilité, le Gouvernement prend la sienne et que je prends 
surtout la mienne. C'est parce que je connais trop de sinistrés 
qui souffrent que je suis contre cet amendement et je le suis 
encore une fois dans un but d'équité et dans un but social 
car si cet abattement était suivi, ce serait 80 milliards qu'i 
faudrait immédiatement pour régler tous les sinistrés des classes 
aisées. Le calcul est simple, je le tiens à votre disposition. 

Si l’on impose ce règlement prioritaire, tous les autres 
sinistrés marqueront le pas. Tous les autres, qui sont vieux 
aussi et qui sont sinistrés, non pas à 100 p. 100, mais jusqu'à 
50 p., 100, attendront que leur tour vienne. Ts seront retardés 
ae deux, trois, quatre exercices, parce qu'on aura réglé les 
sinistrés des classes aisées en espèces, alors qu'ils accepte. 
raient d’être réglés en titres. 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné, 


M. Jozea né. Je voudrais simplement donner quelques 
explications et déjà, lors de mon intervention dans Ja discus- 
sion générale, j'avais laissé pressentir que j'étais très favo- 
rable au payement privilégié et en espèces de leurs dommages 
aux vieillards de plus de soixante-dix ans, 

Je tiens, pour répondre à M. le ministre, à dire que je 
comprends parfaitement les préoccupations qu'il a touchant le 
problème social, Mais je crois, avec M. Chochoy et avec heau- 
coup de membres de la commission de la reconstruction, qu’en 
fait, dans la situation actuelle, les vieillards sont les plus 
malheureux, et que nos pensées, au point de vue social, 
doivent aller vers eux. En fait, non seulement ces gens ont 
attendu depuis treize ans, mais nous redoutons fort que, s'ils 
attendent, ils ne touchent plus rien. Des gens de plus de 
soixante-dix ans sont actuellement dans une situation Jlamen- 
table, ne pouvant plus iravaiiler, et toute notre soillicitude 
doit ailer vers eux. 

Je retiens cependant, monsieut le ministre, un de vos argu- 
ments: c'est celui du règlement des dommages mobiliers dans 
des résidences secondaires. S'il en était ainsi, je serais prét 
à déposer un sous-amendement, si le précidul de la coin- 
mission en est d'accord, disant que ce payement ne s'appii- 
querait que pour les dommages de guerre subis au domicile 
principal. 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
J'&cceple ce sous-amendement. 


M. le président, Je vais d'abord consulter le Conseil sur 
l'amendement lui-même. 
L'amendement est-il maintenu ? 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

Je voudrais dire à M. le ministre que je ne comprends pas 
son ipsistance. Il ne me paraît pas possible d'expliquer aux 
sinistrés des régions évacuées dès septembre 1939 qu'ils 
devront attendre l’âge de quatre-vingts ans pour étre indem- 
nisés de leurs dommages mobiliers. 

J'indique tout de suîte à M. le ministre, pour le rassurer, qué 
notre demande ne concerne pas des résidences secondaires et 
que les malheureux que nous visons n'ont pas encore pu 
reconstituer leur résidence principale, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L'adoption de cet amendement empêcherait 
de régler des cas intéressants, ceux de familles nombreuses de 
sinistrés. Nous accorderions une griorité à des gens qui ne 


devraient pas en avoir et qui ne s'y attendent nullement. 
M. Canivez. Ils s'attendent à mourir! 


M. le ministre. La mort vient pour tout le monde; nous 
sommes tous solidaires dans la mort. 

Si je me suis mal expliqué, je m'en excusé. En tout cas; 
les sinistrés jugeront et je demande un scrutin 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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M. je président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants....................... 315 
Majorité absolue noonéstsensorsseee se 158 


Pour l'adoption........... 267 
Contre senssese . 9 


Le Conseil de la République a adopté. 


Je suis saisi de trois Pire esse à l'amendement de 

. Chocho ui vient d'être adopté. 
> premier sous-amendement (ne 64), présenté par M. Den- 
vers, tend après les mots: « en espèces », à insérer :es mots: 
“ jusqu’à concurrence d’un plafond de 700.000 F. » 

e deuxième sous-amendement (n° 63), présenté par 
M. Jozeau-Marigné a pour objet, après le mot: « indemnisa- 
tion », d'insérer les mots; « pour leur résidence principale. » 

Le troisième sous-amendement (n° 18), présenté Led MM. Den- 
vers, Canivez, Chazette, Darmanthé, Laflorgue et les membres 
du groupe socialiste est ainsi rédigé: 

« Ajouter à la fin du texte modificatif proposé pour le ? ali- 
néa de l’article 10, les mots suivants: \ 

« Ou lorsqu'ils sont titulaires de la carte d'économiquement 
faibles ». 

La paro'e est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'avais primitivement indiqué le chiffre de 
500.000 francs, parce qu'il correspondait au plafond figurant 
l'an dernier dans un texte de loi. Mais si j'ai rectifié ce chiffre 
et l'ai porté à 700.000 francs, c'est parce que si.nous mainte- 
nions celui de 500.000 franes, ces vieux toucheraient moins 
que s'ils avaient un mobilier classé dans la première catégo- 
ne, ce qui leur donne forfaitairement 660.000 franes, valeur 
actuelle, Autrement dit, on ne leur permettrait même pas de 
bénéficier du forfait de la première catégorie, si je limitais 
mon chiffre à 500.000 francs. 

Comme je veux qu'ils touchent au moins autant que s'ils 
choisissent le forfait pour un mobilier de première catégorie, 
j'ai proposé le chiffre de 700.000 francs, qui correspond d'ail- 
eurs, à peu de chose près, à l'indemnisation forfaitaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous- 
amendement de M. Denvers ? 


M. le rapporteur. La commission voudrait connaître l'avis du 
Gouvernement, 


M, le ministre Le Gouvernement n'accepte pas l'amende- 
ment. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission s'en rap- 
porte à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 64 de M. Denvers, 
repoussé par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Jozeau-Maïigné pour défen- 
dre son sous-amenderment. 


M. Jozeau-Marigné. Je viens de rédiger très rapidement ce 
texte pour répondre aux observations de M. le ministre de la 
reconstruction et pour limiter, sinon pour empècher le règle- 
ment des dommages dans les résidences secondaires. J'ai mis 
les mots: « pour leur domicile principal. » 

J'indique tout de suite que je préférerais substituer au mot: 
« domicile », le mot: « résidence », parce que, juridiquement, 
il n'y à qu’un seul domicile; on ne peut comprendre un domi- 
cile « principal ». 

D'autre part, en matière de reconstruction, on a le plus sou- 
vent spécifié résidence principale et résidence secondaire. 

Je modifie donc mon amendement en remplaçant les mots: 
« domicile principal », par les mots: « résidence principale. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 
M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 


M, le président. Personne ne demande Fe la parole sur le 
sous-amendement de M. Jozeau-Marigné ?.… 


Je le mets aux voix. 
(Le sous-amendement est adopté.) 


M, le . La paroie est à M. Denvers pour soutenir son 
sous-amendement n° 18. 


M. Denvers. En matière d'indemnisation mobilière, on a tou- 
jours assimilé les titulaires de cartes d'économiquement faibles 





aux sinistrés âgés. Mon sous-amendement a pour but de ne pas 
varier avec ce qui à été fait précédemment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement, 
M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le sous-amendement (n° 18) de M. Denvers, 
(Le sous-amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 10 ?.. 

Je le mets aux voix avec les modifications résultant de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Chochoy et des trois sous-amen- 
dements de MM. Denvers, Jozeau-Marigné et Denvers, Cha- 
zette, ele. 

(L'article 10, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi, sur l’article 10, de deux amen- 
dements identiques pouvant faire l'objet d'une discussion comm- 
mune, 

L'un (n° 11) est présenté par M. Chochoy et les membres de 
la commission de la reconstruction; l'autre (n° 39) par 
M. Dupic et les membres du groupe communiste. 

Ils tendent tous les deux à compléter l'article 10 par un 
troisième alinéa ainsi conçu: 

« L'alinéa 3° de l'article 11 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 190 à dater 
de leur émission, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Chochoy. 


M. le président de la commission de la reconstruction. L'ar- 
ticle 11 du décret du 9 août dernier prévoyait l'indemnisation 
de certains sinistrés mobiliers ayant opté pour le forfait au 
moyen de titres nominatifs incessibles et insaisissables et 
remboursables par dixième chaque année, à compter de 1960, 

L'aiinéa 4 du décret du 30 septembre a modifié cette disposi- 
tion ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérêt, à partir du 1% janvier 1956, au 
taux annuel de 2 p. 100, Ils sont remboursables en dix annuités, 
à compter de 1960, etc. ». 

Cette disposition nous no anormale car ces titres seront 
émis le 1% janvier 1954. Ils ne rapporteront donc aucun intérêt 

endant deux ans, ce qui, il faut en convenir, est assez singu- 
ier. 11 en résultera d'autre part des difficultés considérables de 
gestion pour le Crédit national, 

Les incidences budgétaires de notre amendement sont négli- 
geables. C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien 
l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai déposé 
au nom du pr communiste à pour exposé des motifs ce 
qui vient d’être défini par notre sulene M. Chochoy. Je crois, 
pour gagner du temps, qu'il est inutile de faire l'exposé des 
motifs devant notre Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


” M. le rapporteur, La commission s'en remet À la sagesse du 
onseil, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne voit pas d'opposition À 
l'adoption de l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la pe . 47 
ù 


Je mets aux voix les amendements de MM. Chochoy et Dupie, 
acceptés par la commission et par le Gouvernement. 
(Les amendements de MM. Chochoy et Dupic sont adoptés.) 


M. le président, Il n'y à pas d'autre observation ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 10 ainsi complété, 
(L'article 19, ainsi complété, est adopté.) £. 


M. le président, Par amendement (n° 61), M. de Montalem- 
bert propose d'insérer un article additionnel 10 bis (nouveau), 
ainsi conçu : « 

« Les intérêts des titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction , en application de l’article 11 du décret n° 53-717 
du 9 août 1953, modifié par l’article 4 du décret n° 53-985 du 
30 septembre 1953, seront payés nets de toutes taxes frappant 
les valeurs mobilières et ne seront pas assujettis à la surtaxe 
progressive. » 

La parole est à M. de Montalembert, 
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M. de Montalembert. Mes chers collègues, la part des indem- 
nités de dommages de guerre aflérente aux biens meubles 
d'usage courant on familial sera réglée, comme vous le savez, 
par des titres de la caisse autonome de reconstructicn. Ces 
Utres porteront intérêt à 2 p. 100 et seront remboursables à 
partir de 1960, en dix annuités, mais le régme fiscal de ces 
Ütres n'a pas encore été fixé. Je crois savoir que l'adminuistra- 
tion des finances a préparé, dans le projet de loi rermtif à 
diverses dispositions d'ordre financier, un article qui exonérerait 
des taxes frappant les valeurs mobilières et, à titre exception- 
nel, de la surtaxe progressive, ces dits titres, 

Mon amendement a pour but d'inscrire, dès maintenant dans 
cet article additionnel ce qui, si mes renseignements sont exarts, 
a été prévu par le Gouvernement dans le projet de loi auquel 
je vicus de faire allusion. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne fait pas d'objection 11 
fait simplement observer que cet amendement se trouverait 
bien inieux à sa place dans la loi des voies et moyens. Je 
demande à notre collègue, M. de Montalembert, de vouloir bien 
le reporter jusque là. 


M. de Montalembert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. La Normandie est vraiment trop à l'hon- 
neur à l'heure présente pour que nous n'y conservions pas 
les bonnes traditons: un « tiens » vaut mieux que deux « tu 
l'auras », Je imaintiens mon amendement, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'acepte l'amendement, à condition qu'il ne 
constitue pas un précédent, Nous ne sommes pas Ki pour €xa- 
miner des questions fiscales, mais le budget du ministère de 
la reconstruction et du logement. 


M. de Montalembert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de l'amendement 
qui vient d'ètre adopté devient l'article 10 bis (nouveau). 

« Art, 11, — Le ministre des finances est autorisé à émettre 
en 1954 des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 
26 août M8 relative à l'indemnité d’éviction dans la limite 
de 0 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Est fixé à 89.999.997.000 francs pour l'année 1954 
le montant des autorisations de programme accordées au minis- 
tre de la reconstruction et du logement au titre des opérations 
à réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 
1947, modifiée et prorogée, et de la législation sur les habita- 
tions à lover modéré des articles 13, 19 et 25 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951 et de l’article 28 de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952. 

« Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 29.569.9%.000 francs sont destinés tant à permettre le 
lancement en 1954 d'un nonveæu programme de 15.000 loge- 
ments au titre du secteur industrialisé que de couvrir le solde 
les engagements aflérents au programme antérieur réalisé dans 
le cadre des dispositions de l'article 19 de la loi susvisée du 
24 mai 19541; 

« D) 18.990.999.000 franes sont destinés aux opérations d'ac- 
cession à la priorité; 

« €) 41.429.909.000 franes sont affectés à la construction d'im- 
meubles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer 
modéré. Sur ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au finance- 
ment des opérations prévues à l'article 13 de la loi du 24 mai 
1251 modifié par l'article 69 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. » 


La parole est à M. Charles Morel. 


M, Charles Morel. Mes chers collègues, si je prends la parole 
eur cet article, c’est pour attirer l'attention de M. le ministre 
sur la motion qu'il a sans doule reçue et qui émane des arti- 
sans, motion qui a été approuvée et votée par des chambres 
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de métiers et par la commission nationale de 1 reconsiruct on, 
Elles concernent le rôle du Crédit foncier dans les marchés du 
bâtiment, En voici le texte: 

« Ayant examiné la situation des marchés du bâtiment finan- 
cés, pour une parlie très importante, par le Crédit foncier, 
nous constatons un véritable marasme dans la marche adini- 
nistrative de cet organisme, Alors que l'Etat demande, avec 
l'aide du Crédit foncier, de construire vite, bon marché et 
beaucoup, De nombreux propriétaires sont découragés par leg 
formalités trop longues avant d'obtenir l'attribution du pret, 

« Tous les entrepreneurs du bâtiment sont gênés dans leur tré. 
sorerie par le long retard apporté dans le réglement d'acomp- 
tes. Ces retards les mettent dans l'impossibilité de tra- 
vailler dans de honnes conditions et de faire des prix de 
revient bas, qui demandent un règlement rapide, » 

Ceci est très important, monsieur le ministre, parce que; 
actuellement, nous devons con<truire rapidement les logements 
qui nous manquent, La France est en retard sur toutes les 
nations voisines et toutes les nations sinistrées qui nous entou- 
rent, et qui ont réparé leurs ru'nes plus rapidewent que nous. 
Cerlainement la trésorerie des particuliers éprouve une géne 
par suite de ces lenteurs, tant dans les attributions que dans les 
règlements, De ce fait les entreprises se trouvent elles-mêmes 
gèntes dans leur trésorerie, Celles, surtout, qui sont de type 
artisanal, demandent que notre politique de prêts soit vrai- 
ment pralique et eflicace avec des études et règlements accé- 
lérés. Je vous demande donc, monsieur le ministre, s'il né 
serail pas possible de moderniser ce système et de le rendra 
plus efficace pour les utilisateurs. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le minietre. 


M. le ministre. Je crois avoir déjà répondu, dans une cer. 
laine mesure, à l'intervention de notre collègue, à la fin de la 
discussion générale, J'ai indiqué que le Crédit foncier, grâce à 
une nouvele réglementation créant un fonds de garantie, peut 
accorder 25 p. 100 du prêt dès le début de la construction. On 
ne peut pas dire que le Crédit foncier freine les opérations de 
conetruetion. J'ai cité, tout à l'heure, des chiffres intéressants. 
Nous sommes arrivés à une cadence de 2.200 dossiers reçus par 
semaine dans le système de la prime et du prêt. 

Les dispositions que je viens d'indiquer non seulement ont 
recu l'assentiment du Crédit foncier, mais encore elles ont 
été proposées par lui. Elles sont de nature à accélérer les opé- 
rations, 

Nous ne perdons cependant pas de vue le fait qu’il est encore 
très long d'aboutir pour celui qui veut accéder à la propriété, 
s'il est seul, ou pour les organismes qui veulent faire des opé- 
rations d'ensemble, comme nous l’indiquions tout à l'heure. 
Cela se résoudra,: je l'espère, avec encore un peu d'expérience. 
Tous nos efforts, je voudrais en persuader notre collègue, iront 
dans le même sens que le souhait qu'on vient de formuler et 
que je retiens à titre de vœu, qui suscitera ces efforts que j'in- 
diquais à l'instant, (Applaudissements.) 


M. le président. La paroe est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le président, mon observation por- 
tera, à propos de la discussion générale de l'article 12, sur la 
part faite, jusqu'à présent à la région parisienne dans l’en- 
semble des crédits de constrnetion, Que la situation de cette 
région soit particulièrement difficile, c'est ce que savent tous 
ceux de nos compatriotes qui l'habilent, c'est ce que mesurent 
plus exactement encore ceux qui savent, w exemple, que le 
seul office départementat d'habitations à lower modéré de Ja 
Seine a vu le nombre des demandes en souffrance passer de 
2.212 en 1915, à 13.000 en 1953. L'accroissement des détresses 
allant plus vite que celui des constructions. Or, dans le même 
temps, monsieur le ministre, la part des crédits de votre minis- 
tère, attribué par vos prédécesseurs à la région parisienne, 
subissait une décrue étonnante : 

Pour l’ensemble des offices d'habitations à loyer modéré ou 
à bon marché de la région parisienne. | 

On passait de 27 p. 100 des crédits nationaux en 1947 à 
18,37 en 1953. Et si je considère le grincipal des offices d'habi- 
tations à bon marché et d'habitations à loyer modéré de ce 
département, à savoir l'Office départemental de la Seine, la 
décroissance = + rage plus étonnante encore, puisque le pour- 
centage de crédits affectés par votre administration tombe de 
18,71 p. 100 des crédits nationaux en 1947 à 2,7 en 1952, 
2,9 en 1953. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de considérer 14 
situation de notre région avec un regard plus équitable. J'ajoute 
que je vous adresse cette requête avec confiance e que, 
éi j'en juge par l’évolution de la doctrine de votre département, 
certains réveurs, qui croyaient redistribuer le peuplement de 
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(ja France, comme on répartit des pions sue un damier, semblent 
avoir renoncé à leurs dangereuses ibusions. 

J'ai lu dans la deuxième édition d’une brochure sur un plan 
d'aménagement du terriloire éditée par votre département 
ministériel qu’il serait certainement chimérique de chercher à 
redistribuer systématiquement sur le territoire les industries 
avant fait dans ies grands centres industriels des inveetisse- 
ments considérables. 

Puisque vous voulez bien nous considérer, monsieur Je 
ministre, nous autres de la région parisienne, comme les autres 
Francais, puisque vous voulez bien reconnaître à nous, à nos 
voisins et Î nos enfants le mème droit de demeurer et de vivre 
sur notre territoire jæopre que pour les habitants de n'importe 
queile province française — alors je me plais à penser que 
vous envisagerez la solution de notre problème si particulier, 
en lie cherchant à la mesure de nos grandes difficultés, hélas 
sans pareilles — et que commandent des affectations de res- 
sources appropriées. 

Je vous demande enfin d'étudier et de créer un comité de 
cooruination de l’ensemble des organismes à loyer modéré de 
Ja région parisienne: offices communaux, intercommumnanx, 
départementaux. Prévoyez-le avec une juste représentation des 
intéressés et, vous pourrez, alors, sans doute voir grand, vous 
pourrez notamment réserver les hectares nécessaires à l’édifi- 
cation, autour de Paris, de vates cités satellites comme celles 
qu'avait pu concevoir Heuri Sellier, cités qui, là où elles ont 
été réalisées, ont procuré, dans :e cadre de cette région pari- 
sienne, la vie, l'air et le confort. 

Vous trouverez, à ce moment, dans les ressources locales 
notamment, la possibilité — pourquoi pas ? — d'emprunts com- 
portant ultérieurement pour les souscripteurs l'attribution de 
Leements. La S. N. C. F. émet bien un emprunt dont les titres 
portent des intérêts libellés en parcours-ki'omètres. Pourquoi 
n'envisageriez-vous pas, pour financer certains offices à bon 
marché, la souscription de titres avec des intérêts libellés en 
droit à un logement ? 

Quand vous aurez poursuivi cette politique, faites 4 notre 
région capitale sa part, toute sa part, mais rien que sa part. 
Alor<, permettez-moi de vous le dire, nous aurons l'impression 
que les droits et les attributions d'une région déterminée dépen- 
dent de ses besoins et non pas de l'influence de tel ou tel de 
ses élus et nous louerons une fois de plus votre équité. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane, Je profite de la discussion sur l’article 12 
ur rappeler à M. le ministre que j'ai posé une question au 
ournal officiel en date du 22 octobre concernant les difficultés 
qu'apporte le ministère à l'approbation de créations d'oîffices 
communaux d'habitations à loyer modéré, M. le ministre m'a 
répondu que « chaque cas d'espèce est donc examiné objec- 


tivemenut en fonction de divers éléments — nombre d'habi- 
tants de la commune, besoins en logements, montant de Ja 
dotation initiale, ete. — mais les deux ministres cosignataires 


resteut en dernier ressort seuls juges de l'opportunité de la 
création ». C'est le règne du bon plaisir. 

Je veux attirer l'attention de M. le ministre et du Conseil 
de la République sur ceci: dans la région parisienne, chacun 
sail que non seulement la crise du logement est très grave — 
noire collègue M. Léo Hamon vient de le rappeler — mais qu'en 
plus le pourcentage de logements construits depuis deux ans 
est vraïment mwmeltement insuffisant. Or, une des difficultés 
essentielles rencontrées dans la région parisienne est le besoin 
de terrains. La préfecture de la Seine donne des subventions 
aux offices d'habilation pour la réalisation d'opérations d’ur- 
bauisme, mais, dans les communes où il n’y a pas d'office 
d'habitation et où le département veut réaliser des opérations 
d'urbanisme, on se heurte à des difficultés de relogement des 
habitants. Non seulement la non-approbation de créations d'of- 
fices communaux gène pour l'achat de terrains, pour l'apport 
des 15 p. 100 aux offices d'H. L. M., mais elle gène également 
pour la réalisation d'opérations d'urbanisme décidées par le 
département. 

Je demande dance à M. le ministre de voulair bien revoir cette 
question et d'être un peu moins rigoureux, dans le départe- 
ment de la Seine, pour autoriser Ja création de nouveaux offl- 
ces communaux. La crise du logement est telle que nous ne 
comprenons pas que l’on puisse refuser une seule bonne 
volonté. 

Après notre collègue M. Hamon, je voudrais aborder un 
autre problème particulier mais important. M. Hamon a indique 
que l'office départemental d'habitations, qui a réalisé dans le 
passé les premières grandes opérations d'urbanisme dans le 
département de la Seine, n’a plus de crédits à l'heure pré- 
sente. Il se heurte à de grandes difficultés de la part des ser- 
vices du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'approbation de ses projets. Je me joins donc à M. Hamon 





pour demander qu'un effort | nbpaae sont accompli en faveur 
de cet office qui a réalisé des opéralions qui constituent des 
modèles, non seuiement pour les habitats de la région pari- 
sienne, non seulement pour les Français, mais même pour les 
étrangers. (Très bien! très bien!) Je demande que, compte tenu 
de toutes ces considérations, le ministère de la reconstruction 
et du ‘ogement apporte plus de bienveillance à l'approbation 
et à l'accord de crédits pour permettre l'exécution des projets 
de l'oftice départemental, 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. A propos de cel article, je voudrais appeler l'at- 
teution de M, le ministre sur différents points qui intéressent 
les constructions d'H. L. M. Les offices, les sociétés et les orga- 
nisimes d'H. L. M. éprouvent beaucoup de difficultés au 
moment ou ils doivent alimenter en gaz et en électricité les 

roupes qu'ils ont construits. A chaque fois. Electricité de 
‘rance et Gaz de France demandent la construction d'un ou de 
plusieurs transformaleurs, et cela presque entièrement aux 
frais des orgawismes de construction, Nous ne comprenons pas 
qu'Electricité de France et Gaz de France veuillent faire payer 
les améliorations de leurs réseaux par les offlees d'H. L. M. 
ou les communes, 

Je voudrais done demander à M. le ministe d'intervenir 
auprès de ces organismes poux leur demander de montrer un 
peu plus de bonne volonté que celle domi ils font preuve. 


M. Gaspard. C'est très exact! 


M. Denvers. Je voudrais aussi demander à M. le ministre s'il 
est sur le point de sortir ce que nous avons demandé par la 
loi: le statut des personnels des offices d'H. L. M. assimilés 
au personnel communal ou départemental. Nous voudrions que 
ce statut puisse sortir dans le moindre délai car, nous lui 
avons promis. C'est la Joi qui nous le comimnande, d'ailleurs. 

Voici mes principales observations, Je terminerai par une 
autre, en pensant que vous voudrez bien aussi faire toute dili- 

ence pour sortir le règlement d'administration publique 

emandé par la loi foncière, Vous nous avez dit tout à l'heure 

ue — et c'est heureux — les communes pourront trouver des 

isponibilités financières plus facilement pour acquérir des 
terrains sur lesquels il faudra construire. Vous nous avez dit, 
par exemple, que les cotisations professionnelles pourront, 
dans une certaine mesure, être utilisées pour l'acquisition de 
ces terrains par les collectivités locales, Mais si cetie question 
financière peut être résolue, comme nous le pensons, il en est 
une autre: ce sont les obstacles administratifs que nous éprou- 
vons parce que la loi foncière n'est pas encore suivie de son 
règlement d'administration publique. Nous vous demandons 
de le faire sortir le plus tôt possible car ce qui nous préoccupe 
actuellement, et ce qui préoccupe les constructeurs, quil 
s'agisse de collectivités ou d'organismes, c'est justement ce 
manque de terrains sur lesquels nous devons construire. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Et il 
faut éviter les spéculations! 


M. Denvers. Bien entendu! 
M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je pen aux observations générales qui 
viennent d'ètre présentées successivement par trois orateurs. 
J'indique tout d'abord à notre collègue M. Denvers que je suis 
tout à fait d'accord avec lui sur la question du prix des bran- 
chements. Je me suis déjà préoccupé de ce problème. Le fer 
est engagé, si j'ose dire, et j'insisterai à nouveau auprès 
d'Electricité de France et de Gaz de France pour obtenir, en 
ce qui concerne les branchements et les raccords, des prix qui 
ne pèsent pas trop lourdement sur les loyers déjà très élevés 
pour les bas salaires, ainsi que vous l'avez indiqué à plusieurs 
reprises. 

e poursuivrai cette action en espérant qu'elle sera couronnée 
d'un cer'ain succès. 

Pour le statut du personnel des offices d'habitations à loyer 
modéré, nous avons fait le nécessaire. Le statut est prêt. Nous 
avons obtenu l'accord de principe, mais il manque l'accord de 
fait d'un ministère voisin, Nous lui demanderons d'aller vite 
et de vouloir bien apposer sa signature sur ce document. J'es- 
père qu'elle ne sera pas trop difficile à obtenir, ce problème 
ne soulevant pas de questicn vraiment délicate, 

Pour la loi foncière, vous regrettez comme moi que le règle- 
ment d'administration publique ne soit pas encore paru, mais 
ce règlement d'administration ge ue est fait: il a été étudié, 
mais ces études ont rencontré certaines difficultés. En eflet, 
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ges une loi est votée, surtout avec des amendements — et 
il y en a eu tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la 
République — il n’est plus très facile ensuite, je ne dis pas 
de faire rentrer tout dans l'ordre (Sourires), mais de trouver 
le moyen de mettre clairement noir sur blans ce qui doit être 
fait. 

Quoi qu'il en soit, le texte est prêt. Nous avons même pris 
les devants puisque, en même temps que nous l'avons comimu- 
niqué aux ministres intéressés — et ils sont nombreux — nous 
l'avons envoyé au conseil d'Etat, Deux ministres ont déjà donné 
leur accord et j'espère que le texte pourra paraitre au Journal 
of[iciel un jour grochain. 

1 faut un règ.ement d'administration publique, puisque cela 
a élé prévu dans le dernie: article de la ‘oi, ce qui est d’ail- 
leurs gènant. Sans cela on aurait pu passer sur le plan de l'ap- 
plication, ce qui montre que le mieux est l’ennemi du bien, 
lou! au moins.l'ennemi de la rapidité que nous voudrions obte- 
ir. 

Mais n'oublions pas que, dans la plupart des cas, on peut tout 
de méme fonctionner surtout avec l’article 12 de la loi de 1953, 
lorsqu'il s'agit de terrains destinés à recevoir des constructions 
économiques. D'aiileurs, certains y pensent; c'est ainsi que le 
département du Doubs nous a envoyé dernièrement un docu- 
ment concernant des expropriations à Monbéliard. 

Sans doute, du temps a ét@ perdu, mais il a pu être compensé 
par des études. Mème quand on aura le texte, toutes les 
choses n'iront pas encore d'e:les-mèmes. 1! faut prospecter, trou- 
ver des terrains, essayer de conclure des accords amiables, voir 
quels soit les ilots de résistance, consulter l'administration des 
domaines, Depuis que la loi foncière est votée, les municipalités 
qui ont voulu travailler dans ce sens ont eu la possibilité de 
le faire et, je l'espère, de telle facon que, lorsque le règlement 
paraitra, leurs dossiers soient tous prêts. Ainsi, elles n'ont pas 
perdu tel.ement de temps. 

D'autre part, il faut de l'argent. Beaucoup de départements, 
de communes, de villes ont voté, déjà dans leur budget de 
195%, mais surtout pour l'exercice 1954, des subventions impor- 
tantes pour l'achat de terrains et la mise en train de la viabi- 
lité. Mais cet argent ne sera disponible qu'au début de 1954. Il 
en est de même pour la contribution de 1 p. 100 qu’elles 
pourront utiliser à concurrence de 40 p. 100 en 1954, de 
40 p. 100 en 1954 et, dans les exercices futurs, à concurrence 
de 20 p. 100, C'est là pour elles un moyen important d’avoir 
l'argent nécessaire à ces acquisitions. 

On dit que le temps perdu a laissé monter le prix des terrains. 
Vous savez que les expropriations ne se font pas sur Ja base 
des hausses et que, même s'il y a des actes de vente en hausse, 
on n'est pas obligé de suivre leurs slipulations, quand on a 
annoncé les travaux. Je sais bien que tous les travaux n'ont 
pu être annoncés, Cependant, tout le monde sait, en France, 
qu'on va lancer des logements. On sait que le Parlement dis- 
cu'e de cette question, qu'il s’est développé des initiatives. Je 
pense que les commissions arbitrales tiendront compte de cette 
particularité, car en deux mois la spéculation a fait des 
progrès, et elle va en faire encore parce que la loi foncière 
n'empêche pas la spéculation, malheureusement. 

Nous sommes en retard. La responsabilité de ce retard appar- 
tient à tout le monde, et, en ce qui concerne le ministère de 
la reconstruction, j'endosse la mienne; mais ce retard n'aura 
pas d'effet catastrophique. Le temps perdu ne se rattrape pas, 
mais nous espérons maintenant ps eh dans des délais extré- 
mement réduits. 

Je voudrais ensuite répondre À nos collègues MM. Marrane et 
Léo Hamon, qui ont insisté spécialement sur la situation particu- 
lière de la région parisienne, Cette région nous intéresse vive- 
ment non seuiement parce que c'est le cœur du pays, mais 
parce que c'est là + les besoins sont les plus pressants. Il 
suffit de vivre dans la banlieue, de voir ce qui s’y passe, pour 
sentir que le drame est beaucoup plus aigu que partout ailleurs, 
Nous nous sommes occupés de cette région dès notre prise de 
fonctions au quai de Passy. Et vous le savez, monsieur Léo 
Hamon, puisqu'une délégation de parlementaires, de conseillers 
généraux et de maires de la région parisienne est venue dans 
mon bureau pour insister afin que l’on finisse par lever ces 
obstructions — ou ce que l’on avait pris pour des obstructions 
— qui empéchaient de construire dans toutes les communes qui 
entouraient un terrain d'aviation. Nous avons, en un temps 
record, eu l'assentiment de tous les ministères pour lever ces 
interdictions, si bien que l'on peut construire maintenant. Les 
instructions sont données depuis longtemps aux préfets de la 
Seine et de Seine-et-Oise. 

Je dis ceci simplement pour prouver l'attention que nous 
apportons à ces problèmes dans la région parisienne dans l’en- 


semble et singulièrement en ce qui concerne les habitations 
à loyer modéré. En eflet, on a fait peut-être tro 
lations à loyer modéré dans la région parisienne 


peu d’habi- 
ans le passé. 





- 


— 


Je n’en sais pas la raison, ni par suite de quelles circonstances, 
luais nous considérons qu'il faut maintenant aller plus vite. 

C'est bien dans nos intentions, et même pas seulement dans 
nos intentions, puisque c'est déjà dans les faits. Dès que 
nous avons pu supposer que le budget serait non seulement 
en « bonne forme », mais qu'il avait déjà reçu l'appui du 
ministère des finances, nous avons fait un premier programme 
de 13.400 logements d'habitations à loyer modéré. Dans ce 
programme nous avons compris — je le dis à M. Marrane — 
en ce qui concerne l'office départemental de la Seine, tout 
ce qui pouvait être financé, tout ce qui était prêt, sauf un 
groupe, celui de Nanterre, parce qu'il était trop cher. 

On ne peut pas dire que nous négligeons l'office départe- 
mental de la Seine. Dans un per prochain, puisque 
nous avons 10 milliards de crédits d'engagement supplémen- 
taires, nous ne négligerons pas non plus la région parisienne, 
et les offices qui n'ont pas été servis lors de ce premier tour 
le seront prochainement. 

Vous voulez des chiffres ? Dans le secteur des habitations à 
Joyer modéré, y compris l'accession À la propriété, nous envi- 
sageons au cours de l’année 1954 de lancer dans la région 
parisienne la construction de 11.000 logements dans le secteur 
des habitations à loyer modéré, pour un total de 45.000 à 45.000 
pour l'ensemble de la France. Vous voyez que la région pari- 
sienne Sera exactement servie, elle aura le quart dans les 
opérations de lancement de chantiers, part correspondant à sa 
situation dans l’ensemble du pays, du point de vue démogra- 
phique comme du point de vue des besoins. 

Nous allons continuer cet effort, En ce qui concerne le loge. 
ment, je le disais tout à l'heure, c'est 40.000 logements que 
nous envisageons de construire, avec l’aide de toutes les col- 
lctivités. Je compte la ville de Paris pour ses 3.800 logements 
sur la ceinture verte, je compte les logements que nous ferons 
au titre de la reconstruction, des constructions expérimentales 
— et nous envisageons d’en mettre un très gros lot dans la 
région parisienne, de méme qu'à l'intérieur des secteurs 
d'habitations à loyer modéré nous en avons mis 2.900 au 
titre des constructions industrialisées. 

En résumé, ce chiffre de 40.000 logements inscrits pour l’an 
prochain, nous pouvons le considérer comme certain, mais 
cela n'empêche pas, ainsi que je l’ai déjà indiqué dans la 
discussion générale, que cette cadence pourra être accéiérée 
dans le courant de 1954. (Applaudissements.) 


M. le président. Mes chers collègues, il est une heure moins 
dix. Je vous informe que, sur cet important article, je suis 
saisi de cinq amendements. Leur discussion peut nous con- 
duire à une heure et demie. Vous voudrez sans doute, pour 
votre repos et celui des services de séance, suspendre no$ 
travaux pendant quelques minutes. (Assentimer,:.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le 3 janvier à zéro heures cinquante 
minules, est reprise à une heure vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Dans la discussion du budget du ministère de la reconstruc- 
tion, nous en sommes restés à l'examen des amendements 
déposés à l’article 12. 

Le premier amendement (n° 50), déposé par MM. Georges 
Boulanger et Jaouen, tend à remplacer les quatre derniers 
alinéas de cet article par les dispositions suivantes : 

« Un tiers du crédit global ci-dessus fixé sera réservé par 
priorité aux opérations d’accession à la propriété (prêts des 
sociétés de crédit immobilier et contrats de location, attribution 
des sociétés coopératives d’'H. L. M.). Sur le solde, un montant 
au plus égal à 18 milliards de francs pourra être affecté au 
financement de programmes à réaliser au titre de l'article 19 de 
la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et dans les conditions d'attri- 
bution fixées par ledit article. » 


La parole est à M. Georges Boulanger, 


M. Georges Boulanger. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, nous admettons l'effort fait par le Gouvernement qui 
nous propose 90 milliards de crédits, mais nous pensons que ce 
crédit n'est pas réparti d’une façon satisfaisante. 

Lorsque j'ai défendu ce point de vue devant la commission 
de la reconstruction, je n'avais pas l'impression d'avoir une 
audience suffisante et je craignais de n'être pas suivi 
l'Assemblée. Aujourd'hui, je suis un peu plus optimiste parce 
que j'ai vu certains de mes amis, dans tous les groupes, 
appuyer ma proposition, comme j'ai eu l'agréable surprise 
d'entendre M. Marrane — peut-être prématurément, mais je 
suis heureux de cet appui — défendre exactement le même 
point de vue que moi à savoir que la place faite à l'accession 

la propriété dans les crédits de l’article 12 ne nous semble 

suffisante pour plusieurs raisons. En matière de logement, 
e reprendrai une p que j'ai retenue de la part de mon 
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collègue, M. Canivez, il y a quelques années, lorsque je visitais 
avec lui les constructions qu'il avait édifiées dans sa ville de 
Douai. H me disait: « A Douai, je ne m'occupe pas de savoir 
suivant quelle formule on fait des maisons, je cheïche sim- 
ylement à ce qu'il y ait des maisons. » NE | 

Je n'ai pas oublié les propos qu'il me tenait il y a tros cu 
quatre ans. Je voudrais aujourd'hui que vous soyez persuadés 

ue ce n’est pas une formule que l'on oppose à une autre. 

e voudrais que vous soyez persuadés que nous travaillons tous 
dans le même sens et que nous voulons des logements. Tout 
en défendant les crédits en faveur de l'accession à la propriété, 
nous reconnaissons qu'en certains endroits et pe certaines 
classes de la population, il est indispensable de faire de la 
Jocation. Ceci est évident et j'admets parfaitement que ces 
crédits de 41 milliards se justitient, mais je pense que l'accession 
à la propriété est également nécessaire et que c’est une formu:e 
heureuse qui, pour des raisons que je n'arrive pas bien à com- 
prendre, n'a pas toujours été appuyée par les pouvoirs publics 
et par le Gouvernement comme il aurait été nécessaire. 

Cette formule est heureuse à pus d’un titre, Tout d'abord, 
si l'on se place sur le plan financier et sur le plan de gestion 
— c'est la raison mineure — c'est avec un peu d'appréhension 
que nous voyons les collectivités en général, que ce soit les 
offices ou d’autres collectivités, devenir les propriétaires de 
leurs administrés. Cette formule est utile en certanes circens- 
tances et pour certains, mais elle m'inquiète un peu sur Île 
plan municipal parce qu’elle conduit à des frais d'entretien 
qui, pour l'avenir, ne sont pas une sécurité. 1 suffit de voir 
l'expérience tentée entre les deux guerres. C'est une formule 
que l'on ne peut éviter, qui est inadmissible, mais un peu dan- 
gereuse. C'est pourquoi nous croyons que la formule, qui 
consiste pour la collectivité à étre l'intermédiaire qui permet 
à un individu d'être propriétaire de sa maison, est meilleure. 

Cette formule est meilleure aussi à un autre point de vue 
et c'est la raison majeure, Fa propriété est un droit pour 
chacun d’entre nous et nous considérons que l'accès à la 
ropriété de sa maison, de son jardin, est pour l'individu un 
acteur de paix sociale. C'est pourquoi nous voudrions, puisque 
dans le cadre des H. L. M. nons constatons que le loyer qu'on 
dernandera aux uns et l'annuité qu'on demandera aux autres, 
seront sensiblement ident:ques, qu'on fasse une p ace suffisante 
à l'accession à la propriété. 

Or, que voyons-nons dans le budget de cette année ? Alors 
qu'il s'était mstsuré depuis plusieurs années ure sorte de 
tradition qmi voulait qu'un ters des crédits soit affecté à 
l'accession à In propriété, nous constatons aujourd'hui que 
cette formule est battue en brèche et que, sur % milliards, 
49 milliards seu'ement sont réservés à l’accession à la pro- 
priété. 


M. Denvers. C'est le drame ! 


M. Ceorges Boulanger. Nous pensons que c'est une erreur 
grave. On dira que l'accession à la propriété a d'autres moyens 
pour se réaliser: le Crédit foncier, les caisses d'épargne et les 
sociétés d'assurances, Bien que n'étant pas de Seine-Inférieure, 
avec tout ce que cela supposerait d'honneur pour nous en ce 
moment, monsieur le président de Montalembert, nous aussi 
nous disons: un tiens vaut mieux que deux tu l’auras. Ces 
fonds du Crédit foncier existent cette année. Existeront-ils 
encore dans un, deux ou trois ans ? Ce n’est pas certain. 

Par ailleurs, la formule des H. L. M. existe depuis de très 
nombreuses années. Aussi, je pense qu'il n’y a pas lieu d’aban- 
donner des formules qui ont fait leurs preuves et qu'il est 
normal de défendre à nouveau ce qui était admis les années 

récédentes, c’est-à-dire ces crédits d’un tirs en faveur de 

‘accession à Ja propriété, 

Mais — on m'excusera d'être un peu long, er justifiant 
l'amendement suivant que j'ai déposé avec M. Jaouen et que 
je retirerai volontiers si celui-ci est accepté — il est un autre 
aspect de ces problèmes, c'est celui des communes rurales. 
S'il est vrai que l'accès à la propriété, surtout sur le plan de 
Ja paix sociale, est la vraie formule, c'est encore plus vrai à la 
campagne, I est certain que la formule de Ja location est très 
adaptée dans le monde rural et elle est, en fait, peu appliquée. 
Par conséquent, le développement de l'habitat rural dans le 
cadre des habitations à loyer modéré aura bien du mal à être 
réalisé, si les crédits sont trop réduits. 

Je me souviens que l’an dernier, à l’occasion de ce même 
budget et après un débat assez sionné, eous avions pu faire 
admettre le texte de. l’amendement que je propose avec 
M. Jaouen au profit des communes rurales, réservant un tiers 
des crédits en faveur de l'accession à la propriété, Le ministère 
a été particulièrement compréhensif et, depuis un an, les 
demandes des communes rurales ont recu un aecueil favorable. 
Je pense que le ministère ne changera pas d’attitude. Ceci 
constituerait une | gare et les communes rurales et pour 
l'habitat rural, à la condi que les crédits pour les ita- 
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tions à loyer modéré et pour l'accession à la propriété soient 
suflisants cette anne. 

Ceci justifie que nous ten:ons fermement à ce que soit main- 
tenue la rège du tiers du crédit réservé à l'accession à Ja 
propriété. Subsidiairement, si cet amendement n'était pas 
adopté, nous soutiendrions le suivant, Evidemment — et c'est 
le seul inconvénient qui s'oppose au maintien de Ja règle que 
nous avions admise les années précédentes — il faut chercher 
une autre ventilation des 90 milliards accordés, Nous proposons 
une formule, Là encore je rejoins quelques-uns de mes col 
lègues et notamment M. Marrane. 

Ce n’est certes pas par parti pris contre ce que l'on appelle 
le secteur induitrialisé que nous proposons formule, 
C'est avant tout pour permettre l'accession à la propricté. 
Ainsi que cela a été indiqué à cette tribune, miees à part des 
expériences qui en sont à eur début et un ou deux programmes 
aclueliement en cours, les autres sont surtout à l'état de projet. 
Je pense done que, pour cette année, compte tenu de l'état 
actuel des chantiers — je n'irai pas jusqu'à proposer d'aller 
inspecter l'état dans lequel ils se trouvent, je fais confiance 
au ministère, mais nous savous tous qu'ils sont peu avancés, 
que nous sommes très loin des chiffres du programme — dans 
l'état actuel des choses, les besoins de l'accession à la propriété, 
de ces gens qui deviendront les propr'ctaires de leurs petites 
maisons et, à cau<e de cela, seront des gens heureux, doivent 
passer avaut les expériences utiles cerles, mais qui ne pourront 
aller très loin cette annce, vu la cadence à laquelle les crédits 
Jeur sont accordés, 

C'est pourquoi nous disons: sovons raisonnables, respectons 
les urgences, respectons les po#ibilités, Même si nous agissons 
dans de saines intentions, n'oublions pas l'essentiel, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande très fermement, 
mes chers cu'lègues, d'adopter l'amendement qui vous est 
proposé et, subsidiairement, sans autre débat, je proposerai 
le second amendement pour défendre l'habitat rural, si vous 
me croyez pas devoir me suivre, bien que j'aie conservé 
l'espoir en conslatant l'audience de quelques-uns de mes amis 
et l'appui du groupe que représente M. Marrane, (Applaudisse- 
ments.) 


» 11 
cerie 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission des finances a fait deux 
abattements indicalifs dans le même sens. En faisant ces abat- 
teinents, elle voulait surtout provoquer des explications de la 
part de M. le ministre de la reconstruction, explications qui 
lui permellront de se prononcer sur des amendements de 
porite p.us large que cele des abaltements précités, 


M. le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mes chers collègues, je m'expliquerai quant 
aux deux anendements présentés par M. Boulanger, 

Le premier vise l'affectation d'un tiers du crédit prévu aux 
opérations d'accessiaon à la propriété. Sur ce point je voudrais 
hu dire qu'il a satisfaction. Cela ne résulte pas expressément du 
texte, mais il ressort des débats à J'Assermblée nationale que 
nous aurons, en 1954, des ressources plus importantes, Ces 
ressources proviennent des facilités nouvelles permises par Ja 
situation des caisses d'épargne, dont chacun sait que les dépôts 
se sont élevés considérablement au cours du dernier exercice. 

Ainst, au lieu de mobiliser à ce titre, comme en 1953, une 
somme de huit milliards envirun, on pourra affecter, en 1954, 
quinze milliards, si bien que nous retrouvons la règle du tiers. 
Si à cette somme nous ajoutons le crédit préva au budget, 
dix-neuf milliards, nous arrivons à un total de trente-quatre 
milliards, ce qui correspond, pour les trois tiers, à 102 mmil- 
l'ards, IL y a une petite perte car, pour être exact, il ne faut 
pas comparer ces 102 milliards aux 90 milliards des autorisa- 
tions de programme, mais en augmentant ce crédit des place- 
ments faits par les caisses d'épargne — quinze milliards — 
nous obtenons en tout 105 milliards. 

Nous n’allons pas nous attarder à un détail, d'autant plus 
que le prineipe de l'aide à l'accession à ja propriété est pleine- 
ment sauvegardé, Comme vous l'avez dit vous-même, nous ue 
voulons pas chercher à discerner s'il faut favoriser l'accession 
à la propriété ou l'habitat locatif; il faut actuellement, si j'ose 
ainsi m'exprimer, faire flèche de tout bois, En 1954, c'est lo 
secteur de l'accession à la propriété qui va gagner de nom- 
breuses longueurs. C'est lui qui est en tête dans la course, 
ce aux facilités offertes par la politique de la prime et äu 
pré 

Je citais hier après-midi des chiffres, A la cadence des onze 
dernières semaines, 2.200 logements vont être achevés par 
semaine, dans le système de la prime et au prèt, Comme JGs- 
qu'à présent on n'a pas fait du locatif dans ce secteur de La 
prime et du prêt, c’est le problème de l'accession À la vroprièté 
qui est maintenant en cause. 
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Si je multiplie par 52 semaines, c'est, rien que pour le prêt 
et Ju prime, 114.400) logements pour une année qui seront 
affectés au secteur de l'accession à la propriété, et on ne compte 
faire l'an prochain au total qu 200.000 logements ! 

Mais 11 y à plus. Les sociétés et les coopératives d'habitations 
à loyer modéré peuvent utiliser le même moyen. Elles peuvent 
ulilser à leur tour les prèts du crédit foncier et bénéticier de 
Ja prime, si bien que le clavier s'est « élargi » pour le secteur 
lueatif et peut déborder dans le secteur de la prime et du prêt. 

Notre collègue à done ainplement salsfaction, puisque c’est 
surtout le secteur du locatif qu'il va falloir encourager. Je l'ai 
déja dit et je le répele encore: si l'on constitue, comme nous 
le désirons tous, des sociétés d'économie mixte qui seront en 
partie, et probablement en totalité, sous la direction des grandes 
collectivités locales, ces dernières opéreront aussi bien dans 
le secteur de l'accession à la propriété que dans le secteur locatif 
et conslitueront des sociétés de gestion qui pourront relayer, 
dans une cerlaine mesure, l'œuvre des offices d'habitations à 
lover modéré, tant que l'on ne pourra pas augmenter plus 
considérablement les crédits du secteur des habitations à Jover 
modéré devolus aux offices. 

Cela ne pourra se faire que dans quelques exercices, quand 
les dépenses diminueront. Si elles diminuent, nous reporterons 
les facihtés de trésorerie ou d'emprunt vers les oflices que 
l'on pourra ainsi aider davantage. 

Aussi, mon cher collègue, je vous prie de bien vouloir retirer 
Votre amendement. 

Le second amendement, qui porte le n° 54, présente un 
jutérèt de principe: Je reconnais que le domaine rural doit être 
irrigué en crédits aussi bien que le domaine urbain. On doit 
ümeliorer l'habitat rural, Actuellement dix organismes s'en 
occupent et, vous l'avez dit vous-même, nous leur apportons 
l'appui le plus sincère et le plus effectif. Jusqu'à présent, nous 
avons distribué des crédits à ces organismes exactement dans 
Ja mesure ou 1ls nous en ont demandé, Mais ces organismes ne 
vont pas très vite car 1! ñe leur est pas facile de développer 
leurs activites, 

Je vous doane l'assurance que nous présenterons les choses 
objectivement au comilé interministériel des primes et des 
prêts, ear c'est à ui qu'il appartient de dire ce qu'il faut 
faire. Si vous nous liez les mains, si vous nous dites d’abord 


d'une façon rigide: donnez le tiers des crédits à l'accession 
à la hs mir ef si ensuite vous nous dites: reprenez un tiers 
dans le secteur de l'accession à la propriété pour le livrer au 


domaine rural, de cascade en cascade nous perdons une partie 
de notre vigueur et vous ne laissez plus au ministre respon- 
sable le soin de distribuer des crédits dans le sens que vous- 
mèmes désirez. 

Soyez sûrs que je ferai le meilleur usage des principes que 
vous avez énoncés iei et, dans le souci de les respecter, parce 
que sur le fond je suis complètement d'accord, je vous demande 
po nous laisser un petit peu de liberté de mouvements, en 
renonçant au second amendement. . 


M. le président. Sur le même article, je suis en effet saisi d'un 
autre amendement (n° 54) présenté par MM, Jozeau-Marigné, 
Georges Boulanger, Driant, André, Jaouen et de Montalembert, 
qui tend à modifier ainsi les crédits prévus aux alinéas 4 et b: 

« 4) 23.560,000.00) francs... (le reste sans changement); 

« D) 24.90.0940 franes.. (le reste sans changement) ». 

La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


- M. Jozeau-Marigné. Mon amendement, que M. Boulanger a du 
reste bien voulu signer avec M. Jaouen, va moins loin que le 
sien. Sur le crédit de 90 milliards, je demande que 25 milliards 
soient réservés aux opérations d'accession à la propriété, tandis 
que notre collègne propose 30 milliards. 

Monsieur le président, si avec l'agrément de M. le ministre 
et de la commission, M. Boulanger voulait bien se rallier à 
mon amendement, je serais très heureux d'avoir ainsi contri- 
bué, avec lui, à provoquer dans notre assemblée un vote d'una- 
numité sur une solution transactionnelle, 

Solution transactionnelle ? Qui, monsieur le ministre, parce 
que je considere avec vous qu'il faut laisser au Gouvernement 
une possibilité assez large d'action et quelque souplesse, Mais 
permettez-moi de vous dire que je ne suis pas convaincu par 
un de vos arguments. 

En effet, de quoi s'agit-il ? Aujourd'hui, répartissant le mon- 
tant des autorisations de programme concernant les habitations 
à loyer modéré, on vient nous dire: Nous avons, pour l’exer- 
cice 1954, %) milliards, alors que, l'année précédente, nous en 
avions 79. En 193, 25 milerds, soit un tiers, avaient élé des- 
tinés aux opérations d'accession à la propriété et les 50 autres 
milliards étaient réservés au secteur industrialisé, L'autre 
artie du crédit était destinée aux offices publics d'habitations 
Î lover modéré, 

La répartition actuellement proposte augmente considérable- 
ment la part du secteur industrialisé, prévoyant l'aflectatioa de 
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41.490 millions à l'office public d'habitations à loyer modéré, 
Qu'a fait la commission des finances ? Elle a pris une position 
que je comprends parfaitement. Elle à fait un abattement jr.di- 
catif de 1.000 francs pour marquer son désir de voir faire, en 
faveur des habitations à loyer modéré, un eflort supylémen- 
taire. On ne saurait trop insister sur l'utilité des sociétés privées 
d'habitations à loyer modéré et des offices publics. Je tiens à 
rendre hommage à M. Denvers sur ce point. 

Mais permettez-moi de dire que je ne me contente pas de 
l'abattement indicatif, Je pense en eflet qu'il convient d'étie 
plus précis — je dis mieux: d'être plus utile. L'année dernière 
étaient prévus 25 milliards au titre de l'accession à la propriété ; 
il est impossible de diminuer ce crédit. 

Quelle va être la situation des autres postes ? L'année dernière 
on avait obtenu les deux tiers, soit 50 milliards. Cette année, 
on prévoit, d'un côté 41.430 millions pour les offices publics 
— crédit que je ne veux toucher en aucune façon — et 
29.569 millions pour le secteur industrialisé, ce qui fait 70 mil- 
liards au lieu de 50, 

Ainsi, je vois, d'une part, le crédit pour l'accession à 14 
petite propriété diminué de 5 milliards et les deux autres postes 
augmentés de 20 milliards. Que les autres postes bénéticient 
entièrement de l'augmentation permise par le relèvement du 
crédit d'ensemble, j'en suis d'accord, mais je ne désire pas 
que l'on diminue de 5 milliards le crédit prévu pour l'accession 
à la propritté, 

Monsieur le ministre, tout à l'heure, comprenant le sentiment 
exposé excellemment par notre collègue Boulanger, vous disiez 3 
« Je vais vous donner la solution, Sans doute on ne la voit pas 
à la première lecture, mais elle existe; vous allez avoir des 
ressources plus importantes grâce aux fonds des caisses 
d'épargne ». 

Eh bien! monsieur le ministre, je suis un peu au courant de 
la question puisqu'il s'agit de l'application de Ja loi Minjoz, 
M. Minjoz à donné son nom à une loi d'un intérêt tout parti- 
culier que nous avons défendue avec vigueur dans cette 
assemblée. J'en connais l'application en tant que président de 
caisse d'épargne. Je reprends, puisque c'est la mode dans ca 
débat, la formule normande évoquée par le président de Monta- 
ar tout à l'heure: ce n'est qu'un espoir, ce n'est pas una 
réalité. 

JL convient de rappeler à nos collègues que les ressources de 
la loi Minjoz ne sont pas des crédits délibérément attribués 
soit par le Gouvernement, soit par la caisse des dépôts et consi« 
gnalions. Il s’agit uniquement de sommes provenant, à concur« 
rence de 50 p. 106, de l'excédent des versements sur les rem- 
boursements de l'année précédente, prététes par cette caisse 
sur la proposition des caisses d'épargne privées. Done, il vous 
est impossible à vous, monsieur le ministre et à vos services, 
de-dire: il vous sera altribué 8 ou 9 milliards en supplément 
de ce total, car vous usez de possibilités qui ne vous appar- 
tiennent pas. 


M. Georges Marrane. C'est incontestable ! 


M. Jozeau-Marigné. J'en suis certain! Monsieur le ministres 
vous allez encore me dire: je vous donne des assurances 
sérieuses, car j'ai adressé des circulaires. C'est exact; dans nos 
caisses d'épargne, nous avons reçu des notes nous recomman- 
dant de prèter aux oftices, conformément aux possibilités 
offertes, Lors du vote de chaque budget, on nous oppose la 
fameuse loi Minjoz! Quand nous discutons le budget de l'agri-' 
cullure, pour nos travaux d'adduction d’eau, ou pour ceux de 
la voirie; enfin, quand nous discutons le problème de nos 
constructions scolaires lors du budget de l'éducation nationale, 
on nous répète toujours: adressez-Vous aux caisses d'épargne, 
i y a la loi Minjoz! 

e ne savais pas que la loi Minjoez, qui est excellente, fût une 
panacée universelle, En tout cas, elle n’a pas, jusqu'à ce jour, 
donné les moyens de trouver des crédits qui sont dépassés 
a fort longtemps. 

oilà ce que je voulais dire à celte Assemblée. Je puis affir« 
mer, je crois ayec raison, et avec l'approbation de tous nos 
collègues qui connaissent la vie des caisses d'épargne et des 
municipalités, qu'il est impossible d'utiliser un crédit qui 
n'existe pas. Dans ces conditions, monsieur le ministre, je 
crois avoir démontré que cetle promesse est fallacièuse ; à vous; 
homme de chiffres et de réalisations, je m'excuse de le dire, 
votre promesse, c'est un peu de fumée, Elle n'existe pas! , 

Je vous demande done simplement de nous donner une 
sécurité pour l'accession à la propriété. N'est-ce pas une nécesy 
sité, non seulement au point de vue du problème du logement, 
mais au point de vue moral? Je vous demande d’acceptet 
l'amendement n° 54. IL permettra d’édifier ces vastes groupes 
de logements qui, du reste, seront la propriété de l'Etat, puis- 
que construits avec des contrats prévus par le M. R. L., dans 

es conditions choisies et prévues par le ministère, mais sims 
plement avec le bénéfice de l'augmentation des crédits now 
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veaux, En vous ralliant à mon amendement,.mes chers col- 
lègues, vous maintiendrez le crédit de 25 milliards prévu pour 
l'accession à la petite propriété. (Fifs applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 


M. le président. Je dois indiquer au Conseil que, si l'amen- 
dement n° 50 de M. Boulanger était adopté, les autres amen- 
dements n'auraient plus d'objet. 

La parole est à M. Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Je veux dire tout de suite que je me 
railie à l'amendement de M, Jozeau-Marigné, tout d'abord parce 
que je crois qu'il est le pius à même de faire l'unanimité sur 
une thèse que nous défendons tous, sous des formes dilfé- 
rentes. Je voudrais cependant répondre rapidement sur trois 
wwints à M. le ministre, d'autant plus brièvement que M. Jozeau- 
Marigné en a parle, et fort bien. 

ll est évident que tout le monde a recours aux fonds des 
caisses d'épargne. Je suis, pour ma part, adjoint aux finances 
d'une ville et je sais bien que la caisse d'épargne qui a la possi- 
hilité de donner une aide au logement le fera dans la mesure 
de ses moyens. Mais nous avons également recours à elle pour 
la voirie et pour des quantités de choses, parce que le Crédit 
foncier n’a plus la possibilité de donner beaucoup aux cam- 
munes, Les caisses d'épargne, c'est une source possible, mais 
ce n'est pas une source certaine. J'en reviens donc à retle 
formule heureuse de notre ami, sénateur du département de Ja 
Seine-Inférieure : « Nous demandons une certitude en face d’une 
robabilité. » C'est pourquoi je me rallie à l'amendement de 

. Jozcau-Marigné. 

Il est un autre point sur lequel je serais heureux d'entendre 
M. le ministre, car je me souviens qu'il y à un an, après un 
grand débat portant précisément sur l'habitat rural, on à 
confondu le terme « priorité » avec un certain blocage des 
crédits. 

Aujourd'hui encore, on parle de crédits qui resteraient inem- 
plovés, parce que nous créerions une servitude pour l'adminis- 
tration dans l'utilisation de ces crédits, Or, le terme priorité 
laisse supposer que, si l'accession à la propriété n'avait pas 
utilisé ces crédits, ils le seraient d'une autre facon. Cela est aussi 
vrai d’ailleurs sur le plan rural et, par un autre amendement 
que je maintiendrai s'il y a lieu, nous demandons une priorité 
pour l'habitat rural. Nous n'entendons pas bloquer des crédits 
dont le ministre ne pourrait plus rien faire; nous entendons 
dire que, s’il y a des possibilités pour l'habitat rural dans la 
limite d’un tiers, ils passeront avant, 

Je tenais à donner cette précision, car je sais que la question 
a été posée il y à un an. Je conclus donc en disant que ja 
me rallie volontiers à l'amendement de M. Jozeau-Marigné, 
(Très bien! très bien!) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais dire à notre collègue M. Boulan- 
ger que son amendement concernant l'habitat rural est extrê- 
mement dangereux. S'il était voté, vons stériliseriez la partie 
correspondante du crédit qui ne serait pas absorbée. Il y en 
aurait une large part! 

Je m'étonne de votre insistance à limiter les moyens du 
ministre responsable. Je reconnais toute l'importance qui s'atta- 
che aux déclarations qu'a faites M. Jozeau-Marigné en ce qui 
concerne les caisses d'épargne, institutions qu'il a de bonnes 
raisons de connaître. Maïs, sur €<e point, je voudrais faire jouer 
la solidarité gouvernementale. En eflet, si j'ai confiance en 
M. Jozeau-Marigné, j'ai aussi confiance dans le ministre des 
finances, M. Edgar Faure, qui, à de nombreuses reprises, m'a 
apporté un soutien considérable .pour le développement du loge- 
ment. Je vous affirme que le ministre des finances veillera, dans 
la mesure de ses possibilités, à l'application de la loi Minjoz 
selon l’esprit de notre circulaire. 

Il est 
15 pour l'accession à là propriété, 

Par ailleurs, le secteur industrialisé est réalisé dans le style 
des H. L. M. Cela ne résulte pas d’une liberté supplémentaire 
donnée au ministre, ce n'est pas de la construction d'Etat, c’est 
de la construction qui relève du régime ordinaire. 

J'aimerais que, dans ce débat, vous teniez compte de la 
Situation dans laquelle je me trouve. Le secteur industrialisé, 
lui aussi, résulte d'un texte voté par le Parlement. Ce n'est pas 
une nouveauté. Il n’est pas dû à l'inspiration du ministre actuel. 
Je vous ferai un aveu: ce n'est pas moi qui ai élaboré le pro- 

ramme. Je suis tout disposé à porter les enfants des autres 
orsque je reconnais que ces enfants sont viables. 

Ce programme était fait, il était préparé avant que j'arrive 
au ministère, mais je ne suis pas arrivé à ce ministère pour 
eter toute la maison par terre. Il faut une certaine continuité. 
Cette continuité est inscrite dans la loi du 24 mai 190, dont 


ossible, sur les 50 milliards de crédit, d'en prélever : 





l'article 9 prévoyait que 10.000 logements seraient réalisés dans 
le secteur d'industrialisati n. Si vous faites le compte, vous ver- 
rez que, si on avait suivi la loi à la lettre, nous en serions à 
40.000 logements, alors que nous n'en sommes qu'à 22.000, 

Par conséquent, nous n'allons pas trop vite et la préparation 
de ces projets est très avancée, Je vais ainsi être obligé de 
changer mon fusil À ep J'ai fait de la marche à pied autre- 
fois. Je tâcherai d'en faire encore, Abandonnant le pas de chas- 
seur, je ferai de la construction au pas du fantassin. (Sourires.) 
C'est tout ce que j'ai à vous dire. 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Monsieur le ministre, permettez-moi d'ajou- 
ter un mot à ce que vous venez de dire. Je vous at écoute aveë 
beaucoup d'intérét, Vous demandez qu'on fasse un pas vers 
vous, Mon amendement constitue une solution transactionnelle 
et je vous propose une transaction encore plus grande, si vous 
voulez ibien accepter mon amendement, qui coasisterait, non 
pas à vous demander de transformer votre pas de chasseur en 
pas de fantassin, (Sourires.) car vous auriez {9 miüliards de plus, 
mais de ne pas prélever sur les crédits des constructions pris 
vées. Vous pourriez ainsi faire jouer Ja solidarité avec le passé 
et porter les enfants des autres, mais ne nous diles pas que 
vous entendez avant tout respecter la solidarité ministérielle, 
car M. Edgar Faure, mirustre des finances, ne peut vous assurer 
quelque chose qui n'est pas dans son pouvoir. 

Eulin, pour répondre à votre appel, je ne peux pas faire un 
cadeau avec ce qui n'est pas mon bien. Mais, pour vous donner 
plus de liberté de mouvement, si vous acceptez mon amende- 
ment, je me permettrai d'insister auprès de mon collègue 
M. Boulanger pour qu'il retire le sien. Avec les 25 milliards pré- 
vus on pourra réaliser l'accession à la propricté. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je suis absolument d&- 
solé de dire à M. Jozeau-Marigné que ni son amendement ni 
celui de M. Boulanger ne sont recevables. 

Votre commission des finances a eu l'occasion d'examiner les 
mêmes amendements qui ont été proposés et par votre rappor- 
teur et par M. Marrane, La commission a estimé qu'il s'agissait 
d'un virement de chapitre à chapitre. Mon amendement n étant 
pas recevable, la commission des finances s'est limitée à un 
abattement indicatif, Voulant par là demander à M, le ministre 
de proposer lui-même, par décret, les virements à effectuer 
pour arriver au résultaë recherché, 

Je n'ai pas insisté pour obtenir plus tôt la parole, pensant 
éviter ainsi de marquer l'opposition de la commission sur les 
modalités proposées, alors qu'elle était d'accord sur le prin- 
cipe. 

Jc voudrais done demander à M. le ministre qu'il veuille bien 
nous donner l'assurance qu'en cours d'exercice, il présentera 
une telle demande de virement de crédits. L'expérience des 
caisses A 0 a m'a prouvé que, comme l'indiquait justement 
M. Jozeau-Marigné, cette panacée universelle ne pouvait satis- 
faire toutes les demandes en instance. 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le rapporteur, 


M. le président, La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Vous soulevez maintenant, monsieur le 
rapporteur, alors que nous avons discuté le fond, la question 
de la recevabilité. Je n'aime guère cette facon de faire. Nous 
avons plaidé le bien-fondé et le mal-fondé de la question. H 
fallait poser au début ce problème de la recevabilité, Cela n'a 
pas été fait. Du fait que nous avons plaidé sur le fond, la rece- 
vabilité était tacitement admise. C'est le règlement! (Très tient 
très bien! sur divers bancs.) 

Je me permets de dire, au surplus, qu'il ne s'agit pas d'un 
virement de chapitre à chapitre, puisqu'il s'agit de la répartition 
d'un même crédit. Je m'élève très fermement, mais très cour- 
toisement, contre l'usage que l’on veut faire ici des articles 47 
et 60 de notre règlement, et j'ose penser que mes collègues 
de la commission de la recanstruction trouveront là une occa- 
sion nouvelle de s'associer autour de mon amendement. 


M. le président. Je vais donc consulter le Conseil sur la 
question de recevabilité, qui vient d'être posée par M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. le eur, La prochaine fais, monsieur le président, 
je. demanderai la parole plus tôt afin de soulever tout de suite 
cette question. 











2690 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 








M. le président. L'interprétation — pm je ne discute pas — 
de la conunission des finances est qu'il s'agit là d'un virement 
de chapitre à chapitre. En vérilé, il semble bien que non, 
puisque l'opération se passe à l'intérieur d’un même chapitre, 
et non pas d'un chapitre à un autre. 

Mais il v a une condition suspensive : cette appréciation doit 
être soumise au jugement de l'Assemblée, laquelle, en cette 
latiére, est souveraine. 


la commission des finances est souveraine jusqu’au moment 
où ji: y a litige sur Ja recevabilité, C'est pourquoi, je suis obligé 
de demander au Conseil de se prononcer sur le point suivant: 
le transfert de 4) à b) des six milliards proposés par l’amende- 


ment de M. Jozeau-Marigné, dans l'articie 12, doit-il être consi- 
déré comme un transfert de chapitre à chapitre, ce qui le fait 


tomber sous le coup de l'article 60 et le rend irrecevable ? 
Au contraire, s'agissant d'un transtert à l'intérieur d’un article, 
le Conseil considére-til l'amendement comme recevable, contre 


l'avis de la connuission des finances Ÿ? 


M. le rapporleur. Dans ces condilions, je suis obligé de 
demander le renvoi en commission. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président, La parole est à M. Léo Tamon. 


M. Léo Mamon. Par une déformation professionnelle, dont 
je m'excuse, j'ai l'habitude de lire les textes que l'on invoque. 
L'article 60, paragraphe 3, du règlement est ainsi conçu: 

« Les amendements tendant à porter la dotation d'un chapitre 
au-delà du chiffre le plus élevé de ceux dont l'initiative. sont 
irrecevables et ne peuvent être mis aux voix par le président, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un transfert de crédit d'un chapitre 

à un autre. » 

Est-ce bien cette disposition que vous invoquez ? 


M. le rapporteur. Oui. 


M. Léo Mamon. J'indique done que la notion de transfert 
d'un chapitre à un autre n'intervient pas coume cause d'’irre- 
cevahitité mais eumme une exception à l'irrecevabibté et que. 
par conséquent, — je m'en excuse et je fais appel à l'arbitrage 
de M. le président, — il n'est pas possible d’invoquer cette 
notion de transfert d'un chapitre à un autre autrement que 
De soustraire précisément un amendement à toute irreceva- 
nilité. 


M. le rapgorteur. Je n'invoque pas le transfert d'un crédit 
mais le virement d'un crédit. 


M. Léo Hamon. Qu'il s'agisse d'un transfert ou d'un virement 
c'est exactement la mème chose aux termes du texte que je 
viens de iire! 


M. Abel-Durand. Quels différence y a-t-il eutre un transfert 
et un virement ? 


M. le président. Le renvoi à la commission de l’article 12 
€! des amendements qui s'y référent a été demandé par M. le 
rapporteur, 

Ce renvoi est de droit, 


M. de Montalembert. Je demande la parole pour un rappel 


au regierment, 


M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. À quel moment M. le rapporteur désire- 
t-il réunir la commission ? 

Nous voulons tous faire notre devoir, mais demain j'ai l’hon- 
neur de rapporter le budget de l'agriculture et j'estime qu'il 
n'est pas Es de réumir la commission des finances à 
six heures du matin pour reprendre la séance publique à quinze 
heures, (Très bien! très bien!) 

Si M. le rapporteur demande le renvoi en commission, c’est 
qu'il sait ce qu'il fait; Ü n'a qu'à demander une suspension 
de séance, pendant laquelle nous mous réunirions en commis- 
sion. Il n'est pas possibie de continuer à travailler dans ces 
conditions! (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Monsieur de Montalembert, ce n'est pas 
moi qui ai demandé que l'on revienne sur ‘la décision du 
Conseil de ne pas siéger au delà de minuit. Je regrette que 
l'on travaille KR nuit au lieu du jour. 


M. de Montalembert, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Je me permets, en ma qualité de pré- 
sident de la commission du règlement, de rappeler à M, le rap- 





porteur que l’Assemblée est toujours maîtresse de son ordre 
du jour; je n’ai donc rien à dire sur le fait qu'elle ait décidé 
de siéger cette nuit. 

On me permettra cependant de déclarer à titre personnel 
que si j'avais été alors en séance, je n'aurais certainement pas 
volé de cette façon, Car nous somme tous payés pour savoir 
que ceux qui demandent des séances de nuit habituellement 
n'y assistent pas! (Très bien! très bien!) 

En second lieu, monsieur le président, je me permets, avec 
beaucoup de cg” de faire celte suggestion: vous avez 
demandé tout à l'heure une suspension séance qui s’im- 
posait. M. le rapporteur, en demandant le renvoi à la conmis- 
sion des finances, savait-il ce qu'il faisait ? Il devait mesurer 
les conséquences que pouvait avoir son arte. Dans ces condi. 
tions, il peut parlaitement proposer, à l'heure actuelle, de 
réunir la commission des finances, auquel cas je vous deman- 
derais, monsieur le président, de bien vouloir suspendre la 
séance afin que nous puissions faire notre travail à la comrmis- 
sion sans atiendre sept heures du matin. 

Sinon, le rapporteur du budget de l’agriculture ne serait pas 
à mème de rapporter à la séanre de cet après-midi. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le présdent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je ne voudrais pas 
prolonger ce débat. 


M, le président. C'est une réaction en chaîne à laquelle fl 


fallait s'attendre. (Rires.) 

M. te rapporteur. La commission des finances n’a pas de rai- 
son de modifier la position nette et formelle + e a prise 
il y a huit jours. Par conséquent, je renonce à la demande de 
renvoi que j'ai formulée tout à l’heure et la discussion peut 


être reprise. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. te ministre. Mes chers collègues, je crois avoir fait suffl- 
samment connaître ma posilion dans ce débat pour n'avoir pas 
à y revenir. 

Je ne retire rien de ce que j'ai dit et je m'en remets à la 
sagesse du Conseil. 


M. Alain Poher. Je demande la parole pour répondre au 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Poher. 


M, Alain Poher, Avant de voter, je voudrais bien savoir de 
quoi il s’agit. Je demande à M. le ministre d'essayer de me 
répondre, bien que cela ressortisse à la pure technique tinan- 
cière. La question est très gr me eg car ce.a lie le principe 
du « chapitre » ou du « non chapitre ». 

Les crédits qui figurent aux alinéas a, b et < doivent-ils être 
considérés come bloqués pour une des causes indiquées ? Par 
exemple, si, pour une raison quelconque, 10 milliards n'élaient 
pas dépensés sur le crédit figurant à l'alinéa a ces 109 milliards 
pourraient-ils, sans autorisation législative, être reportés sur un 
autre alinéa ? 

Si cette opération est possible, c'est qu'il ne s’agit pas de 
véritables chapitres. Dans <es conditions, il aurait été inutile 
de discuter si longtemps sur ce point. 


#. le ur. Les virements peuvent être opérés par décret 
après avis conforme des commissions de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République. 


M. le Je demande la permission de rappeler au 
Conseil la jurisprudence constante en matière d” cation du 
texte réglementaire auquel à fait tout à l'heure sion M. Léo 
Hamon, en lui donnant peut-ëtre un sens différent. Les trans- 
ferts de chapitre à chapitwe, autorisés par l'article 60, sont des 
changements d'imputation comptable ne modifiant pas la nature 
de la dépense. Les virements d'un chapitre à un autre ayant 
pour but de réduire une dépense donnée pour en accroître une 
autre ne sont pas aiorisés, garce que assimilés à des initiati- 
ves de dépenses interdites par la Constitution, à l’Assemblée 
nationale aussi bien qu'au Conseil de la République. 


M. le rapporteur. C'est ce que je disais en faisant la différence 
entre le transfert et le virement. 
git 


M. le président. Il convient donc ee nous sachions s’il s’a 
d’un transfert de chapitre à chapitre ou d’un virement d'un 
chapitre à un autre; dans ce dernier cas, l'amendement me 
serait pas recevable, 


M. le rapnorteur. La commission s'est déjà prononcée, 


+ 
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M. le nt. Ce n'est pas en vertu de l'article 60 que la 
commission pouvait imposer son interprétation, elle la pro- 
posait seulement à l'Assemblée, 


M. le rapporteur. C'est l'article 47 qui devrait jouer. 
M. Jozeau-Marigne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Je voudrais apporter un peu de clarté. 

Si M. le rapporteur est d'accord pour ne plus soulever l'excep- 

tion d'irrecevabilité — ce que je le prie de confirmer — 

l'Assemblée n'aura plus qu'à statuer sur le bien-fondé de 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission n’est pas opposée au bien- 
fondé de l'amendement. Elle a signalé qu'il était irrecevable. 
Elle a opposé cette irrecevabilité à M. Marrane et à d'autres 
collègues en commission des finances. S'il est mis aux voix, 
votre rapporteur ne s'opposera pas au principe pe la com- 
mission des finances à clairement précisé qu'elle désirait une 
augmentation des crédits affectés à l'accession à la propriété; 
mais il pense qu'il appartenait au ministre de prendre l'initia- 
tive correspondante, après l’injonction votée par le Conseil. 
C'est une question de procédure et non pas une divergence 
quant au fond, sur lequel nous sommes ben d'accord. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous venez de dire 
que vous n'êtes pas opposé au fond, mais que vous opposez 
une question d'irrecevabilité. 

Je vais donc consulter le Conseil sur la recevabilité de l’ameñ- 
dement de M. Jozeau-Marigné. 


M. Abel-Durand. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe des indépendants. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants........ débirss 
Majorité absolue 


Pour l'adoption........... 
Contre TPPTETELT 

Le Conseil de la République a décidé que l'amendement 
n'était pas irrecevable, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Jozeau-Marigné, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe des indépendants. 


Le scrutin est ouvert. 


. (Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillëment.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants 
Majorité absolue... sos se vo nee 


Pour l'adoption....... 


Le Conseil de la République a adopté. 


Par voie d'amendement (n° 56), MM. Marrane, Dupic et les 
membres du groupe communiste Ag à l'article 12, de 
compléter l'alinéa a) de cet article par les dispositions sui- 
vantes : 

« H sera institué une commission de contrôle des opérations 
réalisées au titre du secteur industrialisé, présidée par M. le 
ministre ou son représentant, avec la composition suivante : 

« Deux députés; 

« Deux sénateurs; 

« Un architecte désigné par ses pairs; 

« Quatre délégués des organismes d'H. L. M. élus par chacune 
des fédérations intéressées ; 

« Et une personnalité compétente désignée par M. le ministre 
de la reconstruction et du logement. » 


La parole est à M. Marrane, 





M. Georges Marrane. D'après cet article, un crédit de 29 mil- 
liards 570 millions de franes est destiné à permettre le lan- 
cement d'un programme de 15.000 logements au titre da secteur 
industrialisé. 

Dans l'exposé des mot'fs de cet article on pent lire que trois 
expériences ont déjà été tentées à Saint-Etienne, Angers et 
Pantin et que des économies très substant'eles ont été enre- 
ristrées. Je pense donc qu'il est utile que les conditions dans 
esquelles ces économies ont été obtenues suient connues de 
tous les organismes d'habitations à loyer modéré ainsi que du 
Parlement. À LA 2 

C'est pourquoi je ne pense pas que M. le ministre ait l'intens 
tion de dissimuer quoi que ce soit de ces opérations qu'il 
aflirme avantageuses et économiques. D'après l'exposé des 
motifs, on donne même, paraît-il, à meilleur prix des loge- 
ments plus confortables que ceux construits normalement par 
les offices d'habitation à lover modéré. 

Dans ces conditions, je demande que le bénéfice de ces 
opérations, du point de vue technique, du point de vue de 
l'économie, puisse être apprécié par une commission dans 
laquelle seraient présents, sous la direction de M. le ministre 
de la reconstruction ou de son représentant: deux députés, 
deux sénateurs; l'architecte désigné par ses pairs, quatre délé- 
gués des organismes d'habitations à lover modéré éus par 
chacune des fédérations intéresées et une personnalité comné- 
tente désignée par M. le ministre de la reconstruction et 1u 
logement, 

Je ne pense pas qu'il y ait un inconvénient quelconque à 
désigner vue tele commiss'on qui deviendra, si les indications 
contenues dans le rapport du ministère de la reconstruction #8 
du logement sont exactes, un moyen de propagande consiÎé- 
rable pour la réalisation de constructions dans ce secteur indus- 
trialisé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ® 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je pense que ce n'est 
pas le: moment de voter une tele disposlion, Je suis person- 
nelement convaincu, car l'occasion m'a été donnée de 16 
constater, que les parlementaires peuvent parfaitement se ren- 
dre compte des résultats obtenus. J'aurais souhaité que 
M. le ministre nous fournisse des explications un peu plus come 

lètes à ce sujet et qu'il none indique les critères qui sont à 
a base du choix des implantations de ces constructions. 

Sous le bénéfice des explications de M. le ministre, je pense 
que M. Marrane voudra bien retirer son amendement, 


M. le président. Quel! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Il y à déjà une commi-sion interiministérielle 
des prix. Les projets de constructions viennent devant elle, 11 
en est de même pour les ecnstruetions des habitations à loyer 
modéré. J'estime que vous avez largement satisfaction. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers, Je pense que notre collègue a satisfaction puis- 
y je me souviens qu’à la dernière réunion de la commission 
de la reconstruction, nous avons décidé d'instiluer une déilé- 
gation qui se rendrait sur place pour constater les travaux 
effectués dans un certain nombre de villes afin de se rendre 
compte de ce qui se passe et des résultats de l'expérience du 
secteur industrialisé, 

Je signale qu'à l’Assemblée nationale une commission spéciale 
a été instituée en vue d'un voyage d'études à travers les villes 
où Le construit avec des crédits spéciaux d'habilalion à loyer 
modéré. 


M. Marrane. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. J'ignorais que la commission de la 
reconstruction avait décidé de désigner une délégation pour 
faire ces études. A la suite de cette information, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 51) MM. Georges Boulanger et 
Jaouen proposent de compléter l'alinéa b par les dispositions 
suivantes : 

.« Un tiers de ces crédits est affecté, par priorité, aux opéra- 
tions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 
habitants) agglomérées au chef-‘ieu. » 


La parole est à M. Boulanger pour défendre l'amendement 
M. Georges Boulanger. Je relire mon amendement. 
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M. le président. L'aimendement est retiré. 

Je n'ai plus d'amendement sur l'article 12 modifié par le vote 
de l'amendement de M. Jozeau-Marigné. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 12, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 19) M. Léo Hamon pro- 
pose de compléter cet article 12 par les dispositions suivantes : 

« Sur le montant de % milliards des autorisations de pro- 
gramme accordées pour l'année 1954 au titre des opérations à 
réaliser en application de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, une somme de 1 milliard au moins sera atlèctée 
à la construction de logements de secours, 

« Ces logements pourront être édifiés dans les agglomérations 
où la erise du logement touche plus particulièrement les caté- 
gories sociales les plus défavorisées. Le ministre de la recons- 
truction et du logement établira, en liaison avec les collectivités 
locales intéressées, un plan de répartition des programmes 
nécessaires, 

u Les prèts de l'Etat seront accordés soit aux offices et socié- 
tés d'H, L. M., soit aux comraunes, IIS pourront couvrir la tota- 
Lté du coût des opérations d'acquisition et d'améragement des 
us ainsi que de la construction des nouveaux jimmeu- 
nes, 

« Les caractéristiques techniques, le prix de revient maxi- 
um et les conditions d'attribution des logements à éditier 
dans le cadre de ces dispositions seront fixés par arrèlés du 
ministre de la reconstruction et du logement, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget. » 

La parole est à M. Léo Iamon. 


M. Léo Mamon, Cet amendement fait suite aux observations 
que j'ai présentées dans Ja discussion générale au cours de 
laquelle j'ai demandé au Gouvernement la construction de loge- 
ments de serours. 

Examinant une snggestion qui lui était faite par M. Canivez 
à propos de l'article 4, M. le ministre m'a partiellement 
r( pondu en admettant, si je lai bien compris, qu'il y avait au 
moins queïque chose à faire dans la voie que j'avais indi- 
quée, mais qu'il se demandait s'il fallait aller aussi loin. . 

Je rappellerai done à M. le ministre qne l'inspection géné- 
rale des finances, dans son rapport de décembre 142 — qu'il 
connait certainement mieux que moi — a constaté que la prime 
n'avait jusqu'à présent trop souvent servi qu'à loger les per- 
sonnes les plus fortunées, De méme, des sondages eflectnés 
aupres de 100 ménages, candidats à Fattribution de logements, 
ont prouvé que 8 p. 100 seulement des ménages interrogés dis- 
posaient de 100.000 à 900.000 francs et que 3 p. 100 seulement 
disposent de plus de 300.000 francs, Je cite ces chiffres pour 
confirmer ce que je disais cet après-midi dans la disenssion 
' nérale, à savoir qu'un trop grand nombre d'avantages et de 
aveurs que nous instituons risquent de s'ajouter aux faveurs 
rcexislantes du sort, et de laisser sans secours ceux pour qui 
| sort ha pas eu de faveurs préalables, 

Je me tourne done vers vous, monsieur le ministre, pour 
vous redire combien la situation est grave. tragique même pour 
beaucoup. Vous avez Vu sans doute ce « cahier noir » édité par 
l'Office d'habitations du département de la Seine, qui mérite 
bien son titre et porte en sous-titre « Descente aux enfers des 
mal-logés et des sans-logis », Vous l'avez probabiement Ju. 
Vous avez d'ailleurs parlé de la détresse et des difficultés de 
la région parisienne en des termes dont je veux très sincè- 
rement vous remercier, persuadé d'être ici l'interprète de mes 
autres collègues parisiens présents, car nous avons remarqué 
fort bien tout ce que vous tentez de faire pour notre région 
parisionne, Mais je dois le dire, rien de ce qui est envisagé 
en vos mesures ne me parait encore à la mesure du pro- 

lème et au rythme de son angoisse, Certes, vous avez parlé 
de sociétés d'habitations à bon marché économiques, mais cela 
encore risque d'être long, cela risque fort de ne pas répondre 
assez tôt au drame que j'évoquais à l'instant. Vous avez indi- 
qué, il est vrai, dans votre observation à propos de l'article 4, 
et comme une objection faite à ma suggestion, que l'on ne pou- 
vait pas envisager de construire des logements qui ne seraient 
pas durables et pourvus d'un certain confort. 

Mon amendement vous permet, je crois, monsieur le minis- 
tre, d'échapper à cette objection, Je suggère en eflet que les 
conditions de salubrité et de confort de ces logements soient 
fixées par arrêté, afin que vous n'avez jamais à vous exposer 
à autoriser la construction de ce que vous n'auriez pas vous 
même jugé en rapport avec un certain « minimum vital de 
confort ». Prévoyez donc par arrêté un minimum et, si vous 
le voulez, si vous estimez que vos études et programmes ne 
sont point encore prêts pour cela, substituez même à l'obli- 
gation d'affecter un milliard, que je demande dans mon amen- 
dement, la simple faculté de le faire. 

Mais retenez, je vous le demande très instamment, retenez 
de cette discussion, retenez des détresses que vous ne contes- 
tez pas vous-même, la nécessité de faire dès à présent quelque 
chose. 








Un milliard d'affectation, ce serait, avec des constructions à 
prix réduit, durables, salubres, même si elles ne sont pas pour- 
vues de tout l'équipement de confort, la possibilité d’édifier 
rapidement en un an 5.000 logements de secours, Au moment 
où nous sonunes justement émus de voir que tel sinistre a 
subitement privé de logements telle population d'une région 
éprouvée, nous ne pouvons pas rester inactif, je dirai même: 
ous ne pouvons pas rester patients devant le sinistre perma- 
nent qui prive de tout logement des millions et des millions 
de Français. En conscience, ils ne peuvent attendre davan- 
tage. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission est 
extrèémement favorable à l'idée développée par M. Léo Hamon. 
Elle n'a pas eu le temps de Eee connaissance de cet amen- 
dinent, 1nais je suppose qu'elle l'approuverait. Elle se demande 
toutefois si M. Léo Hamon, après les assurances de principe de 
M. le ministre, ne pourrait pas retirer son amendement pour 
que ce dernier puisse faire par la suite l'objet d'une étude pré- 
cise ; la question posée doit ètre résolue. Je l'ai moi-même posée 
il y a quelques mois à M. le directeur de la conswuction lors 
de sa dernière visite en Moselle dans la ville dont je suis le 
maire. Je lui ai signalé sur place le problème à résoudre par 
des solutions exceptionnelles x mettre au point par l'adminis- 
ation centrale. 

J'aimerais que M. le ministre se prononçät sur le principe 
de cet amendement et je demanderai à M. Léo Hamon de reti- 
rer son amendement, car je crains que, de telles improvisalions 
de stance risquent de ne pas donner par la suite les résultats 
attendus. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


‘M. le ministre. J'ai déjà donné, ainsi que le rappelait M. Léo 
Hamon à l'instant, des indical:ons sur là position du Gouver- 
nement, et singulièrement celle du ministere sur cette impor- 
tante question. 

Il y à tout un sec‘eur de familles francaises qui n'ont pas 
actuellement de logis digne de ce nom, qui ne peuvent accéder 
à un logement ni par la voie d'accession à + mugroms pure 
el simple, bien entendu, ni par la voie de crédits, parce que 
leur possibilité de salaire ne le leur permet pas. 

J'ai dit tout à l'heure que le meilleur moyen de résoudre 
le problème c'était d'alkr vite et de construire vite. Mais je 
reconnais que l'insistance de notre collègue Léo Hamon a tout 
de mème un fond de vérité. 

Il n'est pas possible, comme indiquait tout à l'heure 
M. Bousch, de faire quelque chose d'’immédiat parce que cela. 
nécessite une étude, On ne pourrait pas distraire un milliard 
our faire des habitations à loyer modéré qui n'auraient pas 
es normes légales réglementaires actuelles, Il faut une for- 
mule. Je donne l'assurance à M. Léo Hamon, et à M. Bousch, 
qui a posé la même question, que cette étude sera faite. D’ail- 
leurs, si nous passons la Méditerranée, les réalisations ont 
déjà commencé: en Algérie, nous avons un problème qui est 
de méme nature, e! nous allons, cette année, poursuivre cer- 
taines réalisations que j'ai déjà vues, où l’on arrive à faire des 
logements de 32 mètres carrés qui ne coûtent que 335.000 
francs, Seulement, ce que l’on a pu faire sous le ciel de l’Algé- 
re peut ne pas êlre réalisable sous le ciel de certaines pro- 
vinces françaises, Peut-être que, dans certains secteurs plus 
favorisés par k climat, on peut trouver des solutions plus 
simples et moins onéreuses, mais les secteurs du Nord et de 
l'Est demandent une attention plus grande. 

Aujourd'hui, il faudrait que nous nous entendions sur lé 
confort et la durée. Mème si nous réalisons des constructions 
qui doivent servir de relais, il faut qu’elles soient durables, 
D'autre part, ces constructions peuvent être durables sans que 
pour autant leur prix de revient soit élevé, grâce à l’utilisation 
de matériaux en grande série. Je crois tout de même qu'il ne 
faut pas négliger un certain confort et qu'il faudra rechercher 
des formules. 

C'est dans cette direction que naus nous orientons et je crois 
qu'ainsi je donne satisfaction à l'espoir que nous avons tous 
grâce à l'intervention de M. Hamon, de résoudre au plus tot 
ce problème. 

Je connais le livre noir, et j'ai apercu l’exemplaire que M. Léo 
Hamon avait entre les mains. Il n’est pas besoin de s’y plon- 
ger pour se rendre compte qu’il y à un problème qu'il faut 
résoudre. 


M. le président. L'’amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. Dans l'intervention si humaine de M. le minis- 
tre, il y a deux choses ge je veux retenir. 
D'abord, cette notion d'assistance qu'il a admise. Qui, il y a 


une politique d’assistance-logement à promouvoir. Je vous 
remercie de le reconnaître. 

Il y à aussi une question particulière que vous avez évoquée : 
vous avez parlé de la Méditerranée traversée: ceci me remet 
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en mémoire une discussion que nous avons eue ce matin à 
propos d'un autre budget. Vos ingénieurs ne sont - seuls à 
traverser la Méditerranée pour aller étudier en Algérie le pro- 
blème du logement, il y a aussi de nombreux Français nord- 
africains qui viennent en France métropolitaine, dont le luge- 
ment pose des problèmes particuliers et pour lesquels vons 
serez peut-être amenés très vite à étudier ce problème de loge- 
ments allégés et simplifiés afin de répondre aux besoins urgents 
d'hommes célibataires qui vivent dans les conditions abomi- 
nables qui nous étaient rappelées ce matin. 

Je voulais faire ces observations qui vont dans le sens de 
mon amendement mais point à l'encontre de votre obser- 
vation. 

Et je voudrais à présent vous redemander, compte tenu de 
votre défiance à l'égard des improvisations, si vous ne pourriez 
pas, le cas échéant, accepter mon amendement, à condition 
que soient supprimés dans le premier alinéa les mots « sera 
affecté » pour être remplacés par Jes mots: « pourra être 
affecté. », ce qui ferait passer la rédaction d'un caractère 
impératif, et qui peut vous gêner, à une faculté qui ne vous 
géuerait plus. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Non, 
nous ue pouvons pas le faire. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. lé ministre. 


M. 1e ministre. Je me permets de vous demander de vouloir 
bien retirer votre amendement. Je vous garantis — et c'est 
bien dans ma pensée — que vos observations ne resteront pas 
lettre morte et que nous commencerons cetle étude. Vous avez 
eu raison d’attirer l'attention sur la situation des Algériens qui 
travaillent dans Ja métropole et singulièrement dans la ban- 
lieue parisienne. Non seulement, ce problème nous préoccupe, 
mais nous nous en occupons déjà. IL s’agit aussi de loger des 
ouvriers du bâtiment et, en général, ces Algériens sont des 
ouvriers du bâtiment. Nous envisageons de construire des loge- 
ments eloisonnés qui permettront d'installer ces ouvriers vivant 
en célibataires ici et nous ferons ensuite éclater les cloisons 
pour uliliser les logements à d'autres usages, Nons sommes 
dans la voie que vous imaginez et que nous allons tracer 
ensemble, si vous le voulez ne. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je m'affranchirai et de la Constitution et de 
mon tempérament en exprimant ma confiance à M. le ministre. 
Je retire mon amendement avec l'espoir de le voir apporter, 
le cas échéant, une initiative législative dès que les études 
seront au point. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. 16 rapporteur. Je voudrais indiquer à M. le ministre que 
ces études devraient, À mon sens, être liées à celles auxquelles 
il va être procédé à la suite du vote, par l'Assemblée natio- 
nale, de l’article 4 bis qui prévoit l'édification, pour loger les 
occupants des bâtiments provisoires, d'immeubles de transit en 
« dur». Ces deux problèmes semblent aller de pair et une 
étude d'ensemble est à faire. 


M. le ministre. J'en suis d'accord. 


M. le président. « Art. 12 bis. — Par dérogation aux disposi- 
tions du décret n° 53-846 du 18 septembre 1953, les sociétés 
<oopératives d'H. L. M. qui réalisent en location attribution une 
maison individuelle ou jumelle ou un immeuble collectif ou 
groupe d'habitation comportant moins de dix logements peu- 
vent traiter de gré à gré les travaux corres nis, sous 
réserve de justifier auprès du chef des services départementaux 
du M. R, L. de la consultation d'au moins trois entreprises et 


de lui communiquer ensuite les marchés passés par elles pour 
leur exécution. 
« Les sociétés anonymes ou coopératives d’H. L. M. qui envi- 


sagent la réalisation de groupes d'immeubles comportant au 
plus 50 logements, avec le bénéfice des primes à la construction 
et des prêts spéciaux du Crédit foncier, peuvent traiter les 
travaux correspondants par appels d'offres, sous le contrôle 
des chefs de services d 2 du M. R. L., dans la 
limite des prix maxima r glementaires. » 

Par amendement (n° 55), MM. Georges Boulanger et Yves 
Jaouen proposent de rédiger ainsi le 2° alinéa de cet article: 

« Les sociétés anonymes ou coopératives d’H. L, M. qui envi- 
sagent la réalisation de groupes d'immeubles comportant au 
plus 25 pans peuvent traiter les travaux correspondants 
par-appel d'offres sous le contrôle des chefs des services + 
tementaux du M. R. L. dans la limite des prix maxima régle- 
mentaires. » 

La parole est à M, Boulanger, 








M. Georges Boulanger. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je voudrais tout de suite vous demander de modifier 
un peu cet amendement dans sa forme car ma pensée a été 
un peu trahie dans l'expression littérale de l'amendement. 1 
s’agit de simplifier l'article 12 bis et d'en assouplir le texte, 
compte tenu de l'inconvénient qu'il y a pour les organismes 
d'H. L. M., dans beaucoup de cas, à procéder sous la forme de 
l'adjudication, 

En effet, si l’adjudication était, À l'origine, une sauvegarde, 
Îl apparaît actuellement que, dans les faits, c'est bien souvent 
un moyen qui n'est pas le moins onéreux. Pour cette raison, 
il faut laisser une certaine souplesse et la garantie que donnait 
l’adjudication, on la trouve dans un contrôle assez strict de 
l'administration et des marchés de gré à gré. 

C'est pourquoi, allant un peu plus loin que l'article 12 bis 
(nouveau), tel qu'il figuraif dans les propusitions de la com- 
mission des finances, je vous demande de modifier un peu 
mon amendement et de l'admetire en considérant qu'il est le 
texte de l'article 12 bis (nouveau) intégral et non pas le 
deuxième alinéa — il supprime donc le premier alinéa — et, 
d'autre part, que c'est par erreur qu'est porté le chiffre de 
25 logements. 1 faut maintenir celui de À qui figure à l'ar- 
ticle 12 bis. L'article 12 bis (nouveau) serait remplacé par les 
mots suivants: « Les sociétés anonymes ou coopératives 
d'H. L, M. qui envisagent la réalisation de groupes d'immeubles 
comportant au plus 50 logements peuvent traiter les travaux 
correspondants par appels d'offres, sous le contrôle des chefs 
des services départementaux du M R. L., dans la limite des 
prix maxima réglementaires. » 

Je vous demande donc de bien vouloir voter cet amendement, 

M. Denvers. Je demande ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais demander à mon collègue, M. Bone 
langer, parce que je ne suis pas tout à fait d'accord avec lui 
sur cet amendement tendant à supprimer ce membre de phrase : 
« avec le bénéfice des primes À la construction et des prèts 
spéciaux du Crédit foncier. », s’il croit utile qu’on ne demande 
as aux coopératives de traitée par adjudication, mais. qu'on 
eur permette de traiter ainsi par voie de gré à gré, quelle 
que soit la source de financement, caisse des dépôts et consi- 
nations ou autres; si vous leur doumnez ces avantages, sans 
aire connaître la source de financement, il faut l’admettre, 
cela va de soi. 


M. Ceorges Bouianger, Je 
M. Denvers. 

Je ne parle pas dans mon texte des conditions de finance- 
ment. Je dis: les sociétés anonvmes ou coopératives d'Il L. M. 
qui envisagent la réalisation de groupes d'immeubles, ete. 11 
n'est pas question de financement, Il est donc plus large que le 
texte qu’on nous propose, car i s'applique à toutes les formes 
de financement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à en délibérer 
en réunion, mais elle ne s'oppose pas à l'amendement, 

M, le ministre, Je n'y fais pas d'objection non plus. 

M. le président. L'amendement se lirait done comme suit: 

« Rédiger ainsi l’article 12 bis: 

« Les sociétés anonymes ou coopératives d’H. L.M. qui envi- 
sagent la réalisation de groupes d'immeubles comportant au 
plus cinquante logements peuvent traiter les travaux corres- 
pondants par appel d'offres sous le contrôle des chefs des ser- 
vices départementaux du M.R.L. dans la limite des prix 
maxima réglementaires, » 

Personne ne demande plus la parole ?.… * 

Je mets l'amendement aux voix dans la forme corrigée dont 
M. Boulanger vous a donné lecture. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient l'article 12 bis. Par voie 
d'amendement (n° 59), MM. Marrane, Dupic et les membres du 
groupe communiste proposent de compléter cet article 12 bis 
par la disposition suivante : | 

« La participation des employeurs de 1 p. 100 des salaires 
versée aux organismes d'habitation à loyer modéré le sera 
à titre de subvention. » 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. L'objectif de mon amendement tend à 
mettre les organismes d'habitations À loyer modéré sur le 
même plan que les autres pour lesquels les patrons sont auto- 
risés à accorder des subventions. 

S'ils participent à une société d'économie mixte, à un comité 
paritaire du logement, cette participation est considérée comme 
subvention. Maïs la participation aux offices d'habitations à loyer 
modéré est considérée comme prêt remboursable au bout de 
dix auntes. 


suis pleinement d'accord avec 
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Ill y a là une différence que je ne comprends pas. Elle est 
d'autant plus anorma'e que si la cotisation patronale sert à 
loger le personnel dans des constructions faites en collaboration 
avec les patrons, cetle cotisation est considérée comme subven- 
tion. 

Si au contraire le personnel est logé par un office d'habita- 
tion, mais ne dépend pas du patron, la participation n'est plus 
considérée comme une subve:tion. Il y a là nm chose de 

aradoxa!, Je demande, par conséquent, que les offices d'hatbi- 
Lions à loyer modéré soient considérés comme tous les autres 
organismes et reçoivent à titre de subvention la cotisation patro- 
na e. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, J'estime que M. Marrane a satisfaction; mais 
je serais heureux cependant! de connaître l'avis de M. le minis- 
Le 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'indique à M. Marrane = le texte du décret 
et celui des circu'aires lui donnent satisfaction, Si son amen- 
dement etait adopté, il viendrait moins d'argent au secteur des 
HN. L. M. Ceux qui veulent faire bénéficier les offices d’habita- 
tions à loyer modéré de la cotisation de 1 100 sur les 
salaires versés par leur entreprise peuvent le faire, notamment 
sous la forme de subvention. 

S'ils désiraient utiliser une autre formu'e, ils ne pourraient 
plu- le faire par l'adoption de l'amendement et moins d’eau 
arriverait au moulin des H. L. M. 

Je vous demande, monsieur Marrane, de retirer votre amen- 
dement, Rien n'empêche actuellement de verser la cotisation de 
1 p. 100 sous form“ de subvention pour couvrir la part de 
15 p. 100 qui n'est pas avancée par la caisse des dépôts et con- 
gignatiors. 

M. Georges Marrane. Alors, vou'ez-vous m'expliquer pourquoi 
le versement de la cotisation patronale aux offices d'habitations 
à lover modéré ne peut être eflectué qu'à titre de prêts rem- 
boursabies en dix ans ? 


M. le ministre. Ou de subvention. 


M. Georges Marrane, Je vous demande de vouloir bien revoir 
voire formule. 11 y es! question de prêts aux offices d'habitations 
à lover modéré, remboursables en dix ans. C'est dans votre 
texte, 

M. le ministre. En tou! état de cause, les textes d'application 
fourniront un système plus libéral que celui qui apparaît à la 
lecture du texte. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Marrane ? 


M. Georges Marrane. Dès l'instant où M. le ministre m'indique 
que, selon lui — en tout cas, il le vérifiera — Jes cotisations 
patronales pourront être versées, à titre de subventions, aux 
offices d'habitations à loyer modéré, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

« Art, 12 bis A (nouveau). — Le Gouvernement devra, dans 
les moindres délais, et en tout cas avant la fin de l’année 1954, 
déposer un projet de loi portant refonte et, en tant que de 
besoin, réforme de la législation sur les H. L. M. afin de per- 
mettre l'adaptation aux nécessités présentes et le développe- 
ment de l'action poursuivie par les H. L. M. ». 

Par amendement (n° 22 rectifié), M. Léo Hamon propose de 
rédiger comme suit cet article: 

« Dans un délai de trois mois À dater du vote du budget 
par le Parlement, le Gouvernement déposera un projet de loi 
portant réforme de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, afin de permettre l'adaptation aux nécessités présentes 
et le déve:oppement de l’action poursuivie par les organismes 
d'H. L. M.; ce texte devra avoir été au préalable soumis à 
l'avis du conseil supérieur des H. L. M. » 

La parole est à M. Léq Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, il s'agit d’un groupe 
d'amendements, présentés sous la forme de plusieurs articies 
additionnels. Ceux-ci tendent, ainsi que des amendements iden- 
tiques qui ont été, je crois, déposés par notre collègue M. Cho- 
choy, à régler les rapports entre les offices d'habitations à 
dover modéré et les sociétés d'économie mixte, 

Je dirai que les préoccupations générales qui ont inspiré 
ces amendements s apparentent, monsieur le ministre, aux 
craintes, exprimées tout à l'heure par M. Marrane, de voir 


les offices d'habitations à loyer modéré sacrifiés parfois aux 
sociétés d'économie mixte, et nous ne voulons pas qu'on délaisse 
ceux qui ont travaillé, avec le seul souci de Jeurs collectivités 
loca'es, au profit de ceux qui pourraient apporter dans la 
construction de logements d'autres mobiles moins désintéressés. 
Notre pensée est que ce sont, d'abord et par priorité, les admi- 





— 


nistrateurs communaux et départementaux, ceux qui ont été 
désignés par les conseils municipaux, le conseil général et le 
préfet dans les conditions du décret de 1922, qui doivent demeu- 
rer au premier rang d’une activité désintéressée par vocation; 
ils l'auraient déjà menée à un plus grand succès s'ils avaient été 
convenab'ement aidés, et le souci sans doute légitime que 
vous avez de susciter de nouvelles activités par l'encouragement 
de sociétés mixtes ne saurait amener la disgrâce des offices 
communaux et départementaux ou l'abandon de leurs préroga- 
tives. IL m'est revenu, à ce pus monsieur le ministre — 
et je souhaite que vous avez l’occasion de le démentir en me 
répondant — il m'est revenu he certaine psychologie res- 
trictive et méflante à l'égard des offices d'habitations à loyer 
modéré avait été jusqu’à faire envisager de retirer par décret 
à leurs conseils d'administration le droit d’attribuer des loge- 
ments dans les immeubles qu'ils avaient construits, et je vou- 
drais vous entendre dire — je n’ai pas déposé d’amendement, 
mais je suis attentif à votre pensée à ce sujet — que vous 
demeurerez le gardien vigilant des droits des offices d'habitations 
à loyer modéré, organismes spéciaux, mais indissolublement 
liés à l’ensemble des franchises locales auxquelles nous sommes 
si profondément attachés. 

Mon amendement (n° 22) prévoit la nécessité d’une codifi- 
cation d'ensemble de la législation applicable, sa complexité 
est telle que l’article prop2sé peut se passer de commentaires. 
M. le rapporteur me dira, je le sais, que la commission a déjà 

révu cette codification. Je lui demande, dans ces conditions, 

e ne retenir de mon amendement que le délai fixé à l'avance 
pour une entreprise pratiquement néceséaire. 


M. le président. Deux autres amendements portant sur le 
même article sont assez voisins de celui de M. Hamon pour 
qu'il soit possible d'instituer une discussion commune. 

Par amendement (n° 15) M. Chochoy et les membres de la 
commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre 
proposent à Ja 2° ligne de cet article, de remplacer le mot: 
« refonte », par le mot « codification ». 

Par amendement (n° 5) MM. Denvers et Chochoy proposent 
de compléter cet article par la disposition suivante : 

« Ce texte devra avoir été au préa:able soumis à l'avis du 
conseil supérieur des H. L. M. » . 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Chochoy n'a pas 
besoin d’explication et je l’accepte tout de suite. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Ja 
remercie M. le rapporteur, car je n'ai pas l'intention à cette 
heure de faire de longs discours! 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. Denvers, au sujet de 
l'amendement n° 5, que la disposition qu'il propose d'ajouter 
confirme une obligation existante. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Hamon et le délai 
de trois mois, je suis obligé de dire qu'après consultation des 
services compétents du ministère de la reconstruction, la com- 
mission des finances a renoncé à prévoir un délai aussi court. 

Je ne crois pas qu'il soit opportun d'insérer dans les textes 
législatifs des injonctions de ce genre, lorsque nous savons par 
avance qu'elles ne pourront pas être tenues. ELes auront sim- 
plement pour effet d’infliger un désaveu au Parlement. L’As- 
semblée nationale, dans un vote récent, a condamné cette 
manière de faire. 


M. Denvers. Je demande la“parole. 


M. le président. La parole est à M. Denvers, pour défendre 
son amendement, 


M. Denvers. Monsieur le rapporteur de la commission des 
finances, je ne crois pas que le ministre ait l'obligation de 
consulter le conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 
Cette obligation ne figure dans aucun texte. Si elle va de «oi, 
il n'y a pas d’inconvénient à l’insérer dans un texte. 


M. Léo Hamon. Si M. le ministre indiquait un autre délai, 
on pourrait le substituer à celui de trois mois qui figure dans 
mon amendement, Car je ne vois pas quel inconvénient il y 
aurait à fixer un délai. C’est de pratique courante. 

M. le rapporteur. Le texte de la commission précise : « avant 
la fin de 1954 »; les services du ministère m'avaient assuré que 
ce délai était raisonnable. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement n’y voit pas d’objection. 


M. le président. Monsieur Chochoy, maintenez-vous votre 
amendement ? 4 


M. le! nt de la commission de la reconstruction. Je Le 
retire, monsieur le ærésident, 
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M. te L'amendement de M. Chochoy est retiré. Quel 
est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de M. Denvers ? 

M. le ministre. Je l’accepte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur. La commission l’accepte également. 
. Léo Hamon. J'ai demandé à M. le ministre s'il avait une 
objection à mon délai ou à tout autre délai plus bref que 
d'année 1954. 

M, Alain Poher, D'sons six mois. 

M, de président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne veux pas faire de transaction, mais je 
préférerais six mois pour être sûr de tenir le délai. 

M. le rapporteur. Monsieur le min:stre, nous avions mis l’ex- 

ression « dans les moindres délais et, en tout cas, avant la 

de 1954 ». Cela nous paraissait beaucoup plus raisonnable 

que Les mots « dans les six mois ». 

M. Denvers. Si c'est trop court, on risque d’avoir un monstre! 

M. Léo Hamon. Je retire mon amendement, 

M. le t. L'amendement de M. Hamon est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Denvers, le seul qui 
soit maintenu. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'artiche 12 bis A iuouveau) ainsi complété. 

(L'article 12 bis À (nouveau) ainsi complété est adopté.) 

. M. le président. Par amendement (n° 23), M. Léo Hamon pro- 
pose d'insérer un article additionnel 12 bis C (nouveau) ainsi 
conçu : 

«a Par dérôgation aux dispositions de la loi modifiée du 24 juil- 
let 1867, le conseil d'administration des sociétés coopératives 
H. L. M. est habilité à vérifier et approuver les appæts de 
terrains eflectués au profit de ces organismes par leurs socié- 
taires, en vue de la réalisation d'opérations de loeation-attri- 
bution, sans qu'il soit nécessaire qu'une assemblée générale 
se prononce à cet égard. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Cet amendement se relie à l'esprit que j'ai 
indiqué et tend à faciliter pour les sociétés coopératives cons- 
tituées la réalisation d'un apport de terrain. 

Jusqu'à présent, il faut vérifier l'apport, conformément au 
droit commun des sociétés, prévoir une réunion de assemblée 
générale, C’est là une procédure normale pour une société 
qui reçoit un apport de terrain comme un apport exceptionne; 
et lucratif, à propos duquel il convient de prévenir avec le 
plus de rigueur possible les tromperies et les exagérations 
possibles. 

Mais ce contrôle est beaucoup trop lowd lorsqu'il s'agit de 
sociétés exemptes de but Incratif et pour lesquelles l'apport 
de cure est une éventualité qui peut se réaliser assez sou- 
vent. 

Teïlles som les raions de la simplification suggérée. 

! M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, gr personnelle- 
ment déposé le même amendement à la eommission des 
finances et, après consultation du ministère, nous y avions 
renoncé. à 

Nous pensions qu'il s'agissait de Ja mise au 
législatifs qui n'entre pas dans le cadre des d 

taires. 

Je n° ai pas à M. Hamon l’article 69, bien que cela 
soit possible, et je laisse au Conseil le soin de décider. 


M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je reconnais l'intérêt de l’article: on veut 
hâter les opérations afin de gagner du temps. 

Seulement, il y a tout de même un certain danger à introduire 
immédiatement dans les textes un article comme celui-là. Nous 
venons de voter, tout à l'heure, un article qui prévoit une 
refonte des me ge gr d'habitations à loyer modéré et de leur 
fonctionnement. C'est dans cette refonte qu'il faudra introduire 
cette di tion an une disposition n à mg À 

Je cr "il serait préférable d'opérer ainsi, sinon je crain- 
drais qu’à travers ce crible élaboré un peu hâtivement ne pas- 
sent des choses que nous pourrions regretter ensuite. 


M. Denvers. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudrais demander au Gouvernement et à 

M. Ilamon s'ils ne veulent pes accepter une transaction. Un texta 
comme celui-ci est assez dangereux, car il s'attaque aux prin- 

. eipes mêmes de sociétés qui doivent réunir leur assemblée géné- 
rale pour trailer une opération, 


pe de textes 
seussions bud- 








D'autre part il est certain — M. le ministre vient de le dire — 
que cela peut gèner des opérations en augmentant le délai 
nécessaire pour les réaliser. Pour la moindre parcelle de terrain 
apportée par un coopérateur ou un adhérent, il faut reunir uno 
assemblée générale extraordinaire. Si le quorum n'est pas alte nt, 
il faut recommencer et cela peut demander pas mal de temps. 

Aussi je propose une transaction sur là base du texte sul- 
vant: « Par dérogation aux textes légaux actnellement en vi- 
gueur et, en particulier, par dérogation aux dispositions de la 
loi modifiée du 24 juillet 1%67, le conseil d'administration des 
organisations d'habitations à loyer modéré pourra recevoir dé- 
légation de l'assemblée générale, et dans les conditions expres- 
sément visées par elle, en vue d'être habilité, ele... ». Une 
seule assemblée générale suffira done, après délégation donnte 
au conseil d'administration, pour traiter les opérations. 

M. le ministre. Je préférerais étudier de plus près cette déli- 
eale question en accord avec La commission de la reconstruction 
du Sénat. M. Léo Hamon pourra être informé de nos travaux 
et les suivre. Ce serait beaucoup plus prudent. 

M. le président de la commisison de la reconstruction. D'ac- 
cord! 

M. le président. L'article 60 du règlement s'applique, ainsi que 
M. le rapporteur l'a fait observer, à l'amendement de MW, Léo 
Hamon. L'amendement est donc irrecevable. 

Par amendement (n° 24), M. Léo Hamon propose d'insérer 
un artig'e addilionnel 12 bis D (nouveau) ainsi conçu: 

« Toute disposition législative ou réglementaire ayant pour 
but, et sous quelque foyne que ce soit, de faciliter la construc- 
tion de logements familiaux, qui à été ou sera prise soit par 
une collectivité locale ou déparlementale, soit par une organisa- 
tion à caractère publique, sous contrôle de l'Eat, soit par l'Etat 
Ini-même, qu'il s'agisse de subventions, de majorations de pri- 
mes à la construction, d'aide à l'acquisition où à la mise en 
viabilité de terrains destinés à la construction ou de relèvement 
des plafonds des prèts et, d’une manière générale, toutes les 
formes d'aide financière ou fiscale sera ipso facto étendue dans 
les mêmes conditions, à l'ensemble des organismes régis par 
la législation d'habitations à loyer magéré (location simple ou 
accession à la petite prapricté), » 

La parole est à M Léa Hamon, 

M. Léo Hamon, Excusez-moi de dire très respectueusement 
combien il est vraiment désagréable de devoir penser que la 
rigueur dans l'application de l'article 60 est nécessairement 
fonction de l'heure à laquelle vient le détbat, 


M. le président, Mais non! 


M. Léo Hamon. J'ai conscience de l'heure très défavorable À 
laquelle je présente cet article additionnel et j'y apporte beau- 
coup d'humilité, tout en sachant bien que la codification déci- 
de ne permettra pas au Gouvernement de réaliser des modifi- 
cations aux règles législatives applicables, Car vous ne pourrez 
pas, monsieur le ministre — je vous rends attentif à eela — 
en vertu des pouvoirs qui vous ont été donnés, modifier de 
vous-même quoi que ce soit, Il est, par conséquent, regrettable 
que nous ne réalisions pas dès maintenant, par voie légisia- 
tive, quelques unes des modifications que vous serez empêché 
de faire seul demain. . 

C'est pourquoi j'insiste pour demander am Conseil d'adapter 
l’article que je propose et dont l'esprit. est parfaitement sirmp'e, 
mn À tend à accorder automatiquement aux offices d'A. L. M 
lous les avantages consentis aux sociétés mixtes, C'est une sorte 
de clause de la nation la plus favorisée que je propose d’ins- 
tituer. 

M. Abel-Burand. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abet-Durand. S'il s’agit seulement de codification, il existe 
près de la présidence du conseil une commission qui à préci- 
sément pour rôle d'assurer la codification des textes existants 
et elle sest penchée sur le problème .de l'habitation. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mkr . L'article 12 bis A introduit par Ja commis- 
sion des finances a une portée plus grande. Il y est prévu le 
dépôt d'un projet de loi portant refonte et, en tant que de 
besoin, réforme de la législation sur les H, L. M., afin de per- 
mettre l'adaptation aux nécessités re et le développe- 
ment de l’action poursuivie par les M. L. M. 

Ce texte à une signification assez large et permet au Gou- 
vernement de prendre toutes initiatives nécessaires, 

M. le ministre. Je confirme les paroles de M. le rapporteur. 

M. Léo Mamon, Dans ces conditions, je retire mon amendé- 
ment. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

de n'applique nullement, monsieur Hamon, l'article G0 en 
fonction de l'heure, mais nous n'avons jamais eu, dans un 
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rojet, autant d'articles addditionnels dont la plupart étaient 
fois qu'il tombaient sous le coup de l'article 60, 

Nous arrivons à l'article 12 ter. 

« Art. 12 ter, — L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 
4953 modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« La commission émet son avis avant que le sinistré fasse 
connaitre son option entre les trois méthodes d'indemnisation 
el en tenant compte notamment des listes de mobilier détruit 
figurant au dossier précédemment constitué, » 

Par amendement (n° 40), M. Dupic et les membres du groupe 
communiste proposent d'insérer en tête de cet article les dis- 
positions suivantes : 

L'article 1*# du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié par 
le décret n° 53-985 du 30 septembre est supprimé et remplacé 
par l'alinéa suivant: 

« Lorsque le sinistré mobilier demande le bénéfice du 3° 
de l'alinéa précédent son option n'est irrévocable qu'après que 
celui-ci ait recu de la part du ministre de la reconstruction 
et du logement on de son délégué la notification de son classe- 
ment dans l'une ou l'autre des trois catégories prévues par 
l'article 3 ci-dessous et qu'il ait accepté. » 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Je n'ai rien à ajouter au texte de mon amende- 
ment, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. M. Dupic a satisfaction, en raison du vote 
ar l’Assemblée nationale de l'amendement de M. Crouzier. 
D'aitieurs, c'est bien ainsi que votre commission des finances 
l'a entendu: l'option du sinistré n’est définitive que lorsqu'il a 
eu connaissance du classement proposé par l'administration et 
de l'avis émis à ce sujet par Ja commission compétente. 

Par conséquent, je demande à M. Dupie de vouloir bien retirer 
son amendement, 


M. le président. L'xmendement est-il maintenu ? 


M. Dupic. Je le relire, après les explications de M. le rappor- 
teur, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 27), MM. Denvers et Chochoy pro- 
posent de compléter l'article 12 ter comme suit: « Les déclara- 
tions d'option émises par les sinistrés avant la promulgation 
de la présente loi sont considérées comme nulles et non 
avenues p», 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Un grand nombre de sinistrés ont ta fait 
connaître leur option. Va-t-on considérer comme valables les 
options données avant l'entrée en application de la loi ? 

M. le rapporteur. Il va de soi que les options émises jusqu'ici 
par les sinistrés ont un caractère provisoire. 


M. le ministre. Pour moi aussi, erreur n'est pas compte, et 
nous permettrons la reprise d'une option déjà donnée dans 
Je cas où le sinistré n'aurait pas eu connaissance des facilités 
que lui donnait la loi. 


M. Denvers. Devant ces explication, je retire mon amemde- 
ment. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. le ministre de me donner 
les assurances que j'ai déjà demandées concernant l’indemnisa- 
tion des populations des régions frontières évacuées en sep- 
tembre 1939, en faveur desquelles j'ai sollicité une particulière 
bienveillance de la part du Gouvernement et des services 
compétents, 

M. le ministre. Les populations auxquelles s'intéresse M. le 
rapporteur bénéficient non d'une particulière bienveillance, 
mais de toute notre sollicitude. Nous prêterons attention aux 
Pr" de M. Bousch et la question sera traitée avec le plus 
arge esprit de souplesse et d'équité. 

M. le rapporteur. Je vous remercie monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 12 ter, 

Je le mets aux voix, dans le texte de la commission, 

(L'article 12 ter est adopté.) 


M. le président. « Art. 12 quater. — L'article 12 du décret 
n° 53717 du 9 août 1953 est complété par un deuxième alinéa 
&irist CONÇU: 

« Après autorisation du ministre de la reconstruction et du 
logement, ces sinistrés pourront affecter ces indemnités, à la 





construction de logements économiques, sans que le bénéfice 
de ces indemnités de dommages de guerre puisse faire obstacle 
à l'octroi des primes à la construction ou des prêts des orga- 
nismes d'H. L. M. » — (Adopté.) 


Par amendement (n° 2), MM. Denvers et Chochoy proposent 
d'insérer un article additionnel 12 quinquies (nouveau), ainsi 
rédigé : 

« Conformément aux dispositions de l'article 72 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1955 applicables à l'ensemble des orga- 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier, les effets suscep- 
tibles d’être souscrits par les offices publics d'H. L. M., en vue 
de réaliser les opérations visées par le texte susmentionné et 
par l’article 15 de la loi 52-53 du 3 janvier 1952, peuvent être 
utilisés en représentation d'avances de la Banque de France. 

« Dans le délai d’un mois, à compter de la présente loi, 
une convention devra intervenir entre l'Etat français et 
Banque de France en vue de rendre absolument et complè- 
tement effectives les dispositions de l'alinéa précédent. A l'ex- 
ration de ce délai d'un mois, les offices publics d'H. L. M. 
bénéficieront, de plein droit, du même régime que les sociétés 
d'H. L. M. pour l'obtention des prêts spéciaux du Crédit foncier 
de France et des ouvertures de crédit du sous-comptoir des 
entrepreneurs accordés en exécution des dispositions du décret 
n° 50-899 du 2 août 1959, modifié par le décret n° 52-52 du 
15 janvier 1952 et du décret n° 53-200 du 16 mars 1953. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article additionnel proposé par M. Denvers 
a recu notre accord. Mais quelle que soit la position que nous 
prendrons à son sujet, il restera sans portée. En effet, nous 
ne pouvons pas imposer un texte aux autorités monétaires, 
puisqu'elles sont indépendantes. En conséquence; je demande 
à M. Dénvers de retirer son amendement. J'ajoute d'ailleurs 
que la question a déjà été débattue précédemment, 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. On peul invoquer, je le sais, l’opposition même 
de la Banque de France, mais je n'oublie pas que nous avons 
unanimement voté un texte permettant aux offices intéressés 
de réaliser des opérations d'accession à la petite propriété par 
le système de prêts spéciaux. Ceci ressort de la loi. Seulement, 


@ous n'arrivons pas à la faire respecter et M. Minjoz, à l'Assem- 


blée nationale, à essayé de convaincre Je Gouvernement de la 
faire appliquer. 

M. le ministre a répondu: « ce n'est pas possible à partir* 
du moment où la Banque de France s’y oppose » et, dans Ja 
réponse ministérielle, il était encore dit: « Puisqu'aussi bien 
vous ne pouvez traiter ces opérations avec vos offices, consti- 
tuez des sociétés d'économie mixte », Ces sociétés, nous les 
avons constituées. Le département à constitué sa société qui 
s'appelle l'office départemental d'H. L. M. La commune, pour 
construire des logements, a constitué sa société, qui s’appelle 
l'office municipal d'H. L. M. Or, malgré la loi, ces offices ne 
peuvent répondre aux besoins exprès des collectivités. 

Je demande à M. le ministre d'inciter son collègue des finan- 
ces à reprendre de nouvelles démarches auprès de la Banque 
de France pour persuader le gouverneur de celle-ci, d'une part, 
qu'il y a intérét à ce que le texte voté par le Parlement soit 
appliqué et, d'autre part, qu’il y a intérêt, pour les offices, 
à ne pas jouer d'astuces ou de je ne sais quels procédés pour 
mener à bien la tâche qui leur est demandée par les collec- 
tivites départementales et communales. 

M. le ministre a dit que, dans le département du Nord, nous 
nous en sommes tirés. C’est vrai, mais avec beaucoup de peine. 
Si nous avions eu l'autorisation d'émettre des effets, le travail 
aurait été plus facile et nous serions allés plus vite en besogne. 
Ce que je regrette, c'est que des textes parlementaires n'aient 
pu être appliqués. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Sur le fond, je répondrai encore une fois 
qu'il s'agit du statut de la Banque de France, est un orge 
nisme autonome, mais je suis tout disposé à continuer les 
démarches que j'ai ne ere dans ce sens. Je préférerais, 
pour faciliter ces démarches et ne pas en changer le sens, 
que vous retiriez votre amendement, ce qui, je crois, rendrait 
plus aisé, pour moi et pour d’autres, la poursuite de ces négo- 
ciations très difficiles. 

M. Denvers. Puisque vous entendez poursuivre ces négocia- 
tions, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Trois amendements pouvant étre soumis à discussion com- 
mune proposent l'insertion d'un ariime additionnel 12 sezies 
(nouveau), 
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Le premier (n° 3), présenté par MM. Denvers et Chochoy, est 
ainsi rédigé : ù : 

« Les prêts spéciaux contractés par les organismes I L. M. 
en application des dispositions de l’article 39 de Ja loi dn 
21 juillet 1950 et de l’article 72 de la loi 53-80 du 7 février 
4953, peuvent donner lieu à l'octroi des bonifications d'intérêts 
prévues à l’article 30 de la loi 49-310 du 8 mars 1949. 

« Les opérations réalisées dans ces conditions ne peuvent 
ouvrir droit au bénéfice des primes à la construction et l’octrot 
du prêt spécial n'est pas subwdonné, en l'occurrence, à l’obten- 
tion préalable de Ja décision provisoire d'octroi de prime. » 

Le deuxième (n° 2), présenté par M. Léo Hamon, est ainsi 
rédigé : 

« Les prêts spéciaux contractés par les sociétés coopératives 
H. L. M., en application des dispositions de l’article 39 de Ja 
Joi du 21 juillet 1950 et de l’article 72 de la loi 53-80 du 7 février 
1953, peuvent donner lieu à l'octroi des bonifications d'intérêts 
prévues à l'article 30 de la loi 49-310 du 8 mars 1949. 

« Les opérations réalisées dans ces conditions ne peuvent 
ouvrir droit au bénéfice des primes à la construction et l'octroi 
du prêt spécial n’est pas subordonné, en l'occurrence, à l’obten- 
tion préalable de la décision provisoire d'octroi de prime. » 

Le troisième (n° 52), présenté par MM. Georges Boulanger et 
Jaouen, est ainsi conçu: 

« Les préts spéciaux contractés par les sociétés coopératives 
H. L. M., en application des dispositions de l’article 39 de Ja 
Joi du 21 juillet 1950 et de l’article 72 de la loi 53-80 du 7 février 


4953, peuvent donner lieu à l’octroi des bonifications d'intérèis 


prévues à l’article 30 de Ja loi 49-310 du 8 mars 1949. 

« Les opérations réalisées dans ces conditions ne peuvent 
ouvrir droit au bénéfice des primes à la construction et l’octrai 
du prêt spécial n’est pas subœdonné, en l'occurrence, à l’obten- 
tion préalable de la décision provisoire d’octrui de prime, » 

La parole est à M. Denvers pour défendre son amendement. 


M. Denvers. Je demande que les bonifications d'intérêt puis- 
sent intervenir en faveur des organismes d'habitations à foyer 
modéré, lorsque ceux-ci contractent des prêts spéciaux auprès 
du Crédit foncier, par exemple, au lieu de bénéficier des primes 
à la construction. Cette honification d'intérêt nous est accordée 
lorsque nous obtenons des prêts de la caisse d'épargne. 


M. le ministre. Je demande la paro:e. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Ces amendements peuvent se voir appliquer 
l'article 47, mais comme il y a une idée intéressante dans ces 
textes, je ne veux pas opposer brutalement cet article du 
règlement. Je ne veux pas vous renvoyer non plus au projet 
de refonte, mais c'est bien de cela qu'il s'agit puisque c'est 
on! facon de faciliter le financement des organismes à loyer 
modéré. 

Si vous le voulez, nous renverrons votre texte à cette étude 
générale, de façon à ne pas compliquer la situation du moment. 


M. Denvers, Il y a une idée, en ce sens, monsieur le ministre, 
que la méthode la meilleure serait celle des bonifications plu- 
tt que celle de la prime pour l’ensemble des opérations. Cela 
dit, je retire mon amendement. 


M. Georges Boulanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boulanger. 


M. Georges Boulanger, J'accepte de retirer mon amendement, 
mais je tiens à préciser que je le retire en raison de la pro- 
messe que vient de faire M. le ministre d'inclure l'étude de 
celte question dans son projet de refonte. 

Le point de vue de mon ami, M. Denvers, n'est pas pour 
moi tout à fait convaincant, étant donné que le fait d'obtenir 
des crédits normaux pour les habitations à loyer modéré sous 
la forme de l'accession, n'exclut pas de réclamer les bonifi- 
cations d'intérêts qui amélioreront le fonctionnement des 
sociétés d'habitations à loyer modéré. Par conséquent, sans 
vouloir renonter à cette demande des sociétés d'Hbilations 
à loyer modéré, je retire mon amendement. 


M. Léo Hamon, Je retire éga:ement le mien. 


M, le président. Les amendements sont retirés. 

Par amendement (n° 4), MM. Denvers, Chochoy, Chazette, 
Darmanthé, Laffargue et les membres du groupe socialiste, et 
par amendement (n° 21), M. Hamon, proposent d'insérer un 
article additionnel 12 seplies (nouveau) ainsi rédigé : 

« La fonction d'administrateur de société immobilière d’éco- 
nomie mixte ou de société immobilière privée bénéficiant de 
facilités de crédit prévues à l’article 39 de la loi du 21 juil- 
let 1950, au titre des prêts spéciaux à ia construction, ne peut 
donner lieu à aucune rémunération en dehors du rembourse- 
ment des frais engagés pour l'exercice de cette fonction. 

« Il est interdit aux administrateurs des sociétés susvisées 
de vendre des immeubles directement ou indirectement aux- 
dites sociétés et à leurs clients ou de passer avec ces sociétés 





et avêc leurs clients des marchés de travaux ou 
hitures. 

« 11 est également interdit à ces administrateurs de rece- 
voir directement cu indirectement, scus quelque forme que 
ce soit, même en prenant où en conservant des intérêts dans 
une entreprise, un avantage quelconque de la part des per- 
sonnes ve interviennent dans les ventes ou échanges 
d'immeulles passés avec l1£s sociétés précitées ou avec leurs 
ciisnts, ainsi que de la part des architectes et des entrepre- 
reurs qui exécutent des travaux pour le compte de ces socié- 
tés ou de leurs clients et d'une façon générale de tout four- 
nisseur. 

« Toute contravention aux interdictions qui précèdent est 
punie d’une amende de 5.000 francs à 10.000 francs et d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans; la peine est doublée 
en cas de récidive. » 

La parole est à M. Denvers. 

M. Cenvers. On à imposé aux administrateurs des organismes 
d'habitations à loyer modéré un certain nombre de conditions : 
ils n’ont pas le droit d’être rémunérés; ils n'ont pas le droit 
de participer à des opérations de construction sous une forme 
ou sous une autre, directement ou indirectement, Nous deman- 
dons que les mêmes servitudes soient exigées des adminis- 
trateurs des sociétés d'économie mixte, sociétés qui ont pour 
objet également la construction de logements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Nous sommes précisément en train de rédiger 
le statut de ces sociétés d'économie mixte. Je ne crois pe 
qu'il fail'e aller aussi loin que vous dans cette voie, mon cher 
collègue. Pourtant « toute peine mérite salaire », mais il ne 
s'agit pas de transformer, soyez-en certains, les sociétés d'éco- 
nomie mixte en sociétés lucratives, en particulier pour les 
administrateurs. 

La question est d'ailleurs très générale. Les sociétés d'éco- 
nomie mixte ne se vouent pas uniquement à la construction, 
elles ont d’autres vocations. D'autre part, en ce qui concerne 
les saciétés civiles, elles sont régies par la loi de 1867. Tout 
cela est encore assez compliqué, assez complexe. 

Je ne voudrais pas vous opposer l’article 60, il serait cepen- 
dant opposable en l'espèce. Je ne veux pas toujours vous dire 
que nous allons étudier cette question, car je partirais d'ici 

liant sous un fardeau très lourd, Je tâcherai de relever ce 
ardeau dans les jours qui viennent, mais je vous en prie, 
ne compliquez pas notre tâche, qui est très délicate, en une 
matière qui nécessite une législation entièrement nouvelle. 

J'ai dit à l'Assemblée nationale qu'il fallait revoir cette 
législation, très touffue. Nous allons faire la refonte des sociétés 
du secteur des habitations à loyer modéré, mais il y a aussi 
beaucoup de choses à faire dans le secteur « primes et prêts », 
qui est encore dans l'enfance. IL faudra que ce c'avier difficile 
à manœuvrer mais dont on peut tirer certaines harmonies, 
soit repris, ajusté; certaines notes manquent, d'autres ne sont 
pas tout à fait justes; il faut du temps. Votre idée est juste, 
mais je ne sais pas s’il faut la pousser jusqu’au bout, 

Nous allons essayer de réglementer les conditions d'admi- 
nistration et de gestion des sociétés d'économie mixte; si 
nous ne pouvons admettre la possibilité d'avantages person- 
nels, il y a peut-être certains frais qu'il est bon de ne pas 
laisser supporter à des administrateurs bénévoles qu'il faudra 
rémunérer d’une facon ou d'une autre. 

Mes chers collègues, je vous serais obligé de vouloir bien, 
sur des paroles que je ne juge pas définitives, étant donné 
l'heure à laquelle je les prononce, nous faire confiance pour 
agir en ce sens et renoncer à vos amendements. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je veux bien vous fairg confiance, monsieur ie 
ministre, mais permettez-moi d'insister pour que les admi- 
nistrateurs de sociétés mixtes — organismes régis par l'ar- 
ticle 39 de la loi du 31 juillet 1950 qui visait un but essen- 
tiellement social — ne bénéficient pas d’une tolérance qui 
leur permette, à l'occasion d'une activité à but social, de se 
faire rémunérer ou octroyer des avantages financiers sous 
quelque forme que ce soit. [ 

Je n'ai pas insisté sur les autres amendements, mais jci 
j'estime qu'il serait immoral de permettre de tels agissements. 


M. le président. Monsieur le ministre, pee voudriez-vous 
entendre M. Hamon avant de répondre à M. Denvers. 

M. le ministre. Oui, monsieur le président. 

M, le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je m'associe entièrement aux observations de 
M. Denvers et voudrais vous demander très instamment, mon- 
sieur le ministre, de veiller au désintéressement des adminis- 
trateurs. 11 ne faut pas que se reproduisent les scandales de 


de four- 


— _— 
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l'entre deux guerres dans jesquels nous avons vu des adminis- 
trateurs de sociétés d'habitations à bon marché s'enrichir per- 
sonnellement par le fonctionnement éphémère de sociétés dont 
l'insolvabilité était ensuite laissée à Ja charge des collectivités 
locales. ‘Très instamment je vous demande d'éviter à notre 
ays, dans cette matière douloureuse, de tels scandales et de 
en enrichissements. 

Ceci dit, après M. Denvers, je vais bien entendu accepter le 
délai que vous avez demandé. Mais, puisqu'il résulte bien de 
la dis nssion que le pouvoir qui vous est donné est exelusi- 
vement celui de proposer un texte législatif et non de le pro- 
mu'guer, et qu'après le moment où vous déposerez votre texte 
Ü s'écouera encore un long temps avant qu'il me devienne 
jur.diquement valable, je vous demande de faire diligence, et 
encore que la commission des finances vous ait laissé une 
année entière, de vous souvenir que vous pouvez, vous nous 
l'avez dit, vous contenter de six mois seulement, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais indiquer à mes eollègues 
Denvers el Hamon que cet article additionnel a fait l’objet, à 
la commission des finances, d'une diseussion qui avait traduit 
le même souci que celui exprimé tout à l'heure par eux. Mais 
votre commission des finances avait estimé que cette question 
mérilait une étude approfondie. Elle a demandé cette étude à 
M. le ministre de la reconstruction e a prié le rapporteur de 
ne pas insister à l'occasion de ce débat budgétaire et de lui 
laisser le temps d'une étude sérieuse lui permettant de prendre 
une posilion en pleine connaissance de cause. 

C'est pourquoi nous n'avons pas cru bon de préciser le point 
en question dans le texte. C'est pourquoi aussi j’abonde dans 
le sens de M. le ministre en demandant à nos collègues de 
vouloir bien, tout en maintenant le Ty et la demande for- 
me d'une étude, de ne pas insister et de retirer leurs amen- 

ements. 


M. le président, Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. Léo Hamon. Non, monsieur le président, du moins quant 
au mien. 


M. Denvers. Je veux bien suivre l'exemple de notre collègue 
M. Hamon, en insistant pour que, dans le projet de refonte, 
on envisage sérieusement le rôle des administrateurs des 
sociétés d'économie mixte, 

Je prends rendez-vous pour le moment où nous en discute- 
rons au fond; en tout cas le Conseil est témoin de notre 
vigilance en ce domaine. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

Par amendement (n° 6), MM. Denvers et Chochoy proposent 
d'insérer un article additionnel 12 oclies (nouveau) ainsi rédigé : 

« L'article 8 de la loi du 13 juillet 1928, modifiée par larti- 
cle 10 du décret-loi du 24 mai 1938, est modifié comme suit: 

« Le montant des avanees consenties par l'Etat aux organis- 
mes prévus par l’artic'e 22 de la loi du 5 décembre 1922, c'est- 
à-dire aux offices publics, aux sociétés et aux fondations d’habi- 
tations à loyer modéré, est fixé à 75 p. 106 du prix de revient 
des immeubles; cette proportion est portée à 99 p. #00 lorsque 
le remboursement des prêts est garanti par un département 
ou une cormimume. 

« L'avance consentie dans chaque eas particulier ne peut 
titre inférieure aux proportions susvisées que lorsque l'orga- 
nisme constructeur formule expressément une demande dans 
ce sens pn, 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je ssis ce qu’on me dira à l'encontre de ce texte. 
Si j'ai proposé qu'à partir de demain le plafond des prêts soit 
fixé à 90 p. 100 au lieu de &5 p. 100, consenti précédemment 
en application d'une simple cireulaire qui a désagréablement 
surpris les communes, dont la charge se trouve ainsi accrue, 
c'est parce que le moment n'est plus où nous pouvions, 
comme il y à quelques années, obtenir des caisses d’alloca- 
tions familiales, sur le fonds d'action sanitaire et sociale, une 
aide substantielle, On à lancé ce programme à l'accession à 
la pe propriété. 

Il est légitime que les caisses d’alloeations familiales se sou- 
cient de faciliter l'accession de leurs membres à la petite 
propriété, Avant l'existence du p'an Courant, les communes 
recevaient des concours assez importants de la part des caisses 
Ces concours maintenant se font rares. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Vous pensez bien que le maire d'une com- 
mune dont le programme de construction d'habitations à loyer 
modéré est en cours d'exécution verrait avec satisfaction l’ap- 
plication des dispositions préconisées par M. Denvers. Seule- 
ment, il n'est pas douteux qu'il s'agit d'une augmentation de 
dépense pour un nombre déterminé de projets. Dans ce cas-là, 





si le Gouvernement oppose l’article 47, je serai obligé de dé Le 
rer qu'il est applicable. 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Benvers. Je conteste formellement l'argumentation de M. Je 
rapporteur de la commission des finances. On ne peut (lire 
qu'il y à là augmentation de dépenses, car on n'a pu élaborer 
les programmes puisque le budget n’est pas voté. On ne cn. 
naît pas l'importance des sommes attribuées aux orginiies 
d'H. L. M. sur les crédits inscrits. H faut s'attendre probuhe. 
ment à une diminution du nombre de logements réalisable: À 
ce titre, puisqu'aussi bien les avances seront de 90 au lieu de 
8% p. 106. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Denvers a donné lui-même la réponse, puis. 
qu'il a vu toutes les conséquences de son amendement. Si l'on 
veut maintenir le pue de logements qu’on à envisagé, 
il y aura augmeñntation de dépenses. Certes, la conservation ces 
mêmes crédits ne supprime pas l’objet de l’anendement jro- 
posé, mais, dans ces conditions, on perdrait 2.500 Jogement: 

Etant donné qu'il existe de nouveaux moyens de finance. 
ment, la part des 13 p. 100 et surtout le moyen dent parlait 
tout à l'heure M. Georges Marrane quand il a défendu son are. 
dement, on peut arriver à financer plus aisément ce secteur 
pe la voie du 1 p. 100 en accord, par le moyen des prêts, ave: 
es caisses d'épargne, puisque ces caisses pourront être solli- 
citées davantage. Comme elles le seront moins si vraiment, à 
la suite de l'amendement de M. Jozeau-Marigné, on facilite 
l'accession à la propriété par le moyen budgétaire, une partie 
des disponibilités de ces caisses se retournera vers les H. L. M. 

D'autre part, on peut emprunter, pour les 15 p. 100, jar 
l'intermédiaire des caisses d'épargne. Seulement, cette jurt 
n'est pas bonifiée. Il vaut done mieux, pour 1954, conserver les 
dispositions actuelles et remettre cela — puisque nous ea &vons 
un — dans le fourre-tout de la refonte. 

. le de commission de la reconstruction. ]: 
demande la parole. 
_M. le président. La parole est à M. le président de Ja comn:;;- 
sion de ja reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. La | :t 
des communes, monsieur le ministre, devient de plus en plus 
lourde à partir du moment où les caisses d'allocations familiale:, 
sur le fonds d'action sanitaire et sociale, nous disent qu’elles ne 
pe plus subventionner les projets des collectivités lecale:. 

. le rapporteur Bousch à eu raison d'y penser, il le verra 
d'ailleurs à l'épreuve. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il faut tout de même reconnaître que le 
secteur de la contribution patronale de 1 p. 100 va aller en 
s'’amplifiant. Dans l’année venir, certains employeurs voi- 
dront défalquer la part déjà versée à titre bénévole au cours 
du précédent exercice. Une fois ce cap passé, les disponibilités 
vont s’accroitre et il y a tout lieu de penser qu'une partie de: 
fonds peus aller aux organismes d’H. L. M. qui se trouveraient 
en difficulté. I1 s'agit d'une affaire d'entente et de solid: 
rité à l'intérieur du département. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'accepte de retirer mon amendement, Je de- 
mande seulement avec insistance à M. le ministre de vouloir 
bien essayer d'examiner la possibilité de revenir à l’ancienne 


règle. » 

La ctisation prévue de 1 p. 100 ira sous forme de subvention 
aux organismes d’H. L. M., alors que cette cotisation peut aller 
à des prêts. L'employeur, et c’est humain, préférera aller vers 
le prêt plutôt que vers la subvention. Par conséquent, ceia 
ne l’intéressera pas. 

C’est pourquoi, je le se. je vous demande de bien vou- 
bir essayer de revenir à l’ancienne règle, au fur et à mesurs 
que s’amonceilent les difficultés communales et départemen- 
tales pour l'établissement des budgets. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis pleinement d'accord pour faire l'étude 
demandée , “4 M. Denvers, mais je ne suis pas si sûr que lo 
produit de la cotisation de 1 p. 100 ne se dirigera pas vers 19 


secteur des habitations à loyer modéré. Certains industriels 
sont intéressés à voir s'édifier un groupe d'IL L. M. à proximité 
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de leur établissement puisque leur es ation n’est que de 
15 p. 100 au lieu de 20 p. 100. Cette formule permet à certains 
de retirer une rémunération de leur capital, sous forme d'inté- 
rét dont le taux ne peut être supérieur à 3 p. 100. Malgré 
toutes ces facilités, il faut que nous sachions où nous allons. 
Yous êtes un peu pessimistes, mon rû:e est d’être optimiste. 


M, le président de la commission de la reconstruction. Nous 
sommes pessimistes parce que nous touchons la réalité de 
grès! 

M. le ministre. La vérité est probablement entre nos deux 
positions. J'étudierai la question. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 28), MM. Denvers et Chochoy proposent 

d'insérer un article additionnel 12 nonies (nouveau), ainsi 
LUNÇU : 
" « Les dispositions du décret n° 53-710 du 9 août 1953 insti- 
tuant des commissions départementales d'investissement ne 
sont pas applicables aux opérations envisagées par les orga- 
aismes d’} M. et de crédit immobilier ». 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je pense être d'accord avec le Gouvernement 
puisque, aussi bien, M. le ministre a approuvé une proposition 
de ce genre faite à l’Assemblée nationale. Il FE vraiment 
stupide de faire passer nos projets d'habitation à 10Yer modéré 
devant les commissions départementales d'investissement, Vous 
nous avez dit, monsieur le ministre, que vous alliez décentrali- 
ser, simplifier et, par là, éviter maints et maints obstacles qui 
nous étaient opposés jusqu’à maintenant, et permettre à vos 
délégations départementales de donner l'accord de principe 
jusqu’à 200 logements environ pour l’ensemble des programmes 
que nous devons réaliser dans ce pays. 

Je vous demande, monsieur le ministre, ainsi qu’à votre col- 
Jègue des finances, de ne pas nous obliger, après que ces projets 
ont reçu tous les sacrements et ont passé toutes les visites, 
bien trop nombreuses, hélas! de passer une nouvelle fois devant 
Ja commission départementale des investissements. Vraiment, 
cela friserait le ridicule que de nous obliger à cela! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, comme l’a fait remar- 

quer M. le ministre des finances à l’Assemblée nationale devant 
un amendement similaire, les commissions départementales ont 
pour but de développer le logement. Il n’y a aucune raison pour 
que ceci constitue une difficulté supplémentaire pour les HLM. 
M. Edgar Faure a fait remarquer également qu'il suffisait d'un 
arrêté, en cas de difficultés, pour retirer une catégorie quel- 
conque du champ d'application du décret, en particulier les 
H. L. M. Je crois donc que vous avez satisfaction avec les décla- 
rations de M. le ministre des finances. 
. Pour que les deux Assemblées restent dans le même esprit, 
je demande au Conseil de la République de faire comme l’As- 
semblée nationale. J'estime que c’est une disposition que l’on 
peut garder jusqu’à ce que cela soit envisagé dans les textes 
qui doivent être fondus et réformés. Vous le voyez, nous arri- 
vons toujours à cette question de refonte. 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, puisque vous l'avez vous- 
mème accepté à l’Assemblée nationale et que, sans l’interven- 
tion du ministre des finances, ce texte aurait été adopté, vous 
pourriez accepter cet amendement, afin de ne pas nous obliger 
a revenir une nouveile fois devant la commission départemen- 
tale des investissements. Je vous assure que cela rendrait ser- 
vice aux U. L. M. 


.M. Georges Marrane. D'autant plus qu'il y a aussi la commis- 
sion de contrôle des opérations immobilières. 


M. Denvers. Comme l'indique notre collègue, il y a encore les 
commissions de contrôle des opérations immobilières, dépar- 
tementales et centrales. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Je ne voudrais pas que vous m'obligiez à 
rompre celte solidarité parfaite qui m'unit à mon collègue des 
finances, M. Edgar Faure à fait beaucoup pour aider le dévelo 
pement de la construction et du logement, et ce n’est pas IN 
une clause de style. Vous avez eu des échos de son action 
en faveur du développement des logements. Il serait vraiment 
mr a: moi de ne pas respecter cette cohésion et cette 

idarité.. 


,M. le président de la commission de la reconstruction. Il ne 
6 agit pas de vous, mais du Parlement, 





M. le ministre. Je laisserai le Conseil de la République émettre 
son vote, mais je ne puis y acquiescer d'avance. Je désirerais 
donc vivement que vous retiriez votre amendement, Il est 
impensable que la commission départementale vienne opposer 
un frein ou la moindre difficulté au développement de la cons- 
truction de logements, puisque c'est précisément là sa mis- 
sion. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Monsieur le ministre, j'ai déjà indiqué 
— et votre prédécesseur me l'avait confirmé — que, dans le 
département de la Seine, pour faire approuver les projets ou 
obtenir les crédits par les offices d'habitations à loyer modéré, 
il faut passer par 62 bureaux ou commissions, 1 s'agit mainte- 
nant, en plus de la commission de contrôle des opérations 
immobiières, d'ajouter une commission départementale d'in- 
vestissement, Noire assemblée s’est prononcée ce malin, en 

résence même de M. le ministre des finances, pour abroger 

e décret concernant les commissions départementales d'inves- 
tissement en ce qui concerne les collectivités locales. Il est bien 
évident que les organismes d'habitations à loyer modéré sont 
tous garantis par des collectivités locales. ; R | 

Dans ces conditions, le Conseil de la République se déjugerait 
s’il n’adoptait pas mointenant l'amendement présenté par notre 
collègue M. Denvers. C'est pourquoi je demande au Conseil de 
la République de maintenir la position qu'il a prise ce matin, 
pour que celte commission départementale d'investissement 
n'existe pas pour les organismes d'habitations à loyer modére. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l’article additione 
nel 12 nonies (nouveau). 

Par amendement (n° 29), MM. Denvers, Chochoy, Canivez, 
Chazette, Darmanthé et Lafforgue proposent d'insérer un arti- 
cle additionnel 12 decies (nouveau), ain conçu: 

« Les articles 13 à 20 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 
majorant les loyers H. L. M. sont abrogés. ; É à 

« Le Gouvernement devra déposer dans un délai de trois mois 
et après avis pris auprès du conseil supérieur des H. L. M. un 
rojet de loi portant aménagement des textes sur les loyers 
11 { M., antérieurement au décret visé à l'alinéa précédent, 
en considérant que ces aménagements devront essentiellement 
tenir,çcompte du bon fonctionnement des organismes d'H. L. M. 
et des facultés des familles auxquelles la législation d'H. L. M. 
doit venir en aide ». 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. M. Marrane et plusieurs autres collègues qui sont 
intervenus dans la discussion généra'e ont fait sentir l’oppo- 
sition des offices d'habitations à loyer modéré au décret qui 
a réglementé les loyers des immeubles construits par ces 
organismes. 

ous avons dit qu'il n’y avait pas lieu pour nous d'être 
satisfaits, mais puisque, aussi bien, vous allez refondre cette 
législation, je vous demande de revoir le problème des loyers 
en matière d'habitations à + — modéré, en vous rappelant 
qu'il n'est pas normal que les bases de location des immeubles 
considérées par les organismes d'habitations à loyer modéré 
soient les mêmes que celles du droit commun, et en n’établis- 
sant pas ces bases uniquement et exclusivement sur la renta- 
bilité de l'immeuble construit. 

Vous devez savoir que, si nous avons à assurer le bon fonc- 
tionnement de nos organismes d'habitations à loyer modéré, 
nous avons aussi le souci de loger des familles modestes, des 
foyers qui n'ont pas toujours la possibilité de payer n'importe 
quel loyer. Il faut que les constructions que nous faisons 
soient surtout à la portée des petites gens. Alors, si vous éta- 
blissez la parité de droit commun en matière de loyer, il est 
certain que nous aurons toutes sortes de difficultés pour nos 
habitations à loyer modéré. 

Je vous demande de revoir le problème et de prendre l'avis 
du conseil supérieur des habitations à loyer modéré qui peut 
vous donner à ce sujet des renseignements très judicieux. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. Monsieur Denvers, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Denvers. Je Je retire, monsieur le président. 


M. X président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 53), MM. Georges Boulanger et Jaouen 
proposent d'ajouter un article additionnel 12 undecies (nou- 
veau), ainsi concu: 

« Par dérogation aux dispositions de Ja Joi modifiée du 
24 juillet 1867, le conseil d'administration des sociétés coopé- 
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ratives d'habitations à loyer modéré est habilité à vérifier et 
approuver les apports de terrains effectués au profit de ces 
organismes par leurs sociétaires, en vue de la réalisation d’opé- 
rations de location-attribution, sans qu'il soit nécessaire qu'une 
assemblée générale se prononce à cet égard. » 


M. Georges Boulanger. Je relire cet amendement, 
M. le président, L'ameniement est retiré. 


Art, 13, — Le montant total des primes annuelles suscep- 
tibles d'être engagées au titre de l'exercice 1954 dans Îles 
conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950 ne pourra entraîner, pour chacun des exercices ulté- 


rieurs, une charge annuelle supérieure à 5.500 millions de 
francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voulais indiquer au Conseil que votre 
commission avait estimé que le crédit de 5.500 millions prévu 
pour les primes était extrémement juste et elle voulait deman- 
der l'assurance à M. le ministre de la reconstruction que ce 


crédit +” être réévalué en cours d'exercice si besoin 
était. M. le ministre nous a déclaré devant la commission de 
la reconstruction que cela était possible. Nous aimerions avoir 


à ce sujet une discussion en séance publique. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Mes chers collègues, je répondrai d'autant 
plus aisément que le ministre des finances, M. Edgar Faure, 
a répondn à une question semblable à l'Assemblée nationale 
en disant que ces crédits pourraient être revus en cours 
d'exercice, Je vous fais ici la mème déclaration. 


M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


s.. le y — de la commission de la reconstruction. Je 
aecluanuce 1a parole. 


M. le président. Ia parole est à M, le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Sur 
V'article 13 je présenterai quelques observations concernant la 
age elle-même. I est certain que la prime a provoqué dans 
a plupart des régions de France un essor de la construction. 

Fn 1952, À Paris, sur les 3.048 logements en construction 
avec attribution de la prime, pas un seul n'a été loué; tous 
ont élé vendus par appartements à des prix évoluant entre 
8 et 10 millions de francs. Mon collègue, M. Bousch, a eu 
l'occasion de le rappeler l'année dernière -dans son rapport 
et précédemment mon collègue et ami, M. Sibué, avait apporté 
les mêmes informations, Tont cela nous montre que les per- 
sonnes de condition modeste, les jeunes ménages en quête 
d'un logement n'ont guère profité de ces libéralités à l’endroit 
de ces grands immeubles de rapport. 

En 1952, les deux tiers des primes sont allées dans le seizième 
arrondissement qui n’est pas le plus déshérité de Paris. En 
4953, on a continué à accorder de wop nombreuses primes 
our la construction de grands immeubles de rapport, dont 
es appartements sont inaccessibles aux bourses moyennes, 
pour la construction d'habitations d'agrément situées soit dans 
des villes d'eau, soit à la mer ou à la montagne. 

Ce n'est pas pour cela que le législateur de 1950 a institué 
le régime des prèts spéciaux et celui des primes. Nous deman- 
dons, monsieur le ministre, avec beaucoup d'insistance, et 
nous sommes certains que nous traduisons ici le sentiment 
unanime de notre assemblée, qu'il soit procédé à la revi- 
sion de la formule d'attribution des primes. 

Dans une période comme celle-ci, où l'on parle tellement 
de politique d'austérité, nous disons oui à tout ce qui peut 
développer le logement, mais nous devons dresser un barrage 
contre toutes les opérations spéculatives possibles dans 
domaine de l'habitation. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je répondrai à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction que j'approuve pleinement le prin- 
cipe qu'il vient de développer. La commission des prèts examine 
attentivement les dossiers et elle ne permettra plus à F'avenir 
que l'on puisse faire des logements avec des caractéristiques 
somptuaires, comme cela a été fait quelquefois. 

Mais nous allons plus loin. Un décret est actuellement soumis 
à l'examen du conseil d'Etat qui tend à constituer un plafond 
pour le prix de la construction, au mètre carré, en valeur 1939, 
Le chiffre retenu doit être, si je ne me trompe, de 1.550 francs. 
Au delà de ce prix, on n'accordera plus de nu 

Je crois que ce plafond constituera un heurtoir qui empt- 
chera les inconvénients que vous venez de signaler, 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers, 





M. Denvers. Je voudrais appeler l'attention de M. le ministre 
sur un certain nombre de points que soulève cet article 13. 

Je voudrais évoquer d'abord la lenteur avec laquelle sort 
attribués les prèts du Crédit foncier. Lorsqu'un projet a recu 
l'accord de votre délégation départementale, du point de vue 
technique, et qu'il a fait l'objet de l'attribution d'une prime, 
le dossier vient à Paris. Nous ne comprenons pas qu'il soit 
encore examiné dans les mèmes conditions. 

Je pourrais vous citer de nombreux exemples — je l'ai dit 
tout à l'heure, en aparté, à quelques uns de vos fonctionnaires 
— de projets qui sont à Paris, depuis quatre, cinq ou sx 
mois, sans que le prêt ait encore été attribué. IL va sans dira 
que cela ne va pas accélérer le rythme de la reconstruction. 

Je me demande ce que va faire le département du Nord, que 
vous avez autorisé à lancer un emprunt dun milliard pour 
permettre l'accession à la petite propriété. Ce milliard sera 
distribué à un très grand nombre de personnes — 3.000 ou 
4.000 — qui vont avoir ainsi leur apport personnel facilité. Je 
me demande combien de temps #&l faudra pour obtenir du 
Crédit foncier les 7 ou 8 milliards nécessaires pour amener les 
constructions à leur terme si des remèdes ne sont pas apportés. 
Au rythme où nous allons et si rien ne change, il faudrait de; 
années et des années avant de pouvoir utiliser ce milliard que 
nous avons voulu obtenir dans les moindres délais. C'est pour 
cela que nous avons contracté un emprunt sur le plan national. 

On a dit à ce sujet que les commissions fonctionnaient tant 
bien que mal; je ne sais ce qu'il y a de vrai en cela. On à dt 
que le prêt ou la prime était accordé quelquefois « à la tête du 
client ». Je n'insiste pas, jusqu'à ce qu'on m'en apporte là 

reuve, je ne veux pas H croire. On a dit que des projets d'un 
ype quelconque avaient été considérés comme étant suscep- 
tibles de donner lieu à l'attribution de la prime de 1.000 francs 
par mètre carré. On a dit aussi que les réunions ne se tenaient 
pas toujours avec une exactitude parfaite. 

Ce que je sais, c'est que des pe de l'office départemental 
du Nord ont été déposés pour le compte de tiers, puisqu'il ne 
peut le faire que sous cette forme là du fait que vous avez 
refusé tout à l'heure mon amendement. Or, lorsque nous avons 
déposé des projets il y a | g de six mois, nous n'avions pas 
encore reçu l'affectation du prêt. 

Des candidats propriétaires reçoivent des lettres les infor- 
mant que leur projet est ajourné pour le seul motif de compli- 
ment d'enquête. Je ne sais quelle enquête on fera encore sur un 
projet qui est déjà passé au crible de la délégation et d'autres 
organismes. En fait, cet ajournement a pour but de retarder 
l'attribution du prêt. 

Monsieur le ministre, je voudrais aussi vous demander d'élu- 
dier de très près la question de la diligence des attributions 
de prêts qui doivent être accordés par le Crédit foncier et de 
donner à vos délégations ou à vos services chargés de les 


étudier des instructions pour qu'ils pe se montrent pas trop 
sévères et qu'ils n'aillent pas à l'encontre de l'esprit du légis- 


lateur qui a voté le texte du plan Courant. S'agissant d’une 
construction d'un type économique et familial, à partir du 
moment où sont respectées les normes de surface et de prix, 
pourquoi refuser un projet sous prétexte, par exemple, que la 
remise comprendra deux portes dont une porte cochère per- 
mettant à la rigueur l'entrée d'un véhicule quelconque, moto- 
cyclelte ou petite voiture ? 

Je me souviens avoir déclaré que l'essentiel est de respecter 
les prix. 

vas avez essayé d'établir des normes de surface et pas autre 
chose. Si vous demandez qu'elles soient respectées c est dans 
la crainte qu'un certain prix soit dé É 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'inviter vos services 
à ne pas se montrer trop exigeants, d'accorder la prime et de 
reconnaître comme type économique et familial tout projet qui 
respectera et la surface et le prix. 

Telles sont les quelques observations ù je voulais formuler 
à propos de la prime à la construction. deux points essen- 
ticls sur lesquels je voulais insister étaient la question de l’attri- 
bution des prêts par le Crédit foncier et celle consistant à recon- 
paître comme valable et donnant droit à l'attribution de la 

rime de 1.000 francs tout projet respectant et la surface et 

e prix. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 13 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13 est adopté.) 


M. le président. Par arnendement (n° 12) M. Chochoy et les 
membres de la commission de la reconstruction proposent 
d'ajouter un article additionnel 13 bis grues ainsi Conçu: 

« L'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est com- 

lété comme suit: 

- « Les collectivités locales et les établissements publics béné- 
ficient des primes annuelles au titre de l’aide à la constrnetion 
pour tout logement à usage d'habitation construit ou aménagé 
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par leurs soins et pour lequel il ne leur est versé aucune sub- 
vention d'Etat. » 

La parole est à M. Je président de la commission de la recons- 
truction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, les préoccupations que traduit l'amendement 
que j'ai déposé au nom de Ja commission de la reconstruction 
et en accord, en particulier, avec mon collègue M. Boulanger, 
ont déjà été exprimées dans celte Assemblée par notre collè- 
gue et amie Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et, l'an dernier, 
avec beaucoup de vigueur, par Je président Brizard. 

De quai s'agit-il ? 1 s’agit de l'octroi de la prime sux com- 
munes qui réalisent des constructions de logements. Je ra 
elle, pour l'information de nos collègues, que l'articie 25 de 
L loi du 3 février 1953 du budget des charges communes pré- 
cie que le bénéfice des primes à la construction est étendu, 
dans la limite des crédits prévus, aux collectivités locales et 
aux établissements publics au titre des logements qu'ils cons- 
truisent. 

J'ai sous les yeux le décret d'application qui est paru au 
Journal officiel du 149 août 1953, qui dit, dans son article 3: 

« Les primes peuvent être utilisées par quiconque désire 
construire, qu'il s'agisse de personnes physiques ou morales, 
privées où publiques. » L'article 4 c) spécifie: « Les locaux 
mixtes d'habitation et professionnels ou affectés en partie à 
l'exercice d’une fonction publique ne peuvent être subvenlion- 
nés qu'à concurrence de la surface destinée à l'habitation. » 

Dans ces conditions, la prime doit être accordée à une com- 
mune qui construit soit un immeuble destiné à l'habitation, 
soit des locaux deslinés au logement des fonctionnaires, à con- 
currence, évidemment, de la surface habitable de l'apparte- 
mett. 

Je rappellerai ici, mes chers collègues, qu’en réalité le but 
qu'a poursuivi le législateur tant de 1950 que de 1953, a été 
certainement de développer les constructions de logements, 
qu'il s'agisse de logements construits par des particuliers ou 
par des communes. 

Monsieur le ministre, croyez-moi: si, comme j'en suis per- 
suadé, vous acceptez de souscrire à l'amendement que 4° 
dépose aujourd'hui, qui ne fait que confirmer la volonté du 
législateur, vous donnerez salisfaction à des milliers de maires 
qui vous remercieront, j'en suis certain, de les avoir aidés dans 
leur politique de construction de logements. 

Je sais qu'à l’Assemblée nalionale le ministre des finances 
a opposé l’article 48 à un amendement du même genre, défendu 
par mon collègue M. Coudray, président de la commission de 
reconstruction de l’Assemblée nationale, et par M. de Tinguy. 

Je dis avec beaucoup de fermeté, avant même qu’on ait pu 
en diseuter, que l'article 47 ne s'applique en aucune manière 
à cette disposition, puisqu'il s’agit d'un texte interprétatif de 
la volonté nettement exprimée par le législateur lors de la dis- 
cussion des lois du 21 juillet 1950 et du 3 février 1953. 

11 est prévu dans le texte que nous diseutons aujourd'hui un 
crédit pour la prime de 5.500 millions. Il ne peut par consé- 
quent, à l'extrême rigueur, s'agir pour nous que de la répar- 
tition normale d’un crédit qui ne se trouvera pas augmenté. 
C'est pourquoi, prévoyant l'opposition qui pourrait m'être faite 
de l'article 47, je suis persuadé, mes chers collègues, que vous 
ne vous laisserez pas « exécuter » et que vous voterez l'amende- 
ment que je vous propose. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Man cher collègue, il y a dans la réglemen- 
lation actuelle, tout au moins dans son esprit, des argumems 
contraires à votre thèse et à votre amendement, 

D'abord parce qu'il s’agit iei de fonds publics et non de 
londs privés. Or, dans le système de la prime et du prêt, 
il s'agissait de mettre en mouvement les fonds privés en ce 
qui concerne d'accession à la propriété, le développement du 
logement. D'autre part, il ne faudrait pas qu'il s'agisse de loge- 
ments de fonctions, dans le sens où on l'entend dans le sec- 
teur privé, <ar ils sont exclus de la prime. 


M, le président de la commission de la reconstruction. Je 
suis tout à fait d'accord avec vous. 


M. le ministre. Etant donné que pour les fonctionnaires de 
l'Etat une formule analogue est en vigueur, puisque c’est 
l'Etat qui donne les prêts complémemtaires dans une limiie 
de 20 p. 100, le fonctionnaire s'adressant ensuite au Crédit 
foncier, il faut donner, je crois, les mêmes facilités aux agents 
des collectivités publiques. 

Dans ces conditions, si vous vouliez bien admettre cette 
réserve du logement de fonction au sens où on l'entend dans 
le domaine privé, c’est-à-dire de logements de gardiens ou 
similaires, je ne m'opposerais pas au vole de cet amendement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur, Si je comprends bien, l’article serait 
complété par une disposition mdiquant: « sous réserve qu'il 
ne s'agisse pas de logement ue fonction ». Dans ce cas, l'amen- 
dement serait accepté par le Gouvernement et, bien entendu, 
par votre commission, 


M. le président de la commission de la reconstruotion, Je 
demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le prés'dent de la commis 
sion. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
suis persuadé que M. le ministre entend par « logement de 
fonction », l'accessoire du contrat de travail. Cela étant entendu, 
c'est une question de loyauté, monsieur le ministre, entre 
vous et l’Assemblée, Je ne pense pas qu'il y ait lieu de com- 
pléter cet amendemem qui dit bien ce qu'il veut dire. M. le 
rapporteur sera certainement d'accord avec moi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix ï'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, ce texte constitue l’antt- 
cle 13 bis (nouveau). 

« Art, 14. — IL est intercalé, entre le premier et le 
deuxième alinéa de l'article 49 de la loi n° 46-2389 du ?8 octo- 
bre 1946, les deux alinéas suivants: 

« Le sinistré ou son ayant droit à titre gratuit, qui n'a 
reconstitué que partiellement son bien et qui renonce au 
remploi d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce 
remploi dans le délai imparti par le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, aura la faculté d'obtenir, pour la partie 
non reconstituée, une indemnité d'éviction pavable eu titres 
nominatifs dans les conditions de l'alinéa précédes. 

« L'acquéreur d'une indemnité relative à un bien sinistré 
qui n'a reconstitué que partiellement ce bien et qui renonce 
au remploi d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce 
remploi dans le délai imparti par le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, n'a droit, pour la partie non recons- 
tituée, qu'à une indemnité d'éviction payable en titres nomi- 
natifs dans les conditions du premier alinéa. Les dispositions 
du présent alinéa ne sont pas applicables aux communes, 
aux départements, aux services, aux fondations administra- 
tives qui s’y rattachent, aux chambres de commerce, aux 
chambres d'agriculture et aux ports autonomes. » 

Par amendement (n° 41) M. Dupie et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mon amendement à l'article 14 vise le règlement 
du solde sous forme d’indemnité d'éviction payable en titres. 

L'exposé des motifs peut se résumer ainsi: le simistré qui 
ne veut pas reconstituer son bien a la faculté soit de vendre 
son dommage de guerre à l'amiable, ou par l'intermédiaire 
d'un centre régulateur, soit de demander l'éviction. Cette der- 
nière faculté ne lui est jamais imposée, I n'y a pas de raison 
pour que le sinistré qui a reconstitué partiellement son bien 
et qui, pour une raison quelconque, renonce à poursuivre 
cette reconstitution, soit traité plus défavorablement que le 
sinistré qui n’a rien reconstitué. C’est pourquoi nous deman- 
dons purement et simplement la suppression de l'article 14. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Si j'ai bien compris, monsieur Pupice, vous 
avez salisfaction par la voie des modifications apportées à 
cet article par l’Assemblée nationale. L'Assemblée n'a pas 
fait d'objection à l'acceptation de cette indemnité d’éviction. 
Elle a laissé la possibilité de recevoir une indemnité d'évic- 
tion. Je crois donc qu'il convient de maintenir cet article. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je crois que ce serait une erreur de supprimer 
cet article. C'est une disposition indispensable de la loi du 
28 octobre 1946. Le sinistré qui renonce totalement à la recons- 
titution de son bien peut recevoir l'indemnité d’éviction. Iei 
nous donnons une facilité supplémentaire au sinstré qui n’en 
reconstitue qu’une partie. IL pourra bénéficier, s’il ke désire, 
de l'indemnité d'éviction, 11 faut maintenir cet article qui me 
paraît indispensable. C'est pourquoi je m'oppose à l'amende- 
ment. 


M. le Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M le président. Par amendement (n° 16), MM. Bernard Cho- 
choy, Denvers, Chazette, Canivez, Darmauithé, Lafforgue et les 
membres du groupe socialiste proposent de supprimer le 
deuxième aliméa de l'article 14. 
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M. le président de la commission de la reconstruction. Cet 
amendement est exactement le mème que celui de M. Dupic. 


M. le rapporteur. Les deux amendements ont en effet le 
même objet. 


M. le président, Cet amendement, qui à le même objet que 
celui de M. Dupic, repoussé par le Conseil, tombe. 

Par amendement (n° 17), MM. Denvers, Chochoy, Canivez, 
Darmanthé, Lifforgue et les membres du groupe socialiste pro- 
posent de rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet arti- 
cle : 

« Le sinistré ou son ayant droit qui n'aura pas pris l’enga- 
gement avant 1960 de reconstituer totalement ou partiellement 
son bien ou de céder son droit à indemnité devra obligato:re- 
ment à partir de cette date demander le bénéfice de l'indem- 
nité d'éviction. » 

La parole est à M. le présent de la coramission de la recons- 
truction, 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
M. Dupic à dit avec beaucoup de raison qu'en réalité on n'avait 
pas le droit d'imposer ce traitement aux sinistrés qui n'ont pas 
reconstitué totalement leur bien. On leur fait obligatiun de 
demander l'indemnité d'éviction. 

Or, il est certain que quelqu'un qui aurait, je suppose, une 
créance de 5 millions — je veux exprimer ma pensée à travers 
un exemple, ce'a sera beaucoup plus compréhensible — s'il 
reconstruisait en 1953 un logement de 3 millions et si, par 
exemple, deux ou trois ans plus tard, il entendait demander 
le transfert de ses 2 millions pour recons‘ituer ailleurs un appar- 
tement qui serait, par conséquent, par exemple un appartement 
de retraite, vous ne pourriez pas, parce qu'il a laissé 2 millions 
à la traine, lui faire obligation d'accepter l'indemnité d'évic- 
tion, car je ne crois pas que le législateur de 1946 ait voulu 
des choses semblables. k 

Je reprends alors l'argument qne M. Dupic donnait avec 
raison tout à l'heure, En ce qui concerne celui qui, en 1957, 
aura encore sa créance intacte de 3 millions, avec laquelle il 
n'aura rien reconstruit du tout, vous ne pourrez pas lui faire, 
avant 1957, et plus tard, l'obligation de demander l'indemnité 
d'éviction, I n'y a pas de limite fixée dans la loi de 1946 pour 
la date de reconstitution, c'est pourquoi l'amendement que j'ai 
déposé comporte la rédaction suivante : 

« Le sinistré ou son ayant droit qui n'aura pas pris l’engage- 
ment avant 1960 de reconstituer totalement ou partiellement 
son bien ou de céder son droit à indemnité, devra oblhgatoire- 
ment, à partir de cette date, demander le bénéfice de l'indem- 
unité d'éviction. » 

Que vous fixiez une date dans la loi, c'est raisonnable, que 
vous disiez qu'à partir de maintenant celui qui n’a pas recons- 
truit totalement n'a pas droit à l'indemnité d'éviction, c’est 
absolument contraire à la volonté du législateur du 28 octo- 
bre 1946. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Dupic. Vous n'aviez pas vu cela, monsieur Bousch, 


M. le rapporteur. Celte question n'a pas été examinée par la 
commission des finances. Néanmoins, je pense qu'il n'est pas 
reg à propos. de textes budgétaires, de légiférer sur le 
choix à faire par les sinistrés qui n'auront pas reconstitué en 
1960. 

Je pense que le temps viendra où l'an pourra en discuter 
plus à l'aise qu'à propos d'un texte budgétaire. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Que 
le Gouvernement disjoïgne l'article 14 de lui-même. Si on ne 
peut pas discuter sur cet article, je me demande pourquoi le 
Gouvernement l'a mis dans le texte, 


M. Denvers, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. !l ne s'agit pas de nous opposer ici l’article 60. 
M. le rapporteur. Je ne l’oppose pas. 


M. Denvers. C'est tout comme, puisqu'on nous dit qu'on ne 
doit pas discuter à propos de cet article. 


M. le rapporteur. Je pense qu'il n'est pas sage de légiférer 
ainsi à quatre heures du matin! 


M. Denvers. Nous demandons une modification de l’article 14. 
Nous lui substituons un autre texte. M. le président de la 
comtmission de la reconstruction vient objecter: Comment 
vous allez avoir deux manières de faire avec ceux à qui i 
restera une partie de la créance et vous ne toucherez pas 
à ceux qui renonceront à toute reconstitution avec toute la 
créance, 1 n'est pas possible d’avoir deux poids et deux 
niesures, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


[ 





nn, 

M. le ministre. Cette disposition, mes chers collègues, figure 
déjà dans la loi de 1916 et ici elle se présente sous un aspect 
très libéral. 

Je fais d'ailleurs remarquer qu’en ce qui concerne le sinistré 
d'origine, celui qui reconstitue lui-même, on lui laisse la 
faculté d'obtenir pour partie une indemnité d'éviction. On ne 
lui impose pas. 

On lui demande, dans les délais qui seront fixés par Je 
ministre de la reconstruction — c'est bien dans l'esprit et 
dans la lettre de la loi de 1946 — de faire un choix. IL faut 
tout de même que nous ne laissions pas des sinistrés à la 
traine. Vous fixez 1960, Mais, pour les sinistrés des départe. 
ments où la reconstruction va s'achever — elle peut s’ache. 
ver dans deux ans et même l'année prochaine dans certains 
départements — va-t-on leur donner jusqu’en 1960 des raisons 
d'atermoyer ? 

C'est pour nous donner une certaine facilité qu'on les oblige 
de prendre l'indemnité d'éviction plutôt que l'acquéreur, qui 
est intéressant, certes, mais tout de même pas autant que le 
sinistré, 


M. le président de la commission de la reconstruction, Je 
discute sur le deuxième alinéa et non pas sur la troisième 
partie de l'article. Je n'ai pas fait allusion aux acquéreurs de 
dommages de guerre, 


M. le ministre. C'est entendu, mais, tout de même, je vou- 
drais bien que tous les sinistrés aient exercé leur option. Nous 
entendons en finir, ne pas rester avec quelques traînards qui 
ne savent pas s'ils vont utiliser leur indemnité jusqu'à son 
montant global ou s'ils vont attendre encore pour faire des 
adjonctions, Si la date Jimile devait être la mème pour tous 
les départements, il y aurait là une situation peu compatible 
avec une organisation raisonnable, 

Seulement, il n’est pas dans notre pensée d'étriller les sinis 
trés ou de les obliger à faire quelque chose qui ne leur plai- 
rait pas, puisqu'on dit que chacun d'eux « aura la faculté 
d'obtenir une indemnité d'éviction en titres nominatifs dans 
les conditions de l'alinéa précédent ». 

S'il ne veut pas recevoir l'indemnité d'éviction, qu'il prenne 
parti et qu'il achève sa reconstruction. Ce qu'il faut, c'est 
que la reconstruction s'achève. Tel est l'économie générale 
ue cet article. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Js 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M, le président de la commission de la reconstruction, M. la 
ministre n'a pas lu très attentivement l'amendement que j'ai 
déposé, Je vais le relire car il répond exactement à ce qu'il 
exprimait : 

« Le sinistré ou son ayant-droit qui n'aura pas pris l’enga- 
qu — il faut bien qu'il fasse une option, pour prendre 
‘engagement — avant 1960, de reconstituer totalement ou par- 
tiellement son bien ou de céder son droit à indemnité, devra 
obligatoirement, à partir de cette date, demander le bénéfice 
de l'indemnité d’éviction. » 

Je ne vois pas pourquoi, à celui qui voudrait garder son 
indemnité pen pe cette époque, vous feriez un traitement 
de faveur alors que l’autre  -# aura utilisé déjà les trois quarts 
se verrait appliquer la règle de l'indemnité d'éviction. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, Nous ne nous comprenons pas très bien, 
monsieur le président. Je voudrais tout de même que dans 
certains départements où la reconstruction est pratiquement 
achevée — où elle le sera l’année prochaine — les sinistrés 
prennent leur option définitive, Nous n’allans pas conserver 
une section de dommages de guerre dans 15 départements 
où la reconstruction sera achevée, en obligeant les sinistrés à 
attendre 1960 pour l’utilisation de l'indemnité. Si nous avons 
fixé ces règles rigides, c'est pour que la reconstruction n'ait 
pas de queue dans certaipes villes ou dans certains départe- 
ments. C'est déjà prévu par la loi de 1946, 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de Ja reconstruction. 


M, le président de la commission de la reconstruction, Dans 
un esprit de conciliation, je veux bien, monsieur le ministre, 
retirer les mots « avant 1960 » de manière que vous ayez la 
possibilité d'inviter les intéressés à faire cette option à laquelle 
vous faites allusion. Vous pouvez alors, sans difficulté, accep- 
ter notre amendement. ; 
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M. le président. Puisqu’on dit dans l'article: « à partir àe 
cette date », il faudrait fixer un délai avant ou supprimer égale- 
went ce membre de phrase. 


. le président. de ta commission ée la reconstruction. La fin 
Bi amendement devient « … devra obligatoirement deman- 
der le bénéfice de l'indemnité d’éviction ». 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La loi de 1946, à l’article 19, indique ceci: 
“ Si le sinistré déclare renoncer à la reconstitution, ou si, 
dans un délai qui sera fixé par le ministre de la reconstruction, 
il n'a pas, sauf cas de force majeure. effectué cette reconstitu- 
tion, il ne peut prétendre qu'à une indemnité d'éviction, etc. ». 

C'est exactement ce que vous nous fuiles voter. 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
Aucun délai n’est fixé. 


M. le rapporteur. « Dans le délai imparti par le ministre. » 
vous étendez aux reconstitutions partiel'es ce qui a été prévn 
pour les reconstructions totales. Alors je vous demande très 
sincerement, mon cher collègue et président, de retirer votre 
amendement. 


M. le président. Il semble, en effet, que le texte de Ja Joi 
de 1946 corresponde hien aux termes de l’a'inéa de cet article. 
L'amendement est-il maintenu, monsieur Chochoy ? 


M. le président de la commission de la reconstruction. 
Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 42 rectifié), M. Duyic et les membres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l'article 14: 22 

« Le sinistré ou son ayant droit qui n’a reconstitué que 
partiellement son bien et ge renonce au remploi d'une part 
de l'indemnité ou ne justifie pas de ce remploi dans le dé'ai 
imparti par le ministre de la reconstruction et du logement 
peut, pour la partie non reconstituée, demander lin emnité 
d'éviction. » 

La parole est à M. Dupic. 

M. Dupic. Les intentions exprimées dans l'exposé des motifs 
de l’article 44 du projet en discussion ne concordent nullement 
avec le texte dudit article car, sous couleur d'accorder une 
faveur ou tenter de faciliter le règlement des indemnités, le 
texte ne tend en réalité qu'à réduire un peu plus les droits des 
sinistrés. 

Le sinistré total qui ne veut pas reconstituer son bien à 
le choix entre la cession de son droit aux dommages, cession 
amiable ou gar l'intermédiaire du centre régulateur, et l'indem- 
hité d'éviction. I n'y a ee de raison pour que le sinistré qui 
à déjà reconstitué partiellement soit traité plus défavorablement 
pour le solde de son indemnité que le sinistré qui n’a rien 
reconstitué du tout. L'indemnité d'éviction ne doit jamais être 
imposée. Elle ne peut être allouée qu'au sinistré qui la 
demande expressément. Il n’y à par ailleurs aucun motif pour 
que cette indemnité d'éviction, si elle est demandée par le 
sinistré, ne puisse pas être réglée sous forme de rente viagère, 
conformément au droit commun en la matière. ; LA 

Enfin, il ne para pas utile de préciser que les dispositions 
nouvelles sont applicables aux bénéficiaires de l'artic.e 33 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les indemnités de dommages de 
guerre. Ceux-ci ne peuvent, en tout état de cause, avoir plus 
de droits que le siaistré d'origine. à 

C'est ge nous proposons de remplacer l’article 14 du 
Jrojet de loi par le texte que j'ai déposé avec mes amis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Nous n'avons pas pris cette formule pou 
l'indemnité tielle parce que, lo "il s’agit d’indemnité 
totale, on fait la 5 05 en rente viagère demandée par 
des personnes âgées, qui ne veulent pas attendre la recons- 
truction et qui entendent modeler leur vie suivant cette forme ; 
Inais, en général, la rente viagère n’a pas d'intérêt pour les 
indemnités partielles. Par exemple pour un petit reliquat de 
200 ou 300.00 francs: ceia me donnerait rien comme rente 
Yiagère. 

Sur le principe, je vous donnerais mon accord, mais, en 
vérité, cela ne devrait pas jouer, parce que c'est trop compliqué. 
Donner des titres, c’est facile, mais donner une rente viagère 
pee un capital de 200 ou 306.000 francs, voire même de 
00.660 francs, c'est tomber un peu dans l'absurde. 


M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Dupic. Oui, monsieur le président. 
M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. Pour les raisons exposées ee M. le ministre, 
l'amendement ne nous paraît pas susceptible de devoir être 
retenu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je meis aux voix l'amendement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 14 ? k 

Je le mets aux voix avec le texte de la commission. 

(L'arlicle 14 est adopté.) 


W. le président. « Art. 17 bis. — Sont indemnisés selon la 
législation sur les dommages de guerre, les dommages présen- 
tant le même caractère que ceux qui sont visés par la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, causés aux betteraves indus 
trielles en cours de culture et non couverts par les textes fixant 
les attributions et la competence de la caisse de garantie des 
betteraves, sucres et alcools contre les risques de guerre. » — 
(Adopté.) 

Par amendement (n° 62), M. Léo Hamon propose d’inscrer un 
article additionnel 17 ter (nouveau) ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions des articles 1690 et 207% 
du code civil, les droits des concessionnaires des titres émis 
par Ja caisse autonome de la reconstruction en règlement 
d'mdemnités de dommages de guerre et les droits des créan- 
ciers nantis sur ces titres s’établissent à l'égard des tiers. à 
l'exclusion de tout autre mode, par une déclaration de trans. 
fert inscrite sur les registres de la caisse autonome de la recans- 
truction dans les conditions fixées par les décrets des 25 et 
+ octobre 1934 modifiés pour le transfert des valeurs mobs 
icres. 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mon amendement tend à faciliter la cessinn 
des titres d’indermmité régis à l'heure actuelle par les articles 
169 et 2075 du code civil. Les cessions de titres de la caisse 
autonome de la reconstruction doivent se faire par actes authen- 
Uques suivis de signification par huissier, ete. Je propose de 
faciliter les modalités de transmission en permettant d'opérer 
la cession dans les furmes mêmes où s'opère celle des valeurs 
mobilières. - 

H en résulterait, me semb'et-il, un avantage pour la mobili- 
sation des titres, car les sinistrés attendent assez longtemps 
pour qu'on leur facilite cette mobilisation. 

Ma suggestion est très simple et ne devrait pas souflrir de 
difficultés. 

..M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 


.M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le texte de l'amendement qui vient d'être 
adopté constitue l’articie 17 1er nouveau. 

Par amendement (n° 30), MM. Denvers et Chochoy proposent 
d'insérer un article additionnel 18 bis (nouveau) ainsi conçu : 

« Le taux de la prime à la construction applicable aux 10 
ment à usage d'habitations dits de type économique et familial, 
est dû chaqgne fois que l'immeuble répond essentiellement aux 
deux conditions de surface et de prix telles qu'elles sont fixées 
par les articles 1* et 2 de l'arrêté interministériel) du 17 mars 
1953 sur les caractéristiques auxquelles doivent répondre 1es 
logements économiques et familiaux. » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'ai fait part tout à l'heure à M. le ministre de 
cerlaines préoccupations pour lesquelles j'aimerais avoir une 
réponse avant de retirer mon amendement le tas échéant, 
J'indique dans mon amendement que « le taux de la prime 
à la construction applicable aux logements à usage d'habita- 
tions dits de type économique et famillial est dû chaque fois 
6 l'immeuble répond essentiellement aux deux conditions 

e surface et de prix telles qu'elles sont fixées par les arti- 
cles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 17 mars 1953 sur les 
caractéristiques auxquel'es doivent répondre les logements éco- 
nomiques et familiaux, » 

J'ai présenté tout à l'heure un certain nombre d'observations 
à propos des délais impartis pour obtenir les prêts du Crédit 
foncier, et pour obtenr le bénéfice de la prime de 1.000 francs 
à partir du moment où la surface et le prix ont été respectés, 
J'ai voulu traduire par un texte ce que j'ai dit tout à l’heure, 
Si vous me donnez des explications satisfaisantes — À moins 





— 


2614 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 








que vous n'acceptiez mon amendement et, à mon avis, vous 
ourricez le faire sans inconvénient — je suis prêt à le 1etirér. 
J'aimerais done avoir votre réponse sur ce point. 

Je protite du dépôt de cet amendement pour attirer votre 
allention — et je voudrais que vous fassiez de mème auprès 
de votre collègue des finances — sur le fait que la taxe de 8,30 
p. 10 sur le chiffre d'affaires c<t exigée des coopératives et 
organismes de construction, « caslors » ou autres, qui, ayant 
acheté des terrains pour leurs adhérents, les répartissent en- 
suite entre ceux-ci. Si l'acquisition est faite par la société 
au lieu de l'être par chacun des membres, on applique — 
alors que, dans le second cas, on ne loops pas — la taxe 
de S,%) p. 106 sur le chiffre d'affaires. Vous devinez combien 
cela grève le budget de celui qui s'adresse à un organisme 
de ce yenre, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le rapnorteur. 11 manque une des conditions essentielles, 
e‘est celle d'être conforme au pian {vpe. Je voudrais connaître 
l'avis de M, le ministre à ce sujet, 

M. Denvers. C'est conforme aux articles 1 et 2, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

N. le ministre. C'est conforme à l'esprit de la loi, mais cet 
esprit doit être traduit dans les faits, Or, vous avez tout à 
l'heure indiqué les difficultés nombreuses que l’on rencontrait 

our accéder au prèt, difficultés de durée surtout. Vous avez 
ait d'autres observations qu'il conviendra de vérifier. Je suis 
prêt à recueillir le résultat de ces vérifications, le cas échéant, 
et à m'employer à ce qu'elles soient effectuées, mais le minis- 
tère n'est pas seul représenté, I y a le Crédit foncier et le 
représentant du ministère des finances. I n'est pas dans mon 
esprit de traduire par là une opposition entre ces diverses 


parties, car nous opérons tous ensemble — au Crédit foncier, 
hous avons de hauts fonctionnaires et en particulier Je gouver- 
neur et le sous-gouverneur — et nous cherchons les meilleures 


modalités pour activer la procédure. Seulement, comme je l'ai 
indiqué au cours de la discussion, le nombre des demandes 
de prèls s'est aceru rapidement, Nous en sommes À 2.30 par 
Semaine, Les commissions sont surchargées de besogne. On 
vient de décider de deux choses: on va scinder la commission 
en deux sous-comimissions. On va essayer aussi de faire passer 
très rapidement les dossiers qu'un examen sommaire montrera 
comme ne présentant aucune difficullé, d'autres seront exa- 
minés plus attentivement, Cet examen n'est pas toujours facile, 
car on respecte les normes de prix, de surface, c’est entendu, 
mais les dossiers ne sont pas toujours présentés sous la forme 
convenable, 1 faut bien le dire: dans certains cas, on tourne la 
loi. On présente des dossers qui permettent presque d'esqui- 
ver le secteur de 20 p. 100, À ce sujet, il y a eu quelques 
déboires et c'est pourquoi il est intéressant d'en venir aux 
plaus-1vpes, ce à quoi faisait allusion M. Bousch tout à l'heure. 
C'est d'ailleurs dans l'esprit de la loi. Ces plans-tvpes seront 
autorisés à condition qu'ils respectent les normes, Is ne seront 
pas oblgatoires. Des plans deviendront des plans-types dès 
qu'ils seront proposés et admis, mais une fois acceptés, et sur- 
tout s'ils font l'objet de dispositions qui permettent une modu- 
lation de l'emploi des matémtaux, on arriveræ à des simplications 
considérables, de même que le permis de construire deviendra 
à ce moment automalique, comme je l'ai dit dans la discussion 
génirale, 

L'atiribution des prèts ne sera pas automatique pour autant, 
mais elle sera très nettement accélérée, C'est pourquoi nous 
avons décidé aussi de nous organiser en conséquence, Pour acti- 
ver les opérations au min stère de la reconstruction et du loge- 
ment, nous avons créé un service spécial de primes et de prèts 
au quai de Passy. Nous allons créer une dizaine de groupes 
techniques qui iront opérer dans quatre ou cinq départements 
de facon que les examens techniques ne soient pas obligés de 
remonter jusqu'aux services centraux. 

Nous espérons, dans ce Cadre et dans cette perspective, 
réaliser ccrtains aménagements, et ceci en parfait accord avec 
le Crédit foncier lui-même, Tout n'ira pas encore pour le mieux; 
fl va ces deux sous-commissions, il y a ce centre technique, 
mms je pense qu'à l'usage se révèleront déjà de grands pro- 
grès, Nous verrons ensuite, Je suis prêt à recueillir vos obser- 
vations et les observations de tcus nos collègues sur l'applica- 
tion de ces nouvelles modalités, IL faut effectivement que nous 
allions plus vite et que nous amcnuisions toutes ces difficultés 
que vous avez citées vous-même, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je veux simplement prendre acte du fait 
que M. le ministre acceptera que d'autres plans-types s'ajoutent 
à la liste de ceux qui ont été déjà admis, de façon à pouvoir 
tenir compte des modalités parliculieres de construction et 
de certains usages, selon les régions, tout en restant, bien en- 
tendu, dans les conditions de normes et de prix fixées. 


M. le ministre. Je demande la varole, 





M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous sommes tout à fait d'accord. Ces plans. 
types doivent résulter de l'utilisation des matériaux régionaux 
et refléter l'aspect des constructions régionales. Nous ferons 
des albums qui seront à la disposition de tous les candidats 
constructeurs et nous exigerons que ces plans-types soient 
accompagnés de dossiers renfermant un devis deseriptif et un 
devis quantitatif, On saura combien il faut de tuiles, de bri. 
ques, de lames de parquet le cas échéant, pour réaliser la 
construction, et on facilitera la tâche des petits constructeurs, 
des petits entrepreneurs, des artisans, sans quoi le prix de là 
construction deviendrait exorbitant dans les petits centres 
urbains et dans les centres ruraux, à l'encontre de la baisse de 
prix dans les centres urbains. Ces dispositions me paraissent 
entrer dans les vues que vous envisagez. 


M. le rapporteur. Très bien! 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Denvers. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est reliré. 

« Art. 19. — 1, — L'article 5 de la loi n° 53-322 du 15 avri 
1953 est modifié comme suit: 

« Art, 5, — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l'objet 
de travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront être restitués à 
leurs propriétaires au plus tard deux ans après la date de pro- 
mulgation de la présente loi, sauf accord amiable. » (Le reste 
sans changement.) 

I. — Le quatrième alinéa de larticle 16 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modifiée est remplacé par les dispo- 
sitions ci-après : 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus 
diligente dans le délai d'un an, à dater de Ja restitulion de 
l'inmeulle, ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs pr je 
priétaires, dans le délai de deux ans, à dater de la promu 
tion de la présente loi. » 

I. — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnan:s 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modifiée est remplacé par les dispo- 
sitions ci-après : 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promul- 
gation de la présente loi, l'action de l'administration en récupé- 
ration de la plus-value est prescrite dans le délai de deux ans, 
à partir de la date de cette promulgation. » — Adopté.) 

« Art, 20, — Dans le texte de l’article premier de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 modifié, les mots: 

« La construction d'immeubles d'habitation à caractère 
définitif... » 
sont remplacés par les mots: 

« La construction d'immeubles à usage principal d'habila- 
tion et de caractère définitif... » — (/#oplé.) 

Par amendement (n° 8) MM. Abel-Durand, Chochoy et Den- 
vers proposent d'ajouter un article addit:onnel 20 bis (nouveau) 
ainsi conçu: 

« Le dernier alinéa de l’article 4 de la loi n° 53-318 du 
15 avril 1953 est modifié comme suil: 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de 
la société, en vertu de contrats de location simple ou de loca- 
tion vente. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. M. le ministre, dans l'exposé si substanttel 
qu'il a présenté au cours de la discussion générale, s'est féli- 
cité de voir de nombreux organismes apporter leur concours 
au développement de la reconstruction. Îl a cité les chambres 
de commerce; les C. I. L.; il a oublié les sociétés mutualistes. 
Or, par un texte qui à eu son origne dans cette assemblée, Jes 
sociétés mutualistes ont été autorisées à apporter leur participa- 
tion à la politique de développement de la construction. 

Ce texte récent, puisqu'il date d'avri! 1953, a trouvé Ja plus 
grande faveur parmi les sociétés mutuaiistes. Les journées fédé- 
rales de la mulualité qui se sont tenues le 6 novembre dernier 
ont eu des séances assez développées consacrées à l'étude de la 
mise en application de ce texte et de nombreuses sociétés 
mutualistes, notamment celle du Nord, ont fait apparaître qu'el- 
les souhaïteraient apporter leur concours non seulement à la 
construction mais aussi à l'accession à la propriété. Elles <o 
sont heurtées au texte qui prévoit seulement que les logements 
construits par les sociétés mutualistes seraient loués. Il à 
semblé qu'il en résulterait l'interd'ction de l’allocation-logement. 

Le texte que je propose tend simplement à modifier le der- 
nier alinéa de l'article 4 de la loi du 15 avril 1953 de la 
facon suivante: les logements ainsi construits sont loués aux 
adhérents de la société en vertu d'un contrat de location simple 
ou de location-veute. C'est, je pense, le texte additionnel le 

lus modeste qui ait été présenté ici. Il est, comme l'article 20, 

estiné à lever une obscurité. L'article 20 est un article inter- 
prétatif d'un texte plus ancien émanant du Gouvernement lui- 
même, Je demande au Conseil de la République de lever lui 
aussi une certaine obscurité qui pesait sur un texte qui émane 
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il de la République lui-même et je pense que M. le 
hs À pourra es “à féliciter à cette occasion de l’aide 
ue les sociétés mutualistes apportent au développement de la 
construction, en même temps u’à l'accès à la propriété, pour 
Jequel elles ont montré un int rêt aussi grand que le Conseil 
de la République lui-même tout à l'heure dans cette discussion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais dire à notre collègue que je 
devrais, avant d'accepter l'amendement, consuller mon collègue 
Je ministre du travail. Mais je connais la compétence indiscultée 
de M. le président Abel-Durand en matière de mutualité. Je la 
retrouve dans Son amendement | + j'accepte douce sans con- 
sulter M. le ministre du travail. Je m'excuse d'avoir fait cette 
omission t6ut à l'heure. C'est une petite réparation que 
japporte. 

M. Abel-Durand. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je voudrais ajouter une pelite précision: le conseil de la mutua- 

té a émis un vœu dans ce sens. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient done l'article addi- 
tionnel 26 bis nouveau. 

« Art. 21. — La date du 31 décembre 1953 est substitue à 
celle du 31 décembre 1933 dans l’article 18, alinéa 2, de Ja 
loi n° 51-656 du 24 mai 1951, relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951, modifié par 
l'article 57 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au déve- 
loppement des dépenses d'investissement jour l'exercice 1953. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 22, — Les arrêtés du 16 août 1947 portant délégation 
permanente aux préfets en matière de remembrement et du 
7 août 1948 portant délégation permanente aux préfets pour 
prendre les arrêtés portant cession de terrains et transfert de 
produits de terrains, sont validés. 

« Les arrêtés préfectoraux, pris en application des arrêtés 
susdits des 16 août 1947 et 7 août 1948, qui n’ont pas fait l’objet 
d'une décision d'annulation administrative ou juridictionnelle, 
sont validés. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Sur les crédits ouverts chaque année au ministre 
de la reconstruction et du logement, au titre de la construction 
expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation, une partici- 
= de 0,5 p. 1000 du montant des dotations prévues au 
udget au titre des constructions, reconstructions, réparations et 
aménagements d'immeubles d'habitation, pourra étre affectée 
au centre scientifique et tecluique du bâtiment. Pour l'exer- 
as 1954, cette participalion ne pourra excéder 100 millions de 
ranes. 

« Les crédits correspondants seront transférés en cours 
d'année par arrêtés du ministre de Ja reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat au budget au chapitre 44-21 du 
budget du ministère de la reconstruction et du logement. « 

« Les dispositions de l'article 17, deuxième alinéa, de la loi 
n°,51-650 du 24 mai 1951 et de l’article 24, troisième alinéa, de 
la loi n° 52-35 du 3 janvier 192, sont abrogées, » 

« Art. 24. — Pour l'année 1954, le maximum de la subven- 
tion annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habitations à lover modéré en application des dispositions 
antérieurement applicables de l’article 3S de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1948, de l’article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950 et de l’article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1980 
est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. » (Adopté.) 

« Art. 25, — Le ministre de la reconstruction et du logement 
est autorisé à régler, sur les crédits ouverts au titre des indem- 
nités Pr reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familial, les frais correspondant à la liquidation des dossiers 
de dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant ou familial, et notamment à recruter des vacateurs. 

« Les eflectifs de vacateurs et les crédits correspondants 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre de la reconstruc- 
tion et du logement et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Par amendement (n° 13) MM. Chochoy, Dupic et les membres 
de la commission de la reconstruction propôsent de supprimer 
cet article. 

La parole est à M. Chochoy. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
avons demandé la suppression de cet article, au nom de la 
commission de la reconstruction, parce que, cette année, les 
crédits affectés à l'indemnisation des dommages de guerre ont 
toujours été insuffisants. Or, la mesure proposée aurait pour 
eflet de réduire encore ce crédit en en affectant une partie aux 
frais de liquidation des dossiers, notamment au recrutement 





des vacateurs. Ce serait créer un précédent qui risquerait 
par la suite d'être étendu à d’autres catégories de dépenses. 

IL est par ailleurs inadmissible de permettre au ministre de 
prélever les dépenses de fonctionnement du ministère sur les 
crédits affectés au payement des indemnités de dommages de 
guerre. Ces prélèvements seraient opérés sans limitation et 
sans contrôle, ce qui aboutirait à diminuer, peut-être consi- 
dérablement, les crédits votés par Je Parlement pour payer en 
especes les indemrités dues aux sinisirés. , 

‘ajoute qu'à la caisse autonome de la reconstruction j'ai eu 
l'occasion de poser au représentant de M. le ministre la ques- 
tion de savoir de quelle importance serait ce prélèvement opéré 
en vue de recrutement de vacateurs et de la liquidation de 
domimages de guerre mobiliers. 11 m'a été répondu qu'environ 
200 miilions seraient prélevés sur le crédit de 16 midiards. C'est 
là — il faut bien le reconnaitre — une porte ouverte qui pour- 
rait permettre à d'autres choses aussi curieuses que cel'es-à 
de se produire. k 

Pourquoi demain, si, par exemple, on considérait que les 
commissions de classement doivent rétribuer ceux qui siègent 
en leur sein en leur attribuant des frais de vacation, ne ferait- 
on pas les mêmes prélèvements sur ces 16 milliards ? Or, que 
vous ayez inscrit, monsieur Je ministre de la reconstruction, 
un crédit dans votre budget de fonctionnement pour ces opé- 
rations, notre commission des finances el nous-mêmes serions 
prêts à vous dire oui. Dans”la mesure où vous demandez de 
prélever cela sur l'indemnité des dommages de guerre, la 
commission de la reconstruction est dans son rôle en disant 
qu'e.le ne peut pas y souscrire, 

M. le président. Par voie d'amendement M. Dupic propose 
égalemen: de supprimer cet article. 

La parole est à M. Dupic. 

M. Dupic. Mon amendement a le même objet que celui de 
M. Chochoy. Je n'ai donc rien à ajouter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Votre commission est contre la suppres- 
sion de cet article. Elle a estimé qu'il pourrait être opportun 
de fixer un plafond à ces dépenses de façon à limiter les pré- 
lèvements opérés sur les crédits prévus pour l'indemnisation 
des sinistrés mobiliers. Le principe de ce prélèvement n’est pas 
condamnatble, puisque l'Assemblée nationale a, de son côté, 
accepté un pré.èvement de 309 millions sur les crédits affectés 
aux réparations des dommages de guerre pour augmenter les 
subventions atribuées aux coopératives et aux associations syn- 
dica!es de reconstruction. Nous ne pouvons donc pas. refuser de 
souscrire à une telle proposition. 

Nous serions d'accord pour fixer un plafond et je pense que 
la commission de la reconstruction pourrait accepter cet amen- 
dement de repli. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je m'accuse d'avoir fait une mauvaise pré- 
sentation de mon budget, Je suis tombé d'accord avec le 
ministre des finances pour obtenir 16 milliards au titre des 
crédits mobiliers. Pour mener celte opération à bien, il était 
nécessaire d'effectuer des opérations de mécanisation, de comp- 
tabilité, à l'aide de fiches perforées, de machines à statistiqnes, 
de façon à ne pas déhorder les délais e nous étaient impartis 
pour calculer le montant des différents dossiers. 

J'aurais dû prévoir, puisqu'il s'agit, pour ces opérations, 
d'une dépense de 200 miliions, un crédit e 15.800 millions aux 
investissements et un crédit de 200 millions au fonctionnement, 
Je ne serais pas accusé maintenant de vouloir enlever sur Ja 
quotité qui parait devoir revenir dans l'ensemble aux sinistrés 
mobiliers. 

Mais, pour distribuer les 15.800 miions, il faut tout de même 

ue je dispose de ces 20 millions, sinon je ne pourais pas 

émarrer l'opération. J'ai pris une mauvaise bifurcation, mais 
on à déjà procédé ainsi. 

On a accepté cette façon d'opérer pour un autre chapitre 
qu'a accepté l'Assemblée nationale, quand il a fallu regonfler 
les postes des associations syndicales et des. coopératives de 
construction. Les crédits ont été puisés à l'état D sur la ligne 

ui était afférente aux reconstructions immobilières, J'ai fait 

cole, mauvaise école, et je m'en excuse. 


M. Denvers. Il faudra prendre des précautions pour l'avenir f 
M, le président. … et une meilleure bifurcation ! (Sourires.) 


M. le ministre. Je voudrais tout de même que l'erreur que 
j'ai commise, puisqu'il n'y a pas eu d'accident ni de catastro- 
phe, ne soit pas inscrite à mon passif, ni surtout à celui des 
sinistrés mobiliers, 


M. le présidont de la commission de la reconstruction. Je 
demande la paroie. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de [a reconstruction, 


M. le président de la commission de la reconstruction, Il est 
indigne, impensable méme, pour l'ancien directeur de la 
Société nationale des chemins de fer français, d’avoir pris une 
si mauvaise bifurcation Mais j'ai voulu, pour le principe, mon- 
sieur le ministre, souligner que nous ne pourrons pas, à la eom- 
Mission de la reconstruction, admettre l'année grochaine que 
des crédits de fonctionnement soient prélevés sur des indem- 
nités de dommages de guerre, qui doivent aller à des sinistrés 
mobiliers. Vous avez manifesté tout à l'heure l'intention d'en 
injemniser le maximum, et ce seruit peut-être vous rendre 
service que de les garder intacts, ces 16 milliards, Mais, vou- 
Jant vous montrer que nons savons romprendre vos besoins et 
surtout reconnaitre les scrupules qui vous animent, nous don- 
_— fm approbation à la mesure que vous nous proposez. 
(Très bien!) 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 
Après les explications de M. je ministre, maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Dupic ? 


M. Dupie. Je le retire, monsieur le président, 


M, le président. Les deux amendements sont retirés. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25, 

(L'article 25 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 45), MM. Dupic, Mar- 
rane et les membres du groupe communiste proposent d'insé- 
rer un ar.icle additionnel 25 bis (nouveau) ainsi conçu : 

« L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est complété 
par l'alinéa suivant: 

« La commission émet son avis avant que le sinistré fasse 
connaitre son option entre les trois méthoies d'indemnisation 
et en tenant compte notamment des listes de mobiliers détruits 
figurant au dossier précédemment constitué, » 

M. Dupic, Je retire mon amendement, monsieur X président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 47), M. Dupic et les membres du groupe 
communiste proposent d'insérer un article additionnel 25 ter 
(nouveau) ainsi Conçu : 

« L'article 55 de la loi n° 53-80 Qu 7 février 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 196 sur les dommages de guerre est supprimé e{ 
remplacé par l'alinéa suivant : 

« Ne sont pas recevables ks demanles d'indemnité lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse 
pas 3.000 francs en matière immobilière et 1.009 francs en 
matière mobilière, ce coût étant évalué à la date du 1% jan- 
vier 1947. 

« Les indemnités perçues. » (Le reste sans changement.) 


M. Dupic. Je retire également cet amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 


« Art, 26, — L'administration des domaines est autorisée à 
céder à l'amiable, avec l'accord du représentant départemental 
du ministre de la reconstruction et du logement, les construc- 
tions provisoires on semi-provisoires édifices par l'Etat, 

«u Des délais de payement n'excédant pas dix ans pourront être 
aceordés aux acquéreurs oceupant les lieux; les cessions réali- 
sées au profit des communes et des offices publics d'habitations 
à loyer modéré pourront êlre consenties exceptionnellement à 
titre graluit, sous réserve que les constructions acquises soient 
utilisées par priorité au logement des réfugiés et sinistrés. 

« Les recettes provenant des cessions réalisées en applica- 
tion des dispositions du présent artele seront affectées à la 
caisse aulonome de la reconstruction. » 

Par amendement (n° 31), MM, Denvers, Chochoy, Canivez, 
Chazetle, Darmanthé, Lafforgue et les membres du groupe socia- 
liste proposent, au premier alinéa, 3° ligne, de cet article, entre 
les mots : « ministre de la reconstruction et du logement » et les 
mots: « les constructions provisoires », d'insérer les mots: « et 
par priorité aux occupants et aux collectivités locales », 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Il n'y a pas d'inconvénient à aecepter mon 
amendement... 


M. le ministre. Je suis d'accord. 
M. le président, Quel cat l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur, La commission est d'accord, 





— 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. a 
Vers. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'artie'e 26 ainsi modifé, 
(L'article 26, modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 27. — Le ministre de la reconstruction 
et du logement est autorisé à combler, par l'intégration 
d'agents temporaires en fonction dans cette administration et 
conformément aux dispositions des décrets n° 53-1180 +1 
53-1181 du 1 décembre 1953 pris en application de l'article 4 
de ja loi n° 52-401 du 14 avril 1952, les vacances d'emplois dans 
les grades de rédacteurs et de vérificateurs titulaires de l’adrni- 
nistration centra:e et des services extérieurs existant au 
31 décembre 1951 et demeurées constamment ouvertes jusqu à 
la date des intégrations à prononcer, » — (Adopté.) 

« Art, 28, — Le Gouvernement pourra, par décret pris après 
avis conforme de la commission des finances et de la commis. 
sion de Ja reconstruction et des dommages de guerre de |'\:- 
sermblée nationa'e et avis des commissions correspondantes Gu 
Conseil de la République, obliger les personnes et les sociét's 
qui construisent pour des tiers avec le bénéfice des lois d'aide 
à la construetion des immeubles à usage d'habitation, à dépo. 
ser en consignation les fonds qu'is reçoivent de ces tiers préi. 
Jablement à toute acquisition de terrain ou exécution de tri- 
Vaux. 

« Les personnes et les sociétés visées à l'alinéa précédent 
pourront obtenir la disposition des fonds consignés dans li 
mesure où elles justifieront de leur affectation pour les cons- 
tructions prévues. 

« L'inobservation des dispositions du présent article et des 
textes d'application subséquents, sera punie des peines prévues 
aux trois premiers alinéas de l'article 408 du code pénal. » — 
(Adopté.) 


Par amendement (n° 60), MM. Denvers, Chochay, Canivez, 
Darmanihé, Lafforgue et Chazette proposent d'insérer un artic.e 
additionnel 28 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Toutes dispositions prises en faveur de la construction de 
logements familiaux, notamment celles de l'arrêté intermini-- 
tériel dun 24 décembre 1953 (paru au J. 0. du 25 décembre 1%, 
page 11570) fixant les conditions d'attribution aux fonctionnaires 
de prêts complémentaires garantis par l'Etat, seront ipso facto 
étendues à l’ensemble des organismes régis par la législation 

L. M, » 
La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Je sais qu'une cireulaire vient de paraître an 
Journal officiel permettant aux fonctionnaires d'obtenir des 
prêts qu'on peut appeler complémentaires, €'est-à-dire des préls 
spéciaux du Crédit foncier. 

Mais lorsqu'un fonctionnaire s'adresse à un organisme 
d'H. L. M., je voudrais savoir s’il n’est pas possible d'obtenir 
un prèt eupérieur à 80 p. 100, autrement il reste à sa charge un” 

rt de 20 p. 100 qu'il lui serait très difficile de réaliser. Si 
J'obtenais des apaisements.. 


M. le ministre. Je vons donne ces apaisements. Un arrêté e:t 
en cours pour régler cette question. 


M. Denvers, Puisque les fonctionnaires vont avoir satisfaction, 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

a Art, 29 ( nouveau), — Les autorisations de programme 
et les crédits de payement ouverts, en 1954, aux budgels des 
divers ministères pour les opérations visées à l'article 49 de 
la loi n° 50-928 du 8 août 10 pourront être transférés en 
cours d'exercice aux chapitres spéciaux ouverts aux budgets 
des finances, de la reconstruetion et du logement, et de l’éduca- 
tion nationale, conformément aux dispositions des alinéas 2, 3 
et 4 de l’article 49 de la loi n° 50-928 du 8 août 1930 sus- 
visée. 

« Ces transferts seront subordonnés à l'avis de Ja commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières eur l'utilisa- 
tion des crédits et opérés par arrêtés concertés du ministre 
chargé du Budget, du ministre de la reconstruction et du joge- 
ment et du ministre de l'éducation nationale, » (Adopté.) 

Je vais mellre aux voix l’ensemble de l'avis. 


M. le rapporteur. La commission demande un scrutin. 


M, Coorges Marrane. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Georges Marrane. 


M, Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le budget de la 
reconstruction traduit la politique générale du Gouvernement 
qui consacre l'essentiel des ressources du pays aux crédits mili- 
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taires; par voie de conséquence, ce budget est notoirement 
insuffisant à la fois pour les siniswés et pour la construction 
de logements par les organismes d'habitations à loyer modéré. 

De plus, M. le ministre maintient les décrets-lois qu’il a pris 
et qui limitent les ossibilités d'action des organismes d'ha- 
bitation à loyer modéré, qui, de ce fait, voient leurs difficultés 
grandir, alors qu'au contraire ils devraient être aidés pour 
agir dans de meilleures conditions et pour remédier dans le 

us bref délai à ia crise catastrophique du logement. 

Enfin, l'effort du ministère est plutôt orienté vers les sociétés 
d'économie mixte et M. le ministre ne s’est pas engagé à 
faciliter la création de nouveaux offices communaux. 

Pour toules ces raisons le groupe comuniste votera contre 
l'ensemble du budget. 


M. de Fraissinette, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Fraissinette. 


M. de Fraissinette, Mesdames, messieurs, je voudrais ca:mer 
Jes inquiétudes et les craintes de M. Marrane et de certains de 
uos collègues en ce qui concerne le secteur industrialisé, 

Excusez-moi d'intervenir à cette heure tardive ou matinale, 
comme vous le voudrez, mais cette question m'intéresse d'une 
facon particulière, représentant la ville de Saint-Etienne. 

Permettez-moi de dire simplement que le secteur industrialisé 
me paraît sur le plan du ministère de la reconstruction et du 
logement une réussite toute particulière. Il s’agit, en l’occur- 
rence, de la construction d'habitations à loyer modéré sous 
forme d'industrialisation du bâtiment. Cette pratique a donné 
des résultats excellents et je ne vous en citerai qu'un exemple. 

La construction de 1.262 logements de 1, 2, 3, 4 et 5 pièces 
dans la ville de Saint-Etiegne, commencée au mois de juin 1953. 
sera achevée dans un temps record, moins de trente mois. 
Quatre cents de ces logements pourront étre occupés dès le 
mois d'août ou septembre de l’année 1954. 

Grâce au concours d’un certain nombre d'architectes et 
d'ingénieurs des services techniques, qui ont procédé aux 
études détaillées de tout ce qui était relatif à la construction 
de ces bâtiments, on est parevnu à obtenir des prix particu- 
lièrement intéressants. Je vous en apporte la garantie la plus 
formelle et la plus objective. Le prix de la construction sera 
inférieur d'au moins 15 p. 100 et peut-être davantage à celui 
de la construction d'habitations à loyer modéré réalisée par 
les offices municipaux ou privés de construction d'habitations 
à loyer modéré, 

D'une part rapidité de la construction, d’autre part, écono- 
mie dans Ja construction; qu’il me soit permis de vous indi- 
quer que, en tenant compte des normes actuelles de construc- 
tion des habitations à loyer modéré, les 53 mètres carrés habi- 
tables reviendront à un peu moins de 1.670.000 francs, ce qui, 
par conséquent, au mètre carré, correspond à une réalité. 

Ce que nous désirons — je crois rejoindre le vœu de cette 
Assemblée — c'est mettre rapidement un toit sur Ja tête des 
hommes, et dans les meilleures conditions de sapidité et de 
rix. 

' Je tiens à signaler ici que c’est une réussite de la part du 
ministère de la reconstruction et des services. Je tiens à féli- 
citer plus spécialement M. le directeur de la construction pour 
l'eflort qu'il a fourni et les conseils avisés qu'il nous a donnés. 

Je suis d'autant plus à mon aise pour le dire que j'ai hésité 
longuement avant d'admettre cette solution, La ville de Saint- 
Etienne a bien voulu servir, permettez-moi cette expression un 
pe vulgaire, de cobaye. Je suis personnellement très satisfait. 
e n'ai qu'un souhait, c’est que le secteur industrialisé se déve- 
loppe encore davantage. Je crois que c’est le souci de tous et 
que ce sera aussi une réussite pour tout le monde, qui per- 
meltra une accession réelle à la propriété, et, pour reprendre 
mon expression, de mettre un toit sur la tête des gens. (Applau- 
dissements.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de Joi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secréiaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PARIS. ON NOR... os roesens 314 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ........,... 160 
Pour l’adoption........... 242 
Conire ,......000000000 72 


Le Conseil de la République a adopté, 


Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


e— fÙ 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les allo- 
cations de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant cer- 
taines dispositions relatives aux cotisations de sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 715, distribué, et, 
s’il n°v a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


= — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lamousse un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la propo- 
sition de loi, adogtée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier J’aticle 9 de Ja loi du 27 février 1880, relatif aux 
conseils académiques (n° 625, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 714 et distribué, 


+ 8 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute renvoyer la 
suite de ses travaux à cei après-midi seize heures. (Assenti- 
ment.) 

Le Conseil abordera à ce moment l'examen du budget de 
l'agricuMture. 

séance est suspendue. 


(La séance est suspendue le dimanche 3 janvier, à quatre 
heures cinquante minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République 
CH. D& LA MORANDIÈRE, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 31 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 173) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de l'intérieur 


pour l'erercice 1954. 


Nombre des votants.............s.sessssossssssse 252 
Majorité ahso'ue des membres composant le 
Conseil de République........orssscsse.se 160 
Pour l'adopiion.............sssseee 2% 
CONIre ...-sosvsososecssosesssesece « 6 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
ASel-Durand. 
A javon. 
Atric. 
Louis André. 
Philippe d'Argen!'eu, 
Robert Aubé. 
Augarde. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid 
Charles Barrel illaute 
Marne). 
Bataille, 
Beauvais, 
es. 
Benchiha Abdelk1der. 
Benhabyies Cherif, 
Georges Bernard, 
Jean bertaud 
(seine). 
Jean Berthoin. 
Batarana, 
Boisrond. 
Jean Boivin 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Pierre Boudet. 
Boudinot 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bous, h. 
André Boutemy, 
Boulonnat, 


Cbam- 


Brirard. 

Martial Brousse, 

Charles Brune (Eure 
e!-loir). 

Julien  Brunhes 
(se ne). 

Brus as 

Capelle. 

Mine Marie-Hélène 


Cardot 

23 Castellani 

Frédéric Cayrou, 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(savoie). 

& Chevigny. 

Claireaux, 

C'aparède, 

Clavier, 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

Coudé du Foresto, 

Coupigny. 

Courroy. 

Mune Crémieux. 

Michel Debré. 





Ont voté pour : 


Jacques Debû-Br:del. 


Lau-ent-Thouverey. 


Mme Marcelle Delabie.|Le Basser. 


belalande. 

Claudius Delorme. 
Delrieu. 

Deutschmann 

Mime Marcelle Devaud. 
Mamadou Dia, 

Jean Doussot. 

Dbriant 

René Dubois 

Roger Duchet, 


Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel! Lernaire. 
Claude Lernaître. 
Le Sassier-Roisauné,. 


Dulin. Emilien Lieutaud. 
Charles Durand Liut. 
(Cher). Lilaise, 
Jean Durand Lodéon. 
(Gironde). Longchambon. 
Durand-Réville. Longuet. 
Enjalbert, Mahdi Abdallah, 


Yves Estève., 
Ferhat Marhoun. 
Fléchet. 

Pierre Fleury 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Fousson. 
de Fraisinette, 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 


Georges Maire. 
Malécot 

Gaston Manent 
Marcilhacy. 

Jeon Maroger. 
Maruselli. 
Jacques: Masteau. 
le Maupeou. 
Henri Maupoil, 
Georges Maurice. 
de Menitle. 


Menu 
Galuing. Michelet, e 
Julien Gantier. Milh 


Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Giaromoni, 
Giauque. 
Gitbert-Jules. 
Gondijout 
Hassen Gouled. 
Grassard, 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi 
Louis Gros. 
Léo Hamon, 
Hartmann. 


Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Monta!embert, 
de Montullé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 
L4on Muscatelli, 
Novat. 

Jules Olivier. 
Hubert Pajot. 
Paquirissamypoullé. 
Parisot. 


Iloeffel. Pascaud. 

Hou ke. François Patenôtre, 
Houdet Paumelle, 

Lou:s Ignacio-Pinte. Pellenc. 

Yves Jaouen. lerderean. 


Alexis Jaubert, 


Georges Pernot, 





Jézéquel. Ait dons tp 

Josse., Di . e 

= hasta Piloux de La Maduère. 
ale Raymond Pinchard 
ue = (Meurthe-et-Moselle): 

Jean Lacaze. Jules Pinsard (Saûne- 
Lachèvre. et-Loire). 

de Lachomette. Pinton. 

Georges Laffargue. Marcel Plaisant, 
Henri Lafleur, Plait, 

de La Gontirie, Plazanet. 

Ralijaona Laingo. re Poher, 

Landry, sson. 

René Lanie], de Pontbriand 





Gabriel Puaux. 
Rabouin. 


Réveillaud. 
Reynouærd. 
Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau., 
Rogier. 
Rornani, 
Rotinat. 

Marc Rucart. 
François Ruin. 


MM. 
Berlioz. 
Nestor Calonne. 
Chaintron. 
Léon David. 
Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 





Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
Salter, 

Satineau. 

François Schleiter. 


Schwartz, 
Sctafer. 


Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenstre 


Ont voté eontre : 


Mme Yvonne Dumont 
gg 

Dutoit. 

Francesehi. 

Mme Girauit. 
Waldeck L'luilller. 


Jean-Louis Tinaud, 
Henry Torrès. 
Diongolo Traore. 
\nédée Valeau, 
Vandaele. 

Henri Varlot, 
Vauthier. 

de ViHoutreys. 
Vourc'h. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
7afñimahova. 





Zéle. 
Tussy. 


Georges Marrane, 
Namy. 

Général Petit. 
Prinet. 

Ramette, 


Se sont abstenus volontairement : 


MA. 
Armengaud, 
Assainit. 
Auberger. 
Aubert 
de Baraonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Marcel a pus 
toire de Bellort). 
Bozzi. 
Breltes. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Champeix. 
Gaston Chartet. 
Chazette. 
Chochoy. 





Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 

Denvers. 
Pauk-Emile Descomps. 
Amadou bDoucotüré. 
burieux. 

Ferrant. 

Jean Geoffroy, 
Grégory. 

Hauriou 

Louis Laflorgus. 
Albert Lamarque, 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonelr. 

Jean Malonga. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Basson. 


Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle, 
Montpied. 

Marius Moutet, 
Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Alfred Paget. 
Pauly. 

Péridier. 

Pic. 

Alex Roubert 
Emile Roux, 
Soldani. 

Southon. 
Symphor. 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen, 





Verdeille. 


+ N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Berlaux 
(soudan). 


M. Franck-Chante. 


Clerc, 
Coulibaly Ouezzin. 
Florisson 


Absent par congé : 


Haïdara Mahamane, 
Mostefal El-Hadi, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


os. co... 27 


Majorité absolue des membres composant 1e 
Conseil de la République... ss.sssssssssossssses 100 


Pour l'adoption... ......sssssossse 241 


Contre 


PLRERLELELELELELELLELELLELEL]) 46 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amen 


SCRAUTIN (N° 174) 


tement ‘no 10) de MM. Chochoy et Bousch à l'article 10 


du budget de la reconstruction et du logement pour d'exercice 


1.04. 
Nombre des VOtanis. ..ssossssssmessmsementeesssse 305 
Majorité absolue... PVO PP PTIT TILL IL IETELETEEE 153 
Pour l'ado0plion..ssssssssssssssssse 261 
Contre ......... sésslatéasessebecee 44 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-burand. : 
Philippe d'Argenlieu. 
assaillit. 
kobert Aubé. 
Auberger. 

Aubert. 

Baratgin. 
Lardon-Damarzid. 

de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Beauvais. 


Bels. 
Benchiaa Abdelkader. 
Jean Bène, 
Henhabyles Cherif. 
Berlioz. 
Georges Bernard. 
Jean Bertaud 
(seine). 
Jean Berthoin, 
R'atarana. 
Raymond Bonnefous. 
Hordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Marcel Boulangé ({ler- 
riloire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Rouquerel. 
Bousch. 
André Boutemy. 
Boulonnat. 
Bozzi. 
Brettes, 
Brizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Martial Brousse. 
Charles Brune 
et-Loir). 

Bruyas, 

Neslor Calonne. 

Canivez. 

Capelle. 

larcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Chastel. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Panl Chevalier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claparède, 

Clavier. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coupigay. 

Cou re. 

Courroy. 

Mme: Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Rridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Claudius Delorme, 

Delrieu, 

Denvers. 


(Eure- 





Ont voté pour: 


Paul-Emile Descomps 

Deulsehmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Amadou poucouré. 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Mile Mireille Dumont 
(Rouchesdu-Rhône). 

Mie Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Enjalbert. 

}ves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 


(Niger). 
de Fraissinette. 
Franceschi. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geoftre. 
Jean Geoffroy, 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault. 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques Grimaldi. 
Harimann. 
Hauriou. 
Hoefle]. 
Houcke, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jééquel. 
ue 2 Li 
oÆau-Ma 
Ka à 


Jean Lacaze, 
Lachèvre, 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Louis Lafforgue. 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 
Landry. 

René Laniel. 
Eos = 
aurent-Thouverey. 
Le Basser. né 
Le Bot 


Leccia. 

Robert Le Guyon 
ober è 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lemaître. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 


Waldeck L'Huillier. 
Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon, 
Longehambon, 
longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy, 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Georges Marrane. 


Pierre EE 
Hipprlyte Masson. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil, 
Georges Maurke. 
Mamadou M'Bodje. 
Menu. 

Méric. 

Michelet, 

Mith. 

Minvielle. 

Marcel Molle. 
Menichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert. 
Montpied. 

de Montulk,. 
Charles Morel. 
Marius Moutet. 
Léon Muscalelli, 
Namy. 

Naveau. 

Arouna N'Jova. 
Chartes Okala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget. 
Parisot. 

Pascaud. 
Francois Palenctre. 
Pauly. 

Paumelle. 
Pellenc. 
Pcrdereau. 
Péridier. 
Perrot-Migeon. 
Peschand. 
Général Petit. 
Piales. 


Pie. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plat. 


Plazanet. 

de Pontbriand. 
Primet. 

Gabriel Puaux. 


Kestat. 
Réveilland. 
Reynouard. 
Riviérez. 
Paul Robert. 


Rogier. 
Romani. 
Fotinat. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 








Marc Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Goutchôomé. 
Satineeu. 


Schwartz. 
Sclafer. 


Séné., 
Soldani. 
Raymond Susset, 


MM. 
Ajavon. 
Airic. 
Armengaud. 
Augarde. 
Boisrond. 
Pierre Bouûet, 
Julien Brunhes 

(Seine). 
Claireaux. 
Clere. 
André Cornu. 
Coudé du Foresto, 
Delalande. 
Mamadou Dia. 
Fousson. 








Symphor. 

Fädgard Tailhades. 

Tamza!i Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Tharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Lou's Tinaud. 

Henry Torrès, 


Ont voté contre : 


Gatuing. 

Gondjout, 

Louis Gros. 

Léo Hamon, 
Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Kalenzagu. 
Koessler. 

Le Gros. 

ce Menditte. 

Molais de Narbonne. 
Novat 

Hubert Pajot. 
Paquirissamypoun'é. 
Georges Pernot, 


Alain Poher. 





\médée Valeau, 
Vandaele. 
Vanrullen, 

Henri Varlot, 
Verdeille. 
Vourc'h, 
Voyant. 

Maurice Walker, 
Michel Yver, 
Zus:y. 


Poisson. 

Khazac. 
Rochereau, 
Ssaller, 

François Schleiter, 
Yacouba Sido. 
Ternynek, 
Diongolo Traore. 
Vauthier, 

de Villoutreys, 
Wach, 

Joseph Yvon. 
Zatimahova. 
Zk!e. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Louis André, 


Charles Barret (Haute- 


Marne), 
Bataille. 


M. Frarck-Chante. 


Pierre Bertaux 
(Soudan), 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Coulibaly Ouezzin. 


Absent par congé: 


Florisson. 

Haïdara Mahamane, 
Mostefar El-Hadi, 
southon., 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, pi 
M. Ernest Pezel, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants............ lbs tions 315 
Majorilé absolue........... 00e SDsososoenen ee . 1% 
Pour l'adoption... shbatisèoees D 
RE soso oott médibéhisire, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiflés conformé- 








SCRUTIN (M° 175) 


Sur la recevabililé de l'amendement (no 5%) de M. Jozeau-Merigneé 
à l'article 12 du budget de la reconstruction et du logement pour 


l'exercice 1954. 


Nombre des voltants....... ubithiresisrsocists 304 
Majorité absolue....... 000000000000 006060 00 00.0 153 
Pour l'adoplion....,..,.....s.sv. 302 
Contre CÉRRELREREILERIE LI III LILELEIILELA) 2 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Aubert. Beauvais. 
Abel-Durand. Augarde. Bels. 
Ajavon. Baratgin. Benchiha Abdelkader. 
Bardon-Damarzid. Jean Bène. 
Louis André. de Bardonnèche. Benhabyles Cherif, 
philippe d'Argenlieu. | Henri Barré (Seine). | Berlioz, 
Assañilit, Charles Barret (Haute-| Georges Bernard, 
Robert Aubé. Marne). Jean Bertaud 
Auberger, taille. (seine). 
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Jean Berthoin. 
Biatarana. 

Boisrod,. 

Jean Boivin- 
Cnampeaux. 
Raymond Bonnefous 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 

soudinot 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort). 

Georges Boulanger 
Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat, 

OZZ1. 

Breltes, 

Brizard 

Mme Gilberte Pierre 
Brossoleite 

Mariial Brousse. 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien HBrunhes 
seine). 

Bruyas. 

Nestor Calonne. 

Lanivez, 

(apelle 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Juies (aste!lani. 

Frédéric Cayrou. 

(haintron 

Chambriard., 

Chamreix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet, 

Chastel. 

tthazelle. 

Robert Chevalier 
Sarthe), 

Paul Chevallier 
savoie). 

de Chevigny. 

Chochow. 

Claircaux. 

(laparède, 

Clavier, 

Clerc 

Colonna. 

Pierre Commin, 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coudé du Foreslo. 

Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud. 

Léon David. 

Michel Debré 

Jacques Pebû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudjus Delorme. 

Delrieu. 

Denvers, 

Paul-Emile Descomps 

boutschmann, 

Mme Marcelle Deva' 

Mamadou Dia. 

Amadou Doucouré,. 

Jean Doussot, 

briant, 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

bulin. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-âu-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine), 

Dupic. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Enja'bert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant, 

Fléchet, 


(Eure 





Pierre Fleury. 
Bénjgne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
Nigcr). 
Fousson. 
Franceschi. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gatuing. 
Julien Gautier, 
Etienne Gay. 
de Geolfre. 
Jean Geoffroy. 
(iacomoni, 
Giauque, 
{ilber!-Juies, 
Mine Girault, 
Gondjout. 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Léo Hamon, 
Hartmann. 
Hauriou, 
Hoeftel, 
Houcke. 


Louis Ignacio-Pinto. 


Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jéxquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kaïb. 

Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette., 
Georges Laffargue, 
Louis Lafflorgue. 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque, 
Lamousse. 
Landry. 

René Laniel, 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverexz, 
Le Basser, 

Le Bat, 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros, 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lernaitre. 
Léonetli. 


Le Sassier-Boisauné. 


Waldeck L'Huillier. 
Emilien Lieutaud. 
Liot, 

Lilaise, 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécat. 

Jean Malonga, 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson, 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadcu M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu, 

Méric. 

Michelet, 

Milh. 

Minvielle. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalembert, 
Montpied. 


de Montullé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet 

Léon Muscatelli, 
Namy. 

Naveanu, 

\rouna N'Joya, 
Novat. 

Charles Okala, 

Jules Olivier, 

Alfred Paget. 

Hubert Pajot. 
Paquirissamypoullé, 
Parisot, 

Pascaud. 

Francois Patenôtre. 
Pauly. 

Paumelle. 

Pel'ene. 

Perdereau, 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud, 

Général Petit. 
Piaies. 

Pie. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pjnchard 
(Meurthe-ct-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Lüire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet, 

Poisson. 

de Pontbriand. 

Primet, 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Eadius. 

l8 Raincourt., 

Ramampy, 

KRamette, 

Razac. 

Reslat, 

Réveiliaud, 

Reynouard, 

Rivicrez. 

Paul Kobert, 

Rchereau. 

Rogier. 

homantf, 

Rotinat., 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Saller. 

Satineau, 

Schwartz, 

sclafer, 

Séné. 

Yacouba 

Soldani. 

Raymond Susset. 

symphor. 

Edgard Tailhades. 

Tarmzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

AmédWwe Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille, 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 
Michel Yver. 

Joseph Yvon. 
Zafimahova. 

Zale. 


Sido. 





Zussy, 





Ont voté contre: 


MM. Armengaud et de Fraissinette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
Pierre Boudet. 
André Cornu, 


M. Franck-Chante.- 


Coulibaly Ouezzin. 
Florisson. 

Haïdara Mahamane. 
Houdet. 


Absent par congé : 


Mostefaï El-NHadil. 
Alain Poher. 
François Schleiter, 
Southon, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. René Coty, éiu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présiduit la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombres des volants.........sssosoccccc.ceeses . 06 
Majorilé absolue........ss.sesssosssosooosossesee . 154 
Pour l’adoption......sosossssoossse O4 
COR ie Sete oér o 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (n° 
du budget de la reconstruction et du logement pour 


cice 1954. 


SCRUTIN (N° 176) 


5) de M. Jozeau-Marigné à l'article 14 


l'exer- 


Nombre des volants..... Éécossosbésiéososeorvssee ‘TS 
Majorité absolue....... crcnersb sos dures sens . 154 
Pour l'adoption............ssss.... 248 
CONS sc. sosovseñtéoreses 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Ajavon. 
Alric. 
Lou:s André. 
ee gr d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Augarde. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Charles Barret (Haute- 
Marne). 
Bataille. 
Beauvais. 
bels 
Benchiha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Berlioz. 
Georges Bernard, 
Jean Bertaud 
(Seine). 
Jean Berthoin, 
Riatarana. 


Lcisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 


Bordeneuve, 
Borgeaud, 





Ont voté pour : 


Pierre Boudet, 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Nestor Calonne. 

Capelle. 

Mme Marie-Hé'ène 


ardo 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chaintron. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel. 

Robert Chevalier 


(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 


de Chevigny. 
Claireaux. 
Claparèae, 

Ciavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
Coudé du Foresto. 
Coupigny. 

Courroy. 

Mme Crémieux, 
Léon David. 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie. 
Delalande. 

Claudius Delorme, 
Delrieu. 
Deutschmann. . 
Mme Marcelle Devaud. 
Mamadou Lia. 

Jean Doussot. 
Driant. 


Roger Duchet. 
Dulin. 
Mlle Mireille Dumont 





(Bouches-du-Rhône). 
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Mme Yvonne Dumont 
seine). 

pupic. 

Charlcs Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

purand-Réville, 

putoit. 

Enjalbert. 

\ies Estève. 

Ferhat Marhoun, 

F léchet. 

pierre Fleury. 

génigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

Franceschi. 

lacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 


(ijacomoni, 
Giauque. 
:bert-Jules 
Aime Girault. 
Gondjout, 
Hassen Gouled. 
Grassard. 


Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 


Louis Gros. 

Léo Hamon, 
Ilartmann. 

loeftel. 

Houcke. 

Louis Ignacio-Pinto. 


Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert, 


JézéqueL 
Jozeau-Marigné, 
Kalh 

Kalenzaga, 
Koessler. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Henri Lafleur. 

ce La Gontrie. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 


Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier. 
Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire. 
Ma'écot. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Georges Marrane. 
—e Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maujoil 
Georges Maurice. 
d Menditte. 
Menu. 

Mehelet, 


Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
de Montullé 
Chartes Morel. 
Motais de Narbonne. 
Léon Muscatelli 
Namy. 

Novat, 

Jules Olivier. 
Ilubert Pajnt. 
Paquirissamypoullé. 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenûtre. 
Paumelle. 


À Pellenc. 


Perdereau. 
Gcorges Pernot, 
Perrut-Migeon. 
Peschaud. 
Général Petit. 
Piales. 


Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle) 





Le Bot, 


MM. 
Armengaud. 
Assaillit, 
Auberger, 
Aubert. 
d2 Bardonnèche. 
llenri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Marcel Boulangé (terri- 
toire de Bellort). 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Canivez 
Carcassonne. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochoy. 


et-Loire). 


Ont voté contre : 


Pierre Commin, 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
Denvers. 


Amadou Doucouré, 
Durieux. 
Ferrant. 

de Fraissinctte, 
Jean Geoffroy. 
Grégory. 
Hauriou. 

Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié. 
En 

ean, Malonga. 
Pierre Marie. 





Hippolyte Masson. 


Pidoux de La Maduère. 


Paul-Emile Dcscomps. 


Pinton. 

Marccl Plaisant, 

Plait, 

Pläzanet, 

Alain Poher, 

Poisson. 

de Pontbriand, 

Primet. 

Gabriei Puaux. 

Rabouin. 

Raaius. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Rametle. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Rivicrez. 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogier. 

Roman, 

Rotinat 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied 

Sahoulba Gontchomé, 

Saller. 

Satineanu. 

Schwar!iz. 

Sclafer. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Raymond susset. 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Teilier, 

Ternynek. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Variot. 

Vauthier. 

de Viiloutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 

Miche] Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 





AZéle, 
Jules Pinsard (Saône-|Zussy. 
l 


Mamadou M'Bodje, 
Mérie. 

Minvielle, 
Montpied. 

Marius Moutet. 
Naveau., 

ArGcLura pi . 
Carles Okala. 
Alred Paget, 
Pauly. 

Périaier. 

Pic. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
Soldani. 
Southon. 
Symphor. 
Edgard Tailhades. 
Vanrullen. 
Verdeille. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Bertaux 
{Soudan). 
André Cornu, 





Coulibaly Ouezzin. 
Florisson. 

Haïdara Mahamane. 
Houdet, 


Ralijaona Laingo. 
Mostefaï El-Hadi. 
François Schleiter. 





M. Franck-Chante 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 





1953 








Absent par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coly, élu Président de la République. x 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants........., pabédoantrscotoschvt 310 
Majorité absolue......... va tisressvèstes . 1% 
pote l'adoption......s.scsvsosssese 08 
cr cout .e 3 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRÜTIN (N° 177) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1/54. 


Nombre des volants........sc.sesssssossssssesse 399 
Majorité absolue des membres <omposant Île 
Conseil de la République.......s...sssssssss.e 160 
Pour l'adoplion....ssessessse mures DN 
Conire ..........0000.00 0 s..000 0 «e 1 


Le Conseil de la Répuhiique 


MM. 

Abel-burand. 

Ajavon. 

Airic. 

Louis André. 

Philippe d’Argenlieu. 

Robert Auwé. 

Augarde. 

Baratgin. 

Pardon-Damarzid. 

Charles Barret (Haute- 
Marne), 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 

Benhabyles Cherif. 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud 
(Seine). 

Jean Berthoin, 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud 

Pierre Boudet, 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 


Charles Brune (Eure- 


et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine) 

Bruyas. 

Capelle. 

Mme ” - welareones 
Cardot, 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier, 

Clere. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foreslo, 

Coupigay. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delrieu. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Mamadou Dia, 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 
Enjalbert. 

Yves Estève. 
Ferhat Marhouñ. 
Fléchet. 

Pierre Fleury. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier- 

(Niger). 
Fousson. 
de Fraissinette, 








Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gatuiny. 

Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geolfre. 
Giacomoni, 
&Wiauque. 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Hassen Gouïed, 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Léo Hamon, 
Hartmann. 
Hoeffe!. 
Houcke. 
Houdet, 

Louis Ignacio-Pinte. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 


Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laflargue., 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laïngoe. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Léannee, 
Marcel Lemaire, 
Claude Lemaître, 





Le Sassier-Bo'saun& 

















, 
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pi : 
Fmilien Lieutaud. T.-ncois Patenôtre. Mare Rucart, Hauriou. Méric. Pic. 
Liot Paurmelle, François kRuin. Louis Lafflorgue. Minvielle, Primet, 
Litaise. Pellenc. Marcel Rupied. Albert Lamarque. Montpied. Ramette, 
Lodéon, Pcrdereau. sahoulba Gontchomé. Lamousse, Marius Moutet, Alex Roubert. 
Longehambon. Georges Pernot. saller, Lasalarié, Namy. Emile Roux, 
lLonguet, Perrot-Mizeon, salineau. Léonetti. Naveau. soldani. 
Malidi Abdallah. Peschaud. François Schleiler. Waldeck L'Huillier. Arouna N'Jova, southon. 
‘corges Maire. Piales, Schwartz. Jean Malonga. Charles Okala, Symphor. 
MalécA Piduux de La Maduère.|Sclafer, Georges Marrane, Alfred Paget. Fdgard Tailhades. 
Gaston Manent, Ravmond Pinchard Séné, Pierre Marty. Pauly. Vanrullen. 
Marcilhacy, (Meurthe-et-Moselle).|Yacouba Sido. Hippolvte Masson. Péridier. Verdeille. 
Jean Maroger. Jules Pins nd <gcne LR iymond susset, Mamadou M'Bodje. Général Pelit. 
Maroselli. “et Loire). ‘7  [Tamzali Abdennour, 
Jacques Masteau, Pinton. Dont à lier 
.. Ma : mi Marcel Plaisant, ce À 4 nat. S'est abstenu volontairement : 
enri Maupoit, Plait. ann are 
Georges Maurice. Plazanet ttes M. Armengaud. 
de Menditte, Alain Poher, Thome-Patenûtre. 
D, ne IR Jean-Lou's Tinaud. 
L PIC, de ONtTOrIANAE, e rs Torrès 2 . 
Milh. Gabriel Puaux. a À 3 N'ont pas pris part au vote: 
Marcel Molle. Rabouin. imédée Valeau_ MM. L 
Monichon Radius. Vandacle ù Pierre Berlaux Coulibaly Ouczzin. Haïdara Mahamane, 
Monsarrat. « (soudan). Florissun, Mostelai El-Hadi, 


de Montalembert, 
de Montullé, 
Charles Morel. 
Molais de Narbonne 
Léon Muscateli, 
Novat. 

Jutes Olivier. 
Hubert Pajot, 
Paquir:ssamypoullé. 
l'arisot 

l'ascaud, 


MM. 

A3 au, 
Auberger. 
Aubert 
de Bardonnèche. 
Henri Barré 
Jean Bène, 
Berlioz 
Marcel Boulangé (ter 

rilowe de Belfort). 


\ 
seine 
(Scie). 


Bozzi 
Brettes ; 
Mme Gilberte Pierre 


Brossolelle, 








de Rajncourt, 
Ramampy, 
Kazac. 

testat 
héveillaud, 
Reynouard, 
Riviérez. 
Paul Robert, 
Rochereau. 
Rogier. 
Roimani, 
Fotinat, 


Ont voté contre : 


Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette, 
Chochoy. 

Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé,. 
Dassaud. 

Léon David. 
Denvers, 








Henri Varlot. 
Vauthier, 

le Villoutreys. 
Vourc'h, 
Vovant, 
Wach, 
Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Joseph Yvon. 
Zalimahova, 
Ze. 

Zussy. 


Paul-Emile Descomps. 

Amadou Doucouré, 

Mile Mireille Dumont 
{(Bouches4u-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
Seine). 

Dupie. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Franceschi. 

Jean Geoffroy, 

Mme Girauit, 

Grégory. 





M. Franck-Chanle. 


Absent par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, éiu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répubiique, ef 


M. Eznest Pezet, qui présidait la séance. 


——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NonDee 006 'VOIRRS......,..scnvostésccsssonese . 314 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.....ss.sssssssessese . 160 
Pour l’adoption....... rivibodhasse: : 2 
Contre ..........0000e 0 oise, D 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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CONSEIL, DE LA RÉPUBLIQUE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO NO SEANCE (SUITE) 





2° séance du Jeudi 31 





SUMAIAIRE (swite). 


résidence de Mie Gilberte Pierre-Brossolclie. 


29. — Dépôt d’une question orale avez débat (p. 262), 


90. — Budget du ministère de l'agriculture pour 1951 Discussion 


d'un avis sur un projet de loj (p. 2624). 

Discussion générale: MM. de Montalembert, rapporteur de la 
commission des finances; Driant, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture; Durieux, Monichon, Coudé du Foresto, 
Naveau, Lodéon, Primet, Clavier, Pierre Boudet, Auberzer, Charles 
Morel, Courrière, Roger Houdet, ministre de l'agricullure; Dulin, 
président de la commission de l’agriculture, 

Passage à la discussion des articles. 


31. — Interversion de l'ordre du jour (p. #44). 


Présidence de M. Gaslon Monnerville. 


M. — Budget du ministère de l’agriculture pour 1954. — Suile de la 


discussion d’un avis sur un projet de loi :p. 2541). 

Art, fer: 

M. Dulin, président de la commission de l'agricullure; Roger 
Houdet, ministre de l'agriculture. 

Amendement de M. Primet, — MM. Prmet, de Montalembert, 
rapporteur de la commission des finances; le ministre de l'agri- 
culture. — Rejet, 

MM. le ministre de l'agricullure, le rapporteur, Louis André, 
Pierre Boudet, Primet. 

Amendement de M. Auberger. — MM. Auberger, le rapporteur, 
le ministre de l’agriculture. — Rejet, 

Amendement de M. Estève., — MM, Estève, le rapporteur, Edgar 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques, — 
Retrait. 

Amendements de MM. Durieux et Jean Durand, — Discussion 
commune : MM. Durieux, Jean Durand, le ministre de l'agriculture, 
le rapporteur. — Retrait, 

MM. Durieux, Je ministre 

Amendement de M. Durieux, — MM, Durieux, le rapporteur, te 
tninistre de l'agriculture, Primet, Pierre Boudel. — Adoption. 

M. Durleux. 

*k an 








Décembre 1953 ’suite) 
Amendement de M. Georges Boulanger MM. Georg [EL 
uanger, le iministre de à agriculture lo 
\imeadeinent de M. Sympho M. Ssyinpior, Retrait, 


\mendements de M. Durieux el de M. Prime! - Discussion 


commune: MM. Durieux, Primet, le rapporteur, le ministre de 
l'agriculture. — Retrait. 

MM. \uberser, le paitiisire de l'az teutnt 

Amendement de M. Georges Boulanger, — Retrait, 

MM. le rapporteur, le ministre de l'agriculture, Dria D re 
teur pour avis de la commission de l'agricuiture. 

Amendement de M. Minvielle MM. Minvielle, le minu<tre de 
l'agriculture, Primet. — HKetrait, 

Amendement de M. Primet, — MM, Primet le rapporteur, — 


ejel. 
M. Durieux. 


Amendement de M. Primet, — MM, Primet, Philippe Oimi, secrée 
taire d'Etat à l'agriculture, — Rejet, 


Amendement de M. Driant MM. Driant, le ministre de l'azri- 
cuiture — Relrait, 


MM, le rapporteur, le secréluire d'Etat, le ministre de l'agr 


m1! ” 
{ ulture 


Amendement de M. Driant. MM. Drian!, le ministre de l'agri. 


culture, le rapporlèur., — Adoplion. 


Amendements de M. Durieux et de M Primet. — Miscussion 
commune: MM. Dursieux, lrimet, Je ministre de l'agriculture, + 
Retrail. 


\mendement de M, Georges Boulanger. — Adoption. 
MM. de Villoutress, le ministre de l'agricu!ture, 


Aimendements de M. Georges Boulanger. — MM. le mialstre de 
l'agriculture, Georges Boulanger, le rapporteur, — Rétrail, 

Renvoi à la suite de la discussion: MM. le rapporteur, le pié- 
sident. 


933. — Dermnandes de discussion iminédiale (p. 26581, 


34. — Suspension de la séance (p. 2658). 
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2624 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 

(La séance est reprise le dimanche 3 janvier, à seize heures 
dix minutes, sous la présidence de Mme Guberte Pierre-Bros- 
solette 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise, 


D 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 


J'ai été saisi de la question orale avec débat suivante: 

« M, Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prési- 
dent du conseil S'il n'estime pas du droit du Gouvernement 
français de faire savoir, à la veille du grand discours de poli- 


tique géntrale que doit prononcer le Président de Ja République 
des Etats-Unis : 

« 1° Que les prétendues mises en demeure faites au Parle- 
ment fra d'avoir à ratitier le projet dit de Communauté 


als 


européenne de défense, émanant d'un gouvernement non Signa- 
taire dudit projet, sont contraires aux principes élémentaires 
du droit des gens, 

« 2° Qu'elles sont de nature à compromettre gravement et 


les relations franco-américaines ». 

Conformément aux articles S7 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avee débat à été transmise au Gouvernement et la 
date du débat sera fixée ultérieurement. 


douloureusement 


— 930 —- 
BUDGET DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1954 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 
Mme te président. L'ordre du jour appelle la discussion du 


projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
luppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 


l'agriculture pour l'exercice 1954. (N° 592 et 677, année 1953, 
M. de Montalembert, rapporteur, et n° 62, année 1953, avis 
de la commission de l'agricuïture, M. Driant, rapporteur.) 


Faut-il rappeler qu'en vertu d'une décision prise précédem- 


ment par le Conseil de la République, les temps de parole dans 
les débats budgétaires sont limités de la façon suivante: 
Dans les discussions générales: 15 minutes au maximum pour 


chacun des rapporteurs et {0 minutes pour les autres oraleurs ; 
Dans la discussion des amendements, articles et chapitres: 

3 ininules au maxhnuim par oraleur, 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
l d : commissaire du 


seil des décrets, nommant, en qualité de 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
MM. Braconnier, directeur du cabinet; 
Rougé, chef de cabinet; 
Lalov, conseiller technique ; 
Le Uuelinel, ingenieur en chef des services agricoles, 


conseiller technique au cabinet; 

Blanc, directeur genéral du génie rural et de l'hydrauli- 
que agrik ok . 

Chanvis, directeur général de la caisse nationale de crédit 
ivrl ine ; 

Duiand, directeur général de l'oflice national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Protin, directeur de la production agricole; 

Dauthy, directeur adjoint, chef du service de l'administra- 
tion générale et du personnel; 

Pompon, directeur du service financier de la caisse natio- 

nale de crédit agricole; 

Barbé, chef du service d’études et de documentation; 

Margarit, inspecteur général de l'agriculture ; 


Mere, inspecteur général, chef des services vétérinaires ; 
Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service des 
haras : 


Razet, inspecteur général, 
des fi irdes : 

Duinas, chef du service de la protection des végétaux; 

Chatelain, administrateur civil; 

Guillaume, administrateur eivi, 
}, "| lget . 

Rabot, sous-directeur 


chef du service de la répression 


chef du bureau du 


des relations extérieures : 


MM. Chouvet, inspecteur général, chef de service de Ja répre 

sion des fraudes; 

Alix, sous-directeur. 

Imbaud, sous-directeur ; 

Simon (Paul), administrateur 

Telle, administrateur civil; 

Dauthy, directeur adjoint, chef du service de l'administrae 
tion générale et du personnel; 

Lauras, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'agrie 
cuiture ; 

Rastoin, chef adjoint du cabinet; 

Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux cet 
forêts; 

Larcheveque, 
soc;a.cs,; 

Siriez, administrateur civil: 

Cepede, chef du service de l'enseignement; 

\cte est donné de ces communications, 
Dans Ja discussion générale, la parole est à M le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. de Montalembe rapporieur de la commission des 
linances. Mes chers collègues, j'ai tout d’abord à vous faire 
part d'une satisfaction: cette année le budget de l’agriculture 
que j'ai l'honceur de rapporter devant vous n'est plus ds- 
perse, 

Vous vous scuvenez que, précédemment, nous avions à exa- 
niner trois ou quatre fascicules différents. Cette année, en rat- 
tachant au budget général les budgeis de fonctionnement, les 
subventions et les investissements, nous avons une central- 
sation qui nous permet une vue d’ensembie sur toute l’adin:- 
nistration et sur tout Je département de l'agriculture fran- 
caise. 

L'ensemble des crédits qui figurent au projet qui nous est 
transmis comprend, en conséquence, les masses suivante;: 
dépenses de fonctionnement, 13.293 millions; dépenses en 
capital, 46 milliards environ; dépenses sur ressources afle:- 
tes, 4.225 millions; au total quelque 64 milliards, 

Je vais me permettre de vous faire part de mes réflexions; 
puis, ensemble, aous essayerons de tirer les conclusions néces- 
saires 

Le détail des crédits qui figure dans le budget que nous à 
transmis l’Assemblée nationale, est assez différent des pro- 
ge initiales; cependant le total est presque identique. 
’our quelles raisons ? Parce que deux lettres rectilicatives sont 
venues entre temps changer l'économie initiale du budget, mais 
globalement les chiffres n’ont pas varié. 

Nous nous trouvons en présence d’un budget de reconduction 
et je ne m'atlarderait pas, voulant rester dans les limites du 
quart d'heure qui m'est imparti — mauvais quart d'heure pour 
vous, peut-être, et pour moi aussi (Sourires); c'est pourquoi 
je vous demande la plus grande indu)gence 

Si nous étudions de près ce budget, nous constatons qu'il 
y a peu de choses à dire à son sujet. Cependant, un accroisse- 
ment de dépenses de 247 millions a été compensé, à l’état A, 
à concurrence de 242 millions, par une nouvelle réduction du 
crédit inscrit au chapitre 44-28: « Prophylaxie des maladies des 
animaux et contrôle de la salubrité des viandes », Je vous 
donnerai les SR nécessaires, si vous le voulez bien, 
au moment de la discussion de ce chapitre. 

Les volumes du budget du prochain exercice et de celui de 
l'exercice en cours sont donc pratiquement identiques. Ne nous 
en élonnons pas puisqu'il n’y a eu aucune réforme adminis- 
trative. 

Le gros des crédits s'applique aux dépenses du personnel 
qui atteignent, aux diflérents titres, environ 9 milliards, 
un peu plus des deux tiers da total. 

Votre commission des finances a remarqué, à ce sujet, que 
celte augmentation n’était pas seulement justifiée par des crea- 
tions d'emplois nouveaux, Ceux-ci, en effet, ne s'élèvent qu'à 
soixante-dix. Is se répartissent ainsi: services agricoles, douze ; 
enesignement agricole, quarante-huit; institut national de la 
recherche agronomique, onze. 

Pour les services agricoles, il s'agit d'agents techniques ou, 
rm précisément, de vulgarisateurs. Le Conseil de la Répu- 
lique sera sans doute intéressé par Ja précision que je lui 
apporte. Ces vulgarisateurs doivent être associés à l'action que 
doivent mener des agents recrutés, pour les mêmes fins, par le 
centre national de la productivité, 

Il y à là une action en parallèle. Je me permettrai de vous 
donner, si vous le désirez, lors de la discussion de Particle, 
des explications complémentaires qui figurent d’ailleurs dans 
mon rapport. 

En ce qui concerne l’enseignement agricole, la création des 
quarante-huit postes était envisagée précédemment. 

Quant à l'institut national de la recherche agronomique. :l 
s'agit de onze postes qui avaient élé accordés précédemment 
et qui représentent le solde de cinquante-deux créations d'ein- 
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plois-et de quarante et une suppressions. Je ne crois pas néces- 
saire de m'eétendre davantage sur ces différents points. 

La commission des finances à fait un abattement important 
en ce qui concerne l'aménagement des vacances d'emplois. 
M. le ministre de l'agriculture voudra bien tout à l'heure nous 
donner des explications complémentaires à ce sujet. Mais je 
veux tout de suite indiquer que, d'après les recherches aux- 
que'les je me suis livré, il s’agit, en réalité, de vacances d'em- 
plois qui avaient été décidées virtuellement par les gouverne- 
ments précédents et qui avaient pour objet d'aboutir à des 
économies de 3 ou 4 p. 100 que le ministre des finances de 
l'époque imposait, peut-être, un peu à la légère, car ces vacan- 
ces d'emplois n'ont pu être réa.isées, souvent à cause d'obs- 
tacles juridiques, à cause peut-être aussi du bon fonctionne- 
ment Pme services. Quoi qu'il en soit, c'était une économie 
virtuelle qui n’a pas été réalisée. Il fallait bien, par conséquent, 
rétablir les crédits si l’on voulait présenter un budget honnète- 
ment établi. C’est ce qu'a fait — je me plais à le reconnaître — 
M. le ministre de l'agriculture. 

Passons aux crédits de matériel. Le montant s’en élève à un 
peu p'us de 2.29 millions. Pas d'observation majeure, si ce 
n’est que c’est généralement sur ces catégories de crédits que 
portent les économies essentielles, On ne les défend peut-être 
pas comme on devrait les défendre, ces crédits, Je crois qu'à 
la longue, cette politique s'avère préjudiciable pour l'agricul- 
ture française. 

N'oublions pas que, dès le mois de novembre dernier, une 
insuffisance de crédits de matérie! était enregistrée et que, en 
articulier, les déplacements des agents ne pouvaient plus avoir 
ieu faute de ressources nécessaires. Il y aurait peut-être intérêt 
à l'avenir, à ne pas faire porter les économies que nous souhai- 
tons sur les chapitres de matériel. 

Reste la troisième catégorie de dépenses, celle qui, à mon 
avis, est la p'u$ fructueuse pour l'orientation et le développe- 
ment de notre production. Il s’agit des interventions publiques. 
fn chapitre fort important est réservé aux dépenses de vulga- 
risation; un autre, également essentiel, est consacré à la pro- 
phylaxie des maladies des animaux. Vous pourrez constater 
que, en ce qui concerne le chapitre 44-21 relatif à la vulgarisa- 
tion, une diminution de 77 millions de francs est enregistrée 
par rapport à l'année dernière, Vous pourriez, certes, vous en 
étonner. Mais là encore, je me permets de souligner l'incidence 
des accords Blair-Moody. Au moment de la discussion de l'ar- 
ticle en question, il y aura intérêt, me semble-t-il, à ce que 
M. le ministre de l'agricu'ture nous donne les renseignements 
que nous attendons. sn 

Je répète une fois de plus qu'il existe en vulgarisation des 
voies parallèles. Contrairement à la définition du parallélisme, 
il serait bon que nos efforts soient conjugués et se rejoignent. 

En ce qui concerne le chapitre de la prophylaxie de la maladie 
des animaux, j'en ai dit un mot tout à l'heure et je n'y reviens 
pas. Vous remarquez qu'il est en très grande diminution, parce 
que le crédit précédemment inscrit au budget s'est trouvé, et 
fort heureusement, augmenté jar la lettre rectifilcative qui traite 
de « l'assainissement du marché de la viande ». Sur ce point, 
monsieur le ministre, üne petite querelle s'est élevée entre 
nous à la commission des once, mais ce serait, je crois, 
alourdir la discussion générale de ce rapport que d'essayer dès 
maintenant de rapprocher nos points de vue, ce qui, vous le 
savez bien, est le souhait du rapporteur. 

J'en arrive maintenant aux dépenses en capital. Les crédits 
qui figurent sous cet intitulé sont ceux qui étaient, jusqu'à cette 
année, répartis entre le budget d'équipement des services civils 
et la loi des investissements économiques. 

Ils concernent les investissements exécutés par l'Etat on avec 
le concours de l'Etat. 

Les autorisations de programmes et les crédits de payement 
ne sont plus, comme précédemment, disproportionnés. Nous y 
voyons quant à œous un très grand avantage; même si la 
diminution des premières devait entraîner une certaine réduc- 
tion du volume des travaux, on ne doit pas sous-estimer l'effort 
de sincérité qui a été fait, car c'est une illusion que d'autoriser 
des travaux importants sans prévoir parallèlement les efforts 
suffisants pour les solder. 

Le deuxième fait est l'augmentation très sensible des crédits 
destifés au financement des prêts qui, s’ajoutant à l'octroi 
d'une tranche exceplionnelle de 9 milliards à la caisse nationale 
du crédit agricole, permettra, nous l'espérons, de rattraper le 
relard que nous avions pris. Là encore, c'est une mesure que 
nous estimons favorable. 

Cela n'empêche que la commission des finances a relevé 
l'insuffisance des crédits. Nous le disons chaque année. Il est 
cerlain qu'à l'heure présente notre équipement agricole est 
en retard, Chaque fois que nous pourrons lui faire faire un 
bond en avant, je crois qu’au Conseil de la République nous 
nous en réjouirons. HN suffit de consulter le tableau que je 
me suis permis d’annexer à mon rapport. En particulier, il est 
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prévu un crédit de 3% millions pour les nouveaux points 
d'eau — à ne pas confondre avec les crédits affectés à l'addue- 


tion d’eau potable. Cela indique que nous ne pourrons pas 
aller très loin dans cette recherche pourtant essentielle. 


Mme le président. Vous savez que les temps de parole sont 
limités, Je vous demande de conclure, monsieur le rappor 
teur. 


M. le rapporteur. Vous voyez, madame le président, que js 
vais le plus vite possible. Il y a, je erois, dix minutes que | 
suis à la tribune. J'ai l'intention de respecter mon temps de 
parole. Mais je dois apporter des chiffres et exposer un rapport, 
Je crois que tous les orateurs doivent se limiter, mais il est 
difficile pour un rapporteur de ne pas indiquer la conclusion 
des travaux dont il a été chargé, C'est pourquoi je pense que 
de mon banc, je pourrai répondre sur les articles : permeltezs 
moi toutefois de vous faire  respectueusement renarquer 
madame le Eee que ce que je dis en ce moment, je 
n'aurai pas besoin de le répéter à mon bane. C'est donc du 
temps de gagné. 

Déférant à votre désir, j'en arrive à ma conelnsion. Je pense 
que nous devrions évoquer la politique générale agricole, mais 
ce n'est pas le moment de le faire, n'est-il pas vrai? Nous 
sommes dans cette période de fin d'année où l'on ne sait plus 
très bien si on <e trouve envore en 1933 on en 1954. C'est re 
que j'appellerai le no man's land du calendrier parlementaire 


M. Restat. Et budgélaire ! 


M. le rapporteur. Cela ne facilite pas notre travail, mais qu'on 
me permelle de dire qu'en ce moment la nécessité s'impose 
d'avoir une politique agricole. L'avons-nous ? 

Je crois qne nous devrions avant tout, je l'ai indiqué dans 
mon rapport, penser à l'écoulement de nos produits, I est 
vraiment tragique de constater qu'actuellement nous importons 
encore de l'étranger pour près de 50 milliards de produits 
alimentaires. 

Il 2 tragique, aussi, de constater que le revenu agricole 
moyen est médiocre. Il ne dépasse pas 200.000 francs par hab 
fant, v compris les avantages des revenus en nature, ce qui 
signifie qu’en dépit de son labeur, l'agriculteur n'est pas: payé 
de sa peine. 

Ce n'est certes pas un bilan favorable, De plus, nous devons 
constater que lors des bonnes années, nous ne savons pas 
comment écouler nos produits. Quand on a ces faits présents 
à L'esprit, on se dt: ils proviennent du manque certain d'une 
politique agricole cohérente. 

Pourquoi ? parce qu'on fait cette politique de bribes et de 
morceaux, parce qu'il est probable, excusez-moi de le dire, 
qu'on ne fait pas de Ja grande politique, qu'on se plaît davan- 
tage à faire de la politique à la petite semaine, On a perdu 
de vue que, pour que l’agriculture soit prospère, il faut adop- 
ter des règles de continuité — les paysans disent qu'il faut 
des assolements et qu'ii faut préparer la terre longtemps à 
l'avance — je ne crois pas que les gouvernements successifs 
que nous avons eu depuis un certain temps ne se soient pas 
inspirés suffisamment de ce principe de continuité 

Différentes solutions peuvent se présenter: recourir au 
malthusianisme ? j'écarle cette solntion: encourager l'exode 
rural ? socialement, humainement possible, il est impossible 
d'y songer, il reste l'augmentation de la productivité, tout le 
monde en parle, c’est la panacéte. Un nouveau plan quinquen- 
ual va être, prochainement, mis à l'ordre du jour. 

En cette période de vœux, monsieur le ministre, qu'il me soit 
permis de dire que je souhaite que ce nouveau plan soit judi- 
cieusement établi, que vous y mettiez la main, que les techni- 
ciens européens ne veuillent pas trop nous faire prendre — 
excusez-Imoi de l'expression, mais nous sommes sur un terrain 
agricole — des vessies pour des lanternes et que l'on reste avec 
les pieds au sol. 

J'entends parler d'exportations, I faut tout de même savoir 
comment elles peuvent se faire. Âllons-nous exporter nos 
grands produits de masse ? Qui avons-nous en face de nous ? 
Nous avons des économies: celle d'Amérique d'une part, relle 
du bloc occidental d'autre part, et des prix de revient élevés 
parce que, fort heureusement, nous avons dans notre pays une 
politique sociale très poussée, inais cette politique sociale 
coûte cher. 

Allons-nous exporter des produits de qualité ? D'accord, 
mais alors il importe d'orienter la production agricole sans 
ue pris, en faisant ce qu'il faut. C'est pourquoi nous nous 

élicitons de l'augmentation des crédits de vulgarisation. Tout 
cela est sans aucun doute compliqué, difficile. 

En descendant de la tribune, permettez à votre rapporteur, 
mes chers collègues, d'émettre un souhait, c'est que, dans. le 
travail, dans l'effort, dans l'union, sans parti pris, nous nous 
attarhions, nous, par:ementaires, à cette besogne d'aider 1e 
Gouvernement en souhaitant que celui-ci comprenne qu'à 
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l'échelon de l'exécutif il doit agir davantage qu'il l'a fait l'agriculture de prévoir 48 créations de postes. Il y a là quelque 
jusqu'ici | chose qui nous choque. Il faudrait qu'au sein du Gouvernement 

C'est cela la « po‘itique » que je souhaiterais pour mon pays, une entente soit réalisée entre ces deux ministères. Bien 
et non pas la « politicaillerie » à laquelle nous avons été, depuis entendu, nous considérons que l’enseignement agricole doit 
de nombreuses années, trop souvent accoutumés. (4pplau- rester sous la tutelle du ministre de l'agriculture. (Applaudis- 
di ent sements sur de nombreux bancs.) x 

; , : r e PAR Monsieur le ministre, vous demandiez récemment que la 
_ Kme le président. La par pie ent à Ne. DIN, PRUPANEUr peu direction de l’enseignement soit rétablie à votre Mhietre, 
avis de la COMMISSION C9 S'AgrIcere, Nous nous en félicitons puisque nous n'avons cessé, ici, de 

M, Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- réclamer ce rétablissement. 
culluie, Messieurs les ministres, mes chers collègues, au nom Je passerai sur les autres postes de ce budget de fonction- 
de la commission de l'agri-ulture, permettez-moi de vous donner nement, ne voulant pas abuser du temps de parole qui m'est 
tres rapidement un avis sur ce fasvicule budgétaire qui intéresse imparti. La recherche agronomique, la répression des fraudes, 
l'agricu:ture, autant de chapitres sur æ on pourrait s'étendre. 11 con- 

La présentation du budget est nouvelle, comme l'a d'ailleurs viendrait d’en souligner l'importance et l'insuffisance des 


souligné le rapporteur de la commission des finances. Nous 
trouvons, d'une part, le budget de fonctionnement et, d'autre 
part, redits qui, primilivement, se trouvaient soit dans le 


budzel de re onstruction et d'équipement, soit dans ce qu'on 
ippclait le F, M. E., c'est-à-dire les crédits de subventions et 
le. credits de pèls. Nous trouvions éga'ement dans la présen- 
lation du budget les erédits intéressant le fonds forestier natio- 
al, Les credits, qui avaient été budgétisés par le Gouvernement, 


out été débudgétisés au cours des débats à l'Assemblée natio- 
nale, La commission de l'agriculture se félicite de cette remise 
hours budget, L'annualité budgétaire se prête mal, en effet, 
iux travaux auxquels sont destinés ces crédits. IL est donc 
preférabie qu'ils soient à la disposition du ministère de l’agri- 
culture, qui peut les utiliser au mieux. 

Ce que demandait le rapporteur de la commission des finances 
les annces précédentes, c'était qu'au moment de la présentation 
budgelaire nous soit soumis, en annexe au budget de l'agri- 
cullure, un rapport sur ce fonds forestier. Je crois que c’est là 
une chose facile à réaliser, qui permettrait au Conseil de la 
Republique de se rendre compte, au moment des débats relatifs 
à l'agriculture, de l'utilisaton des crédits du fonds forestier. 

Je passerai très rapidement en revue la première partie de 
ce budget, c'est-à-dire celle qui intéresse le budget de fonction- 
nement, budget de reconduction, comme l'a indiqué M. de Mon- 
talembert tout à l'heure, impératif financier tracé à tous les 
inermbres du Gouvernement, Avec une telle formule, si l’on 
veut auginenter la dotation d'un chapitre, il faut réduire celle 
d'un autre chapitre, autrement dit déshabiller Paul pour habiller 
lierre, Quant aux lettres rectiticalives qui ont été déposés au 


cours des débats à l'Assemblée nationale, la première a réduit 
sensiblement les crédits de payement, de 564 millions, et la 
deuxième a apporté, elle, 3.650 millions de crédits supplémen- 
luires d'engagement, 


Des virements de crédits ont été opérés à l'intérieur du budget 
de fonctionnement, notamment une réduction très sensible des 
crédits de la prophylaxie et du contrôle des animaux, ces crédits 
étant virés en partie au chapitre de l’enseignement. 

Le rapport pour avis que j'ai présenté au nom de la commis- 
sion de Fagriculture a été distribué, II vous suffira de vous y 


reporter, Vous constaterez que la commission de l'agriculture 
mia notamment chargé de souligner que, tout en reconnaissant 
l'interêt du service des haras nationaux, elle demandait au 
winistre de l'agriculture de procéder à sa réorganisation. 


Jout en admettant qu'il faut sauvegarder l'encouragement à 
l'elcvage du cheval en France, elle a estimé qu'au moment où 
l'on constate un développement de la motorisation une réorga- 
nisation de ce service s'impose afin d'utiliser au- mieux les 
modestes crédits mis chaque année à la disposition du ministère 
de l'agriculture, 

Les années précédentes, j'avait évoqué longuement le pro- 
blème de l'enseignement agricole, 11 n'est pas nécessaire d'y 
revenir puisque nous somimes toujours à peu près dans la 
méme situation et que nous devons déplorer l'absence de crédits 
qui permettraient de donner aux jeunes gens ruraux un ensei- 
gnement suffisant, Il y a eu toutefois une légère augmentation 
des crédits qui permetttra la création de 48 postes nouveaux, 
notamment de professeurs d'écoles ménagères. Cela devrait 
permettre — nous nous en félicitons — la création d’une école 
ménagere dans chaque département où il n’y en a pas encore. 

Nous sommes loin, cependant, de ce qui doit être considéré 
comme l'indispensable, Les jeunes gens ruraux .ne peuvent 
recevoir l’enseignement agricole auquel ils peuvent prétendre. 
Nous avons indiqué, les années précédentes, les dotations de 
l'enseignement technique. Nous ne lui reprochons pas de toucher 
vingt fois plus que l’enseignement agricole mais nous pensons, 
à la commission de l'agriculture, que cette rivalité — j'emploie 
le mot qui convient — entre deux ministères, eelui de l'édu- 
callon nationale et celui de l'agriculture, au sujet de l’ensei- 
gnement, ne favorise pas la solution que nous recherchons. 

On trouve, dans ce budget de l'éducation nationale qui, depuis 
plusieurs semaines, est en panne devant l’Assemblée natio- 
hale, 225 créations de postes nouveaux pour l'enseignement 
voslscoluire agricole, dire qu'il est difficile au ministre de 





crédits, 

Permettez-moi, cependant, au sujet du contrôle des lois 
sociales en agriculture, de signaler au Conseil de la République 
que nous trouvons une fois encore, dans ce budget, des créations 
nouvelles, notamment 4 créations de postes d’inspecteur 
et 20 créations de postes de de contrôleur. Certes, nous recon- 
naissons que ce service doit être doté d’un personnel suffisant 
au moment où les lois sociales prennent de plus en plus 
d'extension dans l’agriculture, Cependant, j'ai relevé dans les 
débats à l'Assemblée nationale un passage de l'exposé de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, M. Olmi, disant qu’il s’agit là 
d'un plan quinquennal, qui entraînera la création de 330 postes 
environ, alors qu'avec les 24 postes actuels nous n’en sommes 
encore qu'à 1%, Nous reconnaissons que la création de ces 

ostes est nécessaire, mais nous devons signaler au Conseil de 
a République — et nous le regrettons — qu'il semble plus 
facile de créer des emplois lorsque cela n'entraine pas de 
dépenses proprement budgétaires. Ces dépenses sont, en effet, 
imputées à un fonds de concours alimenté pour trois sixièmes 

ar le régime des assurances agricoles, pour deux sixièmes par 
es allocations familiales et pour un sixième par le régime des 
allocations-vieillesse. Nous aurions préféré que, parallèlement 
à ces créations d'emplois, il y eût possibilité, | à le ministre 
de l’agriculture, avec des dotations correspondantes, de créer 
plus de 12 emplois de vulgarisateurs et de faire un effort cor- 
respondant au point de vue de la vulgarisation. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Un autre chapitre a retenu notre attention, c’est celui des 
migrations rurales intérieures. Nous avions signalé ce grave 
roblème il y a plusieurs années et nous nous félicitons de 
eftort réalisé, C’est un problème important. Déjà plusieurs 
milliers de famil'es paysannes ont effectué cette migration et 
ont trouvé, dans des départements déficitaires en exploitants 
agricoles, une situation qu'ils n'auraient pu trouver dans leur 
département d'origine. 

’en arrive à la deuxième partie de ce budget, la plus a 4 
tante, celle que nous trouvions, les années précédentes, dans 
le budget de la reconstruction et d'équipement et dans le budget 
des prêts économiques et sociaux. Ici, je m'excuse de n'être 
pas tout à fait d'accord avec le rapporteur de la commission 
des finances. Ce qu'il vous disait tout à-l'heure est parfaitement 
exact si l’on s’en tient uniquement au budget de 1954- 

IL est certain que la présentation budgétaire qui vous est 
soumise aujourd'hui fait ressortir une relalion plus étroite entre 
les crédits de subventions et les crédits de prêts que les années 
précédentes. Cependant, nous sommes obligés de rappe'er au 
Conseil de la République qu'au point de vue budgétaire nous 
trainons, dans ce domaine, un retard important. Je me permets 
de vous indiquer les chiffres. 

Des crédits d'engagement substantiels ont permis au ministre 
de l’agriculture de déclarer, à l’Assemblée nationale, que les 
programmes seraient, en 1954, supérieurs à ce qu'ils étaient en 
1953. Une amélioration sensible a été enregistrée dans ce 
domaine puisque la lettre rectificative déposée par le Gouver- 
nement apporte 3.650 millions de crédits d'engagement supplé- 
mentaires. 

Je me dois cependant de rappeler au Conseil de la République 
que, en ce qui concerne les prêts, les années précédentes et 
jusqu'en 1952 inclus, les crédits d'engagements entraînaient des 
crédits de payement s'échelonnant sur trois années seulement. 


La présentation budgétaire de 1953 prévoyait un échelonne- 
ment sur quatre annégs, c’est-à-dire jusqu’à l’année 1956 com- 
prise. Nous «vtons protesté l’an dernier contre cette présenta- 
tion et essayé de la modifier en ramenant l’échelonnement des 
crédits de payement sur trois années. Le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas obtenu gain de cause. Nous constatons, dans le 
budget de 1954 qui nous est soumis. que les crédits de paye- 
ments sont prévus pour l'exercice 1954, « et ultérieurement », 
e qui signifie qu’on ne sait pas exactement jusqu’à quelle 

te, 


Quelle est la situation des établissements bancaires qui con- 


sentent l'essentiel des prêts du fonds de modernisation € 
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d'équipement et, notamment, la caisse nationale de crédit agri- 
cole ? Fin 1950, des crédits de payement restaient disponibies. 
lls ont été reportés sur l'exercice 1951. L'exercice 1954 s'est 
achevé sur un équilibre approximatif entre les payements et les 
engagernents. 

tin 1952, la caisse nationale de crédit agricole avait un décon- 
vert de 3 milliards et demi, c'est-à-dire qu'elle avait été obligée 
de prélever cette somme sur ses réserves propres. L'année 1953 
se termige avec plus de six milliards de francs d'avanres, «ans 
compter les prèts à court terme consentis par toutes les caisses 
régionales, ces prêts venant s'ajouter aux 6 milliards de décou- 
vert de la caisse nationale. 

A la page 197 du fascicule budgétaire de Fagriculture, on peut 
lire que jusqu'en 1953 compris, nous avions 155 milliards de 
crédits d'engagement votés et que nous n'avions que 114 mil- 
liards, 1953 compris, de crédits de payement proprements dits. 
C'est une fourchettæ de 38 milliards de crédits qui n'étaient pas 
payés fin 1953. 

Je sais bien que dans la présentation de 1953, certains des 
crédits portent sur les exercices 1955 et 1956, mais je puis dire 
que, fin 1953, en tenant compte de ces crédits de payement, 
qu'on devra trouver encore en 1955 et 1956, il restait me four- 
chette réelle de 31.700 millions de crédits de payement qu'il 
fallait envisager. 

Or, nous trouvons bien, dans le budget de 1954, 25.400 mil- 
lions de crédits de payement, aluxqmels il convient d'ajouter 
1.100 millions du projet des comptes spéciaux qui serviront 
également à apurer la situation. Nous sommes cependant en deea 
de ce qu'il faudrait et, même en tenant compte des 9 milliards 
donnés récemment par le Gouvernement pour suppriuner la dis- 
torsion qui existe entre les crédits de subventions et les crédits 
de prêts, lécart dont je viens de parler demeure, c'est-à-dire 
que nous n’aurons que 25.400 millions de payement plus 1.100 
millions dans les comptes spéciaux et que nous avons, en retard 
de pavenrent, fin 1953, 31.709 millions. 

Je crois que cela méritait d'être dit à cette tribune (Applau- 
dissements) car M. le rapporteur vous disait tout à Fheure 
qu'il ne fallait pas eréer d'illusion. Lorsque les projets ne sont 
pas menés à leurs fins, leur rentabilité est mauvaise, les recet- 
tes font défant et les communes qui ont dû lancer des emprunts 
ne peuvent pas payer les annuités de remboursement. 

J'insisterai également sur le probième des prêts sociaux qui 
pennettemt Faccession à la petite propr'été, l'installation des 
jeunes et l'aide aux viclimes des calamités agricoles. 

Ces prêts sociaux faisaient Fobjet de dotations budgétaires 
les années précédentes. En 1953, 3.709 millions de crédits 
étaient inscrits, auxquels sont venus s'ajouter le produit des 
emprunts de la caisse nationale de erédit. Plus de 11 milliards 
ont été distribués, Mais dans cette somme 3.700 millions étaient 
des crédits budgétisés. Cette année aucun crédit ne figure dans 
le budget. Nous en sommes vraiment étonnés, Nous craignons 
que les engagements pris par vous, monsieur le ministre, à 
l'Assemblée nationale, mais non confirmés, il faut béen le dire, 
par M. le ministre des finances, ne donnent pas satisfaction. 

M. Edgar Faure a dit en eflet que la caisse nationale serait 
autorisée à faire des emprunts jusqu’à concurrence de 12 mil- 
liards pour ces prêts sociaux. Nous pensons que le Gouverne- 
ment aurait pu consentir à cette catégorie d’emprunteurs très 
intéressants le même effort que pour les entreprises nationa- 
listes, c’est-à-dire donner la garantie de bonne fin de ces 
emprunts. (Très bien!) 

Cette garantie n'existe pas dans le budget. L'inscription d’une 
somme au moins égale à celle ae 1953, sous forme de garantie 
de bonne fin, rons aurait donné l'assurance que ces jeunes 
gens qui ont besoin d'emprunter pour s'installer et pour accé- 
der à la petite propriété pourront le faire. De mème les vic- 
times des calamités agricoles pourraient être aidées. C’est 1 
un eflort que le Gouvernement se devait de faire. Nous nous 
permettrons de reprendre la question au eours du débat. 
(Applaudissements.) 


Mme le président. Je vous prie de conclure, monsieur le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je 1L'excuse, madame le président. 
II est difficile d’aler plus vite. Ce budget contient en réalité 
plusieurs budgets partiels et il est de mon devoir de signaler 
au Conseil de la République ce qui est le plus important. 

Mesdames, messieurs, j en ai terminé. Ces dotations budgé- 
taires permettront-elles au mimistre de l'agriculture de remplir 
la tâche qui est la sienne ? Avons-nous suffisamment de cré- 
dits de fonctionnement ? Avons-nous suffisamment de crédits 
d'investissement ? 11 y a peut-être trop de crédits d’investisse- 
ment, il y en a peut-être insuffisamment. 

… I y en à trop si on pose — et je crois que c’est le moment 
de le faire — le problème de la structure de l'exploitation 
agricole en France. Ces exploitations agricoles, pourra-t-on les 
Maintenir ? La petite exploitation familiale pourra-t-elle être 








sauvée ? Voilà le problème qui se pose, car il est inutile de 
faire des adductions d'eau et d'envisager Félectritication, amé- 
liorations qui profitent non seulement aux agriculteurs, mais 
à tout le monde rural qui gravite autour des exploitations agri- 
coles, si on ne maintient pas dans nos campagnes un nombre 
d'habitants suffisant. Je crois que sur ce point un effort bien 
supérieur aurait pu être fait. Cet effort n'aurait pas été perdu. 
Nous constatons, en effet, que les prèts qui sont consentis aux 
colléctivités sont régulièrement remboursés, puisque ces col 
lectivités doivent faire voter les centimes additionnels qui 
garantissent ces prêts. Dans d'autres secteurs de Féconomie, 
que se passe-t-il ? Nous constatcns que les avances et les 
prêts considérables qui ont été faits, notamment aux industries 
de base, font aujourd'hui, dans les comptes spéeiaux du Tré- 
sor, l'objet de dotations en capital. Eh bien! lorsqu'on prête 
à l'agriculture, aussi bien à une collectivité qu'à une coopé- 
rative, qu'à un agriculteur, on les oblige à donner, eux, des 
garanties et jamais on ne transforme les prêts en dotations en 
capital. (Très bien!) 

Il est l'heure de poser le problème démographique et, puis- 
que la commission de l'agriculture m'a chargé d'exposer l'en- 
sermble de la question des erédits d'investissements, rappe- 
lons-nous ce que M. le ministre des firances disait à cette tri- 
bune, il y à quelques semaines, lorsqu'il nous Gémontrait les 
bienfaits de la « débudgétisation », ou de la mise hors budget, 
comme vous disiez plus justement, monsieur te rapporteur 
général. La mise hors budget des inves'issements. oui, nous 
en sommes d'accord, M. le ministre de+ finances disait: « Nous 
aurons l'assurance, à ce moment-là, les erédits étant trouves 
par des emprunts, garantis dans une certaine mesure par Île 
budget, que les invèstissements se feront beaucoup plys juch- 
cieusement et que l'on s'attlachera davantage à leur rentabi- 
lité ». Cela laisse supposer que, jusqu'à présent, les dotations 
ayant été rendues assez faciles par des crédits qui provenaient 
de l'aide Marshall, on n'a peut-être pas toujours cherché Ia ren- 
tabilité des investissements, on a surtout, et c'est une formule 
agricole ausei, mis la charrue devant les bæufs. 

Le président Rochereau exposait, il y à quelqnes semaines, à 
cette tribune, la situation des petites et moyennes entreprises, 
des industries de tran-formation en France. Jusqu'en 1914, nous 
étions le premier pays du monde, mais depuis nous sommes 
tombés bien bas, Si l’on veut maintenir le paysan à sa terre, 
si l'on veut conserver la petite exploitation agricole en France, 
il faut que les petits explaitants atent, si je puis dire, un pied 
à la terre et un pied à Fusine. C'est par l'industrie de trans- 
formation, par l'inplantation de ces industries, qui doivent 
être dotées de crédits suffisants, que nous arriverons à main- 
tenir l'équilibre démographique de notre pays. 

Vouloir faire de l'évolution sociale sans tenir compte de 
l’économique, ce n'est pas une solution. (Applaudissements.) 
H faut dire à cette assemblée qne nombre de nos petites 
exploitations agricoles ont, comme revenu annmnel, des sornmes 
inférieures à 2:#.000 francs par famille. Est-ce à un minimum 
vital ? Bien sûr, il y a l’autoconsommation, Mais e<t-ce que 
ces petits exploitants sont en mesure de jouer le rôle écono- 
mique que la société attend d'eux ? Hs n'ont, en fait, rien à 
dépenser, puisqu'ils ont un revenu qui se limite à cette somme 
de 150 ou 200.000 francs. (Apglaudissements.) 

Nous pensons done qu'il faut certes les retenir à la terre, 
qu'il faut promouvoir une orientation des productions suscep- 
tible de convenir à leur petite exploitation, leur donner une 
formation professionnelle suffisante et encourager leur spéciu- 
lisation. En même temps il faut que ces gens fassent des inves- 
tissements, car en agriculture on arrive à désinvestir sans s’en 
rendre compte. On ne calcule pas et c’est au moment où l'on 
n'a plus d'argent que l’on s’en aperçoit, Désinvestir est très 
grave; et même lorsqu'on pratique des amortissements en 
agriculture, on est bien heureux de se contenter des amortisse- 
ments ordinaires. On n’a malheureusement age pu envisager 
des amortissements fechniques qm sont réalisés dans les autres 
branches de l’éconormie. 

Cherchons à réaliser l'équilibre des différentes branches de 
l'économie et bierr d'antres problèmes seront alors réso'us. La 
structure sociale du pays s'établit sur un certain nombre de 
principes, parmi lesquels la discipline, le sens civique et la 
prédominance de l'intérêt général sur l'intérét particulier. 

M. le rapporteur général, il y a quelques semaines, nous a 
dit à eette tribune que nous ne devions subir aucune pression 
d'aucune féodalité. H n'existe en effet qu'un syndicat que 
nous devons défendre, c'est le syndicat de tous les Français. 
(Applaudissements.) 


Mme le président. Ia parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je ne 
saurais, avec mes amis socialistes, laisser passer la discussion 
d'un budget qui devrait être le budget que nous attendons tou- 
jours, sans apporter quelques observations particulières et, sur- 
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\ ittirer l'attention sur une situation qui, de grave, est Voilà, mes chers collègues, la situation pour le Pas-de-Cal:is 
tastrophique pour le monde rural, Dans une écono- et je vous laisse le soin d'imaginer ce que peut être celle de 
(rale sans direction précise, le sort de l'agriculture la France. Les maires ruraux vont du Crédit foncier à la casse 
vous avez li charge, monsieur le ministre, s'aflirme de des dépôts et consignations on à la caisse de crédit agricole, 
is en plus critique, Mais vous savez quelles difficultés les attendent et aussi, bé'as ! 
Les gouvernements qui viennent de se éder ont eu beau le coût des travaux. La vie collective n’est donc pas :meux 
Hi er de leur sollicitude à l'endroit des ruraux et des partagée que l'organisation de l’aide sur le ee individuel. 
i eurs de la terre, des plus modestes d’entre eux en parti- Que devient dans tout cela la situation de Flagriculiure ? 
is sommes au regret de devoir conslaler que rien Monsieur le ministre, nous ne sous-estimons pas les eflorts que, 
uhitié da un sens favorable, personneïlement, vous pouvez faire et que nous apprécions, 
( udgets nportent guëre de changement et l'on ne cioyvez-le bien — je men voudrais de ne pas le souligner, 
trouve nulle trace de ce qui serait nécessaire pour bien orien- Cependant, nous avons le regret de devoir dire que le Gouver- 
tre | erie et mettre en 1narche cette expansion dont nement fait fausse route. Les barricades du Midi et du centre, 
nons Jp trop souvent sans jamais la réaliser, Le budget les menaces des paysans du Nord d'aller décharger leurs bet- 
1945 | it pratiquement pas d'armélioralion sur celui teraves sur les routes en sont les signes les plus évilents. La 
e A politique agricole que nous connaissons aujourd'hui n'’e:i 
hr 1n mble, si une majoration de crédit existe, elle qu'une suite de déceptions. 


l férieure à 0,340 p, 100, C'est la stagnation totale, 

ra alu non Seulement les rapports dép »sés cette 
par M. de Moutalembert, au non de la comunission des 
. et pur notre collègue Driant, an nom de la commis- 
l'agrreulture, m iussi ceux de l'an dernier, Dans son 


t 52, relatif au budget de 1953, M. de Montalembert 
« On voit que les crédits qui nous sont soumis sont 
ment Jes méèimes que ceux qui avaient été présentés 
i HAL 
| p uit près quelques considérations: « De 
| rédits qui nous sont proposés pour le prochain 
e font ressortir des augmentations, alors qu’en réalité 
t] à | wution par rapport aux crédits que nous 
\ s » 
D lt rappo L figuraient des c Hnpar iisons entre les 
| reservés à l'enseignement agricole et ceux de l’ensei- 
it technique industriel: 1.132 millions à l'agriculture, 
t 1.900 millions à l'industrie et au commerce. Nous ne 
! regretter d'avoir à constater que, cette année 
méme proportion sera maintenue, L'enseignement 
ï ra se conteater du trentième environ de ce qui est 
x ceoles techniques, Les jeunes ruraux ne trouveront 
| | cilités que dans le passé, je parle surtout des 
is fa < do ces jeunes gens, pleins de possibilités, = 
peuvent compler que sur des bourses pour acquérir les 
issances prof onnelles, Les crédits sont manifestement 
ts, Il conviendrait, en effet, de tenir compte de ce que 
pelits pavsans n'ont pas les écoles aux portes de 
et que, dans persque tous les cas, ils devront 
| l C'est bien là un grave souci pour Îles 
X 1 QE modestes. 
{ es jeunes veuillent se maintenir à la terre 
\ élu Is aidés ? Les prèis aux jeunes ne sont 
| ) tisfait Les caisses de crédit agricole ins- 
s pour lesquels elles ne dispasent pas de 
lr° | | t. le l es pour l'habitat & int i isignifiantes, 
que des crédits pour aider à l'amélioration do 
| Î des constructions agricoles, y at-il espoir 
b! | ique hose du côté de l'équipement collectif ? 
\ ( lits pour les adductions d'eau, les travanx 
voirie, le remermbrement, sont très nette- 
Cependant, ce serait enrichir la nation que 
équipement, H y aurait là du travail pour de 
| mème en appuyant quelque peu sur 
D'hnporlantes régions ont encore tout ou presque tout à faire, 
l un département comme le Pas-de-Cahis, dont j'ai l'hon- 
l'etre un des représentants, sur KM communes, plus da 
ont pas encore d'adduction d'eau et plus d'un tiers do 
| qui sont pourvues ont à compléter leur réseau de cana- 


Prés de 400 nnimunes ont encore des écarts à élec- 
iulres ont des soucis divers: insuffisance des 


hznes monophastes à transformer en triphasées, etc. 


Dans le Pas-de-Calais, nous avons obtenu, pour nos adduc- 
ns d'eau, en 1950, 395 millions; en 1951, 139 millions; en 
152, 09 millions et, en 1953, 211 millions. Nous sommes encore 


bien Join des 400 millions de 1950, Pour l’électritication rurale, 
ous avions en 1950, 123 millions ; en 1951, 62 millions; en 1952, 
tuillions et, en 1953. 67 millions seulement. C'est donc là 
hminution, également, que nous devons enregistrer d’an- 


en année, 650 communes ont d'importants travaux de che- 
ruraux à réaliser, sur une longueur totale de plus de 


(o klometres, I existe près de 4.006 habitations rurales tel- 
ment délibrées qu'il conviendrait de les démclir pour les 
reconstruire, Pour assurer un logement acceptable aux ruraux 
: département, il faudrait Jeur ajouter près de 15.000 autres 








Des productions comme celle des oléaginéux ont été délih- 
rément sacriflées et on n’a pas tenu à ce propos les engags 
ments pris. Je ne sais d’ailleurs pas si les dernières primes 
dues ont été réglées, La production viticole est dans un 
inarasme indescriptible. La betterave à sucre vient de recevoir 
un coup terrible, Les primes de l'an dermier n’ont même pas 
encore été payées, Le prix a été maintenu, alors qu’il aurait dû 
être revalorisé. Mais le Gouvernement n'a pas manqué d’accor- 
der aux fabricants le rajustement de la marge de transformi- 
tion. Ainsi, dans ce domaine comme ailleurs, il a été fait preuve 
de partialité. Le paysan, dont la production est contingentée, 
n'a pas profité d'une récolte satisfaisante, mais l’industrie à 
obtenu gain de cause. (Applaudissements.) La production du b! 
commence à nous créer des soucis et nous souhaiterions que 
des mesures soient prises avant qu'il ne soit trop tard, en par- 
ticulier pour éviter, à la veille des récoltes algériennes, d’inu- 
tiles importations comme celles que nous avons connues. 

Le résultat de tout ceci, c’est que le travaileur de la terre 
est obligé de se restreindre et quand nous pensons à lui, il est 
bien évident que nous ne voyons pas ceux qui, derrière une 
exploitation agricole petite ou grande, sont des participants 
d'affaires bien différentes et quelquefois aux intérêts contraires 
à ceux qu'ils prétendent défendre. 

Les administrateurs de nos caisses de crédit agricole savent 
aujourd'hui à quoi s’en tenir sur la richesse de l’agriculteur, 
dont l'endettement ne cesse de croître, dont les coopératives 
sont gêénées par le crédit qu'elles consentent à leurs adhérents 
et qu'elles ne parviennent pas à résorber, 

M. Courrière. Très bien! 

M. Durieux. Cependant il faudrait produire beaucoup et au 
lien d'importer, exporter; produire aussi au meilleur prix pos- 
sible pour soutenir la concurrence sur le marché mondial. 

Nos prix agricoles sont supérieurs aux prix étrangers, nous 
disait M. de Montalembert, l’an dernier, qui écrivait: Un pays 
qui a des prix agricoles lrop élevés risque d’avoir une industrie 
aux prix excessifs. 

Ces prix excessifs ne viennent pas de ce que le revenu 
moyen de l’agriculteur est trop élevé, puisqu'il est reconnu 
aujourd'hui qu'il n’est que d'environ 200.000 francs et consi- 
déré comme insuffisant, Va--on continuer à croire que l'agri- 
culture doit travailler au rabais, subir les comparaisons les plus 
insensées pour permettre aux autres activités et, en partieu- 
lier, à certaines branches de la transformation et de la distri- 
bution, les exagérations les plus invraisemblables, comme 
celles que nous connaissons par exemple pour les fruits et 
legumes, (Applaudissements.) 

Au lieu de dire qu'un pays aux prix agricoles trop élevés 
risque d’avoir des prix industriels excessifs, ne pourrait-on pas 
se décider à dire qu'une agriculture ne saurait jamais avoir 
des prix comparables aux prix étrangers tant qu’une industrie 
confortablement abritée derrière des droits de douane s’abs- 
tiendra des eflorts indispensables à l'ahaiscement de ses prix. 


M. Bernard Chochoy. Très bien! 


M. Durieux. Il est vrai que, en 1938, un quintal de blé per- 
mettait encore d'acheter 154 kilogrammes de nitrate de soude 
contre 106 seulement en 1955; ou encore 276 kilogrammes de£ 
chlorure de potassium contre 189 kilogrammes en 1954; qu'il 
fallait, en 1238, 39 quintaux de blé pour payer une moisson- 
neuse-lieuse et qu'il en faut aujourd'hui 69 quintaux. Ce ne 
sont là que des exemples. 

On ne manquera pas cependant de nous demander des crédits 
pour la production de l'azote dont le prix a encore été relevé 
entre la campagne 1952-195% et la campagne 1953-1954. Répétons 
mn c'est une monstrueuse hypocrisie que de vouloir établir 
des comparaisons entre des produits agricoles sans protection 
alors que les biens d'équipement sont toujours protégés par 
au moins 25 p. 100 de droits de douane. Il faut, certes, protéger 
le travail de nos ouvriers d'industrie qui est compris dans le 
prix des produits manufacturés. Mais on se garde bien de consi- 


DR TE à 


A D D 00 ie M Mer D 


te 





À et 0 102$ RP TE ET DEEE TE NE 


£a CA 





re 

esi 
ane 
nts 
rcs 


ent 


es 
ts 


au 
OS- 


Ua 
ys 


ill 
lil 
“1- 
rie 
15 
U- 


18 















TR 


sh die 


hd RAS A EE de 








VE LE CE 

















dérer de la même manière le travail de l’homme de la terre. 
Le blé, le vin, la betterave, la viande, les fruits et légumes, 
es produits laitiers sont aussi, à leur manière, des produits 
manufacturés. IL ne s'agit pas de la même usine, voilà tout. 
‘Applaudissements.) 

Nous regrellons aussi, monsieur le ministre, que nos pen 
agricoles soient bien souvent sacriiés aux nécessités du com- 
merce extérieur. Certes, nous aurions souhaité voir 1454 
commencer plus sympathiquement, en particulier voir tenir 
les engagements pris envers l'agriculture et les ruraux et entin 
se réaliser l'amélioration des conditions de vie des travailleurs 
de la terre qui n’ont pas plus que d'autres à être sacrifiés à 
l'indice général du coût de la vie ou au profit du grand capi- 
talisme industriel, Nous regrettons, monsieur le ministre, que 
le budget que vous nous présentez ne manifeste pas la volonté 
d'un changement d'orientation et le désir du Gouvernement de 
voir donner à notre agriculture la place qui lui revient. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. Monichon, 

M. Monichon. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
l'importance et l'urgence des tâches qui s'offrent au Parlement 
et au Gouvernement dans le cadre de l’agriculture sont illus- 
trées par la situation de nos exploitants et les diverses formes 
par lesquelles ils expriment leur mécontentement. Produire a 
été le mot d'ordre du Gouvernement, et nul ne contestera 
qu'avee des moyens modestes au regard de ceux qui ont été 
mis à la disposition du secteur industriel, le monde paysan n'ait 
réalisé un effort remarquable qui engendre pour Jui des diffi- 
cultés jusqu’à ce jour inconnues. 

Dans bien des secteurs agricoles, le volume de la production, 
produit du travail, dépasse de beaucoup celui de la consomma- 
tion, et cette constatalion, âaboutissement normal de l'effort, 
iurait dû conduire le Gouvernement, non point celui d'aujour- 
d'hui, mais surtout ceux qui depuis six ans l'ont précéié, à 
se pencher sur deux er sy importants, celui du prix de 
revient et celui des débouchés extérieurs, le premier comman- 
lant le second. 

Dans le circuit économique métropolitain, d'aucuns sp 
dent que nous assistons à une sous-consommation, Si cela était 
exact, ne pouvons-nous pas en dénoncer les causes: par le taux 
clevé de nos prix intérieurs affectés d’une fiscalité et d’une para- 
fiscalité que personne ne conteste et que le Gouvernement recon- 
naît lui-même lorsqu'il détaxe, au stade du détail, les produits 
de grande consommation, n'est-il pas réduit à la même mesure 
en ce qui concerne nos produits exportés ? Et.si l'industriel et 
le commerçant, celui qui prête ses services, ont fait admettre 
la légitimité d'inclure ue impôts, leurs taxes et frais géné- 
raux dans le caleul de leurs prx de revient, l'agrienteur, qui 
a difficilement oblenu, pour certains produits seulement, le 
principe du prix garanti, ne peut se déclarer satisfait, car ce 
prix est nettement inférieur au prix de revient ou au prix 
social qu'il devrait retirer de sa récolte. La situation du monde 
agricole est doublement paradoxale: le pavsan avait quelques 
capftaux, il y à cinq ou six ans, pour s'équiper, mais il ne 
trouvait pas de matériel, et, aujourd'hui, de nomhreux outils 
modernes s'offrent à lui, qui pourraient lui permettre d'abais- 
ser ses prix de revient et d'augmenter sa productivité, mais il 
n'a plus l'argent pour les acquérir! 

Au surplus, un meilleur rendement et une bonne récolte, qui 
sont la récompense du travail, sont pour lui synonymes de 
difficultés et de misère. L'incidenca des impôts et des taxes 
frappant nos produits agricoles a. sur les marchés extérieurs, 
une lourde répercussion. Nos produits — souvent d'une qualité 
supérieure — sont de 15 à 25 p. 100 plus chers que les pro- 
duits semblables offerts par les pays voisins et concurrents et 
nos débouchés à l'exportatson se raréfient et s'amenuisent au 
point que nous risquons de perdre la plupart de nos marchés 
traditionnels, au moment où, sur le plan de l'équilibre entre la 
production et la consommation, ces débouchés nous sont indis- 
pensables. [ls ne le sont pas moins au regard de l'équilibre 
de notre balance des comptes pour lequel l’agriculture pouvait 
espérer jouer un rôle utile dans l’intérèt national. 

Nous nous débattons dans ce cercle infernal d'une production 
bien supérieure à nos besoins et de prix de revient qui ne 
nous permettent pas d'écouler cet excédent sur les places étran- 
xères. Je prie le Gouvernement de penser à Ja situation qui sera 
faite à l’agriculture lorsque nous en arriverons au stade de la 
libération des échanges vers lequel tant de recommandations 
nous poussent chaque jour. 

Produire plus et moins cher n’est valable que si l’écoule- 
rent de la production est assuré, Pour produire moins cher, 
il faut donner à l’agriculture les moyens de modernisation dont 
elle a besoin et c'est le problème des investissements qui se 
pose. Pour produire moins cher, il faudrait aussi réduire les 
taxes qui pèsent sur les produits, et c’est le principe le la 
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Gouvernement depuis quelques mois, qui devrait être 
« relancé », selon la formule à la mode, et suitont gentralisé. 

Mesdames, messieurs, l'erreur capitale « depuis huit 
ans est d’avoir voulu faire de notre pays un pays industriel et 
d'avoir oublié et même nié la vocation de la Francé et Îles 
(QE nements de son passé qui devaient Finciter à res'er un 
pays de production agricole, Ce st pas en quelques mois 
( Lil est pass ble de revenir à une saine t n. Les conse- 
quences d'une telie situalion, si elle ne s'amehtore pas progres- 
siverment, peuvent être tragiques pour le devenir de notre pays 
au regard de son équilibre et de sa structure éronomique €l 


sociale. 

Le département de la Gironde, que j'ai l'honneur de repré 
senter dans cette Assemblée avec trois autres de mes coileques, 
est sans doute le prototvpe de ceux où les dficul 
mulent, Deux productions agricoles essentielles: le vin et les 
hois ct résineux, en sont l'activité pl netpale et, dans le cadre 
des observalions de principe que je viens de développer devant 
vous, je voudrais en quelques mots poser quelques questions 
au Gouvernement, à M. le ministre de l'agriculture et à M. le 
secrétaire d'Etat. 

Jusqu'au 30 septembre 1953, le décret fixant le prix minimum 
du vin de consommation courante était en vigueur, Ce décret 
n'a été reconduit que le 13 octobre, laissant un hiatus de 
quinze jours qui a été Jargement exploité, Les effets du nou- 
veau décret expirent le 13 janvier. Je voudrais souligner, S'il 
en était besoin, à M. le ministre de l'agriculture, dont je 
connais la conscience et le dévorement, la nécessité de prendre 
toutes dispositions pour reconduire ce décret dès le 16 Janvier, 
afin de donner aux viticulteurs inquiels et malheureux les 
apaisements qu'ils attendent, 

Certes, monsieur le ministre, vous savez comme moi que ce 
prix minimum ne correspond ni au prix social, ni au prix de 
revient, Mais, vous savez aussi que la reconduction, qui ue peut 
justifier aucune hausse à la consommation, est attendue par 
des milliers de viticulteurs qui vivent dans l'incertitude, et j° 
sais que vous Be manquerez pas d'employer les ressources de 
votre hauie compétence pour obtenir, des conceils du Gouver- 
nement, cette mesure d'équité. 

Je sais aussi les efforts que vous avez faits pour assurer des 
débouchés extérieurs aux vins de France, ef je vous en remer- 
cie. Je vous demande de persévérer dans eclle voie où, 
d'ailleurs, M. le ministre des finances ne manquera pas de vous 
encourager, car plus vous permettrez l'exportalion de nos vins, 
plus vous réduirez le déficit de la régie des alcools, J'aurai 
donc plaisir, monsieur je m'nistre, à écouter votre réponse eur 
cette question précise qui commande Favenir de Ja viticu‘ture 
française et qu'attendent nos viticulteurs, afin de réduire les 
incertitudes e‘ les préoccupations qui les assail'ent 

Dans le domaine du soutien des prix agricoles, je voudrais 
demander à M: le secrétaire d'Etat à l'agriculture, conformé- 


ment au vœu que Jui en ont exprimé les délégations des 


rs sS 1 l1- 


organisations compétentes: conseils généraux, syndicats des 
sviviculteurs ct des communes forestières, $ il à hien donné 
des instraclions à ses conservateurs des eaux et forêts pour 


qu'is puisse it exercer le droit de retrait dans la vente des 
bois des forèts domaniaes, afin d'éviter un écrasement des 
Jix au regard de ceux qui sont obtenus dans la vente des 
ES des forcts privées, a 

Certes les droits d'enregistrement qui frappent les adjudica- 
lions des forêts domaniales et communales peuvent être pre- 
texte à des cours inférieurs, mais ces laxes ne peuvent-elles 
être aménagées ? Elles se décomposent comme suit: enregis- 
tement: 7,70 p. 106; taxe départementale: 3 p, 106; taxe 
communale. 1.50 p. 106; frais divers: 0,80 p. 100; soit au 
total, 15 p. 100. Afin de permettre à FElal et aux com- 
munes de tirer le juste prix de la vente de leurs bois, 
n'est-il pas possible d'obtenir de M, le ministre des finances 
qu'il renonce au droit d'enregistrement de 7,70 p. 100 qui 
frappe l’adjudication de ces coupes ? 

Cés frais sont prétexte aux acquéreurs pour réduire leurs 
offres et, dans le cas des forèts domaniales, nul ne contes- 
tera que Ja suprression de cette taxe se traduira par une 
majoration du prix de vente et qu'ainsi: l'Etat récupérera 
directement, sous forme de supplément de prix, ce qu'il aura 
abandonné comme taxe, Mais cet argument n'est pas aussi 
exact pour les communes, me répondra-t-on, et théoriquement 
on aura raison. En eflet, la perte pour l'Etat des 7,70 p. 10 
de droits d’enregistrement sur les adjudications des forêts 
communales ne profitera qu'à la commune, qui les retrouvera 
dans <on prix, et les finances nationales feront les frais des 
quelques dizaines de milions ainsi perdus. Celte démonstra- 
hon n’est pourtant pas déterminante car elle oppose l'intérêt 
de l'Etat à celui des communes et ce n'est pas faire œuvre 
utile. Les administrateurs communaux, qui sont nombreux dans 
cette assemblée, comprendraient mal, alors qu'ils ont tant de 
peine à établir leur budget en repoussant la hideuse pers- 








CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


9e 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 








ulation de centimes pour insuffisance de 

(FRET continue à mettre les collectivités locales, 
trailees dans le projet de réforme fiseale, dans l'impos- 
de rer de leur gatrunoine le juste revenu en impo- 


frais supplémentaires et excep- 
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mon intervention, de 
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inces, ce 


vous demande de 


Mme !e président. Monsieur Moni 
) votre temps de 


hon, je 
| ! Voi INUZ 


dépassi 
M, féonichon. M: Lait next use Tia S je ne 
monte pas quatre fois à Ja tribune dans l'année et j'ai le devoir 
ue: \Vélopper En n 
l) | | I it d la «du 


d'aborder au trasers 


le président, le 


nltervention. 
flation fiscale que je viens 
les adjudications des forèts domaniae;: 
je m'en excuse, deux remarques 
à f rmuler, La première intéresse la réduction de la taxe à Ja 
qu'il faut ramener de 15,35 
faire des pièces de charpenie, 
li volise où des chevrons, et du ea vrut ne devant 
faire perdre au bois sa classitication de 
us grand volume de cette catégorie 
est d’ailleurs qu'un retard dans 
i.sque, lorsque ce bois déhité 
ou de parquet, 11 acquerra 
la qualité de produit industfi at sera alors frappé de li taxe 
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téresse la résine ou plutôt ses dérivés. 
incipe formel et sur des exemples irréfue 
it 2 est composée de deux éls- 
ués l'un de l'autre par une opération natu- 
ip lu ‘niindie facteur chimique, qui s'appelle 
la « \ou le chauffage et qui donne un produit liquide, 
l'esse ie Uwrebeutine, et ua produit solide, les brais. La 
UT | es deux pt luts composant la résine les fait entrer 
industriels et les affecte de la 


à coteg eo vues pro its 
s base de 15,35 l. 100 au lieu de 


ne, 


xeé à la produ ON ll 14 


ilmissible, En effet, le lait, produit 
beurre, fromage et poudre 
farine et en issues, Le 
pépins, jus de fuit et vin. Ces 
iposaut le lait, le blé et le vin, 
in de produits agricoles et ne sont 
production qu'au taux prévu pour lesdits 
j fou) 


it est décon Mist on CAasvire, 


Le blé est egalement divisé en 
en pulpe, 
He! produits séparés Cut 
t leur dénominat 
de Ja taxe à la 
‘est-à-dire 6,35 p. 
C'est une iniu e à redresser pour éviter que soit violé le 
itication, IL faut done que l'essence 
soient aff: d'une taxe à la 
c'est aussi service à rendre 
“du WA gen re et à ceux qui en vivent, dans un 
ni les difficultés sont nombreuses dans les Landes 
de G igne et où Ja question se pose du maintien ou te 
lu gremmage. Ces difficultés trouveraient un commen- 
le solution qui serait très apprécié si, la fiscalité cédant 
le raison, l'essence et brais, redevenus des pro- 
duit rricoles taxés À 6.35 p. 100, Cette mesure per- 
‘emploi de ces deux produits à l'état 
luction du prix à la consommation qui les 
\ Iméne de concurrencer utilement les produits simi- 
ires qui tendent à leur ravir la clientèle qni les utilisait, Elle 
pour conséquence la revalorisation de la gemme 
et l'éévation de la part du gemmeur et du propriétaire. Elle 
contrbuerait à pacitier les esprits et à résoudre une partie des 
difficultés que nous éprouvons dans le plateau gascon. \ 
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Celle détuxe, d'ailleurs, ne s’appliquera pas à la totalité un 
volume de l'essence ct des brais utilisés sur le marché inté- 
rieur, puisqu'aussi bien, lorsque l'essence s'incorporera dans 
la peinture et que les brais s'incorporeront dans les savons, ils 


deviendront alors produits industriels et seront frappés de la 


taxe À 15,35. 

Entin, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais respectueu- 
sement vous rappeler — non point que j'ai crainte que vous 
l'avez oublie, mais parce qu'il m'apparait que le moment est 


opportun .$ l'exécuter — la promesse que vous avieg faite 
en novembre dernier devant les deux comités parlementaires 
de defense et d'étude des questions forestières, réunis À l’As- 
sembh nationale, en vue de jibérer un nouveau contingent 
de puleaux de mine à l'exportation vers l'Angleterre, exporta- 
lon dont le plateau gaseon a le plus urgent besoin. 

Le plateau gascon a exporté, en 1928, plus d'un million de 


li le poteaux vers l'Angleterre, qui était notre acheteur 





traditionnel. En 1952, le tonnage est tombé à 25.000 tonr 
représentant la valeur d'une carte de visite pour nous rappeler 
au souvenir de nos acheteurs, ce qui les a amenés à p'eudre 
des contrats ailleurs. : 

Or, si en 1%3 70.000 tonnes ont été exportées ,nous sommes 
loin de tenir notre place, de garder notre marché au moment 
où les houillères ont, depuis deux ans, dénoncé leurs eontrats 
d'achat et où les papeteries ont timiderment repris leurs achats 
après les avoir interrompus. 

Vous n'ignorez pas, d'autre part, que malgré les malheurs 
et incendies qui, de 1940 à 1949, ont décimé le plateau gascon, 
gräce à l'initiative des propriétaires sinistrés, largement secon- 
dés par l'administration des eaux et forêts à 4 je tiens à 
à rendre hommage, la plus grande partie de la forêt est recons- 
tituée, la croissance des jeunes semis est remarquable et nous 
aurous, dans les toutes prochaines années et surtout d'ici dix 
ans, un tonnage considérable de poteaux à exporter. Leur vente 
conditionne non seulement la v'e de nos populations sinistrees, 
qui n'ont pas désespéré après la catastrophe de 1949, muis 
encore l'avenir de la forêt, le poteau permettant l'éclaircissage 
et conditionnant le développement de Ja forêt en pins de place, 
de gemmage et de sciage. 

Corument pourrons-nous alors trouver un débouché à ces 
poteaux si nous avons perdu les marchés traditionnels qui sont 
les nôtres ? Je puis vous préciser que c’est entre 200 et 300.00 
tonnes de poteaux que nous pouvons actuellement exporter sans 
compromettre la fourniture des besoins des mines et des pape- 
teries en bois de pins maritimes, 

Les délégations les plus représentatives que je vous ai con- 
duites depuis un mois, monsieur le ministre, comprenant les 
personnalités les plus compétentes du plateau gascon, vous ont 
confirmé l'urgence de toutes ces questions pour la paix sociale 
et l'équilibre économique d'une région qui ne demande aucun 
traitement préférentiel, mais qui veut seulement vivre de son 
travail et sauvegarder ce magnifique À ra national que 
représente la forêt de Gascogne. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Mme le président, La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, vous êtes un 
homme heureux, parce que votre formation est garante de votre 
compétence et parce que nous avons toujours un préjugé extrè- 
mement dl pour les ministres qui sont issus de cette 
assemblée. Rien sûr vous recevrez des coups d'épingle. Cet 
normal. Vous en avez déjà reçus, mais ils ne vous sont pas 
directement desfihés. Nous vous chargeons en quelque sorte de 
les transmettre. Vous allez jouer un peu le rôle de ces inter- 
médiaires qu’on accuse parfois, à raison ou à tort; je ne vou- 
drais pas 1ne prononcer. Nous vous demandons de rendre les 
coups comme le font les intermédiaires, c'est-à-dire avec un 
pourcentage d’augmentation raisonnable. 

Or, je dois vous rappeler qu'un budget a eu, ici, un sort 
malheureux. C'est celui des affaires économiques et c’est en 
grande parte précisément parce que nous n'avons pas trouvé 
dans la politique suivie par le ministère des finances et des 
affaires économiques des données qui nous paraissent essen- 
tielles concernant toute une série d’autres budgets des mims- 
tères techniques. en particulier le vôtre. 

Vous voyez donc que nous avons été au delà de votre 
défense. Maintenant, il s’agit de vous aider vons-même., En ce 
qui concerne votre ministère, vous avez un certain nombre de 
difficultés qui tiennent à des antagonismes internes, Je ne veux 
pas vous les énumérer tous. L'un d’entre eux notamment pro- 
vient de ce que l'agriculture est en fait une industrie lourde. 
Dans cette matière les mesures prises n’ont un effet qu'à terme. 
D'autres ont développé ce point. Je ne m'étendrai pas plus lon- 
guement sur ce sujet, Mais il est évident que cela exige une 
certaine continuité et que la règle de l’annualité du budget, 
que nous avons parfois attaquée en commission des finances 
— MM. de Montalembert et Driant en ont parlé — est telle 
que vous n'êtes jamais assuré du lendemain. 

C'est une première difficulté. Mais l’antagonisme interne 

rovient de ce fait que si même vous aviez la possibilité d’éta- 
Dir des programmes sur trois ou plutôt quatre ans, puisque 
actuellement nous sommes en train d'étudier un second plan 
de modernisation quadriennal, vous devriez porter votre atten- 
tion, pendant l'exécution de ce programme, sur des points 
particuliers. C’est là où se trouve la seconde difficulté. 

Vous auriez alors l'obligation absolue, si vous voulez agir 
avec effieacité, de prendre des décisions très rapides. 

Or, les décisions rapides, monsieur le ministre, ne sont mal- 
heureusement jamais prises, ou dans bien des cas, elles sont 
prises à contre-temps parce qu'il faut cinq à six mois pour les 
réaliser. 

Je tais vous citer un exemple, déjà évoqué au début de 
l’année à cette tribune. Mais je me suis répété si souvent à cette 
tribune que cela nç fera jamais qu'une fois de plus. 
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Pour la viande, en 1952, vous savez qu’au mois de seplembre 
un précédent gouvernement avait . écidé des importations, 
parce qu'il y avait en France une épidémie de fièvre aphteuse 
et que, parait-il — ce qui n'est pas démontré — le cheptel fran- 
js était insuffisant. Ces importations ont été décidées. Si elles 
etaient intervenues immédiatement, elles n'auraient pas apporté 
de perturbations majeures sur le marché. Mais elles sont inter- 
venues sept mois après, c'est-à-dire à un moment où le cheptel 
cuit reconstitué. Le marché de la viande ne s’en est pas relevé. 

[a seconde difficulté est la coexistence au sein de la produc- 
tion agricole de grosses, de moyennes et de petites entreprises 
et. malheureusement pour vous, vous êtes obligé de chercher 
des solutions qui satisfassent à la fois les trois. C’est un peu 
ja quadrature du cercle, car les problèmes ne sont pas es 

iemes. 

Je veux évoquér des temps anciens qui sont encore d'autant 

plus présents à ma mémoire que l’on n'oublie jamais les heures 
difficiles. Ce furent les moments de pénurie et je m'aperçois 
qu'il y a de nombreuses anälogies entre la pénurie et l'abon- 
dance, à la fois quant aux conclusions à en tirer et probable- 
ment aux remèdes à y apporter. Is changent parfois de signes, 
mais ils sont de mème nature. 
, En conclusion, comme à la pénurie et à l’abondance nous 
£gommes obligés de procéder à des opérations de stockage pour 
nous prémunir contre la pénurie et d'emmagasinement pour 
pous prémunir contre l’abondance, nous devons établir des 
programmes d’exportation., Or, tout cela nécessite des crédits 
élevés, de même que l’abaissement des prix agricoles. 

Nous avons eu la satisfaction de recevoir, il y a quelque 
temps, le fascioule du plan concernant l'agriculture, Nous 
l'avons lu avec beaucoup d'intérêt, mais si nous y avons trouvé 
un certain nombre d'idées qui sont saines, notre inquiétude 
provient de ce vod ne semblent pas avoir été reprises dans 
votre fascicule budgétaire, monsieur le ministre. 

La commission du plan — je voudrais essayer, comme tou- 
jours, de citer aussi peu de chiffres que possible à la tribune, 
Mais cependant il faut que j'en mentionne quelques uns — 
avait prévu trois hypothèses: l'hypothèse longue, l'hypothèse 
moyenne et l'hypothèse courte. Bien entendu, comme elle n'a 
pis espéré faire adopter l'hypothèse longue, elle s'est rahattue 
sur l'hypothèse moyenne, en vertu de quoi le ministre des 
finances s’est rabattu sur l'hypothèse courte, selon une habi- 
t'de que nous connaissons bien, 

Dans l'hypothèse moyenne, la commission du plan fixait à 
1.805 milliards, en quatre ans, les crédits dont avait besoin 
l'agriculture. Sur ces crédits, 1.113 milliards étaient consacrés 
au financement pour l'amélioration du capital d'exploitation et 
541.700 millions pour lés investissements collectifs, Je veux 
rappeler la décomposition de ces crédits: budget de reconstruc- 
tion et d'équipement, 289.500 millions: fonds de modernisation 
et d'équipement, 395.500 millions; autofinanacement, 913 mil- 
liards 400 millions; au total, 1.598.400 millions, le solde étant 
comblé par des prêts divers à long terme et à moyen terme et 
par les caisses de crédit agricole. 

Je dois faire une première réserve: 913 milliards pour l’auto- 
financement m’apparaît une charge que l’agriculture est inca- 
pable d'assumer. C'est une constatalion infiniment regrettable, 
car nous voyons à l'heure actuelle l’agriculteur obligé d'arrêter 
à peu près complètement ses achats. Il en résulte à la fois qu'il 
ne peut augmenter sa productivité et que l’industrie en souffre, 
car, contrairemnt à ce que l'on dit aussi bien ici qu'ailleurs, 
l'industrie et l’agriculture sont étroitement liées et ne peuvent 
pas être dissociées l’une de l’autre. Je fais donc déjà des 
réserves sur l’autofinancement, 

Quant: au chiffre, que je me permets de vous rappeler, de 
1.805 milliards en quatre ans pour la totalité du programme, 
je voudrais le rapprocher du revenu national net, qui est 
évalué à 10.350 milliards en 1952 et À 13.400 milliards en 1957, 
si, bien entendu, tous les éléments sont favorables et si les prix 
restent stables. 

Vous voyez donc que, si vous suiviez les conclusions de la 
tommission du Plan, vous arriveriez à consacrer en ce qui 
concerne l'agriculture des sommes infiniment plus considé- 
rables que celles que votre budget leur consacre aujourd’hui 
en nous référant simplement au rapp:rt entre la production 
agricole et le revenu national. 

Je vais vous citer un autre chiffre ; il ne sera pas tout à fait 
le dernier. La valeur de la production agricole évaluée par le 
même Plan en denrées alimentaires seules est évaluée à 
4.170 milliards en 1954. Voilà, monsieur le ministre, ce que 
dit le Plan; voyons majntenant ce que dit votre budget. 

Nous avons en fait un programme de travaux praprement 
dits de 46.850 millions de crédits d'engagement, auxquels il 
faut ajouter 56.708 millions de crédits de payement, Nous arri- 
vons donc au total de 103.558 millions. Je le rapproche des 
évaluations précédentes pour constater qu’il y a des différences 
gensationnelles entre le Plan et Je budget, 





J'en suis d'autant plus surpris que la commission financière 
du Plan, qui à « chapeauté » toutes les autres questions, 
concluait aux environs de 250 milliards pour l'agriculture et 
les pèches, chiffre que nous ne trouverons nulle part dans 
votre budget. J'ajoute que la commission de financement — 
c'est de notoriété publique — était composée des mêmes 
personnes qui ont établi le budget général, la loi de finances 
et mime le projet de réforme fiscale, et, par conséquent, nous 
nous atlendions à trouver des chiffres beaucoup plus voisins. 

comme je ne veux pas m'attarder, de crainte de me faire 
rapyeler à l’ordre, je voudrais vous indiquer rapidement les 
questions précises que j'ai à vous poser, 

out d'abord, vous êtes en conflit avec le Plan, vous m'excue 
serez de le rappeler à cette tribune. Le Plan prévoit une 
expansion de 20 à 25 P. 100, Vous avez, je crois, à très juste 
Utre, dit que cette expansion était souhaitable certes, mais à 
une condition, c'est que les débouchés soient définis d'avance. 
Je ne puis que vous approuver. Mais j'aimerais bien savoir où 
en est ce lilige et si vous avez réussi à « accorder vos violons », 
car l'avenir de l'agriculture Gépend précisément de cet accord, 

En second lieu, j'aimerais bien savoir comment vous comptez 
répartir la taxe d'assainissement du marché de la viande entre 
l'aidé à l'exportation des bovins et des porcins et l'affectation 
à la lutte contre la tuberculose. J'ai le sentiment très net que 
cette taxe d'assainissement sera insuffisante, I faudra done 
faire appel à d'autres moyens et c'est la raison pour laquelle 
je vous demande de me donner quelques renseignements sur 
son utilisation. 

Vous avez, ensuite, À résorber des excédents de blé et vous 
dieposez, pour ce faire, de la taxe de sésorplion, Or, comme Île 
volume des crédits que procure cette taxe n'est tout de même 
pas illimité, bien qu'important, je voudrais savoir si vous 
estimez que celle taxe sera suftisante pour exporter ces excée 
dents, qui — permettez-moi de vous l’aftirmer — sont infiniment 
plus considérables que ceux que vous ont indiqués vos services, 
et s’il n’est pas souhaitable de donner, dans une certaine 
meeure, là préférence, en ce qui concerne l'attribution des sub- 
ventions, à ce que j'appellerai des « produits fabriqués » plutôt 
qu'à ce que je qualifierai de « matière première », c'est-à-dire 
au blé lui-même. Autrement dit, comptez-vous, et dans quelle 
mesure, donner une subvention pour l'exportation de pores qui 
seraient élevés à partir de blés subventionnés ou, au contraire, 
voulez-vous cantonner la taxe de résorption dans son æôle inétal, 
c'est-à-dire la seule exportation de blés en nature ? 

Ma troisième question, monsieur le ministre — vous m'excu- 
serez de Ja soulever ici, puisque c’est une question à laquelle 
je suis directement intéreesé, mais j'ai toujours l'habitude de 
prendre mes responsabilités — vous rappellera que vous êtes le 
tuteur d'industries, Ces industries se trouvent dans une situa- 
tion curieuse puisqu'elles sont reconnues comme agricoles par 
le ministère de l’industrie et qu'elles éont reconnues comme 
industries par vous; ce qui fait qu'en général, elles sont 
ignorées des uns et des autres. 

Parmi elles, celles de l'alimentation animale pose un pro- 
blème très particulier, J'entendais, il y a quelques instants, nos 
collègues MM. Driant et Durieux qui s'étonnaient de certaines 
facilités accordées à d’autres industries. Nous n'en demandons 
pas tant en ce qui nous concerne. 

Vous me permettrez, simplement, de faire observer aux pro- 
ducteurs ainsi qu'à vous-même, que l'alimentation animale 
ralionne:le est constituée en partie de matières premières qui, 
pour 80 p. 100, sont issues de l'agriculture; nous n'y pouvons 
rien. Ainsi, on lui fournit des matières premières chères, 
Comme elle ne peut pas jouer sur une marge de fabrication très 
étroite, réduite à l'extrème, il est impossible de lui fournir 
des aliments à bon marché. 

Que se passe-t-il dans la pratique ? L'industrie de l'alimçgn- 
tation rationnelle est dans l'obligation d'utiliser des matières 
importées et l'O. N. I. C., pour des besoins financiers que je 
comprends, mais que je n’excuse pas pour autant, se croit 
obligé d'établir des majorations considérables sur les produits 

l'importation de telle manière que les produits ensuite res- 
ütués aux agriculteurs sont plus chers. 

Autrement dit, l'alimentation animale rationnelle est consi- 
dérée par l’éleveur comme une matière première et il a raison, 
.aiors qu'elle est coneidérée par vous, monsieur le ministre, 
comme un produit fini et là, je crois que vous avez tort. 


Mme le président. Monsieur Coudé du Foresto, je vous prie 
de conclure. 


M. Coudé du Foresto. Je conclus, Mme le président, et je 
serai certainement irès bref maintenant. 

La quatrième question que je voulais vous poser, monsieur 
le ministre, à trait à votre conflit avec l'éducation nationale. Je 
n’y reviendrai pas, puisqu'on en à parlé tout au long de cette 
discussion. Mais je voudrais simplement vous signaler un fait 
dont j'ai été moi-même le témoin à de très nombreuses reprises. 
Les jeunes enfants qui vont suivre des cours, même des cours 
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agricoles dans des établissements d'enseignement public des- 
tinés à autre chose qu'à l'agriculture, le plus souvent, ne 
retournent jas à la terre. C'est pourquoi je pense que nous 
levons vous aider de tout notwe pouvoir pour obtenir que ce 
Ltuge avec l'éducation nalionae tourne au profit de l'agri- 
cullure [rès bien! très bien!) Vous pouvez nous mettre à# 


contribution, nous le ferons très volontiers, 

Entin, monsieur le ministre — et c'est ma dernière question 
_— je voudrais bien savoir comment se concilie le rôle de la 
Corn lon nationale des investissements, en particulier en 
matière d'adduetion d'eau et d'électrification, avec le décret qui 
a procedé À l'instaliation des commissions d'investissement 


dé pat etnents.es et que nous aävons repotis é d À leurs. 

M. Roger Houdet, munmistre de l'agriculture, J'allais vous le 

dire ! 
M. Coudé du Foresto. C'est pourquoi je suis allé an devant de 

cel erve, Mais nous ne sommes pas l'Assembiée qui tra le 


lle 7 
en dernier ressort, 


Nous sonmiues toujours quelque peu inquiets, quoique nous 
nous soyons entourés cette fois-ci de beaucoup de précautions, 
inats entin, j'aimerais ben savoir comment vous aviez envi- 
sagé celle interpénétration, dans le même sujet, des deux come 
missions, EL je vou irais insister pour que la st pal ition des 


entire les adduchons d'eau et lélectritication soit Lien 
respectée celle année. 

A toutes ces questions, je souhaiterais obtenir une réponse 
re, nette et precise, J'ai le sentiment, en effet, que de ectle 
répon lépend le sort des producteurs. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. La parle est à M. Naveau. 

M. Naveau. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, il 
n'est pas dans mes habitudes d'abuser de cette tribune, Aujour- 
d'hui plus que jamais, je m'en voudrais de manquer à cette 
tradition, car je sais combien vous partagez mon souci d'en finir 
rapidement avec la discussion des fascicules budgttaires. 

La situation de notre agricu:ture méritait cependant un large 
débat devant notre Assemblée, J'exprimerai le regret que, cha- 
que année, nous soyons amenés à prolonger, sur l'année nais- 
sante, des discussions qui devaient avoir leur conclusion avant 
le 31 décembre et qui, pour nous, parlementaires, sont des occa- 
sions trop rares de préciser notre opinion sur les différents 
asp&ts de notre politique et de notre économie nationale et 
que, involontairement, nous sommes obligés d'écourter. 

La discussion du budget du ministère de l'agricu:ture est 
pour moi une de ees occasions que je saisis au passage pour 
aire quelles sont mes inquiétudes et celles du groupe socia- 
liste en matière de politique agricole, Je ne vous adresserai 
aucun reproche, à vous personnellement, monsieur le ministre, 
car vous ne pouvez pas, en quelques mois, redresser une situa- 
tion compromise par une absence lotale de. vue sur l'avenir 
de rotre agricu:ture, depuis plusieurs années. Au cours des 
nombreuses conversations amicales qu'ensemble nous avons 
eues avant votre accession aux hautes fonctions que vous assu- 
imez actuellement, il semblait résulter un accord presque par- 
fait entre nous, Si, de votre compétence indiscutable et incon- 
testée dans ce domaine, vous n'avez pu jusqu'à présent tirer 
des conclusions, c'est, je veux le croire, indépendamment de 
votre volonté, 

Cette inquiétude qui porte hypothèque sur l'avenir réside, 
si paradoxal que cela puisse paraitre, sur l'accroissement de 
notre productivité, sur la pléthore de notre production agri- 
cole où plus exactement sur l'écoulement de tous ces produits 
qui nécessite de toute urgence une action des pouvoirs publics : 
d'une part l'augmentation para.ltle de la consommation de 
poux l'achat des travailleurs, d'autre part l'organisation des 
imagehés nationaux et le raccourcissement du circuit cominer- 
cial, la recherche des débouchés extérieurs et l'amélioration 
le la qualité en vue de la conquête des marchés mondiaux. 

Certains esprits mal avisés ou rétrogrades, ou les deux à la 


fois, suggerent qu'il n'est pas besoin d'accroître encore cette 
production et critiquent les plans, quels qu'ils soient, dont 
l'objet est précisément cet accroissement. Ils oublient ou 


feignent d'ignorer que ce but est également rechrché par les 
iutres Etats du globe et que, sur le plan national, s’en tenir 
\ une produetion stagnante c'est être tôt ou tard condamné à 
l'asphvxie par l'importation de denrées alimentaires étrangères. 

Les mêmes nous indiquent qu'à l'instar de ce qui existe 
dans l'industrie il ne faudrait pas produire, en agriculture, plus 
que ce qui doit être consomme, Ts oublient ou feignent d'igno- 
rer due ces comparaisons sont inconcevables. Alors que les 
industries peuvent prévoir, régulariser leur. production selon 
les besoins, les commandes ou les ventes, l'augmenter ou la 
réduire à souhait en modifiant les horaires de travail, l'agricul- 
laure reste toriours tributaire des éléments qui, par leur 
douceur où leur rigueur, peuvent d'une saison à l'autre 
transformer du simple au quintuple !e résultat de l'entreprise. 

Je suis ‘e eux qui se réjouissent des progrès constants de 


Nuue wiouuclion agricole résultant des techniques modernes 
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d'exploitation comme de la sélection toujours plus grande de 
notre cheptel 

Je suis de ceux qui pensent que l'effort des agriculteurs 
dans ce sens doit être poursuivi et encouragé car l’augmen- 
tation de la production est presque logiquement synonyme de 
diminution du prix de revient et. incontestablement, d'amé- 
lioration de la condition humaine en général. C'est précisément 
en fonction de ces éléments qui peuvent être bienfaisants ou 
malfaisants, qui n’ont pu jusqu’à présent subir de modification 
par la loi de l’homme qui laisse, jusqu’au jour même de là 
récolte, l'imprécision totale, que nous devons produire plus 
que le nécessaire pour être assurés de la suftisance. 

Mais, car il y à un mais, nous touchons ici le point crucial. 
L'abondance des produits agricoles ne doit pas être génératrice 
de misère pour le producteur, La mévente et l’avilissement 
des cours ne doivent pas conduire le producteur à la ruine et 
à la faillite. C'est là que doit intervenir cette action des pou- 
voirs publics, l'action d’un gouvernement qui se déclare digne 
de gouverner et de prévoir. 

C'est une période d'angoisse, de souci du lendemain que 
connait actuellement le monde paysan depuis quelques mo, 
une époque d'inquiétude relatte par toute la presse, plus 
encore par celle d'opinion gouvernementale que par l'autre, 
sous les titres les plus divers, mais ayant en fait la 
même signification: barrages, manifestations, malaise, mévente, 
inarasine. 

Je ne veux en réveiller ici une vieille querelle entre le 
libéralisme et le dirigisme, formule quelque peu périmée, Je 
ne veux point faire de peine aux libéraux, mais chaque fois 
qu'il nous est donné de rechercher ensemble une soluton 
aux problèmes économiques agricoles qui nous sont soumis, 
les propositions qu'ils nous font, les méthodes = préco- 
nisent, s'inspirent toujours d'upe intervention de l'Etat, d'une 
action qui n'est autre que du üirigisme. 

Pour leur être tout à fait agréable, j'accepterai volontiers 
de donner à cette intervention une autre appellation. Je ne 
leur en fait pas grief, mais qu'ils veulent bien constater avec 
nous que l'abus de la licence conduit à l'anarchie et que, si 
hier le dirigisme fut. justement condamné à la fois par les 
consommateurs limités dans leurs approvisionnements et par 
les producteurs ne disposant pas librement de leurs produits, 
c'était en période de pénurie. Il devient une nécessité en 
période d'abondance ; quand le volume de la production dépasse 
celui de la consommation, l'intérêt du producteur réside en 
une organisation rationnelle de notre économie. Souvenez-vous 
que c’est la récolte pléthorique de blé de 1935 qui a fait naitre 
l'office du blé, si décrié alors par ceux qui le soutiennent 
aujourd'hui. 

Quelles que soient les critiques que l’on puisse encore faire 
sur cet organisme, son absence ou l'abandon de ce principe 
aujourd'hui signifierait pour le producteur de blé une perte de 
recettes par quintal que je n’oserai pas chiffrer. C’est la seule 
production française qui soit à l'abri des manœuvres spécula- 
tives et la maturité civile de l'office est telle que, par le jeu de 
la taxe de résorption actuellement en vigueur, elle constitue 
pour le producteur une arme défensive sur les marchés mon- 
diaux. 

C'est dans cet esprit, sous des formules appropriées à chacuns 
de nos productions, que devrait s'instaurer notre économis 
agricole. Etablir d’abord un premier inventaire des besoins 
de notre consommation nationale, puis, un autre, de nos 
possibilités de production par des statistiques rigoureusement 
étudiées en exigeant des producteurs — je souligne ce point 
— des déclarations honnétes et sincères; ensuite, organiser 
et orienter la production, donner à chaque branche de l'agri- 
culture un secteur bien défini, garantir à ceux des producteurs 
qui se soumettront à ces directives un prix rémunérateur le 
plus près possible du prix de revient, leur donner ainsi une 
sécurité dans l'avenir, et leur permettre de conserver le goût 

de l'audace et de l'initiative. 

Car nous en sommes là! Si les détracteurs du système 
dirigiste | mg prétendre que ses abus conduiraient à la 
création de robots paysans où tout esprit d'entreprise aurait 
disparu, l'absence d'organisation de la politique agricole aboutit 
plus rapidement encore aux mêmes conclusions. Nombre de 
nos paysans, aujourd'hui, sont découragés, se considèrent 
comme abandonnés et ce n'est pas sans une certaine appré- 
hension qu'ils engageront demain leur savoir, leur travail, 
leurs capitaux vers l'une ou l’autre des branches de notre 
production rurale. { 

l'est temps d'agir. Les décrets prévoyant l'organisation des 
marchés nationaux, la création d'une caisse de garantie mutuel'e 
sont les ccpies des propositions faites par ie groupe socia- 
hste devant l'Assemblée mationale depuis deux ans. Ces décrets 
sont bien tardifs et bien timides encore 





L'assoinissement du marché de la viande, qui en est une 
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sion, pour gp. sous prétexte d'un raccourcissement 
du circuit, de se réserver un monopole de fait. Les queique 
huit milliards provenant d'une amputation du produit de ia 
taxe unique sur la circulation des viandes (dont une partie 
est prélevee sur le fonds même du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles qu'il nous faudra bien demain combler 
par d’autres recelltes) ne doivent pas être jetés négligemment 
dans cette opération d'assainissement, 

Ces crédits ne doivent pas s'arrêter au seul stade dn négoce 
sur pied ou en cheville; il faut trouver les moyens d'en faire 
profiter même les plus petites exploitations. 

Je souhaïte, d'autre part, monsieur le ministre, qu'une partie 
jmportante de ces crédits soit réservée à la prophylaxie des 
animaux. Nos instituts et laboratoires vétérinaires ne sont pas 
à la hauteur de la tâche qui leur incombe dans la lutte contre 
les maladies du bétail. Une visite toute récente et rapide à 
l'institut antiaphteux de Bruxelles m'a permis de constater 
l'effort considérable de la nation belge et de mesurer du 
même coup avec amertume notre insuffisance et notre retard 
dans ce domaine. 

Sur le marché des produits laitiers je vous invite, monsieur 
le ministre, à protester avec la plus grande énergie anprès de 
vos collègues des finances et des affaires économiques contre 
la suppression de la taxe sur le chiffre d'affaires dont héné- 
ficie la margarine, produit alimentaire de remplacement, de 
substitution au beurre et fabriqué avec des matières prre- 
micres importées, L’exontration de Ja taxe, qui vient d'être 
reconduite pour trois mois, fait perdre au budget national près 
de 200 millions par trimestre. Je vous invite à demander avec 
nous la même mesure: la suppression des taxes similaires sur 
les produits laitiers, où l’abrogation immédiate de la décision 
prise en faveur de la margarine. 

Je pourrais aussi, comme mes collègues, verser quelques 
pleurs sur l'insuffisance des crédits d'investissement, mais plus 
encore sur les difficultés matérielles, sur les tracasseries pape- 
rassières pour obtenir leur dégagement, qu'il s'agisse de sub- 
ventions ou de prêts du crédit agricole. 

Enfin, il est de mon devoir de vous signaler le profond mécon- 
tentement des masses paysannes en ce qui concerne la loi d'as- 
surances-vieillesse agricole, votée par le Parlement en juulet 
1952; son décret d'application devait attendre plus'eurs mois 
avant de paraître, Queiques mois supplémentaires élaient néces- 
saires aux caisses départementa:es pour la mettre en pratique. 
Ainsi ce n’est que dix-huit mois après son vole que nos agricul- 
teurs sont informés du montant de leurs colisations à payer 
ainsi, bien entendu, que du rappel. Cela constitue un chiftre 
énorme en considération de leur trésorerie diflicile préseute- 
ment, Ils s'insurgent non pas tellement contre le recouvrement 
tardif et lourd à Ja fois, mais contre le fait que nombre d’entre 
eux ne seront jamais bénéficiaires, à cause de la limitation du 
plafond de ressources. 

Vous seriez bien inspiré, monsieur le ministre, en proposant 
de toute urgence une refonte totale de cette loi qui fut votée 
hâtivement. Ainsi pourrait-on créer une vérilable caisse de 
retraites, où, après 65 ans, les plus déshérités toucheraient Ja 
pension de solidarité, mais où les plus fortunés retrouveraient 
cependant la rente du capital versé. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. C'est 
ce que le Conseil de la République avait proposé. 

M, Naveau, Si vous vous mettez à cetle œuvre, monsienr le 
ministre, vous nous trouverez à vos côtés. (Applaudissements 
à yauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon, Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, au 
stade colonial à i’évolution départementale, la Martinique, que 
je représente ici, demeure un département agricole. Il est donc 
naturel qu’il soit question d’elle dans ce débat. Si nous parlons 
souvent de nos îles — et c’est notre excuse — c’est dans le 
sens d’une adaptation aux exigences matérielles et sociales de 
la vie actuelle, 

A qui donc nous confier dans nos peines, comme dans nos 
espoirs, sinon à nos frères de la métropole, avee qui nous tra- 
vaillons à l’unité nationale ? M. le ministre ne m'en voudra pas 
de lui demander quelle est, dans nos Antilles, en etisdhes 
dans mon département de la Martinique, la politique agricole 
qu'il préconise et, plus spécialement, de nous exposer les 
Inmoyens qu'il envisage pour la mener à bien. 

La monoculture, certes, a ses risques et son incidence sur 
l'économie de ce département. La canne à sucre permet la 
fabrication de rhums de qualité vendus trop cher, du sucre dont 
la production a passé de 38.000 tonnes, en 1952, à 54.000 tonnes, 
en 1953, l'exportation de la banane pouvant atteindre de 60.600 
à 70.000 tonnes. Voici un effort qui s'inscrit à notre crédit. Il y 
à donc là quelque chose à signaler qui doit nous inspirer con- 

nce. 





Il est tout de mème pénible de constater que, dans notre pays, 
les cultures vivrièéres sont peu à peu délaissees devant lel 
vation du prix de revient, à cause de la cherté de la vie. 

lelles sont les observations et constatations des parlenu 
taires, des ministres, des techniciens qui nous visitent. Xos 
assemblées s'en sont préoccupécs; encore, tout récemiment, 1e 
Conseil économique. 

Par des dégrèvements, par la recherche de débouchés vers 
Ja métropole et l'étranger, en évitant l'ump irlalion de denreces 
faisant concurrence aux produits de l'Union française, par l'en- 
couragement aux cultures secondaires, par une organisation 
rationnelle, nous pouvons remédier à pareille situalion. Une 
politique d'organisation et de erédis: voici ce que nous sou- 
haitons pour le redressement nécessaire, Pourquoi he pas reve- 


hir en partie à d'anciennes cultures : le moka des iles, le cacan, 
le pétun qui, dans le temps, en à fait la Fortune, sans oublier 
ou négliger le riz, le coton et les plantes textiles. 

Des expériences individueïles, certes, ont élé tentées, Eiles 


sont isoices, Il faut les renouveler dans les meilleures condi- 
tions. 11 faut surtout user de directives, de suggestions, Hispi- 
rant la confiance d'investissements publics à côté des investis- 
sements privés et, surtout, offrir à ces contrées Jotnlaines des 
moyens Imodernes de production: des laboratoires qui pour- 
raient donner une idée exacte de Ja structure d'un sol Var 
couvenatit à certaines plantes et à certaines cullures, des jar- 
dins d'essais qui éviteraient des ‘älonnements individuels, 1 
faut essaver de faciliter es suggestions et :es directives de 
facon que le petit planteur, le petit agricuiteur se sente soutenu 
et enouragé et qu'il retrouve la confiance. 

Ce n'est certainement as avec la légis.ation intervenue t 
re cerniment que hous contribuerons à ce redressement, © e-t 
Je 27 novembre qu'ici même, au cours de la discussion generase 
du budget, j'ai dénoncé le grave péril dans lequel se trou- 
vaient nos denrées du fait de ces textes intervenus fin retctre 
pour obiiger le condilionnement à s'exercer d'une maniere cf 
cace mais avec effet rétroactif, faisant une obligation de liser 
le rhum alors que nous n'avons pas de fabrique de bouteil'es 
et qu'il faut acheter en dollars le logement spécial, ce qui ne 
fait qu'élever le prix de revient et affoler le consommateur, qui 
considère que le rhum de chez lui est un peu son vin person- 
nel 

1 faut évidemment penser au conditionnement des fruits, qui 
fonctionne d'une manière assez empirique d'ailleurs, qu! a 
un caractère départemental sans offrir à son personnel le s'tut 
souhaité, avec des imperfections comme celle qui consiste à 
puiser son aliment dans la source d'une taxe portant sur 1 ex- 
portation globale des bananes, sans penser qu'à certains 
moments ce chiffre peut être réduit et amener des risques de 
conflit et de mécontentement du personnel non payé. Mais je 
n'interviendrai pas.plus longuement sur ces ennuis. 

Pour ne pas épniser mon tour de parole, évitant ainsi la sym- 
pathie férule de Mme le président, (Sourires } je veux simple- 
ment dire ceci: ce n'est pas seulement sur le plan maténtel 
qu'il faut apporter une aide d'organisation et de crédits à res 
départements. C'est sur le plan Social également, car je venx 
associer de plus en plus nos considérations humaines à la pros- 
périté de l'économie de notre pays. Il faut y penser, parre 
que Ja misère des ouvriers agricoles pent amener le déconra- 
gement, la rancœur et les divisions. Prospérité économique, 
apaisement social, n'est-ce pas, monsieur le min stre, que vous 
serez de notre avis et que vous m'indiquerez tout à l'heure 
quels movens vous donnerez À votre programme et à votre 
politique igricole ? Vous nous ferez ainsi partager — j'en suis 
persuadé — votre voionté créatrice, (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, au cours de la longue crise 
ministérielle de 1953, les hommes inarquants de la majorité 
parlementaire ont, dans des discours sollicitant l'investiture, 
fait des déclarations ouvrant de « larges horizons » à l'agri- 
culture française. 

M. Paul Reynaud disait: 

« Le substratum des finances publiques, c’est Ja production 
économique, la production agricole et la production industrielle. 
Je dis que, sur les deux tableaux, nous avons les moyens de 
gagner et que, sur les deux tableaux, nous sommes également 
perdants. 

«a En ce qui concerne l'agriculture, il ÿ aura bientôt cinq ans 
que certain ministre des finances montrait à l’Assemblée la 

rance avec un territoire aussi grand que ceux de la Grande- 
Bretagne et de l'Italie réunies, la France, entourée de popula- 
tions dont une partie mourrait de faim si elle ne recevait pas 
de nourriture de l'étranger. » 

Il en concluait que « notre destin était écrit sur la carté de 
l'Europe et que l'agriculture devait être la première industrie 
nationale de la France », (Applaudissements sur toux les 
bancs.) 
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M. Mendes Frince, 


sollicitant à son tour l'investiture, décla- 
rait 


« Au pretnier rang des investissements nécessaires, je place 
ceux de l'agriculture, car c'est la vocation d'un pays comme 
la France d'être une grande nation agricole et une grande 
Hhation exporlatrice des produits de la terre. Est-il admissible 
que la balance de notre commerce extérieur alimentaire soit 
déficitaire, alors que les possibilités de notre sol éont si 
grandes ? Ce fut l'une de nos erreurs d'après-guerre de n'avoir 
pas fait un effort suffisant pour moderniser, pour équiper un 
secteur cependant capital de notre économie. 

« L'investissement agricole doit porter sur l'équipement indi- 
vidnel à la ferme, sur l'équipement collectif à l'échelon com- 
unal, intercommunal ou départemental et sur l'équipement 
Coop ratif. 

« L'exportation de denrées agrivoles nécessite également une 
organisation qui ne saurait êlie improvisée au hasard d'’exct- 
dents occasionnels mais qui exige, au contraire, une soigneuse 
préparation, la mise en place d'installations techniques moder- 
hes, l'étude approfondie des marchés et de délicates négocia- 
tions pour la conclusion des contrats à long terme, garanties 
d'un écoulement stable et régulier des produits. Pour la réus- 
site de celte œuvre importante, le concours des associations pro- 
fessionnelles est indispensable au Gouvernement. 

« Puisque j'ai évoqné le problème de l’organisation des mar- 
chés, je dirai en passant qu'aucun producteur agricole ne peut 
travailler dans l'incertitude, l'instabilité ou le désordre; il lui 
saut savoir où il va. A titre d'exemple de ce qui ne devrait 
pas etre, Je rappellerai qu'on ne connaît pas encore, à l'heure 
actuelle, les bases sur lesquelles Je prix du blé sera calculé 
dans quelques semaines, » 

M. Bidault déclarait: « Le secteur alimentaire doit d’abord 
être assaini, Certaines constatations scandalisent à juste titre 
le sens commun de l'honnêteté et de l'intérêt public, I arrive 
que les prix imposés aux consommateurs ne baissent pas quand 
baissent les prix agricoles à la production; il arrive même que 
le r paye plus cher que la veille le gr pour- 
lant acheté à la campagne avec une forte baisse. En de pareils 
cas, le niveau de vie de notre paysannerie comme celui des 
far le nos villes sont tous deux compromis par des abus 
ou «dl <péculations qu'il importe de faire cesser. 

« I ne faut donc pas différer les mesures propres à résoudre 
le problème de la viande. Il faudra résoudre, d'autre part, le 
] robléine de l'alcool, 

encouragement ét le développement des cultures vitales 
supposent inévitablement Fabaïssement de cerlaines protec- 
tions à l'abri desquelles la nation s’appauvrit, gaspille son 
lab et s'exclut Au fruit des compétitions internationales. » 

M. André Marie laissait, dans son discours d’investilture, une 
large place À l’agricuiture, I déclarait : 

Le redressement nécessaire de nos exportations est, pour 
ssité vitale, Il permettra seul à la France 

reprendre sa place dans un commerce international dont il 
importe d'alléger les entraves. 

« La paysannerie française n'ignore pas que toute régression 
de l'agriculture entraîne la paralysie partielle de l'industrie, du 
onmmerce et de l'artisanat, 

Le plan Monnet, qui avait assigné à l'agriculture française 
ube plie de choix dans Ka hiérarchie des activités économiques 
haliunales, ne Jui a cependant réservé qu'une trop faible part 
des redits d'investi serment. 

« Ceci explique pour partie que dans l'agriculture le revenu 
moven par personne reste inférieur à celui des autres activités. 

« I lors, il faut mettre à la disposition de notre agriculture 
li dits qui lui manquent pour moderniser ses exploitations 
et intensitler l'effort dans le secteur des travaux d'intérêt col- 
lecuf et notamment de distribution d'eau, d'électricité, de zones 
lue . le. 

« La France est un des pays agricoles les plus doués et les 
moins équipés, Aussi Le devoir du Gouvernement sera de mettre 

“ontnie rurae cn mesure de soutenir avantageusement Ja 
competition internationale, Mais l'augmentation du revenu agri- 
cole implique, d'une part l'organisation des marchés, l’élabo- 
ration d'un programme à long terme, et d'autre part, l'accrois- 
sement de la production par une amélioration de la formation 
professionnelle et des moyens d'équipement. L'abondance ainsi 
protiltera aux consommateurs et ne sera plus une menace, sinon 
un désastre pour l'agriculture. » 

Eutin, le dernier président désigné, M. Laniel faisait une décla- 
ration encore plus importante, « Sur le plan agricole, disait- 
il, la France doit progressivement cesser d'importer des denrées 
qu'elle peut produire sur son sol, Elle doit même devenir une 
nation activement exportatrice. Ces résultats seront rendus pos- 
sibles non seulement par des moyens matériels: équipement 
rural, machinisme agricole, remembrement, développement de 
l'usage des engrais, mais aussi par des méthodes plus ration- 
uelles de formation des hommes, enseignement professionnel, 
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propagande, conseils aux agriculteurs. Je représente, dans cette 
Assemblée un département rural et je sais combien il est vital 
d'obtenir l'abaissement des prix de revient de l'agriculture. 
Tout en stimulant l'amélioration nécessaire du rendement, mon 
premier soin sera de fixer le prix du blé de la nouvelle récolte . 

M. le ministre de l’agriculture. Cette promesse à été tenue. 

M. Primet. Oui, et c'est la seule, mais pas selon le désir de: 
producteurs. Ces diverses déclarations semblent toutes tirées 
d'un même manuel du parfait président du conseil désigné. 
M. Joseph Laniel s'est montré, on peut le dire, le plus imprudent 
dans ses promesses, car s’il eut le bénéfice de l'investture. il 
endossa en même temps la responsabilité de présenter le budget. 

Qu'en est-il résulté de ces belles promesses ? Le budget de 
l'agriculture est, en 1954, doté de moins de crédits qu’en 1954. 
En ce qui concerne les inveslissements, ces crédits étaient de 
62 milliards. Ils sont, cette année, de 42 milliards, soit 20 mil 
liards de moins, On nous dit que si, sur le papier, en chiffres 
absolus les crédits prévus pour l'année 1954 paraissent plus fai- 
bles que ceux de l’année 1953, en réalité ils seraient plus impor- 
tants parce que, nous dit-on, les crédits votés l'an dernier 
n'ont pas été essentiellement consacrés à des travaux neufs, 
mais ont été surtout affectés à des réévaluations de travaux en 
cours. C'est avec de tels raisonnements qu'on veut, chaque 
année, nous faire croire à des augmentations de crédits alors 
que les sommes consacrées à l'agriculture par nos gouvernants 
se vérifient chaque année comme étant de plus en plus insuf- 
iisantes, 

Cette année, les prêts sociaux et les prêts pour les calamités 
agricoles ont disparu de ce budget. Le second pen de moder- 
uisalion disait que, pour les années allant de 1933 à 1%6 
inclus, l'agriculture bénéficierait d’un investissement global de 
600 milliards, 1.000 milliards pour l’agriculture et pêches réu 
nies pour aboutir, à un relèvement de production de 18 à 20 
pour 100, Nous pensons que, contrairement à ce qui se passe 
ailleurs, ici les gouvernements mettent un point d'honneur à 
ne pas réaliser les plans, qu'ils soient triennaux ou quadrien- 
naux. ]l nous suffit de lire les rapports des commissions, il nou: 
a suffi d'entendre les rapporteurs, il nous suffira d'entendre Je: 
plaintes de ceux qui vont iñtervenir sur les différents chapitre: 
pee dire que ce budget est bien le reflet de la situation catas- 
rophique dans laquelle se débat toute l’agriculture française. 
Des manifestations de paysans, telles que la France n’en avait 
pas connu depuis les lointaines jacqueries, se sont déroulée: 
sous des formes diverses dans l’ensemble du pays. Nous venons 
d'apprendre que 61 maires du Minervois viennent de démis- 
sionner avec leurs conseils municipaux dans le cadre de là 
crise viticole pour protester contre l'absence de politique viti- 
cole du Gouvernement. 

Nous ne pourrons nous sortir de cette situation que par 
l'amélioration du pouvoir d'achat des classes laborieuses, par 
l'ouverture de relations économiques et commerciales solides, 
à longue durée, avec tous les pays, dans le cadre d’une poli- 
tique de paix dont la possibilité nous est aujourd'hui plus que 
jamais largement ouverte, (Apmlaudissements à 
gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Clavier 


M. Clavier. Mesdames, messieurs, la limitation du temps de 
parole qui nous est imposée au cours de cette discussion bui- 
gétuire, discussion budgétaire d'ailleurs qui ressemble davan- 
tage à une sarabande qu’à une discussion vraiment sérieuse, 
m'amène à vous faire une suggestion. 

Nous devons reconnaître qu'il est impossible, au cours d'une 
discussion budgétaire, d'aborder, et encore moins de creuser, 
les grands problèmes, et je suggère à l'assemblée qu'elle envi- 
sage de les inscrire à son ordre du jour, une fois la discussion 
budgétaire terminée, par le recours à la procédure que vous 
connaissez bien des questions orales avec débat, Voilà ma pre- 
luière observation, (Très bien! très bien!) 

Celte suggestion faite, je voudrais, à propos du budget de 
l'agriculture, faire schématiquement quelques remarques d’or- 
dre général dont chacune pourrait servir de tète de chapitre au 
débat qui devrait s'ouvrir dans les conditions que je vous indi- 
quais à l'instant. 

Voici ma première observation: sous l’ancien régime, c’est- 
à-dire avant 1789, dans une publication intitulée L'état de la 
France, qui était une sorte d'almanach national, on écrivait 
comme la chose du monde la plus naturelle au sujet du peuple 
des paysans: « Quoi qu'il soit plus nombreux que les autres, 
il ne nous fournit que peu de matière de discours. Nous pou- 
vons dire seulement que c'est sur lui qu’on lève les tailles et 
qu'il cultive les biens de la terre pour la nourriture des villes ». 

Mesdames, messieurs, cette indigence de l’almanach natio- 
nal vous donne la mesure de l'influence qu'avait alors, dans 
la nation, le monde paysan. On parle aujourd'hui un peu plus 
du monde paysan, plus précisément :e monde paysan a pris 


l'extrême 





à tâche, vigoureusement, de se faire entendre; il l'a d'ailleurs 
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fait sous différentes formes et M. Primet, qui m'a précédé à lectives. Comment, dans es con lit Is, pourra Con Que iter 
cette tribune, le rappelait à l'instant. au eutivateur la n sponsabilité de l'éle vation du coût e la 

Manifestations d'hostilité, que celles auxquelles nous avons vie dont on le charge si souvent et si 1 tiers ° nnlaudise 


assisté ? Que non pas, mais une affirmation par le monde 
paysan d'une prise de conscience, conscience de l'erreur qui 
a été commise par les dirigeants de ce pays, non pas seule- 
ment au détriment de la paysannerie française, mais au préju- 
dice aussi de la France, la conscience qu'il est encore temps 
de remonter la pente, résolution aussi que le monde paysan 
sera désormais de tout son poids dans la balance. (Frès 
Lien! très Lien!) : 

Je n’entrerai pas dans le détail des problèmes agricoles, j'en 
laisse le soin aux éminents pere rs de cette assemblée. Je 
me range volontiers à l'avis d'Euripide, selon lequel: « Ce que 
la démocratie demande à ses représentants, ce n'est pas d’être 
capables, en face d'un problème donné, d'en trouver la solu- 
tion, mais d'être capables de juger en connaissance de cause 
la solution trouvée par les spécialistes ». Mais, avec ces spé- 
cialistes et après eux, nous vous disons, monsieur le ministre, 
que nous sommes inquiets; nous voyons poindre à l'horizon 
le drame dans tous les secteurs de notre économie agricole. 
IL est temps, en particulier, de se pencher sur le sort des 
deux millions et demi de petits exploitants de ces exploitations 
familiales dont parlait tout à l'heure notre collègue M. Driant, 
qui, si l’on n’y prend garde, retomberont dans la mème 
uisére, dans le même découragement qui les à rendus pendant 
un temps si perméables, si sensibles aux promesses fallacieuses 
de certaines sirènes que vous connaissez bien. Voilà la pre- 
mière cons'atation à laquelle je tenais à vous rendre attentifs. 

Ce mécontentement du monde paysan est-il fondé ou ne 
l'est-il pas ? C’est la seconde question qu'il convient que nous 
Hious posions, 

1 suffit pour s'en convaincre de lire le tableau de l'évolu- 
on comparative du revenu national et du revenu agricole 
qu'a publié récemment l'E N. S. E. E. dans la revue Etudes 
et conjonctures. Après avoir rappelé que le monde paysan 
représente encore 55 p. 100 de la population totale, il constate 
que la part du revenu agricole dans le revenu national s'établit 

yume suit: 18,3 p. 100 en 1958; 20,8 p. 100 en 1946; 25 p. 100 
en-1947; 18,9 p. 100 en 1948; 16,2 p. 100 en 1949; 15,2 p. 100 
en 1950 et 14,3 p. 100 en 1951. 

Je n'ai pas les indices exacts des années 
sont du même ordre que celui de 1951. 

Le Conseil éconornique, dans Sa séance du 24 novembre 1953, 
constate que le revenu par personne active dans l'agriculture 
parait être, en moyenne, notablement inférieur à celui des 
personnes actives des autres secteurs de l’économie française, 
la commission qui avait été chargée de cette étude au sein du 
Conseil économique avait relevé d’une façon plus précise que 
ce revenu par personne active employée dans l’agriculture ne 
paraissait être que de l'ordre de 50 p. 100 du revenu des per- 
sonnes employées dans l'ensemble des autres secteurs. Le 
Conseil économique en avait déduit fort sagement qu’une 
situation semblable ne saurait se prolonger sans danger au 
point de vue économique et au point de vue social, Je vou- 
drais, mesdames, messieurs, que cet avertissement fût 
entendu. 

Je vois bien l'’objection qui peut être faite et qui est géné- 
ralement faite. IL est impossible, dit-on, de concilier une poli- 
tique d’amélioration du standard de vie, du niveau de vie 
des Français avec une politique de hausse et mème de stabi- 
lité des prix agricoles. 

Si l'argument était valable, je ne m'insurgerais pas. Euripide 
dsiait qu'il ne faut pas se mettre en colère contre les choses, 
car cela leur est parfaitement égal, et j'ai assez retenu de 
Descartes pour savoir qu'il faut nous accommoder aux faits au 
lieu de vouloir les accormmoder à nos fantaisies ou à nos 
passions. 

Quels sont les faits ? Jusqu'alors, il était admis que l’alimen- 
lation s’inscrivait pour 40 p. 100 dans le budget du consom- 
mateur, Depuis, la commission supérieure des conventions col- 
lectives, après une discussion de plusieurs semaines, vient 
d'établir le budget-type du manœuvre léger. Sur un budget 
mensuel fixé à 27.000 francs, 9.664 francs représentent les 
denrées alimentaires, 16.434 francs les autres dépenses d’en- 
tretien ; 1.900 francs les charges d'impôts et de sécurité sociale, 

Ainsi les dépenses d'alimentation représentent-elles 36 p. 100 
des dépenses totales du budget du manœuvre léger. Encore, 
sur les 9.664 francs que le manœuvre est censé consacrer men- 
suellement à sa nourriture, le producteur agricole ne perçoit-il 
guère que 5.000 francs. 

M. Restat. Et encore! 

M. Clavier. « Et encore », me dit mon collègue Restat: il a 
cent fois raison, mais je veux faire bonne mesure, 5.000 francs, 
cela ne représente que 20 p. 100 du budget mensuel tel que 
vient de Fétablir li commission supérieure des conventions col- 
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Faire la chasse aux prix agricoles serait done une entreprise 
insensée. Les prix de la main-d'œuvre n'en seraient pas notable. 
ment abaissés, L'industrie n'y gagnerait pas de fabriquer moins 
cher. Par contre, elle y perdrait sûrement le débouché que lui 
offre l’agriculture française, souvent son principal et quelque- 
fois son unique client, Dès lors, plutôt que de faire la chasse 
aux prix agricoles, aider l'agriculleur à produire moins cher, 
tel doit être notre souci, Comme il faut parler net, je dis tout 
de suite que je ne répugne pas, pour ma part, en attendant que 


10 
it 


notre agriculture soit équipée comme il convient qu'elle le soit, 
à la politique de subvention. 

N'est-ce pas ceile politique qu'on pratique tout autour de 
nous ? En Grande-Bretagne, à la séance d'ouverture de la nou- 


velle session parlementaire du 4 novembre dernier, sir Winston 
Churchill exprimait au Parlement l'intention de son Gouverne- 


ment de continuer l'octroi des subventions nécessaires pour 
combler Ja différence entre le niveau atteint par les prix sur 
le marché et le niveau indispensable au bien-être des agri- 
culteurs, 

De son côté, le gouvernement républicain s Etats-Unis na 
pas fait mvstére qu'il versera, au cours de la campagne 
1953-1954, aux fermiers américains, pour combler la différence 


entre le prix rentab'e du blé sur le inarché intérieur et le orix 


à l'exportation, une subvention de 50 millions de dollars, 


c’est-à-dire plus de 200 milliards de francs. 
Que l'agriculture française soit un jour capable de se passer 
de subventio:i 5 c'est Ct que jespere et ce que je crois, 


d’ailleurs, parfaite ment ] 


ossible, à la conditions toutefois que 
l'on rome d'une manière Ù 


définitive avee une politique d'inves- 
tissements qui l'a, jusqu'à présent, délibérément négligée, 

Le budget de 1951, monsicur le ministre, consacre-til cette 
rupture ? Je suis obligé de répondre que non quand je eons- 
tate que l'effort d'investissement prévu pour l'agriculture ne 
représente que 2 p. 100 du total des erédits d'équipement, Nous 
somimes quelques-uns ici à avoir dénoncé, stigmatisé l'erreur — 
la faute, aurait dit Tallevrand QUI 4 CoTsI té, au lendermain 
de Ja libération, à vouloir faire de pays un grand Etat indus- 
triel, à mécennaître sa vocation agricole, les ressources natne 
reiles dont 11 dispose et son génie particulier, Nous ne nous fas- 
serons pas de dire que si l’on avait consacré à l'enseignement 


agricole, à la sélection des semenres, à la sélection animale, au 
rememlbrement, à l’enrichissement de la terre de France, à l'ha- 
hitat rural, à ja modernisation des exploitations, à l'aide aux 
jeunes cultivateurs, le quart — que dis-je, le huitième — des 
crédits du fonds de modernisation et d'équipement, nos prix 
seraient à la parité des prix mondiaux, nous serions les nour- 
risseurs de l'Europe et nous pourrions faire seuls nos fins de 
mois, tandis que l'industrie et le commerce trouveraient dans 


les masses rurales les débouchés qui ‘eur manquent quelquefois, 

On commence à revenir de cette erreur, pas assez vite cepen- 
dant ni même complètement, I! faudra bien pourtant venir un 
jour à cette conception du destin de la France, conditi 
puissance, de son prestige, de son influence et de son autorité 
au sein de l'Europe et dans le concert des nations. C'est à 
l'avènement de ce jour, monsieur le ministre, que nous vous 
demandons d'appliquer votre compétence et votre activité, Nous 
vous y aiderons de toutes nos forces pour que ne reste pas un 
vœu pieux l’émouvante déclaration que vous connaissez bien: 
« les paysans de France au service de la renaissance française », 
(Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet, Dans cette discussion générale qui tient du 
marathon budgétaire, grâce au souci de la conférence des pré- 
sidents et du radio-crochet, grâce à la vigilante hienveiilance 
de la présidence, je vais m'efforcer d'être bref et bien entendu 
je ne vais pas examiner chapitre par chapitre le budget qui nous 
est soumis. 

Je retiens simplement, parce que ceci est très important, 
l'observation du rapporteur de la commission des finances, que 
rejoignait d'ailleurs le rapporteur de la commission de l’agri- 
culture, à savoir que ce budget ne nous apportait rien de nou- 
veau et qu'on y retrouvait les structures des budgets anciens au 
point de vue de l'avenir de notre agriculture. 

Je retiens également deux formules. L'une, du rapporteur de 
la commission des finances, est la suivante: « 11 faut penser à 
assurer l'écoulement de nos produits »; l'autre, du rapporteur 
de la commission de l’agriculture est celle-ci: « 11 faut cher- 
cher l’équilibre des différentes bases de l’économie française. » 
Ce sont deux formules excellentes que je fais miennes, 

Je tiens cependant à rappeler quelques chiffres. Notre produce 
tion agricole, en 1953 — si j'en crois la statistique générale de 
la France — est au coefficient 112 par rapport au coefficient 10 
pour la période de 1948 à 1952, Donc, production agricole accrue. 
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Notre déficit à l'Union eurontenne des pavememts était, fin 
novembre, de SOI millions de dollars d'unités de compte, Y a-tAl 
un rapport entre ce déficit et notre politique en matiere de pro- 
duits gricoles ? J'en suis, pour ma part, convaincu et je pense 
que les quelques chiffres que je citerai tout à l'heure suffiront 
ü Vous Counivalnere, 

Nous avons importé, au cours de l'année 1952, des milliards 
et des mulliards de produits alimentaires, de produils d'origine 
agricole, J'ai relevé les chiffres duns la statistique générale de 
la France, à laquelle j'ai l'habitude de me référer, Les voici, Je 
purle, bien entendu, des produits importés en France, de l'étran- 
ser, et je néglige volontairement les produits importés de 
11 on Îrulhcaise 

En 192, nous avons importé de l'étranger 18 milliards de 
fran de produits lailiers, 21.500 millions de francs de fruits 


et légume iS milliards de franes de céréales diverses, 14 mil- 
liurds de francs d'oléagineux, 1.500 millions de francs de pois- 
sons, €t 13 milliards de francs au titre des industries alimen- 
luires, divers 22 milliards, soit au total, au cours de l’année 
1952, 181 imiliards de franes de produits agricoles ou alimen- 
taires inuportés en France de l'étranger, je vous prie de retenir 
ci hiffres 

En 1954, pour les dix premiers mois, nous avons importé 
2.800 mmihons de franes de viandes, 2 milliards de francs de 
}' ous, 12.200 millions de francs de produits laitiers, 1.600 
luillions de semences, 24.300 millions de fruits et légumes, 14.700 
millions de céréales, 12.200 millions d'’oléagineux, 1.300 mil- 
lions de poissons, 5.900 millions de tabac, S.100 millions de 
sucre, 34 milliards de produits divers d’origine agricole. 


Je signale que, en meme temps — ceci pour mémoire — nous 


avons uoporté des pays d'outre-mer, en 1952, pour 280 milliards 
de produits alimentaires et que nous avons exporté sur la 
France d'outre-mer pour 91 milliards seulement de produits ali- 
luentaires ou agricoles. 


Comment peut-on imaginer que, dans l'état actuel de notre 


h ice des comptes, la France, pays où l’agriculture devrait 
être une des premières industries nationaies, qui, par son sol 
et son climat, peut nourrir, non pas 40 millions d'habitants, 


InAiS, ume le prétendent tous ceux qui se sont penchés sur 
ce probléme, au moins 80 millions, soit à ce stade et qu'un des 


tléiments de notre déséquilibre de la balance des comptes soit 
précisément éréé par l'importation de produits agricoles que, si 
hous avions une politique agricole digne de ce nom, nous 
st \s en mesure de produire sur notre propre sol. 

L4 


M. Restat, lrès ben! L 
M. le rapporteur. L ct certamt! 
M. Pierre Boudet. M. le rapporteur de la commission des 


finunces, faisant état du rapport de la commission du nouveau 
pla \ signalé que | ait n du plan avait envisagé trois 
hypothèses pour le développement de notre économie agricole. 
Suit dit en p int, j'ai essayé de me procurer le document, H 
duit être siritement € mtidentiel … 


M. le ministre, Sûrement pas! 

M. Pierre Boudet, … car je n'ai pas pu l'obtenir, monsieur le 
minustre, La commission des finances ne l'a pas non plus... 

M. le ministre, Le ministre de l'ag'iculture non plus ne l'a 


M. Pierre Boudet. Alors je pense d'autant plus qu'il est stric- 
tement confidentiel, On me permettra de m élonuer que, ni le 
l'arlement, ni le ministre de l'agriculture, n'aient à leur dispo- 
siion un document qui doit être officiel, et qui devrait être 
icauu pr Hbil 

M. Restat, Ce document a été reproduit par les journaux. 
M, Pierre Boudet, (e fait pronve que dans notre pays la 


pre imeux traitée que le Parlement, 
M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
ETES her ullègue ? 


M. Pierre Boudet. Je vous en prie. 

Mme le président. La paroke est à M. le rapporteur, avec l'au- 
w.salion de l'orateur, 

M. le rapporteur, Ne vous plaignez pas, mon cher collègue, 
que votre rapporteur ait fait son travail et qu'il se soit imfarmé, 
comme il a cru devoir le faire, pour vous donner — je ne dis 
pas des renseignements définitifs — mais des prévisions. Vous 
vous plaignez que la mariée soit trop belle. 

M. Pierre Boudet, Je ne me suis pas plaint du tout que notre 
rapporteur nous ai donné les conclusions de ce plan. Je ne 
peux que l'en féliciter Mais lni-même n'a pas le document entre 
les mains et c'est parce qu'il a voulu — je jui rends volontiers 
hommage sur ce point — connaître ces conclusions qu'il les 
a demandées et qu'on les lai na communiquées, sans lui 
communiquer le document, ce qui aurait été très important. 
Je le félicite de cette heureuse initiative, 

M. le rapporteur. Je répèle, monsieur Bonudet, qu'il ne s’agit 
pas d> conclusions, mais de prévisions et d'études prélimi- 
h1 res. 
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M. Pierre Boudet. En lout cas, je suis heureux de me référer 
aux conclusions du rapport de M. de Montalembert, qui peu- 
veut se résumer ainsi: si lon veut redonner aux agriculteurs 
francais un standard de vie suffisant, il y a trois méthodes, Je 
malthusianisme -dans la production, l'exode rural ou, entin, 
l'augmentation de la production. 

de pense que personne, dans une assemblée française, ne se 
fera le défenseur de la thèse du malthu=<ianisme agricole. Quant 
à l'exode rural, il faudrait vraiment ne pas connaître la con- 
joncture sociale actueïle pour imaginer que les campagnes fran- 
çaises puissent envoyer un surplus de main-d'œuvre vers l'in- 
dustrie, à moins que l'on ne pose pour principe que cet apport 
uouveau de muin-d'œuvre sera destiné au chomage, 

ll reste la troisième solution, l'augmentation de la production, 
de façon, dit-on, à duminuer les prix de revient. Je veux bien 
qu'on augmente la production, seulement ce qui rue préoccupe, 
c'est l'écoulement de cette production accrue. Dans l’état actuel 
des choses, le drame agricole ne réside pas dans une production 
insuffisante, mais dans une insuffisance des débouchés pour 
la production actuelle. Si nous ne trouvons pas des structures 
nouvelles pour accroître ces possibilités de débouchés, je dis 
— et personne ne me contredira — qu'il serait vain, voire 
contradictoire, d'essayer d'augmenter notre production agri- 
cole, 1 y a, bien sàr, différentes méthodes pour assurer l’écou- 
lement de nos produits agricoles, Certains pensent — et je suis 
du nombre — qu'à travers un certain nombre de difficuités au 
départ, l'institution d'un marché commun européen pour les 
productions agricoles peut cfirir des débouchés intéressants. 
Nous n'en sommes pas là et je dis personnellement que je le 
regrette. D'autres estiment que le re'èvement général du niveau 
de vie des Français peut leur ere de consommer davan- 
lage de produits alimentaires d’origine agricole, mais je crois 
que le moyen immédiat qui est à notre portée, c'est précisément 
de mettre un terme à cette politique qui se traduit par les chif- 
fres que je lisais tout à l'heure. Si l'on se rend compte vrai- 
luen des nécessités de l'agriculture française, il me parait pos- 
sible de réduire, oh! non pas totalement, je le sais, mais dans 
une proportion importante, nos importations de produits d’ori- 
gine agricole, Mais je sais qu'ici M. le ministre de l’agriculture 
se heurtera à de très grosses difficultés, car, il faut avuir le 
courage de le dire, il y a des méthodes qui depuis longtemps 
out fait doctrine dans ce pays. 

Quand on discute des accords commerciaux, comme il faut, 
dans une certaine mesure, trouver des débouchés pour nos 
produits industriels, c'est trop souvent l'agriculture francaise 
qui fait les frais de l'opération. (Nombreuses marques d'appro- 
Lation à droite ) 

M. Ciaveer. C'est toujours ainsi! 

M. Pierre Boudet. Achetez-moi du beurre, achetez-moi des lai- 
tages, achetez-moi des céréales 21 je vous prendrai des machines 
ou des produits industriels. 

Mesdames, messieurs, je pense que, par delà la discussion de 
ces articles budgétaires qui, recommaissons-le, n’ont pas en eux- 
mêrues une très grande importance, c'est sur ce point qu'il 
convient de mettre l'accent, 1! importe peu à nos paysans de 
savoir S'il y aura, à l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture, création de huit ou quinze emplois nouveaux. Ce 
qu leur importe, cest de savoir si leur production pourra 
s'écouler facilement, si elle ne se trouvera pas en concurrence 
avec des productions étrangères qui, souvent, ne sont pas 
vendues à un moindre prix sur le marché français. I importe, 
dans le cadre même qu'il nous est actuellement permis d'envi- 
sager, celui de notre consommation nationale, d'assurer à l’agri- 
culture française un plus large débouché, Cec peut paraître 
difficile à realiser 

Monsseur le myjnistre, je suis le premier à reconnaître que 
vous aurez des difficultés, Je pense néanmoins que c’est sur ce 
point précis qu'il faut mettre ;’accent. 11 est inadmissible que 
notre économie agricole, qui tend à devenir excédentaire, soit 
concurrencée par des importations de produits agricoles étran- 
gers. Tächons de vendre d'abord chez nous notre production. 
Je suis sûr que vous donnerez ainsi à l’agriculteur francais, par 
Ja vente à des prix normaux de sa propre production, des capa- 
cités d'investissement, d'autofinancement que nous ne pouvons 
lui donner aujourd’hui par les moyens budgétaires. Je suis sûr 
qu'ainsi se récréera un climat meillenr dans nos campagnes. 

C'est le vœu que je formule au moment où nous discutons 
le budget de votre ministère. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme le président. Ia parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
vous m'excuserez de m'être fait inscrire dans Ja discussion 
générale pour traiter une question particulière, mais je crois 
pouvoir bénéficier de votre indulgence parce que je serai extrè. 
imement bref. D'ailleurs, après m'avoir ertendu, peut-être esti- 
merez-vous que celte question particulière présente un intérêt 
général, 
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Je désire retenir pendant quelques instants votre attention 
eur le problème des adductions d'eau dans nos campagnes, 
sur les autorisations de programmes telles qu'elles sont accor- 
dees actuellement, sur le financement qui en découle et sur 
les inconvémients qui en résultent pour les syndicats des 
communes. Un très grand nombre de communes ne disposent 
pas de réseaux de distribution d'eau potable — il y en a plus 
de 23.40, assure-t-on — et il est parfaitement admissible 
qu'elles réclament, avec insistance parfois, le bénéfice des 
mesures appliquées à d'autres. 

Il est certain, et nos rapporteurs l'ont souligné, que les cré- 
dits accordés pour l'équipement rural sont nettement insuffi- 
sants. A la cadence actuelle, plus de soixante années seront 
nécessaires pour anrener l'eau dans les campagnes. Cependant, 
l'eau à la ferme est peut-être l'élément le plus important du 
bien-être des paysans et de leur famille; ils auront ainsi plus 
de facilités dans leur travail, plus de rendement dans leur pro- 
duction. 

Le programme général établi d'après les besoins atteindrait 
mille milliards de francs environ et vous avez reconnu, mon- 
sieur le ministre, que Ka dotation annuelle devrait être de 690 mil- 
liards. Nous sommes, hélas! très éloignés de ce chiffre et pen- 
dant longtemps encore, nos ruraux en seront réduits À envier 
le sort des centres urbains pour lesquels les problèmes d'addue- 
tion d’eau sont au moins partiellement résolus. 

Mon propos ne tend pas particulièrement à regretter la modi- 
cité des crédits prévus pour Falimentation en eau potable — 
je me réjouirais cependant s'ils étaient augmentés — mais plutôt 
a solliciter de M. le ministre un examen de l'attribution des cré- 
dits afin d’en faire une meilleure répartition. 

En effet, il apparait absolument indispensable, en raison de 
l'importance du programme à réaliser et du volume réduit des 
crédits disponibles chaque année, de n'utiliser ces crédits qu'à 
bon escient sans les éparpiller sur un grand nombre de projets 
qui, en définitive, ne pourraient être achevés qu’au bout d’un 
assez grand nombre d'années. Certes, nous n'ignorons pas que 
les services du génie rural sont sollicités pour établir de nom- 
breux projets, pour les faire agréer et pour les faire financer 
rap dement. Chacun désire avoir l’eau à la maison, dans les 
étables, dans ‘a prairie et c’est normal. Mais nous pensons que 
c'est commettre une grave erreur que de mettre en chantier 
simultanément, dans un même département, trois ou quatre pro- 
jets importants d'adduetion d'eau sans que les crédits accordés 
suient suffisants pour pousser les travaux sur les quatre chan- 
ters en même temps. Au point de vue psychologique, c'est 
peut-être une excellente affaire, au moins au début de la mise 
en chantier, mais lorsque les travaux traînent en longueur, que 
l2 financement est arrêté, que les entrepreneurs | pue le 
chantier, la situation est renversée et, ce qui est plus grave, 
is conséquences financières pour les communes deviennent 
nettement défavorables. 

Pour rendre cet exposé plus concret, permetllez-moi de pren- 
dre au hasard la situation d'une commune de mon département 
qui est rattachée à un syndicat de communes peu important 
puisqu'il groupe quatre communes seulement. Actuellement, ce 
syndicat, qui vient d'achever la période préliminaire des travaux 
de captage, a envprunté 4 millions à 3 p. 400 pendant trente ans, 
ce qui entraine pour la commune choisie à titre d'exemple 
une première annuilé de 100.000 francs environ. Mais le syndicat 
en question n'a pas bénéficié d’une nouvelle inscription de 
programme en 193, malgré sa demande, ce qui n’a pas empèê- 
ché les communes d’avoir à supporter la charge de la première 
annuité d'emprunts. 

Je vais admettre que ce syndicat puisse bénéficier d’une auto- 
risation de programme en 1954. En raison du régime actuel 
d'attribution des tranches de travaux, il ne semble pas qu’il 
puisse bénéficier d’une autorisation supérieure à 30 millions 
— si on lui donnait une attribution supérieure, je serais le 
premier à m'en réjouir — soit 15 millions au titre de la parti- 
cipation d'Etat, entrainant 15 millions d'emprunt. La nouvelle 
aunuité qui en résullera pour là eommune que j'ai prise pour 
exemple sera de 375.00 francs environ, ee qui portera sa charge 
annuelle à 475.000 franes. 

li a été établi, par le service du génie rural, que le syndicat 
en question, pour obtenir une exploitation rentable, devrait 
effectuer une première tranche de travaux de l’ordre de 200 mil- 
Lons de franes com amt: usine élévatoire et son équipe- 
ment, réservoir principal, conduite de refoulement et conduites 
maîtresses permettant d’almenter les bourgs et les hameaix, 
soit environ 60 p. 109 de la population des quatre communes 
intéressées. T1 est donc démontré que si l'Elat n'augmente pas 
le volume des travaux autorisés annuellement, et em suppo- 
sent que le syndicat obtienne ehaque année une autorisation 
de 20 mil me de travaux, au bout de quatre années 120 millions 
seulement de trava:x seromt exécutés sur 200 millions prévus. 
Les enmmunes me vendromt pas un litre d'eau: cependant, elles 
auromt à supporicr la charge d'une annuité de 1.600.000 francs 








— ce qui représente la moilié du budget communal actuel — 
qui, par voie de conséquence, entraînera une imposition impres- 
sonhante en centimes additionnels dans cette commune où le 
centime a une valeur de {85 francs. J'ai pris l'exemp'e de la 
commune la plus riche des quatre, c'est-à-dire que les autres 
auront des difficultés encoré pus grandes. 

En résumé, pendant six à huit années, les contribuables de 
celte commune auront à supporter des charges écrasantes sans 
que les administrateurs locaux aient la possibilité de récuperer 
la moindre recette par la vente de l’eau, De plus, il semble 
admis qu'un réseau de distribution d'eau potable n'est rentable 
qu'au bout dé cinq années d'exploitation, cmiq années après 
le début de la vente effective d'eau potable, IL y. aurait d me 
intérêt à réluire le temps d'exécution des travaux pour limiter 
la durée des charges et pour häter Ja perceplion de recettes 
ce qui permettrait un judicieux équilibre de l'exploitation. 

J'attire votre bienveillante attention, monsieur le ministre, 
eur une telle siluation, que j'ai exposée sous une forme ano- 
nyme, mais que vos services identifieront facilement, L'exem- 
ple qne j'ai enté n'est d'ailleurs pas particulier à mon départe- 
ment. Ii se répète dans de nombreux cas, Il nous paraît indis- 
pensable que les pouvoirs publics S'inquiétent des conséquences 
que nous avons exposées, Sinon, nous risquons de courir, sur le 
pl national, à une faillite retentissante, 

Nons avons une arrtre question à évoquer devant vous, mou- 

sieur le ministre, c'est celle du prix de vente de l'eau par les 
syndicats de commumes dont Les travaux viennent de s'achever 
ou sont près de Fêtre. On a promis aux exploitants agricoles 
l’eau courante sur Févier, dons la cour de la ferme et à 
l'étable, Et voici qu'il faudrait vendre cette ean, en tenant 
compte de la nécessité d’amertir les charges d'installation et 
de fonctionnenrent, à S0, 100 franes le mètre cube et mème 
DUIS. 
Ne craignez-vours pas que ce prix prohibitif ne ;imite consi- 
dérablement la consommation et qu'en définitive les commu- 
nes rurales ne soient mises dans l'obligation de supporter la 
charge du déficit d'exploitation ? Avez-vous songé à la situa- 
tion de ces communes, généralement pauvres, qui seront sur- 
chargées d'impôts, qui eonsormmeront de l'eau à 400 francs le 
mètre cube et plus, cependant qu'à la ville voisine, on vendra 
l’eau entre 10 et 20 franes le metre cube ? 

On a parlé d'un fonds d'amortissement pour. la distribution 
d'eau, comme pour la distuibution d'électricité, Un certain 
nombre de nos collègues se sont penchés sur ce problème et 
ont déposé un texte, Nous aimerions connaître les mesures que 
vous envisagez de prendre pour remédier aux inconvénients que 
je viens de signaler. 

En conelusion, monsieur le ministre, nous demandons que, 
compte tenu de l'insuffisance des crédits accordés pour la réali- 
sation des projets d’adduction d'eau, ces crédits soient utilisés 
en vue de diminuer les charges des communes et de rendre 
les exploitations de distribution d'eau rentables. Nous deman- 
dons aussi que soient reheerchés les moyens propres à snppri- 
mer où à atténuer la différence qui existe entre le prix de 
vente de l'eau à la ville et dans les campagnes. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. La parole est à M. Morel. 


M Charles Morel. Mes chers collègues, en septembre der- 
nier, lorsque survint la baisse des prix du bétail, baisse qui 
fut catastrophique pour l'agriculture, j'avais posé à M. le 
ministre de l’agrieuiture une question orale avec débat lui 
demandant ee Lo comptait faire pour que soient revalorisés 
les prix agricoles. Conjointement, mon collègue M. Brousse 
avait déposé une question analogue au sujet des produits Jai- 
tiers. Viande et lait sont en effet les produits essentiels de 
l'élevage et de leur prix de vente dépend Ja rémunération du 
travail d’un grand nombre d'agriculteurs. 

L'origine de l'affaire remonte aux grèves dites sociales de 
l'été dernier, grèves qui eurent une répereussion considérable, 
dans le sens néfaste, sur notre économie nationale. N'osant 
ou ne pouvant revaloriser les salaires anormalement bas, le 
Gouvernement songea à faire baisser le prix de la vie. Il ne 
avait comment s’y prendre lorsque surgit M. Drugbert, qui fut 
dans la circonstance le Deus ex machina permeltant de 
réaliser l'opération nouvelle. M. Prugbert, décidé À aider notre 
touvernement dans l'embarras, déclara que le commerce de 
la boucherie était prêt à faire des sacrifices et que le hifteck- 
frites qui est, comme vous le savez, notre plat national, bais- 
serait de 10 p. 100. Revoyez la presse de celte époque et vous 
verrez sa joie qui m'était que le reflet de la jubilation gouver- 
nementale. (Sourires.) 

L'enthousiasme des cultivateurs fut beaucoup moindre. 
Depuis plus d’un an, en eflet, les prix à l'élevage avaient 
baissé et cette réduction de 10 p. 109 des prix de détail ne 
faisait qu’enregistrer une baisse bien supérieure déjà suppor- 
tée par l'élevage. D'antre part, les auteurs de ce plan de 
baisse savaient que, dès septembre, allaient affluer sur les 
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luarchés les produits de l'’emhouche, ainsi que les bêtes en 
surcroit provenant des hauts päturages. 

L'apport, À la fin de 1953, devait être plus considérable encore 
qu'en temps normal, car en 1%2, bien des marchés forains 
avaient été fermés à cause de la fièvre aphteuse et les bêtes 
claient demeurtes à Fétable, Il restait ns de ce fait un 
cheptel supplémentaire, pas toujours de première qualilé à 
cause de la fièvre aphteuse récente, mais que les paysans, 
faute de fourrage, ne pouvaient conserver pour la stabulation 
d'hiver, 

Conformément aux prévisions, la baisse a été considérable. 
Elle fut chez moi de 40 à 50 p. 100. Loin de moi, mes chers 
collègues, l'idée de critiquer M. Drugbert et les professionnels 
de la boucherie, Hs ont agi en commerçants avertis, En pro- 
posant une baisse de 19 p. 100 sur la viande, ils savaient 
qu'elle serait compensée, et très largement, par une baisse 
beaucoup plus considérable sur les produits d'élevage. 

Is savaient, d'autre part, qu'en passant par leurs mains la 
qualité du bétail s'améliore: chez moi, 3 p. 100 des veaux sont 
achetés dans les foires comme veaux de première qualité; 
quand ils sortent de l'abattoir, celte proportion monte à 


© p. 100 et, à l'étal du boucher, elle est d'environ 80 p. 100. 
J'ai eu la curiosité de visiter les étaux de la ville de Paris 
et j'ai vu partout de la viande de première qualité, j'ai vu 
du surchoix, j'ai vu des catégories tout à fait remarquables, 
quais je cherche encore une boucherie annonçant pour sa 
viande « deuxième » ou « troisième catégorie ». (Sourires.) 


M. Louis André, C'est comme les pharmaciens, ils sont tous 
de première Classe ! 


M. Charles Morel. Il y a lÀ quelque chose d'absolument 
anvrmal et que je ne m'explique pas très bien pour le moment. 

Si les bouchers avatent prévu cette baisse du bétail, je 
reproche en revanche aux technocrates du dirigisme économi- 
que de ne pas l'avoir prévue, eux aussi, et de ne pas avoir 
agi avant qu'elle devienne catastrophique. Depuis de nombreu- 
ses annte:, par le plan Monnet en particulier, on avait envisagé 
un accroissement du cheptel; on parlait mème de stockage, 
de chaine du froid vous en avez entendu parler ici même — 
de facon à étaler toute la production saisonnière, 

bu haut de cette tribune, je le répète, on a fait allusion à 
un grand ministre qui se nommait Joseph — ne confondons 
pas avec un ministre actuel — il s'agissait alors de celui des 
vaches grasses, de celui qui vivait au temps des Pharaons 
(Hüires.) Depuis cette époque, monsieur le ministre, c’est-à-dire 
depuis septembre dernier, vos services — et c'est heureux — 
ont réagi, mais leur réaction n'est encore qu’à une phase 
intellectuelle, ou plutôt conceptionnelle, et ne paraît pas s'être 
traduite en réalisation sur le plan pratique, 

Dans une lettre que vous m'écriviez il y a un mois environ, 
vous Mme disiez que vous envisagiez, pour l'immédiat — je sou- 
hyne l'expression « pour l'immédiat » — la mise au point d'un 
plan de stockage, La mise au point d'un plan ne peut avotr 
que des répercusÿons lointaines; je la range donc dans la 
liste des remèdes qui ne sont pas à efficacité rapide. 

Deuxièmement, vous envisagiez l'accélération des réalisa- 
tions de l'intendance par l'achat sans délai d'un contingent 
de 3.0xx) tonnes, IL s'agissait, vous le savez, d'une aide aux 
agriculteurs, Ceci est en cours d'exécution, malheureusement, 
les modalités de ces achats nous laissent sceptiques sur leur 
efficacité. Nous esptrions alors, car nous sommes un peu 
naifs, nous, les ruraux, que ces achats seraient eflectués dans 
les régions les plus encombrées. Or, ils se firent par appels 
d'offres à la Villette et leur répercussion fut nulle au stade 
de la production. Ceux qui ont bénéficié de ces achats sont 
les professionnels de Ja viande et non pas les cultivateurs. 
(Applaudissements à droile.) 

Je passe sur le développement des exportations, travail de 
longue haleine, qui n'est pas à mettre au rang des réalisations 
immédiates et j'en arrive, mes chers collègues, au fonds 
d'assainissement du marché de la viande. A qui, monsieur le 
ministre, allez-vous le confier ? Je sais que, sur le plan agri- 
cole, vous vous laissez séduire, tantôt par la voix de l'amour 
et tantôt par l'appel de nos vallons où môrissent nos céréales, 
et qui sont blonds d'elle. (Rires.) 


Malheureusement, un peu assourdis par ces voix discordantes, 
vous vous tournez parfois vers les représentants de la bou- 
cherie. 1] en est d'éminents, parce qu'il paraît que l'école poly- 
technique mène à tout, même à la boucherie, Eh bien non, 
monsieur le ministre, c'est aux producteurs et aux profession- 
nels de l'agriculture, aux consommateurs aussi qu'il faut vous 
adresser en premier. 

Je ne dis pas que les professionnels de la viande n’ont pas 
leur mot à dire. Ils peuvent vous conseiller pour la moderni- 
sation des abattoirs et pour l'organisation de la chaîne du 
froid, mais ce sont surtout les producteurs qu'il faut aider. 
C'est grâce à leur travail, c'est grâce à leur labeur que nous 





avons la possibilité actuellement d'exporter et c’est à peu près 
sans aide de l'Etat qu'ils ont réussi à donner à l’agriculture 
un essor nouveau et à nous mettre au _ des pays qui peu- 
vent actuellement livrer partout du blé et de la viande. 

Il faut qu'ils puissent, dans de justes limites, profiter du fruit 
de leur travail. Donnez-leur cette possibilité, monsieur le minis- 
tre, et vous aurez œuvré pour le relèvement de la France et 
pour le prestige de notre pays. Ainsi vous aurez été un grand 
ministie de l’agriculture. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

Mme le président, La parole est à M. Courrièr” 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je ne ve: * ,.:s prolonger 
le débat, mais vous comprendrez qu'il me par  -:e indispen- 
sable de poser à M. le ministre quelques questions sur la situa- 
tion de la viticulture méridionale. 

La viticulture méridionale connaît une crise comme elle en 
a rarement connu; les démissions de maires et les manifesta- 
tions de cet été témoignent d’un trouble que les décrets du 
mois d'août n’ont pas réussi à apaiser. 

IL convient de prendre l'affaire très au sérieux. de considérer 
que celte crise risque de pousser aux extrêmes des hommes qui 
ne crolent plus à rien. Peut-être voit-on, au ministère, les cho- 
ses sous un aspect un peu différent de l'aspect réel? 

Certaines de nos régions du Midi connaissent une très grande 
misère. Il convient, par conséquent, d'essayer de trouver des 
solutions. Les manifestations, les barrages routiers de l'été 
dernier ont montré que le mécontentement était vif. M. Je 
ministre et le Gouvernement tout entier avaient promis d’étu- 
dier d’une manière efficace ce douloureux problème. Mais nous 
n’en avons eu pour résultat que les décrets du mois d'août qui 
ont — je veux le dire ici nettement — aggravé Ja situation des 
régions méridionales. Ils ont été pris, d’ailleurs, sans que l’on 
ait tenu compte de l’opinion des parlementaires, peut-être un 
peu trop à la suite de pressions personnelles. 

Cette situation, la voici: des régions entières, comme celles 
des Corbières ou du Minervois, ne peuvent plus vivre; on 
trouve, sur les tables des restaurants à Paris, au prix de 
200 francs, du vin acheté à la propriété 24 francs le litre. Si 
vous tenez UE que ces vignobles ont un rendement de 
20 hectolitres à l’hectare, que les domaines ont une superficie 
moyenne de 7 à 8 hectares, vous pouvez, par un calcul facile, 
apprécier la situation des viticulteurs. On a parlé tout à l’heure 
d'un revenu de 200.000 francs par agriculteur. Ceux-là sont loin 
d'avoir, tous les ans, une pareille somme pour vivre. On com- 
prend donc leur inquiétude et leur colère devant la carence du 
Gouvernement. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture, qui est informé 
du problème, de prendre d'urgence toutes les mesures qui s’im- 
posent. Hier, 61 conseils municipaux entiers des départements 
de l'Aude, de l'Hérault, de la région minervoise omt démis- 
sionné, Croyez bien, monsieur le ministre, qu’il ne s'agit pas 
d'un geste spectaculaire. 

Il convient de prendre toutes dispositions pour apporter, dans 
l'immédiat, une aide efficace à ces viticulteurs et pour prévoir 
des crédits d'équipement qui leur permettront de réaliser cer- 
taines cultures de remplacement indispensables à leur exis- 
tence. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme le président. Avant de faire clore la discussion géné- 
raie, je donne la parole à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, le budget que j'ai l'honneur de présenter au Conseil 
de la République a cette année, comme l'ont indiqué les rap- 

orteurs de la commission des finances et de la commission 

e l’agriculture, une particulière importance, puisqu'il devrait 
étre le reflet d'une orientation nouvelle de la politique agricole 
que le Gouvernement a définie à différemtes reprises. 

Le ministre de l’agriculture souhaiterait évidemment avoir 
le budget de sa politique. Mais celui-ci doit nécessairement 
s'inscrire dans le cadre de la politique financière qui vous est 
soumise. C'est, en effet, dans une économie générale saine que 
l’agriculture trouvera la stabilité on cqger- vi à une expan- 
sion continue. Car, même très protégée, elle ne pourrait se 
survivre à elle-même dans une économie chaotique, dans une 
instabilité monétaire qui lui est plus sensible qu'à toute autre 
aclivité, étant donné le cycle plus long de sa production. 

Avent de répondre aux observations qui m'ont été faites sur 
le hudget même, au nom des deux commissions des finances 
et de l'agriculture et par les orateurs qui m'ont précédé, je dois, 
aussi brièvement que possible, faire devant vous la synthèse 
de ma politique agricole et vous présenter le bilan des mesures 
prises depuis six mois par le Gouvernement. 

L'évolution de la production agricole, depuis la Libération 
jusqu'à cet été 1953, est marquée par trois étapes bien définies. 
1 s'agissait en 1945, avec des moyens limités, d'accroître la pro- 
duction 7 qui avait été gravement touchée par les événe- 
ments de la guerre. La production de blé était tombée à 42 mil- 
lions de quintaux. La production viticole n'a commercialisé en 
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1945 que 23 millions d'hectolitres. Le marché de la viande n'a 
porté en 1942 que sur un million de tonnes contre 1.SUU.000 ton- 
nes au Cours des années 1831-1938, C'ést là période où, avec des 
movens de production insuffisants, l'agriculteur à engagé avec 
contiance et courage là lutte contre la pénurie. FU 

A la fin de cette période, la production agricole apparaissait 
déjà capable de satisfaire les besoins e-sentiels en produits 
alimentaires. Les efforts d'équipement tendant à l'accroissement 
des matières premières mises à la disposition de l’agriculture 
avaient porté Due fruit. 

Les chiffres marquaient une nelte atuélioration, la production 
du blé s'élevait à 78 millions de quintaux. La récolte du vin 
retrouvait son volume d'autrefois, permetlant une comnmercia- 
lisition de 38 millions d'’heetolitres. La situation du cheptel et 
l'accroissement du rendement des animaux engraissés portaient 
à 1.250.000 tonnes la quantité de viande produite par l'élevage 
métropolitain. | "4 ; 

Déjà les producteurs, qui gardaient en mémoire la période si 
pénible de 193% à 1935, redoutaient l'apparition d'excédents sur 
los marrhés intérieurs, Ceux-e1 étaient tantôt exportés préma- 
turément, comme pour le blé, tantôt reportés, comme pour le 
vin, dont le stock détenu par la propricié en fin de campagne 
ne cessait de eroître, passant de 4.46.) hectolitres en 199 à 
plus de 13 millions d'hectolitres en 1950, Parfois, bien qu'atten- 
dus par les professionnels et les techniciens, ces excédents ne 
se munifestaient pas par suite d'accidents, connne la sécheresse 
et la fièvre aphteuse en 1952, qui retardaient l'afflux de lait et 
de viande et faisaient croire prématurées les appréciations 
portées sur le potentiel de produetion. 

L'abondante campagne agricole nous à ramenés devant l’im- 
placcable réalité, Dés cet été il est apparu que notre récolte était 
excellente, La production de blé, fixée tout d'abord à 42 millions 
de quintanx, laisse penser maintenant qu'elle peut dépasser 
86 millions de quintaux. La récolte de betterave se silue sans 
donte aux environs de 13 millions de tonnes; celle du vin lisse 
redouter un excédent non commercialisé de 2 millions d'hecto- 
litres qui, S'ajoutant au report des récolles antér'eures, pèseront 
dangereusement sur les cours à la production si des mesures 
énergiques ne sont pas prises, et elles seront prises. Les apports 
de bétail sur les foires et marchés sont exceplionnellement éle- 
vés et ont provoqué un abaissement excessif des prix. , 

Ainst, après le relèvement du potentiel de la production agri- 
cole et la période d'équilibre apparent qui a suivi, malgré un 
accroissement certain de la consommation, un déséquilibre 
latent se manifeste brutalement avec une gravité d'autant plus 
sensible qu'il atteint tous les domaines de la production. 

Sans transition, l'agriculture se trouve À ra devant une 
crise qui, qualifiée de surproduetion par les uns, de sous-consom- 
mation par les autres, a des conséquences particuliérement dures 
pour tous les exploitants. Cette situation s'est aggravée au cours 
de ces derniers mois. Placé devant elle dès sa constitution, le 
Gouvernement se devait — et il n°y a pas manqué — de prendre 
des mesures à effets immédiats et d'envisager des mesures à 
long terme pour assurer un meillenr équilibre. 

Parmi les nombreuses mesures immédiates, je ne rappellerai 
que les principales d'entre elles et essentiellement celles qui 
peuvent témoigner de la politique suivie, Le Gouvernement s’est 
donné comme objectif de réduire les prix à la consommation en 
veillant à ce que ne soient pas amputées les ressources des pro- 
ducteurs, I compte y parvenir notamment par la revision des 
circuits de distribution et par certains aménagements fiscaux. 

Ces principes ont été tout d'abord appliqués à la récolte de 
blé de 1953. Le prix de base de 3.600 franes le quintal a été 
reconduit. Mais le volume de Ja production eréait d'autres 
difficultés. J apparaissait, en eflet, dès la fin dn mois de juillet, 
que la récolte de 1953 serait supérieure à la précédente et qu'il 
convenait de réaliser sans délai un écoulement supplémentaire. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a décidé de 
réduire le taux de blutage de trois points, sans augmenter le 
prix du pain, et de rendre toute liberté à l'utilisation du bié 
pour la consommation animale. 

Des études sont actuellement poursmvies et, pour répondre 
à une question qui m'a été posée par M. Condé du Foresto, je 
prévois une résorption supplémentaire des blés en excédent. 
Elles feraient profiter les producteurs d'animaux exportés d'ali- 
ments du bétail à prix réduits, fabriqués à base de blé excéden- 
taire produit en France. 

Mais, comme ces mesures ne peuvent à elles seules, même 
compte tenu d'une augmentation Îseigee du stock de report en 
fin de campagne, résorber tous les excédents, elles doivent 
être complétées par l'exportation. Cette dernière, réalisable seu- 
lement à un prix notablement inférieur au cours fixé, impliquait 
le maintien de la cotisation de résorption et l'élévation de son 
taux. La charge de cette cotisation ne nuit cependant pas à 
l'intérêt des petits producteurs, ee e, d’une part, elle n'est 
perçue que pour une commercialisation supérieure à 50 quin- 
laux et que, d'autre part, son taux est progressif, Ainsi, sur plus 
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d'un million de producteurs, 850.000 sont complètement exonéres 
de la taxe de résorption. 

Un probléme particulier se posait au sujet des organ:smes 
stuckeurs, J'avais le sou-i de régulariser la situation, Désireux 
de sauvegarder à la fois les intérèls des produeleurs et les inté- 
rèts des consommateurs, le Gouvernement à accepté la majora- 
tion de 16 francs de ces marges, sins augmenter le prix du pain, 
H s'est employé également à alléger le coût du financement du 
<«tock de céréales par l'abaissement du taux d'escompte de fa 
Banque de France et du taux d'intérêt des caisses régionales 
de crédit agrirole, 

Enfin, la péréquation déjà établie les années précédentes en 
ce qui concerne la prime de livraison a été aménagée en faveur 
des régions de petite et movenne produetion, puisque le taux 
enaéte porté de 150 à 200 francs par quintal pour la campagne 
1053-1054. 

Il reste envore à examiner les marges de transformation du 
cireuit blé-farine-pain. Le Gouvernement Ss'Y emploie actuelle- 
ment. 

L'achèverment de la campagne viticole 1952-1953 a retenu, 
dès le début du mois de iuil'et, l'attention du Gouvernement, 
A celle époque, es prix du vin se siluaient netlement au 
dessous du cours jugé acceptable de 590 franes le degré hecto- 
litre, La Lhération du reliquat de la récolle, tixée réglementai- 
rement à une dale Hhmite, pouvait peser à nouveau sur Îles 
prix. C'est la raison pour laiquel'e un décret du 29 juillet 1453 à 
reporté la mise sur le marché de nouvelles tranches d'échelon- 
nement, non plus à l’arrivée d'un terme, mais à la date à 
laquelle le niveau de transaction atteindrait 300 franes le degré 
heclolitre. I en ei résuité une stabilité du marché qui n'a pas 
compromis la hHhération du solde de la récolte 1952 

Pour éviter toute spéculation, cette mesure a été assortie de 
la fixotion d'un prix minimum de 290 francs le degré hecta- 
litre pour les vins de consommation courante, L'institution de 
ce prix minimum, complétée par l'élévation du montant des 
wêts sur récolte, a donné à la propriété la possibilité d'éche- 
Es ses ventes sans subir la contrainte de besoins de tréso- 
rerie, 

Alors qu'au 1% juillet les chais renfermaient encore le quart 
de la récolte commerciale et que les perspectives du marché 
paratssaient très sombres, l'ensemble de ces mesures à permis 
de terminer la campagne dans des conditions acceptables et a 
ramené le calme dans toutes les régions particulièrement tou- 
chées par la méventle du vin. 

Je ne méconnais pas la situation particulière de la région du 
Minervois et des Corbières, Pour ces régions il faut des aména 
gements particuliers et, notamment, un financement spécial 
que j'étudie avee M. le ministre des finances; car, pour essayer 
de resorber ies excédents de la campigne actuelle, nous recher- 
chons des exportations de vin, par compensation, seul systéme 
possih'e, vers l'Allemagne et la Hongrie. 

L'abondance prévue de la récolte de betteraves rendait 
urgente la promulgation des textes d'application du décret du 
11 mars 1953. C'est ainsi que le décret du 9 septembre a décidé 
le pavement au prix plein des quantités de betteraves comprises 
à l'intérieur d’un tonnage de 12 millions de tonnes, Ce prix 
plein a été maintenu à 4.900 francs la tonne, à 8 degrés 5 de 
densité sucricre, 

Nous avons dû appliquer avec la plus grande souplesse, À la 
campagne en cours, le décret du 9 août 193 sur le regime de 
l’alcooi et le plan sucrier. Par des contingents supplémentaires 
aux distilleries, nous avons permis d’écouler les betteraves 
plantées en sus des contingents du décret du 11 mars par des 
planteurs mal informés dans des régions nouvelles, Nous avons 
également aidé les jeunes planteurs dans les régions tradition- 
nelles et autorisé l’exportaion de betteraves — mesure que 
j'espère exceptionnelle — vers des sucreries étrangères. 

En outre, un accord passé entre les producteurs et les fabri- 
cants de sucre permettra de tinancer avec l’aide de l'Etat, qui 
apporte cette année une contribution de 2.900 millions, l'expor- 
tation vers nos territoires de l'Union française, 

Enfin, nous avons pris toutes mesures pour payer aux plan- 
teurs le solde de la prime de calamité qui eur avait été promise 
pour la campagne 1952. 

Le Gouvernement s'est immédiatement préoccupé d'appliquer 
le décret du 22 avril 1953, relatif au prix du lait, A cet effet, 
par un arrèlé du 28 juillet 1953, 11 a fixé les éléments constitu- 
fs du calcul des frais de production, Les valeurs retenues pour 
ces éléments et pour le rendement ont conduit à établir le prix 
moyen annuel pour la prochaine campagne à 26 francs 10. Sur 
cette base, le prix indicatif à été fixé à 28 francs le litre pour 
les mois d'octobre et de novembre et à 36 francs le litre du 
17 décembre 1953 au 31 mars 194. 

Je rappelle que la réduction autoritaire, et d’ailleurs exces- 
sive, des marges industrielles effectuée au cours du deuxième 
semestre 1952 n'avait pas été maimtenue au dela du {1% mai 
1953. Aussi, des difficultés sont-elles apparues pour conserver 
les prix à la production au taux d'octobre 1952. Mais la période 
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‘ F lepu le 1°" à mbre 1953 et les conditions de 

verte 1. l maintenir le prix etlectif de 
i | l e 44 grammes de matières grasses 

D'autres mesures ont été prises en faveur des produits lai- 
t I { qu'offre la procedure des. lettres d'agré- 
] rie le l'aval de la caisse nationale des marchés de 
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tradilionnels et di mnpléter le siock de sécurité nécessaire 
pour l'hiver par des achats de beurre métropolitain. 

Cet ensemble de mesures traduit bien la volonté du Gouver- 
nement de pern à noire produ tion nationale de reruplir, 
d e secieur délicat des projuits laitiers, le rèle qui lui est 
dévolu: assurer dans des conditions salisfaisantes, à la fois pour 
Ja production et pour ja sommation, Fapprovisionnement du 
l , . 

i £ productio nt pas eté les seules bénéficiaires 
de notre sollicitude, Dès Le 16 juiliet, j'ai autorisé l'exportation 
d'un contingent national de 25.000 tonnes de Tin en paille, expor- 


des le 1° decembre par un nouveau contingent 
de 10,004) Lonnes et liberté totale à partir du 15 janvier 1954. 
En outre, j'ai déciié d'autoriser pour les six prochains mois 


l'exportation de 4.00) tonnes de lin teillé, dont 3.000 tonnes de 
lilasse et 1.000) tonnes d'étoupe 

En ce qui concerne les oléagineux, j'ai pu, il y a quelques 
Hiois, verser 40) millions sur l'indemnité qui restait due et les 
20) millions encore à solder le seront très prochainement. 
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têtes pendant la mème période de l'année dernière, soit une 
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1953, j'ai créé une commission 
l la viande, réclamée depuis longtemps par 
Il rs, Cette commission se réunit régulièrement ; elle 
( lucteurs et de professionnels. Elle suit 
l'évolution du marché et propose au ministre de l’agriculture 
les mesures propres à équilibrer les ressources et les besoins. 
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elle commission sera transfsrmte prochainement en comité 
erprofessionnel, conformément aux dispositions du 

ret du 30 septembre 1953 sur l'organisation des marchés, et 
place particulière y sera réservée aux petits producteurs. 
Par le décret du 30 septembre 1953, et anticipant sur l’appli- 
calion du texte relatif à l’organisation des marchés agricoles, 
le Gouvernement a créé un fonds d'assainissement du marché 
de la viande, auquel une première dotation a été consentie par 
décret du 12 octobre. Des ressources plus importantes lui ont 
été affectées par la loi du 9 décembre 1953, portant prélève- 
190 sur la taxe de circulation sur les viandes. 

é du Foresto m'a demandé quel était je budget prévu 
ur ce fonds d'assainissement, Pes amendements avant été 
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és à ce sujet, je lui répondrai lors de l'examen de ce cha- 
pitre. 
Entin, l'outil de réalisation des mesures ainsi décidées et 
financces m'est donné par la société interprofessionnelle du 
bétail et des viandes, Cette société est composée d’un conseil 


d'administration et ses statuts ont été approuvés par arrêté du 
15 décembre dernier, Présidée par.un producteur, elle assure 
les opérations et seulement les opérations qui lui sont imparties 
par le ministere de l'agriculture. Jusqu'à présent ces opérations 
l rtent sur la réalisation du plan de stockage et de congélation. 

Iles s'étendront, par la suile, à la commercialisation de ces 
viandes stockées en frigorifique, 

En ce qui concerne les exportations de viandes et de bétail, 
celle société n'a aucun monopole, puisque toutes les exporta- 
tions, aidées ou non par le fonds, sont autorisées dans les con- 
ditions habituelles. 

Les achats de la société professionnelle n'ont porté jusqu'à 
ue nt que sur la viande bovins. Limités à l’origine à la 

illette et Vaugirard, ils ont été étendus à la province, notam- 
ment à L'on, Cuisseaux, Bordeaux, Nantes, Limoges, Caen, 
Rouen, Aigurande et, dans quelques jours, à Redon. 

Entin, M. le secrétaire d'Etat à la guerre a accepté, sur ma 
demande, de réaliser l'approvisionnement du service des sub- 
sistances sur les marchés français et d'exécuter dès maintenant 
une partie du programme de l'intendance prévu pour 1154, Les 
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marchés actuellement passés par l’intendance depuis septemp: 

dernier représentent environ 9.500 tonnes de viande en car 

casse, soit près de 36.001 gros bovins. Les quatre-cinquièm: 

sont déji réalisés, soit près de 30.000 têtes de gros bovins. [2 

deuxième tranche, faisant l’objet de l'appel d'offres récemmi 

lancé, représente 4.009 tonnes de viandes en carcasse, 
l'équivalent de 15.000 gros bovins, 

Les exportations se pratiquent soit avec compensation, soi 
avec l'aide du fonds d'assainissement. Les opérations du fond 
de compensation ont donné lieu, du 24 août au 22 décembre, à 
la délivrance d'autorisations d'exportation pour plus de 54%» 
tonnes de lard, saindoux, bœuf en conserve. Avec le soutien du 
fonds, les engagements souscrits par les exportateurs, qui con- 
cernaient des bovins sur pied, des pores vifs, de la viand: 
bovine en carcasse et des conserves à base de bœuf, portent 
sur 4.000 tonnes au total, soit l'équivalent de 16.000 gros bovin 
et, enfin, 3.200 tonnes de pore, soit 40.000 têtes. 

Il y a lieu de signaler que l’ensemb'e de ces mesures a permi 
de renverser la situation en matière de commerce extérieur de 
la viande, Alors qu’en 1952 la balance des viandes était défici- 
taire: 14.000 tonnes pour les 11 premiers mois, actuellement, 
l'excédent des exportations, durant les 11 premiers moi;, 
dépasse 15.000 tonnes. Cette amélioration est particulièrement 
sensible pour les mois d'octobre et de novembre dernier: 
durant lesquels l'excédent dépasse 6.500 tonnes. 

Les opérations de congélation réalistes du 9 novembre au 
{7 décembre ont porté environ sur 4.400 têtes. Depuis le 1* di 
cembre, la société a, en outre, réalisé des achats portant sm 
12.000 tètes. L'ensemble des différentes opérations eflectute: 
sur le marché a done permis de le dégager à ce jour de 61.00 
gros bovins et de 40.000 porcs. 3 ] i 

En ce qui concerne les prix, ceux des gros bovins étaient très 
bas et en baisse réguiière lorsque les interventions que j'ai 
rappelées se sont produites. L'effet des mesures n’a pas entrain 
une hausse immédiate, certes, mais a permis d’enrayer le mou- 
vement de baisse qui, compte tenu des arrivages, si de tele: 
quantités n'avaient pas été retirées du marché, serait devenu 
catastrophique. Depuis une quinzaine de jours, on enregistre un 
mouvement de reprise; lent mais à peu près régulier. Sur les 
minima enregistrés au marché de la Villette dans le courant du 
mois de novembre, les gains réalisés sont de 16 à 24 francs sul- 
vant la qualité, L 

Pour le veau, on assiste à la + saisonnière et les prix 
sont actuellement rentables pour le producteur. Il en est de 
même pour les viandes de mouton et de porc dout les prix ont 
tendance à la fermeté. 

Mais, mesdames, messieurs, une autre préoccupation majeure 
du ministre de l'agriculture — vous me l'avez rappelé tout à 
l'heure — provient de la situation de nos échanges portant sur 
les produits agricoles. 

En effet, depuis quelques mois la structure des échange: 
extérieurs de l’agriculture française ne correspond plus, ni aux 
besoins du pays, ni au potentiel de production. Avant la 
guerre nos importations de produits agricoles étaient très supc- 
rieures à nos exportations. A la Libération, dans nos campa- 
gnes ruinées, tout manquait, sauf la terre et la volonté de: 
paysans d’en tirer le maximum. Equipée rapidement avec des 
moyens modernes, utilisant des techniques plus perfectionnées, 
l’agriculture française a accru sa production et son rendement 
et, très vite, la balance de nos échanges, dans le secteur agri 
cole, s’est améliorée. 

Mais l’étément fondamental d'une politique agricole tourne 
vers les marchés extérieurs est l’exportation permanente et 
régulière. Nos clients étrangers sont difficiles et stricts. Les 
marchés perdus ne se retrouvent pas. Peut-être trop des exporla- 
tions d'alors étaient-e!les des exportations occasionnelles d’excé- 
dents, eux-mêmes occasionnels ? Peut-être certaines d'entre 
elles étaient-elles prématurées et ces excédents occasionnels 
disparus ont-ils dû être remplacés, l'année suivante, par des 
importations onéreuses ? 

Mais la production redevenue excédentaire cette année, il 
était fatal que l'accroissement des récoltes, ajoutant ses effets 
à ceux d’une balance extérieure déjà détériorée, crée une situa- 
tion économiquement mauvaise et psychologiquement des plus 
irritantes. 

Le Gouvernement est conscient du trouble profond que cette 
situation provoque. Il reste fidèle à l'engagement pris par son 
président lors de son investiture. « La France », déclarait-il, 
« doit progressivement cesser d'importer Jes denrées qu'elle 
peut produire sur son sol et devenir une nation activement 
exportatrice, » Le Gouvernement s’est eflorcé, parant au plus 
urgent, de réduire, chaque fois que cela a été possible, le mon- 
tant de nos importations. 

Ainsi, depuis le 1% juillet, le pourcentage des 1mportati ns 
agricoles, par rapport aux importations totales, a-t-il retrouvé 
son niveau de 1%1. Pour les huit premiers mois de l’année 
en cours, les importations agricoles n’ont pas dépassé 110 mi.- 





liards, contre 130 milliards pour la même période de 1952... 
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M. Pierre Boudet. Contre 122 milliards, monsieur le ministre! 


M. le ministre. … et 123 milliards pour la période correspon- 
dante de 1931 à | ' 

Depuis le début de l'année, certains droits de douane ont été 
rétablis, notamment sur les saindoux, les houblons, les tomates, 
le suif et diverses graisses alimentaires, sur certains produits 
de charcuterie et, tout récemment, sur les œufs 

Entin, la nouvelle réglementation des comptes E. F. A. C. ne 
permettra plus, à partir du 31 décembre 1953, ces importations 
inopinées de produits agricoles, réalisées sans aucun contrôie 
du Gouvernement, et qui ont provoqué tant de jnrotestations. 
Cependant, la solution à nos difficultés n’est pas dans le repli 
sur soi, à l'abri de barrières douanières. La France entretient 
avec ses voisins des relations commerciales indispensables. Des 
courants d'échanges parfois séculaires nous lient. Leur rupture 
bruta!e entraînerait certainement des mesures qui nous seraient 
préjudiciables: certaines importations de produits agricoles 
conditionnent l'exportation d'autres produits agricoles. 

D'ailleurs, outre les répercussions internationales qu'elle 
entrainerait, la compression exagérée de nos achats à l'étranger 
ne réglerait pas nos difficultés, les tonnages importés étant, la 
plupart du temps, minimes comparés à la production nationale 
correspondante, 

D'autre part, certaines des denrées agricoles importées sont 
en réalité complémentaires de notre propre groduction, tels les 
agrumes, les tourteaux riches, les semences, quelques animaux 
reproducteurs, voire des corps gras. 

Seule une politique résolument exportatrice peut apporter un 
soulagement au malaise dont souffre notre agriculture, Aussi 
faut-il agir rapidement. Depuis plusieurs mois, en effet, se pré- 
cisent les signes d'une surproduction mondiale et d'une résorp- 
tion nécessaire des stocks accumulés depuis les années der- 
nières. 

Ainsi, sur les marchés constitués par l’ensemble des terri- 
toires de l'Union française, notre production doit trouver une 
place que l'étranger lui dispule parfois avec une certaine 
âpreté, Mais les prix des produits mis à la disposition des popu- 
Jlations encore pauvres doivent soutenir la comparaison avec ies 
rix étrangers. Cela suppose un vaste effort financier dans 
Deus doivent s'associer le Gouvernement et les producteurs, 
qui doit porter sur tous nos départements métropo'itains comme 
nos départements d'outre-mer, 

Four répondre à M. Lodéon, je Jui indiquerai que des solu- 
tions sont recherchées aux difficultés qu'il à signalées. Déjà, en 
ce qui concerne la canne à suere, un effort à été fait sur 'e 
plan économique, tandis que sur le plan technique des centres 
techniques récemment créés développeront une action efficace 
sur la production des autres cultures dé remplacement, 

Maintenant, mesdames et messieurs, je vais examiner très 
rapidement les principales dispositions des décrets pris en 
application de Ja loi du 11 juilet, décrets qui forment Ja base 
de l'orientation nouvelle que nous voulons donner à la pro- 
duction agricole. 

Une remarque s'impose tout d'abord. La loi accordant des 
pouvoirs spéciaux avait un champ d'application restreint, Le 
Gouvernement a voulu respecter les limites qui lui avaient été 
lixées; toutes les dispositions que certains souhaiteraient trou- 
ver dans les décrets n'ont pu v être incluses, En revanche, le 
Gouvernement à cherché à uti.iser au maximum la délégation 
qui lui était cosentie . 

Parmi les préoccupations paysannes, l'écoulement des pro- 
duits à pris le pas sur la production. Pour le cuitivateur, ce qui 
importe dorénavant c'est de vendre ce qu'il produit en retirant 
de cette opération des ressources qui lui permettent une vie 
décente. 

Aux questions économiques se subordonnent maintenant les 
problèmes techniques. C’est le souci de l’organisation des mar- 
chés agricoles déterminant l'orientation de Ya production qui à 
animé l’œuvre réaliste par le décret depuis le 11 juillet. 

Je n'analyserai pas ce décret puisqu'il est maintenant bien 
connu. Je désirerais simplement répondre à ceux qui estiment 
que ces mesures ne donnent pas assez de pouvoir aux orga- 
nisimes interprofessionnels ou qui les jugent inopportunes. 
Certes, les organismes délibérants ne sont que consultatifs; 
mais ne fallait-il pas préserver la souveraineté du Parlement ? 
C'est Jui qui doit légiférer et, dans une démocratie, aucun autre 
groupement d'individus ou d'intérêts ne doit pouvoir exercer, 
à Sa place ou en dehors de lui, le pouvoir législatif. 

11 n’était pas davantage question de déléguer à des comités, 
quel + soit le soin apporté à leur composition, les attribu- 
lions du pouvoir exécutif. Seul celui-ci peut arbitrer les divers 
intérêts qui doivent finalement se fondre dans le seul intérêt 
général. Mais pour que ces décisions possèdent l'efficacité 
voulue, elles doivent être conçues en tenant compte des avis 
des professionnels, 





Je voudrais ! 


utefois liquer à M. Naveau que si je n8 
réponds pas à la lettre 


à son intervention, j'en partage l'esprit; 
1 tor 1 


les que! ques ymmentaires que je vale a; montrée 
ront, 

Les principales di posiu His lu vie pre Æ l ilre 14 
constitution de socictés pl fessionneiles où In eTprofressions 
nelles chargées de lexéculion des opérations commerciales 
décidées par les pouvoirs publies à la suite des propositions 
faites par les comités, Ouant à l'institution du fonds de 


garantie mutuelle, elle permettra de promouvoir une politique 
l'expansion raisonnable de la production agricole et de utve- 
lopper les exportations de produits agricoles de bas 

Déjà, les principes posés dans le décret relatif à l'organusae 
tion des marchés agricoles ont été appliqués au marché des 


céréales, en tenant compte toutefois des particularités de ce 
marché et des résultats obtenus pal l'office interproft ssionnel 
du blé et des céréales, Cet office, qui a subi de profondes 
modifications depuis sa création, devait être réorganisé selon 


les termes mêmes de l'ordonnance du 21 décembre 1944. Le 
décret fixe également les modalités de détermination du prix 
du blé; avant guerre, c'était une des attributions de Floftice, 
les pouvoirs publics n'intervenant que dans des condilions 
exceptionnelles. Les circonstances ont voulu que ces conditions 
fussent toujours réalisées, En fait, le Gouvernement à dun, 
chaque année, tixer le prix du hié. 

Pour les autres céréales secondaires régies par l'organisation 
du marché (orge, seigle, avoine) des mesures beaucoup plus 
souples ont été prises pour tenir comple de Fimportance do 
l’'autoconsommation à la ferme. Les prix pourront être Jibre- 
ment débattus entre acheteurs et vendeurs et ne seront régue 


larisés, en fin de campagne, que pour un prix d'intervention 
pour l'écoulement des stocks, 
Au moment de la constitution du Gouvernement, les com- 


missions spécialistes du larlement devaiet 


de loi sur la réforme du statut viticole; mais le Parlement 
n'avait pu en délibérer avant la fin de la session, Or, la situa- 
tion de Ja viticulture était grave. Comine je l'ai déjà indiqué, 
les perspectives d'une belle récolte avaient provoqué au début 
du mois de juin un affaiblissement des cours qu'aucune 
mesure d'échelon t ou d'in blisation vait pa 
empêcher, 

En effet, les dispo.,ilons du statut vilicole concues À uno 
époque ou, sur plusieurs années, Ja produclion équilibrait sen 
siblement les besoins, n'étaient plus en mesure d'assainir le 


marché actuel du vin. L'extension Jicile des p'antations, la 
réduction de Ja consommation taxée, la recherche de rende- 
ments élevés et stables, les progrès de Ja culture et de l'ano- 
logie en étaient la cause, De plus, Femploi d'un matériel puis- 
sant avait permis aux petits produeleurs gronpés en coopéras 
tives, comme aux vinificaleurs importants, d'obtenir par eur. 
pressurage des vins de qualité médiocre dont l'apport sur le 
marché avait accentué laffaiblissement des cours. L'insufii- 
sance des moyens dont disposait l'administration pour assurer 
convenablement le contrôle de l'application du statut vitico.e, 
ne permettait d'ailleurs pas une élimination effective des pro- 
duits dont la commercialisation était cependant interdite 
depuis des années, 

Tout en prenant les mesures d'urgence que j'ai d jà éhumés 
rées, le Gouvernement s'engageait, à la demande des viticul- 
teurs de toutes les régions, à prendre des mesures générales 
comportant l'élimination des produits de moindre qualité, la 
sélection des cépages et des terroirs, le renforcement des possi- 
bilités de contrôle technique. 

En vue d'obtenir un assainissement en profondeur de la pro- 
duction et du marché du vin dans le sens de Ja politique tradi- 
tionnelle de qualité de Ja viticulture française, il nous faut 
constater que les mesures antérieurement en vigueur, faute 
d'avoir pu être adaptées à l'évolution économique générale, 
avaient mis les petits producteurs dans une situation critique, 
Ainsi, en juillet 1953, dans les quatre départements méridio- 
naux particulièrement atleints par la crise, les prêts des caisses 
de crédit agricoe aux viticulteurs, qui ont surtout profité 
aux petits et moyens producteurs, ont atleint 9 milliards sur 
11 milliards pour l’ensemble du pays. 

La généralisation de la prestation vinique, compte tenu du 
surpressurage fréquemment pratiqué, se présentait done 
comme une discipline indispensable dont les avantages, en ce 
qui concerne la qualité des vins, compensaient amplement les 
charges, Le Parlement aura, à nouveau, à examiner la rédac- 
tion définitive de l’article 16 du décret, Je tiens à rappeler que 
cette mesure est essentielle pour Ja résorption des excédents, 
compte tenu de la qualité des produits. 

Les producteurs de moins de 100 hectolitres représentent 
94 p. 100 environ de l’ensemble des vignerons. Pour la récolte 
de 1952, ils demeurent dispensés des mesures de blocage défi- 
nitif et de distillation obligaloire, Seuls seront soumis à ceg 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 9% PECEMBRE 1953 





obigatons ü p. 10) des producieurs, et encore avec progres- 
£ é, eu fonclüon de j'uuportance de Jeur récolte et des ren- 
dernier De ce fait, les petits et moyens producteurs ne sup- 
ports t q ( tribulion légère répondant ainsi au 
Cara {] ie Gotverneiment veut conserver au mou- 
v + 


M. Pierre Boudet. Ve permettez-vous de vous 
di: : r le tmtnistre 
M. le ministre. Je vous en prie. 


interrompre, 


Mme le président. \ paroie € ta #. Bouñet, avec l'autori- 
La 17, 

M. Piorre Boudei. Je pense qu'évoquant le problème de la 
dist \des Vins, vous venez de parler de Ja situation transi- 
1 ( a été fi par votre réglement d'administration 
publiq en ee qui concerne la réduction des prestations 
d'. 10 VII pour ie petits producteurs. 

Me situation re<tera-l-elle transiloire ou deviendra-t-elle 
(l 0? 

M. le ministre. L'artic'e 16 a prévu, pour la campagne 1958, 
(il so transihures, prises €t publiées immédiatement, 
! "A ' e nationale à reaprie cet article 16 et l'a pofon- 
dément modifié, Donc, je ne peux pas prévoir maintenant si cet 
i 6e 16 sera définitivement maintenu et si les mesures tran- 
& « j'avais prises moi-mnème disfaraîtront ou si, au 
{ 1.6 seront maintenues 

J tive maintenant à la politique générale du Gouverne- 
eut en maticre agricole, L'ensemble des textes publiés que 
| n s rapidement maraue l'orientation que ie Gouver- 
Ton t ï donner à sa politique. Le Gouvernement pense, 
avt Vol que ce nest là qu une ciape la seule que nous pou- 
Vions | ir en ces trois fnois La struclure agricole de la 
| i repose eesentic!lement sur l'exploitation familiale, 
ju t bien partieuiere. Le Gouvernement entend ne pas la 
moditier et s'attacher autant à son caractère social qu'à son 
caractere économique. 

Û \une erreur frcquente, en effet, de comparer, sans mar- 
(fl les nua s suflisanies, les politiques agricoles des difré- 
1 } et de pretend transposer sans les adapter telles 
on ures qui ont fait leurs preuves sur d'autres ter- 
1 " 

| blé Tr los en France. sont dominés par le 
double fait qu'ils affectent un milieu d’une diversité extrême 
sous tous s aspects: géographique, technique et humain, 
‘ is affectent, d'aectement ou indirectement, près de ;a moitié 
(a \ population du pays. 

S'agissant de la tenure des terres et des fermes on peut, sans 
dou! flirmer qu'un tiers des fermes françaises représentent 

L ie culture où lexploilation est semi-industrialisée et 


u fl deux tiers sont formés par des exploitations familiales. 


\ en fait ne trouve-t-on pas toutes les formes d'exploitations 

i » 
Il i | 1 » igri 6 est ira térisée par sa diversité : diversité 
cultures, dix té dans les conditions de production, 


{ l : 1 

d\ té dans les conditions de vie. Rancon de la richesse de 
la France, cette diversité est donc l'une des difficultés de 
son économie agricole. L'autre dominante est l'importance 


que et en mème temps la fragmentation du monde rural, 
puisque notre pays compile 2 milions et demi d'exploitants 
a: s repartis w l'ensemble du territoire. 

Cet Eversité et cette fragmentation conetituent les risqnes 
d plans agricoles et marquent ‘eur différence capitale avec 
les p réglant toute autre activité, Imaginons quelle sécurité 

l'exploitant qui se décide pour une orientation nouvelle ? S'il 

trompe dans le choix de cultures ou d'é'evages auxquels il 

était pas accoutumé, il ne connaîtra é<on erreur que bien des 
mu 1 bien des années pus tard. La durée d'un tel risque 
ju tifle inquiéin les et ses réticences. 

Sans doute, depuis des années, un mouvement généreux 


t-il permis aux hésitants, par le développement de la coopé- 
lion notamment, de s’entr'aider pour mieux réaliser les 
efforts techniques nécessaires et eupporter en commun les aléas 
de la production, Malgré le succès de certaines de ces formes 
de groupements, corubien d’agricuteurs restent-ils isolés! C'est 
pourquoi il est nécessaire de mettre à leur disposition des vul- 
varisateurs, des conseillers, des techniques nouvelles comme 
des principes, d'une économie agrico:e moderne. 

Compte tenu de ces considérations, le but que nous poursui- 
vons est le suivant: sur le plan national, donner à l’agriculture 
dans l'ordre économique la place qui est ja sienne; lui assurer 
la part de revenu national, à laquelle elle peut prétendre, 
qu'elle doit et peut augmenter si on lui en accorde les moyens; 
sur le plan particulier des agriculteurs, accroître matérie:lement 
et moralement la silualion dun paysan français; maintenir la 


’ 
ituation agricole française actuelle avec toutes les exigences 


que cela comporte, 
Nous avons l'impérieux devoir d'examiner les programmes 


agricoles sous leur triple aspect économique, social et humain. 














Pour atteindre le but, deux voies s'ouvrent à nous, deux 
orientations sont possibles : l'expansion ou, par un certain m:!- 
thusianisme, la Hiinitalion de ia production aux be-oins actuel: 
Le Gouvernement, auquel j'ai l honneur d'appartenir, a cho:si 
l'expansion, 

C'est l'expansion qui sera le moven de sa politique, mais non 
pas, cer es, l'expansion à tout prix et sans réserve. 

haisonnée et se tenant dan les limites du possible, l'expan- 
sion choisie par le Gouvernement est celle où la production 
s'adapte aux débouchés solvables, les provoque au hesain, 
mais n'atteint pas le niveau dangereux où la mévente <'ins- 
tulle à l'état Hatent, décourageant le producteur et entraimant, 
de sa part, des réflexes de régression. 

Nous devons avoir un concept audacieux de l'expansion agri- 
cole, mais nous assurer d'une réalisation prudente, car tout 
recul aurait des répercussions graves. 

lechniquement possible — personne ne le conteste — l'ex- 
pansion n'est, par contre, réalisable que si les conditions sui- 
vantes sont remplies: donner à l'agriculture la garantie de 
débouché et de rentabilité de sa production, c’est-à-dire orga- 
niser les marchés: donner à l'agriculteur à Ja fois les movens 
de production nécessaires et des conditions de vie meilleures. 

L'orgarisation des marchés permettra d'orienter la produc- 
tion agricole. Les besoins normaux seront couverts en même 
temps qu'assurés les stocks de sécurité, mettant le ravitaille- 
ment du pavs à l'abri de tout aléa: en cas de pléthore anor- 
male et continue de certaines denrées qu'aucun marché inté- 
rieur ou extérieur n’absorberait, Ja production en sera limitée. 

Pour agir sur l'orientation de la production, le moven le plus 
efticace consiste à utiliser le jeu des prix. 

C'est pourquoi, il est indispensable de fuire connaître aux 
cultivateurs, dans toute la mesure du possible, avant les ense- 
mencements, l'ordre de grandeur de leur rémunération. La 
détermination de celle-ci doit répondre à la triple préoccupa- 
tion d'assurer à l'exploitant un bénéfice normal, de linciter 
à soutenir son effort de production, de maintenir les investis- 
sements indispensables à l'abaissement de ses prix de revient. 

Le principe de l'organisation des marchés étant posé par le 
décret du 30 septembre, les textes d'application prévoieront les 
moyens à mettre en œuvre pour Je faire jouer efficacement. 
Ces moyeus sont nombreux. Ils ont fait leurs preuves. Nous 
choisirons pour chaque cas particulier le mieux adapté. L'essen- 
tiel sera de les appliquer en temps opportun avec méthode et, 
surtout, avec continuité. 

Je mentionne seulement l'un d'entre eux qui me paraît par- 
ticulièrement important: le stockage. Sa réalisation pose des 
problèmes d'équipement des organismes stockeurs et de leur 
financement, de: financement des stocks, de garantie de bonne 
fin de l'opération. Le stockage peut être l'œuvre des indus- 
triels ou des coopératives. A cet égard, dans le domaine coopé- 
ratif, il prolonge effectivement l'action du cultivateur, tâche 
essentielle que je voudrais voir les coopératives développer 
en plus de leur rôle de pilote dans l'amélioration de la qua- 
lité des produits et de secteur témoin des prix. 

Les coopératives accompliront cette mission avec surcès, à la 
condition qu'elles sachent se limiter et se discipliner, Se limiter 
aux opérations qui relèvent vraiment de leurs fonctions propres, 
se limiter aussi dans le volume des opérations entreprises, afin 
de rester sous le contrôle direct de leurs membres, ee limiter 
enfin à la mise en œuvre d'investissements rentables. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Très 
bien! 


M. le ministre. Se discipliner en sachant rester, en toutes 
circonstances, sur le seul terrain technique qui est le leur, sans 
rechercher, parfois dans des luttes locales ou personnelles, des 
raisons de se multiplier au détriment de leur rentabilité et de 
leur vie propre. L'organisation rationnelle des marchés sera 
dominée par le souci constant de la recherche de la qualité, 
condition essentielle de la rentabilité de la production et de 
la garantie des débouchés, tant intérieurs qu'extérieurs. De 
lus, elie devra, dans tous les cas possibles, tendre à raccourcir 
Le circuits commerciaux afin de restreindre l'écart souvent 
inadmissible entre les prix à la production et ceux à la consem- 
mation. 

Sur le plan extérieur, l'organisation des marchés agricoles se 
heurte à une difficulté essentielle sur laquelle je ne crains pas 
d'insister à nouveau, celle qui fait que notre pays n'a pas été, 
jusqu'ici, régulièrement exportateur et que l’on s'est trop sou- 
vent préoccupé du simple placement, dans les années d'abon- 
dance, des produits que la consommation intérieure n'absor- 
bait pas intégralement. 

La recherche de débouchés — je précise, de débouchés sol- 
vables — sera l’œuvre à laquelle le Gouvernement se consa- 
crera, mais les ventes à l’extérieur ne peuvent, bien souvent, 
se réaliser que par la voie d'accords commerciaux dans les- 
quels les produits agricoles se trouvent parfois en conenrrenre 
entre eux, mais aussi en concurrence, comme l'a dit M. Boudet, 
avec les produits industriels. 
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Devoir souvent difficile à accomplir, c'est la prérogative de 
l'Etat d’arbitrer de telles oppositions. La mise en œuvre de 
l'organisation des marchés, tant intérieure qu'an sein de 
l'Union française, et à l'exportation, suppose aussi un certain 
nombre de moyens financiers. La plupart seront normalement 
fournis dans les mêmes conditions qu'actuellement par le cré- 
dit privé. 

Les moyens exceptionnels me paraissent devoir être de deux 
ordres, une contribution de l'agriculture et une participation 
de l'Etat. Mais, qu'elle revête la forme d’une réduction de 
taxe, d'une subvention, d'une aide de trésorerie, d'une rédnc- 
tion de droits de douane, celle-ci ne saurait avoir un caractère 
automatique ni être généralisée, Son attrilyition ne pourra être 
que fonction des circonstances et de la nature des besoins. I 
appartiendra au Gouvernement et au Parlement de Ja détermi- 
uer dans tous les eas. 

Voilà, mesdames, messieurs, les premiers moyens financiers 
nécessaires à la réalisation de cette politique: Jls sont ins- 
crits, modestement peut-être, dans les budgets qui vous sont 
soumis pour l'année 1954. 

L'ensemble des crédits de payement mis à ma disposition 
our cet exercice s'élève à 737.360 millions, contre 72.938 mil- 
À en 1953, se décomposant en: dépenses de fonrtionne- 
ment, 13.294 millions; dépenses en capital, 17.047 millions; 
prêts et avances, 36.800 millions; fonds forestier national, 
5.894 millions; viticulture, 200 millions: fonds d'assainissement 
de la viande, 4.125 millions, auxquels il y a jieu d'ajouter la 
partie du prélèvement sur la taxe de la circulation des viandes 
qui sera versée à partir du 1% juillet 1954 au fonds de garantie 
mutueile, soit 4.125 millions, et un crédit de 9 milliards, qui 
m'a été accordé par avance, au cours du quatrième trimestre 
1953, pour financer les prêts pour travaux d'équipement rural 
qui n’ont pu l'être à ce jour. 

C'est done au total des crédits de payement de 90.500 mil- 
lions dont nous pourrons disposer en 1954. Il y a anne nette 
progression sur l'exercice écoulé. Ainsi se trouve marquée par 
la dotation du fonds de garantie mutuelle la voie nouvelle 
dans laquelle nous nous sommes engagés du point de vue 
économique. Si nous considérons, pour les opérations nouvelles, 
les crédits d'engagement qui me sont accordés, nous constatons 
ini une augmentation des autorisations de programme, qui 
passent de 37.500 millions à 45.250 millions. 

Certes, comme l'indique M. Driant, dans son rapport, les 
crédits de payement correspondants sont inférieurs aux 
échéances antérieures. Cette Situation devra être redressée sur 
les prochains budgets, mais je dois apaiser les jnquiétudes en 
:e qui concerne un étalement des travaux. Ces travaux sont, 
l plus généralement, réalisés par les collectivités locales, 
publiques ou privées, et l'expérience prouve que, même er 
simplifiant les formalités exigées par J'Etat — ce dont je me 
préoccupe — il y a un long décalage entre les décisions d’en- 
gagement et les payements. 11 faut considérer aussi, en ce qui 
concerne les prèts, que les caisses régionales de crédit agricole 
relaient la caisse nationale, 

J'ajouterai, enfin, que les prêts socianx qui avaient fait l'an 
dernier l’objet d'une inscription budgétaire de 3.700 millions 
seront cette année totalement déhudgetisés, 

La caisse nationale de crédit agricole sera autorisée À émettre 
des emprunts à concurrence de 12 milliards. Une première 
tranche sur ces emprunts à été émise le mais dernier et eile a 
produit environ 5.500 millions, On peut espérer que les res- 
sources nécessaires à ces prêts seront trouvés par l'émission 
de deux nouvelles tranches en 1954. 


M. Oulin, président de la commission de l'agriculture, Mon- 
sieur le ministre, voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de l’agriculture avec l’autorisation de l’orateur, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Monsieur le 
ministre, permettez-moi de vous demander une précision, vous 
venez de dire que nous avions obtenu de M. le ministre des 
finances le versement d’une somme de 9 milliards pour rattrap- 

r les prêts en retard. Je crois savoir que cette promesse a 

ien été faite il y a trois mois, mais qu'elle n'a pas été 
réalisée. 

Aussi, voudrais-je savoir — je regrette que M. le ministre des 
finances ne soit pas là — à quelle date la caisse nationale doit 
entrer en possession de cette somme, 

Une deuxième question, ou plutôt, une précision, vous avez 
dit tout à l'heure, comme notre collègue et ami M. Driant l’a 
fait remarquer dans son rapport, qu’on avait maintenant fait 
une débudgétisation de 3.700 millions pour les prêts sociaux me 
sont supprimés el que nous sommes autorisés à émettre des 
emprunts à concurrence de 12 milliards en 1954. Mais vous avez 
ajouté quelque chose qui m'a un peu effrayé ? Vous avez indi- 
qué que l'emprunt réalisé par ‘a caisse nationale de crédit 








agricole de 5,500 millions le mois dernier était à prendre sue 
ces 12 1nilliards, alors que j'avais compris que l'emprunt de 
9.500 millions était sur 1933 et que nous aurions à émettre 
12 milliards en 1954, C'est ainsi que je l'avais pensé et que 
M. le ministre des finances me l'avait indiqué, 

M. le ministre. Sur le premier point, je précise que les 4 mile 
liards ont été effectivement attribués par M. le ministre des 
finances, La caisse nationale en disposera une fois l'opération 
régularisée, 

En ce qui concerne les emprunts émis par le crédit agrivo!e 
pour couvrir les frais sociaux estimés à 12 milliards de francs, 
il est évident que si nous pouvions obtenir une somme plus 
importante, nous l'utiliserions facilement, Ces 12 milliards come 
prennent les 5.500 infhions provenant de l'emprunt réalisé 
en 1953. 

Le budget de l'exercice 1954, comme celui de l'année ders 
nière, d'ailleurs, ne comporte absolument rien en ce qui 
concerne, les prèts sociaux, La débudgétisation est totale, Le 
Gouvernement — j'en prends la responsabilité en l'absence de 
M. le ministre des finanres — s'est engagé à assurer la bonne 
fin de cet emprunt de 12 milliards. Nous sommes done sûrs de 
cetle somime, mème si, ce qui est impensahl tédit agricole 
n'arrivait pas à réaliser l'emprunt. 


M. ie président de la commission de l'agriculture. En défin tive, 
l'emprunt de 1954 ae sera pas de 12 milliards, mais de 
6.500 millions, 


M. le ministre. La première tranche de l'emprunt est réalisée, 
Elle va permettre de consentir de nouveau des prêts soclauixs 


M. le président de la commission de l'agriculture. Si nous 
ajoutons aux 3.20 millions de l'empiunt 1953, les 4 milliards 
d'emprunt réalisés actuellement et les 3.700 millions, nous 
arrivons aux environs de 142 miliards. $i ce que vous nous 
indiquez est exact, nous ne disposerons plus alors, en 1954 pour 
les jeunes agriculteurs, que de 6 milliards environ. 


M. le ministre. Vous disposerez de 12 milliards au total, 
compris les 5.500 millions, 

Je conclus. 

L'examen des dépenses de fonctionnement a soulevé, de la 
part des rapporteurs, certaines observations générales aux- 
auelles je vais répondre de suite, me réservant d'apporter des 
indications complémentaires lors de l'examen des articles, 

En premier lieu, il paraît souhaitable à la commission de 
repenser l'organisation adminisirative de mon departement 
ministériel, dont la structure ne Jui semble pas avoir évolué 
avec les nécessités de l’organisation d’une agriculture moderne, 

Je rappelle que d'importantes compressions ont été apportées 
aux effectifs du personnel qui ont été ramenés de 18.192 agents 
en 1945 à 14.661 au 931 décembre 1953 et que le nombre des 
directions est passé de 6 à 4 de 1938 à 1953, I eût été souhal- 
table que ces réductions aient pu étre liées à une réorganisation 
de mes services au lieu de les toucher dans une proportion sen 
siblement égale. 1 è 

Toutefois, je voudrais, avant d'envisager toute nouvelle modi- 
fication, chercher une parfaite liaison entre tous les services 
que comptent mon administration et obtenir «ne décentrali- 
sation plus grande, afin de réduire les formalités et 1°s délais 
d'exécution, Le ministère a la nn ee d'attributiong 
excessivement diverses, ce qui rend cette liaison particuliès 
rement difficile et empêche une unification plus grande à l’éche- 
lon des services locaux notamment, mais je m'’atlache, dès 
maintenant, à la réaliser à l'échelon le plus élevé, surtout à 
l'échelon des inspections générales où il est plus facile d'obtenir 
une polyvalence des fonctionnaires qui en sont chargés, La 
valeur technique et morale des agents placés sous mes ordres, 
à tous les échelons de la hiérarchie, doit permettre de tirer un 
excellent rendement de cette administration par une plus 
complète coordination de leurs efforts. : 

La réorganisation du service des haras, qui doit être faite 
en-fonction de la situation actuelle de l'élevage du cheval, est 
liée à une réorganisation générale des services ayant à con- 
naître l’ensemble de la production animale. Trois services y sont 
actuellement intéressés. La répartition de leurs tâches doit étre 
revue, et je m'y emploierai. ; 

Les attributions très importantes qui sont données au service 
de la répression des frandes et les attributions encore plus 
importantes qui lui sont données par l'assainissement qualitatif 
des marchés du vin et du lait appellent une réorganisation 
totale de ce service lant dans les effectifs que dans le recru- 
tement des agents, mais surtout appellent une modification du 
financement qui, laissé à des fonds de concours bénévoles, ne 
donne pas à ce service l'indépendance totale qui est souhaitable. 
Comme }J'indique M. le rapporteur, ces attributions se sont éten- 
dues à d'autres produits que les produits agricoles, plusieurs 
départements ministériels y sont intéressés, 

Votre commission de l'agriculture appelle l'attention du Gou- 
vernement et singulièrement du ministre de l'agriculture sur 
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l'enseignement agricole, En agriculture, l’enseignement, la fer- 
mation professionnelle et la vulgarisation sont intimement liés. 
C'est pourquoi il est indispensable de leur donner dès que 
possible une charte qui corresponde aux caractères bien parti- 
cu'ers de leur extension spécialiste à l’agriculture. Le Gouver- 
nement désire déposer très prochainement un projet de loi por- 
tant réorganisation de cet enseignement étendu à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation. Du point de vue adminis- 
tratif, je souhaite pouvoir compléter cet ensemble en réta- 
blissant très rapidement la direction de l’enseignement agricole, 

Mais, bien évidemment, cet eflort d'organisation devra être 
consacré par l'octroi de crédits budgétaires plus substantiels qui 
apparaîtront lors de l'examen de ce projet. 

Sur le plan particulier de la vulgarisation, j'ai l'intention de 
développer, en collaboration avec la profession agricole, les 
zones-témoins dont les premiers résultats sont déjà encou- 
rageants, Des crédits importants sont à ma disposition; ils 
n'apparaissent pas complétement dans le budget de l'agricul- 
ture puisqu'ils doivent m'être en majeure partie accordés sur 
le fonds d'assistance technique par l'intermédiaire du comtmis- 
sariat général à la productivité, Pour obtenir le plein effet de 
ces zones-témoins, chacune d'elles doit être guidée par un agent 
technique, à la fois praticien et technicien, contrôleur et conseil- 
ler, qualités qui sont reconnues actuellement par le choix. d'un 
jury composé de fonctionnaires et d'agriculteurs. Dans cette 
voie, les chambres d'agriculture peuvent apporter à mon admi- 
nistration une collaboration très opportune : je m’emploie à la 
rechercher dans un climat de confiance et de compréhension 
mutuelles, 

J'ai déjà dit qu'un des soucis du Gouvernement était de main- 
tenir l'exploitation familiale; aussi, ce budget marque bien 
mon intention d'aider les migrations rurales intérieures et de 
faciliter l'exploitation de toutes les terres de France exploita- 
Lles par des agriculteurs français, et particulièrement par de 
jeunes agriculteurs français fortement attachés à leur métier, 
mais qui ne trouvent pas dans leurs régions à forte densité 
de population rurale les terres nécessaires à leur installation. 

Avec la commission de l'agriculture, je ne pense pas qu’il 
soit possible d'organiser les marchés agricoles sans une connais- 
sance complète des ressources et de l'évolution de ces res- 
sources ; il est donc nécessaire de donner au service des études 
et documentation un rôle de statisticien beaucoup plus complet ; 
mais, pour que ces slatistiques soient utilisables, il est néces- 
saire que les agriculteurs comprennent l'intérêt qu'elles pré- 
sentent pour eux-mêmes. Sur ce point, ce n’est que dans un 
climat de confiance entre agriculteurs de toutes régions et 
administrations que nous aboutirons, 

Je ne m'étendrai pas sur l'équipement agricole et rural. 
J'aurai l'occasion d'y revenir lors de l'examen des articles; 
mais je tiens à préciser que l'exécution du budget que vous me 
demandez sera suivie de très près à la double lin: 

— D'écarter tout investissement spectaculaire ou trop oné- 
reux, de ne réaliser que des opérations rentables en elles- 
mêmes, d'éviter toute prolifération de ces équipements et par 
suile tout suréquipement, notamment dans les constructions 
coopératives ; 

De faciliter la tâche des collectivités locales, publiques ou 
privées, en supprimant toutes formalités inutiles. A ce titre, 
j'at décidé de lier le financement doute des travaux, subven- 
tions et prêts, dans une décision de financement unique re 
supprimera pour les maitres d'œuvre la multiplication des 
demandes: un dossier complet, mais seui. 

Ben qu'ignorant le fonctionnement des commissions pari- 
tares départementales d'investissement, je dirai, pour répondre 
à M. Coudé du Foresto, que je ne pense pas que ces conunis- 
sions puissent apporter une complication nouvelle aux travaux 
d'équipement rural. Du reste, une décision récente du Parle- 
ment peut apporter une simplification totale au jeu de ces 
commissions d'investissement, s 

Je tiens à préciser à M. Coudé du Foresto, qui m'en a fait 
la demande, que cette année la séparation sera faite entre les 
crédits attribués pour les adductions d'eau et les crédits attri- 
bués pour l'équipement rural, de façon qu'il n’y ait pas de 
confusion dans la priorité de ces divers travaux, 

J'ai voulu, dans cet on vous fournir toutes indications 
nous permettant de juger la politique agricole du Gouvernement 
et ses intentions, non seulement par les chapitres budgétaires 
qui vous sont soumis mais, d'une manière plus généraie, par 
Ja synthèse de notre activité depuis six mois, J'ai voulu, enfin, 
vous rappeler les mesures à long terme prises dans les décrets 
de septembre 1%3, mesures qui constituent les bases fonda- 
mentales de la politique que nous voulons suivre. 

Le budget qui vous est présenté traduit déjà une première 
étape dans l'application de ces textes. Il concrétise l'effort du 
Gouvernement pour régler les problèmes actuels et sa ferme 
volonté de poursuivre cet eflort en vue de rendre à l’agri- 





culture, au plus tôt et définitivement, la place qui lui revient 
dans l’économie du pays. (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, quelle heure pro- 
posez-vous pour la reprise de la séance? 

M. le rapporteur. Madame le président, si je sais encore cal- 
culer, je crois que nous avons 51 amendements, Il est vingt 
heures dix minutes. Si le Conseil voulait bien reprendre sa 
séance à vingt et une heures trente, cela nous permettrait 
peut-être de faire du bon travail, Je lui demande si la chose 
est possible ? 


A gauche. Vingt-deux heures! 


M. le rapporteur. Madame le président, la conférence des prt- 
sidents avait décidé que l’on ne siège pas au delà de minuit. 
Je crois que, ne la séance dépasse minuit, cela crée une 
perturbation pour le lendemain et qu'il est préférable, par con- 
séquent, de nous discipliner. Nous nous sommes  disciplinés 
jusqu'ici. 

I suffit de se rappeler la séance de nuit d'hier, où ceux-là 
mêmes qui demandaient une séance de nuit laissaient à d’au- 
tres le soin d’être sur ces bancs (Applaudissements sur divers 
bancs), pour demander que l’on se réunisse ce soir avant vingt- 
deux heures, de façon à disposer d’un temps suffisant avant de 
nous séparer à minuit. 

Au nom de la commission, j’insiste pour que la séance 
reprenne à vingt et une heures trente; c'est ainsi que nous 
ferons du bon travail. 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute adopter la 
proposition de M. le rapporteur. (Assentiment.) 


1 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. La commission des finances demande que 
le budget de la radiodiffusion et de la télévision française soit 
discuté après le budget de l’agriculture et avant le budget de 
l'industrie et du commerce. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue à vingt heures dir minutes, est reprise 
à vingt et une heures quarante minutes, sous la présidence de 
M. Gasion Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise, 


je DE on 
BUDGET DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1954 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour 
l'exercice 1954 (n°* 592, 677 à 682, année er à 

Je rappelle au Conseil de la République qu’il a précédemment 

rononcé la clôture de la discussion générale et décidé de passer 

la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1*, — ]1 est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 13.281.256.000 francs. 

« Ces crédits s’appliquent : 

« À concurrence de 11 millions de francs, au titre 1: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« À concurrence de 12.269.417.000 francs, au titre HI: « Moyens 
des services »; ; 

« Et à concurrence de 1.000.839.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques »; L j 
conformément à la répartition Pr service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à Ja présente loi. » ! 

L'article 1 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état A annexé. 
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Je donne lecture de cet état: 


Agriculture. 
Tivrm Fr, — DETIR PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 
5% partw. — Remboursements et restitutions, 
« Chap. 15-81. — FRemboursements sur produits divers des 


forêts, 11 millions de francs, » L 

La parole est à M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. 

M. Dulin, président de la commission de l'agricullure, Mes- 
dames, messieurs, tout à l'heure la procédure a voulu, pour 
ne pas prolonger la discussion générale, que je ne réponde pas 
tout de suite à M. le ministre de lagriculiure, mais mes pre- 
miers mots seront pour le féliciter — ce que, jusqu'à ce jour, 
nous n'avions pas eu le tm de faire — de son arrivée au 
ministère de la rue de Varenne, Pour nous, c'est une très 
grande satisfaetion et, pour ma part, j'en suis très heureux, 
au nom de Ja longue amitié qui nous unit, Je suis sûr que, 
là, il saura développer sa grande activité dans l'intérêt de 
l'agriculture française. (Applaudissements.) 

M. Primet. Des fleurs avant les épines! 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je vou- 
drais également — je suis sûr, ce faisant, d’être votre inter- 
prète à tous; je le fais en ma qualite de président de la com- 
mission de l’agriculture et, également, au nom de l'amitié — 
féliciter notre ami Driant pour le rapport si clair et si précis 
qu'il a présenté (Applaudissements), qui est bien l'expression 
mème des idées qui ont été émises par tous au sein de la 
commission de lagriculture, non seutement pour le présent 
budget, mais également depuis plusieurs années, 

Le Gouvernement — vous nous l'avez dit tout à l'heure, 
monsieur le ministre — a l'intention de s'orienter vers une 
nouvelle politique agricole. Nous souhaiterions que ce soit Ja 
dernière fois que nous entendions ce petit refrain et que l’on 
entre réellement dans la voie des réalisations, Nous pensons 
— comme M. Boudet nous l’a dit — qu'il y a un malaise 
paysan. Les paysans ont pris conscience de leur importance 
dans l'activité économique, S'ils ont protesté un peu énergi- 
quement, c'est qu'ils ont voulu faire savoir aux pouvoirs 
publics qu'il y avait lieu, maintenant, de faire une véritable 
polilique, ce que j'appelle la politique à long terme, 

Depuis sept ans, en effet, je ne cesse de répéter à cette 
tribune, lors de la discussion de tous les budgets de lagri- 
culture comme du budget des finances, combien cette politique 
à la petite semaine a été nuisible, non seulement à lagricul- 
ture francaise, mais à l’économie tout entière. 

On parle souvent, monsieur le ministre, et depuis quelque 
temps surtout, de politique de choix. Vous avez en effet à 
choisir entre une nouvelle politique d'expansion agricole et 
celte politique de stagnation qui y À depuis un certain nom- 
bre d'années et risque de porter une atteinte mortelle à Fex- 
ploitation familiale. L'exploitation familiale s'inscrit dans la 
géographie même de notre France puisque plus de 90 p. 100 
des terres françaises sont cultivées suivant ce mode ; on parait 
trop l'oublier. Depuis 1929, le nombre des exploitations fami- 
liales à diminué de 1.700.000, Dans un des départements bre- 
tons, sur 1.150 familles, 334 personnes sont parties, depuis la 
libération, c’est-à-dire qu'un jeune homme ou une jeune fille 
pour trois familles a quitté l’agriculture. 

Voilà, mesdames, messieurs, le grand drame paysan. Mais 
je ne voudrais pas non plus que l’on oppose la grande exploi- 
lation à la petite exploitation familiale, Ces deux formes néces- 
saires de notre agriculture, l’une à caractère industriel, l’autre 
à caractère artisanal, doivent se compléter et s'unir, sinon elles 
risquent de sombrer toutes les deux. 

us sommes, mvunsieur le ministre, pour une politique 
d'expansion agricole, mais cette politique ne pourra étre 
réalisée que par l'exécution immédiate du nouveau plan de 
modernisation et d'équipement. En attendant, nous smrmes 
lacés devant une situation qui commande d'assurer d’abord 
‘écoulement de nos produits, d'où la nécessité de l’organisa- 
tion intérieure et extérieure des marchés agricoles que notre 
commission a demandée avec force. 

En ce qui concerne l’organisation des marchés intérieurs, 
nous reconnaissons que, pour la première fois, le Gouverne- 
ment à pris des décrets-lais relatifs à l’organisation agrieule, 
Mais il ne faut pas qu'ils restent lettre morte. Nous voulons, 
en effet, la mise en place des organisations et des groupements 
prévus par vos textes du mois de septembre dernier; nous 
voulons une organisation interprofessionnelle où les produc- 
teurs doivent avoir une grande place. 

Vous avez parlé tout à l'heure de la commission de la 
viande. Nous avons regretté qu'à cette commission les pro- 
ducteurs soient si peu représentés à côté des intermédiaires. 





Sa Mods eme = _ 
Nous voulons aussi que vous ayez un droit de regard dans ces 
groupelnents lulerpru es-iounels, pure que vous ctes 1 Pose 
ble de la poililique générale agricole française et que vous 
levez, à ee titre, surveiller l'évolution de cette politique, 


Nou; pensons que les mesures prises en ce qui concerne 
viande sont insuffisantes, parce que nous manquons d'apparels 


i 
frigoriiques. Vous avez achæelé 4.000 tonnes de viande qui 
! À 


! 
ile 


vous faut bien stocker. Nous ignorons ce que lintendince 
acheté; vons nous avez parlé tout à l'heure de 40.001) bôt 
Nous avions suggéré, à la commis \ de l'agriculture le 
remellre en marche les commissions d'ashat et nous crovons 
que vous auriez pu ainsi obtenir de meilleurs r'sullats, Je 
reconnais que vous néètes pas responsable, parce que ce:a 
est du ressort du secrélaire d'Etat à la guerre, mais l'opsrati n 
aurait dû profiter davantage aux producteurs qu'aux intermé- 
diaires qui eu ont été en fait les seuls bénéficiaires. 

Nous cousidérons d'ailleurs toules ces me-ures comme des 
expédients, car seule une politique d'exportalion réelle peut 
être profitable, Pour assurer eelte politique d'exportation, il 
ne faut plus, nue on La fait jusqu'à malntenant exporter 
ou importer selon les récoltes, sans avoir de stocks, ni de 
volant de sécurité, 

J'ai déjà dit il v a deux ans la nécessité, au regard du 
marché d'exporialioun, en cas de lnauvalse recoile, d'avoir LH 


volant de sécurité, ce qui implique un cqupement en entre: 
pèts frigorifiques pour les Viandes et en silos pour les céreases, 
Je vous demande, puisque vous allez mener celle pohlique 
indispensable à la sauvegarde des intérèts agricoles, de pre 


voir, dès à présent, un équipement de ce genre, La conser- 
vaton est indispensable, Elle peut être réalisée, Si, il y à deux 
ans, au motment de là récolte déficitaire, nous avions «isposé 


de stocks de sécurité suffisants, nous n'aurions pas en besoin 
de procéder à des importations qu'on nous à reprochees plus 
tard. car, l'année suivante, notre récolte était excédentaire 

En çe qui concerne la marge existant entre les prix à la 
production et les prix à la consommation, vous nous avez 
pari de la réforme de la distribution, Elle concerne urtout 
votre collègue des affaires économiques, je le sais, mais Ù 
s'agit d'un problème extrèmement délicat, soulevant de notn- 
breuses difficultés. Nous estimons que les gares-mnarenes 
doivent être organisées. On a parlé précédemment des ciren ts 
courts. Nous devons tendre de plus en plus à la vente directe 
du producteur au consommateur, Un certain nombre d exem- 
ples de circuits courts nous ont été communiqués, Je signa- 
lerai que, dans mon département, nous avons organisé un 
système de vente directe de la production à la consommation, 
Cette vente a été à l'avantage du producteur et du consem- 
mateur. C'est par ces circuits courts où par cetle vente airecle 
au détaillant, sans passer par les grossistes, les demi-grossistes 
et les quarts de grossistes que vous arriverez à ce résultat. 

En ce qui concerne lorganisation des marchés extérieurs, 
vous avez fait allusion tout à l'heure, monsieur le ministre, 
au pool vert, Vous savez que j'ai collaboré à cette orgamisa- 
tion, mais elle a été pour moi décevante, La France avait rr's 
l'initiative du pool vert. Au moment où un cerlain nomure 
de pays étaient d'accord pour travailler avec nous, nous avons 
vu, du côté Français, une certaine réticence que nous avons 
retrouvée à la dernière réunion de cet organisme, C'est pour- 
quoi j'estime qu'il faut d'abord recenser nos ressources, çar 
VOUS ne pouvez pas. connaitre vos excédents si voys ne 
connaissez pas vos ressources. Les statistiques qu'on vous a 
demandées à lorganisation internationale du ravitaillement 
(F, A. 0.) où vous avez représenté le Gouvernement francais, 
nous sommes le seul pays à ne pas les avoir, Si vous voulez 
faire une véritable politique de débouchés agricoles, il fant 
que vous connaissiez exactement les ressources de votre agri- 
culture. 

Comme je l'ai déjà dit À la tribune de cette Assemblée, 
contrairement à ce qui se passe dans la réalité, on croit avoir, 
dans le monde et même en Europe, des ressources excéden- 
laires, Quand on apprend qu'il v a quelques milliers de 
quintaux de blé ou quelques milliers de tonnes de viande en 
excédent, on est effaré, alors qu'il est prouvé que 15 p. 100 
de la population de l'Europe seule est encore sous-alimentée. 
Jl y a des pays dont les populations sont dans une situation 
alimentaire tragique. Une répartition plus équitable doit étre 
faite. 

A la dernière réunion du pool vert, j'avais proposé la mise 
en commun des excédents pour qu'ils soient vendus par la 
communauté européenne des marchés agricoles et au prix 
européen. On m'a répondu, à ee moment-A: que deviendront 
les prix agricoles francais ? J'estime, monsieur le ministre de 
l’agriculture, + nos agriculteurs accepteraient cette mesure si 
on leur disait la vérité. Hs veulent d'abord avoir l'assurance de 
l'écoulement de leurs produits, Nous devrions avoir deux prix: 
le prix intérieur pour consommation intérieure, prix de parité 
entre les prix agricoles et les prix industriels, et le prix des 
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excc dl \ sur le plan européen. Ainsi, vous écouleriez 
1 \ pt tion 

] | ! l lents, vous l'avez mis en œuvre en ce qui 
« le marché du blé, sous la forme de la prime de 
1 rption, Mais cette prime est insuffisante, puisqu'elle n'est 
au Î in rds et dem: lu nnce 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, W n'y a pas seu 
lement des excédents à l'intérieur ‘de l'Europe, mais aussi des 
excédents mn Faux, I ne s'agit plus d'un prix européen, difii- 
« dl eurs à définir, mais d'un prix mormdial, C'est une 
{ ulté supplémentai 

M. le président de la commission de l'agriculture. Dans le 
cadre du pool vert, nous avons envisagé le prix européen. Vous 
due parlez du prix mondial, mais le prix des transports inter- 
vient alor M. Boudet faisait remarquer très justement ce 
1 que, dans je cadre de l'Europe, vous trouverez le moyen 
d'écouter avantageusement les excédents auprès de certains 
pa) parce que vous pourriez passer des contrats avec eux en 
€ luits industriels, 


qui concerne les pri 
( isse-t-il actuellement par exemple pour les tracteurs 
- suite des droits de douane considérables, nous 


pi tracteu 0,000 francs plus cher que ne les payent 
par exemple les « us ou les Marocains. Je suis persus dé que 
vous pourriez traiter avec l'Allemagne pour un certain nombre 
de produits je dois dire que dans ma pensée, cette politique 
s'entend non seulement pour la France métropolitaine, mais 
pour toute l'Union française, car elle n’est viable qu'à la condi- 
tion que l'Union française soit incluse dans ces échanges — et 
vous obtiendrez, j'en suis sûr, un résultat. 

Je me suis rendu comple, aux commissions européennes, 


que chaque spécialité voulait essentiellement vendre ses pro- 
duits au prix normal de chaque pays. Cela, monsieur le 
t impossible. Evidemment, 11 ne fait pas de doute 
que le prix européen se rapprochera du prix international, 
lials je pense qu'au sein de l'Europe, nous pouvons faire 
quelque chose d'extrèmement intéressant, Vous nous avez dit 


vous-même l'antre jour que vous pensiez vendre de la viande 
en fu 

On nous parle toujours de l'industrie. mais l'industrie 
devrait s'intéresser également aux problèmes agricoles. En ce 
iuoment, elle a commandes du côté de l'armement, mais 
dans quelques temps, cela changera, je l'espère. Vous pouvez 
later Ja différence qu'il y a entre les prix industriels et 
les prix agricoles et, en même temps, les gros bénéfices de la 
sidérurgie, J'ai découpé dernièrement une statistique d’où il 
1 rt que Ja valeur des actions de la sidérurgie a doublé 
pou lusieurs formes, En outre, pour soutenir son activité, 
lui accorde, par l'intermédiaire du plan Schuman, des 


dizaines de milliards, Je trouve tout à fait naturel que l’on fasse 
le mème effort pour l'agriculture française, sans pour cela 
porter atteinte à la sidérurgie francaise. 

En attendant louverture de débouchés extérieurs grâce à 
] inisation du « Pool vert », il serait urgent de favoriser 
l'exportation agricole, en lui affectant une aide financière de 
Jucmme ordre qu'à l'industrie. 
Monsieur Je ministre, ainsi que je vous l'ai dit personnelle- 
1 {, je suis terriblement inquiet pour l’année 1954. Vous 
savez qu'à la suite de la mévente des oléagineux, des agricul- 
teurs ont ensemencé beaucoup de blé; vous savez que la pro- 
duction lJaitère enregistre une augmentation sensible; vous 
connaissez la situation du marché du hétail et de la viande; 
vous savez comme nous que les excédents de la viticulture 
risquent, si la saison se déroule sans gelée tardive et sans 
grée, d'être encore accrus à la fin de l'année 1954 et risquent 
d'attendre alors quelques 50 millions d’hectolitres. 

Devant ces perspectives je redoute de voir notre pays revivre 
l'année 1933, époque où l'agriculture connut le marasme et le 
di iragement. 

Monsieur le ministre, entendez notre appel, entendez celui 
de la France agricole, cette communauté d’expioitations fami- 
lales que cimente l'amour de la terre ancestrale, gage de l’atta- 
chement à la patrie, garantie de la stabilité sociale de notre 
pays en même temps que rempart du régime républicain. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne lemande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 15-S1, 

Le chapitre 15-81 est adopté.) 


Titre HI, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
M. le président. « Chap, 31-01. — Administration centrale. — 


Rémunérations principales, 361.355.000 francs. » 

Par amendement (n° 17), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


— 


M. Primet. J'ai demandé une réduction indicative du cha- 
“vitre 31-01 pour protester contre la disparition des différents 
prêts sociaux. Selon le néologisme cher au ministère des finan- 
ces, c'est la conséquence d’une mesure de « débudgétisation », 

De 1946 à 1950, 21.000 prêts seulement, d'environ 300.000 francs 
en moyenne, ont été accordés aux jeunes ménages ruraux pour 
les aider à s'installer. Pour éviter l'exode rural sans cesse crois- 
sant, c'est environ 100.000 prêts qu'il faudrait accorder par an. 

Que gg faire le Gouvernement ? Autoriser la caisse 
nationale de crédit agricole à émettre des emprunts, dont le 
montant total serait de 12 milliards et qui seraient garantis par 
le Gouvernement. C'est une curieuse méthode. Je n'ai pas 
encore “€ Quelqu'un veut vous emprunter de l'argent, 
mais pour lui prêter, il faut lui emprunter d’abord. 

M. le ministre de l’agriculture. Pas au même! 

M. Primet. J'ai peur que, justement, vous n'aboutissiez pas 
au résultat voulu — pour l'exercice 1953, il avait fallu ajouter 
4 milliards — et que vous n’arriviez pas à trouver les ressour- 
ces nécessaires, car les trésoreries agricoles se sont beaucoup 
amenuisées. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Primet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'autos 
risation de l’orateur. 

M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer que le 
es 31-01 traite de l’administration centrale et que vous 
parlez des prêts sociaux. Je me demande s’il n’y a pas confu- 

sion. 

M. Primet. Non, il n’y a absolument pas confusion. J'ai 1nten- 
tionnellement évoqué cette question importante à l’occasion 
de la discussion du chapitre qui est Je plus sensible à M. le 
ministre. (Sourires.) 

Je ne veux pas développer plus longtemps mon argumenta- 
tion. M. le rapporteur de la commission de l'agriculture a mani- 
festé la même inquiétude et je ne vois pas que l'exposé de M. le 
ministre ait contenu des déclarations suffisamment rassurantes 
à ce sujet. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement, 

En tout cas, elle n'accepte pas l'interprétation de M. Primet. 

M. le président. Quel est L'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Je crois avoir répondu d'avance à la demande 
de M. Primet, puisque j'ai dit que les prêts sociaux devraient 
être couverts, en 1954, par des emprunts de la caisse nationale 
de crédit agricole, emprunts dont nous estimons le montant 
final à 12 milliards. 

J'ai indiqué, également, d'accord avec M. le ministre des 
finances, que, dans le cas où ces emprunts ne pourraient pas 
être totalement couverts, le Trésor assurerait fa garantie de 
bonne fin pouce une somme maximum de 12 milliards. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet, Je me demande où le Gouvernement trouvera les 
fonds, 11 nous demande de faire confiance au Trésor alors que 
ce dernier est constamment en difficulté. 

Dans ces conditions, je ne peux pas retirer l'amendement. 

M. le président. Queiqu’un demande-t-il }a parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La commission des finances a fait un abatte- 
ment de 12.079.000 franes sur le chapitre 31-01 pour obtenir des 
explications de ma part sur le bien-fondé de l'augmentation, à 
concurrence de celte somme, de la dotation du chapitre cor- 
respondant à des mesures nouvelles. 

Je dois préciser que cette somme est justifiée, non pas par la 
création d'emplois nouveaux ou par le recrutement de nou- 
veaux fonctionnaires, mais par la nécessité de couvrir la dif- 
férence qui existe entre les crédits qui m'étaient accordés 
l'année dernière et l'application de la règle du traitement 
moyen. 

Il se trouve dans mon administration, comme d’ailleurs dans 
beaucoup d'autres — la question aurait pu être posée à mes dif- 
férents coilègues lors de l'examen de leurs propres budgets — 
que la p'upart des agents sont au dernier échelon de leur grade; 
la dotation étant calculée sur le traitement moyen, qui est infé- 
rieur au traitement réel, il en résuite une différence de 12 mil- 
lions 079.000 francs. 

Il ne nous est pas possible de récupérer cette somme sur les 
vacances d'emploi. Les effectifs de mon administration cen- 
trale sont tombés de 1.043 au 1*% janvier 1947 à 791 actuelle- 
ment. 267 emplois ont été supprimés ; il n’y a pas de vacances. 
I m'est done absolument nécessaire d'avoir ce crédit complé- 
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lelles sont les explications que je voulais dont 
de la République et à sa cominission des finances, 
rout à celle-ci de ne pas maintenir l'abattement. 

M. le rapporteur. Je demande là parole, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je remercie M. le ministre des explications 
qu'il a bien voulu donner. La commission des finances m'avait 
chargé de présenter la justification de Fabattement de 12 mul- 
jions 79.000 francs opéré par elle au chapitre 31-01. Les 
membres de la commission avaient été élonnés du libellé de Ja 
yremière ligne du paragraphe des mesures nouvelles: « amé- 
nagement des dotations, crédits pour insuffisance de la dotation 
cuculée sur la base du traitement mcyen, » 

M. le ministre vient de nous donner des explications qui, je 
crois, ont apporté satisfaction et à notre commission des 
finances et au Conseil de la République. Par conséquent, la 
commission des finances ne maintient pas son abattement et 
demande au Conseil de voter le chapitre 31-01 avec la somme de 
973.134.000 francs, volée par l’Assemblée nationa:e. 


M. Louis André. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Louis André. 


M. Louis André. Je voudrais présenter une observation à M. le 
ministre de l’agriculture sur ce chapitre, non pas parce qu'il y 
est particulièrement sensible, mais parce qu'ayant demandé à 
M. le rapporteur sur quel chapitre je pourrais prendre la parole, 
il m'a été répondu que c'était le moment de le faire. 

Monsieur le ministre, nous avons déjà remarqué, nous vous 
en remercions et vous félicitons, un retour au bon sens le jour 
où vous avez décidé de donner à manger aux troupes françaises 
de la viande produite en France, en une période où nous ne 
savons que faire des excédents de bétail. 

Mon observation ne porte pas sur la viande, elle porte sur le 
blé, Nous avons, en France, une organisation qu'envient tous 
les peuples étrangers et que nous appelons loftice national 
interprofessionnel des céréales (0, N. I. C.). Cet organisme est 
chargé, entre autres fonctions — car il en a beaucoup — de 
répartir les contingents de blé et de farines entre les départe- 
ments. Or, depuis plusieurs années les départements excéden- 
aires en blé — ce sont ceux de Ja moilié Nord de Ja Frante — 
se voient fournir non seulement en blé mais aussi en farine 
leur consommation de plusieurs mois. Ces départements, qui 
récolte, voient uue partie de ieur récolle de blé dirigée vers 
Marseille, par exemple. Je vous demande de faire votre pos- 
sible auprès de cet organisme pour remédier à celte situation. 

le m'excuse de citer le Calvados, département que je connais 
bien puisque je le représente à cette Assemblée, mais, pendant 
deux mois de cette année, nous avons mangé de la farine fournie 
par d’autres aépartements, Ainsi un département où l'élevage 
a une certaine importance exporte son blé et reçoit des farines 
d'ailleurs. I y a quelque chose de paradoxal dans le fait de 
recevoir d'un département étranger une marchandise produite 
chez soi. En outre ce même département est obligé également 
d'importer des issues, son, tourteaux. 

Je voudrais obtenir de vous — car je n'ai pas pu l'obtenir de 
10. N. L C. — qu'une fois pour toutes il soit admis qu'un dépar- 
tement qui produit une récolte de blé suffisante ou même exé- 
dentaire, non seulement n'en reçoive pas, imais au moins triture 
et consomme son propre blé, Je vous fais confiance et je vous 
remercie à l'avance. 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. J'interviens au sujet de la question posée 
par l'abattement primitivement opéré par la commission. 

M. Je ministre a expliqué l'augmentation du crédit affecté 
à l'administration centrale par le fait qu'on ne parle plus de 
traitement moyen, car la plupart des agents sont à l'échelon le 
plus élevé. 

Je ne vous fais pas, monsieur le ministre, une chicane per- 
sonnelle et mon observation ne concerne pas seulement l’ad- 
ministration centrale du ministère de l'agriculture. Elle a un 
caractère plus général. C'est ainsi que, à dm gl du budget 
militaire, J'ai constaté souvent que, pour donner des rétribu- 
tions supplémentaires, on est arrivé à transformer presque tous 
les sous-lieutenants en lieutenants, à nommer beaucoup de capi- 
taines et qu'il ne reste plus guère de chefs de section, Dans 
des administrations centrales, on en est arrivé à nommer pres- 
que tout le monde à l’échelon le plus élevé. 

C'est pourquoi je me demande si le recrutement des jeunes est 
stoppé ou si c’est une politique générale qui veut que l’on 
donne des grades supplémentaires aux gens qui sont en place. 
. Cela est évidemment regrettable et surtout lorsqu'il s'agit 
de l’agriculture, où peut-être il faudrait apporter, je ne dirai pas 
un esprit nouveau, mais un esprit plus inoderne, 
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Dans toute la mesure de vos moyens, essayez done, dans V08 
administrations, de faire appel aux jeunes. L'agriculture n'y 
perdra pas, et le budget y gagnera peut-être, puisque, à ce 
moment-là, vous aurez des rétributions moyentm 

M. le m'nistre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de lagr culture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai à M. Poudel que 
le dvnami me de mes fonctionnaires li dépend pa | leur 
âge 

M. Pierre Boudet. J'en prends acte, monsieur le ministref 
(Souri rs 

M. le ministre de l'agriculture. Mon budget à comporté, 
depuis un certain nombre d'années, des suppressions d’em- 
plois qui interdisaient tout recrulement. Il e=t | al d'accorder 
aux fonctionnaires restés en place l'avancement auquel ils 


ont droit. C'est Ja raison de la différence entre le traitement 
moven et le traitement réel de l'ensemble des fonctionnaires 
de mon département, dfférence qui n'est pas parlicublère aux 
fonctionnaires du ministère de l'agriculture, 

A M. André, je répondrai que la production des farines 
dépend du contingentement des moulins; elle n'est pas liée 
à la production du blé, Je reconnais avec lui qu'il y a là un 
probléme que je m'emploicrai à étudier avec mes servi 

M. le présideni. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-01 ?.. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 31-01 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, 

— Indemnités et allocations diverses, 52.088.090 francs, » — 
idopté.) 
« Chap. 31-11. — Inspection générale de l'agriculture, — 
Rémunérations principales du personnel de l'inspection géné- 
rale et du personnel chargé de la liquidation des comptes spé- 
ciaurx, 21.630,04) francs. » — (Adopté. 

« Chap. 31-12. Inspection générale de l’agriculture, — 
Indemnités et allocations divefses, 99.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 31-21. — Direction de la production agricole, — 
Rémunéraons principales de personnel divers, { million 
021.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — Rémunérations principales, 227.894.006 francs, » 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. J'ai été surpris de lire, à la page 56 du fasci- 
cule bleu et à propos du chapitre 31-23: « Application du titre I 
de la loi du 6 janvier 1950: indemnité différentielle à un ins- 
pecteur £énéral, membre du Conseil de la République, arti- 
cle 1%: 640.000 francs ». 

Je ne comprends pas. Je croyais que l'indemnité parlemen- 
taire correspondait aux traitements les plus élevés, Je m'aper- 
cois qu'un inspecteur général de l'agriculture peut encore 
gagner 6:0.6000 francs de plus qu'un parlementaire, 

M. Pierre Boudet. Cela prouve, monsieur Primet, que, dans 
sa campagne contre l'indemnité parlementaire, le parti com- 
IMmunisie a fait erreur, (Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Dutoit, Cela n'explique rien! 

M. Primet. Je ne comprends pas À quoi correspond ce petit 
supplément de 640.0%0 francs qui est alloué à un conseiller de 
la République. 

M. le présidont. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le sénateur, je ne 
fais qu'appliquer la loi du 6 janvier 1950, qui règle la situation 
des fonctionnaires membres du Parlement, soit de l’Assemblée 
nationale, soit du Conseil de la République. 

M. Primet. Je ne comprends pas cette différence de 
640.000 francs! 

M. le ministre de l’agriculture. C'est la différence entre une 
partie de l'indemnité parlementaire et le traitement réel du 
fonctionnaire avant sa mise en disponibilité. 

M. Primet. Par conséquent, il touche l'autré partie et on lui 
verse quand même les 640.000 francs. C'est quelque peu scan- 
daleux ! 

M. le président. Par amendement (n° 28) M. Auberger pro- 
pose de réduire le crédit de ce chapitre 31-23 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, Monsieur le ministre, mes chers collègues, ;'ai 
déposé un amendement au chapitre 31-23, pour appeler l'atten- 
tion du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits. J'indique 
que, lors de la discussion du budget de l'agriculture pour 
l'exercice 1953, j'avais déjà déposé, à ce même chapitre, un 
amendement identique. 

J'avais indiqué qu'il était regrettable que ces crédits ne per- 
mettent pas de recruter le personnel suffisant pour faire face 
aux besognes qui incombent aux laboratoires et aux écoles 
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nationales vétérinaires. Mon amendement avait d’ailleurs été 
relenu par le Couseil de la République, mais je dois constater 
que son adoption à conduit à un résultat tout à fait inverse à 
celui que je pouvais escompter, puisque le crédit qui figure 
à ce chapitre est en diminution de 10 millions par rapport à 
celui de l'an dernier. 

Les arguments que j'aurais à faire valoir sont les mêmes que 
ceux de l'an dernier. Je pense que, dans l'intérêt de l'agri- 


culture, pour faciliter la tâche de nos directeurs et du personnel 
des laboratoires, pour donner plus d'efficacité, plus de prestige 
a !1t 


nement qui est donné dans nos écoles vétérinaires, il 
serait nécessaire de majorer sensiblement les crédits de ce cha- 
pitre, Pour appeler à nouveau l'attention du Gouvernement sur 
cette question, je vous demande donc d'adopter cet amendement 
réduisant de 1.000 francs le crédit prévu. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Je crois que cet amendement a pour but de 
solliciter les explications de M. le ministre. La commission n a 
lonce pas d'avis à formuler avant de les avoir entendues. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de J’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Celle réduction coïncide avec 
] ippressions et les vacances d'é rmploi qui Se sont produites 
da { personnet, 

M. le président. Monsieur 


M. Auberger. Je le maintiens, monsieur le président. Les expli- 
ns de M, le ministre ne 


Auberger, maintenez-vous votre 


ärrt 


ca me donnent pas satisfaction, J'es- 
time que ce service devrait avoir un personnel plus important. 
J nande au Conseil de la République d'accepter cette rédue- 
Loi dicative, qui a été votée déjà l'an dernier, sans aucun 
proii lemment, je dois le reconnaître. 


M. le président, Quel est l'avis de la commi=sion ? 


M. le rapporteur, La conuuission laisse le Conseil libre de sa 
dé: fi 


M. le président. : 


mets aux voix l'amendement, 
(L'amrr 


d'ment n'est pas ad plé.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?. 


Je mets aux voix le chapitre 21-23, au chiffre de la commission. 

Li c? tre Jo! 23 est adopté ) 

M. le président. « Chap. 91-24, — Services, laboratoires et 
(ecoles nationales vétérinaires. — Indemnilés ct ailocations 
EPA es, 3.185.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 31-25. — Service des haras. — Rémunérations prinei- 
pa 13.374.000 francs, » — (Adopté ) 


1 »19 . 
Chap. 31-26. — Service des haras, — Indemnités et alloca- 
liuns divers 18.546.000 francs. 
Par amendement (n° 29), M. Estève propose de réduire ce 
crédit de 1.000 franes. 
La role est à M. Estève,. 
M. Estève, Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
laboration avee mon collegue M. Michel Yver a pour objet 
l'attention de M. le ministre sur les inconvénients qui 
pourraient résulter du projet de réforme fiscale attribuant aux 
proprétaires de chevaux d2> course un revenu fictif, mais 
certain, du fait qu'ils ont le désir de voir leurs chevaux disputer 
des épreuves hippiques. 
L'expérience des choses 
majorité, le fait de faire 


LEP 


1 


a prouvé que, pour la très grande 
courir des chevaux sur des hippo- 
mes engendre beaucoup de mécomptes et se traduit souvent 


«= On d'année par une perte de capitaux. | 

le demande donc à M, le ministre, qui siège dans les conseils 
du Gouvernement, d'intervenir très énergiquement pour que 
(a 


s projets à venir, la notion de propriétaire de cheval de 
course ne soit plus une preuve évidente de richesse et ne figure 
pas dans les signes extérieurs donnant lieu aux impositions à la 
taxe professionnelle et à la surtaxe progressive. Sinon, vous ris- 


queriez de voir amoindrir en France le déve:oppement de l’éle- 
vage, dans une période où les produits exportés font honneur à 
I 


tre pays, Nous devons penser que l'institution de courses hip- 
piques représente une vaste organisation économique assurant le 
principal débouché de notre élevage chevalin, garantissant les 
movens d'existence d'une masse de 300.000 professionnels, 
procurant au Trésor et aux collectivités locales des revenus 


values à 7 milliards de francs et créditant chaque année notre 
balance commerciale extérieure d'un appoint de devises de 
plus de ? milliard. I s'agit là d'un problème d'une extrême 
gravilé pour l'avenir de noire élevage, si réputé sur les marchés 
Mondiaux. 

J'ai pu connaître, en qualité de président d’une société 
iuppique, d'une lettre de la Fédération nationale des sociétés 


hi 
hippiques de France, qui traduit la très vive émotion que le 
projet de réforme fiscale a provoquée dans les milieux de l'éle- 
Vas ", tt 


[l incals, Cet 


le ministre, car vous avez charge de la défendre. Le Conseil da 
la République sera, certes, très désireux de connaître vos senti 
ments à cet égard. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commussion ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt la démonstration, que je crois pertinente, 
de notre collègue M. Estève, mais je ne peux pas m'empêcher 
de dire qu'il serait préférable que nos collègues puissent 
remettre à la commission des finances, avant un tel débat, leurs 
amendements, pour que nous puissions en connaître, 

L1 est désagréable au rapporteur de la commission des finance; 
de dire qu’il ne peut pas donner d’avis et, pourtant, il ne 
peut pas — hien évidemment — en donner puisque la com- 
iuission qu'il représente n'a pas eu connaissance d’amende- 
ments semblables. Je crains de devoir faire la même réponse 
pour quarante-cinq amendements sur les cinquante-deux amen- 
dements que nous avons à discuter. 

Au demeurant, je crois que M. Estève — mais là il appartient 
au Gouvernement de dire si je me trompe — pourrait défendre 
cet amendement, avec plus de chances de le faire adopter, lors 
de la discussion du projet de réforme fiscale; ear il est bien 
évident qu'on posera tout à l'heure une question que l’on pose 
souvent et qu’on nous dira : Devons-nous discuter de choses qui 
ne concernent pas spécifiquement le budget de l’agriculture ? 

Mon collègue et ami M. Estève, élant donné son caractère de 
Breton, me dira sans doute que je lui réponds en Norman. 
(Sourires.) Ce n’est pas du tout la question et ce n’est pas mon 
intention. Encore que les réponses normandes valent les répon- 
ses bretonnes, je crois que ce n’est pas le moment de discuter 
de cet amendement et la commission des finances n'a pas à 
donner son avis sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Estève, pour répondre à la 
commission. 

M. Estève. Monsieur le rapporteur, je comprends très bien 
votre sentiment, mais il vaut mieux prévenir que guérir, Je 
voudrais simplement connaître l'avis de M. le ministre de l’agri- 
culture, qui à la charge de défendre l'élevage. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je dirai à M. Estève que ses 
observations ne passent pas inaperçues du Gouvernement, Je 
lui demanderai de les reprendre au moment du vote de la 
réforme fiscale. D'ores et déjà, à la demande de M. le ministre 
de l'agriculture, nous avons déminué le taux de perception des 
revenus des chevaux de course, mais nous examinerons votre 
demande avec tout le luisir nécessaire, je le répète, au moment 
de la réforme fiscale. 

M. le président. Monsieur Estive, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Estève. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-26, au chiffre de la com- 
IissiOn. 

Le chapitre 31-26 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-27. — Service de l'inspection des 


courses et du pari mutuel, — Personnel, (Mémoire.) ». 
« Chap. 31-31, — Services agricoles. — Rémunérations prin- 
cipales, 735.231.000 francs. » 


Jar amendement (n° 6), M. Durieux et les membres du 


groupe RS EE de réduire ce crédit de 1.000 franes. 
La parole est à M. Durieux. 


M. Curieux. À propos de cet article, nous tenons à rendre 
hommage au dévouement des directeurs des services agricoles 
et de leur personnel. Nous voulons aussi souligner l'insuffi- 
sance des crédits, malgré la légère augmentation sur 1953. La 
tâche des directions des services agricoles est immense, je 
n'entends pas dresser ici un invenlaire de ce qui devrait leur 
être permis, mais nous aimerions entendre dire par M. le 
ministre que les possibilités de ces importants services admi- 
nistratifs vont être augmentées notablement, en particulier dans 
leur participation à l’enseignement et à la vulgarisation. 


M. ie président. Je suis saisi d’un autre amendement (n° 35), 
présenté par M. Jean Durand, tendant à réduire le crédit de ce 
inêéme chapitre 31-31 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Mes chers collègues, cet amendement me per- 
met d'attirer lattention de M. le ministre de l’agriculture sur 


la situation anormale du personnei administratif directions 
des services agricoies. 





e fédération compte sur votre appui, monsieur 


Alors que, dans la plupart des autres administrations, les 
personnels ont vu intervenir leur statut particulier pris en 
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application de la loi du 19 octobre 1946, portant statut général 
des fonctionnaires, les agents administratifs des directions des 
services agricoles n'ont pas encore obtenu leur statut. Pour- 
tant, un projet a été adopté par le comité technique paritaire 
compétent, le 4 juillet 1952, et transmis avec approbation de 
M. le ministre de l'agriculture, le 6 novembre 1952, aux minis- 
tères intéressés : finances, budget, fonction publique. 

Bien que le conseil supérieur de la fonction publique, dans 
sa séance du 23 décembre 1952, ait instamment recommandé 
l'intervention d'un statut du personnel administratif des direc- 
tions des services agricoles avant le 1*% juillet 1953, aucune so:u- 
tion n’est encore intervenue. 

D'autre part, les employés et les auxiliaires de bureau des 
dieclions des services agricoles n'ont pas encore été intégrés 
dans les emplois de sténodactylographes et de dactylographes 
créés, en vertu des dispositions de la loi du 3 avril 1950, par 
Je décret d'application du 25 juin 1952, alors que les examens 
rofessionnels prévus pour cette intégration ont été subis par 
ee intéressés depuis un an. 

Il serait bon que cette situation anormale prit rapidement 
fin. Les fonctionnaires dont l’activité est consacrée à notre 
agriculture ne doivent pas souffrir d'une situation défavorable. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Je réponds à M. Durieux que, 
dès cette année, les effectifs des directions des services agri- 
coles seornt augmentés de douze unités. 

J'indiquerai à M. Durand que le statut du personnel adminis- 
tratif des directions des services agricoles est en cours d’exa- 
men au Conseil d'Etat. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, comme j'ai eu l’hon- 
neur de le faire remarquer dans mon rapport, là commission 
des finances serait heureuse de vous entendre, précisément, 
au sujet de ces douze postes supplémentaires d'agents techni- 
ques. Elle désirerait, en particulier, recueillir vos explications 
sur les conditions dans lesquelles s’établira la liaison entre les 
services agricoles et les services du commissariat chargé de pro- 
mouvoir la productivité dans l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. J'aurai, à ce litre, deux sour- 
ees de crédits. En premier lieu, ceux de mon propre budget, 
qui me permettront de recruter, comme je l'ai indiqué, douze 
agents nouveaux. En second lieu, je recevrai du commissariat 
chargé de promouvoir la productivité dans l’agriculture des 
sommes assez importantes, dont la répartition n’est pas encore 
faite, avec lesquelles je pourrai engager de nouveaux agents 
contractuels, au titre de conseillers techniques et vulgarisa- 
teurs. 

M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus 7... 

M. Durieux. Je retire le mien, monsieur le président. 


M. Jean Durand. Je retire également mon amendement, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, avec le chiffre de la com- 
Mission. 

(Le chapitre 31-31 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indem- 
hilés et allocations diverses, 15.555.000 francs, » 


M. Durieux, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. A l’occasion de ce chapitre, nous désirons insister 
sur le fait que certains crédits accessoires, comme les indem- 
nités de déplacement, par exemple, ont une très grande impor- 
tance, leur faiblesse risquant de :imiter l’action et les possibi- 
lités des fonctionnaires auxquels ils sont accordés. Le personnel 
des directions des services agricoles, en particulier, exerce la 
plus grande partie de son travail à l’extérieur des bureaux. Il 
convient de lui donner la possibilité de le faire dans de meil- 
leures conditions. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


. M. te ministre de l'agriculture. Je n'ignore pas que les cré- 
dits pour frais de déplacement et de séjour de l’ensemble des 
fonctionnaires de mon administration sont trop faibles. Autant 
que je pourrai, je veilerai à une meilleure coordination de 











l'emploi de ces crédits pour les agents des différents services 
afin d'obtenir le meilleur rendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32 
31-32 est adopté.) 


Le « lLapitre 


M. le président. « Chap. 31-33. — Services agricoles, — Saiais 
res et accessoires de salaires du personnel ouvrier, S.2S).000 
francs, » — \dople } 

« Chap, 31-37, — Elablissements d'enseignement agricole, — 
Rémunérations principa'es, 460.264.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 5) M. Durieux et les membres du 
groupe suciaiste proposent de réduire le crédit de chapitre 
de Ann) francs, 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux, Mes chers collègues, par cet amendement, nous 
entendons protester contre la faible:se des crédits réservés à 
notre enseignement agricole, 

Sans revenir sur ce que j'ai dit dans la discussion générale, 
je mme permettrai cependant de vous rappeler que déjà, en 
1952, une réduction indicative s'appliquant au même chapitre 
avait élé votée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, J'ai déclaré précédemment que la commis- 
soin n'avait pas examiné Ja plupart des amendements, Cette 
observation est valable pour tous les amendements dont nous 
n'avons pas élé saisis, 

M. le président. Le groupe socialiste demande un scrutin 
sur cet amendement, (Mouvements divers.) 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ? 

M. le ministre de l’agriculture. J'indique à M. Durieux que, 
sur les premières prévisions, nous avions oblenu une augmen- 
tation de 13.600.000 francs, qui now a été accordée par la 
deuxième letlre rectificative. 

M. le président. Avez-vous satisfaction, monsieur Purieux ? 

M. Durieux. Je tiens à dire que ces crédits sont tout de 
même insuffisants, en ce sens qu'à l'heure actuelle nous n'en 
sommes toujours qu'au trentième de ce qui est accordé à 
l'enseignement technique, 

M, Dulin, président de la commission de l'agriculture. Par- 
faitement! 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. ie président, La parole est à M. Primet, 

M. Primet, J'ai déposé également un amendement (n° 18) 
qui tend au mème but que celui de M. Durieux, Si, comme 
l'indique le rapport de notre collègue M. Driant, les crédits 
sont passés de 1.128 millions à 1.136 millions en ce qui con- 
cerne les crédits de fonctionnement, ii y a tout de même une 
différence considérable sur les crédits d'équipement, qui, eux, 
ont été réduits puisqu'ils sont passés de 798 millions à 750 
millions, 

C'est pour cela que je volerai l'amendement de M. Durieux 
qui a le même objet que le mien. 

M. le président, Monsieur Durieux, votre amendement n° 7 
est-il maintenu ? 

M. Durieux. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Et votre demande de scrutin publie ? 

M. Durieux. J'ai le sentiment que le Conseil acceptera mon 
amendement; dans ces conditions, je la retire. 

M. le président, La demande de scrutin sur l'amendement 
n° 7 est retirée. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 

M. Coudé du Foresto. Je demande si M. le ministre ne pour- 
rait pas, à cette occasion, répondre à l'observation que j'ai 
faite lors de mon exposé dans la discussion générale, au sujet 
du conflit qui l’oppose au ministre de l’éducation nationale, 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Il n’y a jamais eu de conflit 
entre mon collègue de l'éducation nationale et moi-même. Il 
y a simplement une mise au point à faire du projet de loi 
que j'élabore présentement avec M. André Marie. 

Comme je l'ai dit dans mon exposé tout à l'heure, le Gou- 
vernement a l'intention de déposer très prochainement un 
projet de loi sur l’enseignement agricole. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Je voterai l'amendement de M. Durieux 
en lui donnant la signification que l’enseignement agricole 
doit rester au ministère de l'agriculture, (Applaudissements.) 
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M. le ministre de l'agriculture. Ce n'est pas le ministre de 
l'agriculture qui contredira M. Boudet. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Durieux. Oui, monsieur le président. 


M. Primet. J'ai déposé un amendement à peu près inden- 
tique sur le même chapitre, mais je me rallie à celui de 
M. Durieux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 18), M. Primet et 
les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit du chapitre 31-37 de 1.000 francs. Mais cet amendement 
a été précédemment soutenu par M. Primet, qui l’a retiré pour 
se rallier à celui de M. Durieux. 

Par voie d'amendement {n° 38), M. Georges Boulanger pro- 
ose également de réduire le crédit du chapitre 31-37 de 
pK) francs. 

La parole est à M. Boulanger, 


M. Georges Boulanger. Etant donné le vote qui vient d’inter- 
renonce à la parole et je retire cet amendement. 

Je in expliquerai ultérieurement sur l’ensembie des amende- 
nents que j'ai déposés. (Très bien! très Lien!) 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-37 ?.. 

Je le mets aux voix avec le nouveau chiffre de 460.263.000 
francs, résultant du vote de l'amendement de M. Durieux. 

(Le chapitre 31-37, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap: 31-38, — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Indemnités et allocations diverses, 88 mil- 
lions Sa3.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Institut nationai de la recherche agronomi- 
que Rémunérations principales, 317.521.000 francs. » 

La parole est à M. Durieux. 


M, Durieux, Sur ce chapitre, tout en soulignant l'utilité de la 
recherche agronomique, en général et, en particulier, celle de 
Versailles, je voudrais souhaiter une plus large 
publicité des travaux et, en ce qui concerne ceux relatifs à 
l'amélioration du blé, une orientation telle qu’elle nous mette 
en mesure de soutenir, par la qualité, la concurrence étrangère 
sur le plan mondial, 

M. le président, l'ar voie d'amendement (n° 29), M, Georges 
Boulanger propose de réduire le crédit du chapitre 31-41 de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Messieurs les ministres, mes chers 

illcgues, au cours d'un débat où nous souhaitons tous la briè- 
veté, je n'ai pas voulu m'inserire dans la discussion générale, 
car, sous des formes différentes, j'aurais eu à présenter les 
mèmes observations que la plupart des orateurs qui les ont 
fort bien développées. 

J'ai fait preuve aussi d'une certaine sagesse en retirant tout 
À l'heure mon amendement sur l'enseignement agricole, Je ne 
puis pas saborder (Sourires) les neuf amendements que j'ai 
léposés et qui correspondent, au fond, à une seule idée. C'est 
pourquoi, monsieur le président, je vous prierai de m’excuser 
si je parle un peu longuement sur cet amendement (n° 39), 
in el nt à ètre très bref sur tous les autres. 

Ces neuf amendements ont la valeur d'une indication sur Ja 
politique qui serait à suivre sur le plan agricole en matière 
d'équipement comme élément du prix de revient. 

Il n'est pas nécessaire d'évoquer la crise agricole. Tout le 
monde en à parlé sans convaincre d’ailleurs l'ensemble de nos 

llègues, car cette réalité, À laquelle nous sommes bon nom- 
parce que nous la connaissons, nous n'arrivons 
pas, au cours des débats qui se déroulent chaque année, à la 
faire comprendre à beaucoup des nôtres, et nous le regrettons 
vivement, 

Celte crise que nous regretlons, nous la constatons soit sur 
le plan économique auquel il a été fait allusion, soit sur le 
lan de la production vinicole, soit en matière de production des 
ielieraves, dont on ne sait que faire cette année, soit sur le 
plan du lin, dont on a parlé il y a quelques jours, soit sur le 
plan social qui a été évoqué tout à l'heure avec quelque inquié- 
tude concernant l'allocation-vieillesse agricole, qu'on peut 
rattacher à l'ensemble des charges sociales que la paysannerie 
ne sait comment supporter, 

Je n'insiste pas sur la réalité de cette crise. Je voudrais sim- 
plement en chercher la cause et définir l'un des remèdes à y 
apporter. 

La cause, on doit la chercher dans ce qu'ést notre pays et 
daus ce qu'est notre paysannerie, Certes, nous sommes un pays 
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qui, en ce qui concerne la richesse de son sol, n’a rien 
envier aux autres qui nous concurrencent sur le prix de revient4 
Notre paysannerie, à égalité de moyens, n'a rien non pius # 
envier aux autre pays. Pourtant nous constalons que nos prix 
de revient sont si élevés que nous ne pouvons, sur le pla 
extérieur, soutenir la concurrence. La raison a été indiquég 
sous une forme lapidaire au début de la discussion générale; 
lorsqu'on a rappeié qu'un président du conseil lors de son 
investiture avait déclaré que notre pays était, sur le plan agri«! 
cole, le plus doué et le moins équipé. 

Je crois que c'est là une des causes de la crise présentes 
mais il y en a d’autres. Il y a une politique d’exportation qui 
est à revoir, mais il y a surtout une cwestion de prix de revient, 

Cette politique du prix de revient doit comporler à sa base 
un effort de la profession elle-même. 11 ne faut pas le nier, iF 
ne faut pas que les professions agricoles attendent exclusi- 
vement des pouvoirs publics la solution à ces problèmes de 
prix de revient, mais il leur faut aussi leur concours efficace. 

Je voudrais essayer de vous convaincre que cette politique 
que nous demandons n’intéresse pas seulement le monde 
paysan. C'est aussi l'intérêt de la France dans son ensemble, 

Nous sommes tous solidaires de la bonne marche de léco- 
nomie agricole. C'est la raison pour lquelle j'ai voulu, par 
des aménagements portant sur les différents postes de ce bud- 
get ayant trait, soit au perfectionnement du monde agricole, 
soit au perfectionnement de la profession, soit à son équipe- 
ment, présenter une indication. 

J'ai présenté différents amendements qui ont trait soit à 
l’enseignement agricole, soit à la recherche agronomique, aux 
crédits du génie rural, de l'hydraulique agricole, aux crédits 
de l'apprentissage agricole, à la vulgarisation agricole, à l'en« 
couragement de la sélection animale, aux crédits d'équipe- 
ment d'adduction d’eau, d'électrification des campagnes, de 
génie rural et particulièrement aux crédits concernant le 
remembrement des terres, enfin aux crédits concernant l'ha- 
bitat rural. Je voudrais que ces amendements aient une valeur 
d'indication et que, ce faisant, n'ayant pas la valeur d'une 
critique pour le Gouvernement qui s'efforce de résoudre ces 
problèmes et qui a comme nous la bonne volonté, soient la 
marque de la part et du Gouvernement et du Conseil de la 
République, pour résoudre ces graves problèmes qui me sont 
pas seulement agricoles, mais français, que nous avons plus 
que de la bonne volonté, que nous avous simplement de la 
volonté, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission adopte la même position 
que précédemment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 avec le crédit de 
317.520.000 francs résultant du vote de l'amendement, 

(Le chapitre 31-41, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-52, — Institut national de la 
recherche agronomique. — Indemnités et allocations diverses, 
1.692.000 francs. » — (Adoplé.)  ° 

« Chap, 31-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture. —« 
Rémunérations principales. » — (Mémoire.) 

« Chap. 31-52, — Contrôle des lois sociales en agriculture. = 
Indemnités et allocations diverses, » — (Mémoire.) 

« Chap. 31-61, — Service de la répression des fraudes. — 
Rémunérations principales, 138.778.000 francs. » 

Par amendement (n° 53), M. Symphor et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Symphor, 


M. Symphor. Mon amendement concerne le service de condi- 
tionnement des fruits qui existe dans les départements d’outre- 
Inc. 

Très rapidement, voici de quoi il s’agit. Avant l'assimilation, 
il existait dans ces anciennes colonies comme dans les terri- 
toires d'outre-mer, un service de conditionnement des fruits. 
IL est évident que les producteurs de bananes avaient besoin 
du concours spécial des techniciens, étant donné l'ignorance 
dans laquelle 1ls se trouvaient des techniques nouvelles, Un 
service a été créé par l'arrêté d'août 1927, Il se compo-ait de 
neuf agents qui avaient qualité de fonctionnaires en ce qui 
concerne les cadres, le statut, la retraite et le statut discipli- 
naire, Les choses allèrent très bien jusqu'au moment où l'assi- 
milation intervint. 

A ce moment le pouvoir central décida la suppression de ce 
service, Deux solutions s'offraient: ou bien intégrer ces fonc- 
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tionnaires du conditionnement dans un cadre métropolitain, 
apparemment celui de la répression des fraudes, ou ben dans 
un cadre latéral, comme cela avait été fait pour tous les fonc- 
tonnaires de ces départements. Mais, en 19%, Je Gouverne- 
ment, le ministère des finances ou le ministère de 1! agriculture, 
je ne sais plus lequel, l'un ou l'autre, et en tout cas le Gouver- 
nement solidaire, décida la suppression de ce service. Les 
fonctionnaires furent licenciés brusquement, sans préavis, sans 
indemnité de licenciement, sans indemnité de dégagement des 
cadres. 

Certains étaient diplômés des grandes écoles agronomiques 
de France, d'autres avaient plus de treize années de service, 
tous avaient versé à la caisse des retraites. I s'était ainsi créé 
une situation particulière dans ce département. Le Parlement 
en fut saisi et une loi fut votée qui réorganisait le service du 
conditionnement. 

Je ne vous lirai pas tous les articles de cette loi, Voici cepen- 
dant le texte de l'article 3: « Ant. 3, — Les dépenses occasion- 
nées par l'application de la présente loi seront à la charge de 
chacun des départements visés à l'article {®, Elles seront clas- 
sées dans les catégories des dépenses obligatoires. » 

Pour assurer le tinancemeiwt de ce service, un article 4 stipu- 
jaït : 

« 11 est institué dans les départements une taxe frappant tous 
les produits soumis à des règles de conditionnement. » 

Au moment de la discussion de ce texte, je dois reconnaître 
que le Gouvernement avait fait valoir qu'il entendait bien que 
le pourcentage de celte taxe fût assez élevé pour couvrir inté- 
gralement les frais de fonctionnement, Tel était certainement 
lie principe général, tel était le sentiment des parlementaires 
qui avaient rédigé celte proposition de loi et l'avait soutenue. 

lelle était certainement aussi la pensée des conseils généraux 
de ce département mais il est évident que l'on se trouve devant 
kes deux termes d'une alternative: ou bien il faut condamner 
les conditionneurs à une stuation stable qui be peut jamais 
évoluer dans le sens du progrès, ou bien il faut constamment 
majoer ces fruits d'une taxe qui devient une charge trop 
lourde pour la production. 

On avait trouvé un moyen terme en limitant à l'extrème le 
nombre des fonctionnaires et en ralentissant leur avancement 
de façon que leur intérêt ne fût pas lésé et en mème temps 
que la charge ne fût pas trop lourde pour les fruits qu'ils 
conditionnaient, 

Brusquement un texte vient de sortir. Je vais en donner jec- 
dure parce qu'il est très court; ii fait partie de cet arsenal dont 
le Gouvernement s'est armé en verlu des pouvoirs spéciaux 
qu'il détenait, Voici ce texte: 

« Le produit des taxes instituées — dont je viens de donner 
lecture — devra couvrir imégralement les frais de fonctionne- 
went du service de contrôle du conditionnement, Voilà ce qui 
est grave. En cas d'insuffisance constatée, le conseil général 
devra pwocéder en cours même d'exercice au rajustement de 
taxes. Si, en dépit de ces rajustements, le compte d'exploitation 
laissait apparaître un solde déficitaire, ce déficit devra être 
nécessairement apuré dans l'exercice suivant immédiatement 
celui au cours duquel ce déficit a été créé. En cas de refus ou 
d'omission du conseil général d'agir en ce sens, le décret sus- 
mentionné stipule que l'autorité de contrôle procédera d'office 
au rajustement nécessaire dans la forme, etc. ». 

Cela veut dire que si, par suite de promotion, par suite 
d'avancement, de majorations de traitements, le pwoduit de Ja 
taxe de conditionnement est insuflisamt, le conseil général 
devra obligatoirement majorer cette taxe et ne pas rendre à 
sa charge, sur l’ensemble de l'exercice, les crédits de fanction- 
pernent. 

Ce qui a alarmé les fonctionnaires, c'est qu'on les condamne 
à piétiner, à n'avoir ni avancement ni majoration de traite- 
ment; ou bien alors on condamne la production à supporter de 
nouvelles charges pour faire face à ces dépenses de fonction- 
nement. 

Je demande, monsieur le ministre, que l’on en revienne à 
une notion plus conforme à l'intérêt de ces agents qui étaient 
des fonctionnaires et qui doivent le redeveuir. Les conseils 
généraux ont accepté de les prendre à leur charge. Ils ne 
demandent rien à l'Etat. On vote une taxe. Celle-ci suivra le 
cours des soldes, des situations, Mais il peut arriver un moment 
où le conseil général estime imprudent de majorer constam- 
ment cette taxe, ce qui contribue à en raréfer js produit. 

Eu conséquence, je demande le retour à l’ancienne disposi- 
lon de la loi, Considérez ces fonctionnaires, monsieur le 1ni- 
histre, comme des fonctionnaires départementaux. C'est vous 
qui approuvez les budgets. Usez de vos moyens de contrôle 
pour empêcher cette libéralité excessive, mais n'infligez pas au 
département cette sorte de sanction que vous avez introduite 
dans le décret spécial, Vous ne pouvez pas de aux conseils 
généraux: « Vous avez institné cette taxe qui devra obligatoi 








rement couvrir les frais », sinon les fonctionnaires n auront 
plus d'avancement ou alors la production sera toujours grevée 
selon les fluctuations du nombre de ces fanclhionnawes, Mon 
amendement n'est évidemment qu'indicatif, mails Jinsiste en 
demandant au Gouvernement qu'il veuille bien étudier la ques- 
tion dans le sens proposé, (Anplaudissements. 

M. le ministre des finances. Nous étuderons la question posée 
par M. Svmphor. 

M. le président. L'imendement est-il! retiré ? 

M. Symphor, Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.., 

de mets aux voix le chapitre 31-61. 

(Le chamtre 1-61 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-62, — Service de la répression 
des fraudes. — indemnités et allocations diverses, 4.934400 
fiancs ». — (Adogté.) 

« Chap. 31-63. — Service de la répression des fraudes. — Sa- 


aires et accessoires de salaires du personne: ouvrier, 4.167.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-71, — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricoe, — Rémunérations principales, 640 mil- 
lions 223.44) francs. 

Par voie d'amendement (n° 8), M 
bres du groupe sociasisle proposent de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Par le dépôt de cet amendement, nous entendons 
manifester notre regret du peu de moyens luis à la disposition 
d'un aussi important service qui est absorbé par un certain 
nombre de tà:hes n'avant que des rapports éloignés avec ce 
pour quoi il a été créé, comme par exemple la répartition des 
tickets de détaxe sur les carburants. 

A ce propos, je voudrais demander à M. le ministre s'il ne 
serait pas possible de revoir le mode de calcul des attributions. 
Dans es dispositions actuelles il n’est pas tenu suffisamment 
compte du travail réel effectué. Des écarts importants exi-temt 
entre les attributions faites à des agriculteurs avant les mêmes 
travaux à réaliser, pour la seule raison de la différence de 
puissance de matériels possédés, C'est là une injustice. 

A propos de travaux de motocuniture, je voudrais signaler À 
M. le ministre qu’une nouvelle réglementation de la circulation 
des tracteurs agricoles est à l'étude depuis près de trois ans. 
Flle serait comprise dans le nouveau code de la route, mais 
celui-ci n'arrive pas à voir le jour. 

Nous serions heureux que les propriétaires de tracteurs sa- 
chent à quoi s'en tenir, et ne soient plus soumis à des règies 
qui n'ont plus rien à voir avec là situation présente, 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 19), M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Les deux premières parties de mon amendement 
ont été trailées par M. Durieux. Je veux dire simplement quel- 
ques mots sur la troisième partie, qui consiste à rappe:er les 
inultiples recommandations faites par l'Assemblée nationale et 
le Couseil de la République en ce qui concerne la situation in- 
juste réservée aux ingénieurs du génie rural pour leur reclas- 
sement. 

En mème temps, sur le chapitre 31-72, je fais remarquer que 
es indemnités de déplacement du personnel du génie rural 
sont nettement insuffisantes 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances avait présenté 
cette observation au moment de la discussion, J'ai eu l'hon- 
peur d'en parler dans mon rapport. Une fois de plus, je dé- 
plore que nous n'ayons pu accorder nos violons. Je voudrais 
que M. le ministre de l'agriculture nous donnàt quelques ra- 
pen explications sur la question posée par la commission des 
inances, Celle-ci verra alors si elle peut retirer son äbhatto- 
ment. 

Je vois M. :e ministre des finances qui fait un geste de déné- 
zalion. 

Je fais remarquer que la commission des finances n'a pro- 
posé que quatre abaltements. C'est une bonne proportion. Les 
deux rapporteurs de la commission de l'agriculture et de la 
commission des finances n'ont parlé chacun qu'un quart 
d'heure. Nous pouvons tout de même défendre les poinis de 
vue que l'on nous à chargés d'exposer. 


M. le ministre des finances ]! n'y à aucune critique de rma 
part. 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai à M. le rappor- 
teur de la commission des finances et au troisième point posé 
par M. Primet, que, comme je l'ai indiqué pour es directions 
de services agricoles, ces crédits sont insuff <ante, mais que 
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M. le président. « Chap. 31-73. — Direction générale du gér 
rural et de l'hydraulique agrico'e. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur les bases du commr'e 
et de l'industrie, 19.178.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-81, — Direction générale des eaux et forêt 
Rémunérations principales, 2.372.812.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agricullura 
n'a chargé de prendre la parole sur ce chapitre pour remercier 
M. le iministre de l’agriculture, et M. le secrétaire d'Etat, de 
l'effort qu'ils ont déployé en faveur des préposés forestie<, 
Nous reconnaissons que, en accordant une indemnité de risque 
et de sujétion, une attribution de classe exceplionasle à un 
dixième du personnel et une indemnilé d'exploitation en rég'e 
qui porte également sur environ un dixième du personne! 
une nelle amélioration est enregistrée. 

Cependant, un malaise subsiste et les préposés forestiers qui, 
pendant très longtemps, se trouvaient sur je mème piei au 
point de vue des indices que certains autres corps de fonctis 
Daires, sont aujourd'hui défavorisés par rapport à ces € 
notamment la poiice et les douanes, 

1 serait bon, me semble-t-il, que M. le secrétaire d'Etat on 
M. le ministre de l'agriculture nous dise qu'il ne perd pas ce 
problème de vue, Nous savons qu'il relève de la fonction 
publique, mais, à l'occasion de la discussion du balget de 
l'agriculture, cette question intéressant beaucoup de nos col. 
lègues, il est indispensable qu'une déclaration soit faite 
sujet, 

M. le président. Par voie d'amenderment (n° 31), M. M 
vielle et les membres du groupe socialiste proposent de eu 
primer ce chapitre. 

La paroïe est à M. Minvielle, 

M. Minvielle. Monsieur le ministre, le budget de l'agriculture 
qui va être soumis au vote du Conseil de la République a déjà 
fait l'objet, à l'Assemblée nationale, de longs débats, notarn- 
ment en ce qui concerne le problème forestier. Ce prob!èn 
comporte la nécessité urgente de la reconnaissance de Ja ‘ecl- 
nique forestière mise en œuvre dans la gestion du patrimoine 
national. 


- 


"ps, 


Cette lechnique, jusqu'ici toujours méconnue des pouvo 
publics par la carence de la direction générale des eaux et 
forêts, ne serait plus exercée à partir du 1% janvier 1954 
elle n'était pas, d'ici Jà, rémunérée à sa juste valeur, 

Il faut donc nécessairement que le budget de l’agriculture 
le 1154 porte le crédit nécessaire au reclassement des agents 
techniques des eaux et forèls, au reclassement de la direetion 
générale, Or, M. le ministre de l'agriculture, dans sa déclaration 
à l’Assemblée nationale le 3 novembre dernier, a induit Jes 
députés en erreur en affirmant que le reclassement des agents 
techniques des eaux et forêts était en voie de règ'emen:: 

1° Par l'attribution d'une indemnité de risque et de sujétion; 

2° Par l'attribution d'une classe exceptionnelle 
seulement du personnel; 

3° Par l'attribution d'une indemnité d'exploitation en :‘£ 
qui ne porte également que sur ua dixième environ du per- 
sonne! technique. Cés indemnités dues au personnel des eaux 
ct forêts n'ont rien à voir avec la reconnaissance technique. 

M. le ministre a ajouté que les agents des eaux et forêts 
n'exécutaient pas la totalité des attributions qui leur sont 
imparties et notamment refusaient de marquer les coupe:, 
parce que, dit-il, satisfaction n'avait pas été données à un cer- 
ain nombre de leurs revendications. Cette affirmation est cor- 
plètement erronée, La vérité, c’est que les agents te“hniques 
n'ont jamais refusé de marquer les coupes. Ils ont simplement 
appliqué les textes en vigueur, D'autre part, il ne e'agit pas de 
faire droit à leurs revendications, mais ke réparer une injustire 
qui consiste dans l'attribution, à ce personnel, des indices 130 
à 185 pour les agents techniques, ce qui les assimile à des 
agents d'exécution, alors qu'ils ont une haute qualification eu 
ce qui concerne l'exploitation forestière, 

Il est indiqué “également que leurs charges ne cessent J'aug 
mener, ainsi que le précise l'exposé des motifs du projet de 
loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, 


i 


à ua dixicroe 


‘page 10, qui précise : « Cet accroissement résulte du fait que le 


nombre des. exploitants qui confient à l'administration des eaux 
et forêts le soin de faire effectuer les travaux qui leur incom- 
bent augmente chaque année. 

« Comme les années précédentes, le compte est présenté en 
fquilibre et sans découvert, Aucune dépense de personuel me 
ligure puisque sa gestion est assurée directement par des 
agents des eaux et forêts. » 

IL apparaît donc, en définilive, d'abord, que les agents des 
eaux et forêts ont un classement hiérarchique sans aucun rap- 
dort avec leurs connaissances techniques et leurs respor:saln. 


ités. En second lieu, que leurs attributions et leurs charges 
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augmentent chaque année, sans contrepartie; enfin, que les 
améliorations présentées par M. le ministre de l'agritullure, 
potamment au cours de la discussion devant l'As<:mblé2e nalio 
pale, ne aucune solution au problème po:e, ce que fi 
ministre d'ailleurs n’ignore pas, puisque, contrairement aux | 
affirmations faites à l’Assemblée nationale, il a reconnu, devant 
les représentants du personnel, de touie sppartenance syndi 
cale, la nécessité de reviser les indices et à pris l'engagement 
de le faire. 
cette nécessité, reconnue par M. le mini-tre, l'a été à plu- 


TT CC & 
sieurs reprises depuis deux ans par le Conseil de la République 
et aussi pâr l’Assemblée nationale, l'année dernière, en parli- 
culier, à pareille époque, l'unanimité s’est faite cette 
assemblée pour réclamer du Gouvernement le reclassement 
des agents techniques des eaux et forêts. Une fois de plus, 
malheureusement, les désirs formellement manifestés par le 
Parlement n’ont eu aucune suite favorable, malgré les engage- 
ments des ministres. 

Je sais, monsieur le ministre de l’agriculture, p° vous êtes 
vous aussi partisan de rendre justice aux agents de cette admi- 
nistration. Peut-être amènerez-vous à moins de rigueur et à 
plus dé compréhension vos collègues des finances et de Ja 


fans 


fonction publique : aussi pour vous aider et vous permeltre de 
faire mieux réfléchir vos collègues, je demande au Conseil de 


supprimer du projet de budget qui nous est présenté le cha1- 
pitre 31-81 relatif à la rémunération des personnels des eaux 
et forêts, et je demande à M. le ministre de l’agriculture ae 
déposer une lettre rectificative prévoyant les crédits nécessaires 
à l'opération de reclassement indispensable, Je suis persnade 
que le Conseil de la République comprendra qu'il y va de l'in- 
térêt du domaine forestier tout entier et surtout de celui de 
nombreuses communes forestières qui, au nombre de 4.000, ont 
déjà réclamé avec force celte mesure. 

Le maintien des taux entraînerait de la part 
eaux et forêts une attitude de stricte limitation des lâche: 
surveillance correspondant à leur rémunération, Cette attitiae 
compromettrait singulièrement l'exploitation mème du domaine 
{urestier tant domanial que communal et ne ferait que créer 
une injustice que vous-même vous avez condamnée. (Apglau- 
dissements à gauche.) 


les agents des 


Je 


M, le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture, Je voudrais répondre à M. Min- 
vielle très simplement en citant complètement Ja déclarat'on 
que J'ai faile devant l’Assemblée nationale, dont il n'a Ju que 
quelques extraits. J'ai dit ceci: 

« Depuis plusieurs mais, ces agents n'exécutaient pas Ja iota- 
lité des attributions qui leur étaient imparties et, no rnment, 
refusaient de marquer les coupes, parce que satisfactio à n'avait 
pu être donnée à un certain nombre de Les revendications 

« J'ai reçu, le 24 septembre, les représentants de ce per- 
sonnel et je leur ai indiqué qu'il leur serait attribué une ‘ndern- 
nité de sujétion et de risque dont le taux moyen était de 26.000 
francs pour les agents techniques et de 33.000 francs pour les 
chefs de district, J'ai ajouté qu'il serait également donné aux 
agents qui faisaient une exploitation en régie pour le compte 
de communes forestières une indemnité spéciale et qu'enfie 
une classe exceptionnelle serait eréée, contingentée à 10 p. 100 
de l'effectif pour les agents techniques et les chefs de district, 
avec une augmentation de l'indice de 10 points pour les agents 
techaiques et de 20 points pour les chefs de district. 

« Le personnel a repris immédiatement le travail, assure ’e 
marquage de toutes les coupes et, je donne tous apaisemeats 
à M. Gabelle, les adjudications ont pu être faites en temps 
voulu. 

« Les promesses ont été tenues puisque l'indemnité de suje- 
tion et de risque a été accordée par un décret du 23 septembre 
1953 et que l’'ademnité d'exploitation en régie a également été 
accordée. 

« La revision des indices pour la création d'un échelon excep- 
tionnel est comprise dans un décret qui est à la signature des 
divers ministres intéressés et qui va sortir dans quelqu?s jour. 

« Je sais y me reste la revendication principale et de fond des 
personnels forestiers, c’est-à-dire son assimilation à Z'autres 
corps de fonctionnaires, 

« Le ministère de l’agriculture a examiné cette demande 
depuis de nombreux mois déjà et les pourparlers continuent 
tant avec le département de la fonctim publique qu'avec le 
ministère des finances. » 

Je n’ai rien à ajouter à cette déclaration faite devant l’Assem- 
blée nationale. 


M, Primet, Sur le même chapitre, j'ai déposé un amende- 
ment ayant le même but que l'amendement de M. Minvielle. 


Je demande une discussion commune de ces deux amende- 
ments. 
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M. le président. Votre amendement propose de réduire le 
ch Î tre de f.4#K) francs. et { le M Min Cr t ler 10 L 
suppres \ du chapitre ] e ] vent don P ètre t 
cn mème temps. 


M. Primet. Je demande La parole pour explica 


M. Minvielle. Je demaudle la parole pour répondre à M, le 

sre, 

M. le président, La parole est à M. Minvicile, 

M. Minvielle. La renosise le M. ie m | [El itisfauit en 
partie eeu:ement, bien que j'earegistre qu'il soit décidé à oi 
des efforts auprès de la fonction publique et du mn es 
finances pour obtenir ce que le Parlement initiée el 
il y à deux ans, a demandé pour les agents en cause, Ni j'ai 
ad ipté les graods moyens en demandant L <upn Ji du 
chapitre, c'était pour amener M. le pninistre à m f e ui 
déclaration très ferme. Cette déclaration n'est peut-êt pas 
aussi ferme que je l'aurais souhaitée, mais se qu'il \ 
user de persuasion, aussi bien upres de ia fonction publie 
que de M. Je ministre des finances, pour, enfin, donner satisiace 
on au désir que ‘€ Parlement à exprimé à deux repri 

M. le président. Mou:icur Minvielle, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Minvielle. Je le reUre, monsieur le président, pour rem 
placer par un autre amendement tendant seulement à une 
réduction indicative de 1.000 fran 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 21), M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

Cet amendement et cel modifié de M, Miuvielle peuvent 

} 


fair 


e l’objet d'une discussion commune, 
} 


La parple est à M. Primet, 

M. Primet, La réponse faite par M. le ministre de Fagricul 
ture n'est pas enliérement satisfaisante comme l'a déclaré 
notre collègue M. Minvielle, et c'est pour cela que je suis 
décidé à maintenir mon amendement, Depuis de nombreuses 
années déjà, les divers ministres de lagricullure qui se sont 
succédé se sont déciarés d'accord et ont promis de prendre 
les mesures nécessaires à la revalorisation du trailemcnt des 


t 


personnels techniques des eaux et forêts, agents techniques et 


chefs de district, 9r, jusqu'à ce jour, rien n'a encore été fait, 
Sans doute, par lettre du 8 octobre, M. le ministre de l'agri- 
culture a fait connaitre à un cerlain nombre de parlementaires 
que le probléme des personnels techniques des eaux et forêts 
était réglé, mais un examen attentif des mesures prises et 
l'avis mème des orgauisations syndicales de ces personnels 
montrent qu'il n’en est rien. Une indemnité de sujiétion et de 
risque à effectivement été attribuée par un déeret du 28 sep- 
teunbre 1953, mais celle prime, dont le {aux est extrêmement 
réduit et dont bénéficient, d'autre part, depuis longleinps de 
nombreuses autres catégories de fonctionnaires, ne moditie 
en rien le classement indiciaire des intéressés et n'a, de ce 
fait, aucune incidence en ce qui concerne les retraites. 

Par ailleurs, il est vrai qu'une modification indices atfri- 
buant une classe exceptionnelle pour 10 p. 100 de reffectif a 
été accordée, mais 1à encore il ne s'agit que d'une mesure 


nettement insuffisante et qui ne tient aucun compte, tant du 
niveau de recrutement de ce personnel que des attributions 
qui lui sont dévolues, Ces attributions nécessitent une ;orma- 
tion technique et professionnelle tres poussée, alors qu'il est 
évident que les intéressés ne sont rémunérés que comme des 
agents subalternes d'exécution. 

Il est à noter, en outre, que les attributions mêmes des per- 
sonnels techniques des eaux et forêts n'ont cessé et ne ces- 
sent d'augmenter, Dans le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor, et notamment dans son exposé des motifs, 
il ést indiqué que le compte relatif au règlement de fourni- 
tures et de travaux mis à la charge des adjudicataires et ces- 
sionnaires de coupes de bois domaniales a augmenté, et que 
cette augmentation résulte du fait que le nombre des exploi- 
tants qui confient à l’administration des eaux et forèts le soin 
de faire effectuer les travaux qui leur incombent augmente 
d'année, en année. 

L'exposé des moitifs ajoute: « Aucune dépense de person- 
nel ne figure à ce compte, puisque cette gestion est assurée 
directement par les agents des eaux et forêts. » 

Cela signifie en clair que les attributions et les charges des 
personnels techniques des eaux et forêts augmentent d'année 
en année, sans que, pour cela, leur rétribution soit modifiée. 

Il convient de signaler également que le nombre des agents 
techniques des eaux et forêts est passé de 5.36 en 1938 à 
5.280, qu'il est done nettement en diminution, Par ailleurs, 
le rapport présenté :. l’Assemblée nationale signale que le ren- 
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le président. Quel est l'avis de la 
le ranporteur, |La 
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, dlws que es dépenses, depuis cette date, se 
ellic'ent 26 


in nouvel arzument jui m maitre à quel point sont 
les personnels techniques des caux et foréts. 
pendant un an, au cour d'un mouvement portant 
nent th l'ex lion atr ta in réglement, ont 
x leur iniliative, la forét et son rendement 


coupons, Ces agent: ont repris 
je le ittributions avec loute linmtiative qu’elles 
‘ di: lévate ei ir 
ius invite des dxposilions légales et ceci, sul 


e furm lu ministre de Voir regler leur situalion 
ups tres proche. 

sons que Je moment est venu de tenir ces pro- 
le doinuer à ces personnels un traïlement corres- 
it à leur formation qu'à l'importance de Jeur res- 
C'est pourquoi nous proposons un abattement de 

s sur | dapitre 31-81, conformenrent aux deman- 


lemandes reconnues juslifites par le 


l'aggt ilure lui-mème, c'est-à-dire la tixation de 
le 140 à 2t#}, pour :es agents techniques, et de 230 
s chefs de district, 

t permettr par ailleurs, l'attribution 

f \ s particuliers pour les techniciens des 

\ \! il \ en 1! Ces indi es 

pa uiers, fixes de {No à 300, pour les 

| : et 2H) à SH), D 1 les chefs de listri L 

te M tre va-Lil nous répondre, comme il 

en à l'Assembice nationale, que lepuis de 

nou pri upe de la question. et que les pour- 

\ t, tant avec le département de la fonction 
li leré les finances 

Î s moins vrai qu'i! ln est pos: ble, dès main- 

l'aboutis-erent de ces discu ‘ns, de 

procédure qui a té utilisée en ce qui 

vices extérieurs de la santé pubiique et de la 

et 1 en è qui con ne le person el des 

x qu'une telle solution, qui est possilie, 

là da une certaine mesure malaise qui existe 

nnel technique des eaux et forêts et éviterait 


reproduise à brève échéance une situation dont ont 
souffert en particulier les communes forestières. 


pas douteux, en effet, que malgré les 1'lhirmatiors 
nar ! LOouverheEnmié l 


it, an relird consid rable et une 


e se sont produits des cette année pour les bud- 
immunes 
rquo, à nouveau, nous in<'slons pou; que 2e Conseil 
it ju [usse siénnes nos propos Lions et invile le 
i Tex , Sur ce po il, ces propos] 


là di! 


le président. Personne ne demande pl la pau 


pri 15 l LU OP 
inx voix des deux amendements, celur de M. Min- 
modifié, tendan!, somme ceïni de M. Primet, à une 
l lirative de 1.000 f «, 
idements ne sont [I 14 adoplés.) 
M. le président. Je met: anx voix le chapitre 31-81, 
chapitre SSL est adopté ) 
ésident. « Chan, 31-82, — Dire-tion générale des 
êtes, — Inlemnités et allocations diverses, 61 mil- 
(HA) f if) \dopté.) 
31-83, — Hirection générale des eaux et forêts, — 
‘cessoires de salaires du personnel ouvrier, 426 mil- 


[2 


160 = 


’ 
4 






GB ON) francs, » {dapté.) 


31-91, - Indemn 


t 11 


és résidentielles, 1.04#7.842.000 


Pensions et allocations. 


Pensions et bonifications de retraite des 
nunaux domanialisés et des gardes forestiers 
Allocations aux médaillés forestiers perisionnés, 
cs 0] _ (Ado plé.) 


l'ersonnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales. 


ip. 33-M, — Prestations et versements obligatoires, 
V2 000 francs. » — (Adopté.) 


12 Prestations et versements facultatifs, 2t mil- 
francs, » — (Adopté.) 


forèts se trouve aclrellement au coefficient 43 par 





4° partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 5.020.000 francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 49 mil. 
lions 625.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 31-03, — Frais d'établissement d'enquêtes statis. 
tiques, 109 millions de francs. » (Adopté.) 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Me: chers collègues, ous ne pourrens que nous 
réjouir de l’augrmentation des crédits de ce chapitre et nous 
suuhaitons que la statistique bien comprise puisse contribue: 
à une meilleure orientation de notre production et de notre 
économie agricole. 

Au sujet des statistiques agricoles communales, je me 7jrer- 
mettrai de signaler à M. le ministre que la statistique anruele 
dont l'établissement esi confié aux maires donnerait, c'est mon 
avis, des resaltats plus précis si, dans chaque commune, au 
lieu de dresser le tableau des cultures du territoire commmumal, 
doat les limites n'ont rien à voir avec celles des explaitations, 
on e#éalisait l'inventaire des cultures des expioitations avant 
leur siège dans la commune. Cela faciliterait d’autre part li 
tâchz des administrateurs communaux qui ne seraient pas obli- 
gés d'aller chercher des renseignements dans les communes 
voIs'nes, 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 34-03 au chiffre 
de la commission. 

Le chantre 34-03 est adopté.) 

M, le président. « Chap. 34-11. — Inspection générale de 
l’agricuiture, — Remboursement de frais 4.900.000 francs, » 


— iAdoplé 
« Chap: 34-12, — Inspection générale de ji’agricullure. — 
Matériel, 570.04) francs, » — (Adoplé.) 


w Chap. 31-22, — Direction de la production agricole. — Frais 
de fonctionnement des divers services, 1.200.000 francs. 
(Adopté.) 


« Chap. 35-23. — Servires sanitaires et! 


laboratoires vétéri- 
naires. — Remboursement de frais, 26.100.000 


( { lop'é } 


« Chap. 35-24, — Services sanitaires et laburaloires véti: 
l 


Fancs, » — 


naires, — Matériel, 26.660.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-25, — Service des haras, — Rembhoursements de 
frais, 20.362.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 31-26. — Service des haras. — Maïériel, 2S0.776.000 


francs, » — (Adopté 
« Chap. 34-27. — Services de l'inspection des courses et du 
pari mutnel, — Matériel et remboursement de frais. — 
{Mémorre), » 

«a Chap. 31-31, — Services agricoles, — Remboursement de 
frais. 99.750.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-32, — Services agricoles, — Matériel, 32.470 000 
francs, » — (Adopté. 
« Chap. 31-33. — Indemnisation des correspondants des di- 


rections des servires agricoles et des stations d’avertissements 
agricoles, 91.735.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-35. — Service de a protection des végétaux. — 
Remboursement de frais, 19.670.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-35. — Service de la protection des végétaux. — 
Matériel, 38, 970.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-37. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Remboursement de frais, 11.758.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-38. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Matériel. 15S.269.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-53. — Direction des affaires professionneiles et 
sociales. — Frais de fonctionnement de diverses commissions, 
24.129.000 francs, » 

Par voie d’amendement (n° 22), M. Primet et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
franes. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement a pour but de ep au 
Consæil que les crédits pour les tribunaux paritaires des baux 
ruraux sont insuffisants, Cette année, certes, il y a eu une 
augmentation temporaire en raison des élections qui vont avoir 
lieu aux échelons du canton et de l’arrondissement, Mais je 
pense que l'insuffisance de res crédits marque surtout la 
volonté du Gouvernement de liquider peu à peu les tribunaux 
paritaires des baux ruraux, qui ont pourtant rendu d'immenses 
services aux cultivateurs. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Philippe Oîmi, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Je puis 
vous assurer qu'il n’est nullement question dans l'esprit du 
Gonvernement de supprimer les tribunaux paritaires de can- 
ton et d'arrondissement, surtout à l'occasion d’un budget, 
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M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 


Primet ? 


M. Primet. Oui, monsieur Je président. 

M. le président. Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je meis aux voix le chapitre 31-53, avec le chiffre de la com- 
#:--lul. d L : 

Le chapitre 31-53, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-54, — Contrôle des lois sociales 
en agriculture. — Remboursement de frais (Mémoire). » 


« Chap. 94-55. — Contrôle des lois sociales en agriculture. 
— Matériel (Mémoire). » 

« Chap. 34-61. — Service de la répression des fraudes, — 
Remboursement de frais, 50.650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Service de la répression des fraudes, — 
Matériel, 56.300.000 francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 34-71. — Direction Re cn, du génie rural et de 


l'hydraulique agricole. — Remboursement de frais, 112 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3472, — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Matériel, 53.721.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-73. — Dépenses d’études, de surveillance et de 
travaux hydrauliques et de génie rural à la charge de l'Etat, 
49.759.000 francs, » 

Par voie d’amendement, M. Driant et les membres de la 
commission de l’agriculture proposent, à l’article 1°, état À, de 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Driant, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l’agriculture 
m'a chargé de demander, par voie d’amendement, une réduc- 
tion indicative de 1.009 francs sur ce chapitre: dépenses 
d'études, de surveillance et de travaux hydrauliques et de génie 
rural à la charge de l'Etat. 

En 193, le crédit était de 36 millions de francs. Il est porté 
à 49 millions pour 1954. 

J'indique au Conseil de Ja République que la commission a 
été informée qu’en 1953 le ministre de l’agriculture a dû 
demander un virement de crédits d’une cinquantaine de mil- 
lions sur le fonds de modernisation et d'équipement pour pou- 
voir assurer les tâches correspondant à ces études. 

L'inscription budgétaire de 49 millions en 1954 sera nette- 
ment insuffisante et le ministre de l’agriculture ne pourra pas 
faire face aux travaux correspondant à ce chapitre. 

Nous demandons à M. le ministre de nous donner l’assu- 
rance qu'un effort sera fait dans les limites des possibilités 
budgétaires. I] ne nous est pas possible de demander une aug- 
mentation de dépenses, mais nous tenons à signaler, au nom 
de la commission de l’agriculture, l'insuffisance des crédits. 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture, J'indique simplement à Ja 
commission de l’agriculture et au Conseil de la République que 
de virement de crédits que j'ai demandé en 1953, qui était 
effectivement de 50 millions, était destiné à des études très 
particulières, pour des ensembles régionaux, les crédits ins- 
crits au chapitre actuellement en discussion et qui ont dû être 
arrêtés à 49 millions étant réservés aux études courantes, 

M. le président, L'’amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président. Nous 
n’en considérons pas moins que les crédits sont insuffisants. 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 23) M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mon amendement ayant le même but que celui de 
la commission de l’agriculture, je le retire, bien que n'ayant 
pas non plus satisfaction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 34-73? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 34-73 est adopté.) 

M. le ES « Chap. 34-81. — Direction générale des 
ms À 7 — Remboursement de frais, 358.295.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 34-82, — Direction générale des eaux et forêts, — Ma- 
térie!, 75.440.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 34.558.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
70.435.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Rembhoursements à diverses administrations, 
92.300.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 34-94. — Consommation en nature dans les établisse- 
ments relevant du ministère de l'agriculture, 2.900.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-95, — Indemnités pour frais de mission À l'étran- 
ger, 2.400.000 francs. » — (Adopté ) 


5° partie. Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-01, — Adininistration centrale, — Travaux d'en 
tretien, 3 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-23, — Services sanitaires et laboratoires vétéri- 
naires, — Travaux d'entretien, S0S.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 95-25, — Service des haras, — Travaux d'entretien, 
13.750.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 35-31, — Services agricoles, — Travaux d'entretien, 
2.869.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-37, — Etablissements d'enseignement agricole, 
Travaux. d'entretien, 49.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-61, — Service de la répression des fraudes. — Tra 
vaux d'entretien, 1 million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-81, — Direction des eaux et forêts, — Travaux d'en 
tretien, 34.933.000 francs, » — (Adopté.) 


G° partie. — Subrentions de fonctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subventions à divers organismes intéressant 
l'agriculture, 1.700.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 26-23, — Ecoles nationales vétrinaires, — Subventions 
de fonctionnement, 67 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-41, — Inetitut national de la recherche agrono- 
mique. — Subventions de fonctionnement, 519,845.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-51. — Chambres d'agriculture, — Frais d'élections 
générales, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 27-81. — Impositions sur les forêts domaniales, 375 
millions de francs. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, j'ai eu l'honneur, dans 
mon rapport, d'indiquer que la commission des finances aurait 
aimé obtenir quelques explications de votre part au sujet d'une 
augmentation de 45 millions de francs de la dotation du cha- 
itre 37-81, qui constitue un relèvement des impôts dus sur les 
orêts domaniales. 

Les commissaires se sont inquiétés de ce chiffre élevé et se 
sont posé la question de savoir s’il ne fallait pas y voir l'inci- 
dence de la revision cadastrale qui vient d’avoir lieu et qui, 
malgré les assurances que nous avions reçues il y a quelques 
mois, ne devaient pas provoquer, comme impôt de répartition, 
une augmentation corrélative des impôts fonciers départemen- 
taux et communaux. Nous voudrions donc savoir la raison de 
cette augmentation de 43 millions de francs de ce chapitre. 

M. le secrétaire d'Etat. 1] s’agit d'une prévision en vue de 
l'augmentation des impôts communaux, Vous savez que les 
forêts domaniales payent les impôts communaux comme tout 
le monde. Chaque année, nous sommes chligés de demander par 
la voie d'un collectif une majoration sur le budget primitif. 
Nous avons prévu cette année la sommé de 45 millions, parce 
que nous avons pensé que les impôts communaux allaient aug- 
menter de ce chiffre, Cette somme nous sera nécessaire pour 
faire face à nos obligations de contribuable, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je dois vous indiquer 
l’étonnement que me cause votre séponse. Lorsque nous avons 
eu l'honneur de demander l’autre jour à M. le ministre des 
finances s’il fallait prévoir une augmentation des impôts dépar- 
tementaux et communaux, il nous a répondu, en ce qui con- 
cerne les impôts fonciers, qu'il n’y aurait pas d'augmentation, 
étant donné qu'on en reviendrait à l'imposition basée sur le 
revenu cadastral de 1948 doublé. 

Votre réponse me fait présager que vous escomptez — excu- 
sez-moi de le dire avec le sourire — une augmentation de 
45 millions à prélever sur le patrimoine forestier de l'Etat, Si 
l'Etat escomple que les communes vont déjà augmenter leurs 
centimes communaux de 45 millions, que vont penser les contri- 
buables ? Dans ce Conseil de la République qui comprend tant 
d’administrateurs communaux soucieux de ne pas surcharger 
d'impôts leurs administrés, il est singulier qu'un ministre 
pee prévoir, de gaieté de cœur, une augmentation de 45 mil- 
ions pour faire face aux impositions dont nous n'avons 
jamais eu l'intention de charger les contribuables de nos com- 
munes, É 

M. le secrétaire d'Etat. J'ai omis de préciser que nous nous 
sommes basés sur les chiffres de 1952, 
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M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse 
besuvoup d'insister: oui on non faut-il 45 millions de plus ? 
Nous étudions le budget de 1954 et la commission des finances 
désire davantage de précisions. 

M, le ministre de l'agriculture, Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. Je rministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Le crédit a été évalué d'après 
les impositions de 1952, IL y a en, en 1952 et en 19%55, des défi- 
cits qui ont été couverts par des eollectifs. Pour 1954, afin 
d'éviter cette procédure, on à, au départ, relevé de 435 millions 
les prévisions du budget précédent, I} s'agit en somme d'un 
crédit de régularisation 


M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre de l'agriculture 

explications complémentaires qu'il nous a données. La com- 
mission en prend acle, mais je reserve sa position lors de la 
liscussion de la loi de tinances où nous aurons à reparler de 
cette question, et peut-être à l'uccasiun de la présentation des 


] { 
1 


collecufs, S'il s'agit d'uue régularisation qui nous permettra 
d'y vor plus clair, de mieux étudier les collectifs, au lieu de 
regler | ardoise à la sauvette, je m'en félicite, J'ai tenu à 
prendre date, car la question doit intéresser la plupart de nos 


colles 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 37-81, 

(Le cl a pet » 31-81 cest uloplé.) 

M. le président. « Chap. 37-91. — Droits d'usage. — Frais 
d'instance, Indemnités À des tiers, 66.740.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 97-92 Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » (Mémoire.) 
8* partie. — Dépenses rattachées à des exereices antérieurs. 


« Chap. 38-91. Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 


Chap. 24 Dépenses des exercices clos (moyens des 
scrvivt . M HULre.) 
Jrrne IV. — INTERVENTIONS l'UBLIQUES 
2e parlie. — Aclion internalionale, 
Chap. 42-01 Participation de la France aux dépenses de 


fonctionnemernt de divers vrganisines Internationaux, 1*.075.000 
francs, » — (Adoplé.) 


3° partie. — iction édueatice et cullurelle. 
« Chap. 43-31, — Bourses, 110.634.000 francs, » 
Var amendement (n° 34) M. Driant et les membres de ÎJa 
comin mn de l'agriculture propose de rédiger comme suit 


le libellé de ce chapi: 


« Bourses aux élèves des établissements d’enscignement 
agrivoie et vélérinaire, » 
La parole est à M. le rapporteur 


re * 


pour avis. 


M. le rappcrteur pour avis. Le Gouvernement, par sa letire 
rectlivative n° 7972, a augmenté de 5 millions le crédit ini- 

lement prévu pour l'attribution de bourses aux élèves des 
via ements d'enseignement agricole, répondait en cela 
au vœu formulé par un certain nombre de nos collèeuwes de 
l'Assemblée nationale. Le libellé de la lettre rectiticative laisse 
cependant suppoær que seuls bénéficieront de celle augmen- 
tation de crédits les élèves des écoles nationales d'agricul- 
ture et des divers établissements du second degré, mais qu'il 
n'en résultera aucun avantage pour les élèves des écoles natio- 
males vétérinaires. 

Si, dans ces derniers établissements, les étudiants victimes 
de la guerre ou les pupilles de la nation paraissent obtenir 
satisfaction, il n'en est pas de mème pour les élèves internes 
ordinaires, en raison de la modicité de la dotation prévue au 
chapitre 36-23 qui les concerne. 

C'est pour permettre à ces jeunes gens de bénéficier d’une 
parle du erédit complémentaire de 5 millions faisant l'objet 
de la lettre rectilicative que votre commission de l'agricul- 
lure vous demande de modifier le libellé du.chapitre 43-51. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commission ne voit pas d'inconvénient 
à l'adoption de cet amendement, 


M. le ministre de l'agriculture, Le Gouveruement accepte 
l'amendement, 









M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient le nouveau libellé du cha 

tre 43-31. 
Deux amendements, l'un (n° 9) présenté par M. Durieux et 
les membres du groupe socialiste, Fautre (n° 24} présenté 
par M. Primet et les membres du groupe communiste, pros 
posent de réduire le crédit du chapitre 43-31 de 1.000 franes. 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Mesdames, messieurs, tout en appréciant la 
légère augmentation du crédit de ce chapitre, nous tenons à 
avec à contre Finsutflisance des crédits prévus pour les 
ourses d'enseignement agricole, Ainsi que je l'ai souligné 
tout à l'heure, ces bourses sont en général la seule chance 
des fils et des filles des paysans vivant, c’est la règle, loin 
des centres importants. Nous souhaiterions pouvoir être ras- 
surés €t savoir si M. le ministre considère ees 110 millions 
comme un palier ou le terme d’un effort, 

M, le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. M. le ministre de l’agriculture faisait remarquer 
que la proportion des bourses dans les écoles dépendant du 
ministère de l’agriculture était inférieure à celles des écoles 
dépendant du ministère de l'éducation nationale, Les membres 
de la commission et le ministre ont donc obtenu une augmen- 
tation de 5 millions du crédit affecté aux bourses. Maïs dans 
ce chapitre ne figurent pas les crédits aflectés aux écoles natio- 
nales vélérinaires. Celles-ci sont donc les plus défavorisées. 
Les écoles vétérinaires étant autonomes, l'augmentation des 
credits du chapitre 43-31 ne peut s'étendre à ces écoles. Je 
pense que l'amendement présenté par la commission avant 
été adopté les bourses s'étendront maintenant aux écoles vé'é- 
rminaires. 

Mas :l est un autre point important, c'est celui de l’allo- 
cation repas. Cette question est brûlante; elle a été l’objet de 
nombreuses interventions et même d’une manifestation qui a 
eu ses échos au Conseil de la République, lors du débat sur le 
budget du ministère de l'intérieur. 

Une allocation de 60 francs par repas est versée aux cantines 
des étudiants dépendant du ministère de l’édueation nationale. 
Les cantines des écoles dépendant du ministère de l’agriculture 
ne bénéficient pas d’une telle subvention. A ce sujet, M. Lalle, 
président de la commission de l'agriculture de FAssemblée 
nationale, à dit à M. le mimstre: « Nous vous demandons de 
faire en sorte que l'égalité existe là comme ailleurs, c’est-à. 
dire que les élèves des écoles dépendant du ministère de l’agri- 
culture Eénéficient des mêmes avantages matériels que les 
sg des écoles dépendant du ministère de l'éducation natio- 
male, » 

Monsieur le ministre a répondu: « Je précise que le régime de 
la plupart des écoles d'agriculture est celui de l'internat. Par 
suite, les subventions données aux étudiants, soit pour leurs 
repas, soit pour ieur logement, n’ont pas leur raison d'être en 
ce qui les concerne. Cependant pour les quelques écoles qui 
ont encore le régime de l’externat, je souhaiterais, moi aussi, 
que leurs élèves puissent hénéficier des mêmes avantages que 
les étudiants de l'université, » 

Mais, si l'on prend comme exemple le cas des élèves de 
l’école de Rennes qui, l'année dernière, géraient une cantine 
bénéliciant de l'allocation repas et de ce Fait ne payaient que 
75 francs par repas, et qui cette année sont contraints d’accep- 
ter l'internat, nous voyons les répercussions suivantes sur leur 
budget: l'année dernière le coût du logement était de 6.000 
francs par an environ; le coût de la nourriture de 45.900 francs, 
pe environ 270 jours à 165 franes, soit au total, 51.000 franes. 
our les boursiers complets touchant 90.000 francs par an, il 
restait 35.000 francs pour le blanchissage, les fournitures sco- 
laires, l'entretien. Cette année, le prix forfaitaire demandé par 
an est de 90.000 francs. La situation des boursiers est donc cri- 
tique, puisqu'ils ne leur :este strictement rien pour les autres 
frais. 

Les subventions auxquelles fait allusion M. le ministre ne 
correspondent donc pas à une aide effective de l'Etat permet- 
tant aux étudiants des écoles dépendant du ministère de Fagri- 
culture de couvrir ies mêmes frais que s'ils dépendaient du 
ministère de l'éducation nationale; d'autre part, M. le ministre 
n'a pas précisé à quoi correspondait son souhait en ce qui con- 
cerne les écoles qui ont le régime de l’externat. 

M. le ministre verse une subvention aux cantines de ses fonc- 
tionaaires, Ne pourrait-il pas faire de mème en ce qui concerne 
les cantines des étudiants ? 

Nous vous demandons donc fermement d'agir dans ce sens 
pour améliorer la situation de ces élèves. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agrieuffure. Je ne peux que r'néler ce que 
j'ai dit à l’Assemblée nationale. Je souhaite que, puur les 
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écolés d'agriculture, les élèves qui sont sous le régime de 
V'externat puissent bénéficier des mêmes avantages que les 
élèves de l'Université, 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

MM. Primet et Durieux, Nous les retirons, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Le: amendements sont retirés, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-31. 

(Le chapitre 43-31 est adopté.) 

M. te président. « Chap. 43-32. — Subventions pour le déve- 
loppement des activités culturelles de la jeunesse rurale, 27 mil- 
lions de francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 43-33, — Apprentissage agricole et horticole, 191 mil- 
lions 748.000 franes. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 41), M. Georges Boulanger propose de 
réduire le eréait de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Georges Boulanger. 

M. Georges Boulanger, Je n'ai pas à commenter cet amen- 
dement qui va dans le même sens que ceux que j'ai développés 
tout à l'heure. 

M. le président, Personne ne demande Ja parole 7. 

Je meis aux voix l’araenderaent. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par 
le bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, 
adopte l'amendement.) 

M. le président. Je nets aux voix le chapitre 43-33, au chiffre 
de 191.747.000 francs, à 

(Le chapitre 43-33 est adopté.) 

M. le président. 


&° partie, — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


« Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonetionnement 
de la vulgarisation et äe l'information éducative, 33 millions 
804.000 franes. » — (Adopté.\ 

a Chap. 41-02, — Congrés, expositions et manifestations d'in- 
térêt général, 10 miilions de francs. 

La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Monsieur le ministre, à propos du cha- 
ee 41-02, je voudrais vous poser une question sur l'aide à 
‘exportation de produits agricoles. Je me réfère pour cela à 
un propos de M. Dulin. La forme d’aide à l'exportation de pro- 
duits agricoles proprement dits, c'est-à-dire le remboursement 
d'une partie des charges fiscales et sociales ne s'applique pas 
aux produits agricoles ou dans une proportion infime. 

Je me permets de poser alors la question suivante: quels 
sont vos moyens d'action pour aider les agriculteurs dans 
l'effort qu'ils font et qu'ils devraient peut-être faire d'une 
facon plus active dans l'exportation de leurs produits ? 

Mon attention a été attirée tout récemment par un article 
d’une revue du ministère de l’agriculture de décembre et, au 
passage, je me permets de félic:ter vos services de l'intérêt de 
cette revue et des articles que l’on y trouve. J'ai lù en particu- 
lier ur article sur l'exportation des fruits et légumes en Suisse; 
on y étudiait le marché suisse et la part de la France, de l'itaiie. 
de l'Espagne et de divers autres pays dans ce marché. On 
déplorait de voir la part de la France décroitre à grande allure. 
Les défauts des exportations étaient d’ailleurs forts bien ana- 
lysés et on indiquait en on gp que les vendeurs élaient 
trop nombreux. Peut-être faut-il voir alors à cette occasion, si 
les récentes décisions sur les ententes ne sont pas, justement, 
une gène pour les vendeurs. 

On disait également que les tarifs des transports des chemins 
de fer français ne pouvaient se comparer avec les tarifs des 
transports italiens, notamment. C’est une question que je 
connais bien pour l'avoir étudiée à propos du budget des 
affaires économiques. 

Voici, monsieur le ministre, la question que je me permets 
de vous poser à nouveau. Que pouvez-vous faire pour aider nos 
exportateurs ? D'abord, en ce qui concerne les renseignements 
sur les marchés étrangers, vous avez une réponse: c’est celle 
de cette publication où l’on peut trouver des articles très 
complets sur les marchés étrangers des fruits et légumes. N'est- 
il pas possible d'envisager que les hureaux de vente à l'étranger 
soient subventionnés par votre ministère, sous une forme ou 
sous une autre, à condition, bien entendu, de le faire assez 
discrètement étant doné les engagements internationaux que 
nous avons pris el que vous connaissez. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, je puis vous dire que je connais bien sa position. Elle 
désire naturellement — et on ne peut l'en blamer — que son 
déficit ne soit pas accru par des tarifs de faveur qu'elle accor- 
derait trop facilement. Mais, de votre côté, peut-être avez-vous 
le moyen de compenser les manques à gagner que la Sociélé 





pationa!'e des chemins de fer français éprouverait si elle accor- 
dait des tarifs de favenr pour l'exportation de certains produits 
agricoles ? 

Enfin, une difficulté se présente pour les { 

Les wagons frigoriliques et isothermes « S. T, E. F, » ne benée 
ficient pas de la banalité du retour. Je m'expiique, quand un 
exportateur de fruits et légumes utilise un wagon a S. LE. F, », 
comme 1! s'agit d'une cotmpagine privée, il est obüigé de paver 
je t: insport ailer, ce qui est normal, mais également le transe 
port retour, Tandis que dans ceïlains cas, notamment quand il 
s'agit de wagons apaarienant à une compagnie nationale, par 
exemple en Italie où Jes wagons frigoritiq 
appartiennent aux chemins de fer ilaiieus, Fexportateur ne paye 
que le tarif aller et c’est la compagnie elle-même qui s'occupe 
de trouver le fret de retour, Le risque n'est pas à la charge de 
l'exportateur. 

Je livre ces quelques réflexions à votre éagavcité et je vous 
demande si vous pouvez, d'ores et deja, me donner une 
réponse à ces questions, 

M. le ministre de l’agriculture. Je dernarile la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je puis répondre à M. de Vil 
loutreys que nous n'avons pu, ju-qu à maintenant, gercraliser 
l’aide à l'exportation à l'ensemble des produits agricoles. Nous 
avons déjà commencé cette année à apporter cetle aide à 
l'exportation de la viande, comme je l'ai indiqgné tout à l'heure, 
par l'intermédiaire du fonds d'assainissement du marché de la 
viande. Lorsque le fonds de garantie mutuelle prévu par le 
décret du 30 septembre 1953, auquel Sera versé à partir du 
er juillet le reliquat du fonds d'assainissement Ju march“ de 
la viande, fonctionnera, nous pourrons évidemment ader à 
l'exportation de l'ensemble des produits agricoles, Je lat indi- 
qué également tout à l'heure dans mon exposé et je pense que 
ce fonds de garantie mutuelle doit être alimenté et par des 
cotisations des producteurs, par analogie avec la cotisation de 
résorplion qui est appliquée actuellement sur le Blé et aussi 
par une aide de FEtat qu'il v a lieu de définir 

En ce qui concerne votre seconde question, c'est-à-dire Ja 
récherche des marchés extérieurs, je dois vous préciser que 
mes services suivent activement ces imarchés et que nous avous 
sur place l'aide de nas conseillers économiques, 

Pour l'abaissement des frais de transport nous avons pu 
exceptionneilement, sur des chapitre particuliers, aider Fexpor- 
tation de certains produits tels les pornmes à cidre de l'Ouest 
de la France vers l'Allemagne, en abaissant ces frais de trans- 
ort, Mais évidemment, pour généraliser cette réduction, il 
faudrait avoir un accord avec la Société nationale des chemins 
de fer français, que je n'ai pu obtenir jusqu'à présent. Voilà 
les précisions que je pouvais vous donner. 

En ce qui concerne le dernier point, c'est-à-dire la hanalité 
des wagons frigorifiques, je vous demanderais de poser évene 
tuellement Ja question à M, le ministre des transports, dont 
relève la réponse, 

M. de Villoutreys. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 44-42, 
Le chapitre 41-02 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-11, — Concours général agricole, 
35 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 43-21, — Vulgarisation, 17S.500.000 francs, » 

Par amendement (n° 42), M. Georges Boulanger propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Georges Boulanger. 

M. Czorges Boulanger. L'ohservalion que j'ai présente pré- 
cédemment est valable pour cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. M. Boulanger à fait tout à 
l'heure un large exposé auquel j'avais répondu d'avance dans 
non exposé général. 

lei M. Boulanger demande une réduction de 1.000 francs qui 
vise la politique agricole du Gouvernement et non pas particu- 
liérement un chapitre, Je prie donc le Conseil de ne pas 
l'accepter. 

M. le président. L'ainendement est-il rnaintenu ? 

M. Georges Boulanger. Il s’agit de s'entendre. J'ai indiqué 
l'esprit auquel répond cet amendement, Si M. le ministre me 
dit que la politique que j'ai détinie, sur laquelle, je crois, le 
conseil est d'accord — politique active en faveur de l'amélio- 
ration des prix de revient agricoies — que cette politique, 
dis-je, est la sienne et que le Gouvernement entend la inener 
fermement, je suis disposé à retirer imon amendement, 

M. le ministre de l’agricuiture. Je demande Ja parole, 

M. le président. Li pa oie est à M. je ministre de l’agricu'ture. 
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M, le ministre de l'agriculture. J'ai parlé en ce sens dans 
"exposé £ érai que j ai fait dans ia discussion générale, — 933 — 
M. le ranÿorteur, Je demande la parole, 
M. l6 président. LA paro:e est à M. le rapporteur, DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 
M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la commission des M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
f ésirerait avait quelques explications au sujet, préci- la commission des affaires économiques, des douanes et des 
RE PE BLe avait remarque conventions commerciales demande la discussion immédiate : 
: ED D 2 PU 0 stiles ré 3 Te mg 1° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
. onsetl à 7 L nitre 31.31 74 Pt l'obiet pe très à approuver le décret du 22 septembre 1948 suspendant pendant 
\ … ne DÉS partie des services qui doivent une nouvelle période de six mois, à compter du 21 octobre 
tmgrt. »é r de cetieni À le 1918, la perception des droits de douane d'entrée en Afrique 
s hrs le D CE ; LE le : Mentions occidentale française (n° 501 et 693 ,année 1953) ; 
is mauvaise grace à VOUS CHRARGE @eS Cape LE 2 Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
car je.pense que, grce à là leoison entre © à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant la délibération 
—fh 1 à la pro » pd et png gr ee. du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte française des 
: + An moe ee de PUS Ve Somalis tendant à constituer le territoire précité en zone franche 
, rs _ | et par voie de conséquence à supprimer le tarif douanier ainsi 
M. Georges Boulanger. Je relire mon amendement, monsieur que la réglementation douanière de ce territoire (n°* 502 et 695, 
le prés dent année 1953): 
M. le président. L'amendement est retiré 3° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
, HER . 11.06 © à ratifier le décret du 27 septembre 1949 approuvant une déli- 
P | : sl is ur le chapitre 4-21 bération prise le 2 juin 1949 par le grand conseil de l'Afrique 
J occidentale française tendant à moditier le décret du 1% juin 
Î pitre 44-21 est pl 1938 règlementant le fonctionnement du service des douanes 
k és bites honte … " msocé itns. dans ce territoire (n°s 543 et 695, année 1953); 
! sd em ET , : de fra ragement à a. 06! ‘” Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
Tv ver 2 t n° 43) M. Georges Boulanger propose de à ratitier le décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération 
le « t hapitre de 1.000 francs du Conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 1‘ dé- 
| Se ” ceimbre 1948 tendant à la réduction des formalités douanières 
us M. Boulanger, pour les marchandises ayant transbordé dans les ports étrangers 
M. Ceorges Boulanger. ] ! t admis pour le transport en droiture n°s 544 et 696, année 1953); 
M. e président. L'amendement est retit 2° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
Ne dial où à ratitier le décret du 28 février 1949: 1° approuvant une délibé- 
l HADAUTE Bires Lee ralion du 30 décembre 1918 du conseil général des Comores ten- 
J dant à maintenir la réglementation et la tarification douanières 
| é.) de ce territoire en harmonie avec celles de Madagascar et dépen- 
= dé défaite bon ! ait 7 | ctitent dances; 2° rejetant une délibération du même conseil en date 
5 © pro. D do + di € dpi x du 3 septembre 19M48 ayant le mème objet (n°* 499 et 697, année 
( ! , — MAICFICE, À HMINIONS ue 1953) : 
- - Le ss de à e 6° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, tendant 
1 | | ” sd Le à ratifier la délibération du 9 avril 1948 du conseil d’adminis- 
. tration du Cameroun modifiée par la délibération du 3 octobre 
M, le rapporteur. Je 4 la parol 1918 demandant la modification des articles 51 et 155 du décret 
M. le nrésident. Là parole est à M. le rapporter du 17 février 1921 portant réglementation du régime des douanes 
x | ‘ FRE D : à dans ce territoire (n° 500 et 698, année 1953) ; 
M. lo rapporicur, o PrESIOCI } CORIEFENCE es pre: 7° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
he Lee TS LS à ratitier le décret du 24 mai 1948 approuvant une délibération 
In ua AFP DS ee ut du prise par de conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale 
. pau Eu nt pris des française du 17 juillet 1947 tendant à la modification de l’article 
u EE RE Re s 90 du décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnement du 
, éqe NPre IICHAant ve service des douanes dans cette fédération (n°: 498 et 699, annte 
L tn t 1 ranpol | le Ja Commission des 1952). 
" ! À À 2 ‘ ne ge it | I va être aussitôt procédé à l'aftichage de ces demandes de 
, ipnortät pas de nouveaux ariende- | ‘“iscussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la République 
n npliquer a tre tâche. Ainsi. nous sera appelé à statuer demain lundi 4 janvier, au début de l'après- 
\ à midi, cé est, je crois, le souhait midi, 
{ 1 ) TE ( ya CLP 
, ] \ l \ä n (Applaudi en 
pie D PERLES SOS CSS RS SUSPENSION DE LA SEANCE 
Ï po) JF OICHUGE à arrete iLe il 3 
p 1 { lr au n [ he ires trente, à. = e j Le d e ‘a 
| pas d'opposition ? M. le président. Conformément à la décision qui vient d'être 
| ( nsi décid prise, la séance est suspendue jusqu'à demain lundi 4 janvier à 
$ rmet cette suggestion. le ( eil pourrait également neuf heures trente. 
di et ne plus accepter désormais aucun autre amende- | (La séance est suspendue le 3 janvier 1954, à vingt-lrois heu- 
men \s timent | res cinquante-cinqg minutes.) 
Voir nombreuses. Très bien! | Le Directeur du service de la sténographie 
M. le président, Je ts aux tte proposait du Conseil de la République, 
{Cet posit est adoptée. Cu. Dr LA MORANDIÈRE. 
Parts. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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lé ministre de l’agriculture. — Retrait. 

MM. Restat, Durieux, Coudé du Foresto, le ministre de l’agricul- 
ture, le rapporteur. 

Amendement de M. Philippe d’Argenlieu. — MM, Philippe d'Argen- 
lieu, le rapporteur, Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
— Retrait. 

L'article est réservé, 

Art. 2: 

Amendement de M. Pierre Boudet. — MM. Restat, le rapporteur, 
le ministre de l'agriculture, Louis André. — Rejet. 

Amendement de M. Symphor. — MM. Symphor, le rapporteur, 
le ministre de l’agriculture, — Retrait. 

Amendement de M. Durieux. — MM. Durieux, le rapporteur, 
le ministre de l’agriculture. — Retrait. 

Amendement de M. Monichon. — MM. Monichon, le ministre de 
l'agriculture. — Retrait. 

Amendement de M. Naveau. — MM. Naveau, le ministre de 
l’agriculture. — Rejet. 

Amendements de M. Primet, de M. Naveau et de M. Georges 
Boulanger, — MM. Primet, Naveau, Georges Boulanzer, le secré- 
taire d'Etat, ie ministre de l’agriculture. — Retrait des amende- 
ments de M. Primet et de M. Georges Boulanger. — Adoption ée 
l'amendement de M. Naveau. 

MM. Henri Maupoil, le ministre de l'agriculture. 

Amendement de M. Driant. — MM. Driant, le ministre de l'agri- 
culture, Durieux. — Retrait, 

Amendement de M. Durieux et de M. Primet. — Discussion corn- 
mune: MM. Durieux, Primet, le rapporteur, le ministre de l’agri- 
culture. — Adoption, au scrutin public. 

MM. Dulin, président de la commission de l’agricullure; Edgar 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques, Durieux, 
le ministre de l’agriculture, Coudé du Foresto. 

Amendement de M. Philippe d'Argenlieu. — MM. Philippe d’Argen- 
lieu, le ministre de l'agriculture. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3: 

M. le rapporteur. 

Amendements de M. Driant, — MM. Driant, le ministre des 
finances, le ministre de l’agriculture, le rapporteur, — Adoption. 

Amendement de M. Jean Durand. — MM. Jean Durand, le rappor 
teur, le ministre de l'agriculture. — Rejet. 

Adoption de l'article modifié 
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Adoption de l'article modifié, 

Art. 10: adoption 

Art. {er (réservé) : 

MM. le rapporteur, le ministre des finance<, Restat, Auberzer 

Adoplion de l’article réservé. 

Sur l'ensemble: MM. Estève, Primet, Robert Gravier, Durieur, 
de Villoutreys, Charles Durand, Le Bot, Georges Boulanger, Clau- 
dius Delorme. 
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de loi. 
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\ went de M. Cha MM, Chaintron, le rapporteur, 
Ce ‘ ffargu R 
\ le Mt ] MM. Gaspard, Pellene, le secré- 
aire d'Etat, le rap} Abel-Durand, — Adoption. 
Amendement M. Estère, — MM. Estève, le rapporteur, le 
sect d'Etat! Ki 
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Pa ge à la discussion des articles, 
art. 1 
Amendement de M, Duteil, — MM, Dutoit, le ministre. — Rejet, 
MM. Armengaud, le ministre. 
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Adoption de l'article, 
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Art. 8: 
MM. le rapporteur pour avis, le ministre, 
Adoption de l'article, 


Art. 9 à 12: adoption. 
Art. 13: 
M. le ministre. 


Suppression de l'article. 
Adoption, au scrutin public, de t'ensemble de ] 
jet de loi. 


‘avis sur le pros 


48. — IKpôl d'une proposition de loi 


41. 
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— Suspension de la séance (p. 








La séance est reprise le lundi 4 janvier 195%, à neuf heures 
quarante minutes, sous la présidence de M. Ernest Pezet.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La <éance est reprise. 


_— 35 — 
BUDGET DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1954 
Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Nous poursuivons la diseussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culture pour l'exercice 1954 (n° 592 et 677, année 1953). 

Je rappelle au Conseil de la République qu'en vertu d'une 
décision prise précédemment les temps de parole dans es 
débats budgétaires sont limités comme suit: 

Dans les discussions générales : 13 minutes pour chacun des 
rapporteurs et 10 minutes pour les autres orateurs; 

ans la discussion des amendements, articles et chapitres 
3 luioutes par orateur. 

Je rappelle également au Conseil de la République qu'avant 
de suspendre sa séance, hier soir, il a décidé, en ce qui 
concerne le budget de l’agriculture, qu'aucun amendement ou 
sous-amendement nouveau ne pourrait être déposé. 

Nous allons done poursuivre l'examen des chapitres de l'état 
A annexés à l'article 1. 

Nous sommes arrivés au chapitre 44-24. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 44-24. — Propagande à l'étranger en faveur du vin, 
Iemoire, » 

M. Jean Durand et ks membres de la commission de l'agri- 
culture ont déposé un amendement (n° 1) tendant à rédiger 
comme suit l'intitulé de ce chapitre: « Propagande en faveur 
du vin. 

La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Me: chers collègues, c'est avec une certaine 
tristesse que, d'ailleurs, vous partagez, que j'ai l'honneur d'in- 
tervenir sur ce chapitre au nom des commissions de l'agricul- 
ture et des boissons. 

Comment pouvons-nous avoir un budget de l’agriculture en 
France alors que des subventions, de trop nombreuses subven- 
tions, sont inscrites sans que l’une au moins soit destinée à 
assurer la propagande à l'étranger en faveur du vin. Je ne 
vous entreliendrai pas du problème viticole, monsieur le 
Ininistre, vous devez le connaitre, vous connaissez ootre pro- 
duction, celle-ci ne doit plus être partielement détruite au prix 
de gros sacrifices. Plus que jamais, tant économiquement que 
financièrement, nous devons tendre à augmenter nos expor- 
tations, Nous n’y parviendrons qu'avec une intense propagande, 
une publicité constante et renouvelée, Cela mérite mieux, à 
ce chapitre de votre budget, que l’inseription « mémoire ». Je 
ne pense pas qu'elle couvre l'inscription in memoriam. C'est 
la raison pour laquelle j'interviens, pour que vous sachiez que 
notre Assemblée attache du prix à l'ouverture d'un large crédit 
pour la propagande en faveur du vin, aussi bien en France 
qu'à l'étranger. Nous devons rechercher une augmentation de 
la consomination intérieure et de plus larges débouchés à ::98 
exportations. 

Vous allez me répondre que le comité national de propagande 
en faveur du via perçoit certains crédits. C'est exact, mais ces 
crédits sont nettement insuffisants. J'ai pris connaissance du 
rapport général d'activité du comilé nalional de propagande 
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en faveur du vin 
que oous féliciter 
a été faite. 

Les seules observations — et j’insiste pour qu'il en soit tenu 
compte — qu'il est permis de faire, se resument en une insuf- 
fisante propagande en faveur des vins de grande consommation. 
11 suftit de savoir que la production de ces vins atteint 9% p. 100 
de la production totale pour comprendre la nécessité de crédits 
importants afin qu'une propagande convenable soit faite pour 
tous les vins de France, aussi bien à l’intérieur qu'à l'extérieur 
du pays. Aussi je vous propose respeclueusement de rédiger 
ainsi le titre de ce chapitre: « Propagande en faveur du vin », 
au lieu de « Propagande en faveur du vin à l'étranger ». 

Monsieur le ministre, À l’avenir tenez compte, je vous prie, 
des besoins urgents de crédits que nécessité une indispensable 
propagande en faveur du vin. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. de Montalembert, rapporteur de la commission des 
Jinances. La commission n'a pas d'avis à formuler à ce sujet. 
elle laisse au Gouvernement le soin de donner les explications 
qu'il jugera nécessaires. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
s'ea remet à la sagesse du Conseil, 


M. Monichon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monichon, 


M. Monichon. Je voudrais profiter de l'amendement de notre 
collègue, M. Durand pour demander à M. le ministre de l'agri- 
culture, dont je n'ai peut-être pas entendu la réponse lorsqu'il 
est intervenu à la tribune à la suite de la discussion générale — 
ce dont je m'excuse — ce qu'il compte faire en ce qui concerne 
le décret relatif au prix minimum du via dont je lui ai parlé 
dans mon intervention d'hier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. je n'ai effectivement pas 
répondu, hier, à la question qui m'a été posée par M. Monichon. 
Je tiens à lui préciser que le ministre de l'agriculture a 
demandé à ses collègues des ministères financiers la reconduc- 
tion du prix du vin de 2 francs le degré-hecto à partir du 
15 janvier. 


endant l'exercice 1953. Nous ne pouvons 
e l'énorme et intelligente propagande qui 


M. Monichon, Je remercie M. le ministre des précisions qu'il 
veut bien nous donner et des apaisements que ces précisions 
nous apportent, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 44-24 dont l'in- 
titulé esi ainsi modifié. 
(Le chapitre 44-24, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-25. — Subventions pour la limi- 
tation du prix du pain dans les départements d'outre-mer. » 
— (Mémoire.) 

Chap. 44-26. — Subvention aux céréales secondaires impor- 
iées. » — (Mémoirec.}) 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, ce chapitre est 
intitulé « Subvention aux céréaies secondaires importées » et 
ne figure que pour « mémoire ». J'avais eu la très vive ten- 
tation d'appliquer une réduction indicative pensant que deux 
négations valem une affirmation. 

‘aurais obtenu de cette manière un rétablissement de cré- 
dits. Mais toute réflexion faite, j'ai préféré développer sim- 
plement les considérations qui me sont venues à l'esprit 
concernant les importations de maïs, 

Monsieur le ministre, vous avez cette année-ci décidé de 
réduire dans une proportion considérable les importations de 
maïs dans le double souci parfaitement louable de protéger 
notre production nationale et de ménager les faibles ressources 
en devises que vous possédez. 

Seulement, et j'ai eu l’occasion de le développer à la tri- 
bune,-en agriculture, les mesures par tout ou rien se révèlent 
2 général néfastes et vous avez été obligé d'établir une répar- 
ition, 

Bien entendu, des maladresses ont été commises, et surtout 
des erreurs. Certains groupes ont obtenu trois et quatre fois 
ce qui leur était nécessaire, En revanche, nous avons des pro- 
fessior,s industrielles qui n’ont reçu officiellement pas un seul 

rain de maïs. Le résultat le plus clair est qu'un marché noir 

rès actif s'est développé et qu'il a été proposé un peu par- 
tout des quantités faibles, puisque les importations ont été 
faibles, mais qui ont pesé sur le marché malgré tout avec des 





= — 
majorations de 400 à 500 francs par quimal. Comme ce mais, 
finalement, revient aux productewws de viande, ce sont ceux-ci 
qui ont fait les frais de l'operation. 

Or, je crois savoir que l'on vous avait proposé d'effectuer 
des importations par un système de compensation qui aurait 
économisé les devises. Je voudrais bien, monsieur le ministre, 
que vous fassiez le nécessaise, au cours de l'année prochaine, 
puisque pous cette année c'est trop tard — n'oubliez pas qn6 
nous sommes toujours en 1933, c'est pour 1954 que je parle — 
pour que les mêmes erreurs ne soient pas commises de noue 
veau, et que nous puissions avoir des quantités de Imais cor 
respondant à nos besoins, compte tenu de la production nalio- 
pale. 

M. le ministre de l'agriculture. Je lemande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai à M. Coudé du 
Foresto que j'ai effectivement réduit très sensiblement, cette 
année, les importations de maïs, dans la proportion non pas 
des quatre cnquièmes, mais de la moitié 

Cela avait pour but de faire utiliser surtout par 
mateurs les céréales secondaires pour lesquelles la producton 
métropolitaine présente des ex-édents importants, Ces répartie 
tions ont élé rendues évidemment très difficiles par le faible 
contagent d'importations qui est arrivé actuellement dans !a 
métropole et j'ai dù, tout d'abord, servir les utilisateurs tra- 
ditionnels. 

Je ne sais si certaines fra 


les consoms 


ides ont été commises et si des 
lots de maïs donnés À ces utilisateurs traditionnels ont été 
recédés à des prix trop élevés, C'est une question à laquelle 
je veille et que je fais étudier actuellement 

M. Coudé du Foresto, Je 
à M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 

M. Coudé du Foresto. Permetlez-moi de vous dire, monsieur 
le ministre, que la substitution des céréales secondaires est, 
une opération qui ne peut se fare qu'à terme en raison de 
l’inertie qui est inhérente À la structure même de l'agriculture. 
Au surplus, je ne crois pas, sincèrement — et je suis persuadé 
que vous ne le crovez pas non plus qu'il y ait en ce 
moruent pléthore de céréales secondaires dans la métropole, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre 44-26. 

(Le chapitre 41-% est adopté.) 

M. le président. Chap. 44-27, — Encouragement à l'emploi 
des eagrais azotés et des superphosphates, » — (Mémoire.) 

« Chap. 44-28, — Prophylaxie des maïadies des animaux, — 
Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la 
recherche vétérinaire et zootechnique. — Indemnités pour aba- 
tage d'animaux, 35.603.000 franes, » 

La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Mon intervention sera très brève, Au 
cours de mon intervention à la tribune, j'avais demandé com- 
ment <e répartissait le fonds d'assainissement du marché de 
la viande entre les subventions pour l'exportation des bovins 
et des porcins et ia iutte contre ;es maladies des animaux, en 
particuier contre la tuberculose. 

Vous m'avez promis, dans votre réponse, monsieur le minis- 
tre, de nous donner des chiffres et des détails. Ce sont ces 
précisions que je vous demande en ce moment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. La commission des finanres 
m'ayant posé une question semblable à propos du chapitre S4-31, 
je répondrai, si vous le permettez, lors de la discussion de 
ce chapitre. 

M. le président. Par amendement (n° 30) M. Auberger pro- 
pose de réduire le crédit du chapitre 41-28 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Auberger, 

M. Auberger. L'an dern'er, lors de la discussion du budget 
de l'agriculture, à la suite de la terrible épidémie de fièvre 
aphteuse qui avait décimé le cheptel de notre région, j'avais 
déposé un amendement afin de provoquer les déclarations du 
ministre de l’agricuiture de l’époque au sujet de la création 
éventueile de la caisse de calamités agricoles. Votre prédéces- 
seur, monsieur le ministre, m'avant fait la déclaration sui- 
vante: « Nous avons le désir de déposer prochainement un 
projet de loi sur ies calamités agricoles », j'avais accenté 
spontanément de retirer mon amendement. 

Je n'ai pas la prétention de penser que’ s je l’avais maine 
tenu il y aurait eu quelque chose de changé, mais je vous 
demande, monsieur le ministre, de me faire connaître ce que 
levient ce ‘imeux projet de la rréation de la raisse des ca!a- 
mités agricoles qui est aussi ancien que les plus anciens par- 
LT et qui, cependant, n'est pas parvenu à prendre 
our. 


lemande la parole pour répondre 
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Je pense que vous êtes pénétré 


tion et votre mission actuelle vous portent naturellement à 


de son utilité, Votre fornsa- 


prendre la d ise des exploitants agricoles et vous incitent 
à ! | la création de cetle caisse qui rendrait les plus 
grand vices à l'agricuiture, Je vous demande, monsieur 
le mn tre, de bien vouloir me faire connaitre les intentions 
du Uouvernement à ce sujet. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Comme j'ai eu l'honneur de le faire remar- 
qu lans la soirée d'hier, la commission des finances n’a été 
# {1 ICUI ue { mendements. Il Jui est d NC difticile 
de fait nait \ ion. Les observations très judicieuses 
qui \ nt d e développées méritent d'ètre retenues, mais 
] igit plutôt d'une question qui appelle des réponses 


TE térielles et non di ivis de commissions. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture. Je puis répondre à M. Auber- 


ger qu'effectivement le Gouvernement précédent a déposé, 
conne il l'avais promis, un projet de loi éendant à organiser 
l'aide financière aux agriculteurs victimes des calamités agri- 
coles, Ce projet de loi est en cours d'examen devant l'Assemblée 
Hal ) 


M. le président, Mon-icur Auberger, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Auberger. Je vous remercie, 
retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. | 

Je mets aux voix le chapitre 44-28 avec le chifre de la 
Eu IHISSION, ; 

(Le chayutre 11-28 est adopté.) 


monsieur le ministre, et je 


M. le président, « Chap. 44-29. — Fncouragements à l’indus- 
Wie chevaline et mulassière., » (Mémoire.) 
Chap 44-31. — Subvention aux sucres en provenance de 
Ja Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » (Mémoire.) 
« Chap, 41-32, — Encouragements à l'achat de semences de 
qu lite Memoire.) 
« Chap. 44-71, — Dégrèvements des carburants agricoles. » 
dMe re.) 
Ge partie, {ction sociale, assistance et solidarité. 
{ hap 651. - Direction des affaires professionnelles et 
sociales. — Calamités agricoles. » (Mémoire.) 
La parole est à M. Restat, au nom de la commission de l'agri- 
culture. 


M. Restat, au nom de la commission de l’agriculture. Mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, je voudrais rappeler 
à cette assemblée qu'il y a quelque temps elle a adopté à 
l'unanimité une proposition de résolution concernant la réaf- 
fectation d'une partie des fonds de la loterie nationale à la 
caisse des calamités agricoles pour en assurer le fonctionne- 
ment, La commission de l'agwiculture m'a donné mandat aujour- 
d'hui, au moment du vote du budget de l’agriculture et du 
chapitre 46-51, de poser très nettement des questions, plutôt 
à M. le ministre des finances qu'à M. le ministre de l'agri- 
culture 

En effet, nous trouvons au chapitre 46-51 une première ligne: 
Article 1*, — Dotalion de la caisse de solidarité contre les cala- 
mités agricoles créée par la loi de finances du 31 mars 1932, 
articles 136 à 141 (mémoire 

Je voudrais indiquer à mes collègues qui, dans de nom- 
breuses propositions de résolution, demandent la création d'une 
caisse contre les calamités agricoles que les textes existent. 


Vous en avez la démonstration au budget. Ces textes ont fonc- 
tionné de 1992 À 1939, jusqu'au moment de la guerre. Il y 


avait une dotation spéciale sur le produit de la loterie natio- 
hair, 

Depuis 1945, le fonctionnement est impossible, car il n’y a 
plus d'affectation à ce sujet. 

Comment était-il alimenté jusqu’à l'époque indiquée ? 

Je me permets de donner lecture d’un article 136 de la loi 
de finances du 31 mai 1933, pour le rappeler au Gouvernement, 
car je crains fort qu'il l'ait oublié, Voici ce que disait le légis- 
lateur d'alors : 

« Dans un délai d'un mois à compter de la publication de 
la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les condi- 
tions d'organisation et les modalités d'une loteæie, dont le 
produit sera, après prélèvement d'une somme de 100 millions, 
affecté à la caisse d solidarité contre les calamités agricoles, 
rattaché selon la procédure des fonds de corcours au cha- 
tre 14 du budget des pensions, retraite du combattant, dont 
e cœédit sera réduit à due concurrenre. » 

D'autre part, un décret du 23 juillet 1933 est ainsi conçu 
dans son article 1%: 

« En application de l'article 136 de la loi de finances du 
91 mai 1993, il sera organisé en une ou plusieurs fois une lote- 
rie dont le produit sera, après prélèvement d'une somme de 














100 millions, affecté à la caisse de solidarité contre les cala- 
mités agricoles, rattaché selon la procédure du fonds de 
concours au chapitre 14 du budget des pensions pour l’exer- 
cice 1933 — retraite du combattant — dont le crédit sera réduit 
à due concurrence, » 

Dès 1933, par conséquent, la retraite du combattant et la 
caisse de calamités agricoles étaient alimentées obligatoire- 
ment, légalement, par le bénéfice de la loter.e nationale. Même 
à l'heure actuelle, les combattants n'ont pas à craindre que 
nous venions prendre une part qui leur appartient et je vais 
encore en faire la démonstration. 

A la lecture des fascicules budgétaires, en effet, nous consta- 
tons que la loterie nationale apportera à l'Etat, en 1954, 11 mil- 
liards S50 millions de francs dont voici l'affectation: 400 mil- 
lions seront réservés à la réfection du château de Versailles — 
nous n’y voyons pas d'inconvénient; 292 millions, en chiffres 
ronds, seront affectés aux territoires d'Afrique du Nord et à Ja 
Sarre — là encore, nous ne faisons aucune objection — et 
8.500 millions à la retraite du combattant, 

Bien que le budget des anciens combattants soit voté, je sou- 
ligne que la retraite du combattant ne constitue pas une charge 
budgétaire. Elle est simplement prélevée sur le bénéfice d’une 
loterie nationale. 

Nous arrivons ainsi au total de 9.192 millions. Si nous retran- 
chons cette affectation de la somme globale produite par la lote- 
rie nationale et fixée par le Gouvernement, nous avons un reli- 
quat de 2.600 millions qui devrait aller obligatoirement, de 
par la loi, à la caisse des calamités agricoles, qui ne serait pas 
non plus une charge budgétaire. (Applaudissements.) En effet, 
il est tout de même anormal de considérer qu'une loterie natio- 
na!le soit une source de recettes budgétaires. 

Voici ma deuxième question. A l’article 2, vous avez une 
dotation du fonds spécial de garantie institué par la loi du 
8 août 1950. Qu'est-ce donc que cette deuxième loi ? Normale- 
ment, dans la première loi de 1932, figurait un encouragement 
à l'assurance contre les calamités agricoles, mais, devant les 
désastres que nous avons connus au cours de l’année 1950, 
comme beaucoup d'agriculteurs n'étaient pas assurés, le Par- 
lement s'est penché sur cette question et, pour *eux qui 
n'avaient pas contracté d'assurance, on a volé une loi qui 
leur permet d'obtenir des prêts à taux réduits pour qu'ils 
ne restent pas dans la misère, 

Je voudrais poser à M. le ministre la question suivante. Je 
vois encore le chapitre qui porte la mention « mémoire ». 
Qu'est-ce que cela signifie ? Est-ce que vous aurez ou non des 
fonds pour 1954 ? Quel en sera le montant et est-ce que, là 
aussi, nous n'allons pas nous trouver, pour l’année qui vient, 
devant des textes législatifs qui ne pourront pas être appli- 
qués, faute d avoir des crédits au même titre que la loi dont je 
viens de parler. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que des dégâts 
importants sont signalés, Je voudrais vous rappeler les inon- 
dations du Rhône de 1951, celles de Toulouse et de la vallée de 
la Garonne de 1932, Cette année encore, les départements de 
l'Hérault et du Gard ont subi des dévastations considérables. 
Des propositions de résolution ont déjà été déposées et nous 
ne somines qu'au début de l’annéé. Quelle va être la situa- 
tion de ces agriculteurs si vous n’avez pas de crédits dans 
l'immédiat ? Car c’est dans l’immédiat que vous devez avoir 
des disponibilités pour leur apporter des secours, et non dans 
quatre on cinq mois, puisque les textes législatifs existent. 

Ma troisième question concerne l’article 3 qui a trait au 
fonds national de solidarité agricole. Sur ce troisième point, 
vous avez également des recettes créées par la loi du 8 août 
1950. Elles sont de l’ordre de cinq francs par hectolitre de vin 
commercialisé. Or nous lisons la mention « mémoire ». Mes 
conceptions budgétaires ne sont peut-être pas très orthodoxes, 
car il y a là une anomalie que je ne comprends pas. Le maire 
et le conseiller général que je suis a l’habitude de porter des 
recettes lorsqu'il sait qu'elles existeront, Je pensais que sur le 
plan national, il devait en être de même. A cinq francs par hec- 
tolitre de vin, étant donné que la vente atteint de 40 à 45 mi!- 
lions d’hectolitres, la recette minimum doit être d’environ 
200 miliions. Pourquoi ne pas porter ces 200 millions à ce cha- 

itre au lieu d'inscrire « mémoire » ? Avez-vous dépensé toutes 
es sommes que vous avez encaissées les années précédentes ? 
Y a-t-il un reliquat ? Y a-t-il report ? 

Voilà les questions que je voulais poser au Gouvernement, car 
le rôle primordial du Parlement, c’est de contrôler les dépenses 
qui sont faites. (Applaudissements sur de très nombreux bancs.) 

Comme M. le ministre des finances n'est pas là et que cette 
question le regæde beaucoup plus que vous, monsieur Je 
ministre de l'agriculture. 

M. Primet, Il n’est jamais là au bon moment! 

M. Restat. et comme, malgré la solidarité ministérielle, 
nous aimerions avoir l'avis de M. le ministre des finances. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Reslat, 
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M. Restat. C'est une question importante, monsieur Je prési- 
deut. 

M. le président. Toutes les questions sont importantes, C'est 
toujours la même réponsè que l’on fait au président. 

M. Restat. Je pose les trois questions suivantes, en deman- 
dant que ce chapitre soit réservé jusqu’à la fin de la discussion 
de ce budget, pour que je puisse obtenir une réponse claire, 
car, suivant la réponse qui sera faite, mes amis et moi nous 
voterons ou ne voterons pas le budget. (Très bien! très bien!) 

Voici ma première question: un texte législatif a-t-il abrogé 
les dispositions de l’article 136 de la loi de finances de 1933 ? 
Dans l’affirmative, nous désirons le connaître ; dans la négative, 
nous voulons que ce texte soit appliqué par le Gouvernement, 
car la loi doit être appliquée à tous et le Gouvernement duit 
donner l’exempie. 

Deuxième question: y aura-t-il en 1951 des ressources suffi- 
santes pour assurer l'application de la loi du 8 août 1950 ? 
Dans l'affirmative, de quel ordre seront-elles ? 

Troisièmement, nous désirons connaitre l'affectation des res- 
sources du fonds de solidarité viticole créé par la loi du 8 août 
1950 et nous désirons qu'on établisse la balance que j'évoquais 
tout à l'heure. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

M, le président. La paroe est à M. Durieux, 

M. Durieux. Mesdames, messieurs, mon intervention visail à 
rappeler la nécessité dans laquelle nous sommes de rechercher 
les moyens de protéger les producteurs agricoles contre les 
risques de calarmité par la création du fonds de solidarité dont 
il a été question, mais notre collègue Auberger vient de vous 
en entretenir et je me bornerai à dire mon accord avec lui. 

M. le président. La païole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le président, M. Restat a suffisamment 
es 3 la question pour que je puisse m'abstenir de prendre 
la parole. Comme quoi il n'a pas été trop long puisqu'il a 
parié dans je même sens que tous les autres collègues inscrits 
sur ce chapitre. (Sourires.) 

M. le président. Je ne pouvais pas le prévoir, 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. M. lRe-lat a développé admirableme:t 
le sujet. Je voudrais ajouter une précision: nous avons voté 
ici, à l'unanimité, une résolution : m4 le même sens, il y à 
quelques mois. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture, Même en l'absence de M, le 
ministre des finances, je crois pouvoir répondre à deux, au 
moins, des trois questions qui m'ont été postes par M. Restat, 
appuyé par MM. Durieux. Coudé du Foresto et Primet. 

En ce qui concerne l'æppication de l'article 36 de la loi de 
finances du 31 mai 1933 qui prévoit, sur les ressources de la 
loterie nationale, un versement de 100 millions au bénéfice des 
calatmités agricoles, je ne peux pas lui donner de précisions si 
ce n'est que cette loi est toujours en vigueur et que je ne revois 
pas ces 100 millions à mon budget. 

En ce qui concerne les deux autres questions, je serai plus 
positif, Pour l'application de la loi du 8 août 1950, nous avons 
obtenu au 31 octobre dernier, un total de crédits de 5 milliards 
119.998.509 francs, dont 2.299,779.000 francs en 1920-1951, 1 mil- 
liard 269.927.000 francs en 1952 et 1.25%0.392.000 francs en 1953. 
Tous ces crédits ont été immédiatement utilisés sous forme de 
prêts aux agriculteurs victimes de calamités, IL n'existe pus 
aucune disponibilité, mais je recherche une solution avec le 
ministère des finances et je pense pouvoir obtenir très rapide- 
ment une ouverture de crédit d'environ { milliard. 

Sur le troisième point: « Versements à Ja section viticole du 
fonds de solidarité », je puis vous donner les précisions sui- 
vantes : Il a été versé effectivement, comme l'indiquait M. Res- 
tat, environ 200 millions par an au titre du p’elèvement de 
6 francs sur la taxe de circulation des vins. En 1951, le minis- 
tère de l’agriculture a, en effet, encaissé 206 millions, en 1952, 
203 millions et, en 1953, l’acompte encaissé est de l'ordre de 
411 millions, soit au total pour les trois exercices 493.607.112 
francs, sur lesquels il a été dépensé 350 milions. Il reste donc 
en caisse une somme de 140 millions, qui demeure à ma dis- 
posilion. 

M, Restat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat, Puisqu'il n'a pas été possible à M. le ministre de 
répondre à ma premfère question, je demande le renvoi du 
Chapitre à la commission des finances, pour explication complé- 
mentaire, . 

M. le président. Quei est l'avis de la commission ? 


. M. le rapporteur. Monsieur le président, ai-je besoin d'ajouter 
combien nous avons apprécié l’éloquence et les précisions que 





vient de nous donner M. Restat ? M. le ministre de l'agriculture 
nous a également donné des observations valables, La commise 
sion des finances sera très heureuse de reprendre la question 
et, par conséquent, je ne Vois aucun inconvénient à ce que cet 
article soit réservé pour entendre M, le ministre des finances, de 
demande done le renvoi du chagitre 46-51 en commission, 

M. le président. Le renvoi étant demandé par la commission 
est de droit. 

Le chapitre 46-51 est don 
finances. 

« Chap. 46-52, — Remboursement à la caisse nationale de cré- 
dit agricole, 39.998.000 francs, » 

Par amendement (n° 46 M. Durieux et les mermbres du 
groupe -socialiste proposent de réduire le crédit d e chapitre 
de 1.000 francs, 

La parole est à M. Purieux. 

M. Durieux. Nous 1etirons l'amendement, 

M. le président. L'amendement e-t retire, 

Personne ne demande plus ;a parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 56-52, 

(Le chapitre 16-52 est adopté.) 

M. le président. 


« Chap. 16-02. 


à x Fer 
rel\oxe 4 Ja COrUNISSION 405 


L 


Subvention aux caisse 
Alsace et en Lorraine, 


dents du travail de l'agricuiture eu 
98.176.000 francs, » — idopté. 

« Chap. 46-56, — Subventions forfaitaires pour le développe- 
ment des jardins ouvriers, 5 millions de francs ». — (Adopté.) 

Chap, 46-57, — Subvention pour l'organisation des migra- 

lions ruraies d'agriculteurs français de la métropole, 82 mile 
lions 999.000 francs, » 

Par amendement (n° 15) M. d'Argenlieu propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de L.0NM) fr incs, 

La parole est à M. d'Argenlieu 


M. Philippe d'Argenlieu. Je veux, monsieur Je minifre. n'as 
sociant à,ce qu'a dit très justement, dans son remarquable 
rapport, notre collègue Driant, au nom de la commission de 


} 


l'agriculture, insister sur l'imnportante question de l’organisa- 
tion des migrations rura'es de nos agriculteurs dans la inétro- 
pole, et vous dire combien sont encore insuffisants, eu égard 
aux besoins sans cesse croissants, les crédits demandés pour 
1954. 

Ceux accordés l’année dernière n’ont déjà pas permis de 
donner satisfaction à toutes les demandes, Celles-ci ne pouvant 
normalement qu'augmenter, il est indispensable que la sub- 
veution à l'office national des migrations et l’aide financiere 
aux cullivateurs et à leurs familles soit majorées en proportion. 

Je vous rends hommage de nous avoir déjà présenté un eré- 
dit en augmentation assez sensible, C'est un effort louable, 
mais il n'est pas suffisant, Vous en êtes certainement d'accord, 
monsieur le ministre, et je crois bon de vous le signaler et de 
le préciser, à la fois dans l'intérêt de nos jeunes paysans à la 
recherche d'une explaitation et de l’économie générale du pays. 
IL s'agit de résoudre le problème des hommes sans terres et 
des derres sans hommes, comme cela a élé dit très justement, 

A ce propos, je me permets de vous poser deux questions, 

Tout d'abord, ne seriez-vous pas disposé à faire étudier et 
mettwe au point la question des migrations agricoles du terri- 
toire métropolitain vers les territoires d’outre-mer, de manitre 
à encourager et à aider l'installation de nos agriculteurs les 
plus dynamiques, décidés à tenter leur chance, même loin de 
la métropole, dans les départements et les territoires d'outre- 
mer les mieux placés pour les accueillir utilement ? 

Seconde question: est-il exact qu'il existe un projet de eréa- 
tion d’un organisme privé plus ou moins officiellement sou- 
tenu, destiné à encourager les migrations en France d'agricu!- 
teurs étrangers ? Le financement, encore assez incertain, sem- 
ble-t-il, serait en partie assuré par les crédits américains préie- 
vés sur le fonds de an technique. Si oui, ne pensez-vous 
pas, monsieur Je ministre, qu'il serait préférable d'utiliser 
d’abord ces crédits en faveur des migrations intérieures fran- 
gaises avant d'en faire profiter les migrations étrangères en 
France ? 

J'écouterai avec intérêt la réponse que vons voudrez bien 
donner à ces questions. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur, La commission des finances à également 
envisagé l’augmentahion de ce crédit, Les principes que vient 
de rappeler M. d'Argenlieu sont tout à fait valables et la con- 
mission ne peut que leur donner son accord. 

M. Philippe Oimi, secrétaire d'Elat à l'agricullure, Je demande 
Ja parole, 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire remarquer au Conseil 
de la République que le crédit, qui était de 56 millions en 
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ns pour 1954, soit une augmentation de 
21 Millions, c'est-à-dire environ 50 p. 100, Aucun autre chapitre 
get de l'agricullure n'a bénéticié d'une telle majJora- 


to 
| tre, 1] faut v ajouter une somme de 95 millions de 
vention au chapitre 66-20 et enfin une possibilité de prêt 
‘ tu) pmillior trés exactement, 
Par conséquent, il serait inexact de dire que le ministère 
d is] iture na ] fait celte année un tres gros effort 
] f l les migrations rurales intérieures. 


M. Philippe d'Argen'ieu. J'ai reconnu cet effort, 

M. le secrétaire d'Etat. À la question que vous m'avez posée 
concernant Lx possibilité d'étendre les migrations de popula- 
Lions rurales aux territoires de l'Unon francaise, je réponds 


| | ( ll Hous n'v vovons que des avantages. 
\ problème doit ètre étudié en liaison avec notre col- 
| CARS | \ France d itre-mmer. 

Vous avez fait allusion aussi À un organisme privé qui, avec 
dl redits étrange:s, S'occuperait de préparer des migrations. 


J hque officiellement que le ministère n’en sait rien. 
M. le président, L'armendement est-il maintenu ? 
M. Philippe d'Argenlieu, J'aurai 
I, li ’ 


bien voulu une réponse de 
{ 


4 


M. le secrétaire d'Etat. C et la réponse du ministre. Je 

res] ble de magrations au ministère. 

M. Philippe d'Argenlieu. J'aurais voulu une réponse à la 
ile question. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


suis 


l'e onne ne demande plus la parole , 

Je mets aux voix le chapitre 46-57, avec le chiffre de la com- 
HiilsSSIOl 

Le chapitre 46-57 est adopte 


M. le président. 


#" partie, Dépenses rattachées à des crercices antérieurs. 
Chap. 48-91 Dépenses des exercices périmés non frap- 
j de déch cé iterventions publiques), » — (Mémoire.) 
Chap, 4-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
iblique Mémoire 
| | 551 avant été renvoyé à la commission des 
Hinanut il y a lieu de réserver l'ensemble de l’état À et de 
l'orliv | 
art. 2 Il est ouvert au ministre de l’agriculture pour 


a un titre des dépen en capital, des crédits s’élevant à 
| mme de 46.146 millions de franes et des autorisations de 
programn ‘élevant à la somme de 39,949.995.000 francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 


Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 3.41022.046 franes pour les crédits de payement 
et de 1.246.000 francs pour les autorisations de programme ; 


» » 
Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat à concurrence de 43.135.798.000 francs pour les crédits 
de payement et de 37.211.999.440 francs pour les autorisations 
de programme, 

onformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'élat R annexé à la présente loi ». 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 

à l'etat annexé, 


] lonne lecture dé et état. 
Agriculture. 
June V INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
1e partie, — Agriculture, 
(hap. 31-01 — Equipement des services centraux: 


Autorisation de programme, 5 millions de francs; 
Crédit de payement, 5 millions de francs », 
l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 51-01. 
(Le chapitre 51-01 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 51-20. - 
Aélérinaires : 
« Autorisation de programme, 105 millions de francs; 
« Crédit de pavement, 142.999.006 francs », 
Par amendement (n° 16), M. Pierre Boudet propose de réduire 
Je crédit de payement de 506.000 francs. 
la parole est à M. Restat, pour défendre l'amendement. 


M. Restat. M. Boudet s'excuse de ne pouvoir assister à Ja 
chince et il m'a chargé de défendre son amendement, 
L'école vétérinaire de Toulouse, depuis très longtemps, doit 
disparaître, car la ville de Toulouse demande que cet empla- 
cement lui soit remis de facon à augmenter les possibilités 
d'extension de la ville, Le ministère de l’agriculture a construit 
vant la guerre un immeuble pour sa nouvelle école vétéri- 


Equipement des services 








naire. La guerre étant arrivée, ce bâtiment, inoccupé par l’école 
vétérinaire, s'est trouvé pris par Flarmée et depuis, malgré 
toutes les protestations, les demandes, et les démarches qui 
ont pu être faites, l'armée reste installée dans cet immeuble 
et le ministère de l’agriculture ne peut pas prendre possession 
de l’école qui a été construite pour lui. 

L'armée semblait s'être engagée à bâtir, en remplacement de 
l'immeuble qu'elle occupe, peut-être même illégalement, un 
anitre immeuble destiné à cette école vétérinaire. Or, rien n'est 
fait. Je rappelle simplement que lorsque notre collègue M. Saint- 
Cyr siègeait sur ces bancs 11 avait, année par année, comme 
moi-même je l'ai fait pour les calamités agricoles, demandé la 
restitution par l’armée au ministère de l'agriculture de cette 
école vétérinaire qui a été bâtie pour le ministère, sans pouvoir 
obtenir satisfaction. 

C'est dans ces conditions que notre collègue M. Boudet a pro- 
posé un äbattement de 500.66 francs sur ce chapitre, afin 
d'obtenir une fois pour toutes qu’ y ait un accord entre le 
ministère de la guerre et celui de l’agriculture, pour que, ou 
bien ce dernier rende le bâtiment qui a été construit pour 
l'école ou qu'il en fasse construire un autre. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission des finances 
ne peut que répéter ce qu'il a dit tout à l'heure; ces questions 
sont fort intéressantes, mais nous aurions gagné beaucoup de 
temps et notre travail y aurait gagné, je crois, si tous ces amen- 
dements avaient pu nous être soumis auparavant, Nous appre- 
nons maintenant qu'une difficulté s'est élevée, entre le minis- 
tère de l'air et le ministère de l’agriculture. Je crois que M. le 
ministre pourrait nous donner son avis à ce sujet et la commis- 
sion des finances pourra alors s'en rapporter à la sagesse du 
Conseil pour savoir si cet amendement doit être adopté ou 
retiré. 

M Restat. Pour gagner du temps, étant donné qu’un chapitre 
est déjà renvoyé à la commission des finances, je demande à 
M. le rapporteur de la commission des finances de faire réserver 
également ceclui-c1 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. IL est exact que le bâtiment 
civil de l’école vétérinaire de Toulouse, datant de 1830, ne 
répond plus aux besoins actuels de l'enseignement moderne. 
Avant la guerre, le ministère de j’agriculture avait bien fait 
construire de nouveaux bâtiments, mais en 1941 ceux-ci ont été 
pris par le ministère de l'air qui a apporté des aménagements 
très importants, détournant ces bâtiments de leur utilisation 
première pour en faire des bâtiments militaires. 

Le ministère de l'air a gardé ces bâtiments, mais a pris 
l'engagement, vis-à-vis de mon département ministériel, de 
donner les crédits nécessaires pour reconstruire des bâtiments 
équivalents aux environs de Toulouse sur un terrain qui me 
serait donné par la ville de Toulouse. Jusqu'ici, les négociations 
avec le ministère de l'air n’ont pas abouti. Je me suis alors 
tourné vers le ministère des finances pour lui demander d’ins- 
criré à mon budget les sommes nécessaires à la construction de 
cette école. 

Cette année, un crédit de 25 millions de francs m'a été accordé 
pour entreprendre l'étude du projet. C'est sur ce crédit que 
M. Restat demande un abattement de 500.000 francs. Je ne 
pense pas, étant donné les modifications très importantes 
apportées dans les anciens bâtiments utilisés maintenant par le 
ministère de l'air, que nous puissions récupérer rapidement ce 
bâtiment et le remettre en état sans de très gros frais. Bien 
que le délai soit plus long, il est préférable, me semble-t-il, 
de construire des bâtiments neufs, Je ne me refuse pas à 
prendre de nouveaux contacts avec le ministère de l'air et à 
envoyer sur place une mission composée d'architectes, d’ingé- 
nieurs et de vétérinaires qui examineront les transformations 
apportées par le ministère de l'air et verront s’il est encore 
possible de récupérer le bâtiment, bien entendu avec l'accord 
du ministère intéressé. 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Restat ? 

M. Restat. Etant donné que ce n'est pas moi qui l'ai déposé, 
luais M. Boudet, je le maintiens. 

M. le président. Vous en avez pris la paternité! 

M. Restat. M. Boudet m'a demandé de le maintenir jusqu'au 
Lout. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais qu'il n’y ait aucun malendendu, 
Je me permets de rappeler à notre collègue M. Restat que le 
chapitre sur les calamités agricoles a° été réservé parce qu'il 
avait manifesté le désir d'entendre les explications de M. le 
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rainistre des finances sur ce chapitre, J'avais indiqué que, à 
là suite des explications du ministre, nous pourrions ensuite 
envisager l'éventualité d'un renvoi de la question en commis 
‘on des finances, I ne faudrait cependant pas considérer ce 
envoi en commission comme un précédent. 

M. le président. Je le souhaite vivement, monsieur le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. et que chaque fois qu'un désaccord se 
produirait, on demande le renvai. 

La commission des finances ne compte pas demander le ren- 
\oi de l'amendement que vous venez de défendre, I faut que 
l» Conseil statue maintenant, J'ai simplement émis l'hypothese 
qu'à l'avenir, nous pourrions peut-être oblenir une meilleure 
discussion bidgétaire, si les amendements ne nous étaient pas 
remis à la dernière minute et si nous pouvions les examiner 

vant de présenter le rapport, C’est tont ce que j'ai dit et rien 
ie plus. 

M. Louis André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Louis André. 

M. Louis André. Mesdames, messieurs, il me semble avoir 
catendu M. le ministre nous dire qu'il avait obtenu une 

mme de 25 millions de francs pour les études à effectuer en 
ce qui concerne la construction de l’école vétérinaire de Fou- 
louse. Que comptez-vous done construire, si les études exigent 
déjà une telle somme ? Je pense que les contribuables auront 
payé bien cher les animaux qui seront sauvés grâce aux soins 
des vétérinaires qui vont sortir d'une école dont les prévisions 
de construction sont tellement élevées. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. IL n'y à pas d'autre observalion ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 51-20, au chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 51-20 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-22. — Equipement des services 
des haras: 

« Autorisations de programme, néant. 

« Crédits de payement, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 51-30, — Equipement des services agricoles et des 
centres d'essais démonstratifs : 

« Autorisations de programme, 99 millions de francs. 

« Crédits de payement, 58 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 51-32. — Service de la protection des végétaux, — 
Fquipement : 

« Autorisations de programme, 50 millions de francs. 

« Crédits de payement, 83 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 51-50, — Service de la répression des fraudes, — 
iquipement : 

« Autorisations de programme, 2 millions de france. 

« Crédits de payement, 7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 51-60. Grands travaux d'hydraulique et d'équipe- 
rent agricoles : 

« Autorisations de programme, 228 millions de france. 

« Crédits de payement, 36.424.000 francs. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 48) M. Paul Symphor et les membre: 
1 groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Monsieur le président, j'ai déposé quatre amen- 
dements sur les chapitres des investissements. Si vous Je vou- 
lez bien, je les confonds dans Ja même discussion afin de ne 
pas intervenir à plusieurs reprises, 

M. le président. Mon cher collègue, il vaut mieux que vous 
défendiez vos amendements chapitre par chapitre. 


M. Symphor. Monsieur le président, pour ne pas abuser du 


temps de l’Assemblée, je désirerais parler sur les quatre 


amendements, car ils tendent tous au même objet et se rap- 
portent tous aux chapitres des investissements, Ainsi, ce que 
J'aurai dit pour le premier conviendra aux trois autres amen- 
dements. Nous ferions ainsi une économie de temps et de 
parole. 

Quand j'entendais certains collègues se plaindre de la 
modicité des crédits d'investissement, j'étais tenté, sans leur 
manquer de respect, de les envier. S'ils ont des crédits qu'ils 
jaune insuffisants, nous n'avons rien au point de vue inves- 
issements agricoles, nous, départements d'outre-mer, Et c’est 
devant le néant que nous nous trouvons. 

Hier, en réponse à notre ami M. Lodéon, M. le ministre de 
l'agricu'ture à déclaré que, dans les départements d'outre-mer, 
à Ja Martinique en particulier, on avait fait un gros effort au 
sujet de Ja canne et qu'il allait être étendu aux autres cultures. 
C'est parfaitement exact, mais il y a un désaccord entre nous 
sur la terminologie. I s'agit de la modernisation, ou si vous 
vou:ez, de l'amélioration de la production agricole, mais non 





pas de l'équipement proprement dit, Pour nous, l'équipement 
c'est Fhabitat rural, l'installation des jeunes agriculteurs, 
l'électrification des habitations rurales, les points d'eau, Île 
renouve'lemment du matériel agricole, l'extension électrique 
dans les agglomérations rurales, Nous n'avons aueun erédit 
à ce sujet, bien que le Gouvernement dispose de plus de se17e 
milliards à cet effet, ; 

La question 1 été posée À l'Assembhil rh nationale i M. 
ministre, I a répondu que l'aide financière était apportée dans 
les mêmes conditions. Cette déclaration m'avait fortement 
intrigné. Mais le ministre Ini-méême a rectifié en disant que 
jusqu’À ce jour aucun crédit n'avait été mis à la disposition 
des départements d'outre-mer; il faisait ainsi allusion à cette 
disposition absolument stupétiante sur la question des Inves- 
tissements en vertu de laquelle on nous envoie tantôt à la 
caisse centrale de !a France d'outre-mer, tantôt au budget. 
n'y a pas de doctrine bien détinie et, à la faveur de cette 
imprécision, on nous refuse les crédits névessaires à l'équi- 
pement de nos départements. 

Nous sommes comme Ja chauve-souris du fabuliste. Mai 
alors que la chauve-souris inventut toutes les ruses pour 
écarter son ennemi, c'est notre ennemi lui-meme qui nous 
forse à être tantôt oiseau, tantôt souris, alors nous ne sommes 
rien ou plus exactement une sorte de phénomene étrange 
prenant toutes les formes et tous les noms au gré du Gouver- 
nement, en l'espèce Je ministre des finances, Ce que je dis 
ne s'adresse pas personnellement à M. je. ministre de l'agri- 
culture actuel, mais Ja situation doit être éclaircie, Si les 
choses allaient ainsi hier, je ne voudrais pas qu'après votre 
assage au ministère de l'agriculture, 11 en soit de niéme 
demain. s 

Quelle est la situation au point de vue de l'équipement agri- 
cole ? Nous sommes départements français et nous relevons 
de la caisse de crédit agricole mutuel, encore qu'il y ait des 
dispositions particulières, qui n'existent pas dans la législation 
métropolitaine, Nous sommes satisfaits des prêts à moyen 
et à rourt terme, dans la mesure où les disponibilités nous 
permettent de les accorder, car le crédit agricole n'a pas les 
movens de se montrer d'une largesse extraordinaire, Mais tout 
au moins sommes-nous heureux de recevoir les crédits qu'il 
accorde, Je rends d'ailleurs hommage à son directeur qui a 
donné une impulsion vigoureuse et satisfaisante à cet orga- 
nisme et qui utilise au mieux les maigres ressources dont 1l 
a la responsabilité, | 3 

Mais pour les prêts à long terme, les” plus importants, if ne 
sont accordés qu'à la condition d'avoir moins de soixante 
ans au terme du dernier amortissement, c'est-à-dire que ces 
prêts sont accordés à des jeunes gens qui débutent, pwsquil 
ne faut pas avoir plus de vingt-neuf ans au moment de déposer 
les demandes de prêt, Cetle cordition n'existe pas dans Ia 
métropole et elle gêne infiniment Fagriculture, la production 
d'une manière générale, car elle est obligée d'accepter des 
prèts à court eu moyen terme dont Jes amortissements deve- 
nant trop longs constiluent des charges écrasantes pour son 
budget, 

Au point de vue de L'équipement agricole, votre budget n'a 
apporté aucun concours, aucun Secours, aucune subvention, 
Je vous signale ce point essentiel pour le développement de 
notre agricullure, Je vons demande de considérer que nous 
sommes départements et départements français el que ces 
crédits, si insuffisants qu'ils soient, à l'instar des quelques 
grains de mil, auraient bien fait notre affaire dans cette situa- 
tion. 

Puisque je vois notre he rarar s collègue, M. Dulin, en 
face de moi, je lui ferai un reproche amical, Toutes les com- 
missions ont envoyé ou envoie des délégations à la Martinique, 
même celles qui n'ont rien à y faire, simplement pour foire un 
beau voyage. Maïs la Martinique, !a Guadeloupe, Ja Réunion 
sont des départements essentiellement agricoles, méme des 
départements de monoculture, et j'aurais voulu vous voir y 
aller avec quelques meinbres de votre commission, 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture, Nous 
k = | g 
irons! (Sounires.) 


M. Symphor. Je suis sûr que vous y auriez fait un voyage 
utile, non pas comme ces oiseaux migrateurs qui fuient 
l'hiver pour aller se réchauffer à notre soleil! 

Les situations que nous dénonçons ii, et nous ne le faisons 
pas de gaieté de cœur, je vous prie de le croire, auraient été 
résolues, parce que non seulement vous y auriez apporté la 
passion qui vous caractérise pour les questions agricoles. mais 
encore un peu de la sympathie que vous manifestez aux repré- 
sentants des départements d'outre-mer dans cette enceinte, 

M. le ministre, je n'insiste pas, Pour l'équipement agricole, 
nous sommes en retard par le fait de notre Kistoire, par le fait 
de la Jégislation, par Je fait de l'ignorance par les services de 
ces choses qui ne sont plus des choses coloniales, mais des 
choses métropolitaines, puisque nous sommes des déporte- 


le 
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ments au méme titre que les autres, I] faut done, monsieur Île 
ministre, que nous recesions notre part effective de toutes 
les subventions inscrites À votre budget au titre des invesltis- 
setnents 

Hier, on à fait un vœu auquel je m'associe de tout cœur. 
Un de nos colegues a souhaité que vous sovez un grand 
ministre de l'agricuiture, Moi j'auruis été très heureux qu'on 
vous considère, dans nos départements, comme le nouveau 
Sully qui aura travaillé à leur développement et à leur pros- 
périté. (Applaudissements. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission se borne à dire toujours la 
uéme chose! Elle ne peut que retenir, en particulier, la der- 
uère phrase de M. Symphor et indiquer qu'elle souhaite elle 
aussi que, grâce à son action, notre nouvean ministre de 
l'agri u ture soit, dans l'avenir, le Sully que nous attendons. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je veux simplement répondre 
à M. Svmphor qu'il n'y à pas de ligne spéciale du budget pour 
les credits de travaux d'équipement rural dans les départe- 
ments d'outre-mer, Les départements d'outre-mer peuvent, 
comte les départements métropolitains, bénéticier des diverses 
subventior qui sont inscrites à mon budget. Cependant, les 
travaux d'équipement rural sont exécutés par les collectivités 
locales — M, Svinphor le sait bien — dans la métropole comme 
dans les départements d'outre-mer, et il est nécessaire que cas 
collectivités Jocales apportent une participation à ces travaux. 
Je crois que la difticullé réside actuellement, d'abord dans les 


étude et mon ministére a envoyé depuis deux ans quelques 
fon ionnaires chargés de ces études, dans les départements 
d'outre-mer — ensuite dans les difticultés rencontrées par les 


collectivités locales pour couvrir leur part propre. Mais, bien 
entendu, lorsque je serai saisi de demandes de collectivités 
locales des départements d'outre-mer pour des travaux dont le 
financement aura été assuré, ces collectivités pourront compter 
sur des subventions et des prêts dans les mêmes conditions que 
la 1 tropole. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Svtnphot 

M. Symphor, Je n'en altendais pas mois de Ja déclaration de 
M. Le ministre et je relire mes quatre amendements qui portent 
les nuimérus 48, 49, ) et of, 

M. le président. Les quatre amendements de M. Symphor sont 
reures 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-60, au chiffre de la cormmis- 
bloi 

Le chapitre 51-00 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 51-62, — 
d'alunentation en eau pot ible : 

\utorisation de programme : 349.997.000 francs ; 

« Crédit de payement: 740 millions de franes, » 

l'ar amendement (n° 11) M. Durieux et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Nous voulons par notre amendement protester 
contre l'insuffisance des crédits mis à la disposition de cet 
änportant secteur de notre équipement, Je n'ai pas l'intention 
de répeler ee qui a été dit hier; je demande à mes collègues 
de ne pas donner à l'amendement une autre signification. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, 11 commission approuve cet amendement, 
Je me permettrai en outre de faire remarquer à notre honorable 
colegue qu'il s'est référé à des crédits de payement chiffrés 
à %i0 millions, Or j'avais indiqué dans mon rapport que, pour 
144, on n'avait prévu que 350 millions. Par conséquent, ce 
qui vaut pour 740 millions vaut encore davantage pour 350 mil- 


\ménagement de points 


Je me demande s'il ne é'agit pas simplement d'attirer l'atten- 
Lion de M. le ministre, comme je l'ai fait moi-même, sur cette 
question importante: toutes ces réductions indicatives, Jors- 
quelles sont maintenues, finissent par faire un certain total; 
he vaudrait-il pas mieux, tout ayant été dit à ce sujet, retirer 
purement et simplement les amendements étant entendu que 
Nous sommes tous d'avis ici que les crédits sont insufli- 
sanils ? 

M. le prés:dent. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture, Je regrelte moi-même de 
Navoir pas des crédits plus importants pour l'alimentation en 
eau des communes et la création des points d'eau. Je ferai 


également remarquer que le budget de 19%3 comportait un cré- 
dite 200 milhons, porté en 19%4 à 350 millions, soit une aug- 
l l 


n lation de J00 mull 


crédit de l'année dernière était de 400 millions, mais il com 


part qui n'existe jus cette année. 

Il convient en outre de noter que les crédits inserits ici doi. 
vent être fonction des crédits inscrits à un autre chapitre pour 
les travaux de distribution d'eau, En effet, il est imutile 4 
multiplier les points d'eau si nous n'avons pas la possibiit 
financiére d'assurer la distribution de ce liquide. 

Je demande donc à M, Durieux de retirer son amendemen! 

M. Durieux. Ce que je fais volontiers, monsieur le ministre, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-62 au chiffre de la comm 
sion, 


(Le chapitre 51-62 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 01-70, — Travaux prévus par Ja 
du 7 juin 191: 
« Autorisations de programme: 450 millions de francs : 
« Crédit de payement: 325 millions de frañes. » — (Adopti\ 
« Chap. 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne : 
« Autorisation de programme : 99.999.000 francs, 
« Crédit de payement : 193.279.000 francs. » 
Par amendement (n° 52), MM. Monichon, Minvielle et Restat 
proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 franc: 
La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Monsieur le ministre, cette réduction indicative 
a pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement et la vôtre, 
en particulier, sur la nécessité d'envisager la participation de 
l'Etat à l'entretien des travaux neufs qui ont été exécuti; 
depuis 1950 au titre de la mise en valeur des landes de Gascogrs 
en raison de l'impossibilité dans laquelle se trouvent les colle 
tivités locales, tels que les syndicats communaux et inter- 
communaux, les associations privées, la caisse de prévoyan:e 
des landes de Gascogne et bien d'autres, d'assurer ledit entre 
tien. Faute du concours de l'Etat, on risque, en eflet, de voir 
ces travaux se dégrader très rapidement et de compromettre 
ainsi la mise en valeur des landes de Gascogne, région extii 
mement sensible au point de vue économique et social. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture, Je veux répondre à M. Moui- 
chon que les ouvrages prévus par l'ordonnance du 8 avril 1946, 
relatifs à la mise en valeur des landes de Gascogne, sont ext- 
cutés aux frais de l'Etat, mais que leur entretien, qu'il s'agisse 
de pistes, de routes, de pare-feux, de points d'eau, canaux ou 
fossés, sont remis par l'Etat à des associations intercommunales 
obligatoires et que les charges d'entretien sont, bien entendu, 
supportées par ces associations. 

Je reconnais que les communes des Landes et de Gironde, 
dans la partie forestière, ayant une très grande superficie, sont 
souvent très éloignées les unes des autres et qu'il est difiicile 
de les réunir, Jusqu'à maintenant nous n'avons pu constituer 
aucune de ces associations intercommunales. I faut donc amé- 
nager un autre mode de financement, celui prévu ne pouvant 
jouer complètement, 

Lors d'une de ses dernières réunions, la commission régio- 
nale des Landes à prévu que les charges d'entretien pourra!ent 
être réparties entre, d'une part, la caisse de prévoyance des 
Landes, qui prendra en charge l'entretien des pistes et, d'autre 
pes pour tous les autres ouvrages, les communes forestières, 
es syndicats d’exploitants forestiers et les syndicats des pro- 
priétaires défricheurs. 

Si ces collectivilés onu ces syndicats d'usagers acceplaient de 
supporter la majeure partie des charges, je ne m'opposerais 
pas à ce que l'Etat, tout au moins au début, prenne une parti- 
cipation, minime certes, dans l'entretien de ces travaux. 

M. Monichon. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon, Si je comprends bien les explications de M. le 
ministre, elles reviennent à dire aux associations et aux syn- 
dicats: « tirez les premiers et le Gouvernement suivra ». 

Il m'apparait au contraire que, si la caisse de prévoyance des 
Landes pouvait affecter une partie des sommes qu'elle reçoit 
de la nouvelle union corporative des résineux à l'entretien de 
ces travaux et plus spécialement des pistes, l'Etat devait aider 
les communes et les syndicats communaux et intercommunaux 
dans Ventretien des ouvrages en prenant une participation à 
ces travaux. 

Tel est le sens que je voudrais donner à l'amendement que 
j'ai présenté. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas demandé à ces 
associations syndicales de tirer les premières. L'Etat a tiré le 
premier puisque c’est lui qui a fourni les fonds nécessaires à 
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pes 
associations bénéficiaires qui en supportent les charges d'entre- 
ti ni. 

J'ai indiqué, tout à l'heure, que j'accepterai en principe 
d'augmenter la participation de l'Etat au delà des dépenses de 
creation, et de l’étendre aux dépenses d'entretien. Les difficultés 
sont grandes, je le reconnais; mais tout récemment le comité 
des landes de Gascogne a demandé que les nouveaux travaux 
d'entretien général ne soient entrepris que iorsqu'auront été 
nettement délinies ies modalités d'entretien et que les conseils 
genéraux des Landes et du Lot-et-Garonne auront préalablement 
adopté le principe d'une participation. Je veillerai à ce qu'on 
examine aussi rapidement que possible les modalités de la 
pulicipation que pourrait accorder l'Etat. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Momichon. Non, monsieur le président, après la réponse 
de M. le ministre, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 51-72 au chiffre de la commis- 
gion, 

(Le chapitre 51-72 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 51-78. — Aménagement du centre de 
recherches et d’expérimentation du génie rural et construction 
de bâtiments administratifs : \ 

« Autorisation de programme, 83 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 130.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forêts: 

« Autorisation de programme, 525 millions de francs; 

« Crédit de payement, 562 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Equipement: 

« Autorisation de programme, 750 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 6735 millions de francs, » — (Adopté.) 


ne 


1° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices non frappées de 
déchéance : 

« Autorisation de programme, » — (Mémoire) ; 

« Crédit de payement, » — (Mémoire). 


Titre VE — JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
1e partie. — Agriculture. 


« Chap. 61-30, — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
organisations professionnelles pour l'amélioration des techni- 
ques de production (semences, cheptel, matériels divers) : 

« Autorisation de programme, 10 millions de francs; 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 61-32. — Subventions pour la vulgarisation des pro- 
grès techniques et les villages et zones témoins: 

«u Autorisation de programme, 300 millions de francs; 

« Crédit de payement, 260 001.000 francs. » 

Par amendement (n° 32), M. Naveau et les membres du groupe 
socialiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Je voulais simplement attirer l'attention de 
M. le ministre sur la siluation suivante : il existe, dans certaines 
communes rurales, des bascules publiques qui sont propriété 
privée. El'es sont de grande utilité dans les milieux ruraux, 
Inais leurs propriétaires, s'apercevant que leur rentabilité n’est 
pas assurée, menacent de les abandonner, de ne pas les répa- 


rer ou de ne pas les transformer. Dans les limites du crédit 


de ce chapitre, ne pourrait-il pas être prévu l'octroi de sub- 
vention pour leur entielicn, lorsque @es organismes agricoles 
decideraient de les prendre à leur charge ? 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne puis répondre favora- 
blement à M. Naveau, bien que je comprenne tout l'intérêt 
de sa suggestion, parce que les subventions, qui ne sont 
accordées par l'Etat qu'à des travaux d'équipement rural, ne 
peuvent jamais porter sur l'acquisition d'ouvrages existants, 
mais simplement sur des créalions nouvelles. 

M. Naveau vise le cas d'achat, par des collectivités ou des 
organisations professionnelles, de bascules privées. Dans ces 
conditions, je ne puis pas-apporter l'aide de l'Etat, mais je 
ourrais toutefois aider les collectivités par des prêts qui leur 
aciliteraient peut-être ces acquisitions, 

M. Naveau. Des bascules existantes vont disparaitre alors ? 





M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
Naveau ? 

M. Naveau. Je le maintiens, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouvers 
nement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 61-32, 

(Le chapitre 61-32 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 61-60, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural: 

« Autorisation de programme: 6.787 millions de francs. 

« Crédit de payement: 9.915.097 francs, » 

Par amendement (n° 25), M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de”‘réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Primet,. 


M. Primet. Mon amendement traduit notre intention de 
protester contre l'insuflisance des crédits destinés aux addue- 
tions d'eau, Au rythme actue!, on peut prévoir que, pour 
amener l’eau dans les 23.000 communes de moins de 2.000 habi- 
tants, il faudra plus de soixante ans! + 

Cette constatation se passe de commentaire et je limiterai 
là ma défense de l'amendement. 


M. le président. Par un autre amendement (n° 26), M, Primet 
et les membres du groupe communiste proposent une seconde 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Cet amendement a un caractère tout à fait parti- 
culier, Je l'ai appliqué à ce chapitre 61-60 parce que celui-ci 
comporte un article relatif à la voirie. " 

A ce propos, je veux poser une question à M. le ministre de 
l'agriculture sur la taxe vicinale, On nous demande souvent: 
qui doit payer cette taxe vicinale ? Le propriétaire ou le 
fermier ? 

Cette question a soulevé pendant plusieurs années de longues 
controverses. Deux thèses étaient soutenues par les tribunaux 
paritaires, La première était la suivante: la taxe vicinale est 
une transformation de la taxe des prestations. Elle est destinée 
à financer les dépenses d'entretien des chemins vicinaux ef 
ruraux ; elle est donc à la charge de ceux qui effectuaient aupa- 
ravant les journées de prestations, c'est-à-dire les exploitants 
— articles 1499 à 1501 du code des impôts. 

La seconde thèse était celle-ci: la taxe vicinaie est constituée 
par des centimes additionnels à la contribution foncière; elle 
doit suivre le sort de cette dernière. Les impôts fonciers élant 
à la charge du bailleur en vertu de l'article 41 de la loi du 
13 avril 1946 (statut du fermage et du métayage), la taxe 
vicinale doit donc être payée par le propriétaire. 

Les jugements des tribunaux paritaires étant contradictoires, 
la question est finalement venue devant la Cour de cassation 
qui, par un arrèté du 5 novembre 1951, s’est prononcée pour 
la première des deux thèses, c'est-à-dire pour le payement de 
la taxe vicinale par le preneur. Cet arrêt — Ledain contre 
Souciet — indique en substance que la taxe vicinale ne constitue 

as l'une des redevances, prestations ou services interdits par 
article 22 du statut du fermage; elle n’est pas davantage un 
ag ose de l'impôt foncier, lequel doit rester à la charge 
du bailleur — article 41 du même statut, La taxe vicinale est 
une substitution des prestations. Elle doit être supportée par 
celui auquel incombaient les prestations, c'est-à-dire le preneur, 
en cas de bail à ferme. 

Ce jugement doit-il faire jurisprudence ? Il nous est permis 
d'en douter. En effet, le Conseil d'état, dont l'interprétation 
en matière législative est souveraine, indique, dans une déei- 
sion du 24 juillet 1950, que «les dispositions du statut du 
fermage ne sauraient être interprétées comme ayant dispensé 
le bailleur de toutes charges autres que celle énumérées par 
l’article 41 du statut; ces dispositions ne s'opposent pas, en 
particulier, à ce que la taxe vicinaie soit établie au nom du 
propriétaire dans le cas où celui-ci n'a pas usé de la faculté 
qui lui est donnée par l’article 356 du code des impôts directs. » 

On sait que cet article, qui est devenu l'article 1660 du code 
général des impôts, permet au propriétaire, s’il a* plusieurs 
fermiers dans la commune, de les charger de payer à son acquit 
la taxe vicinale. Dans ce cas, il doit remettre au percepteur une 
demande signée par lui-même et par ses fermiers. 

Ainsi, la Cour de cassation et le Conseil d'Etat, dont les 
interprétations font jurispruder ce, l'une sur le plan judiciaire, 
l'autre en matière législative, sont en contradiction en ce qui 
eoncerne le payement de la taxe vicinale, Depuis l'arrêt du 
5 novembre 1931, c'est la thèse de la Cour de cassation qui 


semble prévaloir désormais auprès des tribunaux, notamment 
lorsque les clauses du bail ne donnent aucune indication, 
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Cependant, lorsqu'il existe dans le bail une clause mettant 
Ja taxe vicinale à la charge du bailleur, cette clause est juri- 
diquement valable et ce dernier ne peut exiger qu'elle lui soit 
remboursée par son fermier, 

Voilà où en est actuellement la question du payement de la 
taxe vicinale, Aussi, il est nécessaire que le Parlement légifère 
afin de mettre définitivement un terme à des controverses et 
intrprélations contradictoires qui n'ont que trop duré et dont, 
en définitive, les preneurs font de plus en plus les frais. C'est 
ourquot cerlains de nos amis ont déposé une proposition de 
où afin que la taxe vicinale soit mise à la charge du bailleur. 

En effet, même si l'on admet que la taxe vicinale est une 
transformation des prestations, nous considérons qu'il est juste 
qu'elle soit payée par le bailleur, Car il est incontestable que 
cette taxe destinée à l'amélioration des chemins ruraux apporte 
une plus-value à la propriété foncière. 

Je voudrais savoir quelle est la doctrine du Gouvernement 
dans ce domaine, 

M. le président, Par amendement (n° 33), M. Naveau et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire les crédits 
de payement du chapitre 61-60 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Je voudrais attirer l'attention de M. le miuistre 
eur la situation de quelques communes de mon département 

‘Aa t 


situé à l'extrémité septentrionale, je crois tout de même que 
le département du Nord est toujours en France. (Sourires.) 
Ces communes ont demandé depuis deux ans le concours du 
crédit agricole pour l'entretien de leur voirie rura'e. Depuis 
trois ans vos prédécesseurs ont laissé le département du Nord 


complètement dépourvu de ces crédits. Vous avez eu la gentil- 
lesse, à la suite d'une intervention de ma part, de faire octroyer 
un crédit de 10 millions au mois de juiliet dernier, en le met- 
tant à Ja disposition du préfet du Nord, mais ce crédit n'est 
jamais arrivé. Je désirerais savoir si, vraiment, vous vous 
intéressez à cette voirie rurale indispensable à nos petits agri- 
culteurs qui veulent se rendre dans leurs champs. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. Par amendement (n° 44), M. Georges Boulan- 
ger propose de réduire les crédits de payement de ce même 
chapitre 61-60 de 1.00) francs. 

La parole est à M. Georges Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Monsieur le ministre, je comprends par- 
faitement votre souci de ne pas voir réaliser des amputations 
fractionnées sur vos crédits. Vous savez dans quel esprit j'ai 
déposé mes amendements, J'ai pensé qu'un débat avant l'exa- 
men des articles n'aurait amené que de nouvelles déclarations 
ministérielles, comme malheureusement nous en entendons 
chaque année, Je vous l'ai dit, les paysans attendent autre 
chose, Es désirent qu'une politique agricole soit définie et pour- 
suivie, 

L'ensemble de ces amendements portait sur l'un des aspects 
importants de la politique agricole, les prix de revient agrico- 
les. Je suis prêt à retirer ces amendements, monsieur le minis- 
tre, si vous voulez bien nous donner l'assurance que cette 
année, ce ne sont pas seulement des paroles que nous enten- 
drons, mais vraiment un engagement de la part dun Gouver- 
nement que cette politique agricole sera étudiée. Ce sera Ja 
marque, ainsi que Je le disais hier en terminant mon exposé, 
de la part du Gouvernement, comme de la part du Parlement, 
non pas d'une bonne vo'onté à l'égard des agriculteurs, mais 
d'une volonté tout court de promouvoir cette politique agri- 
cole de modernisation de nos campagnes, afin que, sur le plan 
des marchés extérieurs, l'agriculture française soit à la hau- 
teur de la France et réponde aux nécessités du commerce 
extérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le secr{taire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Primet nous a 
simplement rappelé dans sa question qu'il existe en effet un 
conflit entre deux hautes juridictions: la Cour de cassation 
et le Conseil d'Etat, 

IL parait difficile au secrétaire d'Etat à l'agriculture de 
prendre position entre les deux. Je puis cependant dire que, 
d'une façon générale, Ja jurisprudence des tribunaux, et 
notamment des tribunaux paritaires, a jusqu'ici presque 
toujours cié la suivante: il s'agit d'entretien de chemins et, 
ar conséquent, de la charge des chemins communaux. 
exploitant agricole, c'est-à-dire le preneur, est considéré par 
les tribunaux paritaires comme devant payer cette taxe, bien 
qu'elle figure en général sur les feuilles d'impôts du bailleur. 
Mais il est admis que le bailleur peut la 1éclamer au preneur. 
C'est la jurisprudence constante des tribunaux paritaires. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Deux thèses s'affrontent: celle du Conseil d'Etat 
et celle de la Cour de cassation, et pour en finir avec ce conflit 
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il faudrait un texte précis. Le Gouvernement n’a pas à prendre 
position contre le Conseil d'Etat ou contre la Cour de cassation, 
mais il pourrait, par un texte, fixer d'une façon définitive ce 
point qui devient de plus en plus irritant. 

M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Je le retire, monsieur le président. Il avait simp! . 
ment pour but de solliciter des explications, mais je dos 
constater que je n'ai pas été exaucé. 

M. le président. L'imendement (n° 26; de M. Primet est retiré, 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. A M. Primet, qui m'a posé 
une question sur l'insuffisance des crédits de subvention pour 
les travaux d'équipement rural figurant au chapitre 61-60, 
je réponds que le crédit de ce chapitre a été augmente 
d’un milliard de francs entre la date du dépôt du budget et 
celle du dépôt de la première lettre rectificative, ce qui montre 
bien l'intention du Gouvernement de pousser autant qu'il le 
pourra ces travaux. 

Je dirai à M. Naveau que le financement des chemins ruraux 
comporte, en principe, une subvention et un prèt du crédit 
agricole. Lorsqu'il s'agit seulement d'entretien des chemins 
ruraux et des voies rurales, les collectivités ne peuvent pas 
bénéficier de subventions; mais, par contre, dans la limite des 
crédits dont je dispose, elles peuvent exceptionnellement bé:c- 
ticier de prêts du crédit agricole. 

M. Naveau. Elles ne les obtiennent pas! 

M. le ministre de l’agriculture. M. Boulanger m'a posé une 
question d'ordre général sur les intentions du Gouvernement 
en ce qui concerne l'équipement de l’agriculture de ce pays, 
notamment en vue d’abaisser les prix de revient et de faciliter 
l'exportation des produits agricoles. Je crois lui avoir répondu 
pe avance dans l'exposé que j'ai fait hier, mais je veux 
vien préciser, comme il me l’a demandé, qu'il n’y a pas 
là une manifestation de la bonne volonté du Gouvernement, 
mais le désir et la volonté tout court de poursuivre la politique 
que j'ai indiquée hier. 

M. Naveau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Je voudrais répondre à M. le ministre que les 
communes n'ont pas demandé des subventions; elles de- 
mandent simplement des prêts au Crédit agricole, mais elles 
ne les obtiennent pas. 

M. le président. Monsieur Naveau, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Naveau. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Naveau. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Monsieur Primet, maintenez-vous votre amene 
dement n° 25? 

M. Primet. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Boulanger, maintenez-vous votre 
amendement ?… 

M. Georges Boulanger. Monsieur le président, élant donné 
les explications et l'engagement que vient de prendre M. le 
ministre, je retire mon amendement. Je retire également les 
amendements n°% 45 et 46 qui suivent et qui avaient le même 
objet, 

M. Henri Maupoil. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Maupoil, pour expliquer 
son vole. 

M. Henri Maupoil. Mesdames, messieurs, j'ai entendu la 
réponse de M. le ministre à un amendement de M. Primet au 


-sujet des adductions d'eau. Je remercie M, le ministre d’avoir 


augmenté ces crédits, mais je voudrais lui poser une question: 
comment se fait la répartition de ces crédits entre les différents 
départements de notre pays ? 

En effet, d'après les renseignements que nous a donnés M. le 
prefet de Saône-et-Loire, il faudrait pour ce grand département 
400 ans pour arriver à réaliser l’adduction d'eau, Vous avouerez 
que c'est bien long! (Rires.) Aussi, je voudrais vous demander 
comment se fera la répartition de ces crédits. IL faudrait qu'ils 
soient distribués au prorata du nombre de communes et du 
nombre d'habitants de chaque département et, de préférence, 
à ceux de ces derniers qui, comme celui de Saône-et-Loire que 
je représente, n’ont à peu près aucune adduction d'eau. 


M. Restat. Cela compense l'excédent de vin! (Rires.) 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de !” . Je voudrais répondre que la 
répartition du crédit global qui m'est attribué est faite par 
une commission d'investissements qui prend comme base à la 
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fois la population rurale totale du département et le nombre 
des communes qui ne sont pas encore desservies, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 61-60, avee les. chiffres de 
6.787 millions de francs pour les autorisations de programme 
et de 9.915.056.000 francs pour les crédits de payement, résul- 
tant du vote de l'amendement de M. Naveau. 

Le chapitre 61-60, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 61-70, — Subventions d'équipement 
vour le génie rural. — Remembrement et regroupermeut cul- 
tural : 

« Autorisation de programme, 1.749.999.000 francs; 

« Crédit de payement, 1.836.740.000 francs. » 

Par amendement (n° 5), M. Driant et les membres de la 
owmission de l’agriculture proposent de réduire le crédit 
de payement de ce chapitre de 1.000 francs. ; 

La parole est à M. Driant, rapporteur pour avis. 


M, Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. La commission m'a chargé de déposer un amendement 
sur €<e chapitre pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
la lenteur apportée aux travaux de remenrbrement, d'une part, 
et l'insuffisance des crédits concernant ;a voirie rurale et agri- 
cole, d'autre part. 

La commission de l'agriculture constate que les dotations 
ont été améliorées grâce à une lettre rectificative, mais la 
cadence des travaux soutenue depuis plusieurs années est très 
inférieure à ce qui était prévu. Pour le remembrement, en 
1%4, on ne pourra engager encore que des opérations portant 
sur 350.000 hectares environ, alors que la cadence annuelle 
souhaitable serait de un million d'hectares. Pour la voirie rurale, 
les crédits sont nettement énsuffisants. Nous demandons au 
vouvernement, €t spécialement au ministre de l'agriculture, de 
faire un effort sur ces deux chapitres, étant entendu qu'il y a 
possibilité de ventilation à l'intérieur des dotations. Tenant 
compte de la lettre rectificative et de l’améhkoration de ce cré- 
dit, nous pensons qu’un effort spécial doit être fait ct sur le 
iemeémbrement et sur la voirie rurale. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais répondre que l’ef- 
fort pour le remembrement à déjà été fait, puisque <’'est un cré- 
dit nouveau de 3%) millions qui a été ajouté au crédit originel 
de 1.400 millions. 

Quant à l'augmentation de un milliard du chapitre 61-70, je 
peux donner l'assurance à la commission de l'agriculture que, 
sur ce crédit supplémentaire, une part sera attribuée aux tra- 
vaux de voire agricole. 

M. le président. Monsieur Driant, maintenez-Vous votre amen- 
dement ? 


M. le rapporteur pour avis. Je Je retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 12), M. Durieux et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit de payement 
de ee méine chapitre 61-70 de 1.00) franes. 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Mon amendement avait le mème objet que celui 
de M. Driant. Je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 61-71, aux chiffres de Ja com- 
thission. 

(Le chapitre G1-50 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 61-72, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural. — Habitat rural: 

« Autorisations de programme, 1.500 millions de francs; 

« Crédits de payement, 1.235 millions de francs. » 

Par amendenænt (n° 13), M. Durieux et les membres du 
sroupe socialiste proposent de réduire les crédits de payement 
de ce chapitre de 1.00% francs, 

La parole est à M. Durux. 


M. Durieux. Mesdame<, messienrs, le groupe socialiste entend, 
par cet amendement, marquer son désaccord le plus complet 
avec l'étroitesse de ce crédit, 1 s'agit là d’un poste grâce auquel 
il devrait être possible d'apporter dans l'immédiat quelques 
consolations aux plus déshérités pour le logement rural. Nous 
regrettons que si peu de possibilités soient données, en parti- 
cuber aux régions les pus pauvres de notre pays, à ces régions 
dans lesquelles le producteur agricole ne peut ni renouveler 
ni amortir son matériel et encore moins réparer la maison 
branlante qui abrite sa famille, Nous pensons que, sur ce point, 
tout le monde est d'accord; mais, comme nous souhaitons 
que chacun prenne, en cette affaire, ses responsabilités, nous 
demandons, et nous nous en excusons, un serutin publie, 





M. le président. Par amendement (n° 27), M. Primet el les 
membres du groupe communiste proposent de réduire les cre- 
dits de payement de ce même chapitre 61-72 de 1AXk) francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement à le mème ohjet. En ce qui con- 
cerne l'habitat rural et comme vient de l'expliquer notre col 
lègue M. Durieux, il y à eu, certes une amélioration, puisque la 
lettre rectificalive a apporté 200 milions de plus à ce chapitre, 
mais, en fait, les crédits de 1954 n’ont été portés en définitive 
qu'au niveau des erédits de 1953, qui étaient déja largement 
insuffisants. 

Une enquête avait fixé le coût de la restauration de Fhabitat 
rural en 19%) à 2.600 milliards. Or, de 1947 à 1952, y compris ce 
qui a été fait au titre de Ja législation sur les habitalions à 
loyer modéré, 28.800 millions ont été dépensés pour la reslaura- 
tion de l'habitat rural. Vous avouerez que ce:a est bien faible 
par rapport aux besoins, ee dans une période de cinq ans, 
on n'a réalisé qu'à peu près le centième de ce qu'exigeruit la 
restauration de l'habitat rural, ce qui nous fait augurer que, 
pour en terminer, il faudra encore cinq siècles! I est ainsi 
prouvé que les crédits destinés à la restauration de l'habitat 
rural sont encore inférieurs à ceux nécessaires pour l'addu-tion 
d'eau, puisque M. Maupoil disait tout à l'heure que l'adduetion 
d'eau dans son département ne serait pas réalisé avant 406 ans. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je ne puis, monsieur le président, que 
répéter ce que j'ai dit bien souvent an cours de ce débat et 
laisser le Conseil juge, Il s'agit de questions fort intéressantes 
que l'on pose à M. le ministre de l’agriculture, mais {° Ine 
demande si eles devraient être exprimées au moment de la dis- 
cussion du budget. Elles devraient piutôt faire l'objet de ques- 
tions orales. Le budget devient un travail tout à fait differenk 
de son objet propre. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Très bien ! 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, bien que nous approu- 
vions, en général, les observations pertinentes de nos hono- 
rables collègues, je me Jermande s’il faut maiglenir la procé- 
dure des réductions indicatives qui gène très souvent j'admi- 
nistration, sans résultats appréciables. La commission des 
finances ne peut donc donner d'avis formel. 


M. Primet. Je demande la parole pour répondre à M, le rap- 
porteur, 

M. le président, La parole est à M. Primet, 

M, Primet, J'ai entendu suggérer que les questions que nous 
soulevons fassent l'objet de questions orales et peut-être méme 
de propositions de résolution, Ce conseil est dangereux. 

Une question importante vient d'être déhattue dans ce busiget 
par M. Restat pour laquelle la commission à accepté le renvoi 
du chapitre devant elle, Nous avons eu, sur ce sujet, sinon une 
question orale avec débat, du moins un vole sur une proposi- 
tion de résolution par laquelle le Conseil de Ja République una- 
nime a demandé au Gouvernement de s'intéresser aux cala- 
mités agricoles. Le ministre présent nous à enr forme:le- 
ment qu'il soumettrait la question au conseil des ministres, En 
définitive, nous constatons, une fois de plus, que ces questions 
orales et ces propositions de résolution restent des vœux pieux 
sans suite. 

Sur le budget, nous avons, au contraire, l'occasion d'avoir 
une sanction des gropositions que nous faisons. C'est pour cela 
que nous maintenons notre amendement, 

Nous demandons un scrutin publie. 

M. le rapporteur, Je demande la paro'e. 

M. le président, La parole est ä M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, Je veux simplement 
faire remarquer à M. Primet qu'il ne faut pas qu'il y ait un 
malentendu à ce sujet. 

Vous savez à quel point le rapporteur qui a l'honneur de 
répondre en ce moment est atlaché au régime parlementaire, 
Or, je le dis comme je le pense, si nous continuons à agir 
comine nous agissons, nous ne faisons pas de bien au régime 
parlementaire. 

M. Primet vient de nous dire que les questions qu'il a postes 
ne peuvent pas trouver leur place dans des propositions de 
résolution, Je suis d'accord avec lui lorsqu'il parle de propo- 
sitions de résolution, mais nous ferions beaucoup mieux de ne 
e parler de tout à la fois au moment de la discussion des 
rudgets, Aussi bien les budgets sont présentés, nos interven- 
tions n'y changent pas grand’chose. C'est en quelque sorte un 
contrôle a posteriori. Nous ferions beaucoup mieux de nous dis- 
cipliner et de poser en cours d'année ces questions fort impor- 
tantes. C’est la raison pour laqueïle je crois qu'il faut une revi- 
sion constitutionnelle, Si ses amis voulaient bien prêter la main 


à cette revision, qui permettrait au Conseil de la République 
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de faire entendre davantage sa voix, M. Primet n'aurait pas dit 
hon en commission et tout irait mieux dans le meilleur des B. — PRETS ET AVANCES 
mondes, même le monde parlemeutaire! (Applaudissements sur ÿ. | , ? 
certains bancs à qau he, au centre et à droite.) Première parlie. — Agriculture. 
M. le président, Chacun sait que le budget est un lieu de « Chap. G-11. — Prêts pour la modernisation et l'équipe 


bonne compagnie, certes, mais où les rendez-vous sont beou- 
coup trop nombreux. (Sourires.) 


M. le ministre de l'agriculture, Je demande la paro'e, 
M. le président. 14 parole est à M, le mivistre. 


M. le ministre de l'agriculture. Je précise que, contrairement 
à la plupart des travaux d'équipement rural, ceux de restau- 
ration de l'habitat rural bénéticient d'un double financement: 
ja subvention et le prèt du crédit agricole. 

Or, comme les orateurs l'ont demandé, j'ai voulu cette année 
qu'un effort particulier soit fait pour l'habitat rural et j'ai 
jnserit au chapitre 61-72, sur les nel i:s ont déposé leurs armen- 
dements, 1.500 millions de crédit de subventions, au lieu de 
1.:2)) miili A5 en lus. 

En ce qui concerne les 

1h 


préts à l'habitat rurai, le crédit qui 
élut l'année dernière « ’ 


e 2 440) millions a été porté cette anaée 


à 9.200 million; il a done été doublé. 

J'ai voulu ainsi marquer l'effort M #7 est nécessaire, je le 
reconnais, pour l'armelioration de l'habitat rural, qui sera réa- 
Lsé, je l'espère, daus un délai mous long que celui envisagé 
par M Primet,. 

M. le président, Per-onne ne demande plus ja parole ?.. 

Je mets au Voix l'amendement présenté par M, Durieux 


13 et l'amendement de M. Primet (n° 


nème but, feront l'objet d'un mème vote, 
1 | t ' 


27) qui, tendant au 


Je su ils u Lie le de scrutin présentée par le groupe 
So'la Le 
Li rutir t 
Les voles sont ll WM. les secrétaires en font le 
dépouilleme 4.) 
M. le président. Voici Le ré-ultat du dépouiement du scrutin: 
Nonrbre de VOlants. s.scsscocososonvéossess 299 
Ma) lt LDBONUR. soso. consonnes . 150 
Pour l'a DUON. sc ss... AL 
VON ssvcouvcoododessavesé 
] t ] [E n Il | { 1 au pl 
le nets aux voix le chapitre 61-72 avec le chiffre de 1.500 
ns de [ra pour l'autorisation de programme et le nou- 
veau chiffre de 1.254.490,000) francs pour le crédit de payement, 
t lanl le lopt ) les amendements de MM. Dburicux et 
J'rumet 
{ h tpulr G1-7 cl fre esl a lopté } 
M. le président, 
Chap. 61-& Sul l s d'équipement pour Îles eaux 
é f réts : 
\ut Li >» 76 m s de Î 5, » — 
(\opté.) 
« Crédit de t, Gi Ï ns de francs. — (Adopté.) 
{ ; [l qjuipement € ullurel et social. 
ap, C6-5%4 Subventions de premier équipement aux 
‘ sements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: 
Crédit de payement, 15 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 66-50, — Subventions d'équipement pour l'institut 
national de la recherche agronomique : 
Autorisation de programme, 390 millions de francs, » — 
\ 14 pli 


ns de francs. » — (Adopté.) 
le premier équipement aux 


{ 
ginaires des régions classées 
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Autorisation d | oramme, 100 millions de francs. » — 
{ \dopté 
« in lt ie paye 10 4 05 millions le francs. » — (Adopté.) 
ri 1 ir!i - / jurpemei { adiministrati] el divers. 


Chap. 67-29, — Dépern:es des exercices périmés non frappées 


de déchéance: 
\uiorisatio | 2 
« Crédit de parement, » Mémo 








ment de l'agriculture et de l’industrie de l'azote: 
« Autorisation de programme, 2.500 millions de francs, » 
« Crédit de payement, 25.400 millions de francs. » 
M. le président de la commission de l’agriculture. Je dermar. le 


à pui ole. 


M. le président, La parole est à M. le président de Ja comm <. 
sion de l’agricuiture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Mesdame:, 
messieurs, nous arrivons maintenant aux chapitres concernant 
les prêts et je voudrais ici demander une précision à M. Je 
ininistre des finances. 

Ilier, en l'absence de celui-ci, M. le ministre de l'agriculture 
a indiqué que nous aurions 12 miliiards de francs de prèts 
sociaux en 1954, mais que, de cette somme, les 5 milliards 
émis par la caisse nationale de crédit agricole le mois dernier 
seraient à déduire, ce qui fait qu'il ne resterait, pratiquement, 
que 7 milliards pour les prêts sociaux en 1954. 

Il semb'e que nous ne nous soyons pas très bien compris 
avec M. le ministre de l'agriculture, car M. le ministre de; 
finances voudra bien nous préciser, je le pense, que nous 
aurons en 1954 12 milliards pour les prèts sociaux. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je suis très heureux de m'expli- 
quer devant le Conseil de la République au sujet de la question 
des prêts sociaux, d'autant que dans certains comptes rendus 
de presse les paroles que j'avais prononcées à l'Assemblée 
nationale pe sont pas clairement rapportées. 

I est bien entendu que, dans l'année 1954, il doit y avoir 
un effort sérieux pour les prêts sociaux, et nous avons pens, 
M. Houdet et moi, que cet effort ne pourrait pas être inférieur 
à 12 milliards, 

Done, je donne l'affirmation que me demande M, Du'in, Elle 
ne figure pas dans le budget parce que la nouvelle optique de 
financement que je cherche à répandre consiste duns un appel 
plus large au marché. On peut d'ailleurs consiater que cette 
année, depuis notre gestion, un effort plus grand a été demand: 
au crédit agricole et a d'ail'eurs été obtenu de cet organisine 
qui ne demandait qu’à le faire. 

Nous avons d’abord permis à cet élablissement d'émettre 
d'un facon permanente des titres qui conviennent aux goût: 
et aux habitudes particu'ières de la clientèle paysanne, ce qui 
éteit, d'ailleurs, une ancienne demande du crédit agricole. Nous 
avons, d'autre part, autorisé deux émissions du crédit agricole 
Nous comptons qu'en 1954 ce crédit ainsi assoupli, stimulé et 
encouragé, pourra faire face à cette prévision de 12 milliards de 
prêts qui, en tout cas, pour nous est un minimum. De toute 
manière, on ne saurait faire moins. 

En ce qui concerne la question du chevauchement des exet 
cices, il se peut qu'une partie des fonds collectés en 1952 
soient utilisés en 1954, de mème qu'il est très possible que 
les fonds collectés fin 1954 soient utilisés en 1953. Cela est 
très normal et facile à comprendre, Aucune considération ne 
peut conduire à fixer à un chiffre inférieur à celui de nos 
prévisions, c'est-à-dire, je le répète, 12 milliards, l’ensemble 
des prèts sociaux qui devront être consentis pour 1954. 

M. le président de la commission de l'agriculture, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à monsieur le prés:dent de la 
commission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je remer- 
cie monsieur le ministre des explications et des affirmations 
qu'il a bien voulu nous donner, C'est bien ce que j'avais c2m- 
pris, qu'on autoriserait la caisse nationale à émettre un mini- 
mum de 12 milliards de prêts sociaux pour 1954. st. 

Mais je voudrais poser une autre question à M, le ministre 
des finances. M. le ministre de l’agriculture a dit, au nom du 
Gouvernement, tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de 
la République, que pour ces 12 milliards, M. le ministre des 
finances la garantie de bonne fin, c'est-à-dire que si nous ne 
trouvions dans la clientèle que 10 milliards, le ‘frésor verserait 
les 2 tuilliards supplémentaires, M, le ministre des finances 
nous a expliqué qu'il a débudgétisé cette année les crédits 
d'investissements, mais qu'il maintiendrait le même montant 
de crédits pour les prêts sociaux. 

M. le ministre de l'agriculture s'est engagé formellement au 
nom du Gouvernement, mais le ministre des finances à l'As- 
semblée nationale a fait des déclarations un peu équivoques. 
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Je sais que sa pensée a été déformée. Aujourd'hui je voudrais 
qu'il nous donne d'une façon netle, claire et précise l'aftirma- 
tion de cette garantie de bonne fin jusqu'à concurrence de 
42 milliards. 

M. le ministre des finances, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des finances. Je m'empresse de souligner que 
les propos tenus par les ministres de l'agriculture engagent 
toujours les gouvernements, et mème Jes ministres des finan- 
ces, (Sourires.) Si la solidarité gouvernementale ne se discute 
pas je dois dire qu'elle a encore un aspect plus particulier en 
ce qui concerne Jes titulaires de ces départements, (Très bien!) 

Je voudrais ajouter maintenant ceci: mes propos, à l'Assem- 
hlée nationale ont été, si je puis ainsi m'exprimer, volontaire- 
ment nuancés.… 

M. Louis André. Et sibyllins! 

M. le ministre des finances. … et ils conserveront ce carac- 

tire au Conseil! de la République. Vous allez comprendre pour- 
quoi. 
“x déclare qu'il est essentiel que nous ayons 12 milliards 
de prèts l'année prochaine, Si je donne une garantie formelle, 
je crains que cela ne diminue quelque peu, je ne dirai pas 
Ÿe zèle du crédit agricole, mais enfin l'ardeur qu'il mettra à 
trouver dans le marché ce financement, 11 y a là une formule 
diflicile à trouver, mais vous m'entendez bien, ces 12 milliards 
doivent être obtenus. Je ne veux rien mettre dans le texte 
qui puisse diminuer l'appel à une source de financement direct 
beaucoup plus sain car si nous oblenons 12 mill'ards pour 1954 
nous en obtiendrons peut être davantage pour les anntes 
suivantes, I n'y à pas intérêt à ce que le Trésor fonctionne 
toujours comme une pompe aspirante et refoulante, ainsi que 
je l'ai indiqué souvent, Donc, un appel très large au marché 
financier par le crédit agricole, qui a toujours eu la faveur 
et la sympathie du Conseil de la République et qui n'est pas 
mal vu au ministère des finances, doit nous permettre d'arriver, 
au moins, à ce résultat, La garantie que je donne est une 
garantie morale mais elle a peut être plus de valeur encore 
qu'une garantie juridique; j'espère que le Conseil m'entendra 
bien, (Applaudissements.) 

M. le président. Sur le chapitre 60-1!, la parole est À 
M. Durieux. 

M. Durieux. Mes chers collègues, j'ai souligné, à l'occasion 
de la discussion générale, combien il était regrettable de voir 
le coût des moyens de production en augmentation continuel'e 
alors qu'on demande à l’agriculture la baisse de ses prix ou 
leur maintien à un niveau ne permettant pas, avec les amor- 
tissements normaux, une vie décente. 

Le chapitre 60-11 comprend à la fois la modernieation et 
l'équipement de l’agriculture et de l'industrie de l'azote. Nous 
désirerions savoir si la part de chacune a déjà été déterminée, 
ce qu'elle est, et si l'industrie de l'azote sera mise dans la 
possibilité ou, si nécessaire dans l'obligation, de faire un effort 
dans le sens de l’abaissement de ses prix car il est inconce- 
vable que, compte tenu de la situation actuelle, le prix de 
l'azote ait encore été augmenté entre décembre 1952 et décem- 
bre 19353, ce que j'ai fait observer déjà hier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 60-11, avec les chiffres de la 
commission. . 

(Le chapitre G0-11 est adopté.) 

M. le président. « Chip. 60-12, — Prêts d'équipement rural: 

« Autorisation de programme : 21.100 millions de francs; 

« Crédit de payement: 3.000 millions de francs. » 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Nous désirons simplement, à l’occasion de ce 
chapitre, protester contre la faiblesse de ces crédits dans un 
moment où l’une des chances de survie de notre agriculture 
est précisément dans son équipement bien compris, Je regrette 
de ne pas avoir déposé un amendement sur ce chapitre comme 
pour le précédent ce qui m'aurait peut-être valu, en ce qui 
concerne l'azote, une réponse de M. le ministre, que je regrette 
de ne pas avoir entendu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je vais faire un peu une 
réponse à la question précédente. Je puis dire à M. Durieux que 
j'ai enregistré sa déclaration et que je m'entretiendrai avec 

I. le ministre de l’industrie et du commerce pour fixer ce prix 
de l'azote. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 

M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je n'ai pas l'in- 
tention de demander de réponses aux questions que je n'ai 
pas posées. Je me bornerai à demander des réponses aux ques- 
lions que j'ai posées. (Sourires.) 





tit 

Par souci de correction envers le Conseil de la République, 
je n'ai pas déposé d'amendement, mais je voudrais tout de 
même que vous répondiez aux questions qui ont fait l'objet 
de mon intervention et, en particulier, que vous me donniez 
quelques explications sur les diflérences qui existent entre les 
prévisions du plan, et en particulier sur les questions de finan- 
cement, et les crédits qui sont inscrits dans votre budget. 

Je dois ajouter que jusqu'à présent je n'ai pas eu de chance 
avec vous, Vous m'avez toujours dit: Je vous répondrai à un 
autre chapitre; et voi‘i que nous allons arriver à la fin de 
la discussion. Je voudrais done une réponse complète parce 
que, sans cela, monsieur le ministre eait que quelquefois j'ai 
des accès de mauvaise humeur et qu'il pourrait m'en prendre 
un au moment du vote du buïget, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole e<t à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je réponds à M. Coud® du Foresto 
que je ne veux ‘as relenir ce que peuvent avoir de trop vif 
ecs propos, 

Nous avons déjà eu un colloque sur les questions qui le 
préoccupent au moment de la discussion préalable de la loi 
de finances, Je crois d'ailleurs que je lui avais répondu à une 
heure tardive où il était déjà parti. Je m'étais expliqué sur le 
plan à propos du problème général des investissements, 

Le plan n'a pas encore été soumis au Parlement, car, avant, 
il faut qu'il soit arrêté par le Gouvernement, Nous aurions prés 
féré aller vite, Or, nous ne pouvions pas retarder le vote des 
investissements, 

Or, nous ne pouvions pas retarder le vote des crédits d'in 
vestissements et des crédits qui vont être promulgués demain 
et, par conséquent, être mis rapidement en application, jus- 
qu'au moment où le débat complet demandé par plusieurs 
orateurs, notamment par M.-Coudé du Foresto, serait intervenu 
devant le Parlement, 

D'autre part, les commissions du plan sont des commissions 
consultatives .«et préparatoires mises à la disposition du Gou- 
vernement, comme l'est par exemple la direction du budget. 
I! n’y a donc pas antinomie entre les travaux préparatoires et 
les décisions du Gouvernement. 

Au surplus, le travail de la commission de financement du 
plan n'est en rien contraire aux chiffres d'investissements 
proposés par le Gouvernement. Cette commission insiste cepen- 
dant pour que la tranche dite optionnelle puisse être réalisée, 
Mais la tranche des 12 milliards de prèts sociaux dont nous 
parlions tout à l'heure, sera certainement réalisée comme j'en 
ai donné la garantie. 

I n'y a donc, je le répète, aucune antinomie et le Gouver- 
nement proposera un débat sur l'ensemble @Ges prévisions du 
deuxième plan dès que les dispositions de ce dernier auront 
pu être délinitivement arrêtées. 

M. le président, Par amendement (n° 15), M. d'Argenlieu 
propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. d'Argeniieu. 

M. Philippe d'Argenlieu. Mes chers collègues, à l'occasion de 
mon amendement, je voudrais aborder un problème qui, s'il n'a 
pas le mérite de l'originalité, a cependant et incontestablement 
celui de l'importance: je veux parler de l'électrification rurale, 

Tout d'abord, je suis parfaitement d'accord avec les rappor- 
teurs et les différents orateurs qui, sur le plan de l'équipement 
rural, ont fait connaître combien ils estimaient les crédits insuf- 
fisants. IL semble, aussi bien au Gouvernement que dans une 

artie de l'opinion, que l’on n'ait pas compris l'importance et 

a gravité de la question de l'équipement agricole, 

Les Français ruraux, les cullivateurs, les agriculteurs ne sont 
pas des Français de seconde zone comme on l'a dit et il se trou- 
vent cependant dans des conditions de vie qui sont très loin en 
arrière de celles de nos voisins, 

Si je prends par exemple la voirie rurale, je trouve qu'elle 
est exactement ce qu'elle était il y a à peu près 300 ans. Cela 

pe peut pas durer et 11 faut en prendre conscience lorsque 
nous abordons cette question. | 

En ce qui concerne l’électrification, si mes renseignements 
sont exacts, les deux tiers de nos départements ont un équi- 

pement complètement terminé ou en voie d'achèvement, Un 
tiers environ des départements ont encore à faire des travaux 
importants. Dans ce tiers, une dizaine de départements, notam- 
ment dans l'Ouest, sont particulièrement en retard. Or, c'est 
une région de forte po Ar de production intéressante, et 
il est tout à fait anormal qu'on ne fasse pas un effort particulier 
pour rattraper ce retard et remettre ces ruraux au niveau de 
l’ensemb'e des départements français. à Ù 

Si je prends l'exemple du département que je représente, les 
crédits destinés à l’électrification ont permis en 1949 de faire 
des prévisions d'écart de l'ordre de 50 alors que l'assemblée 
départementale avait envisagé de rééquiper 100 postes d'écart 
par an. En 1950, les prévisions étaient seulement de 43 postes 
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d'écart; en 1951, elles étaient de 28, en 1953, de 24, et elles 
seraient de l'ordre de 17 l'an prochain. Si nous continuons 
ainsi, nous arriverons à Zéro, Si ce rythme dégressif corres- 
pondait à un achèévement des travaux d'électrification, on ne 
pourrait que s'en réjouir, mais cela n'est pas le cas. Il corres- 
pond, au contraire, à une extinction des disponibilités finan- 
cières, pour poursuivre des travaux particulièrement impor- 
tants. 

Vous savez, monsieur le ministre, quelles difficultés nous 
éprouvons, à l'heure actuelle, pour réaliser le financement des 
tranches hors programme, I faut donc que les crédits pour 
l'électwification y suppléent et qu'un effort soit fait pour nous 
permettre d'atteindre le niveau de nos voisins, C’est ce que 
Je voudrais vons demander aujourd'hui. Lorsqu'il s'agira de 
répartir les crédits prévus pour lélectrification, il est néces- 
saire qu'un effort très important et très sérieux soit accompli 
en faveur des départements particulièrement défavorisés, ceux 
que je viens de eiler. 

J'aumerais à cet égard que M. le ministre voulût bien nous 


donner l'assurance qu'il agira dans ce sens. Je n’ai pas besoin 
de dire tous les avantages que permet de retirer l’électrification 
de nos exploitations, L'un des plus importants est celui qui 
permet d'installer des distributions d'eau individuelles dans les 
exploitations dispersées où Ja distribution collective est très 
coûteuse, par conséquent à peu près irréalisable dans l'état 
présent des choses et donc reportée à une époque vraisembla- 
L'ement lointaine. 

Avec l'aide du génie rural et d'installations individuelles de 
distribution d'eiu, on peut parer aux inconvénients de ce retard 
et permellre aux agriculleurs d'aliendre patiemment le jour 
qui viendra où ne viendka pas où Ja distribution par Ccanhaiisa- 
Uons pourra être étendue à l'ensemhe du territoire. 

Sur cette importante question, j'aimerais donc avoir, mon- 


giour le ministre, une réponse très précise, car dans nos dépar- 
tements l'inquiétude et grande de voir ralentir sans cesse 
le rylhme des travaux d'equiperment indispensable, menacés 
de durer un temps tel qu'il faudrait 25 ou 50 ans pour les 
achever, (Applaudissements.) 

M. le ministre de l'agriculture, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je n'ignore pas évidemment 


les besoins eu travaux d'électrification rurale des départements 
de l'Ouest et de certains départements sur lesquels M. d’Ar- 
genlieu à appelé mon attention. Je pe simplement lui pré- 
cser que les erédits qui seront mis à la disposition de l’élec- 
titication rurale en 1954 sont de valeur égale à ceux de 1953. 


Je lui précise également, comme l’a demandé hier M. Coudé 
du Foresto, que je séparerai cette année nettement les cre- 
dits d'adduction d'eau et les crédits d’électrification. Ainsi, il 
he pourra pas y avoir, à l'échelon des départements, confusion 
entre les deux. Done il est certain que, dans la limite des cré- 
dits qui seront mis à la disposition de la Sarthe, ces crédits 
iront à l'électrification rurale, comme M. d'Argenlieu le 
demande, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
d'Argenlieu ? 

M. Philippe d'Argenlieu. Je prends note de ce que vient de 
dire M. le ministre et je regrette de constater que nous allons 
stagmer puisque nous h'aurons cette année que les crédits que 
hous avons eus l’année dernière. C'est pourquoi je maintiens 
mon amendement. 

M. Robert Le Guyon. Ces crédits sont insuffisants, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 60-12, avec le chiftre de 21.100 
millions pour l'autorisation de programme et, pour le crédit 
de payement, avec la somme de 2.999.999.000 franes, résultant 
du vote de l'amendement de M. d’Argenlieu, 

(Le chapitre 60-12, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 60-13, — Prêts pour amélioration de 
la production agricole : 

« Autorisation de programme, 2.700 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Crédit de pryement, { milliard de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la somme de 46.443.997.000 
francs pour les crédits de payement et de 39.949.995.000 francs 
pour les autorisations de programme résultant des votes émis 
à l'état B. ’ 

(L'article 2, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Art. 1%. — 11 est ouvert au ministre de l’agri- 
culture pour 1954, au titre des dépenses eflectuées sur res- 
cources aflectées, des crédits s'élevant à la somme totale de 
2.780 millions de francs. 











« Ces crédits de payement sont applicables au titre Vi] 
« Dépenses eflectuées sur ressources affectées » conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l’état C 
annexé à la présente ïoi. » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant À 
l'état C annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Agriculture. 
TiTRE VII — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
A. — Fonds forestier national. 
3 partie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-01. — Dépenses de personnel: 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant, » 
« Chap. 83-02. — Dépenses de matériel: 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant, » 
« Chap. 83-6. — Dépenses diverses ou accidentelles : 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant. » 
« Chap. 83-04. — Remboursement des taxes indûment per- 
çues : 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant. » 


4 partie. — Interventions. 


« Chap. 84-21. — Subventions pour la lutte contre les incen- 
dies, invasions d'insectes et autres calamités forestières : 

« Autorisations de programme, néant; 

« Crédit de payement, néant. » 


5° partie. — Investissements erécutés par l'Etat. 


« Chap. &-11. — Travaux de reboisement : 

« Autorisations de programme, néant; 

« Crédit de payement, néant. » 

« Chap. 85-21. — ‘Travaux de conservation et de mise en 
valeur de la forêt: 

« Autorisations de programme, néant; 

« Crédit de payement, néant. » 


6° partie, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
l'réts et subventions. 


« Chap. 86-11. — Prêts et subventions pour reboisement : 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant. » 
« Chap. 86-21. — Prêts et subventions pour travaux de eon- 
servation et de mise en valeur de la forêt: 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, néant. » 
B. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


3e partie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-31. — Dépenses de fonctionnement : 
« Autorisations de programme, néant; 
« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Interventions. 


« Chap. 84-31. — Régularisation du marché du bétail et des 
viandes: 

« Autoz-isations de programme, néant ; 

« Crédit de payement. 2.187.500.000 franes. » 

Par amendement (n° 2) M. Driant et les membres de la com- 
mission de l'agriculture proposent de rétablir le crédit voté 
par l’Assemblée nationale et, en conséquence, d'augmenter ce 
crédit de 1.312.500.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur avis. M. le rapporteur de la commission 
des financés désirerait, je crois, détae la position de la com- 
mission au nom de laquelle il rapporte avant que je défende 
l'amendement que j'ai déposé conjointement avec les membres 
de la commission de l'agriculture, 

M. le président, Je lui donne volontiers la parole. 

M. le rapporteur. Comme vient de l'indiquer M. Je rappor- 
teur de la commission de l'agriculture, des explications que 
nous allons recevoir des deux ministres des finances et de l’agri- 
culture dépendra le sort de l'amendement que M. Driant a 
déposé en commun avec les membres de la commission de 
l'agriculture. Peut-être même, ès ces explications, ne Jui 
sera-t-il plus nécessaire de le défendre, 
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11 s'agit d'une question ce eee. et le Conseil de la Répu- 
blique voudra bien m'accorder quelques jnstants d'attention. 
Lorsque nous avons discuté du fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande, à y a plus d’un mois, une controverse s'est 
élovée au sein de la commission des finances. 

La question se posait de ja manière su:vante: M. le ministre 
des finances estimait que la baisse du prix de la viande lui 
conférait le droit, en vertu de la loi en vigueur, d'abaisser Ja 
taxe de 10 p. 100, M. le ministre de l'agriculture, qui avait 
besoin et a toujours besoin de sommes importantes pour assai- 
nir le marché de la viande, a pbtenu alors de M. le ministre des 
finances que cette beisse de 10 p. 100 envisagée soit bapliste 
« transfert »: ce transfert a permis la dotation du fonds d'assai- 
nissement. 

Plusieurs des membres de Ja commission des finances ont, 
par la voie de son président, posé a l'époque, le 19 novembre 
exactement, à M. le ministre des finances, la question suivante : 
Qui fera les frais de ce transfert ? À 

Vous savez que la loi qui a instauré Ja taxe unique sur- la 
viande en avait défini les bénéficiaires: le budget annexe des 
«liocations familiales, le compte spécial destiné à financer les 
subventions scolaires, enfin les collectivités locales. 

Or, des explications que nous avions reçues de M. le ministre 
des finances, il résultait que la loi avait fixé impérativement 
les attributions de chacune de ces parties prenantes: budget 
de l'Etat, 64 p. 100; fonds spécial du Trésor relatif à l'alloca- 
lion scolaire, 2 p. 100; budget annexe des prestations fami- 
lisles, 21 p. 100; budget des collectivilés locales, 13 p. 100, 
En conséquence, chacune de ces parties prenantes devait, 
d'après le ministre des finances, faire un cadeau de ere 
au fonds d'assainissement, M. le ministre de l'agriculture, 
entendu à son tour par la commission des finances, nous a 
indiqué, lui, qu'il avait établi un plan très valable pour assai- 
niv le marché de la viande, 

N'oublions pas, mes chers collègues, que la taxe unique sur 
Ja viande à rapporté 80 milliards en 1952. Par conséquent quarul 
je parle de 10 p. 100, il s’agit de 8 milliards. Avez-vous besoin 
ü“e cinq ou de huit milliards pour assainir le marché de la 
viande ? Telle est la question que nous posions au ministre de 
de l’agriculture. La réponse avait été, à l’époque: « L'assainis- 
sement qualitatif entrainerait une dépense évaluée à 1 mil- 
liard et demi par an; par ailleurs, l'assainissement quantitatif 
D mme une politique d'exportation devant coûter environ 
24 francs par kilo, Comme on envisageait une exportation de 
10.000 tonnes par an, c'était donc S00 millions qu'il fallait 
prévoir à ce titre. Enfin, le stockage devait entraîner une charge 
d'un milliard; en ajoutant 2 milliards pour les autres charges 
Jl'opérations d'assainissement, on arrivait à un total ue 
v.309 millions, » 

M. le ministre de l’agriculture — et je le comprends parfai- 
tement — avait indiqué plus. I! est bien évident que l’assainisse- 
ment tant qualitatif que quantitatif exigera bien davantage et 
que le rythme des opérations sera fonction des crédits qui 


seront mis à sa disposition. IL ajoutait qu'une ressource de. 


8 milliards trouverait facilement son emploi. 

Je déclare, pour qu'il n'y ait pas de malentendu, que la com- 
mission des finances est tout à fait d'accord pour faciliter la 
charge du ministre de l’agriculture, pour assainir le marché de 
la viande. S'il a besoin de 8 milliards, je suis persuadé que ce 
n'est pas au sein de la commission qu'il trouvera une opposi- 
tion. Mais la différence n'est pas là. Fautil, oui ou non, B'mil. 
liards où 5 mill'ards ? Les collectivités locales feront-elles par- 
tiellement les frais de l'opération ? 

Or, M. Edgar Faure, le ministre des finances, nous a répondu 
avec sa précision habituelle qu’en ce qui concernait les alloca- 
tions familiales il n'y avait pas à s'inquiéter beaucoup, que ce 
budget étant en large déficit il faudrait bien le présenter 
en équilibre et qu'il importait de remettre cette question à un 
peu plus tard; qu'en ce qui concernait les allocations scolaires, 
cela ne jouait pas sur une très grande somme, mais qu’en ce 
qui concernait les collectivités locales, il était bien évident que, 
s'il y avait une baisse de 10 p. 100 sur la taxe unique, cette 
haisse se retrouverait dans la participation et le transfert que je 
viens d'indiquer. 

Seulement, — et voilà où git la difficulté —, si vous lisez le 
Journal officiel, relatant les débats en seconde lecture à l’As- 
semblée nationale du projet que nous avions amendé, vous 
remarquerez que M. le rapporteur de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale nous a déclaré: 

« En réalité, le Conseil de la République n'avait apporté 
qu'une seule modification dans la première phrase de l'article 
unique, Cette modification est la suivante. Après les mots: 
« sur les recouvrements opérés », le Conseil de la République 
avait introduit les mots « au profit du budget de l'Etat. » 

Une seule rectification, c'est vrai mais d'importance ! qui me 
semble avoir échappé à M. le rapporteur de la commission des 
finances puisqu'il ajoutait que cette modification « avait été 
dictée au Conseil de la République par la crainte de voir ampu- 





tés les crédits déjà affectés par le décret d'appleation sur le 
produit de la taxe de circulation et, particulérement, les cré- 
dits affectés au budget annexe des prestations familiales et au 
budget des collectivités locales... » et je His: « cette crainte 
ne se justifie pas ». I ajoute ailleurs: « I reste bien entendu 
que les crédits déjà affectés, par la loi du 13 juillet et le dé- 
cret... » auxquels j'ai porté référence il v a un instant « …. au 
budget des prestations faminales, au budget des collectivités 
locales et aux fonds spéc'aux du Trésor pour la question sco- 
laire, ne peuvent être ampulés par cette nouvelle affectation 
qui se situe parallèlement aux précédentes », M, Charpentier, 
D eg pour avis à l'Assemblée nationale à dit également: 

otre commission avait déjà longuement discuté le point de 
savoir si des répercussions étaient poss'bles pour les autres 
bénéficiaires de la taxe unique. Elle a estimé qu'il n'en était 
rien ». 

Je pose donc la question de nouveau à nos deux ministres: 
a-t-on besoin de 5 milliards ou bien de S nulliards ? Si on à 
besoin de 8 milliards, est-ce que les recouvrements de lEtat 
en feront seuls les frais ou est-ce qu'il faut s'attendre à un 
déséquilibre dans le budget des collectivités locales ? 

Excusez la longueur de mon pros, mais j'estimais néces- 
saire de donner tous les détails au Conseil de la Républ'que. 
Voilà qui est fait et je suis convaincu qu'ayant recueilli les 
explicalions des deux ininistres nous pourrons très probable- 
ment ne pas maintenir celle réduction de 1,500 millions, 

M. le président, La parole est à M. Driant pour soutenir l'amen- 
dement de la commission de l'agriculture. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je crois qu'à 
la suite des explications fournies par M. le rapporteur de la 
commission des finances il est bon que le rapporteur de Ja 
commission de l'agriculture dise pourquoi cette commission 
demande le rétablissement des crédits. Je crains que la come 
mission des finances, dont la position avait été approuvce 
par le Conseil de la République à Ja majorité, lors du vote de 
ce texie prévoyant une affectation de 10 p. 100 pour l'assainis- 
sement du marché de Ja viande, revienne sur celle position et 
demande une réduction de trois huitièmes, autrement dit 
demande que ne soient versés à ce fonds d'assainissement 
que les 10 p. 100 de ce qui est encaissé effectivement par le 
résor, laissant ainsi la part aux collectivités locales, la part 
revenant au budget annexe des allocations familales et la 
légère part revenant aux allocations scolaires, 

Cependant, que nous le voulions, à tort ou à raison, le Par- 
tement a voté un texte. Ce texte existe et prévoil une taxe 
ae 10 p. 100 sur la viande; ce n'est pas parce que le Conseil 
de la République aura demandé une réduction de trois hui- 
tièmes sur le budget de l'agriculture que ces trois huitièmes 
retourneront à la taxe locale pour les collectivités, au budget 
annexe ainsi qu'à l'allocation scolaire, 

Je crois qu'en procédant ainsi nous donnerions un coup 
d'épée dans l'eau sans rétablir l'équilibre que nous deman- 
dions fin novembre en votant le rétablissement de ce texte 
pour l'assainissement du marché de la viande. Ces crédits, qui 
représentent 4 milliards 425 millions et qui sont pour les six 
premiers mois de l'année seulement, doivent par la suile être 
utilisés par le fonds mutuel de garantie. 

Je crois qu'il n’est pas dans l'esprit du Gouvernement, et 
surtout du ministre de l’agriculture, de se servir de ces cré- 
dits uniquement pour faire l'assainissement du marché de 
la viande. Le fonds mutuel de garantie, dans l'esprit des 
commissaires de l’agricuAure, duit servir à assainir l'ensemble 
du marché agricole. 

Alors, mème si les 5.100 millions de crédits votés par la 
Conseil de la République fin novembre étaient suffisants pour 
le ministre de l'agriculture au point de vue de l'assainisse- 
ment du marché de la viande, nous considérons, nous, que 
{a réduction demandée par la commission des finances ne 
rétablit pas la siluation et prive le ministère de l'agriculture 
d'une dotation importante, qui sera utilisée, je le répète, dans 
les six premiers mois, par le budget de l’agriculture et ensuite 
par le fonds mutuel de garantie. 

Voilà les raisons qui ont motivé le dépôt des deux amende- 
ments — car les deux amendements se tiennent — sur les 
chapitres 84-31 et 84-32, par lesquels nous demandons le réta- 
blissement des crédits. Nous ne pouvions pas, à l'occasion 
de la discussion de ce budget, laisser modifier un «texte que 
le Conseil de la République a voté avec une position restrictive, 
mais que finalement le Parlement a voté en affectant 10 p. 109 
de la totalité de la daxe au fonds d'assainissement de la viande, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'av:s du Gouvernement ? 
M. le ministre des finances. Les explications données par 


« 


M. Driant sont tout à fait justes et règlent la question. 

Une loi votée le 10 décembre stipule : « Sur les recouvrements 
spérés au titre de la taxe eur la circulation des viandes, il est 
eflectué un prélèvement de 10 p. 100 en vue d'assainir le 
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la viande, Le produit de ce prélèvement est porté 
s à un compte d'affectation spei iale ». 
IL est bien évident qu'il s'agit de 10 p. 100 des recouvre- 
ments de la taxe. Done se trouvent diminués d'autant les 
«i Lributaires: d'Etat pour sa part, les collectivités 
locales pour leur part, les budgets annexes pour leur part éga- 
] 


Le Co de la République avait proposé un autre système, 
qui cunsisiat à n'enlever que la part de l'Etat, ce qui faisait, 
par comséquent, un chiffre inférieur à 10 p. 100, L'Assemblée 
halionale n'a pas accepté celte modilication et Ja loi est ce 
que je viens de dire. 

cetle affaire serait donc très c'aire, si elle n'était pas obscur- 
cie par les travaux préparatoires HI semble, en effet, que le 


Tipporteur alt commis une erreur en pensant qu'il allait avoir 
à la fois la loltalité des 10 p. 100 sans qu'il soit nécessaire de 
dunminuer la part qui n'éluit pas celle de l'Etat. Mais ce n'est 
1 is pu ie 

D'autre part, les travaux préparatoires n'ont de valeur — je 
m'excuse de le dire — qu'autaut qu'il y a lieu à interprétalion. 
ür, . nous nous trouvons en pré-ence d'une loi dont la 
clarté et la précision sont indisculables. IL s'agit, par const- 
queot, de 10 p. 100 sur les recouvrements, alors que, si l’on 
avait voulu suivre ja thèse du Conseil de la Répub.ique ou de 
M. Gabelle, on aurait dù dire: 10 p. 100 sur la part destinée 
à l'Etat dans les recouvrements, C'est d'ailleurs logique, car 
l'ilce iuilale élait qu'en raison de la baisse des cours du 
bétail on aurait pu abaisser [a taxe qui est fixe et non plus 
ad va!'orem. 
ertains avaient demandé au Gouvernement de baisser Ja 
fixe de 10 p. 100, Si cela avait ét6 fait, tout le monde en aurait 
] entre autres l'Etat et les collectivités locales, Au lieu 
de dimnuer le taux de 10 p. 100, en vertu du raisonnement 
que cette diminution n'aurait d'effet utile mi pour le produc- 
teur ni pour le consommateur, 4% “6: se perdrait dans les 
sables du cireuit commercial, on a fait l'affectation au compte 
spécial, En fait, tout se passe comme si on avait diminué la 
taxe de 10 p. 100 et créé une taxe de 10 p. 100 au profit du 
comple spécial. 

Par conséquent, je crois qu'il y a lieu de suivre — je m'en 
excuse auprés de Ja commission des finances — les propositions 
de la commission de l'agriculture et d'utiliser le crédit, puisque 
celui vous est légalement affecté, Vous avez donc non seule- 
ment le droit, mais en quelque sorte le devoir de le recevoir. 
M. le ministre de l'agriculture vous dira ce qu'il doit en faire. 
{ \ppl tudis sements.) 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je dois ajouter aux 
explications fort pertinentes de M. le ministre des finances, 
quelques indications sur l'utilisation des crédits mis à ma 
disposition, car c'est, je crois, l'objet de la question qui m'a 
été posée par la commission des finances. 

Comme je l'avais dit devant cette commission, je ne puis 
user que les crédits mis à ma disposition. J'avais fait 
relnarqner à lépoque que, dans l'hypothèse où ces crédits 
ne s'eléveraient qu'à 5 milliards 21) millions de francs, la 
part consacrée à l'assainissement qualitatif du marché de la 
Viande serait très faible, notamment pour la lutte contre la 
tuberculose et la prophylaxie des animaux. 

Si nous nous en tenons aux crédits qui me sont ouverts por 
Ja loi du 9 décembre 1954, c'est-à-dire, pour le premier semestre 
de 1954, ils sont de #4 milliards 125 millions de franës et 
correspondront à des dépenses que je peux chiffrer de la 
Juanicre suivante: pour la régularisation du marché de la 
viande lui-même, le soutien des exportations portant sur 
13.00 tonnes doit être de 4% millions de francs. 

J'ouvre sur ce point une parenthèse pour répondre à M. Coudé 
du Foreslo, Celui-ci m'a demandé quelle était dans ces exporla- 
tions la part qui sera réservée à la viande de porc par rapport 
à-celle affectée à la viande de bœuf. I m'est très difficile 
de lui répondre, ear je ne suis pas maître, dans mes pu 
de fixer le volume des exportations qui seront faites. Ces 
exportations tiennent comple de la siluation des marchés 
extérieurs et de la recherche des opérations Jes plus proii- 
tables, 

ll serait done dangereux de limiter au départ les possibilités 
d'exportation de telle ou telle viande. 

Plus importante pour le marché de la viande est une avance 
de trois Imilliards de francs à la société interprofessionnelle 
du bélail et des viandes pour le stockage et la congélation; 
celte avance se retrouvera dans les recettes du deuxième se- 
mestre, Pour les opérations diverses, notamment pour. erte 
sur stockage fait pour le compte de l'intendance, 50 millions 
de francs sont prévus. P 

Sur le second chapitre de ces dépenses — prophylaxie des 
maladies des animaux — 120 millions de francs seront réservés 








à la lutte contre la fièvre aphteuse, puisque dorénavant tous 
les crédits destinés à la rophylauie des maladies des animaux 
ont été retirés du budget et sont jmputés maintenant au 
fonds d'assainissement du marché de la viande; en outre, la 
lutte contre la tuberculose bovine disposera de 500 millions 
de francs, soit au total 4.125 millions de francs, auxquels 
s'ajoutent 5 millions de francs pour frais de fonctionnement 
du fonds d'assainissement lui-même. 

Pour le second semestre, .c'est-à-dire au moment où les 
crédits seront versés au fonds de garantie mutuelle, celui-ci 
recucillera 4.125 millions de francs et 3 milliards de francs dus 
au remboursement des avances consenties à la société inter- 
professionnelle, soit une recette totale de 7.125 millions de 
francs. Sur cette somme, les dépenses de fonctionnement 
représenterons environ 7 miltions de francs: la régularisation 
des marchés, le soutien des exportations, qui, Je l'espère, por- 
teront sur 23.000 tonnes de viandes, absorberont vraisemblable - 
ment 73%) millions de francs; le stockage et la congélation 
donneront lieu à des avances de 2.100 millions de francs; pour 
les pertes — c'est une prévision qui, je l'espère, ne sera 
pas réalisée — sur congélation, un milliard de francs ont été 
réservés; enfin, pour les opérations diverses, un crédit de 
338 millions de frames est prévu, soit au total 4.188 millions 
de francs pour la régularisation du marché. Pour la prophylaxie 
des maladies des animaux, la lutte contre les maladies, et 
notamment la lutte contre la tièvre aphteuse, 130 millions 
de francs: pour la lutte contre la tuberculose bovine, 2.600 mil- 
lions de francs, et pour la luite contre les maladies du bétail, 
100 millions de francs: pour les recherches vétérinaires, 50 inil- 
lions de francs; pour les recherches zootechniques, 50 millions 
de francs, ce qui répond au désir exprimé par le Conseil 
de la République de voir augmenter Îles crédits mis à la 
disposition des différents laboratoires; au total 7.125 millions 
de francs, correspondant exactement à la recette que nous 
avons prévue pour ce sermestre. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je remercie, au nom de la commissien des 
finances, M, le ministre des finances et M. Je ministre de l’agri- 
culture des explications très détaillées qu'ils ont bien voulu 
nous donner. Je crois que la commission peut s'estimer satis- 
faite, Ces interventions ont permis de constater que le Conseil 
de la République avait eu raison lorsqu'il avait pris sa décision 
lors de la discussion de la loi créant le fonds d'assainissement. 
Dans ces conditions, Ja commission des finances n'insiste pas 
et demande que les crédits budgétaires soient rétablis pour les 
articles en question dans leur teneur initiale. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 84-314, avec le chiffre de 3.500 
millions de francs résultant du vote de l'amendement de 
M. Driant. 

(Le chapitre 84-41, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. 

« Chap. 81-32. — Prophylaxie des maladies des animaux : 

« Crédit de payement, 387.500.006 frames. » — (Adopté.} 


C. — Fonds d'assainissement de la viticulture. 
3e partie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-41. — Dépenses de personnel: 

« Crédit de payement, 120 millions de francs. » : 

Par amendement {n° 37), M. Jean Durand propose de suppri- 
mer ce chapitre. 

La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Mes chers collègues, la réforme du statut 
viticole, suivant le décret-loi n° 53-977 du 30 septembre 1953, 
comporte, en son article 24, trois paragraphes. Deux remarques 
s'imposent: l'une sur les recettes, l'autre sur les dépenses. 

Les recetles sont problématiques Elles daivent pravemr 
avant tout des redevances, Qu'indique l'article 14 du même 
décret qui a trait aux redevances ? En un mot, que ces rede- 
vances ne seront appliquées qu'aux producteurs ayant un ren- 
dement à l’hectare supérieur à 100 hectolitres. Comme toute 
quantité supérieure à 4100 hectolitres à l'hectare doit être 
bloquée et obligatvirement distillée, il ne pourra être prélevé 
aucune redevance, la distillation obligatoire exonérant ces 
redevances. Fm: 

Quant à l’article 29 (redevance sur les pépiniéristes), il est 
fort discuté. Cette redevance est d'un caractère anticonstitu- 
tionnel et illégal. Le dérret-loi prétend la fonder sur l'acte 
dit loi du 11 octobre 1941, alors que la loi de pleins pouvoirs 
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n° 39-611 du 11 juillet 1953, article 7, a pris soin de préeiset 
qu'il ne pourrait être porté atteinte aux dispositions de Ja 
Constitution hi à la tradition républicaine, dont les principes 
ont été réaffirmés dans le préambule de la Constitution, ni à ia 
protection des biens et Tihertés publies. Ainsi l'origine des 
“0 millions de francs inscrits à ce chapitre, en dehors des 
pénalités et des amendes qui ne couvriront pas ledit crédit. 
ne semble avoir aucune base solide, 

Une fois encore, il sera demandé au Trésor de combler le 
déficit. 

Avez-vous détaillé les dépenses ? Elles n'assurent que des 
frais de fonctionnement. Sur ces 200 millions, 120 millions 
sont réservés aux dépenses de personnel. On erée 10 nou- 
veaux postes de fonctionnaires; 30 millions vont au rembour- 
sement des frais, 22 millions aux dépenses de matériel, 20 mil- 
lions pour le premier équipement, {2 millions pour les dépen- 
ses courantes, 3 millions pour les loyers, 15 mullions pour les 
antos. 

Que reste-t-il ? Rien, pas un sou pour la viticulture. Absolu- 
ment rien pour assurer les primes et les indemnités prévues 
aux articles 341, 32 et %3 du mème décret, atin de favoriser 
l'arrachage volontaire et la reconversion d'une partie du 
vignoble. 

C'est tellement grotesque que la presse spécialisée dit: c'est 
un sabotage de l’économie viticole. Que dit la grande presse ? 
Le Figaro répond: « li serait peut-être utile qu'un organisme 
s'avisät d'assainir les procédés d'assainissement de l'Etat, » 

A ce jour, différentes propositions de loi sont déposées ou 
vont l'être. Elles tendent ou lendront à un assainissement du 
vignob'e, soit par des annuités durant cinq ans seulement et 
inférieures aux dépenses annuelles qu'entraine la distillation 
obligatoire, que le Trésor assurerait en remboursement d'un 
rêt qui permettrait la reconversion du vignoble sur 390.000 
Lectares environ, suivant une indemnité moyenne de 390.000 
francs à l'Etat. soit suivant l'image du fonds d'assainissement 
du marché de la viande. 

Pour celui-ci, a-t-on compté sur les redevances des péna- 
lités et des amendes ? Non. Pour celui de la viticulture il doit 
en être de même. Seuls la viande et le vin supportent Ja taxe 
unique. 

Après ces observations, il me serait agréable que notre 
Assemblée, caractariste par la sagesse de ses membres, (Sou- 
rires) supprime l'ensemble de tels crédits qui n'ont pour senl 
hut que de créer un nouvel organisme d'Etat comprenant, dès 
le départ, un nombre imposant de fonctionnaires nouveaux et 
ne disposant d'aucune ressource en faveur de la viticulture. 

Si je compare les frais de fonctionnement du fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande à ceux du fonds d’assainis- 
sement de la viticulture, je constate que 5 millions seulement 
suifisent pour le premier, alors que vous en demandez déjà 
200 pour le second, 

M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas d'avis à donner à ce 
sujet, pour la raison que j'ai déjà indiquée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je veux préciser que le décret 
du 30 septembre 1953 a eréé cet institut des vins de consomma- 
tion courante que l'ensemble de la viticulture réclamait, Pour 
 — cet institut puisse fonctionner, il lui faut évidemment, au 

épart, une organisation. Je ne crée pas de recettes nouvelles, 
puisqu'elles sont déjà créées par l'article 14; je fais une simple 
affectation de ces recettes à l'institut des vins de consomination 
courante pour permettre son organisation. 


M. Jean Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean Durand, pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Jean Durand. La réponse de M. le ministre ne me donne 
point satisfaction, parce que ces recettes sont prélevées sur des 
viticulteurs qui ont une trésorerie aujourd'hui exangue. 

Dans la discussion générale, nous avons eu le plaisir d’en- 
tendre de nombreuses et intéressantes interventions de notre 
collègue M. Boudet, contre le malthusianisme économique et de 
M. Courrière demandant des crédits en faveur des viticulteurs 

ui voudraient procéder à la reconversion de leur vignoble. 

arce qu'il y a trop de blé, vous n'avez pas cherché, monsieur 
le ministre, à faire de l’eau-de-vie de grains imitant le wisky 
par exemple. Vous avez bien fait, en rendant Ja liberté au 
marché du blé pour la consommation animale, Rendez done la 
liberté au marché du vin. Que tous ces viticulteurs, qu’ils soient 
du Minervois, des Corbières ou d’autres régions, qui n’ont fait 
qu'une récolle de trente hectolitres au maximum à l’hectare, 
+ qu dès le 15 janvier, vendre la totalité de leur produc- 

Vous nous avez dit que 6 p. 100 seulement des viticulteurs 
seront astreints aux mesures de blocage et de distillation, afin 
de garder le caractère social du slatut viticple. Je ne peux vous 





approuver, monsieur le ministre, En ruinaut les producteurs 
qui ont mis en application les méthodes de productivité que 
préconise le Gouvernement, votre méthode n'a rien de soclal, 
Aidez donc les malheureux, les intirmes de la profession, mais 
ne détruisez pus les vignobles productifs. Le social dont vous 
avez parié, qui n'est pas le Vôtre, je le sais, mais celui du pre- 
cédent statut viticole, se rapproche beaucoup plus de l'électoral 
que de l'entr'aide humaine. 

La fédération de la Gironde des vins de grande consommation 
a procédé à un referendum parmi les viliculleurs du départe- 
ment, Ceux-ci devaient se prononcer, d'une part sur la Hbertà 
du marché du vin et, d'autre part, sur le maintien du droit da 
propriété vilicole, Les réponses sont favorables à la liberté du 
marché du vin dans la proportion de 96,30 p. 100 el au main- 
tien du droit de propriété viticole dans Ja proportion de 
99,32 p. 100, Voilà le sentiment de base, et non celui de la 
fédération des associations viticoles. 

Nous en avons assez d'un dirigisme « aux grandes orcilles », 
Puisque la recherche de l'égalité dans le dirigisime est un échec, 
rélablissons leégahté sans dirigisime, N'opposez pas les vilicul- 
teurs à d'autres viticulteurs, Les prenuers secours à apporter 
à nos malheureux Vignerons doivent tendre à une indermnisas 
tion suflisante d'arrachage. 

Dans ces conditions, je vous demandera; que les crédits pro- 
venant de viticulteurs sans trésorerne, crédits uniquement consas 
crés à couvrir des frais de fonctionnement, soient repoussés, 
I n'v a rien, en effet, dans ces crédits pour la viticulture, Je 
imaintiens donc mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je voulais simplement dire À 
M. Jean Durand que Ja création d'un insütut des vins de con- 
sommation courante ne préjuge en rien des plantalions qui 
seront faites où interdites dans l'avenir, Cet institut a été 
réclamé par l'ensemble de la vilicullure et il étudiera avec elle 
tous les problèmes viticoles, Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement | M. Jean Durand, 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Jean Durand. Ln seul mot pour préciser qu'en effet le 
décret-loi du 30 septembre réformant le code du vin est un 
compromis et que Finstitut des vins de consommation courante 
est parfaitement accepté, mais à la condition que la premiére 
parle de ce décret-loi, qui tend à rendre la liberté au marché 
du vin, soit elle-même appliquée. 

M. le ur, La commission, mieux éclairée, repoussé 
l'amendement. 

M. Jean Durand. Elle est pour les fonclionnaires nouveaux 
payés par des vilieulteurs qui n'ont plus de movens de tré- 
sorerie! (Erclamations.) 

M. le président. D'après les explications fournies par son 
auteur, M. Jean Durand, l'adoption de cet amendement entrai 
nerait la suppression des chapitres Æ3-41, 89-42, SJ-13, 89-44 
et 83-15. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 83-4f, au chiffre 
de la commission. 

(Le chapitre 3-41 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 83-42. — Remboursement de frais* 
Autorisation de programme, néant ; 

Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 83-43. — Dépenses de matériel: 

Autorisation de programme, néant ; 

Crédit de payement, 32 millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 83-44. — Lovers: 

Autorisation de programme, néant ; 
Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 83-45, — Matériel automobile : 

Autorisation de programme, néant ; 

Crédit de payement, 15 millions de francs. » — /Adopté.) 


22 ARR 
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4° partie. — Interventions. 
« ce. 81-41. — Primes et indemnités diverses attribuées en 
a 


vue de l'assainissement des vignobles: 

« Autorisation de programme, néant; 

« Crédit de payement. » — (Mémoire). 

Je mets aux voix l'article 3, avec la somme de 4.225 millions 
de franes résultant des votes émis sur les chapitres de l’état C. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. te président. « Art. 3 bis. — Est abrogé le deuxième alinéa 
de Adepié) | modifié du décret n° 47-1346 du 27 juin 1947. » 

« Art. 4. — Le montant maximum des prêts qui pourront être 
attribués pour 1954 au titre de l'habitat rural et des migralious 
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rurales est fixé à Ja somme de 5.800 millions de francs, appli- 
cable, à concurrence de 5.200 millions de francs, à l'habitat 


pural et, à concurrence de 600 millions de francs, aux migra- 
tions rurales, »n — (Adopté. 
art. 5 Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager 


en 1954, par anticipation sur les crédits qui lui seront al'oués 
pour l'exercice 195, des dépenses s'élevant à la somme de 
10 millions de francs pour le chapitre 44-11: « Concours général 
agricole et à 65 millions de francs pour le chapitre 44-21: 
« Vulgarisation, » — (Adopté.\ 

« Art. 6 Les dispositions relitives au financement de l’équi- 
pement rural prévues par l'article 1% de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947, modifiée et complétée par les textes subséquents 
et en particulier par l'article 19 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 
et l'article 3 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, sont prorogeées 
jusqu'au 31 décembre 1934, » — Adopté.) 

Par amendement (n° 47) MM, Duiin, Berthoso et Driant pro- 
posent, après l'article 6, d'insérer uw article à lditionnel 6 us 
(HONVeaU), ainst FOOE : 

“ | A partir du 1% janvier 1954, les travaux communaux 
d alimentation en eau j tab'e feront l'objet, chaque année : 

<a) D'un prograñme inconditionnel financé seon les disposi- 
fions législatives en Vigueur à l'aide des crédits de subventions 
et de préts inserits aux budgets des ministères de l'agricul- 
ture et de l'intérieur: 

« b) D'un programme condlionnel complémentaire dans la 
limite des re-sonurces degageées a cet effet. 

(LL Pour assurer le financement du programme condition- 
nel \isé au paragraphe précédent, il est ouvert, dans les écri- 
lures du Trésor, un compte d'affectation spéciale alimenté par: 

« a) Le produit d'une contributica versée par les services 
publiss de distribution d'eau, queis que soient leur nature 
juridique et leur mode d'exploitation, et dont le montant est 
élabli d'apres le volume des eaux distribuées. Le montant de 
cette contribution, dont la charge est récupérée sur les usa- 
gers au prorata des consommations, sera fixé par un arrêté 
des ministres des finances et des affaires économiques, de J'inté- 
rieur et de l'agriculture ; 

« b) Le produit des emprunts, à caractère national, que le Cré- 
dit foncier et la caisse nationale de crédit agricole pourront 
être autorisés à émeltre à cet effet, 

[IL - Le compte spécial du Trésor visé au aragraphe Jl 
est géré pur le ministre des finances et des affaires écona- 
niques assisté d'une commission dont il désignera les mem- 
bre. Cette comnission devra comprendre quatre députés, deux 
sénaleur<s, six représentants des ministres des finances et des 
affiires économiques, de l'intérieur et de l'agriculture, quatre 
représentants des colle-Uvités loca'es désignés sur proposition 
des üussocialions nalionales des présidents des conseils géné- 
Taux el des maires de France ainsi que deux personnalités 
shoisies à raison de leur compétence en matière de distribu- 
lon d'eau 

« IV, — La répartition des ressources affectées au programme 
condilionnel visé au paragraphe 1" «era faite entre les colles- 
tivités locales dont les projets d'alimentation en eau gotable 
auront eté approuvées par les ministres compétents, compte 
tenu des charges et des ressources des collectivités locales 
intéressées et de l'ordre d'urgence des travaux, » 

La parole est à M. Du:in. 


M, Dulin. Me-daimes, mes-ieurs, MM, Jaubert, Berthoin et moi- 
méme avons déposé sur le bureau de celle assemblée, une pro- 
pos.tion de loi tendant à i'allégement des charges d'adduction 
d'eau pour nos communes, Vous connaissez l'économie de ce 
projet, qui veut réaliser quelque chose de parallè:e avec ce 
qui existe pour l'électrfication de nos” campagnes. 

En 1946, M. Jaubert à fait voter par le Parlement la création 
d'une d'allégement qui, aujourd'hui, donne entière 
salisfachion à nos communes, puisque p'atiquement, par cet 
allégement, nous n'avons plus aucune charge. 

Au contraire, vous savez que par suite de l’angmentation du 
prix des travaux, lorsqu'une commune rurale réalise une 
addustion d'eau, le prix de vente du mètre cube d’eau varie 
entre ) et 130 francs, selon les régions et selon ks travaux 
à effectuer, Vous savez aussi que M. le ministre de l’agricul- 
ture et M. ke ministre des finances ont fait cette année un 
effort supplémentaire pour porter à 15 milliards de francs de 
travaux environ le programine d'adduction d'eau de nos cam- 
pagnes. 

Ainsi qu'on l'a fait remarquer à différentes reprises, à re 
rythme-là, il faudrait ua grand nombre d'années pour que 
les communes rurales soient alimen'ées en eau potable. 

C'est pourquoi, avec M. Driant et M. le rapporteur général 
Berthoin, je présente un amendement qui comporte, outre le 
programme du ministère de l'agriculture, un programme condi- 
tionne]l d'adduction d'eau financé par des emprunts qui seraient 
émis spécialement à cet effet par le Crédit foncier et la caisse 
nationale de crédit agricole et par un prélèvement minime 
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sur les recettes provenant de la vente de l’eau. Contrairement 
à ce qui a été dit à l’Assemblée nationale — on a parlé de 
S francs par mètre cube d'eau — Ja consommation coñtrôlke 
de l’eau é'ant de l'ordre de 1.40 millions de mètres cubes, 
je pense qu'un prélèvement de 2 francs au mètre cube d'eau 
sufiirait cur cela nous donnerait, en plus des emprunts, une 
recette de 3 milliards environ, Ainsi nous aurions un pro- 
rramime d'adduction d’eau supplémentaire de l'ordre de 10 mil- 
Eords. ce qui porterait le total à 25 milliards. 

En fait, ce projet constitue — c’est là l'important — l’amorce 
de l'allégement des charges qui sera réalisé en vertu du projet 
que nous avons présenté au Parlement. En effet, grâce aux 
fonds recueillis par cette caisse, la commission que nous 
avons prévue — au sein de laque:le sont représentés les mem- 
bres du Par:ement et de l'administration — pourra décider un 
aïlégement en capital ou en annuités sur Jes travaux réalisés 
sans subvention. A compter du jour, que nous voulons espérer 
prochain, où le projet que nous avons déposé serait voté, cette 
caisse viendrait automatiquement s'intégrer dans la nouvelle 
caisse d'allégement que nous avons prévue et nous arriverions 
ainsi, pour toutes les communes, à oblenir l’allégement ind's- 
pensable. particulièrement dans nos campagnes, où il n'est 
pas possible d'imposer un prix de 110 à 120 francs le mètre 
cube d'eau. 

L'amendement que nous avons proposé constitue done une 
amorce intéressante de cette politique. Il permet surtout, par 
les emprunts spéciaux que pourra autoriser M. le ministre des 
finances, d'augmenter pour 1954 le programme des adduetions 
d'eau dans nos campagnes. (Applaudissements sur de nombreux 
banes.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finan’es est favorable à 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouv2rnement s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil. 


M. Auberger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. L'article additionnel proposé par nos collègues 
MM. Dulin, Driant et Berthoin paraît tout à fait séduisant. car 
il a pour objet de proposer une solution pratique au finan- 
cement des sdéuetions d'eau dans les campagnes, problème qui 
nous préoccupe tous et que nous avons évoqué au cours de 
ce débat, 

A pe que le premier paragraphe de cet amendement 
paraît devoir être voté sans discussion, Par contre, le pare- 
graphe « de la partie I de cet amendement nous conduit 
à faire des réserves sérieuses au sujet des modalités proposées 
pour assurer le financement du programme conditionnel 
d'adduetion d’eau. I s’agit d’imposér aux communes Dourvues 
de la distribution d’eau potable une participation financière en 
faveur des travaux destinés à fournir l'eau aux communes qui 
en sont privies. 

Je me demande si, au cours d'une discussion comme celle 
qui est en cours sur le budget de l’agriculture, il est possibla 
de prendre un décision aussi importante qui va entraîner des 
bouleversements dans les budgets communaux, et d'établir des 
modalités qui ne sont pas fixées d’une facon très précise, étant 
donné que la distribution d'eau se fait dans les centres impor- 
tants dans des conditions bien différentes. 

Sur la question de pa mes chers collègues. nous sommes 
absolument d'accord, attendu que c'est le souhait que nous 
avons formulé hier à la tribune. Mais nous devons faire des 
réserves, parce que le problème à une telle importance qu'il 
ne nous paraît pas possible de le traiter au cours de cette 
discussion. 

Si cette proposition est admise, en admettant que l’Assemblée 
suive le Conseil de la République, les budgets communaux vont 
se trouver amputés dès 1954 par suite du prélèvement: 


M. Dulin. Pas du tout! 

M. Auberger. Dans un budget communal, il y a un chapitre 
spécial à l'exploitation en rég'e de la distribution d'eau. 

Plusieurs sénateurs. Mais non! 

M. Auberger. Alors, excusez-m'en, j'ai mal compris votre 
proposition. Mon souci était évidemment de prendre des pré- 
cautions pour qu'il ne soit pas porté atteinte aux budgets 
communaux. 

M. Restat. Ils ne sont pas touchés. 

._ M. Auberger. Si ga commis une erreur, je m'en excuse et 
je demande à M. Duln, l'auteur de la proposition, de uous 
rassurer. 

M. Dulin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dulin, 
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M. Dulin. L'amendement est formel. Les budgets communaux 
ne sont pas intéressés, mais pour les usagers et par un décret 
ge prendront M. le ministre de l'agricullure et M. le ministre 

»s finances et des affaires économiques, le px de l’eau sera 
augmenté d'un ou deux francs. L'éau coûte actuellement 120 
ou 130 francs le mètre cube, Pour ceux qui l'ont déjà cela ne 
fera pas un gros sacrifice en re£ard des avantages obtenus. 

M. Georges Laffargue. C'est cela le « solidarisme » cher au 
parti socialiste. 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Nous ne somines pas du tout contre le principe 
de la solidarité. Nous l'avons invoqué nous-mêmes, Ce sont des 
conséquences de la mise en ur du projet que je me suis 
inquiété. Actuellement, les budgets communaux sont votés, Le 
prix de l'eau a été fixé par délibération. I est bien évident 
que s’il y a majoration, il faudra revoir les prévisions budgé- 
taires. (Erclamations au centre el à droite.) 


M. Jean Berthoin,rapporteur général de la commission des 
finances. Je demande la parole. 


M. te président. La parole e:t à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais en quelques mots pré- 
ciser que le montant de la taxe sera récupéré sur les usagers 
et qu'en aucun cas il ne s’agit d'urme charge supplémentaire 
pour les budgets communaux. 

Je demande au Conseil de songer à l'effort de solidarité qui 
est demandé en faveur de 22.006 communes françaises qui n'ont 
pas d’eau potable, auprès de celles, au nombre de 14.000, qui 
ont la chanse de l'avoir. {Applaudissemments sur de nombreuc 
bancs.) 

M. Auberger. Nous ne <ommes pas du tout, je le répète, 
opposés au principe de solidarité. 


M. le rapporteur général. Nous le savons bien! 


M. Au er. mais es réserves que j'ai faites concernent 
seulement l'applitation de l'amendement. 


M. le rapporteur général. Il n'est pas douteux que la commis- 
sion chargée de gérer ce fonds apportera toutes les précautions 
nécessaires pour éviter ies inconvénients dont vous avez parlé. 

M. Primet. Et les grosses industries qui ont de l’eau sans 
compteur, que pareront-elles ? 


M. le rapporteur général. Elles auront un forfait, eoyez sans 
crainte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement est adcpté.) 


y président. Ce texte devient donc l'article G bis (nou- 
veau). 

« Art, 8. — A compter du 1% jaevier 1954 les dépenses de 
fonctionnement du service du contrôle des lois sociales en 
agriculture sont couvertes au moyen de fonds de concours 
versés à concurrence des trois sixiètres par le budget annexe 
des prestations familiales agricoles, des deux sixièmes par la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles et d’un sixième 
par la caisse nationale d'allocation-vieillesse agricole, » — 
(Adopté.) 

« Art, 9. — Le troisième alinéa de l’article 27 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 19% est modifié comme suit : 

Après les mots: « sauf pour la distillerie », ajouter les mots: 
« et la vinaigrerie ». 

Par amendement (n° 36 rectifié), M. Jean Durand propose de 
compléter cet article comme suit : 

« Le troisième alinéa de l'articie 27 dun décret n° 53-977 du 
30 septembre 1953 est complété par jes dispositions suivantes : 

« Tout vin de grande consommation destiné à la distillation 
obligatoire pourra également avoir comme destination la 
vinaigrerie. » 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Mes chers collègnes, je ne m'élève pas 
contre les nouvelles dispositions que l'article 9 introduit dans 


‘Ja rédaction du troisième alinéa de l’article 27 du décret n° 53- 


977 du 30 septembre 1953. 

J'avais déposé un amendement dont la rédaction était diffé- 
rente. Si l'article 47 m'avait été opposé, bien qu'il ne s'agisse 
pas en Ja matière d'une augmentation de crédits, puisque 
ceux-ci ne peuvent être fixés avant que le volume de vin à 
distiller ne soit déterminé, j'aurais pu présenter un nouvel 
amendement. 

M'inclinant devant la décision du Conseil de la République 
de ne plus accepter de nouveaux amendements, j'ai apporté 








une nouvelle rédaction À mon amendement, tendant à complée 
ter l’article 9 par les dispositions suivantes : 

« Tout vin de grande consommation destiné à la distillation 
obligatoire pourra également avoir comme destination la vinai- 
grerie, » 

En eflet, puisque le vin provenant des cépages pen 
peut aller à la vinaigrerie, il parait tout à fait normal que le 
vin de grande consommation, inème destiné à cette malfarsante 
et ruineuse distillation obligatoire, puisse à plus forte raisca 
être dirigé sur la vinaigrerie. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d2 l'agriculture. Le Gouvernement l'acceptæ 
egalement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. Monichon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monichon. 

M. Monichon. Je veux profiter de l'adoption de cet amer 
dement de M. Jean Durand et protiter en même temps de la 
présence de M. le ministre des finances au banc du Gouver- 
nement pour lui rappeler la réponse que m'a faite tout à 
l'heure M. le ministre de l'agriculture sur la position du Gou- 
vernement en ce qui concerne la reconduction du décret 
lixant le prix minimum du vin au 16 janvier 1954. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'indique à M. le sénateur que 
je n'ai pas encore arrêté ma position sur cette question. Les 
fixations des prix minima et maxima sont des questions extré- 
mement délicates qui doivent relever de la compétence de 
l'exécutif et qui peuvent faire l’objet d'apprécations très fluc- 
tuantes, mème suivant les jours. Par conséquent, je ne puis 
actuellement donner aucune indication précise au Conseil sur 
ce point. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?... 

Je mets aux voix l'article 9 complété par le texte de l'amene 
dement de M. Jean Durand, 

(L'article 9, ainsi complété, est adomté.) 

M. le président. « Art, 10. — 11 est inséré dans l'article 29 
de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 195, uu paragraphe 
IL bis ainsi conçu: 

« IE bis, — MN sera institué par le ministre de l'agriculture, 
en matière de formation professionnelle agricole, aux stades 
départemental et national, des comités, conseils ou comimis- 
sions analogues à ceux qui fonctionnent ea matière de forma- 
tion professionnelle industrielle et commerciale. 

« Entre autres attributions, ces organismes seront seuls 
compétents pour accorder des exonérations totales ou partielles 
de la taxe d'apprentissage dans toute la mesure ou les deman- 
des d’exonération formulées par les assujettis seront motivées 
par des dépenses faites en faveur d'écoles, cours, laboratoires 
ou œuvres intéressant l'agricuiture, conformément aux di<po- 
sitions du paragraphe I* du présent article et des règlements 
pris pour son application. 

« Les ministres de l’agriculture, de l'éducation nationale, du 
travail, Ge Ki santé publique et de la population, les profes- 
sions agricoles et connexes ainsi que les sociétés coopératives 
visées au paragraphe I du présent article, J:s institutions 
publiques et privées de formation professionnelle agricole, 
seront représentés dans ces conseils, comités où commissions, 

« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application du présent article. » — (Adopté.) 

Je rappelle au Consæil de la République que le chapitre 46-31 
a été renvoyé à la commission des finances et qu'en consé- 
quence le vote de l’ensemble de l'article 1%, avec l'état A, 
annexé a été réservé, 

Quelles sont les vropositions de la commission ? 

M. le rapporteur. J'ai eu l'honneur de faire remarquer, dans 
ma seconde intervention sur l'article 17, que peut-être il y 
aurait lieu de renvoyer le chapitre litigieux en commission, 
mais seulement après avoir entendu les explications de M. le 


. Ministre des finances, 


M. le ministre des finances est présent et je ne doute pas 
que M. Kestat désire l'entendre. Si donc sa réponse donne 
satisfaction à M. Restat, ce que je souhaite, il n’y aura pas lieu 
de réunir la commission des finances et tout pourra être réglé 
en séance très rapidement. 

M. le ministre des finances. Je demande la paro'e. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. L'amendement de M. Restat com- 
porte une réduction indicative et non un engagement législatif, 
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En cette matière, le 
l'Assemblée, 

Je n'ai pas assisté à tout le débat, mais, si j'ai bien compris, 
M. Restat aurait voulu obtenir qu'une certaine somme soit 
affectée, sur le produit de la loterie nationale, à 14 caisse des 
calamités agricoles en raison de la législation d'avant guerre, 
Je dois indiquer que cette législation avait d’ailleurs été mouli- 
lite dès cette époque, en 1949 je crois, et que, depuis, cette 
affectation n'a plus élé faite, Il en est de même pour celle 
de la retraite du combattant à laquelle faisait allusion notre 
collègue, D'ailleurs, tous les ans, dans des assemblées, on nous 
demande des affectations spéciales, 

En fait, les recettes de ‘a loterie nationale sont comprises 
dans les pes de la loi des comptes spéciaux du ‘frésor 
qui viendra en discussion dans une séance ultérieure. Par 
conséquent, M, le ministre de l'agriculture et moi-même 
sommes en train d'étudier le problème d'ensemble des cala- 
mmités agricoles, pour lesquelles des dispositions nouvelles 
seront prises pour 1955 et soumises en leur temps aux assem- 
bli vs, 

Je demande done à M. Restat de vouloir bien ne pas insister 
sur son amendement, lequel, je m'excuse de le lui dire, n'aura 
pas de portée pratique, Au demeurant, il pourra soulever ce 
probleine à propos de la loi des comptes spéciaux du Trésor. 

M. le président. Je précise qu'il n'y a pas d'amendement sur 
ce chapitre. 

M. Restat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Restat, 


M. Restat. J'enregistre bien volontiers, monsieur le ministre, 
l'engagement que vous venez de prendre, à condition — excu- 
sez-moi cetle expression qui sera peut-être un peu dure — 
qu'il soit sincère, 

En effet, n'oubliez pas que la loi du 8 août 1950 comporte 
l'article 1 suivant: « Avant le 1% mars 1951, le Gouvernement 
devra saisir le Parlement d'un projet de loi tendant à organiser, 
soit un système d'assurance contre la grêle et les calamités 
agricoles, soit une caisse nationale de solidarité destinée à 
indemniser les victimes des calamités agricoles », Nous sommes 
en 1954, nous attendons toujours que le ministre des finances 
et le ministre de l'agriculture se mettent d'accord pour présen- 
ter au Parlement un texte efficace. 

M. le ministre de l'agriculture a déposé un projet de loi qui 
a été examiné par la commission de l'agriculture de l’Assemblée 
nationale mais, jusqu'à ce jour, le ministre des finances n’a 
pas prévu où n'a pas voulu prévoir le financement, La com- 
mission de l'agriculture se trouve dans l'impossibilité de rap- 
orter ce projet de loi. Si M, le ministre des finances veut 
lien me donner la certitude, une fois pour toutes, que dans 
le courant de 1954 ca projet sera définitivement mis au point 
alin de pouvoir devenir loi au 1% janvier 1955, je m'estimerai 
galikfait, sinon je demanderai la suppression du chapitre. 


M. le ministre des finances. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne peux pas prendre d'engage- 
ment sur la question de l'affectation des ressources de Ja loterie 
nationale, Pour le reste nos services ont mis au point un 
système qui permettra d'assurer l'octroi d’un milliard de prêts 
aux victimes des calamités agricoles. De toute manière, je vous 
promets, monsieur Restat, que les dispositions nécessaires 
seront proposées dans le courant de l'exercice. J'en prends 
l'engagement, 

M. Restat. Si j'ai bien compris, en vertu de la loi du 8 août 
1950, vous allez proposer l'attribution d’un milliard de prêts 
et vous vous engagez également, dans le courant de 1%4, à 
mettre définitivement au point un projet prévoyant l’aide aux 
victimes de calamités sous forme de prêts ou d'un système 
d'assurance, 


M. le ministre des finances, C'est cela. 


M, Restat. Je prends acte de vos déclarations, monsieur le 
ministre, et je vous donne rendez-vous lors de l'examen du 
budget de l'agriculture pour 1955 


M. le rapporteur général. Au nom de la commission des 
finances, j'en prends acte également. 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, nous sollicitons avec iasis- 
tance l'affectation d'une part du produit de la loterie nationale 
au financement de la caisse des calamités agricoles. 

Nous n'ignorons pas que le château de Versailles, victime des 
intempéries, a besoin d'être restauré. Sauf erreur de notre rart, 
hous constatons que les travaux de réfection bénéficient de trois 
dotations: d'un crédit inscrit au budget de l'éducation natio- 
ele, d'un second erédit de 400 millions prélevé sur les res- 


Gouvernement s'en rapporte toujours à 





sources de la loterie nationale, d'un troisième provenant de 
souscriptions publiques, 

S'il nous paraît normal de conserver un monument cénme 
celui du chiteau de Versailles, il nous paraît non moins nor- 
mal d'apporter une aide aux exploilants victimes de Sinistres 
importants, inondations, orages, tempêtes, ete. C'est la ri<on 
pour laquelle rons demandons qne, sur le prodnit de !a loterie 
nationale, sait effectué un prélèvement d'un milliard qui serait 
aflecté à Ja caisse des calanités agricoles, ce qui permettrai' le 
fonctionnement de la caisse dés 1954, J'ajoute que cette dota- 
tion serait pratiquement Ja première, et Ja seule, destine à 
venir en aide aux cultivateurs sinistrés, qui jusque-là n'ont 
bénéticié d'aucun secours, malgré les promesses officie!les, Lop 
nombreuses, qui leur ont été prodiguées. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 46-51 ? 

M. Primet. Le groupe communiste demande l'app'ication de 
Ja loi et vote contre ce chapitre. 

M. Auberger. Le groupe socialiste également. 

M. le président. Je mets aux voix ce chapitre. 

(Le chapitre 46-51 est adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres 
de l'état A, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 1% avee Ja somme de 13.293 mil- 
lions 333.000 francs, résu'tant des votes émis sur les chapitres 
de l’état A. 

(L'article 17, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. Estève. Je demande la parole pour expliquer mon vole, 

M. le président. La parole çcst à M. Exslève. 


M. Estève. Monsieur le minietre, je voterai le budget de l'agri- 
cuiture, malgré la modicité des erédits qui Jui sont affectés, 
Mais, à nouveau, je profite de cette circonstance pour signâäler 
à votre attention le fit que la politique d'exportation des pro- 
duils agricoles n'aura d'effet qu'avec un abaissement des tarifs 
de transport. Vous avez bien Youlu répondre cette nuit à M. de 
Villoutreys que cette question intéressait plus particulièrement 
votre collègue, M. le ministre des travaux publics, alors que ce 
dernier, il y a quelques jour<, nous priait de nous retourner 
VeIS VOUS. 

Je persiste à penser que ces questions méritent d'être réso- 
lues, en commun, par les deux ministères — en accord avec la 
Société nationale des chemins de fer français et le ministère 
des affaires économiques — sous l'œil et Ja tutelle bienveil.ante 
de M. le ministre des finances. Je vous demande donc, monsieur 
le ministre, à vous qui nous écoutez et qui, certainement, nous 
approuvez, de bien vouloir provoquer une réunion des intéres- 
sés, où vous aurez la charge de défendre Jes intérêts des pro- 
ducteurs. 

Je pense notamment, en ce moment, à l'écoulement de la 
production des choux-fleurs bretons qui va dépasser 40.000 ton- 
nes et dont les principaux clients sont, à l'étranger, après 
l'Angleterre qui, d’ailleurs, vient d'augmenter les droits de 
douane, l'Allemagne, la Belgique et la Suisse. 2 

Nous avons, Imonsieur le ministre, en ce domaine, une nation 
concurrente extrèmement dangereuse: c’est l'Italie, I est péni- 
ble de constaler que cette production italienne transite sur nos 
voies ferrées, vers l'Angleterre, à un tarif inférieur à celui 
réclamé à nos expéditeurs français pour une production spécifi- 
quement française. m . À 

Cette politique me paraît très dangereuse. Néanmoins, j'ai 
confiance, monsieur le ministre, en votre adresse et en votre 
compétence pour la défense de.la paysannerie francaise et pour 
rier vos collègues intéressés d'envisager une aide efficace à 
‘exportation par une politique de tarifs ferroviaires différen- 
tiels, surtout quand des concurrences étrangères s’exercent à 
notre détriment. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je voterai le 
budget, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Les interventions nombreuses sur ce budget ont 
démontré encore une fois, si cela était nécessaire, combien 
sont insuffisants les crédits destinés à l’agriculture française. 
Les amendements non moins nombreux déposés sur les diffé- 
rents chapitres ont reflété l'ampleur du mécontentement qui 
s'est emparé de ia paysannerie laborieuse. 

Ce fascicule budgétaire est bien le retlet de la politique agri- 
cole du Gouvernement, ou plutôt de l'absence de politique. 
Dans les crédits, les insuffisances sont telles qu’il n’est pas 

ssible d'envisager un relèvement de notre agriculture, mais 
ien au contraire, une aggravation du marasme. Les paysans 
français attendent des solutions. Les débats agricoles devant 
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les assemblées ne leur ont rien apporté, pas plus que les discus- 
sions budgétaires agricoles. 

Pour sortir de la crise actuelle, les solutions résident dans la 
revalorisation des prix agricoles à la production gràce à une 
organisation rationnelle des marchés et dans les me-ures immé- 
diates suivantes : la suppression des importations de produits que 
l'agriculture francaise: est capable de fournir; la réduction du 
nombre des intermédiaires et la compression de leurs marges ; 
la réduction de moitié de la taxe de circulation sur les viandes, 
de la taxe unique sur les vins et autres taxes frappant les den- 
rées agricoles de première nécessité; la revalorisation du pou- 
voir d'achat des travailleurs, afin d'accroître les débouchés inté- 
rieurs; l'exportation des excédents; une baisse substantielle 
sur les produits industriels nécessaires à l'agriculture: machi- 
nes agricoles, engrais, objets manufacturés; l'abrogation du 
décret-loi du 30 septembre relalif au marché du vin et le res- 
pect des plafonds d'exonération que le statut viticole a prévus 
en faveur des petits et moyens viticulteurs en ce qui concerne 
le blocage, la distillation obligatoire et les prestations d'alcool 
virique; l’abrogation du décret-loi ‘du 30 septembre relatif au 
marché du blé et l'examen rapide par l'Assemblée du projet de 
réforme de l'office national jnterprofessionnel des céréales; 
l'abrogation du droit de licence des bouilleurs de cru; l'octroi 
aux familles paysannes des mêmes droits qu'aux familles de 
toutes les professions en matière d'allocations familiales et de 
Jois sociales ; l'amélioration du régime de J'a’location-vieillesse ; 
l'application dans l’agriculture du même salaire minimum 
garanti que dans l'industrie; l'affectation d'un crédit minimum 
de 200 milliards par an pour le financement d'un véritable 
plan d'équipement rural, adduections d’eau, amélioration de 
l'habitat rural, électrification, aide aux jeunes qui veulent 
s'installer, calamités agricoles, enseignement et vulgarisation 
agricoles. . 7 sais : 

Cette politique de rewaissance de l'agriculture francaise ne 
eut être réalisée qu'aulant que les dépenses improductives de 
a Nation seront sensiblement diminuées, par la réduction des 
charges militaires exagérées, qui pèsent sur le pays, réduction 
possible par une politique de détente internationale visant à 
régler tous les conflits et liliges en cours par la voie de négo- 
ciation. : 

Nous ne volerons pas le budget qui nous est présenté, car 
il ne reflète pas une telle politique. 


M. le président. La parole est à M. Gravier. 


M. Robert Gravier. Messieurs les ministres, mes chers collè- 
gues, voilà sept ans que, dans cette inèms Assemblée, je vote 
le budget de l'agriculture, parce que, chaque année, j'entends 
du ministre l1i-même — il est vrai que les ministres changent 
parfois! — des paroles optimistes... pour l'année suivante. 
Chaque fois, je revois, ou à peu près, le mème budget revenir 
devant nous avec de nouvelles promesses. 

Notre terre de France, mes chers collègues, se voit à nouveau 
abandonnée par les jeunes qui ont grand peine à s'installer. 
Les prêts du Crédit agricole sont nettement insuftisants et les 
difticultés rencontrées au cours de ces dernières années contri- 
buent grandement au malaise actuel, auquel certains d'entre 
_vous ont fait allusion au cours de ces débats. 

D'autre part, nous attendons toujours Je vote du statut de 
l'apprentissage agricole, réclamé depuis si longtemps. Cet 
apprentissage doit relever uniquement du ministère de l’agri- 
cuiture ; c’est la volonté formelle des familles paysannes. Notre 
rapporteur et plusieurs de nos collègues sont intervenus 
éloquemment pour dire que les crédits consacrés aux subven- 
tious, aux bourses, à l'équipement, à l'habitat rural, au remem- 
Lrement et à la voirie rurale sont en effet dérisoires. 

Nous demandons également, mais en vain, le Géveloppement 
de la formation professionnelle, sous toutes ses formes. C'est 
en effet, mes chers collègues, la condition de base de l’amélio- 
ration du sort de la famille paysanne et de la stabilité de notre 
pays. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les rollectivités. les mêmes 
crédits sont toujours proposés, qu'il s'agisse de l'équipement 
ou des investissements. Par exemple, on a beaucoup parlé, 
au cours de ce débat, de la question des adductions d'eau. 
Or, un immense effort est à faire pour nos pauvres communes 
rurales qui sont, hélas! encore dépourvues d'eau potable. 
Actuellement, lorsqu'un projet est en cours, il faut dix ans et 
quelquefois plus — je vous parle par expérience — pour aboutir 
à la réalisation dudit projet. Il faut qu'on ait le courage de 
le dire: il vaudrait mieux ne rien promettre que de donner 
au compte-goulles, meltant ainsi des syndicals intercommu- 
naux d'adduction d'eau dans des situations très délicates. 
(Applaudissements.) 

Je pourrais, bien sûr, développer toutes les raisons de mon 
mécontentement personnel, car je n'engage en rien mon 
ns en cet ir t, mais je l'exprime surtout vis-à-vis des 
inances qui, toujours, négligent ces problèmes angoissants que 








je viens d'évoquer et qui font que nos agriculteurs sont compiè- 
tement découragés. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, quoi qu'il 
m'en coûte, car vous êtes hors de cause et je rends hommage 
à votre activité et à celle de vos services, pour la premicre 
fois depuis sept années, élevant une ferme protestation contre 
l'insuftisance des crédits qui nous sont accordés, j'aurai le 
regret de ne pas voter le budget de l'agriculture tel qu'il nous 
est proposé. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste ne 
votera pas le budget qui nous est présenté, Je ne veux pas 
revenir sur les nombreux regrets exprimés par Jes uns et les 
autres, concernant Flinsuffisance des crédits destinés à réali- 
ser les tâches essentielles. Nous pensons que les paysans et 
les plus modestes, en particulier, ceux qui doivent effectives 
ment vivre du travail de la terre, ne comprendraient pas que 
nous nous montrions satisfaits par ce qui est proposé et sur- 
tout par le sort réservé à l'agriculture par Je gouvernement 
RE (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Dans les exp'ications que vous avez done 
nées, tout à l'heure monsieur le ministre, à propos du fonc. 
tionnement et de l'emploi des ressources du md d'assainis- 
sement du marché de la viande, j'ai relevé les sommes très 
importantes que vous aviez l'intention d'affecter au soutien des 
exportilions, Sauf erreur, ces sommes doivent représenter poue 
l'année 1954, 1.290 millions. I était très nécessaire de faire un 
effort parlculier pour assainir le marché de la viande et je 
vous en félicite, J'attire simplement votre atlention sur une 
difficulté, à savoir l'incompatibilité qu'il semble y avoir entre 
les mesures que vous avez prévues ct les engagements inter- 
hationaux envers certains organismes, tels que le General Agree- 
ment of drades and Taxes, dans lesquels les mesures qui peu- 
vent paraitre comme plus ou moins apparentées au dumping 
sont absolument prohibées 

Dans l'exposé que vous avez fait à la tribune vous avez. en 
une phrase, indiqué lintérêt que vous attachiez à la limita- 
ton de l'activité des coopératives. Dans certaines régions, en 
effet, des coopératives ont pris une extension quelque peu 
dangereuse. Le foisonnement de leurs activités tentacuwiaires est 
tout à fait préjudiriable au commerce local et, du point de 
vue social, je vois là un danger que je me permets de vous 
signaler, 

On n'a pas parlé ici des importations de choc qui ont été 
faites en matière agricole et je me réfère en particulier aux 
importations massives de chevaux de boucherie, Ces impor- 
talions, qui ont eu lieu en 1952 et qui, heureusement, n'ont 
pas été renouvelées en 1953, sont peut-être à l'origine de la 
crise des prix de la viande que nous avons connue celte année. 
Que des importations soient faites pour parer à une pénurie sur 
le marché national, je l'approuve, bien entendu. Mais, qu'en 
matière agricole, on fasse ce qu'on a fait en matière indus- 
trielle — ce dont d'ailleurs on s'est repenti, parce qu'on en a 
éprouvé l'inutilité — c'est-à-dire des importations de choc, je 
crois qu'il y a là un véritable danger que je vous signale. 

Enfin, je «ne voudrais pas reprendre un lieu commun qui a 
élé exposé ici longuement, à savoir l'insuffisance des erédits 
affectés à l'agriculture, Je crois que M, le ministre des finances 
qui est le grand directeur de cet office central de répartition 
des capilaux sersit assez disposé à desserrer un peu son 
étreinte dans l'année qui vient, étant donné que le marché 
des capitaux paraît s'élargir. Je n'en veux comme exemple 
que le succès remporté par le récent emprunt du groupement 
de sidérurgie qui a fourni des sommes sensiblement plus 
importantes que celles prévues. 

Je souhaite done que le marché financier qui fait preuve 
d'une renaissance marque permetle de donner à l'agriculture 
les capitaux dont elle a le plus grand besoin, 


M. Charles Durand. Je demande la parole. 
M. le président La parole est à M. Charles Durand. 


M. Charles Durand. Mesdames, messieurs, je voterai le budget 
de l'agriculture, sans enthousiasme, car je le trouve absolument 
insuffisant, Vos personnes ne sont pas en cause, messieurs les 
ministres. 

Je reconnais bien volontiers les efforts que vous avez faits 
depuis votre arrivée et je rends hommage à ces efforts. Mais, 
malgré les promesses qui sont faites à toute occasion, l'agri- 
culture est toujours tenue par les finances pour une branche 
mineure de l'économie nationale, 

Cette situation ne peut s'élerniser et c'est dans l'espoir, 
monsieur le ministre, que vous saurez vous montrer ferme dans 
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la défense de l'agriculture que je me résouds — j'insiste sur 
ce mot — à voter ce budget, 

M. le président. La parole est à M. Le Bot, 

M. Le Bot. Monsieur le min:stre, aw cours de cetle trop rapide 
discussson du budget de l'agrieniture, vous avez répondu avec 
compétence aux diverses questions postes par nos collègues. 
Nous avons enregistré vos promesses et souhaitons qu'eltes 


ue sub ut pas le sort des engagements pris par vos prédé- 
[RETZ | 

Mais notre agriculture ne peut plus attendre. Des’ exploita- 
tiuns movennes, celles de l'Ouest en particulier, sont rufinées. 
Crise sur Félevage avec baisse de 50 p. 100 sur les équidés, de 


do p. fr sur les bovins, Crise sur les textiles, lin, chanvre, 
vendns à la production au coefficient 17, en produits fabriqués 
au eoelficient 40, Mévente sur les produits maraïichers faute de 
débouchés vers l'extérieur et en raison, aussi, des prix exagé- 


rés des transports por voie ferrée mettamt nos agriculteurs en 
{irheuse position sur le marché européen. 
De bventions analogues à celles que vous avez accordées 


j producteurs deivent être étendues à tous les produits 
Jial iers, comme vous la fait remarquer précédemment notre 

\ teurs ne sont pas jaloux de l'effort accompli dans 
ce pays en faveur de l'industrie mais voudraient bénéficier de 
la mème solleitnle. 

Monsieur le ministre, vous avez la lourde responsabilité de 
veller sur les intérets de notre agriculture, Je suis persuadé 
que ce budget n'est pas le vôtre, Je n'ignore pas, certes, l'eflort 
que vous avez accompli depuis votre arrivée au ministère, mais 
personnellement j'estime que ce budget est insuffisant et je ne 
puis le voter. 


M. le président. La parole est à M. Georges Boulanger, 


M. Georges Boulanger. Très rapidement j'indiquerai quelle 
Sera ma pasilion et eclle de mon groupe dans ce vote, 

Nous nous solidarisons avee les observations faites «par nos 
divers collègues qui ent exprimé combien ce budget est dére- 
Vault, S'il a ce caractère, c'est parce qu'il est une répétition des 
budgets amtérieurs qui, eux aussi, contenaient de nombreuses 
promesses qui ne furent pas toujours termes, 

est pourquet, monsieur le ministre, nous serions fort tentés 
de repousser ce budget, (Erclamations à gauche.) 

Nous ne pouvons le faire, parce que nous devons être 
log.ques, Je vous ai défini Fun des aspects, sur le plan des 
prix de revient, de ce que doit être une politique agrieole, 
est également vrai dans d'autres domaines comme celui de la 
techerche de débouchés staldes, 

Monsieur le ministre, vous avez pris l'engagement de repen- 
ser el de mener avec persévérance une véritable politique agri- 
cole. Xe pus voter votre budget pourra:t paraître désobligeant. 

Frelamations à gauche.) 


M. Bernard Chochoy. M. Iloudet n'est pas personnellement en 


cau-c, 
l'lusieurs sénateurs, Parfaitement! 
M. Georges Boulanger. Le serait laisser supposer que l'enga- 


pen ui à ete pris à la leg re, 

est pour celle raison, et pour celle raison seule, que nous 
Vulerons votre budget, en espérant que e’est bien Ja dernière 
fois que nous subirons les déceptions que nous avons connues 
jusqu à présent, 


M. le président, La parole est à M. Delorme, pour expliquer 


com \ute. 


M. Claudius Delorme. Mesdames, messieurs, comme mes amis, 
j'ai toujours voté, depuis que je suis parlementaire, le budget 
de l'agriculture, Chaque année, j'ai suivi une discussion qui 
onduits à voter des crédits très nettement insuffisants, 
Aujourd'hui encore, alors que noms sommes en pleine cerise 
ugriwole, nous devons bien nous rendre à cette évidence: ce 
budget sera encore plus insuffisant que le précédent, puisqu'il 
ne permettra pas d'instaurer la grande politique agricole qui 
est réclamée par l'unanimité de nos collègues. 

C'est dans ces conditions qu'avee mes plus vifs regrets — 
car je reconnais les efforts exercés par M. le ministre de 
l'agriculture pour promouvoir une véritable politique agricole 
— en donnant à ma décision le sens d’une protestation for- 
moelle et solennelle contre la carence des gouvernements qui 
se sont succédé, que j'aurai le regret de m'abstenir dans Île 
vote du budget de l'agriculture pour 1954. 


M. le président. Personne ne demande plns la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sar le projet de loi. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin, l'une présentée 
par le groupe socialiste, l'autre déposée par la commission. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
d'pouillement.) 


LEA tt 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de volants............. Ado dc doc 291 
Maiorité absolue des inembres compesant 
le Conseil de la République........... . 
Pour l'adoption .......... 199 
CRD vus ésenrisn nou D 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 37 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été Adopté à la majorité absolue 
des mermbres composant le Conseil de là République. 


me ÉB se 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président, J'«i jecu de M. Pellene un rapport supplé- 
Imentaire fait au nom de la commission des finances sur le 
prujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
coumpies spéciaux du Trésor pour lanhée 1951 (n° 643 et 6S5, 
année 1). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 716 et distribué. 


1 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La comynission des affaires économiques, 
des donanes et des conventions commerciales demande que Jui 
sait renvuyé, pour avis, le projet de loi, adopté par lAsseme 
blée nationale, majoraut l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale et modi- 
fiant certaines dispositions relatives aux cotisations de sécurité 
sociale (n° 715, année 1955), dont la commission des finances 
est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est oréonné. 

Le Conseil voudra sans douté saspendre la séance pour ls 
reprendre à quinze heures ? (Assentiment.) : 

A la reprise, nous examinerons, dans l'ordre, le budget de 
la radiodiffusion-télévision française et le budget de l’industrie 
et du commerce, 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à treice heures, est reprise à quinze 
heures cinq minutes, sous la présidence de M. Gaston Monnere 
ville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


PERCEPTION DES DAROITS DE DOUANE D'ENTREE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
approuver le décret du 22 septembre 1948 suspendant pendant 
une nouvelle période de six mois, à compter du 21 octobre 
1M8, la perception des droits de douane d'entrée en Afrique 
occidentale française (n° 501 et 693, année 1953). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demrande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la diseussion générale, la parole est à M. le président 
de la commission des affaires écononriques. 

M. Rochereau, présilent de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales. 
M. Fousson, rapporteur, a déposé ses rapports et il n'y à aucune 
espèce de difficulté. 

M. le . Le rapport de M. Fousson à été distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer la discussion de l'article 
unique.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 22 septembre 1918 
suspendant, pour une nouvelle période de six mois, à compter 
du ?1 octobre 1948, la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique occ.dentale française. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


un ve 
TARIFICATION DOJANIERE DES COMORES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à 
ratitier le décret du 28 février 1949: 1° approuvant une déli- 
bération du 20 décembre 1948 du conseil général des Comores 
tendant à maintenir la réglementation et la tarification doua- 
nières de ce territoire çn harmonie avec celles de Madagascar 
et dépendances; 2° rejetant une délibération du même conseil 
en date du 3 septembre 1948 ayant le mème objet (n°* 499 et 
697, année 1951). 

Le délai prévu par l'article 38 du règlement est expiré, En 
conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à sta- 
tuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la paro:e ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Fous<on a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à ‘a 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Est ratifié le décret dn 28 février 1949: 

« 1° Approuvant une délibération, du 20 décembre 1948, du 
conseil général des Comores, tendant à maintenir la réglemen- 
tation et la tarification douanières de ce territoire en harmonie 
avec celles de Madagascar et dépendances; 

« 2° Rejetant une dé'ibération du même conseil, en date du 
3 septembre 1948, ayant le même objet. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


| —— 
REGIME DES DOUANES AU CAMEROUN 
Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des affaires économiques, des douanes ct des 
conventions commerciales a demendi la discussion immédiate 
du projet de lai, adopté par l’Assembée nationale, tendant à 
ratifier la délibération du 9 avril 1948 du conseil d’administra- 
tion du Cameroun, modifite par la délibération du 5 octobre 
198, demandant la modification des articles 51 et 155 du décret 
du 17 février 1921 portant réglementation du régime des douanes 
dans ce territoire (n°* 509 et 698, année 1953). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu un demande-t-il la parole ? 

la discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Fousson a été distribué. 

Da ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

Je consulte ie Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique, — Est ratifiée la délibération du conseil 
d'administration du Cameroun du 9 avril 1948, modifiée par la 
délibération du même conseil en date du 5 octobre 1948, deman- 
dant la modification des articles 51 et 155 du décret du 17 février 
1921 portant réglementation du régime des douanes dans ce 
territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(le Conseil de la République a adopté.) 








SERVICE DES DOUANES 
DANS L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de lol, 


M. le prés.dent. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des affaires économiques, des douanes et ‘es 
conventions commerciales a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à 
ralifier le décret du 24 mai 1948 approuvant une délibération 

rise par le conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale 
ianeaise du 17 juillet 1947 tendant à la modification de l'ar- 
ticle 90 du décret du 17 fevrier 1921 relatif au fonctionnement du 
service des douanes dans cette fédération (n° 498 et 699, 
année 1953). 

Le délai prévu par l'article 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la puole ?.… 

La discussion immediate est ordonnée. 

Le rapport de M. Foussoun à été distribu4 

Personne ne demande piles la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 

Je consulte le Conseiï de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 24 mai 1948 approue 
vant la délibération du 17 juillet 1947 du conseil de gouverne 
ment de l'Afrique équatoriale française tendant à 14 modifica- 
tion de l'article 90 du décret du 17 février 1921 relatif au fonc- 
linnnement du service des douanes dans ce terriloire, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ie UE 
TARIF DOUANIER DE LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de lol. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
k commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales à demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant la délibération 
du 27 décembre 1948 dun conseil privé de Ja Côte française des 
Somahs tendant à conslitner le territoire précité en zone fran- 
che et, par voie de conséquence, à supprimer le tarif douanier 
ainsi que la réglementation douanière de ce territoire {n°* 503 
à 694, année 1953). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Fousson à été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale : SA, 

Je consulte le Conseil de la République sur le 
discussion de l'article unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 16 avril 1949 
approuvant la délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé 
de la Côte française des Somalis tendant à constituer le terri- 
toire de la Côte française des Somalis en zone franche et, par 
voie de conséquence, à supprimer le tarif douanier ainsi que la 
réglementation douanière de ce territoire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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SERVICE DES DOUANES 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet Ge loi. 
M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 


à commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ratilier le décret du 27 seplembre 1949 approuvant une dél:bé- 
Yation prise le 2 juin 1949 par le Grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à moditier le décret du 1% juin 
1932 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
ans ce territoire (n°° 543 et 695, année 1953). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est se ne 
En nséquence, j® vas appeler le Conseil de la Répu »lique à 
statuer sur là procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M, Fousson a été distribué. L "Ve 

lersoune ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
Tul: ) 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la dis- 
cussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
wuruque } 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

trhcle unique. — Est ratitié le décret du 27 septembre 1949 
approuvant la délibération du 2 juin #9%49 prise par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale franvaise tendant à modifier le 
décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionnement du ser- 
vice des douanes dans ce territore. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


en 
REDUCTION DE CERTAINES FORMALITES DOUANIERES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
da commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ratilier le décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
1 décembre 1%48 tendant à la réduction des formalités doua- 
hières pour les inarchardises ayant transbordé dans les ports 
étrangers admis pour Je transport en droiture (n°* 544 et 696, 
année 1953), 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M, Fousson a été distribué. 

Persouine ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
raie ? 

Je consulle le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Et ratifié le décret du 3 avril 1949 
approuvant une délibération du 1* décembre 1948 du conseil 
énéral de Saint-Pierre et Miquelon tendant à la réduction des 
formalités douanières pour les marchandises ayant transhordé 
dans les ports étrangers admis Le le transport en droiture. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


de l'article 


ce CR 
BUDGET DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
ones des crédits affectés aux dépenses de la radiodifflusion- 
télévision francaise pour l'exercice 1954. (N°* 646 et 691, année 
1953.) 





Avant d'ouvrir }a discussion générale, je dois faire connaître 

au Conseil de la République que j'ai reeu de M. le président 

du conseil des décrets, nommant, en qualité de commissaires 

du Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 

présidence du conseil, chargé de l'information : 

MM. Porehé  direcieur général de Ja radiodifflusion-télévision 
francaise : 

Tardas, directeur des services généraux de Ja radiodiflu- 
sion-télévision francaise ; 

d'Arcey, directeur des programmes de télévision à la radio. 
diffusion-télévision francaise : 

Pons, administrateur civil à la direction des affaires géné- 
rales de Ja radiodiffusion-télévision française ; 

Yvan Cabanue, collaborateur technique, au cabinet dr 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. 

Gerin-e, secrétaire d'administration à la direction du 
budget. 

Acte est denné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la cmmission des finances. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
finances. Mes chers collègues, Fan dernier, l'Assemblée natio- 
häle consacrait trois heures à la discussion du budget de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises, Cette année, le 
débat devait, dans l'autre Assemblée, durer du 14 novembre 
A la veille du congrès du Parlement, se poursuivre au Cours 
de sept séances. 

De ces deux débats, la conclusion pour nous est la même, 
c'està-dire que notre Conseil fut Saisi à la dermière minute 
et que les commissions compétentes n'ont disposé que d’un 
temps véritablement plus que restreint pour l'examen de: 
chapitres de ce budget. Ceci vous expliquera l'insuffisance du 
rapport imprimé que je vous ai fait distribuer. Pour que vous 
l'avez en main, il a fallu renoncer à corriger les épreuves. 
Je vous pricrai donc d'être très indulgents pour les fautes 
qu'il peut contenir. 

Puisque j'ai abordé ce problème très secondaire de la forme 
de mon rapport, je me permettrai de vous signaler qu'il se 
termi:,e par deux très larges extraits de notes qui nront été 
renises paz des techniciens de la ratiiélévision concernant 
l'évolution de l'émission en France, d'une part, et un pro- 
gramme de modulation de fréquence, d'autre part, extraits 
qui devraent figurer entre guillemets, Je mme permets de 
vous le dire, ne tenant pas à m'attribüier indñmrent le bien 
d'autrui. 

Ces problèmes secondaires de pure forme évoqués, j'en viens 
au fond du débat, c'est-à-dire au budget mème de la radie- 
télévision. 

Cette année, toute la discussion à porté en fait, devant 
l’Assemblée nationale, comine TR com elle portera 
ici, Sur ce qu'on appelle le programme de construction, d'équi- 
pement de l'infrastructure de la télévision française. A vrai 
dire, les difficultés auxquelles s'est heurté M. le secrétaire 
d'Etat à l'information relèvent surtout du financement de son 
programme d'infrastructure de la télévision française. 

Les débats furent longs, mouvementés, et Je programme 
méme de M. le secrétaire d'Etat à subi de nombreux avatars 
au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale. 1 
s'agissait de savoir comment serait financé l'effort de la collec- 
tivité pour donner à la nation, au pays, l'infrastructure néces- 
saire pour que la télévision française soit à la hauteur de 
sa tâche et puisse rivaliser avec les télévisions, je ne dirai 

as lointaines comme celles de la Grande-Bretagne ou de 

‘Amérique, mais de nos frontières comme celles de l'Italie 
et de l'Allemagne qui sont en ce moment en train de nous 
rattraper dangereusement, sinon de nous dépasser. S'agissait-il 
de faire financer cet effort comme nous pouvions logiquement 
le souhaiter par les investissements ? 

Fallait-il avoir recours à l'emprunt ? Devrait-on faire appel à 
une aide étrangère, à des capitaux particuliers, à la publicité ou, 
au contraire, fallait-il en faire supporter la charge aux auditeurs 
de la radiodiffusion ? 

Le programme primitif, tel qu'il avait été présenté par M. le 
secrétaire d'Etat, et qui s'élevait d'abord à un ensemble de 
39 milliards répartis sur quatre années, 14 milliards étant consa- 
crés à ia radio et 25 milliards à la télévision, ramené au cours 
des discussions avec le ministère des finances à un programme 
plus modeste de l'ordre de 30 milliards — 10,5 milliards pour la 
radio et 19 milliards environ pour la télévision — devait être 
financé pour une moitié par l'élévation de la taxe de la radio- 
diffusion, qui devait être portée à 1.550 franes, et pour une 
autre moitié par l'emprunt. 

C'est ce texte primitif de M. le secrétaire d'Etat qui va donner 
lieu à cette longue discussion qui va durer près d'un mois 
devant l’Assemblée nationale. Nous allons assister à un duel 
entre ce qu'on appelle le Gouvernement — je veux dire les 
différents ministres dont les désaccords se trahissent tout au 
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long de cette discussion — entre le ministre de tutelle de la 
radiodiffusion d'une part et ce superminisltère que constitue en 
France la vieille bastille de la rue de Rivoli, d'autre part, et 
enfin l'Assemblée nationale. 

Sans vouloir me permettre de juger les débats tels qu'ils se 

sont déroulés dans une autre assemblée, je me permettrai de 
dire qu'au cours des échanges de vue les arguments furent, de 
part et d'autre, particulièrement passionnés. Les débats revè- 
tirent même par moments un caractère de violence que rien ne 
justifie. : 
, Il s'agit, en eflet, d'un problème d'équité, d'un problème 
d'équilibre, d'un problème de bon sens, Ni d'une part, ni 
d'autre, le problème ne nous parait avoir été véritablement 
examiné dans son ensemble avec sagesse sons ses asperts 
divers. C'est ce que nous voudrions essayer de faire à cette 
tribune puisque aussi bien notre rôle modeste est celui d'une 
chambre de réflexion. 

Je le ferai, je vous assure, mes chers collègues, sans pas- 
sion aucune. J'ai l'honneur de défendre devant vous le point de 
vue de la commission des finances qui à jugé bon et utile 
d'écarter, dans le financement de ce Lroj. la majoration de 
ia taxe de Ja radiodiffusion. Je vous avouerai que, personnel- 
lement, j'avais, devant la commission des finances, très loya- 
lement défendu la thèse du relèvement de cette taxe. Je l'avais 
fait sans enthousiasme, je dirais presque par lassitude, en 
regrettant seulement que l'assemblée nationale ne se soit pas, 
à l'occasion de la discussion du budget de la radiodiffusion et 
télévision françaises, montrée anssi énergique dans sa volonté 
d'en finir avec les taxes parafiscales et les augmentations plus 
ou moins dissimulées des charges qui grèvent le contribuable 
français qu'elle s'était montrée lors de la discussion du budget 
de l'éducation nationale. (Très bien! très bien!) 

En eflet, c'est une chose que, en qualité de parlemen- 
taire, je ne puis accepter, que les porte-parole du Gouver- 
nement disent: « Le ministère des finances accepte » ou « le 
ministère ne veut pas », Il est regrettable d'avoir à le rap- 
peler, mais il faut le rappeler quand même, puisque cela 
paraît s’oublier, nous n'acceptons pas de voir viohe les règles 
du régime parlementaire. Or, vous le savez, en régime parle- 
mentaire, seul le Parlement, unique mandataire de l'unique 
souverain qu'est la nation, dispose seul du pouvoir de décision 
et tout ministre, quel qu'il soit, y compris le ministre des 
finances, ne dispose que d'un pouvoir exécutif. Il est là pour 
exécuter les décisions du pouvoir souverain que représentent 
les mandataires de la nation, S'il est en conflit avec ces manda- 
taires, la règle est simple. Elle fut admirablement fsrmulée 
jadis par Gambetta à l'égard d'une beaucoup plus hante magis- 
treture: se soumettre ou se démettre. (Très bien! très bien!) 

Je suis donc persuadé, comme l'avait du reste indiqué avec 
beaucoup d'énergie mon collègue M. Max Brusset, que, si 
l'Assemblée nationale avait fait preuve de ylus de persévé- 
rance dans cette lutte engagée, le ministère des finances aurait 
accepté de faire financer, comme cela était logique, l'ensemble 
de l'effort d'investissement de la télévision nationale var le 
plan d'investissement ou par l'emprunt, 

Seulement, l'affaire pour nous n'est plus en l'état, Nors 
sommes pour l'instant une assemblée d'avis! 11 faut en sortir, 
c'est-à-dire vous permettre, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
réaliser le plus rapidement possible l'infrastructure de Ja télé- 
vision francaise, 

Sur tous les bancs de cette Assemblée, comme de l'autre, 
nous sommes unanimes pour estimer qu'un eflort très sérieux 
doit être fait sur ce point, Permettez-moi de vous rappeler, 
+ + nous parlons du plan, que ce sont les assemblées par- 
ementaires qui n'ont cessé, depuis de nombreuses années, de 
vous demander d'accomplir cet effort. Ÿ 

Qu'est, au fond, le plan de quatre ans ou de cinq ans autour 
duquel — et je ne vous en veux pas, la chose est normale — 
il est fait actuellement une vaste publicité ? IL est la réa!isa- 
tion tardive de vœux et de désirs que n’ont cessé d'affirmer 
les assemblées. Il est même, en une certaine mesure, un moyen 
habile pour dissimuler un retard considérable dans les prévi- 
sions faites l’an dernier à cette tribune par votre prédécesseur. 

Je me suis reporté aux débats de cette époque et j'ai relu 
la déclaration de M. Marcellin, et l'écho que lui faisait, dans son 
rapport, notre collègue M. Gaspard, mais il était entendu que, 
celle année, trois émetteurs nouveaux de télévision française 
seraient mis en action. Or, en fait, nous constatons qu'à la 
seule exception du poste de Strasbourg, qui n’en est encore 
du reste qu'à ses premiers ba!butiements, cet effort n'a pas 
été réalisé. Nous nous trouvons donc en face d’une défaillance 
certaine et nous serions en droit de vous demander: « Que 
s'est-il passé au cours de celte année 1953 ? Alors qu'avec les 
prévisions budgétaires d'alors on était venu nous dire: cette 
année verra la mise en action de trois postes nouveaux, ces 
postes n'existent pas encore ». 

Je ne rappelle pas ces souvenirs, monsieur le ministre, pour 
vous chercher une vaine querelle. Je sais les difficultés aux- 
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uelles on se heurte en cette matière, mais là, permeltez-nous 
de vous le dire, nous avons le droit, surtout nous, commission 
des finances chargée de veiller sur la gestion des deniers 

ublics, d'être quelque peu inquiets. Ce qu'on nous à promis 

‘an dernier, nous ne l'avons pas vu se réaliser, Est-ce que, 
avec un budget légèrement supérieur, ce qu'on nous promet 
pour 1954, nous l’aurons réellement ? C'est la première question 
que je vous pose et, je vous l'assure, elle est NE 
Comment se fait-il que les prévisions budgétaires de l'an der- 
nier, qui permettaient à votre prédécesseur d'aftirmer, lors de 
la discussion de la loi de finances, que nous aurions cette année 
trois postes de télévision de plus en activité, n'aient gas été 
réalisées ? Avons-nous à redouter le même échec, la méme 
déception pour l'exercice 1954, Voilà un pretmier point Sur 
lequel, je crois, il était bon quand même d'insister. É 

Je viens au projet de 1954, projet d'investissement réparti 
entre la radio et la télévision d'un effort de l'ordre de 4 mnl- 
liards et demi, 3 milliards étant affectés à la télévision, { mil- 
liard en gros à la radiodiffusion. 

Pour financer cet effort, nous sommes placés en face de votre 
quatrième on cinquième lettre rectiticative — je ne sais pus 
— qui prévoit l'augmentation de la taxe portée à 1.450 francs, 
d'une part, et une émission d'emprunt portée à 3 milliards. 
C'est là le résultat de ce marchandase qu sentait les souks 
et qui a été réalisé entre l'Assemblée nationale et ‘e ministère 
aux travaux desquels vous présidez. | 

Au cours de la discussion qui s'est déroulée au Palais- 
Bourbon, on a affirmé — vous-même, je crois, monsieur le 
ministre, et c'est là une chose contre laquelle je m'é'ève — 
que ceux qui ne voteraient pas la taxe seraient hostiles à votre 
projet d'infrastructure de la radiodiffusion. ; 

Permettez-moi de vous dire que c'est une affirmation qui ne 
repose sur une aucune réalité; qu'en fait, quelle qu'ait été la 
position de l'ensemble des groupes de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, partisans ou adversaires du 
relévement de la taxe sont tous d'accord sur la nécessité de 
faire cette année un effort de l'ordre de 3 milliards en faveur 
de l'équipement de l'infrastructure de la télévision française, 

Sur ce point, il ne faut pas qu'il y ait de doute. Il ne saurait 
y en avoir du reste, Cela est si vrai qu'à l'heure actuelle, le 
problème de l'infrastructure de la télévision est en fait réglé. 

Grâce à votre persévérance, grâce aussi à l'attitude de l'As- 
semblée nationale qui, par deux fois, a refusé l'angmentation 
de la taxe, vous avez pu obtenir l'autorisation d'émettre un 
emprunt de la valeur de trois milliards. En fait, cet emprunt 
couvre les besoins immédiats pour l'an prochain de l'infra- 
structure de la télévision. 

Faut-il, pour faire face aux nécessités de l'entretien et des 
investissements de Ja radiodiffusion, augmenter la taxe ? Tel est 
le problème, le seul problème qui soit à l'heure actuelle posé 
devant nous. J'ai gr» fait justice de l'argument selon lequel 
cette augmentation était nécessaire eu égard à je ne sais quelle 
volonté supérieure, qui s'imposerait au Parlement, celle du 
ministère ou de | 'dministration des finances, 

Reste un autre argument en faveur de l'augmentation de la 
taxe, argument auquel on ne peut pas être insensible s'il est 
fondé, à savoir qu'en augmentant de 125 francs la taxe perçue 
actuellement, vous pourrez augmenter d'autant les dérogations 
à cette taxe et décharger des frais de la taxe toute une caté- 

orie de personnes économiquement faibles, de vieux travail- 
eurs, d'invalides de guerre, En fait, dans votre nouveau sys- 


tème qui, grosso modo, vous apporte 1.400 millions, 400 à 500 


millions sont consacrés à des détaxations. L'augmentation de Ja 
taxe ne vous apporte, en fait, qu'un milliard supplémentaire. 
Il y a là un problème d'ordre social qui mérite d’être envi- 
sagé. Est-il sage, est-il juste, est-il indiqué d'augmenter la taxe 
pour les personnes riches, aisées, qui peuvent payer, pour 
permettre la détaxation des vieux travailleurs, etc, ? 
L'argument se défend et c'est M. Bichet, je crois, qui l'a fait 
valoir le plus longuement à l'Assemblée nationale, Mais je ne 
suis pas, uon plus, indifférent à l’argnment de ceux qui lui ont 
répondu qu'il était, parmi ceux qui ve seraient pas détaxés et 
qui auraient à subir l'augmentation de la taxe, de nombreux 
travailleurs de condilion fort modeste, pour " quelques cen- 
laines de francs par an représentent quand même quelque 
chose, et que, faire de la taxe sur les postes de radiodiffusion 
un impôt frappant les riches était, sans doute, une vue de 
l'esprit ne correspondant pas à une réalité parfaitement fondée. 
Parmi les problèmes que puse celte augmentation de la taxe, 
il en est un autre, c'est celui des possesseurs de plusieurs 
postes, Est-il juste — oh! nous en avons déjà discuté au Conseil 
de la République, il y a bien des années, quand M. Minvielle 
occupait le poste qui est le mien aujourd'hui — est-il juste, 
dis-je, que le possesseur de cinq ou six postes, dans un grand 
appartement situé dans ce qu’Aragon appelait « les beaux quar- 
uers », ne paye qu'une fois la taxe, alors que vous exigez 
celte même taxe du petit travailleur qui ne possède qu'un 

















2684 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





modeste poste dans son humble maison de campagne ou son 
taudis urbain ? 

C'est là un autre aspect du problème, Je sais qu'il est très 
difficile de percevoir plusieurs fois la taxe, mais il est quand 
méme évidemment peu fondé de demander à celui qui n'a 
qu'un seul appareil le même effort qu'à celui qui en à cinq, 
six et quelquefois plus, pour sa commodité personnelle, dans 
un seul local. 

Je livre au Conseil de la République ces simples réflexions, 
ne serait-ce que pour lui indiquer Ja difticulté que présente ce 
problème de l'augmentation de Ja taxe. 

Il y a, en effet, également, un problème d'assiette, et je me 
demande, monsieur le secrétarre d'Etat, si vous n'auriez pas pu 
l'envisager avant de considérer celui de l'augmentation de la 
inéme taxe. 

Puis, ce qui, à deux reprises, a amené votre commission des 
finances à repousser cette augmentation de la taxe, c'est essen- 
lieilement une question de principe. Le Gouvernement affirme 
cd est engagé dans une politique, que je n'appellerai pas 
déflationniste, mais une politique qui tend à ne pas grever 
davantage la production par l'augmentation des impôts. En 
fait, à l'occasion de toutes les tentations qui surgissent, ce 
méme Gouvernement s'empresse d'augmenter les taxes para- 
liscales, C'est contre ce laisser-aller que votre commission des 
finances à voulu une fois de plus affirmer sa volonté comme 
elle l'affirimait, vous vous en souvenez, l'autre jour, dans un 
débat qui portait sur l'aide à l’industrie textile, comme elle 
entend l'aflirmer chaque fois que l'occasion s'en présentera. 

Oh, je suis que mon collègue et ami M. Jean-Paul Palewski 
a essayé, l'autre jour, à la tribune de l'Assemblée nationale, 
de démontrer que la taxe que payent les auditeurs de la radio 
ne constitue pas en soi une taxe parafiscale parce qu'elle est 
mar sous le contrôle du Par:ement, Mais c’est le cas de toutes 
es taxes parafiscales, 

Mais enfin, en fait, il faut bien reconnaître que la taxe de 
la radio est une taxe qui sert à entretenir un service public 
el que paye une certaine catégorie de citoyens, quelque 
8 millions de citovens français, utilisateurs de la radio. 

L'emploi de cette taxe est prévu par la loi du 31 juillet 
1948, si mes souvenirs sont exacts, Or, il n'y a pas de doute 
2 voulant l'utiliser et Ja faire glisser pour l'équipement 
de l'infrastructure de la télévision, vous avez, en fait, triché 
avec Ja volonté du législateur, vous avez déplacé la raison 
d'étre de la taxe. Je sais que vous pouvez nous dire, que 
vous avez dit, que d'autres nations, comme l'Angleterre, les 
Etats-Unis, ont, elles aussi, subventionné les équipements et 
les efforts de la télévision par la taxe des auditeurs dg,la radio. 
C'est un fait, mais le régime n'est pas le même. Afix Etats- 
Unis, on l'a fait sans violer aucune loi, puisque la télévision 
est, dans ce domaine, privée. En Angleterre, on l’a fait grâce 
aux bénéfices réalisés par la B. B. C. et grâce à une taxe qui 
est très nettement inférieure à celle que payent les auditeurs 
de la radiodiffusion française, taxe qui fut déjà, je me permets 
de vous je rappeler, augmentée non pas l'an dernier, mais il 
y à deux ans. En fait, depuis 1951, nous allons assister à 
l'augmentation de 55 p. 100 de la taxe de la radiodiffusion. 
Je sais bien, qu'en soi, c'est peu de choses, si vous voulez, 
pour une partie de l'ensemble des contribuables assujettis à 
celte taxe, mais la proportion est quand mème considérable. 

Je me permets de vous demander quelle serait Ja réaction 
des assemblées si le Gouvernement venait demander une aug- 
mentation du même ordre des impôts. . 

C'est là le drame, C'est là la question de principe qui a décidé 
Ja commis-ion des finances à repousser cette augmentation de 
Ja taxe. Elle l'a repoussée en toute connaissance de cause. 
Si, pour ma part, j'élais résigné à vous accorder cette augmen- 
lation, c'est que je tenais, répondant à l'appel de M. le prési- 
dent de la commission de la ps mon collègue et ami 
M. Lieutaud, je tenais avant tout à ne pas entraver l'effort de 
l'infrastructure de la télévision française et que j'avais peur 
qu'en cherchant un mode de financement nouveau, nous ne 
nous retrouvions devant les mêmes difficultés que l’Assemblée 
nationale, devant je ne sais quel nombre de douzièmes provi- 
soires et que nous ne retardions l'émission de votre emprunt 
qui doit sortir dès que le budget sera voté et qui doit vous 
permettre de vous mettre tout de suite à l'œuvre. 


Mais il est certain aujourd'hui, après les travaux de votre 
commision des finances, qu'en tout état de cause il ne sera 
as touché à ce programme de l'infrastructure de la télévision 
rançaise. L'effort supplémentaire demandé à la taxe concerne 
la radiodiffusion. Le problème qui se pose pour la radiodiffu- 
sion est done le suivant: votre administration doit-elle rece- 
voir, au détriment de l'utilisateur de la radiodiffusion, ce cadeau 
supplémentaire d'un milliard, ou peut-elle trouver, soit par 
des économies, soit par des efforts d’un autre genre, cette 
somine nécessaire sans qu'il en résulte une aggravation pour 
les charges qui accablent certaines catégories des contribuables 








français ? Votre commission des finances répond que cette 
dernière solution est possible. 

Cela est possible, car, en fait, si nous ne votons pas l’article 
6, rous mettons immédiatement à votre disposition, monsieur 
le secrétaire d'Etat, la somme de 400 ou 500 millions que reprc- 
sentaient les nouveaux dégrèvements, mais ceci est un aspect 
secondaire du problème. 

Où trouver le milliard complémentaire? Nous ne l'avons pas 
inscrit dans notre projet de loi de budget, car nous ne voulons 
vous donner que des ressources certaines. Mais enfin, nous 
devons constater que depuis trois ans, chaque année, l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République affirment leur 
volonté de voi: rembourser à la radiotélévision nationale les 
services rendus. 

Or, cette année encore, il est certain que près de 330 mil- 
lions de services rendus ne lui ont pas été remboursés. Je 
crois qu'il y a quand même là un terrain très Æ— pour se 
battre et exiger des autres départements qu'ils remboursent 
restations qui sont faites en leur faveur. Je 
e s'adresser aux contribuables francais, aux 
utilisateurs de la @axe, il serait plus sage et plus raisonnable 
d'exiger des autres administrations de reml,ourser ce qu'elles 
doivent, d'autant plus que par deux fois, de la façon la plus 
solennelle, le Parlement, c'est-à-dire l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République ont affirmé leur volonté. Là encore, 
nous nous heurtons à je ne sais quel super-Elat, à quelle di-- 
lature occulte, qui fait obstacie à Ja volonté du Parlement. 
(Tres bien! très bien!) Je crois vraiment que c'est sur ces 
330 millions que vous devez faire l’effort le plus sérieux, qui 
permettrait d’alléger d'autant le contribuable français. 

D'après les déclarations que vous avez faites, votre fonds de 
réserve comprend un disponible de l’ordre de 397 millions de 
francs. Nous arrivons ainsi à 700 millions environ et bien près 
du fameux milliard que vous accorderait la taxe, dont on peut 
se passer. ; À * 

Parmi les projets de la radiodiffusion française, pour celte 
année, figure — et nous aurons l’occasion d’en parler lors de 
la discussion du capitre qui lui est consacré — un projet con- 
cernant la construction, à Paris, de la maison de la radiodif- 
fusion. Cette construction va grever de 6 milliards de francs 
l'ensemble de votre plan, qui est de l’ordre de 30 milliards 
de francs. Est-il sage, raisonnable, dans la conjoncture écono- 
mique actuelle de consacrer, à la construction de la maison de 
la radiodiffusion, 6 milliards sur un plan de 30 milliards ? 
Votre commission des finances ne le pense pas. “A 

Vous nous direz, je le sais, qu'est commencée l'acquisition 
des terrains à la ville de Paris, dans des conditions du reste 
constestables qui viennent de donner lieu à une nouveile déli- 
bération du conseil municipal de Paris dans la nuit du 
31 décembre. Le conseil municipal regrette cette cession de 
terrain. 

Si nous renonçons à Ja construction envisagée, nous dimi- 
nuons sans aucun doute de 6 milliards votre effort d'investisse- 
ment. En fait, et dès cette année, nous réglons le point délicat 
du milliard qui vous reste à trouver. C’est, au fond, sur cette 
question de la construction de la maison de la radiodiffusion 
que le Conseil de la République aura à se prononcer. Nous 
aurons l’accasion d'y revenir lors de la discussion des chapitres, 
je n'insisterai donc pas. 

Je me permettrai de vous indiquer, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que la construction de cette maison de la radiodiffusion 
intervient ou trop tôt ou trop tard. Trop tard s'il s’agit unique- 
ment de regrouper les différents immeubles disséminés dans 
Paris; trup lard, car cet eflort de regroupement aurait dû être 
réalisé il y a de bien nombreuses années. Ce qui existe peut 
encore servir un certain temps, car il est trop tôt pour envisager 
la construction de cette grande maison de la radiodiffusion et 
de la télévision française qui groupera l’ensemble des studios 
nécessaires à ces deux formes connexes d'activité. 


Bans le projet qui nous est actuellement soumis, il s’agit, 
en somme, de regrouper surtout les services administratifs, les 
bureaux, alors que l'effort à entreprendre devrait viser les stui- 
dios, l'activité technique de votre administration. 

En renonçant à cette construction, en J’ajournant du moins; 
vous pourrez en même temps 1enoncer, cette année, à l'aug- 
meutation de la taxe, augmentation qui vient à un moment mul 
choisi. 

Telles sont les principales considérations de votre commission 
des finances. Je ne vous parlerai pas, dans le détail, des éco- 
nomies réalisées sur les chapitres 16-70, 30-20, 30-30, 36-60, etc. 
Nous aurons l'occasion d’y revenir lors de la discussion de 
chacun de ces chapitres. Sans aucune passion el sans avoir 
une seconde l'impression de faire ecliec à un plan nécessaire; 
je le répète, et même urgent en faveur de Ja télévision, j 
rapporte, au nom de votre commission des finances, contre le 
projet d'augmentation de la taxe, qui ne commande nullement 
en soi le programme de l'infrastructuie de Ja télévision. 


loyalement les 
crois qu'avant 
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J'en ai presque terminé. J'ai consacré presque tout cet exposé 
à l'article essentiel sur lequel portera le débat, Je demanderai 
au Conseil de la République, au nom de la commission des 
finances, de bien vouloir réserver les autres articles et d’en- 


gager immédiatement la discussion sur l'article 6. FH faut, en 


etlet, que le problème de cette augmentation de la taxe soit 
tranché et qu'il le soit tout de suite. Cela suvplitiera singulière- 
ment de reste du débat. 

J'aurais eu d'autres remarques à préseuler, mais nous som 
mes bien luin d'une véritable discussion générale et j'y revien- 
drai lors de la discussion des arlicles et des chayuires. 

L est pourtant une observation sur laquelle il faut revenir 
et toujours revenir, c'est celle qui concerne l'angoissant pro- 
blème de la revue de presse, de la partialité ou du mauquu 
d'impartialté de nes informalions politiques. Nous en discu- 
tions il y a un an avee M. Marcellin, il y a quelques années 
avec. M. Gazier. Cependant, le problkme resle posé. Mais j'ai 
été frappé de la réponse que vous fites l'autre jour, monsieur 
le ministre, à l'un de nos collègues de l'Assemblée nationale. 

LL s'agissait de ce prollème grave, angoissant même pour 
l'avenir de la mation: celui de l'armée européenne. A l'occasion 
du compte rendu mnt 403 Ja radio des débats qui se dérou- 
lèrent dans l'autre :assemhlée, comme dans celle-ci, vous avez 
recu, parait4l, des critiques des deux côtés, el vous répondiez 
à un orateur du parti communiste, je crois: « Le fait que les 
uns et les autres m'ont critiqué me montre que j'élais dans 
gg — milieu et que j'avais raison ». 

onsieur le secrétaire d'Etat, je m'en crois rien. L'addition de 
deux erreurs n'a jamais fait upe vérité, La vérité algébrique 
et la vérité psychologique ne sont pas de mème nature, L'esprit 
de finesse se heurte ici à l'esprit de géométrie. Ce n'est pas en 
accomplissant une erreur ou ume injustice à l'encontre des 
communistes où du rassemblement populaire français que l’on 
sera clans le juste milieu; ce n'est jias parce que l'on rend mai 
compte des débats qui se dérou:ent dans le pays et dans les 
assemb}ées sur le problème de l'armée européenne que la 
radiodiffusion natidnale accomplit son rôle. 

En cette matière singulièrement grave et difficile, le rôle de 
la radiodiffasion est d'informer la nation objectivement de 
l'ensemble des thèses, car dans un problème comme celui-là, 


‘il fout que la nation sache où on la conduit. Tout ce qui est 


brouillard, fumée, tout ce qui tend à cacher au pays la vérité 
sur ce problème essentiel est une sorte de trahison des intérêts 
vitaux du pays. 

Du reste, à l'occasion de ces revues de presse qui donnent 
toujours lieu à des critiques plus ou moins fondées — je vous 
l'accorde tout dé suite — on vous a reproché de vous être passé 
de ceux qui travaillent « à la pige » d'une facon permanente 
et de les avoir remplacés par je ne sais quels contractuels. 
C'est un avocat, paraît-il, qui est chargé de faire la revue de 
presse. C'est nn choix étrange, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et si vous me répondez que vous utilisez les journalistes au 
contentieux de votre maison, je vous dirai que la somme de 
ces deux erreurs ne constitue pas wne saine administration. 

Je crois que nous avons fait le tour de l'ensemble des pro- 
blèmes posés par votre budget cette année. Nous allons main- 


tenant, ensemble, et ne gg sans passion, chercher à les : 


résoudre pour le bien rée] de la télévision et de la radiodiffu- 
ue françaises. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
roite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la presse. é 
M. Gaspard, ra, teur ur avis de la commission de la 
lo. age di ciotios. Mes chers collègues, vous 
venez d'entendre notre éminent ami ét rapporteur dé la com- 
luission des finances, M. Debû-Bridel, qui, avéc sa fougue habi- 
iuelle, à intéressé l'assemblée sur tgus les grands problèmes 
de la radiodiffusion-télévision francaise. Votre commission de 
la presse à examiné le budget envoyé par l'Assemblée nationale, 
er que le rapport de la commission de la presse à l’Assem- 
2. 


Ce budget annexe comporte le pe d'équipement quadriennal 
-de la radiodiflusion-télevision française, dont la réalisation 
souhaitée par le Parlement à de multiples reprises concrétisera 
la supériorité de nos savants, de nos laboratoires et de nos 
techniciens, 

Nous ne pouvons que regreller que trop de temps ait été 
perdu dans des discussions stériles, ce qui, en retardant l’im- 
plantation d’un réseau national de télévision, a laissé € r 


a notre industrie l'équipement de grands pays voisins du nôtre, 


tels que l'AUemagne, litalie. | 
., L est à craindre qu'il en soit de même de l'Espagne, notre 
deuxième voisine latine, sur laquelle nous avions attiré l'atten- 


ton du Gouvernement lors de la discussion du budget de 153 


en signalant l'intérêt que présentait l'installation d'un puissant 
émetteur de lélévision sur le massif iso:é du Canigou, à 





2.800 mètres, ce qui aurait également amélioré la réceplion des 
émissions prévues dans le Midi de la France, . 

Ce plan d'équipement comprend deux parties distinctes : 

La preuriére, d'un monfant de 40.200 miliuns, s applique 
au développement et à la modernisation de la radiodiffusion. 
Elle comporte la mise en service de nouveaux émetlleurs à 
Nice, Oran, Sélestat, Allouis (grandes ondes), Nancy et d'un 
nouveau réseau d'emetleurs à :nodulation de fréquence et 
ondes métriques, l'augmentation de la puissance des émetteurs 
de Paris, Lille et Renmes, la mise en service des 1na4/Sûns ue 
la radio et des centres de basse fréquence de Paris, Rennes, 
Strasbourg, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Tuuis, Alger 
et Brazzaville, 

La création d'un programme spécial pour l'exploilation des 
{metteurs à modulation de fréquence est également envisage. 

La deuxième partie, d'un montant de 19 milliards environ, 
concerne la télévision, Elie prévoit la création et la mise en 
service des stations principales de Lyon, Marseille, Nice, Te a- 
lonse, Bordeaux, Rennes, Alger el Tunis ainsi que de quarante- 
cinq émetleurs-relais, qui devraient couvrir la quasi-totalité du 
territoire métropolitain. 

Des convertisseurs de. définition serajent installés à Lille, 
Lyon, Marseille et Suasbourg et le volume des pihgrammes 


. de télévision, dont la qualité serait améliorée année par anne, 


serait porté progressivement à cinquante heures par semaine. 

Votre commission approuve le développement et la modern:- 
sation des moyens techniques de la ratdodiffusion, unanime- 
ment souhaitée par les audileurs et rehaussant le prestige Ge 
la France. 

Elle souhaite la réalisation rapide de l'infrastructure de la 

télvision francaise et sa mise en exploitation afin de permettre 
à l'industrie d'amortir ses investissements et à a cLentele 
d'acheter meilleur marché. 
* En effet, il importe de faire connaître à nos honorable: col 
lègues du Conseil de La République que la cherté des récep- 
teurs de télévision est, due en partie au fait que l'organe 
principal d'un récepteur, le tube cathodique, est d'un prix tres 
élevé, car i! w'existe qu'un seul fournisseur sur le marche 
mondial. 

Toutes les natisns européennes utilisant la télévision sont 


"tenues. actuellement, de s'adresser à l'industrie américaine. 


L'industrie française a toutes les compétemres techniques 
nécéssaires pour réaliser les investissements qui lui permel- 
iront dé fabriquer des tubes cathodiques d'un montant approx:- 
matif de 1.500 millions et des récepteurs de télévision dont les 
investissements s’élèveraient approximativement à 3.700 mil- 
lions, ce qui leur permettrait de lancer sur le marché fran- 
çais un récepteur d'une haute qualité et d'un prix de revier.t 
réduit de 20 p. 100 environ, 

Si l’on ajoute à cela des mesures permettant la vente à 
crédit de ces récepteurs, analogue à la vente à erédit des voi- 
tures automobiles, nul doute que le morubre des futurs téle- 
spectateurs n’augmente rapidement dans des proportions cousi- 
dératbles. 

Le financement de cette double réalisation à été accepté par 
l'Assemblée mationale de la manière suivante : 

1° Pour la radiodiffusion, par l'augmentation annuelle de 1 
redevance pour droit d'usage d’une somme de 17: franés, ce 
qui porte cette dernière de 1.273 francs à 4.450 francs. 

A noter que sur les 175 francs d'augmentation, 50 francs 
serviront à accorder l'exonération de la demi-taxe aux déten- 
teurs de postés de radiediffusion de deuxième catégorie, âges 
de soixante-cinq ou soixante ans en as d’inaptitude au travail, 
tituiaires d'une pension, rente ou allocation de vieillesse, non 
imposables à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. Ces personnes doivent vivre seules 
ou avec une personne ayant les mêmes dro:ts à être exonérée , 

2° Pour la télévision, par l'emprunt autorisé par les ministres 
des finances et du budget. 

La tranche d'emprunt pour 1954 a été fixée à 3 milliards. 

Après en avoir longnement délibéré, votre commission A 
accepté, dans sa grande np les dispositions. adoptées en 
dernier ressort par l’Assemh nationale qui permettront au 
Gouvernement de réaliser ke plan d'équipement pour la radio- 
diffusion et surtout pour la télévision; ele m'a chargé de 
souligner cependant son désir de voir ce plan d'équipement, 
et notamment la tranche conditioñmelle, vraiment réalisé en 
quatre ans, sans subir aucun retard, elle serait heureuse d'avoir 
Un engagement formel du ministre à ce snjet. Ce n'est pas non 

lus avec enfhousinme qu'elle s'est ralliée au système de 

sancement préconisé par le Gouvernement, qu'elle a jugé 
comme relevant d'une solution de facilité; mais elle a consi- 


. déré au premier chef Ÿ 4 du but à atteindre, c’est-à- 
v 


dire l'équipement de la télévision française et a estimé que les 


moyens d'y parvenir étaient d'ane importance relativement 


secondaire. 
Ses réticentes à accepter une augmentation de la taxe radio- 


. Fhomique ont été largement tempérées par le fait qu'en contre- 


pürtie, des exonérations de 50 p. 100 de la taxe ont été prévues 
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eu faveur des vieux travailleurs et des ee ea faible 3 
el qu'ont été maintenues les exonérations totales prévues en 
application de l'article 111 de la loi du 31 mai 1933 ou de 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1951. 

En conséquence, votre commission donne un avis défavorable 
au rapport fait par M. Debù-Bridel, au nom de votre commission 
des finances, qui rejette en fait le plan d'éqripement du Gou- 
vernemeut et qui préconise, pour combler le déficit ainsi créé, 
cerlaines économies dont la réalisation semble douteuse où 
contre lesquelles elle s'élève, comme par exemple l'ajournement 
de la construction de la maison de la radio; votre commission 
de la presse s'est, en effet, toujours prononeée en faveur de la 
centralisation au sein d'un méme bâtiment de tous les services 
actuellement dispersés dans Paris, afin d'éviter une perte 
certaine de temps et d'argent et de permettre également Ja 
libération de plusieurs immeubles, A noter que la radio-télévi- 
sion francaise occupe actuellement 22 immeubles ou fractions 
d'immeubles, ce qui immobilise 22 concierges, 22 standards 
téléphoniques et qui nécessite l'emploi de 60 plantons cyclistes. 

Votre rapporteur ne peut que constater la position négative 
dé la cominission des finances et demander instamment au 
Conseil de la République de rejeter les conclusions de celle-ci. 

Votre rapporteur a déposé, au nom de Ja commission de la 
resse, un certain nombre d’amendements tendant à reprendre 
| s dispositions adoptées par l'Assemblée nationale pour les arti- 
cles 1%, 6 et 7 du projet de loi n° 646 à l'exception du dernier 
alinéa de l'article 6, ainsi concu: « La radiodiffusion-télévision 
l'ançaise ne peut, sans l'accord préalable du Parlement, concé- 
der à e que ce soit, en tout ou en partie, l'usage de ses émis- 
sons, l'élaboration ou le choix des programmes ». 

Cette rédaction restrictive risque, en eflet, d'’entraver le 
fonctionnement normal de la radio-télévision, notamment en 
interdisant de s'adresser à des producteurs pour l'élaboration 
d'un où de plusieurs programmes, 

Il est non moins certain que la commission n'entend pas que 
l'on puisse s'adresser à des sociétés privées contituées en vue 
de l'élaboration de programmes qui leur permettraient de ren- 
trer, par ce biais, dans l'exploitation de la radio-télévision fran- 
çaise, 

Nous pegsons que M. Je ministre nous donnera des apaise- 
ments à ce sujet, 

1 convient d'abroger cette disposition qui pourra être reprise 
quand viendra en discussion devant le Parlement Je statut 
définitif de la radiodiffusion-télévision francaise. 

La commission demande, par ailleurs, que pour permettre de 
juger, contrôler ou décider de l'exploitation de Ja radiodiffusion- 
tclévision française, des démonstrations plus fréquentes soient 
faites aux parlementaires et aux journalistes sur l'initiative de 
M. le ministre de l'information. 

Les diminutions apportées au budget de 1953 sur le montant 
du remboursement des services rendus aux divers ministères, 
qu'a signalées notre collègue M. Debù-Bridel, avaient soulevé de 
vives protestations à l'Assemblée nationale tt au Conseil de la 
lépublique, Il avait été demandé qu'un collectif puisse faire 
imputer, en cours d'année, les sommes non remboursées. Il en 
est de même dans le budget qui nous est présenté et M. Guy 
Desson à pu souligner que 3S0 millions, facturés à des minis- 
teres utilisateurs, ne seront pas remboursés, malgré la volonté 
du Parlement. 

M. Ulver, le distingué secrétaire d'Etat au budget, qui a eu 
la lourde tâche, comme rapporteur général de la commission 
interministérielle de la diffusion de la pensée francaise à l'étran- 
ger, de défendre le principe du remboursement de l'intégralité 
des services rendus et de l'extension de ces services, pourra 
certainement, avec le grand talent que tous nos collègues lui 
reconnaissent, expliquer au Conseil de la République comment 
ces principes seront respectés par Jui. 

Les programimes de radiodiffusion ou de télévision ont été 
l'objet de certaines critiques. Pour la radiodiffusion, c’est sur- 
tout la chaine Paris-Inter qu a été visée. Il faudrait lui conser- 
ver le caractiwe des émissions de « variétés multiples » qui 
avaient assuré son succès, Il existe, d'après les nombreux collè- 
gues à qui nous en avons parlé, trop de causeries dans ces 
programmes et certaines aux heures des repas, ce qui est parti- 
culièrement indigeste ou insipide, Nous pensions qu'il aura 
sufii de signaler ces inconvénients pour les voir disparaître, 

Les critiques concernant les programmes de la télévision sont 
surtout relatives à l'absence de diffusion des programmes spor- 
tifs « en direct », les samedis et dimanches après-midi ; il serait 
d'autre part souhaitable que la télévision puisse réaliser un 
accord avec l'industrie cinématographique pour que les films 
télévisés soient plus récents et plus nombreux. 

Nous avons entendu un plaidoyer pro domo de M. Pierre 
Sabbagh sur les prétentions exorbitantes des organisateurs de 
manifestations sportives de la capitale, J'avoue qu'il nous à 
pleinement convaincu, I est certain que, si la télévision diffuse 
une manifestation sportive « en direct », en totalité, elle peut 
participer dans une mesure raisonnable aux frais qui lui sont 





présentés, tout comme pour une transmission d'un programme 
ordinaire de la même durée, Mais si elle enregistre une mani- 
festation où une partie de manifestation, qu'elle sera tenue de 
transmettre « en différé », il est non moins certain que c’est un 
travail de journaliste sportif ou cinématographique qu'elle réa- 
lise et que la propagande gratuite dont bénéticient les organi- 
sateurs ou les diflérents clubs en présence dédommage large- 
ment les intéressés, même si l'on considère qu'il y à eu 
vraiment dommage en diffusant de l'information sportive au 
bénéfice des téléspectateurs. 

IL existe d'ailleurs de grands stades municipaux, en province, 
qui assureraient gratuitement la matière à diffusion de grandes 
lnanifestations sportives et qui en seraient honorés, comme cela 
se produit notamment pour les reportages radiodiffusés, Il faut 
done, d'ores et déjà, prévoir un matériel mobile d’enregistre- 
ment et de retransmission, nécessaire pour assurer cette mis- 
sion. 

Soulignons la réussite particulière de la télévision française, 
pour la transmission « en direct », malgré des circonstances 
almosphériques désastreuses, des cérémonies du couronnement 
de Sa Majesté la reine d'Angleterre. Ces cérémonies furent 
relayées vers la Belgique, la Hollande et l'Allemagne par les 
techniciens français, malgré les différences de définition de ces 
divers pays. De même, des programmes anglais furent conver- 
tis en définition de 819 lignes, diffusés aux téléspectateurs fran- 
cais puis reconvertis pour être relayés aux téléspectateurs 
étrangers. 

Il y a quelques jours à peine, la télévision française a franchi, 
avec honneur, un écueil redoutable, en transmettant en direct, 
pendant sept jours et sept nuits, les phases principales du 
Congrès du Parlement à Versailles. Elle a intéressé sans mono- 
tonie, elle a atteint les sommets du reportage d'actualité, sans 
lasser et en évitant les critiques. Grâces lui en soient rendues! 

Soulignons la réalisation, en studio, de deux grands specta- 
cles dramatiques qui ont été enregistrés et interprétés d'une 
façon remarquable ; nous aimerions voir renouveler des produc- 
tions de cette qualité. 

En conclusior, la commission de Ja presse, de la radio- 
difflusion-télévision et du cinéma, en souhaitant une fois de 
plus que le statut définitif de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise vienne en discussion devant le Parlement, adresse ses 
félicitations à l'ensemble du personnel, techniciens et artistes, 
pour leur dévouement et leur compétence. 

Votre commission pense v. le Conseil de la République se 
réjouira unanimement que M. le ministre de l'information ait 
présenté et courageusement défendu, un plan d’investissements, 

our la radio-télévision qui, lorsqu'il sera réalisé, fournira un 
instrument incomparable, pour le rayonnement de la pensée et 
de la culture française dans le monde (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, je veux, au nom dn 
groupe communiste, présenter quelques observations essen- 
tielles sur ce budget. La situation de la radiodiffusion-télévision 
française est caractérisée par le retard de son équipement par 
rapport au développement de sa technique et à la qualité pro- 
fessionnelle de son personnel. C'est ainsi, notamment, que Ja 
télévision française, qui peut revendiquer avec fierté la mise 
au point de la technique d'une image supérieure par l'usage 
de la « définition » 819 lignes, ne possède que trois émetteurs 
ne couvrant pas le dixième de la France, alors que l’Angleterre 
couvre tout son territoire et que l’Allemagne, avec sept émet- 
teurs, nous devance et rayoune même sur l'Alsace. 

On s'engage ee par un plan de quatre ans, à construire 
de noïnbreux émetteurs et nous nous en réjouissons, mais nous 
ne pouvons admettre certains des moyens proposés pour 
financer ce plan. Nous sommes opposés à l'élévation de la taxe 
sur les postes de radio et partisans au contraire d’en abaisser 
le montant pour les vieux travailleurs et tous ceux qui sont 
dits « économiquement #aibles », voire même à les en exonérer 
complètement. 

Cette augmentation de la taxe désirée par le Gouvernement 
s’est heurtée, à l’Assemblée nationale, à une opposition majo- 
nitaire, et, bien que par sa lettre rectiflcative le Gouvernement 
l'ait réduite, elle a été repoussée par la commission des 
finances au Conseil de la République. Cette taxe sur les postes 
de radio est condamnable en son principe, comme ayant un 
caractère parafiscal. Elle est injuste parce qu’elle frappe de la 
même façon le pauvre, détenteur d'un modeste appareil et 
le riche, POS d'appareils luxueux. Elle est contraire à la 
loi quand son produit, comme c'est le ceas, est utilisé à 
d'autres fins que la composition des programmes de radio et 
le fonctionnement des postes émetteurs. 

Or il s'agit, par l'augmentation qui nous est proposée, de 
faire payer par quelque huit millions d’auditeurs de la radio, 
pour la plupart de fortune modeste, les dépenses d'équipement 
de la télévision qui, jusqu'alors, en raison du prix considérable 
des récepteurs, n’est accessible, et nous le déplorons, qu’à 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


1953 2687 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 





queïque soixante-quinze mille spectateurs plus fortunés. La 
véritable équité serait que la totalité des dépenses d’équipe- 
ment et d'exploitation de ce service publie quest là télévision 
fût couverte par FEtat, non par des taxes injustes, mais par 
les moyens réguliers de l'impôt proportionnel aux ccnditions 
de fortune de chacun. 

C'est là naturellement une conception d'avenir. Nous voulons 
raisonner dans le présent des choses et rester dans les limites 
du possible immédiat, Nous constatons que la radiodiflusion- 
télévision est un service public présentant ces rares caractéris- 
tiques d’être alimenté exclusivement par les utilisateurs et 
méme de révéler un excédent de ses recettes propres sur ses 
dépenses d'exploitation. A ces résultats directs s'ajoutent les 
ressources, Sous forme d'impôts sur les transactions impor- 
tavtes de l’industrie et du commerce des appareils de radio et 
de télévision, qui entrent, elles aussi, dans les caisses de 
J'Etat. 

Etant donné qu'il s’agit de dépenses d'équipement néces- 
saires et parfaitement rentables, nous pensons qu’elles 
devraient être couvertes par l'emprunt et par des subventions 
que l'Etat pourrait trouver, par exemple, en réduisant ses 
énormes dépenses de guerre, qui s'élèvent à près de 1.500 mil- 
liards. 

C'est pourquoi, partageant l'opposition de la commission des 
finances à l’augmentation de la taxe, nous ne sommes point 
d'accord sur les mesures compensatrices qu’elle préconise, 
consistant à réduire les crédits des divers chapitres, à limiter 
ou à différer l'équipement et à faire perdre aux auditeurs de 
faibles ressources le Lénéfice de la détaxation que l’Assemblée 
nationale leur a judicieusement accordée. 

A propos des économies compensatrices, se pose la question 
du projet d’édification d’une maison de la radio à Paris, qui 
fait l’objet J'un crédit dont la commission des finances pro- 
pose la suppression. Si nous sommes favorables à une telle 
construction, qui constituerait évidemment un progrès, nous 
ne sommes pas du tout d'accord quant au choix du lieu où on 
prétend l'élever dans Paris, contrairement à la volonté du 
conseil municipal de la capitale. Cette assemblée a en effet 
annulé, par délibération du 30 mars 1953, la cession du terrain 
du quai de Passy destiné à cette construction, cession qu’elle 
avait faite à l'Etat par un vote insuffisamment délibéré survenu 
en juillet 1952. 

Les raisons du refus du conseil municipal de Paris appa- 
raissent absolument fondées. Le terrain du quai de Passy fut 
jugé trop petit en 1937. 11 l’est à plus forte raison aujourd'hui. 
Îa construction de la maison de la radiodiffusion sur cet 
emplacement entrainerait la démolition de deux immeubles et 
Par conséquent l’évictinn de locataires, sans qu’on puisse affir- 
mer que les quelques trente locaux dans lesquels sont actuelle- 
ment disséminés dans Paris les services de la radiodiffusion 
reviendraient pour autant, en compensation, à l'usage locatif, 
car il s'agit en fait de locaux administratifs, Il paraît, en 
outre, que la construction d'un édifice lourd en cet endroit 
— qui est un ancien 1emblai — nécessiterait l’enracinement 
des fondations à quelques vingt-cinq mètres de profondeur, ce 
qui peut entraîner des surprises très onéreuses. Enfin, l’empla- 
cement choisi est celui d’un stade servant à l'éducation phy- 
sique de près de 5.000 enfants des écoles du seizième arrondis- 
sement. 11 faut par conséquent, laisser ce terrain en partie à 
cette destination de stade et pour une autre part, à la cons- 
truction de logements économiques qu'envisige la ville de 
Paris. 

Il faut certes construire la Maison de la radio et le faire sans 
tarder, mais dans un endroit plus judicieusement choisi. Il ne 
faut pas retarder l'équipement. On peut et on doit donner à la 
radio-télévision française une infrastructure convenable. 

Je veux maintenant exprimer rapidement quelques remarques 
critiques et quelques suggestions concernant le contenu des 
émissions. Nous protestons avec indignation, interprétant d’ail- 
leurs le sentiment de l'énorme majorité des auditeurs, contre 
l'utilisation politique tendancieuse de la radio d'Etat et notam- 
ment contre les émissions telles que la Vie en rouge ou celle 
qui s'intitule, par antinomie sans doute, Pair et liberté. De 
telles productions, fondées sur la plus basse calomnie, désho- 
norent non seulement la radio mais la France. Elles attestent, 
de la part de leurs auteurs, un mépris absolu de l’anditeur, 
elles soufflent la haine et la division dans notre Nation et 
nr 13 à nuire à la concorde entre les peuples, 1 faut y met- 

re fin. 

Il faudrait aussi que les informations, et notamment la revue 
de la presse, soient présentée avec plus d'objectivité et que si 
l'on aborde, à la radio, les problèmes politiques, chacun des 
partis, selon son importance, ait la possibilité de s'exprimer. 


M. Georges Laffargue, Je voudrais demander à l'orateur s’il 
écoute quelquefois Radio-Moscou. (Sourires au centre et à 
droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président, Du calme, s’il vous plait! 








M. Chaintron. Enfin la radio est utilisée, et elle doit l'être, 
pour améliorer les relations culturelles internationales. Mais il 
faudrait que ce soit d’une facon moins unilatérale et que la 
Voix de l'Amérique n'exerce pas son empire sur les ondes fran- 
caises à l'exclusion des autres pays, ceux de l'Est notamment, 
qui ne demandent qu'à rétablir avec la France les rapports d& 
bonne amitié. A 

En ce qui concerne les autres aspects du programme, il y 
aurait beaucoup à dire et à faire pour améliorer ja qualité qui 
reste très inégale en dépit des mérites et de la valeur certaine 
de la plupart des artistes, collaborateurs et techniciens des 
émissions francaises. 

Les suggestions faites dans le rapport présenté par M. Pebà- 
Bridel, en ce qui concerne cette question, pour donner satis- 
faction tant aux amateurs de musique, de théâtre et de littéra- 
ture qu'aux auditeurs s'intéressant aux sciences me paraissent 
contenir beaucoup d'idées heureuses, Il faut avant tout que Ja 
radiodiffus.on française reflète mieux notre culture nationale 
sous ses aspects les plus divers, avec toutes les ressources de la 
France, ce qui nous semble commander une plus grande décen- 
tralisation dans la composition des programmes et dans les 
émissions. 

IL faut, enfin, qu'elle réponde aux goûts différents des audi- 
teurs de France et d'ailleurs par une mmefileure différenciation 
entre les chaînes d'émissions. 

Enfin, je dirai pour terminer que les équipements, les pians 
et les programmes ne valent que par le personnel qui les sert, 
On s'est plu à féliciter les travailleurs de toutes catégories de la 
radio-télévision, mais il ne vivent point de beau langage; il 
faut faire droit à leurs revendications légitimes. Je me réserve 
d'en défendre quelques unes par voie d'amendement ; mais il 
en est bien d autres que je n'aurai pas le temps de traiter et 
que l'Etat-patron devrait examiner avec plus d'équité quand 
les syndicats les lui présentent. 

Nous déplorons que M. le ministre ait lésiné sur la prime de 
rendement réclamée par ce personne}, dont il avait par ailleurs 
reconnu l’ardeur et qu'il n'ait accordé par une lettre rectitirative 
que 50 millions, au lieu des 65 qui étaient justement réclamés, 

Craignons pour la radio-télévision que certains des travail- 
leurs d'élile, lassés de ne pas être traités comme il convient 
et sollicités comme ils le sont par le secteur privé à des condi- 
tions plus avantageuses, n’abandonnent le secteur public au 
détriment des auditeurs eux-mêmes. 

Enfin, nous voulons que la radio-télévision française, par un 
large eflort d'équipement et une amélioration de ses pro- 
grammes, donne satisfaction à tous les auditeurs ; à ceux mêmes 
qui, après une vie de labeur, n'ont que de faibles ressources, 
et qu'elle ait dans le monde un rayonnement digne de la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
dans cette discussion générale, dont l'objet a été très sagement 
restreint par nos deux rapporteurs, je n’interviendrai moi aussi 
que sur le problème de Ja télévision et, plus précisément 
encore, sur le financement de la télévision, 

Si nous voulons considérer ce problème, non pas au gré 
d'une ingéniosité, toujours libre de ses ébats, mais selon une 
efficacité, dont la voie est toujours plus étroite, trois questions 
se posent: en premier lieu veut-on, oui ou non, développer 
la télévision française ? En second lieu, si on veut le faire, à 
quelles conditions peut-on y parvenir ? Enfin, quelles sont les 
possibilités réelles de financement ? 

La première question peut être traitée rapidement. Elle 
mérite toutefois d’être évoquée. Car on rencontre des personnes 
qui avouent qu'elles n'aiment pas la télévision et que cette 
succession d'images, au foyer des uns et des autres, leur 
parait inopportune. La controverse est libre en cette matière 
de goûts, Mais ji: faut savoir que là n’est pas la question vrai- 
ment posée; car la télévision existe, il ne dépend pas de nous 
qu'elle n'existe pas et, si la France voulait, par un scrupule 
individualiste, s'offrir le luxe d’une manière de grève de la 
télévision, ce serait demain, quelques problèmes techniques 
une fois résolus, la télévision étrangère qui entrerait chez nous, 
en sorte que le véritable problème de la télévision, les diffi- 
cultés de la distance devant être surmontées dans un bref 
délai, est de savoir si nous voulons qu'il y ait une télévision 
française ou si nous acceptons que les spectateurs de la télé- 
vision française soient réduits à la contemplation des images 
étrangères. Je pense que, quand le problème est ainsi décapé, 
Il ne peut pas y avoir de doute, il faut assurer une télévision 
française. Il faut assurer une télévision française et, fl le faut 
d'autant plus, mes chers collègues, que ce pays a ses chances 
et que, aujourd’hui encore, comme tant de fois dans notre 


histoire, nous sommes armés des découvertes de l'esprit eréa- 
teur français et en mesure de faire valoir ses possibilités. 


Nous sommes armés, -rg parce que la technique française 
à gagné la bataille des 819 


ignes et que la définition même de 
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l'image, aussi bien dans les conventions internationales que 
dans la confrontation des procédés, marque pour la production 
francaise, pour l'invention francaise, un avantage dont il est 
encore temps de profiter, Des circonstances que nous connuais- 
sons bieu font qu'un grand pays continental voisin, occupé à 
raltraper un invmense retard dans d'autres domaines, provoqué 
pur la défuite, n'a pas encore fuit valoir son travail dans T'in- 
dustrie de la télévision. Il reste donc encore — pas pour long- 
temps — une place à prendre, la première du eontinent, Et il 
ÿ a d'autant plus une carte francaise à jouer que ‘nous trouvons 
effectivement des sociétés francaises — M; Gaspard le rappelait 
tout à l'heure trés justement dans son rapport si documenté — 
dispustes à investir des rapitaux importants dans la fabrication 
des pièces destinées, non seulement aux émetleutrs, mais 
encore aux postes recepleurs 

Si l'on investissait, par exemple, dans l fabrication des tubes 
cathodiques à usage de récepleur une somme d'un milliard, 
le jrix de ces pièces se trouverait réduit de impitié et l'on 
s'acheminerait aursi, à pas cerlains, vers mé baisse du prix 
des récepteurs, entraînant nécessairement et automatiquement 
un élirgisseurent du marché de la télévision française. 

Il y à donc hien nécessité de jouer la carte de K télévision 
Française, et il y a possibilité de le faire. Quelles sont les 
condilions du suecès ? Ees conditions tiennent à trois ordres 
de considérations; considération de telups, de programme, de 
capiluux. 

Cousidérations de temps: ne mous dissimulons pas, en effet, 
mme: chers collègues, le grand retard pris par la France dans 
la densité du reseau de télespectateurs. Ne comparons même 
qas avec l'Amérique où il y à un poste de télévision par six 
habitants, mais retenons ki Grande-Bretagne où l'on trouve 
un poste par dix-huit habitants, En France, on en compte un 
par 7.49 habitants. Vériteblement cette disproporlion extraor- 
dinaire ne saurait s'expliquer par des différences correspon- 
dantes de niveau de vie, de revenu, de technique, d'évolution 
industrielle entre nons et nos amis d'outre-Manche. 

Et si je considère à présent le nombre des postes récepteurs 
de télévision, force m'est de constater que nous arrivons après 
le Canada, après Cüba, et à égalité avec le Mexique. Là encore, 
ni le niveau de vie, ni les habitants, ni le progrès technique, 
hi taétme l'amportance globale des populations ne légitiment une 
telle parité, et tout cela me sc comprend pas au regard de 
l'ensemble des circonstances françaises. 

Pourtant l'explication peut et doit être cherchée et trouve 
dans le nombre même des postes émetteurs, Une fois encore, 
je ne parderai ni des Etats-Unis, ni même maintenant de Ja 


Grande-Bretagne, Mais j'indiquerai qu'alors qu'en France 
nous avons trois postes émetteurs en fonctionnement — n'est- 
il pas vrai, monsieur le ministre ? — auxquels s'ajoutent un 


poste en voie d'achèvement et deux en projet, il y a, des à 
présent, en Allemagne, sept postes émetteurs et trois en cons- 
truction et, en Ialie, quatre postes émetteurs en fonctionne- 
ment et trois en construction. Là encore nons arrivons derniers. 

Et, si celte difference se maintenait dans le rythme du pro- 
grès, l'extraord'nmire déséqnilibre que je viens de signaler, non 
seulement se confirmerait, mais s'accentueraif encore jusqu'au 
moment où les Français n'auraient plus que la ressource de 
contempler les émssions étrangères. 

Car pour souligner, avec l'insistance convenable, l'ur- 
gence d'un redressement, il faut encore rappeler que le pro- 
bléme de diffusion de l'image télévisée à distance est partieu- 
lièrement facile à résoudre à partir de l'étranger pour les 
zones frontalières des populations françaises. Et dans le Nord, 
en Alsace, en Lorraine, dans tout l'Est, dans la région de 
Nice, ce sont des zones d'un peuplement particuliérement 
dense, riches, actives, entraintes dans le cycle de la vie 
moderne, en sorte qu'à partir du moment où, à Lille, à Nice, 
à Strasbourg à Metz et à Nancy, on aura pris l'habitude de 
suivre les images étrangères — et cette habitude pourrait défi- 
hihivement être prise avant longlemgs, nolamment lorsque le 
nouveau posle alemand de Wienbret entrera en service — les 
images francaises auront perdu pour longtemps une glace qui 
leur aura été prise par d'autres, moins négligents que nous, 
( Très bien! très bien!) 

Cette situation est du reste connue, Depuis longtemps j'ai eu 
le souci de me reporter à des discussions antérieures ei, je m'en 
exeuse, à ce que j'avais déjà pu dire à vas prédécesseurs, mon- 
sieur k ministre. « Il est urgent que les progrès des émis- 
sons frahcçaises marchent au rythme du progrès technique », 
disai-je vers de 11 décembre 1952, Si je me cite ainsi, ce n'est 
pas, croyez-k bien, par vanilé, mais pour constater comme les 
choses sont inchangées depuis longtemps, alors que depuis 
longtemps il est urgent qu'elles aillent vite. 

Retournons à présent vers la deuxième des conditions du suc- 
ces, après la condition de temps que je viens d'exposer, celle 
des programmes, 





Pourquoi y a-t-il aussi peu de postes. récepteurs en France ? 
Parce qu'il y a relativement peu d'émissions utiles! J'appel: 
emissions utiles celles qui sont effectivement susceptibles d'elr. 
vues par une population dormée. 

La durée des émissions et l'emplacement des postes émetteur 
interviennent donc jri, et c'est leur considération qui ont co. 
duit à penser que ous mé sommes pas suffisamment pour\ 
en émissions uliles. 

Quand ont dit par conséquent que, s'il y avait davantas 
de postes récepteurs, il y aurait de meilleures émissions et «! 
meilleurs programmes, on s'enferme manifestement dans u 
cercle vicieux, car il "1 aura davantage de téléspectateur, 
de postes récepleurs et de recettes que le jour où, préalabl.- 
ment, il y aura €<u davantage d'énussions, Si nous voulors 
sortir de ce cerele, cessons d'en considérer la courhe et tra. 
chons par ‘le moyen.qui seste à examiner maintenant, et qui 
est celui du financement. + 

Je me garderai, après les savants rapporteurs, de discuter le; 
chiffres. Aussi bien les différences sont-elles secondaires, 0 
convient que, d'ici quatre ans, une trentaine de milliards (+ 
francs vous serait néeessaire pour la radiodiffusion et Ja téle- 
vision réunies, A elle seule, la télévision commande néressii- 
rement un financement de 18 à 20 milliards de francs, selon 
estimations. 

Parvenu à l'examen de cette dernière condition, vous me 
permeltrez de remarquer — ceci est essentiel et commande li 
suite du débat, comme aussi le moyen de choisir entre les di!- 
férents modes de financement -- vous me permettrez, dis-je, de 
constater -qu'il faut nor seuiement, trouver, en qualre ans, ce: 
18 ou 20 milliards, mais qu'il fant encore que, dès à présent, 
le financement possèdé un caractère de certitude qui permette 
l'investissement. 

On peut, certes, imaginer différents procédés par lesquels on 
espérera trouver cetle somme. A la longue, l'événement veri- 
fiera que nous l'avons tronvée, à moins qu'il D'intirme celle 
opinion. 

Mais si l’on veut aborder l'ensemble du problème à l'échelle 
biquelle il mérite d'être traité, il importe d'avoir des maiutenart 
la certitude de réalisation, la certitude de mobilisalion de ces 20 
uilliards en quatre ans. Et si cetlte certitude n'existait pas, si 
l'on offrait aux uns et aux autres que des espérances et nor 
des assurances, qui peut imaginer, par exemp.e, que des entre- 

rises commerciales investiratent dès capitaux importants dan; 
a fabrication de pièces destinées anx postes récepteurs ou étre t- 
teurs dont le placement serait une chance et non une pro- 
messe ? 

Si l'on reconnaît ce caractère de certitude comme nécessaire 
a un financement valable, alors force esi lien, nes chers eo!- 
lègues, de répondre à la commission des finances que son sy<- 
téme ne permet pas d'assurer le financement dans des condi- 
lions satisfaisantes. 

Un parle d'économies et je ne me laisserai pas entrainer à di-- 
cuter des chances, des légitimités et des possibilités de telle 
ou telle économie particuliere. 

le me m'y laisserai pas entraîner, pour trois raisons de 
méthode, D'abord, paree que ce serait, de la art du Par:e- 
ment, un manquement à ses responsabilités que de s’en remet- 
tre, pour la solution d'une question générale, à là chance de 
résoudre, non seulement dans le vote des textes, mais Ææncors 
dans la réalité des faits — et c'est autre chose — ioute une série 
de problèmes de détai:s qui ne seraient même pas abordés à 
l'heure où vous vous prononcérez sur l'articie 6. D'autre part, 
parce que, même si vous parveniéz à résoudre ces problèmes, 
même si l'on devait, au cours des temps, trouver la chanee et 
la réalisation de toutes ces économies, jamais elles ne présen- 
teraient, j'y reviens, ce caractère de psychologie de certitude 
indispensable donner, d'entrée de jeu, à l'épargne et aux 
capitaux d'affaire. la confiance nécessaire. , 

nfin, et je veux le dire instamment parce que quand nous 
examinerons une à une les dé , ROUS nous apercevrons 
qu'il y à dans différents domaines, notamment sur les émis- 
sions à destination de l'étranger, et les émissions en langue 
arabe, la qualité des émissions, etc., des progrès considérables 
à réaliser. Pour des raisons d'intérêt nätiowal, ne fût-<e, par 
ex e, que ce passage de 35 à 40 heures pour les émissions 
de télévision qui nous est proposé aujourd'hui, vous escomptez 
des recettes, pv économies; elles trouveront, eroyez-:moi, et 
bien au delà, leur emploi dans une amélioration des émissions 
de la radiodiffusion, comme de la radiotélévision. 

Nous ne ere donc pas escompter deux fois une même 
recette, d'ailleurs aléatoire; nous ne pouvons pas attendre de 
cette ‘recette à la fois l'amélioration des émissions et la réali- 
sation de l'équipement. l 

Et il faut aussi autre chose encore que da publicité, ear si l'on 

rle beaucoup de blicité, de son emploi à l'étranger, 
11 faut rappeler que, & même où.on y a eu recours, en -Grande- 


Bretagne notamment — c'est un exemple souvent cité —.il n'a 
été fait appel à elle que lorsque le réseau de la B. B, C. a eu 
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préalablement couvert 87 p. 100 et bientôt 97 p. 100 du terri- 
toire, que lorsqu'un public a été préalablement créé. Ear si je 
n'écarte pas entièrement l’idée mème d’un recours à la publi- 
cité, dans certaines circonstanees, c’est à condition qu'existe 
préalablement une émission d'Etat, c’est à condition que l'Etat, 
maître de ses moyens et de son publie préalablement prospecté, 
connaissant d'avance ses possibilités, soit en mesure d’enfer- 
mer la publicité dans des limites étroites où elle sera tenue 
et ne subisse pas les conditions de celui qui deviendrait le 
financier providentiei car alors, ce ne serait pius le recours 
admissible de la radio d’Etat à une publicité cantonnée, mais 
la domination de toutes les émissions de télévision par les inté- 
rèts privés. (Très bien! à gauche.) 

Il faut done, mesdames, messieurs, résoudre le problème par 
le seul moyen qui demeure: à savoir l'augmentation de la taxe 
de radiodiffusion. Certes, il n’est pas impossible d'imaginer 
un autre mode de financement par le budget général par 
exemple, mais il n’est pas possible, vous le savez fort bien, de 
le mettre effectivement en œuvre, Et quant à moi, quelle que 
puisse être l'originalité de mes pensées sur la politique géné- 
rale de la France, je ne confierai pas à une revision préalable 
de la politique étrangère et du volume des dépenses d’arme- 
mnt la sokution d'un dre # qui doit être obtenue par nous, 
aujourd'hui, et non plus tard quand le climat du monde sera 
devenu différent. 


M. Chaintron. Aussi ai-je proposé des solutions immédiates. 


M. Léo Hamon. Il faut prendre conscience de nos responsa- 
bilités, savoir que même si nous réalisons le relèvement de la 
taxe proposée, nous n’aurons jamais porté celle-ci, compte tenu 
des exonérations et des réductions d'assiette apportées, qu'à un 
coefficient inférieur à 15, par rapport à 1940, alors que l'indice 
des 34 articles est de 19, alors que les autres services publics 
échelonnent leurs coefficients de re:èvement entre 18 et 25. 

Je conclus donc très fermement: la ressource est indispen- 
sable; la recette n’est pas d’un poids exorbitant, le recours à 
cette recelte est inévitable. 

Si nous voulions paraitre nous soustraire à la logique des 
choses et de la situation, nous encourrions J'un des deux 
reproches suivants: ou bien celui de faciliter, par la carence 
des services publics, l'arbitrage et l'omnipotence des intérèts 
privés, et ce serait une abdication dont il pourrait nous être 
sévèrement demandé compte ; ou bien celui d’avoir souhaité la 
préservation de Ja personnalité nationale et de n'en avoir pas 
voulu les moyens en sorte que, dans ce domaine comme dans 
beaucoup d’autres, on ge reprocher aux hommes de notre 
génération d'avoir eu des velléités et non une volonté. 

Coneluons. Mes chers collègues, trop souvent, en matière 
d'industrie nouvelle, le mouvement de l'histoire a emporté de 
France l’idée, la découverte de génie, et ramené des pays Join- 
tains la réussite matérielle. Nous serions inexcusables si, ins- 
truits par l’expérience, nous en permettions cette fois encore 
le renouvellement. 

Avec la radiodiffusion, on a connu le chant des ondes, et le 
refrain français n’y est que trop discret à notre gré. Voici, avec 
une technique nouvelle, le temps du spectacle des ondes; nous 
voulons qu'y figure un paysage de France. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, j'espère que vous 
ne serez pas surpris d'entendre un représentant des territoires 
d'outre-mer essayer d'apporter, dans ce débat, l’écho des préoc- 
cupalions des hommes d'outre-mer au regard des problèmes 
dont vous débattez à l’occasion de la discussion du budget de 
la radiodiffusion. 

A vrai dire, la première remarque que je voudrais apporter 
dans cette discussion générale vise plutôt le ministre de l’in- 
formation que celui qui a Ja charge de la radiodiffusion et 
télévision française. Je veux profiter de l’occasion qui nous est 
donnée d’avoir le ministre responsable en face de nous pour 
attirer une fois de plus son attention sur/la gravité de la situa- 
tion qui est créée à la presse libre par un usage qui se 
répand de plus en plus de la part des responsables, dans tous 
les différents départements ministériels, et singulièrement au 
ministère de la France d'outre-mer, de ces brochures officielles 
qui se multiplient. Elles sont en général excellentes ces publi- 
cations, admirablement rédigées et documentées, présentées 
luxueusement bien souvent, d'autant plus qu'elles n'ont pas, 
elles, le souci d’un bilan de fin d'année ; mais non contents de 
celle concurrence déjà discutable à la presse libre, qui ne dis- 
pe pas de ces facilités, de — en plus leurs éditeur< prennent 

babitude, pour renforcer leurs moyens, de solliciter de Ja 
publicité auprès des entreprises privées. 11 y a là, monsieur le 
ministre, une concurrence qui n'est plus normale, mais vérita- 
blement déloyale, d'autant plus qu’on peut risquer de déceler, 
dans les démarches faites à cette occasion, un soupcon de pres- 
sion sur les annonceurs. Puisqu'il s'agit de publications ofli- 





cielles, l'annonceur démarché risque, à tort sans doule, de 
penser que la bienveillance ministérielle sera réservée par la 
suite à ceux qui auront accepté de souscrire des contrats de 
publicité, (Applaudissements au centre et à droite.) 

J'attire votre attention sur cette question, qui ext, croyez- 
moi, plus grave qu'il n’y paraît. Elle est grave pour la presse 
métropolitaine, mais elle l’est encore plus pour la presse 
d'outre-mer, dont le public est plus restreint et dont, partant, 
les moyens d'existence sont plus précaires. 

Je voudrais ensuite rendre le ministre attentif à cette impor- 
tante question, encore non résolue, des relations entre la radio- 
diffusion-télévision francaise et la radiodiffusion d'outre-mer. 

La tendance générale étant à l'unification des radios, et ceci 
en l'absence de toute disposition administrative et budgétaire 
cohérente, le modus vivendi de ces relations pour 1954, si mes 
informations sont exactes, doit être commandé par un texte 
réglementaire, s'inspirant des conclusions de la commission 
interministérielle et parlementaire qui, en 1951, aélibéra ces 
problèmes et dont j'ai eu l'honneur de faire partie. : 

Qu'il me soit permis de faire observer que les conclusions et 
suggestions que j'avais apportées à cette commission n'ayant 
pas été retenues, nons nous trouvons cette année, comme je 
l'avais prévu, en matière de relations entre la radiotélévision 
française et la radiotélévision d'outre-mer, exactement au même 
point qu'en 1451. | 

Ce texte, qui pourrait prendre la forme d’un décret inter- 
ministériel signé des ministres de la France d'outre-mer et de 
l'information, affirmerait enfin une volonté de coordination des 
moyens d’entr'aide. Je crois savoir qu'un tel décret est en pré- 
paration et la question que je pose à M. le ministre de l'infor- 
mation, c'est celle de savoir pourquoi ce décret interministériel 
n’est pas encore signé. Sa signature ne ferait-elle pas précisé- 
ment défaut ? 

Dans le même esprit, le département de la France d'optre- 
mer s’est abstenu de faire directement — on peut Je constater 
par l'étude des documents budgétaires qui nous ont été pré- 
sentés — des demandes de crédits au titre de la radiodiffusion. 
Il a maintenu purement et simplement ses crédits précédents de 
43 millions destinés essentiellement à assurer l'envoi d’émis- 
sions enregistrées et le fonctionnement d'un modeste service de 
liaison existant entre la radivtélévision et les services de ja 
France d'outre-mer qui à la charge très lourde de tout le 
réseau d'outre-mer, 

En contre-partie, il a été convenu que ce serait désormais Ja 
radivtélévision francaise qui prévoirait, dans son propre budget, 
les crédits nécessaires au fonctionnement de la radiodiflusion 
d'outre-mer. 

On a pu voir, par l'étude de ces mêmes documents, que 
cette somme n'a pas été spécifiquement dégagée parmi Îles 
demandes qui nous sont présentées aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, de manière à éviter le gaspillage des 
crédits provenant de radios concurrentes, c'est la radiotélé- 
vision française qui demande les crédits destinés à la radio 
d'outre-mer. Encore cette mesure, il faut le constater, est-elle 
unilatérale puisque, pratique'nent, le ministre de la France 
d'outre-mer n'a aucun contrôle sur l'emploi de ces crédits 
tout entiers voués au bon plaisir de la radiotélévision française, 

Celle-ci argue volontiers de la doctrine du service rendu, 
mais celte doctrine ne serait applicable que si le département 
de la France d'outre-mer demandait lui-mème des crédits pour 
la radio et en contrôlait l'emploi. En réalité, c'est la radio- 
télévision française qui recoit directement une somme de 
200 millions environ au titre des services rendus au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Ces crédits, qu'on peut considérer d'ailleurs comme insuff- 
sants, S'ils étaient intégra:ement utilisés à Ja radiodiffusion 
d'outre-mer et selon les directives du département intéressé, 
permettraient, pour 1954, des progrès sensibles. 

Considérant que les crédits demandés en propre par le dépar- 
tement qui s'élèvent, je le rappelle, à 43 millions, devraient 
être intouchables, et ne plus faire l'objet, comme par le passé, 
de demandes de remboursement de la part de Ja radiotélé- 
vision française, de méme les 200 millions, inscrits en recettes 
à la radiodiffusion et télévision française, devraient être gérés 
en 1954 en liaison étroite avec les services de Ja rue Oudinot 
et compte tenu d'une nouvelle ventilation, dont les critères 
pourraient s'inspirer, à mon avis, des deux principes suivants : 

Premier principe: affectation locale de la moitié de ces cré- 
dits pour le dépannage et le renflouement des stations les 
plus déshéritées, par exemple pour des envois d'émissions et 
pour faire face aux frais de personnel et d'exploitation locale. 

Deuxième principe, utilisation de l'autre moitié de ces crédits 
pour des émissions d'ondes courtes réellement efficaces, 
sachant qu'il n'y aurait aucun inconvénient À réduire le 
nombre d'heures d'émission si leur qualité et les conditions 
de leur utilisation étaient sérieusement améliorées. 

Il est de notoriété publique — et en cela les élus d'outre- 
mer ne me démentiront pas — que le contenu de ces émissions 
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est _intellectuellement médiocre et politiquement parfois bien 
aladroit. 

lechniquement, la radiodiffusion et télévision francaise émet, 
vers les lerriloires, comme s'ils constituaient un pays étranger. 
Elle n'applique méme pas, pour les territores d'outre-mer, la 
doctrine qui à fait ses preuves aux Etats-Unis, la radiodiffusion 
el télévision française ayant pratiquement renoncé à arroser 
— comme on le dit dans vos services, monsieur le ministre — 
les Etats-Unis d'ondes courtes pour passer par le relui des 
postes dits « postes indigènes ». 

I y à leu cependant de noter, pour être objectif — et je le 
sius toujours — que, depuis 1953, contrairement à d'autres 
services de la radio et télévision francaise, les services artis- 
Uques, notamment l'administration des programmes et le ser- 
vice des relations avec l'étranger, ont fait un effort certain pour 
aider la radiodiffusion d'outre-mer en obtenant des producteurs, 
chaque fois qu'il était possible, la libre utilisation de leurs 
cnissions pour tout le réseau francais, outre-mer compris. 

Le sont ces mesures dues à quelques initiatives malheureu- 
sement indiviqueles qui ont permis, toute cette année, à la 
radiodiffusion d'outre-mer d'être alimentée par une sélection 
meilleure que les années précédentes des programmes de la 
ratio-télévision française. 

Il est désirable que le budget de la radiodiffusion soit voté, 
compte tenu, à mon avis, de l'augmentation de la taxe et que, 
pour celte armée, en restant strictement dans le cadre des cré- 
dits existants, ces crédits portant l'étiquette outre-mer soient 
réellement affectés à l'outre-mer en donnant au ministre res- 
ponsable de ce département le moyen d'intervenir dans l'utili- 
sation réelle de ces crédits. 

Celle situation, une fois encore, monsieur le ministre, ne 
serait pas ce qu'elle est si les suggestions que j'avais appor- 
lées à la cominission administrative et parlementaire de la 
radiodiffusion d'outre-mer avaient été retenues. 

Les moyens qui sont à votre disposition pour ce faire, mon- 
sieur le ministre, sont bien simples: 

Vous devez d'abord apporter votre concours et votre signature 
au décret interministériel auquel je faisais allusion à l'instant 
et instituer une commission de coordination permanente entre 
les deux radio-télévisions. 

I faut emp'over les maigres crédits existant à la France 
d'outre-mer pour que ce département poursuive l’organisation 
commencée depuis un an du. service de liaison modeste qui 
fonctionne entre la radio des territoires et la radio-télévision 
francaise, 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, en particulier 
sur une excellente utilisation de ces crédits en vue de la forma- 
tion, par des stages à la métropo'e, des animateurs de pro- 
grammes outre-mer qui ont encore beaucoup à apprendre pour 
que ce qu'ils donnent soit accessible, compris et apprécié par 
les publics auxquels ils s'adressent. 

IL faudrait utiliser également une fraction importante des 
200 millions destinés au budget de la radiodiffusion pour l’outre- 
mer, en vue d'une aide effective aux différentes radiodifflusions 
d'outre-mer, par voie de conventions spéciales, notamment à 
Papeete, à Djibouti et en Afrique équatoriale française, Je par- 
lerai, en terminant, de deux de ces postes. 

Enfin j'attire votre attention, en ce qui concerne l'outre-mer, 
sur l'opportunité d'un remaniement des services des ondes 
courtes qui pourrait se manifester d'ailleurs par une diminution 
des heures consacrtes à celles-ci, pour peu que la qua'ité de 
ces émissions s'améliore. 

Voyez-vous, monsieur le ministre, il ne faudrait pas que 
continue à s'imposer outre-mer cette conviction, dont j'admets 
qu'elle est sans doute exagtrée, que le service d'information 
du ministère de la France d'outre-mer verse chaque année un 
certain nombre de millions pour payer des informations ou des 
emissions à la radiodiffusion-tt'évision”française, mais que ces 
fonds ne sont pas utilisés uniquement au bénéfice des émis- 
sions vers l'outre-mer, Nous concevons très bien — je conçois 
personnellement très bien — que le ministère de la France 
d'outre-mer ne soit nullement qualifié pour se transformer en 
fabriquant de matière radiophonique, ce n'est pas son métier 
et il n'en est pas capable. Mais cette matière radiophonique 
étant réalisée par un autre organisme, c'est-à-dire par le minis- 
tre de l'information, est-il juste que, si votre département 
vend des émissions à l'étranger, qui sont en général des émis- 
sions de haute qualité, il tende à facturer à un tarif élevé et 
sans discussion les émissions qui ne sont pas toujours du 
mème standing qu'il envoie aux stations d'outre-mer, relevant 
de la rue Ouduinot, 

Ne serait-il pas p'us judicieux que les crédits ainsi alloués 
par le ministère de la France d'outre-mer à la radiodiffusion 
francaise soient exclusivement réservés À la fabrication d'émis- 
sions faisant écho à des préoccupations d'outre-mer ? 

Nous aimerions que le ministère de la France d'outre-mer 
et votre propre département nous fissent connaître la teneur 











des programmes d'émissions ainsi envoyés outre-mer au cours 
de l'exercice 1953. 

Nous avons toujours un peu trop l'impression que la radio- 
diffusion française se tournant vers le ministère de la France 
d'outre-mer ou vers les gouvernements généraux et les assem- 
blées locales a trop tendance à leur tenir à peu près ce langage : 
la radio n'est pas votre affaire, voyez la pauvreté de vos sta- 
tions locales, déléguez-nous vos crédits et vous allez voir ce 
que nous allons en faire. 

A écouter les doléances de l'auditeur d'outre-mer, ou plus 
exactement du candidat-auditeur, nous serions tentés de deman- 
der: ces crédits fort importants ne serviraient-ils pas priuci- 
palement à boucher certains trous béants du budget de la 
radiodiffusion française elle-même ? 

DE: À voudrais, monsieur le ministre, attirer votre 
attention sur deux problèmes particuliers, le premier est celui 
de Radio-Brazzaville, 

Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française, dans sa 
séance du 22 actobre Gernier, exarminant la question de Radio- 
A. E. F, « estimait déplorable qu'un poste français aussi puis- 
sant en moyens lechniques et financiers que Radio-Brazzaville 
puisse ignorer l'Afrique équatoriale française dans son service 
et ne puisse consacrer une fraction de son activité aux besoins 
strictement locaux ». 

Croyant cependant utile de faire le geste de coopérer en 
maintenant une subvention, le grand conseil donnait un avis 
favorable à un crédit de 5 millions pour Radio-A. E. F. La radio- 
diffusion française faisait-alors savoir qu'elle ne pouvait accor- 
der à l’Afrique équatoriale française les deux heures d'émissions 
nee demandées par elle, mais seulement une heure. 

e gouvernement général avait repris les négociations pour que 
soient accordées deux heures. Où en sommes-nous aujourd’hui ? 

En ce qu concerne Radio-Tahiti, je n'ai que deux mots à dire : 
je suis arrivé à Tahiti cet été à un moment où Radio-Tahiti qui 
représente l'importance que vous concevez aisément, mesda- 
mes et messieurs, dans cetle partie du monde, était sur le 
point d'arrêter ses émissions faute de crédits. 

Sans vouloir développer cette pe longuement, d’autant 
plus que j'ai posé une question écrite sur ce sujet, il m'appa- 
rait indispensable de réorganiser Radio-Tahiti en soustrayant 
sans doute dans une certaine mesure ce poste à l'influence locale 
et, par conséquent, en lui assurant des ressources extra-locales. 
Je pense qu'il est nécessaire de déléguer en temps utile les 
subventions prévues pour ce poste afin qu'il puisse poursuivie 
ses émissions. 

Enfin, j'attire votre attention sur la nécessité d’exontrer ce 
poste de la redevance qu'il est appelé à verser au ministère des 

stes, télégraphes et téléphones, ce qui fait qu'une partie de 
a subvention do recoit d’une main retourne de l’autre au 
budget de l'Etat. 

Bref, le triple rôle de la radiodiffusion outre-mer est, comme 
je l'ai souvent rappelé, d'abord d'informer et d’édifier la popu- 
ation métropolitaine sur les problèmes d'outre-mer; ensuite, à 

artir de ces postes dont vous disposez outre-mer, d'informer 
l'étranger qu'atteignent leurs émissions des problèmes de la 
France métropolitaine aussi bien que de ceux de l’Union fran- 
caise; enfin, d'informer les populations locales et de contri- 
buer à leur éducation et à leur évolution. UE 

C'est en s'inspirant de ce triple rôle de la radiodiffusion 
outre-mer qu'il faut arriver à dégager un statut de la radioduffu- 
sion francaise outre-mer, statut qui soit exclusif des luttes sté- 
riles de personnes concernant la propriété de telle ou telle 
adwinistration sur tel ou tel poste, ce qui n’a, à mes yeux ni 
sens ni bon sens. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous pen- 
cher principalement sur ce problème, de donner à la radiodiffu- 
sion française outre-mer le statut dont elle a besoin. M’inspirant 
de cette nécessité pour nous, par la radiodiffusion, de parfaire 
l'éducation et l'information qu'il nous est possible de distribuer 
outre-mer aux populations locales, je vous demande de faire en 
sorte que la radiodiffusion ne soit plus muelte outre-mer et 
qu’elle devienne au contraire un instrument de la grandeur de 
l'Union francaise, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Pezel. 


M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'éprouvais quelque hésitation à monter à la tribune pour parler 
dans la discussion générale. On vient d'évoquer devant vous, 
avec talent et compétence, les grands problèmes de la radio- 
diffusion française. IL s’agit pour moi, simplement, d'exposer 
un problème particulier. \ 

Certes, il me manque ni d'intérêt ni d'importance; mais, 
comme il s’agit d'une question à portée limitée de personnel, 
j'hésitais à parler dans le débat général. Si je le fais, c'est 
pour gagner du temps; ainsi je n'aurai pas à revenir sur cette 
question au cours de l'examen des chapitres. 

Voici maintenant quelques explications préalables; elles me 
paraissent nécessaires pour la compréhension de mes interro- 
gations ultérieures. Le noyau de base du journal parlé à été 
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formé en 1944, vous le savez, par des journalistes qui n'avaient 
pas quitté la France entre 1940 et 1944 et qui avaient milité 
dans des organisations de résistance. 

A ce premier groupe, le Gouvernement provisoire aljoignit 
des journalistes venant de Londres, d'Alger, de Tunis, de Rabat, 
de Brazzaville et même de Beyrouth, et dont le maintien fut 
assuré par le comité français de Londres, puis par le comité 
français de la libération nationale d'Alger. 

A partir de 1945-1946, d'autres journalistes contractuels ont 
{té recrutés et mis en place. Par qui, messieurs ? Par les 
ministres et secrétaires d'Etat chargés de l'information. Ces 
ministres furent enclins à faire entrer, dans les cadres du 
journal parlé, des confrères de leur obédience politique. Hs } 
pénétrèrent en nombre tel qu'une pléthore en est résultée. 
A ce jour, le journal parlé de la radiotélévision française 
comptérait, d'après les associations professionnelles de presse, 
au nom desquelles j'interviens, une bonne quinzaine de rédac- 
teurs en chef et un nombre peut être égal de rédacteurs en chef 
adjoints. Parallèlement — et c’est là l’objet de mon interven- 
tion — le journal parlé a utilisé les pigistes. 

Qu'est-ce que les pigistes ? Un pigiste, c'est un journaliste 
professionnel dont la collaboration est mesurée à la pige — la 
pige est une mesure {ypographique — collaboration rétribuée 
non pas d'une façon fixe par des honoraires mensuels, mais 
à l'article ou à la vacation. Ces pigistes, à l’origine, étaient 
éxidemment occasionnels. Hs sont devenus rapidement des 
colaborateurs réguliers mais toujours payés à la pige. Is 
assurent des tâches quotidiennes ou hebdomadaires, rédigent 
des enquêtes, sont chargés de reportages. 

D'où viemnent-ils, ces pigistes ? Certains ont été recrutés par 
la direction du journal parlé où le ministère de l'information; 
d'autres ont offert leurs services et ont été retenus. Devenus 
collaborateurs réguliers de fait mais pas de droit, ils ne jouis- 
sent pas pour autant des avantages inserits dans le statut des 
journalistes contractuels bien qu'ils en aient les obligations 
professionnelles. 

Jusqu'au printemps de 1949, ces pigistes ne furent liés à 
la radio par aucun texte juridique ou administratif. 

Le 1% mars 1949, une décision de M. Porché, directeur géné- 
ral, fixait enfin les conditions de travail des journalistes de 
la radio, C'est ainsi que, par lui, fut créée la notion de 
« pigiste permanent », deux mots qui paraissent s'accoupler 
assez mal dans le principe, le pigiste étant un homme qui est 
payé à la vacation, et il semble que la notion de la vacation 
s'accorde mal avec la notion de permanence, Bref, il y a 
maintenant des pigistes permanents. 

L'article 4 de cette décision leur accorde les congés payés, 
un préavis, une indemnité en eas de licenciement, les avantages 
accordés par les us ei coutumes de la profession journalistique, 
le treizième mois. 

Tout cela serait fort bien, s’il n’était pas mis, à l’obtention 
de ces avantages, des conditions qui les rendent pratiquement, 
dans la plupart des cas, illusoires. 

Ces avantages, en effet, ne peuvent être accordés qu'aux 
conditions que voici: d’abord la moyenne de la rémunéra- 
tion mensuelle à la radiodiffusion et télévision doit atteindre 
75 p. 100 du salaire minimum de base d'un rédacteur de ladite 
radiodiffusion-télévision francaise; il faut en outre que cette 
rémunération ait été perçue pendant une période de douze 
mois consécutifs ; il faut, enfin, qu'un minimum de 120 piges 
ou cachets annnels portant sur des travaux journalistiques 
aient été portés à l'actif de chaque intéressé. 

Or, mesdames, messieurs, la mise en pratique de ces dispo- 
sitions a montré la fragilité et la précarité de ces bases statu- 
taires, dans le jeu desquelles — monsieur le ministre, je 
m'excuse de le dire — ce que j'oserai appeler des « tours 
de main », l'astuce administrative peuvent trouver aisément 
les movens d'empêcher le jeu de l’article 4, d'en fausser assez 
arbitrairement l'application. En effet, s'il faut 120 piges, il est 
toujours possible à l'administration de s'arranger pour qu'il 
y en ait seulement 117, 118 ou 119, en limitant à ces chiffres 
les passages devant le micro, pour que ne soit pas atteint le 
chiffre minimum de 120 piges, exigées pour l'obtention des 
rémunérations et avantages susdits à l’article 4. 

En effet encore, il est toujours possible de porter en compte 
— d'humeur ou d'opportunité — 4120 passages d’une minute 
et de préférer ces 120 minutes devant le micro à 26 heures en 
cmquante-deux émissions d’une demi-heure par semaine. IL y 
a là moven de favoriser les uns et de défavoriser les autres, 
de façon très régulière en apparence, en réalité d'une manière 
arbitraire et inéquitable. 

En outre, les traitements de base me sont pas respectés, 
Certains pigistes permanents ne gagnent pas les 75 p. 100 du 
salaire minimum de base dn rédacteur contractuel et, dès lors, 
ils pe peuvent pas bénéficier des dispositions de l’article 4 
susdit. 

Certes, je sais que certains gagnent le double, peut-être 
mème parfois le triple de ce salaire de base; c'est conforme 





au statut et d'ailleurs équitable, dès lors qu'avee talent, je 
dirai même, pour certains d'entre eux, avee beaucoup de talent; 
si ces pigistes-là, du moins, ont aeqnis une posilion enviable, 
c'est grâce à leur travail quotidien qui est parfois très pémible; 
mais on assure que d'autres ont acquis cette position enviable 
par d'autres movens que le travail ou la conscience profes- 
sionnelle! Je préfère ne nas insister, 

Quoi qu'il en soit, les sommes versées pour le treizième mois 
et le mois de vacances, loin d'être équivalentes à la moyenne 
mensuelle des piges accomplies durant l'année, sont arbitrai- 
rement fixées, et fixées très au-dessous de la moyenne réelle, 

On m'a cité un exemple frappant: un reporter pigiste per- 
manent, gagnant, en moyenne, un peu plus de 100.009 francs 
par mois, à perçu pour son treizième mois et son mois de 
vacances, au total, la somme de 67.000 francs! Pourquoi cela ? 
On l'ignore, et, bien entendu, l'ignorant, on est conduit à se 
demander si l'administration, en agissant de la sorte, n'accom- 
plit pas, pour une fois, un acte de prévoyance assorti d'arrière- 
pensées: serail-ce par hasard qu'elle se réserverait de n'inté- 
grer un jour ces pigistes permanents qu'à l'éche'on hiérar- 
chique — échelon inférieur — correspondant à ces arhi- 
traires allocations versées pour le treizième mois et le mois 
de vacances, faisant référence à leur grade pour les sonimes 
versées et fixées arbitrairement comme je viens de le dire ? 
Mais ne portons pas de jugement téméraire et bornons-nous à 
constater les faits. 

Je précise: la position désavantagée des pigistes permanents 
qui assurent des tâches régulières, qui animent des magazines 
quotidiens où hebdomadaires depuis parfois trois, quatre ou 
cinq années est telle qu'ils ne bénéficient: ni de la prime de 
produetivité, ni des avantages que confère l'ancienneté (majo- 
ration de 5. 10 ou 15 p. 100 des traitements pour 5, 10 ou 
15 années d'ancienneté dans la profession) : ni de la possibilité 
de souscrire à la caisse de retraite des cadres; ni de la possi- 
bulité de s'inscrire à la mutuelle de la radio; ni de l'allocation 
complémentaire en cas de maladie ou de décès, 11 n'existe, 
en outre, .aucune règle précise, aucun barème officiel pour le 
calcul des cachets et des piges. 

Un pigiste permanent ne sait pas, il ne peut mème pas 
savoir comlnen lui sera pavé un travail. Et telle personne qui 
se contente de lire un communiqué devant le micro peut 
gagner añtant, sinon plus, que tel pigiste qui a rédigé patiem- 
nent et soigneusement une chronique, Telle personne qui inter- 
roge, rapidement et au pie. levé, un danseur où une rodiste 
peut gagner parfois plus que tel pigiste qui aura pas 6 une 
Journée, sur l'ordre d'un chef de service, à suivre un congrès 
uu des débats, à visiter des usines, des chantiers, et qui aura, 
ensuite, à rédiger un comple rendu, une critique ou un repor- 
tage. 

Voilà quelle est, à ce jour, la situation, tele qu'elle m'a été 
exposée, des pigistes permanents, situation qui, si elle est teLe 
que je la décris, est véritabiement désordonnée et anarchique, 

Cela dit, monsieur le ministre, je vous pose des questions 
précises: Y a-t-il vraiment trop de pigistes Dr mp Ft 
combien à votre jugement ? Combien y a-t-il de rédacteurs en 
chef et à combien s'élève leur rémunération totale ? Combien 
y a-t-il de rédacteurs en chef adjoints ? Cœnbien coûlent-ils et 
quelles sont leurs tâches effectives ? Est-il exact que cerlains de 
ces rédacteurs en chef n'aient pas fait acte de présence, ni 
encore moins de service effectif au « Journal parlé » depuis des 
mois, voire depuis près d'un an peut-être ? 

Monsieur le ministre, le Q décembre derrrer, si je m'en # * 

orte au Journal officiel, vous avez indiqué à la tribune de 
"Assemblée nationale que les crédits pour les cachets et vaca- 
lions étaient de 536.84S.000 francs, et vous avez ajouté que 
vous aviez l'intention de réduire de 153 millions le budget 
réservé aux pigistes permanents, en raison de licenciements 
dont vous avez bien reconnu d'ailleurs vous-mème que le fait 

u'ils s’imposeraient celle année ne vous permettait guère de 
aire immédiatement des économies. Mais celte opération per- 
mettrait à votre jugement d'augmenter de 10 p. 100 les salaires. 

En ce cas, voici une nouveile question: Faut-il en déduire 
que la liquidation des pigistes permanents, sans doute peu 
payés, permettrait d'augmenter les traitements de certaine de 
ces rédacteurs en chef dont j'ai dit tout à l'heure le degré 
d'utilité contestable ? 

Vous avez d'autre part affirmé, monsieur le ministre, qu'en 
vingt-sept inois les journalistes de la radiodiflusion-télévision 
française avaient reçu des augmentations de salaires formant 
en tout 30,53 p. 100. Certainement, volre bonne foi est complète ; 
mais on dirait, monsieur le ministre, que vous n'avez pas pris 
per au fait que le « Journal parlé » comprend deux univers : 
‘univers des contractuels, à qui les augmentations de salaires 
apportent une sécurilé accrue, et l'univers des pigisles, qui se 
demandent ce que signifient pour eux ces 30,53 p. 


Sans doute ces augmentations de salaires retentissent-elles 
sur les deux mois fixes payés chaque année à l'occasion des 
vacances et du treiziéme mois; mais ces allocations sont 
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décomptées de telle sorte quelles sont absolument dispropor- 
tionnées par rapport à la moyenne mensuelle des piges payées 
duus l'année, 

Par conséquent, monsieur le ministre, lorsque vous affirmez 
que les journalistes de la radio ont été augmentés de 
20,53 p. 100 en vingt-sept mo:s, c'est vrai pour les contractuels, 
ce ne l'est pas pour les pigistes. 

Voilà, monsieur le imninistre, 1:s questions que j'avais à 
vous poser, Je termine simplement sans conclusion oratoire ; 
la malière ne le comporte pas. Le seul effet oratoire que je 
sous demanderai, monsieur le munistre, en me répondant, 
c'est la précision, (Applaudissements.) 


M. le président. La paroiïe est à M. le secrétaire d'Elat chargé 
de l'information. 


M. Emile Hugues, srcrélaire d'Elat chargé de l'information 
Mesdames, messieurs, je me fehcite, et je remercie le Conseil, 
de la qualité des intersentions qui se sont succédé à celle tri- 
bune et qui témoignent tout à la fois de l'intérèt que le Conseil 
a pris à ce probleme et du sérieux avec lequel 1! l'a abordé. 
Je me félicite également d'ailleurs, des rapports qui ont été 
déposés, dans teurs äpprobations comme dans leurs critiques, 
car ils me permettront de poser le problème de la télévision 
francaise 

Jé voudrais d'abord remercier les rapporteurs, M. Debû-Bridel 
et M. Gaspard, qui, dans des rapports particulièrement étudiés, 
ont singulièrement faciité ma tache. 

Comment se pose le probléme de la télévision ? Je voudrais 
résutner en quelques NL ises assez rapides ce vaste problème. 
Je ne ferai allusion qu'en passant au problème de la télévision 
en Amérique, En eflet, à fin octobre 1953, on comptaït aux 
U S. À 2? millions de réceptéurs et 850 stations érmettrices, 
GI p. 100 des foyers américains étaient équipés en téléviseurs. 

Venons-en à des exemples plus modestes, des exemples 
européens, En Angleterre, fin 19253, on comptait 3 millions de 
téléviseurs en sesvice, dix stations émettrices desservant 
80 p 100 de la population. Signalons à ce sujet la situation 
privilégiée de la Grande-Bretagne où il est facile d'installer 
10 émetteurs sur cette chaine dorsale qui traverse l'Ang'eterre 
e' dix émetteurs peuvent atteindre l'ensemble de l'Angleterre. 

J'indique tout de suite que la télévision en Angleterre a été 
financée par un préièvement constant de 15 à 20 p. 100 sur les 
receites de ‘a radio, sans recours à l'emprunt, Cela n'a pas 
empêché l'Angleterre d'avoir une télévision extrêmement 
répandue, très démocratique En juillet 1953, 2.300.000 foyers 
anglais étaient possesseurs de postes: plus de la moitié avaient 
un revenu inférieu® à 40.000 francs par mois. 

En Allemagne occidentale, le démarrage de la télévision à 
eu lieu en 1952, Fin 1954, 12 émetteurs seront en service des- 
servant 60 p. 100 de la population de ce pays. Financement 
sans emprunt, par un prélévemeut de 10 p. 100 sur la taxe 
radio qui e<t de 2.200 francs par an, niveau qui permet à la 
radiotélévision allemande une expansion que j'envie quel- 
quefois. ; 

En Italie, fin 1954, il + aura 8 émetleurs en service desser- 
van’ 43 p. 100 de la population et 61,5 p. 100 des auditeurs de 
radio, En 1954 l'Halie dépensera 5.720 millions de lires d'in- 
vestissement: la part de l'emprunt ne sera que de 1.200 mnii- 
lions de lires. Le taux de la redevance en matière de radio 
en ltalie, est de 2.500 res, soit environ 1.600 francs. 

En France, nous avons des ambitions plus modestes, 
M. Hamon le rappelait très justement tout à l'heure, nous 
avons été les premiers au stade du laboratoire et il semble 
que nous ayons quelque difticulté à maintenir celte place sur 
le plan industriel. 

Fin 1953, trois émetteurs en service, desservant une zone 
peuplée de 10 millions de personnes. Les investissements ont 
clé réalisés grâre aux économes faites en partie sur le fonds 
de réserve de la radiodiffusion. 

Qu'aurons-nous en 1954 ? Nul ne le sait encore, car le succès 
du plan, le développement de la télévision, dépendront du vote 
que vous allez émettre, Ne dissocions pas radio et télévision 
qui, si elles répondent à des besoins particuliers, doivent conti- 
buer à s'épauler, à se soutenir mutuellement. 

En matière de radiodiffusion nous voulons réaliser, en cinq 
ans, 10.:06 millions d'investissements, Nous arrivons, en eflet, 
aujourd'hui, au terme du plan que nous nous étions fixé au 
lendemain de la libération. Nous avons, pendant ces années, 
remis en place nos installations en grande partie détruites et 
paré au plus pressé. Mais les installations vietllissent, elles doi- 
vent être renouvelées et doivent être améliorées pour répondre 
aux techniques modernes car, en ce domaine, le progrès techni- 
que nous pousse sans cesse et l’on ne peut pas s'arrêter à un 
moment donné, satisfait de l'œuvre accomplie, et nous devons 
aujourd'hui renforcer notre potentiel radivphonique dans le 
moment même où l'étranger s'efforce de renforcer le sien. 
Vous savez que chaqne pays cherche à obtenir le plus fort 
potentiel radiophonique. C'est là un élément de propagande, 





c'est là un élément où le prestige national est engagé et la 
France doit suivre, sur ce plan, ïes autres nalions. 

En matière de télévision, nous voulons réaliser, dans les cinq 
ans qui viennent, des investissements de 17 à 18 milliards, soit 
neuf émetteurs principaux, trente-huit émetteurs secondaires 
ou émetteurs relais, couvrant 95 p. 100 du territoire français, 

J'ai dit tout à l'heure qu'il ne fallait pas dissocier la radio 
de la télévision pour une raison bien simple, c'est que suivant 
un jrocessus que j'ai développé et qu'on retrouve dans tous 
les pays étrangers, la télévision à l'urigine, a toujours été sou- 
tenue par la radio. C’est la radio qui, généralement, à fait les 
premiers investissements de la télévision, c'est la radio qui à 
permis le démarrage de la télévision. On peut admettre par 
contre que la télévision, trouvant dans son exploitation des 
ressources considérables, viendra au secours de la radio. 

Dépà l'on peut suivre la courbe appréciable du développe- 
ment des postes de radio et de télévision et envisager qu'en 
195% c'est la télévision qui finamera les gros investissements 
necessaires en radio et qui permettra peut-être d'abaisser la 
taxe de la radio, ou tout au moins de réaliser une taxe unique 
sur la radiodiffusion et la télévision. 

Je n'entends pas dissocier la radiodiffusion de la télévision, 
car il est indispensable, en matière de radiodiffusion — -omme 
l'a si justement souligné M. Debü-Bridel dans son rapport — 
de s'orienter vers la modulation de fréquence si nous voulors 
des auditions nettes et de très haute qualité musicale. Ce résuds 
tat sera obtenu par la mise en place d'un dispositif qui per- 
mettra d'échapper au brouillage des nations étrangères. 

Il est donc nécessaire de s'orienter vers le renforcement de 
notre appareil et vers la modulation de fréquence à ondes 
métriques, système que l'Allemagne a déjà installé sur son sol. 

J'ai détini quels étaient les objectifs que nous nous étions 
fixés, objectifs modestes si on les compare aux objectifs ambi- 
tieux des nations qui nous entourent, objectifs modestes, mais 
qui réclament cependant un plan et un effort financiers. Ces 
objectifs doivent nous permettre de développer la télévision. Or, 
quelles sant les conditions de san développement ? Je m'ex- 
cuserai de reprendre ici quelques-uns des arguments évoqués 
+ les orateurs précédents. Les conditions du développement de 
a télévision sont résumées dans ces deux arguments; des 
postes à la portée de tous, la qualité des programmes. 

Comment mettre les postes à la portée de tout le monde, c'est- 
à-dire offrir, sur le marché, des postes qui puissent être acquis 
pe les bourses les plus modestes ? Il s’agit là d'un problème à 
a fuis industriel et d'investissement. 

Cormme un orateur l'a très justement souligné, si, par l'adop- 
tion de notre plan programme, nous pouvons ouvrir actuelle- 
ment un très vaste marché aux industriels, je suis assuré — car 
j* reçu certaines confidences à ce sujet— que se réaliseront 
es investissements nécessaires pour permettre la fabrication en 
France des tubes gs et de faire baisser le prix de Ja 
verrerie des tubes cathodiques de 7.000 à 3.500 francs. Pour 
parvenir à ce résultat, il faut réaliser non pas un milliard, mais 
un milliard et demi d'investissements. Quels sont les indus- 
triels qui accepteront d'investir un milliard et demi, si vous ne 
leur donnez pas l'assurance que, le marché étant largement 
ouvert pur l'implantation de cette infrastructure, ils pourront 
vendre, dans les cinq années à venir, près d'un million de 
postes et peut-être se battre sur les marchés extérieurs pour 
vendre à l'étranger les tubes cathodiques français ? 

En conséquence, c'est un problème industriel: ouvrir le 
marché pour permettre aux industriels de faire leurs investisse- 
ments, investissements nécessaires; mettre en route les chaines 
de fabrication pour porter la cadence de fabrication de 5.000 
postes à 20.000 par mois, En effet, ce n’est qu'en construisant 
en grande série, en sortant du domaine artisanal, que nous 
ourrons enfin mettre à la portte de tous des postes au plus 
Les prix possible. 

lci, s'il était besoin d'une démonstration, je voudrais avoir 
recours à ce qu'a été l'exemple anglais. 

En 1948, les producteurs anglais ont sorti 77.000 téléviseurs 
au prix moyen de 46 livres l'un. I s'agit, bien entendu, de télé- 
viseurs qui, peut-être, ne seraient pas acceptés par la clientèle 
française, avec un pelit écran de 22 centimètres, 

En 1953, la production anglaise a été portée À 1 million ae 


‘ postes. Le prix des téléviseurs s'est abaissé de 46 à 40 livres, 


dans le même temps où les impôts augmentaient de 50 p. 100, 
c'est-à-dire qu'il y a eu une diminution de l'ordre de 20 p. 100. 
C'est là notre objectif: lancer un plan qui, en permettant les 
investissements nécessaires, autorisera les industriels à voir 
rand et large et à mettre en route leurs fabrications. Ainsi, 
ans les deux, trois ou quatre années à venir, le prix des postes 
pourra baisser de près de 20 p. 100. 

Quand le prix des postes aura été abaissé, vous aurez des 
appareils de télévision qui seront à un prix égal à celui d'un 
bon poste de radio. Déjà, je remarque qu'aux prix de 80.000 
francs, le poste de télévision n'est pas plus cher que ne l'était 
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le poste de radio au prix de 3.700 à 4.000 francs quand à été 
\invée la radio française, en 1927. 

“comment amener ces industriels à faire des investissements, 
1 produire en grande série, c'est-à-dire léur donner la certitude 
que, dans les cing années qui viénnent, nous couvrirons 5 p. 
10 du territoire français ? 

Var l'établissement d'un plan-programme. Pour le réaliser, 
il nous faut des crédits. IL nous faiit en matière de télévision 
1500 millions de crédits pour 1954. C'est un problème que 
jexaminerai plus Join quand j'en viendrai à la discussion du 
japport de Ja commission des finances. “ 

Je voudrais pour l'instant dire également qu'il y a dans 
ce plan-programme un espoir pour notre développement éco- 
nomique, car, favoriser lés investissements en cette matière, 
c'est favoriser l'industrie électronique, industrie particulière- 
ment jeune et compétitive, qui peut étre placée à égalité avee 
les industries électroniques étrangères si nous Jui donnons 
sa chance. 

lui donnér sa chance, cela veut dire qu'il faut accepter le 
ylan-programine qui ouvre le marché aux indusiries, qui leur 
dunne l'assurance que ce marché leur permettra l'écoulement 
de près de ! million de postes en quatre années. Sinon notre 
industrie électronique, jenne, vivante, se dégradera. Elle résis- 
tera mal à la concurrence étrangère, Elle ne rendra pas à la 
defense nationale les services que nous sommes en droit 
d'attendre d'elle. Car qni dit électronique dit radar, qui dit 
appareil de télévision dit également radar, 

Une seconde condition pour assurer le succès et le dévelop- 
vement de la télévision, c'est la qualité des programmes, 
\ous devons offrir aux gens des programmes de très haute 
qualité, dans une définition qui est la meilleure. 

Là encore, c'est une question de crédits, car la qualité, des 
programmes est fonction d'un matériel qui est particulièrement 
unéreux. Ai-je besoin de rappeler qu'une caméra de télévision 
coûte en effet près de 8 mullions de franes et qu'un eïr de 
télévision nécessaire pour Jes reportages extérieurs coûte 
73 millions de francs ? 

Je suis convaineu, mesdames, messieurs, que si nous réali- 
sons €es programmes de haute qualité, voie dans laquelle 
nous nous sommes engagés — €<ar à l'heure actuelle, pour 
ceux qui peuvent faire des comparaisons entre les télévisions 
anglaise: et américaine et la télévision française, avec Îles 
moyens réduits dont nous disposons, nous réalisons des sortes 
de miracles permanents et nos programmes, en qualité, sont 
bien. snpérieurs, je puis le dire de ces dernières semaines, 
aux programmes américains et aux programmes anglais — nous 
ferons de la télévision ce qu'elle doit être, un instrument 
d'évasion, un instrument d'éducation, un instrument de 
culture, et tout cela principalement pour les campagnes. Je 
ne veux pas souligner trop lourdement devant vous l'intérêt 
que présente la télévision à la campagne, principalement 
grâce à ce que pourraient être les émissions agricoles, car 
il n'y à pas d'enseignement plus vivant et plus parlant que 
l'enseignement par l'image. 

Oh! je le sais bien, et M. Hamon y faisait allusion tout à 
l'heure, on reprend contre la télévision les arguments que 
l'on à employés contre la radio et contre la presse. Je ne 
veux pas fresser jiei le bilan de la presse on le bilan de la 
radin Je voudrais simplement dire que la radio a fortement 
contribué au développement de la culture musicale en France, 
qu'elle à fait pénétrer les chefs-d'œuvre dans toutes les cam- 
pagnes, qu’elle a donné une oreille nouvelle au peuple français 
et que sun bilan est certainement positif. 


Croyez-vous que la télévision ne sera pas un instrument de 
culture quand elle pe permettre à trois millions d'auditeurs 
de n'importe quelle lointaine campagne française de suivre 
les classiques la Comédie-Française ? 


Nous ne pouvons pas négliger le développement de la télé- 
vision: il n'y à plus, à l'henre actuelle, d'isolement possible. 
Même si nous voulions négliger personnellement le développe- 
ment de la télévision, d’autres peuples y consacreraient tous 
leurs espoirs, tous leurs efforts et nous ne pourrions pas nous 
iscler, car tous les peuples, aujourd'hui, sont interdépendants. 
Le ès technique est contigieux et il suffit que la télévision 
se dévelappe à nos frontières pour que, nous aussi, nous deviens 
là développer, si nous ne voulons pas marquer un retard consi- 
‘érable dans le développement de ce moyen nouveau d'expres- 
sion ct de culture. 

Permettez-moi de vous poser une question: ou hien nous 
es rl Ja + en ri ou rs nous allons nous 
en désintéresser et ne pas ado e plan- arme que 
Yous soumets. Que se DPesers-t ii ? Os pret an « l'instant. +“ 
choses continueront à aller comme elles vont, mais insensible- 
ment l'étranger développera son effort et nous prendrons un 
retard que nous ne pourrons Par raltraper, et nous verrons une 
fois de plus les prix allemands être inférieurs aux prix français 





de 25 à 35 p. 100. Alors, mais ce sera trop tard, nous nous prés 
oveuperons sans doute de ce problème. 

Eh bien! si nous voulons éviter ces perspectives, c'est 
aujourd'hui que nous devons nous préoccuper de ce problème, 
car la France, } Allemagne, l'Ialie sont à peu près sur la mème 
ligne de départ et peuvent ensemble prendre ce départ, Nous 
n'avons pas le droit de rater ce départ et d'accuser un retard 
que nous ne raltraperons jamais. 

Mais il y à un autre élément sur lequel je voudrais attirer 
votre attention. La téhévision, à mon sers, ne peut se déve- 
lopper qu'à l'échelle européenne. Pourquoi ? Une heure de télé- 
vision coûte très cher: près de 855.060 franes en moyenne, Une 
bonne émission de télévision revient à près de 2.500.008 franes. 
Quand l'émission est terminée et que l'écran est vide, il ne 
reste plus rien, plus rien de l'argent qu'il a fallu consacrer à 
une heure de spectarle. 

Je crois que la télévision devra être européenne pour pros- 
pérer, qu'elle devra procéder à des échanges de programmes. 
En effet, ce qui n'est pas valable pour 46 millions d'habitants, 
le devient pour 150 millions. Ce n'est que par le développement 
dès éehanges de programmes que nous parviendrons à Avoir 
une télévision rentable. 

Mais Si, dans le temps où nous ne ferons rien, les peuples 
qui sont à nos frontiéres développent leur télévision, le volume 
des programmes qu'ils auront à offrir sera bien supérieur au 
nôtre, Nous perdrons ce que j'aurais voulu voir devenir ung 
réalité : faire de Paris la bourse internationale des programmes. 
(Très bien! très bien!) Or, il nous est possible présentement 
de réaliser cela, c'est-à-dire d'affirmer l'influence & notre pays 
et son prestige, Si nous négligeons cette possibilité, nous laisses 
rons à d'autr2s celte préémirence. 

1H y à un autre erdlème, auquel M. Hamon à fait allusion, 
et que je voudrais rapidement traiter. Dans l'élat présent du 
progrès technique, les images ne se recoivent pas au delà de 
KO kilometres. Mais, la technique progressant, peut-être les 
images porteront-elles demain à 200 ou ‘360 kilomètres et je ne 
voudrais pas. éprouver l'huiniliation de savoir qu'il y 4, en 
France, des postes de télévision qui ont reçu des images élran- 
gères avant d’être en mesure de renovoir ‘les images francaises. 

Quelles étaient les propositions de l'Assemblée ? De très 

longues discussions ont donné lieu au dépôt de trois lettres 
reclificatives, Si j'avais voulu suivre l'exemple de l'étranger, 
c'est-à-dire réaliser la télévision en France ge les movens qui 
ont permis à l'Angleterre, à l'Allemagne, l'Îlalie de développer 
leur propre télévision, j'aurais dû faise passer la taxe de 
1.275 francs à 1.800 francs, soit un niveau sensiblement égal à 
celui des différents pays européens. Je me suis, bien entendu, 
rendu compte du caractère ambitieux de cette entreprise et, 
re modestement, je m'étais contenté de 1.550 franes, tout en 
aisant appel à l'emprunt pour 2 milliards de francs par an. 
Mon projet se situant à mmi-chemin entre ce qui se fait à 
l'étranger et de ce que nous voulions faire en France à l'ori- 
zine. 
: Après une longue diseussion, nous avons retenu le chiffre: 
de 1.450 francs pour la taxe et de 3 milliards par an pour les 
emprunts, permettant la réalisation de ce plan en cinq ans et 
non plus en quatre ans, et le programme du renforcement de 
uotre potentiel radiophonique en six ans au lieu de quatre. 

En ce qui concerne la taxe, j'ajoute immédiatement que 
l'augmentation réelle n'est pas de 1.275 à 1.450 franes, mais de 
1.275 à 1.400 franes, car 50 franes sont consacrés à une plus 
large exonération en faveur des déshérités, et, notamment, du 
monde rural. 

Si nous avons prévu un emprunt de 3 milliards de francs pe 
an, je suis obligé de faire quelques réserves sur les possibilités 
que nous aurans d'atteindre ces chiffres pendant cinq ans, en 
raison des échéanciers particulièrement lourds du Trésor, 

En face de ces propositions, qui sont celles adoptées après de 
longs et difficiles débats et qui, je le reconnais, sont des pro- 
positions transactionnelles, que nous propose la commission 
des finances du Conseil de la République ? Elle nons propose 
d'abord de supprimer les exonérations prévues par l’Assemblée 
rationale, exonérations qui devaient permettre, pour une cers 
taine catégorie de personnes déshéritées, de ramener la taxe à 
750 francs par an. Ensuite, elle nous propose différentes 
mesures d'économie que je voudrais analyser pour démontrer 
qu'elles ne permettent pas Ja réalisation du plan envisagé. 

En effet, on nous propose, sur le chapitre 1070, 20 millions 
d'économies. Ce sont les crédits affectés aux journalistes, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter: 
rornpre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M, le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est-à M. le rapporteur, avec l'auto- 


risation de l'orateur, 

M. le rapporteur, Je m'excuse de vous interrompre, mais js 
n'ai pas diseuté de shacun de ces chapitres, me réservant d'y 
revenir au moment de leur examen. Je crains que la discussion 
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rebondisse à cette occasion, je vous le signalz simplement ea 
passant. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous réponds, monsieur le rappor- 
teur, que si je ne démontre pas que ces économies sont illu- 
soires, je ne pourrais pas justifier ma position, à savoir qu'en 
dehors du relèvement de la taxe, il n'y a pas de financement 
possible du plan. 

M. le rapporteur. Vous nous obligerez à répondre! 

M, le secrétaire d'Etat. La dotation du chapitre 1070 concerne 
les crédits affectés aux journalistes, Sans ces crédits les jour- 
nalistes de !a radiodiffusion étant alignés sur les journalistes 
de la presse écrite, nous devrions avoir recours à ua collectif. 
D'autre part, mous serions dans l'impossibilité de donner 
satisfaction aux spectateurs, qui, consultés, demandent une 
extension du journal télévisé, Je ne diseute pas le fond, j'in- 
dique simplement en passant que la réduction ne peut pas étre 
acceptée. , | 

Au chapitre 30-20, on me propose une réduction de 20 mil- 
lions, 1 s'agit, en fait, de supprimer ce que je voulais instaurer: 
un sondage permanent de l'opinion publique. En effet, jai 
remarqué que l'audience des postes périphériques grandit et 
que, parfois, décline celle des postes francais, 1 est indispen- 
sable, dans ces conditions, de s'enquérir des goûts du publie, 
de lui demander s'il est satisfait de telle ou telle émission et 
dans quel sens il conviendrait de modifier nos programmes. 
C'est pour nous permettre de les moditier, de les adapter au goût 
du public que nous voulons consacrer un certain nombre de 
millions à ce sondage permanent, ainsi d'ailleurs que le font 
les radiodiffusions et les télévisions étrangères. 

Je passerai sur les autres réductions que vous me proposez. 
Je soulignerai cependant que j'ai demandé 30 millions de ceré- 
dits pour la transmission des spectacles sportifs en direct. En 
effet, si l'on veut attirer les jeunes vers la télévision, il est 
indispensable de retransmettre en direct les spectacles sport'fs 
et M. Gaspard y fait très justement allusion dans son rapport. 
Mais il est nécessaire pour nous d'acheter les droits de 
retransmission, Cela nécessite des crédits, 

Sur le chapitre 31-00, la commission propose un million d'éco- 
nomies, ce qui entrainera une réduction des activités exté- 
rieures, une réduction de nos reportages, 

J'en viens aux chapitres principaux, Les économies qu'on 
nous propose ne sont pas de véritables économies et il ne m'est 
pas possible de les accepter, En effet, au chapitre 31-10, la 
commission opère un abattement de 350 millions, 

Que représentent ces 350 millions ? On a parlé de la maison 
de la radio, Je ne veux pas traiter mainmtenint cette question 
dont nous discuterons au moment de l'examen des chapitres. 
On peut cependant poser Ja que<t'on de l'utilité de la maison ce 
radio et je voudrais simplement indiquer ce que représente le 
crédit que je demande. 

La 18 mai 1953 est intervenu un contrat, rédigé par les 
domaines, entre la ville de Paris et Ja radi diftusion-télévision 
française, portant cession de 43.000 mètres carrés de terrain 
à Passy, pour la somme de 620 millions de francs, Cette somme 
était payable en deux fractions, l'une après accomplissement 
des formalités de purge d'hypothèque jégale, l'autre en 1954. 

Conformément à nos engagements, nous avons, le 31 octo- 
bre 1933, versé 9315 millions de francs. En vertu de ce contrat, 
auquel je dois le respect d’un officier ministériel, nous devons 
aver, en 1954, une somme de :10 millions de francs augmen- 
{ e des intérèts, c'est-à-dire 330 millions de francs environ, et 
ce, quelle que soit la décision que vous prendrez. 

Je ne vois done pas comment nous pourrons réaliser les éco- 
nomies souhaitées en réduisant ce chapitre de 350 millions de 
francs puisqu'il s'agit d'une somme due. Si je ne l’ai pas, je 
ne pense ee que la ville de Paris m'envoie un huissier, mais 
fl est de bon exemple de teair ses engagements. 

On me pepe, comme autre économie, un prélèvement de 
397 millions de francs sur le fonds de réserve de la radioditfu- 
bion, Je vais examiner avec vous dans quelle situation il se 
trouve. 

Au 31 décembre 1953, le fonds de réserve de la radiodiffusion 
était de 387 millions, sur lesquels %%0 millions sont bloqués 
pour le centre de Lille et les relais Lyon-Marseille, Restent dis- 
ponibles 397 millions, Ce sont ces 397 millions qu'on me 
demande d'utiliser pour éviter le relèvement de la taxe. On 
oublie que, sur cette somme, nous aurons à imputer 225 mil- 
lions pour le retour du circuit Strasbourg-Paris, plus une 
somme pour le relèvement du salaire des musiciens de la radio- 
diffusion, par suite de l'augmentation accordée aux musiciens 
de la réunion des théâtres lyriques. De cette facon, le disponible 
je ce fonds de réserve n'est plus en réalité que de 155 mil- 
ions. 

Et mème est-il logiqu?, est-il sage que nous utilisions cette 
somme-là ? Ici se pose, mesdames, messieurs, une question de 

rincipe. Nous devons avoi: un fonds de réserve; il doit parer 
toukes les situations imprévisibles., N'oublions pas que nous 








sommes notr: propre assureur, Un budget de 13 milliards de 
francs doit avoir nécessairement un fonds de réserve lui per- 
mettant d'avoir une cerlaïne souplesse d'exploitation. 

Par conséquent, je ne vois pas la possibilité de puiser dans 
le fonds de réserve la somme nécessaire .à parfaire le militart 
qui nous ferait défaut si le relèvement de la taxe n'était pas 
accepté par le Parlement, 

C'est la raison pour laquelle il ne me semble pas possible de 
souscrire aux propositions de la commission des finances, car 
le financement que l'on souhaite serait, sur certains chapitre, 
parfaitement illusoire. Enfin, et surtout, il exclut, à mon sens, 
toute idée de plan-programme. 

C'est ce qu'a souligné M. Hamon, car même si cet équilibre 
était réel en 1954, il serait limité et le problème se poserait 
de nouveau en 1955. Or, si nous voulons établir un plan-pro- 
gramme, nous devons avoir devant nous des recettes perma- 
nentes et stables établies sur toute la période de son develop- 
pement, 

Un plan-programme doit s'appuyer, pour être valable, sur 
des recettes permanentes. En effet, notre plan est basé sur la 
prévision de la vente d'un million de postes de télévision en 
cinq ans, mais c'est là une hypothèse et, si ce nombre n'était 
pas atteint, alors que nous aurions épuisé les fonds de réserve, 
si nous ne pouvions pas compter sur des recettes permanentes 
et stables, nous ne serions pas en mesure, en 1956 et en 1957, 
d'assurer le service des emprunts que nous aurions contractés. 
C'est la raison pour laquelle le Trésor a subordonné le lance- 
ment des emprunts à une augmentation des recettes à attendre 
du relèvement de !a taxe, pour parer à toute éventualité, 

Si la taxe que nous vous, demandons — qui, je crois, sera 
reprise par voie d'amendement — n'était pas votée, cela impli- 
> + 2 dans une très grande partie, le renoncement au plan 
de développement de la télévision dans les délais prévus. Nous 
serions, une fois de plus, obligts de développer notre télévision 
année par année, d'établir chaque année de nouveaux plans, 
de chercher de nouvelles recettes sans avoir cette assurance 
que doit nous donner le reR@vement de la taxe. 

Or, je l'ai dit, l'adoption du plan-programme est nécessaire 
si nous voulons susciter les investissements industriels qui per- 
mettront l'abaissement du prix des appareils de réception et 
qui permettront à nos services de passer ses commandes à de 
meilleures conditions — et n'oubliez pas qu'il s'agit de com- 
mandes portant sur 47 milhards de marchandises passtes à l’in- 
dustrie privée, Comment obtenir ce résultat avantageux si, d'an- 
née en année, nous étions obligés de passer des contrats de 
deux, trois où quatre milliards, c'est-à-dire de développer la 
télévision à la petite semaine ? 

Cela dit quant à la politique générale de l'administration dont 
j'ai la charge, je vais maintenant répondre aux orateurs qui 
m'ont précédé. Je voudrais d'abord répondre à M. Debû-Bridel, 
rapporteur de la commission des finances, qui, dans son excel- 
lente intervention, a mmagistralement posé le problème avec 
une autorité dont je lui suis reconnaissant, en Jui donnant 
l'assurance que 1954 verra se réaliser le programme que nous 
soumetlons au Parlement, 

Depuis le mois de mars 193, je m'inquiète, monsteur Je 
rapporteur, du développement de ce programme, J'ai pris mon 
bâton de pélerin et je suis allé partout où ‘on a pu ne: >eler 
pe exposer la nécessité de mon plan. J'ai essayé de mo liser 
‘opinion publique; je me suis adressé aux milieux industriels, 
j'ai essayé de développer des ‘campagnes de presse et, per- 
meltez-moi de vous le dire, neuf mnois n'étaient pas de trop 
pour arriver à vous présenter ce programme indispensab'e au 
développement de la télévision française. 

M. le président. Le temps d'une gestation! (Sourires.) 


M. le secretaire d'Etat. La taxe de radiodiffusion n'est pas, 
bien entendu, une taxe parafiscale, c’est simplement une rede- 
vance pour service rendu, ainsi que l’a souligné M. Palewski. 

M. Debû-Bridel m'a proposé de Lxer les appareils multip'es. 
Ce serait peut-être logique, mais cette laxe a été supprimée 
par une loi en juillet 1949 à un moment où, sur 8.500.000 postes 
déclarés, il y avait 3.549 doubles déclarations, Ainsi, une taxe 
supplémentaire sur les appareils multiples ne frapperait guère 
plus de 5.000 personnes. 

Parlant de l'augmentation de la taxe de radiodiffusion, 
M. Hamon, je crois, a cité des chiffres: fin 1939, cette taxe était 
de 90 franes et, en la fixant à 1.450 francs, nous la porterions 
au coefficient 16 par rapport à 1939, soit le coefficient le moins 
élevé, de tous les prix des services publics. 

M. le rapporteur de la commission des finances à alliré mon 
attention sur l'impartiahté, ou plutôt sur la partialité des émis- 
sions. La tâche est particulièrement difficile. 

M. le rapporteur. Bien sûr! 

M. le d'Etat. II est bien difficile d'avoir une parfaite 
impartialité dans le sens où l'on entend ce mot. On en vient 
à me reprocher, quelquefois, non pas seulement le texle des 
émissions mais l'intonation du « speaker »! A partir de ce 
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moment, il est extrêmement difficile de faire le partage entre 
la passion et la raison. «+ 

Je voudrais simplement assurer M. le rapporteur que j'ai 
trujours donné des instructions pour que les émissions d'infor- 
mation de Ja radiodiffusion francaise conservent la pus grande 
neutralité dans l'exposé des thèses dés différents partis poli- 
tiques. Si parfois on a pu douter de cclle impartialité, c'est 
eu’il y a deux sortes d'émissions auxquelles on se réfère plus 
particulièrement : d'abord le compte rendu des débats parle- 
ventaires, ensuite Ja revue de presse, Le compte rendu des 
débats parlementaires ne fait que traduire quelquefois les divi- 
sions du Parlement. Je me rappelle les reproches qui me firent 
adressés, à deux jours de d'stance, quand eurent lieu les débats 
au Conseil de la République sur la Communauté européenne 
de défense. Le jour où ses adversaires parlaient, c'était les par- 
tisans de l’armée européenne qui le lendemain me reprochatent 
Ja partialité de la radio francaise et le surlendemain, après les 
autres exposés, c'étaient les adversaires de Ja Communauté 
européenne de défense qui me reprochaient la même partialité 
dans le compte rendu parlementaire. 

L'information radiodifflusée ne fait que traduire, elle n'est 
qu'un reflet; on ne peut pas lui reprocher sa prétendue parlia- 
lité. La place donnée aux interventions failes dans les Assem- 
blées est fonction de leur volume, de leur importance, 

Il en est de même en ce qui concerne la revue de presse; elle 
ne fait que traduire les opinions émises par les journaux exis- 
tants, de la même façon que la « Tribune de Paris » des journa- 
hstes parlementaires est bien obligée d'admettre les opinions 
et exposés de ses différents participants. 

Je ne voudrais pas répondre ici à M. Gaspard -— en effet je 

ense être d'accord avec Ini sur tous les points — sinon pour 
k remercier d'avoir défendu comme il l’a fait la radiodiffusion- 
télévision francaise. Je préciserai seulement qu'il doit être, 
bien entendu, en ce qui concerne l'élaboration des programmes 
et leur choix, que la radiodiffusion-télévision française ne 
saurait abandonner son droit et ses prérogatives en ce 
domaine, C'est là un point important que je tenais à bien 
inarquer car on à demandé cette précision. 

M. Gaspard a également évoqué la question des programmes 
sportifs. Je l'ai traitée tout à l'heure et je n’y reviendrai pas. 

Je voudrais remercier M. Hamon et le féliciter de l'exposé 
si objectif et si courageux qu'il a présenté. 

M. Durand-Réville a eu ra'son de poser le problème comme 
il l’a fait. IL v a dans son argumentation des suggestions pra- 
tiques intéressantes. F a raison quant aux relations qu'il vou- 
drait voir s'établir entre la radiodiffusion-télévision métropoli- 
taine et celle d'outre-Mher, Je voudrais simplement — car il à 
fait allusion à un décret qui m'a été soumis — lni dire que 
ve décret m'est parvenu il y a à peine deux ou trois jours, 
que je suis en train de l'étudier. Ce n’est qu'après examen 
attentif que je pourrai lui répondre plus longuement. 

J'accepte que la station de Brazzaville ait droit à deux heures 
d'émission par jour sur les chaines locales de l'Afrique équa- 
toriale française, mais peut-être serons-nous obligés de réduire 
le volume de certaines informations. Nous sommes d'accord 
pour la prise en charge de Radio-Papeete. Telles sont les préci- 
sions que je désirais Jui apporter. 

Quant à M. Pezet, je lui répondrai lors de l'examen des 
aiticles, au fur et à mesure qu'ils seront abordés. 

Mesdames, messieurs, j'en arrive à ma conclusion, J'ai dit 

uelles étaient les raisons qui militent en faveur de l'adoption 
du plan programme. J'ai dt qu'en dehors des ressources pro- 
posées et par le Gouvernement et par la commission de la 
presse du Conseil de la République, je ne pensais pas pouvoir 
me rallier aux solutions préconisées par la commission des 
finances. La solution que nous vous apportons est une solution 
à laquelle — on le disait tout à L heure — l’Assemblée nationate 
s’est résignée et à laquelle moi-même je me suis résigné, mais 
c'est une solution nécessaire, une solution moyenne, intermé- 
diaire, une solution de bon sens. Mais si elle n'était pas adop- 
tée, le développement de la télévision française en serait très 
gravement compromis. 

Je fais confiance à la sagesse, à la perspicacité dn Conseil 
Pour savoir et apprécier si vous pe devez pas plutôt suivie 
votre commission de la presse qui, courageusement, vous 
demandera le rétablissement de l'article 6 relatif au relèvement 
de la taxe, indispensable au développement de notre plan- 
programme. 

Mesdames, messieurs, je confie à votre réflexion, je remets 
à vos votes le sort de la télévision française. Je voudrais, 
comme le disait tout à l'heure M. Hamon, que, EE les images 
de la télévision qui, un jour, atteindront tout le territoire fran- 
çais, figure un paysage de France. C'est là notre ambition, 
c'est là notre désir. Je vous demande de vouloir bien suivre, 
dans cette voie, le Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrélaire d'Etat. 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la discussion géncrale 
va étre close et je voudrais, comme de coutume, répondre 
à M. le secrétaire d'Etat. 

Dans cette discussion générale, il a abordé la discussion de 
l'article qui portait sur les économies préconisfes par voire 
commission des finances, Or, nous avions conclu une sorte de 
“ gentlemen's agreement », nous avions décidé de placer en 
tête l'article 6 de la discussion et d'aborder le débat par la 
question de principe sur la taxe. Je ne sais pas si vous vous 
en êtes rendu comple, mais votre intervention même à la 
tribune — j'essavais de vous srrêter mais vous étiez sur voire 
lancée et vous ne m'avez pas compris — vient de renverser 
complètement l'accord qui avait été conclu. Vous avez, les uns 
après les autres, aborde les articles de la discussion; vous 
avez contesté — d'une facon parfaitement contestable d'ailleurs 
— les économies que l'on peut, que l'on doit réaliser, 

Votre commission des finances se trouve dans l'incapacité 
de vous répondre. Je serai en droit, et je le ferai du reste si 
ceux de nos collègues qui désirent ces économies me le deman- 
dent. de dire que la disen-sion continue dans cet ordre; je 
dois dire que vous m'avez mis dans une situation fort emlburs 
1assante, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais m'excuser auprès de M. 16 
rapporteur de la commission des finances si je l'ai mal com 
pris ou plutot si je me suis mal fait comprendre. J'ai simple 
ment voulu, non pas aborder le fond du probléme des écono- 
mies proposes, mais indiquer en passant que je ne pensais 
pas pouvoir accepler ces économies, pour pouvoir justulfier le 
principe du relévement de la taxe radiophonique. Je ne serais 
en effet pas autorisé à poser ce principe si, par là même, j'avais 
donné -inon accord aux économies proposées ; car j'aurais 
disposé de ressources supplémentaires — aux innocents leg 
lnains peines — que je n'avais pas sollicité. 

M. là rapporteur. Vous avez peur d’être trop riche! 

M. le secrétaire d'Etat. Je voulais donc seulement poser la 
question de principe sans aborder le fond, car nous aurons 
l'occasion de le faire ïrs de l'examen des chapitres, et j'aurai 
d'ailleurs d'autres arguments à apporter. 

Je m'éluis permis, sans penser que je pouvais rompre en 
quelque sorte le gentlemen’s agreement qui avait été conclu 
entre nous, d'évoquer ces questions, 

Je voulais simplement indiquer que, sans relèvement de la 
taxe, il me paraissait ÿnpo-sible d'atteindre les objectifs que 
je m'étais fixés 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. la président. La parole est à M. Je rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je prends acte de votre 
déclaration. Je voudrais, à l'occasion de cet article 6, demander 
à M. le président d'appiquer le règement avec le plus de 
libéralité possible; car, enfin, le débat sur d'autres articles 
est déjà engagé, ce qui est assez fâcheux., Mais il serait encore 
pius fächeux de revenir sur la procédure qui avait été arrètée 
en accord avec M. le rapporteur général Berthoin et M. Pellene. 
La cominission vous demande donc de vouloir bien réserver 
les articles de dépenses et d'amorcer la discussion par l'examen 
de l'article 6 portant rerettes, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 

iscussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consu'le le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. La commission des finances a demandé qu'il 
soit stalué d'abord sur les articles G et 7. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 6, dont la come 
mission propose la suppression; mais, par amendement (n° 7), 
M. Gaspard, au nom de la commission de la presse, propose de 
rélablir cet article dans le texte ci-après qui reprend l'article 
volé par l’Assemblée nationale, sauf le dernier alinéa: 

« À compter du 47 janvier 1954, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 

erçu au profit du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 

rançaise, en application de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
est fixé sur la base d'une taxe de 1.450 francs pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de deuxième catégorie. 

« La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 pour 
les détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième catéga- 
rie, réunissant les conditions suivantes : 

« Etre âgé de soixante-cinq, ou soixante ans en cas d'inapti- 
tude an travail et être titulaire d’une pension, rente ou allé- 
cation de vieillesse; ) 
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« Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques; 

« Vivre seul où avec une personne ayant elle-même qualité 
pour étre exonwérce. N 2 

loutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion béné- 
ficiatres d'une exoncration totale, en application de l'article 111 
de la loi de 31 mai 1933 on de l'article 2 de Ja loi n° 51-1507 
du 31 décembre 1951, continuent à bénéticier de cette exoné- 
palion, » 

La parole est À M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, j'ai déposé 
cet amendement pour amorcér la discussion générale sur 
l'article 6: car, ainsi que l'a rappelé M. le rapporteur de Ja 
cornmission des finances, mon CR et ami M. Debû-Bridel, 
l'article 6 est le nœud du probléme, 
Juentation de la taxe demandée par le Gouvernement, 

Cette augmentation, prévue initialement pour 275 francs, 
portait la taxe à 1.550 francs par an, puis elle a été ramente 
à 171 francs, ce qui fixe la taxe annuelle à 1.450 francs. J'ai 
dit, duns mon rapport, À quoi correspondait cette augmen- 
tahor:. 

Je tiens à préciser que le Gouvernement, qui avait présenté 
un projet visant à financer les dépenses d'investissement de Ja 
télévision à concurrence de S milliards par des emprunts, le 
supplément devant provenir de l'augmentation de la taxe 
radiophonique, s’est heurté à l'hostilé de l'Assemblée natio- 
nale. Les députés ont estimé, en effet, à jnsie titre, que 
l'auditeur ne devait pas paver l'infrastructure de la télévision 
et ils ont insisté pour obtenir du Gouvernement une lettre rec- 
tificalive conforme à ce point de vue. 

C'est ainsi que l'accord s'est réalisé sur une solulion qui 
aboutit aux résultats snivants : 

1° La radodiffnsion continue à faire, en faveur de l'exploita- 
tion de Ja télévision, le méme eflort qne précédemment, ce 
soutien apporté par la radiodiffusion sonore à notre jeune télé- 
vision étant conforme à ce qui se passe dans le monde entier ; 

2 L'infrastructure de la télévision serait assurée en quasi- 
totalité par l'emprunt, le Gouvernement ayant donné lassu- 
rance d'autoriser 15 milliards d'emprunts pour 18 milliards de 
tra iUX ; k 

3° L'augmentation de la redevance, ramenée à 173 francs par 
an, doit permettre : 

a) De trouver la contrepartie de la perte des recettes résul- 
tant de l'extension à tous les retraités de vieillesse, quelle que 
soit l'origine de leur pension, lorsqu'ils vivent seuls et ne sont 
pas soumis à la surlaxe progressive, d'une exonération égale à 
50 p. 100 du montant de la redevance telle qu'elle sera fixée. 

b) De financer l'équipement supplémentaire de l& radio: mai- 
£gon de la radho de Paris et centres de hasse fréquence de pro- 
vince et d'outre-mer, construction de d'fférents émetteurs en 
ondes movennes et ondes longues et lancement de la modula- 
tion de fréquence sur laquelle M. Debû-Bridel a très justement, 
dans son rapport, appelé l'attention du Conseil de la Républi- 
que. 

La position ainsi prise par l'Assemblée a paru à votre com- 
mission de la presse parfartement juidiciense, Anssi avons-nous 
décidé de vous demander de la ratitier, estimant que, pour jouer 
utilement son rôle de chambre de réflexion, le Sénat ne dait 
amender que des propositions déraisonnables, ce qui m'est pas 
le cas en l'espèce \pplaudissements sur divers Lanes à gauche, 
au centre et à droite 
M. Pellenc. Je 
M. le président, La parole est à M. Pellenc, contre l'amende- 
ment 

M. Pellenc. Nolie collègue M. Debà-Bridel vient de signaler 
que la d'seussion des chapitres à été abordée par M, le ministre, 
contrairement à ce qui avait été entendu avec ni. Cela m'anto- 
rise à faire quelques observations, qui ont été formulées d ail- 
leurs au sein de la commission des finances, Cela facilitera, 
ay surplus, et rendra plus rapide l'examen des chapitres 
lorsqu'ils viendront en discussion, 

Je voudrais tout d'abord dissiper 
cessé de peser sur ce débat, M. le ministre et plusieurs des 
orateurs qui l'ont précédé à la tribune ont signalé que la 
France se devait d'accomplir un gros effort pour l'équipement 
de la télévision; car, avant été — ce qui est vrai — à l'origine 


uisqu'il a trait à l'aug- 


lemande la parole. 


une équivoque qui n'a 


des découvertes ou des mises au point techniques, cle se 
trouve à l'heure présente largement distancée dans les réali- 


sations par la plupart des pays étrangers. 

Celle argumentation a dérà été développée à la commission 
des finances, File y a rencontré des dispositions d'esprit parfai- 
tement compréhensives, Nous souscrivons les uns et les autres 
aux propositions de M, Je ministre qui consistent à trouver et 
à teitre en œuvre, le plus rapidement possible, des moyens 
de financement destinés à réaliser notre réseau de télévision. 

Par conséquent, en ce qui concerne le financement du réseau 
de tulévision, nous sommes tous d'accord pour dire à M. le 





secrétaire d'Etat chargé de l'informalion que nous sommes 

prêts à seconder ses eflurts. à 

Mais ce n'est ve ainsi que se pose la question. La télévision, 
permettez-moi vous le dire, est tout à fait hors de cau-e 
dans ce débat. Ce qui est en cause, ce sont les proposilior,s 
faites par la commission des finances, qui concernent excli- 
sivement l'augmentation des dépenses des services de la radio- 
diflusion proprement dite et leur financement par l'augme:. 
tation de la taxe radiophonique, qui n'est destinée qu'a celi 
et cela seul. Rien dans les propositions de la commissica 
n'intéresse les dépenses relatives à la télévision. 

D'ailleurs, je ne saurais faire appel à un meilleur témoignas 
en la matitre qu'à celui de notre éminent rapporteur de là 
commission de la presse, M. Gaspard, qui, contrairement à 
bien des déclarations faites à la tribune, déclare dans son 
rapport écrit, à la page 2, que le plan d'équipement de | 
radiodiffusion est double. La première partie intéresse li 
modernisation de la radiodiffusion, avec un certain nombre 
d'installations, dont la Maison de la Radio à Paris. La deuxicrre 
artie, d'un montant de 19 milliards, intéresse la télévision. 
fs. à la page suivante M. Gaspard déclare que le financemeit 
de cette double réalisation est prévu, pour là radiodiffusion par 
l'augmentation de la taxe, et pour la télévision par l'ermprurit 
de trois milliards autorisé par les ministres des finances et 
du ‘budget. 

Ainsi, présenter ou s'efforcer de présenter ceux qui ne sont 
pas partisans de la taxe pour gager une augmentation de 
ccpenses de la radiodiffusion comme des parlementaires qu: 
se désintéressent de la télévision et prennent de ce fait pour 
l'avenir une très lourde responsabilité, parce que la France re 
pourra jamais raltraper son retard sur les entreprises étran- 
gères et se trouvera de ce fait placée dans une situation singu- 
lièrement difficile, prendre cette position, dis-je, c'est porter 
une accusation volontairement tendancieuse et erronée. 

Mes chers collègues, venons-en maintenant à la position de 
la commission des finances et essayons de mettre en lumitie 
le genre de dépenses que, dans l'esprit des services, devait 
financer l'augmentation de la taxe de la radiodiffusion. 

IL s'agit de l'augmentation de dépenses de toute nature 
figurant tout au long de divers chapitres, telles, par 
exemple, l'acquisition, pour 22 millions. de véhicules autom- 
biles supplémentaires, l'augmentation d'indemnités, de frais de 
mission et transport pour plus de 40 millions, la nomination de 
228 uuilés nouvelles allant depuis les emplois les plus b:< 
jusqu'à un sous-direrteur. Par ailleurs, des crédits destinés au 
imatériel d'information ont été presque doublés, passant (4° 
#30 millions en 1933 à près de 2350 milñons cette année. 

Enfin, et pour nous limiter, nous dirons qüe parmi ces crédil: 
‘de toutes sortes l'élément le plus important correspond au 
financement des travaux d'une Maison de la Radio à Paris, Cette 
maison doit absorber au total 6 milliards et demi en cinq ans. 
Pour cclte année, on trouve dans le budget des crédits qui 
apprechent de 60 millions. M. le ministre, d'ailleurs, nous à 
déclaré en commission des finances que 430 millions seulement 
étaient prévus pour le financement en 1954 de l'acquisition des 
terrains et des premiers travaux. 

Votre commission des finances à estimé que ces diverses 
dépenses — ét celles-là uniquement — pouvaient subir un 
abattement, Elle à ainsi réalisé des réductions qui sont encore 
inférieures à celles que, dans des lettres rectificatives, le Gou- 
vernement avait lui-méme proposées à la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 

En ce qui concerne la Maison de la Radio, en particulier, 
votre commission des finances a estimé que, sans aucun incort- 
vénient majeur, cette opération pouvait être quelque peu difié- 
rée. Elle avait d'ailleurs, pour proposer ce'a, des arguments 
SrIeUx. 

Celte affaire de la Maison de la Radio ne se présente pas, en 
cflet, aussi simplement qu'on pourrait le croire. D'abord, pour 
disposer d'un terrain, il faut qu'un accord intervienne entre le 
vendeur et l'acheteur. Or, la ville de Paris n'a jamais donné 
u'une acceptation sous la contrainte, il y a dix-huit mois, à 
l'acquisition de ce terrain et, il y a ee jours à peine, dans 
une délibéralion dont on m'a fait tenir le texte, eile dénonce 
cette mesure irrégulière. 

La ville de Paris précise, entre autres : 

« Considérant les conditions anormales dans lesquelles a été 
cédé à la radiodiffusion nationale le terrain du quai de Passy; 
considérant que des travaux de construction sont impossibles, 
a moins de faire des fondations et travaux d'infrastructure qui 
se chiffrent par plusieurs milliards: considérant que le conseil 
muuicipal na été informé ni de l'utilisation actuelle du ter- 
rain ni des dépenses importantes pour le construire, le conseil 
municipal délibère : 

« La délibération du conseil municipal du 10 juillet 1952 
relative à la cession par la ville de Paris à l'Etat du terrain du 
_ de Passy pour y édifier la Maison de la Radio est el 
uweure rapportée. » 
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Par conséquent, dire que nous compromettrions l'avenir de 
Ja Maison de la Radio si nous différions l'attribution des érédits 
serait encore pour le moins inexact, La ville n'accepte pas la 
cession, et le moins qu'on puisse dire c'est qu'il y aura 
discussion, sinon contentieux. 

Par contre, je vous signale que la radiodiffusion dispose d'un 
autre terrain qu'elle avait déjà acquis pour la Maison de la 
Radio et qui ne nécessilera, lui, aucune dépense d'acquisi- 
tion. 

Il y a quelques années, vous avez chargé un certain nombre 
de vos collègues d'effectuer une enquête générale sur le fonc- 
tionnement de la radiodiffusion et il leur a été permis, à cette 
occasion, d'apprendre que lorsque M. Gazier élait secrétaire 
d'Etat à l'information, en 1947, la radiodiffusion avait procédé 
à l'achat d'un terrain de 12 hectares à Sèvres pour édifier Ja 
Maison de la Radio. On devrait, pour le moins, nous renseigner 
sur ce qu'il est advenu de ce terrain et pourquoi l'on veut 
s'emparer, moyennant près de 1 milliard, d'un autre terrain 
que la ville de Paris ne veut pas donner. 

En tout cas, ce n'est pas cette année qu'on pourra entre- 
prendre la Maison de la Radio, puisqu'il y aura déjà un certain 
nombre de difficultés à lever. J'ajouterai que, même s'il n'y 
avait pas ces difficultés, il est apparu à votre commission des 
finances que ce n'était peut-être pas le moment, alors que l'on 
dispose — vous l'avez vu au cours d'une nuit précédente à pro- 
pos du budget de la reconstruction — de crédits tellement 
minimes pour loger et reloger les sans-abri et les sinistrés, 
d'engager une dépense de 6.500 millions pour construire en 
plein cœur de Paris un bâtiment destiné à des services admi- 
histratifs actuellement logés — ce serait presque un défi à 
ceux qui ont été sinistrés. 

Toutes ces considérations ont conduit votre commission 
des finances à dire: non, nous allons examiner le budget, y 
réaliser comme dans tous les autres budgets les économies 
qui nous apparaîtront utiles et cela nous permettra de voir 
enfin si la taxe est vraiment nécessaire. 

Or les économies auxquelles nous nous sommes bornés ont 
été -très modérées, car on aurait pu en trouver de 1.200 à 
3.400 millions, si l'on avait passé le budget au même crible 
que celui à travers lequel nous avons passé les budgets de 
tous les autres ministères. 

Nous n'avons ainsi proposé que ce qui était juste nécessaire 
ed nous dispenser du vote de celte nouvelle taxe et ce 
udget, tel qu'il est proposé par la commission des finances, 
est cependant encore en augmentation de 600 millions sur 
celui de l'année dernière. Vous voyez, par conséquent, que 
nous n'avons rien supprimé, loin de là, même pour la radio- 
diffusion, qui puisse paralyser les services on compromettre 
leur fonctionnement. 

Je réponds, pour en terminer, au dernier argument de M. le 
ministre, lorsqu'il dit: « Peut-être que ce ne sera pas 
gênant pour cette année; mais pour les années qui vont 
suivre, Si nous n'avons pas des recettes stables et définitives, 
comme celles qui viennent de la taxe de radiodiffusion, nous 
ne pourrons pas entreprendre un programme d'investissement 
de notre réseau de télévision. » 

Si l'on n'avait pas bouleversé l'ordre de nos discussions 
parlementaires, et si, par conséquent. le budget de la radio- 
diffusion était venu à sa place normale après celui des inves- 
tissements, comme l'avait décidé la conférence des présidents, 
M. le ministre de l'information aurait vu que ses craintes 
étaient mal fondées, en même temps que nos bonnes intentions 
pour la télévision ne pouvaient être suspectées. 

En effet, la commission des finances a décidé de proposer 
an Conseil de la République qu'il exige du Gouvernement le 
dépôt du plan d'investissements, comme le prévoit la Joi, et 
que, pour y obliger ce dernier, 60 p. 100 des crédits demandés 
soient bloqués. Ce plan devra être déposé d'ici un mois afin 

ue nous le votions d'ici quatre mois au plus tard. Or ce plan 

‘investissement doit être financé grâce à une masse de crédits 
de 210 milliards, dans lesquels des abattements sérieux — vous 
le constaterez dans quarante-huit heures — pourraient être 
faits pour être affectés à des utilisations plus rationnelles. 

Répendant alors à une observation de notre collègue 
Laffargue qui, en commission des finances, du moins, déclara 
qu'il se refusait à financer l'équipement de la télévision par 
l'impôt, nous avons envisagé d'incorporer pour l'avenir la 
télévision dans le plan d'équipement que nous arréterons. 
C'est donc une aïde ou un supplément de crédits qui, même 
s'il n'est que de l'ordre de 2 à 3 milliards, apportera un 
appoint non négligeable au développement plus rapide de 
notre réseau de télévision. 

Telles sont toutes les considérations que je vous livre, mes 
chers collègues. Je crois, en définitive, que la position qu'a 
prise la commission des finances est très raisonnable Nous 
avons mis ici la charrue devant les bœufs, disceutant de la 
légitimité de la taxe pour la répartir ensuite entre les chapitres, 
alors que la bonne règle eût voulu que nous examinions 





d’abord les dépenses figurant aux divers nn 0 + et qu'ensuite 
seulement, si nous ne pouvions pas y satisfaire avec les taux 
de redevances actuels, nous votions des ressources supplémen- 
taires. 

Vous pourrez vous convaincre, lorque nous discuterons les 
chapitres, que la position de votre commission des finances 
à deux reprises, après deux lectures consécutives, qu'elle à 
maintenue et confirmée, est tout à fait logique et dans la saine 
tradition budgétaire que nons avons toujours suivie dans celle 
assemblée, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais, de façon tres brève, 
essayer de repondre à M. Pellene. 

Aussi bien, je pense que M. le rapporteur général de Ia com- 
mission des finances ne m'en voudra pas d’avoir tout à l'heure 
un peu abordé le problème, car je vais être obligé, soit de me 
référer à ce que j'ai déjà dit, soit de recourir à queiques argu- 
ments supplémentaires, 

En effet, mesdames, messieurs, on vous a dit qu'on devait 
réaliser 350 millions d'économies sur la Maison de la radio et 
l’on cherche à effraver en quelque sorte le Conseil — dont je 
connais la sagesse — par l'édification d’une maison dont le 
coût serait de 6 milliards, Je voudrais sur ce pe répondre de 
facon très simple et très loyale: la Maison de la radio a été 
voulue md M. Pellenc lui-même avant 1999. Mais elle à été vou- 
lue également par le Parlement qui, à plusieurs reprises, l'a 
demandée. Si je me réfère à ce qui a été dit par M. le rappor- 
teur de ;a commission des finances, en ce qui concerne Îles 
rapports dé l’exéeutif et du législatif, il fallait bien que le 
Gouvernement ait le souci de construire une Maison de la 
radio. C'était une obligation impérative qui nous avait été 
faite par l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique. 
Je n'ai pas ici à discuter de l’opportunité ou de l'intérêt de la 
Maison de la radio. J'ai simplement à justifier les propositions 
du Gouvernement, conséquence logique d’une position prise 
par la majorité des deux assemblées. 

Qu'avons-nous fait? Nous avons bien entendu engagé, avec 
la ville de Paris, des négociations qui.ont porté sur la cession 
de 43.000 mètres carrés de terrain, quai de Passy. On fait état 
également d’un terrain dont nous disposerions à Sèvres. Je 
voudrais dire en passant que la commission de: sites nous à 
interdit d'utiliser ce terrain pour l'édification d'une Maison de 
la radio. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Pellenc. 11 ne fallait pas l'acheter ! 
M, le rapporteur. Qu'allez-vous en faire ? 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes donc actue’lement en 
possession d'un terrain de 43.000 mètres carrés. 

Un accord est intervenu entre la ville de Paris et Ja radio- 
diffusion française, que l'on essaie de discuter. En effet, une 
première discussion e:t intervenue au conseil municipal de Ja 
ville de Paris à la suite de Jaquele le conseil municipal s'était 
prononcé pour que l'on revienne sur la cession qui avait été 
consentie. 

Voici la lettre qu'écrivait le préfet de la Seine au président 
du conseil municipal, le 23 août 1953: 

« Monsieur :e président, an cours de sa séance du 2 juillet 
1953, le conseil municipal a renvoyé à l'administration une pro- 
position tendant à l’anoulation de la délibération du conseil 
muaicipal du 10 juillet 1952, autorisant la vente à l'Etat d'un 
terrain communal situé quai de Passy et rue de Boulainvilliers 
pour l'édification d’une maison de la radio ». Ce même débat à 
été repris le 31 décembre. 

« Ainsi que l’Assemblée en a été déjà informée, notamment 
au cours de la séance Ju 2 juillet dernier, la délibération du 
conseil municipal du 10 juillet 1952, autorisant la cession du 
lerrain à l'Etat, a été ootifiée à ce dernier par la lettre du 
28 août 1952. Dès Jors, l’accord de volonté étant réalisé, la 
vente devenait parfaite et la déiibération définitive. 

« Depuis, et ainsi que le conseil municipal en a déjà été avisé, 
le contrat de cession a été régulièrement signé par les repré- 
sentants de Ja ville et de l'Etat le 18 mai 1953 ». 

Nous nous trouvons donc en présence d’un contrat librement 
signé qui m'oblige, après avoir effectué un premier versement 
de 310 miilions, à payer, après l’accomplissement de la forma- 
lité de la purge d'hypothèque légale, 40 millions, représentant 
le solde (310 millions) majoré des intérêts. En conséquence, 
ces 310 millions figurent dans Je budget de la ville de Paris, 
= receltes; c'est fa somme que je dois verser à la ville de 

aris. 

Comment puis-je réaliser une éconon:ie er, m'exonérant d'un 
Lo ete auquel me contraint un contrat que j'ai signé? J'ai 
l'uvpression que, sur ce point, la position juridique du Gouver- 
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nement est parfaitement forte. Comme notaire, j'ai le souci et 
le respect des contrats. Un contrat a été signé; il est devenu 
parfait et détinitif, Je dois l'exécuter, Je dois payer à l'heure 
préseule. 

Mais cela ne résout pas la question de la Maison de la radio. 
Vous pourrez estimer ensuite que l'édification de la Maison de 
la radio doive être différée, Dans le budget de cette année, ne 
sont inscrits que les crédits nécessaires à l'acquisition du ter- 
rait, plus 100 millions pour les premiers travaux préparatoires, 
Si vous jugez qu'il convient dé suspendre l'édification de la 
Maison de ia radio, la question se posera quand nous exami- 
nérons le chapitre. Vous pourrez, à ce moment-là, si vous le 
souhailez, décider de surseoir à l'édification mais vous ne pou- 
vez pas décidez qu'il y a lieu de surseoir au payement d'une 
somme auquel je suis obligé par contrat. 

Voici expliquée la question de la Maison de la radio. Je ne 
voudrais pas en dire davantage en ce moment. Je me réserve 
de donner des explications complémentaires quand sera exa- 
luiné le fond mème de la question. Pour l'instant, je place le 
problème sur le terrain juridique du respect des contrats. 

Je suis bien obligé, pour justitier un 1e:èvement de la taxe, 
d'aborder les autres ispe ts du p! »blème 

J'ai parlé à la tribune du fonds de réserve et j'ai dit que 
ne donner en recettes les 397 millions, qui épuiseraient le 
fonds de réserve, n'élait pas, à mon sens, une bonne gestion. 
Pourquoi ? Parce que ce budget de 12 milliards doit avoir une 
cérlaiue sonpiesse d'exécution, Nous pouvons subir des aïéas; 
un émelleur peut sauter ou brûler et nous sommes nos pro- 
pres assureurs, nous Sointmes donc nécessairement obligés 
d'avoir un fonds de réserve assez important si nous voulons 
conserver nos possibilités d'exploitation ou bien jl faudrait 
craindre que n'importe quel coup du sort nous irnpose d'arrêter 
le cours normal de nos émissions, 

IL est logique et normal qu'une entreprise dont le chiffre 
d'affaires est de 12 milliards, ait un fonds de réserve que 
nous ne pouvons utiliser totalement en affectant la dernière 
souimimne à la coustruction de notre infrastructure. 

Le fonds de réserve de 397 millions et le terrain du quai de 
Passy, 30 millions, représentent le gros des économ'es qu'on 
oous propose, C'est sur ces deux points que je veux m'expli- 
quer en disant que sur l'un, je dois les 30 millions, et sur 
l'autre, qu'il est sage, logique et normal de conserver un 
fonds de réserve me permettant de faire face à des difficultés 
d'exploitation imprévisibles que je pourrais rencontrer au cours 
de l'année 1954, 

Alors, mesdames et messieurs, reste un dernier argument 
que j'ai deve:oppé à Ja tribune et sur lequel je ne m'expliquerai 
pas longuement, J'ai indiqué que le relèvement de la taxe 
était nécessaire à mon sens. Pourquoi ? Parce que je n'ai 
pas la possibhité de développer un plan-programme sur quatre 
ans où sur cinq ans, uniquement avec les économ:es que l'on 
pourrait dégager dans le budget. 

D'une part, un certain volume d'emprun!'s est nécessaire. 
De l'autre, il importe que le programme soit appuyé sur des 
recel'es permanentes et stables. Vous savez, en effet, que tout 
programme comporte deux tranches: une tranche condition- 
neile et une tranche incondilionnelle. La tranche incondition- 
nelle est celle qui sera réaliste au moyen des ressources per- 
pop et stables qui seront procurées par le relèvement de 
a l'xe, 

La tranche conditionnelle est celle qui sera réalisée par les 
ressources d'emprunts que je serai appelé à contracter. Vous 
savez que, pour lancer certaines opérations — notamment 
celles de la tranche conditionnelle — il faut, au préalable — 
avoir réalisé la totalité du volume des emprunts. 

Si, au contraire, je dispose de ressources permanentes et 
stables que vous allez m'accorder, je peux immédiatement 
lancer les opérations de la tranche inconditionnelle, c'est-à- 
dire des opéral'ons échelonnées sur plusieurs années. 

C'est la raison pour laquelle, si l’article 6 était rejeté, plus 
aucune possibilité ne me serait laissée de développer le plan- 
programme que j'ai proposé, Seule s'effectuerait le dévelop- 
pement de la télévision au moyen des ressources dégagées 
chaque année, Ainsi nous perdrions l'espoir d'avoir un @lan- 
programme permettant ua développement cohérent des acti- 
vités de la télévision française. 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. Pellenc. 


M. Pellenc, Je voudrais apporter une rectification de chiffres. 
En effet, M. le secrétaire d'Etat semble avoir commis une 
erreur. À la commission des finances, il nous a indiqué qu'un 
crédit de 350 millions de francs était destiné à la maison de la 
radiodiffusion. 

En réalité, on peut lire, à la page M4 du fascicule budgétaire, 
497 millions et, à la page 95, 165 millions — Maison de la radio 
de Paris, quai de Passy, Cela fait, au total, 660 millions. Préci- 





sément, la commission des finances a effectué un abattement 
de 300 millions seulement, laissant au ministre, le cas échéant, 
si en conclusion de la discussion engagée avec la ville de Pari:, 
il devait payer les 350 millions, la possibilité de s'exécuter, 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. En réponse à votre observation, je daïs 
préciser que le projet primitif a été modifié par une lettre rec- 
lificative et que nous avons travaillé sur des documents qui ne 
correspondaient pas à la réalité, 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, si je suis à la tribune, 
c'est pour ne pas perdre la pendule des yeux. Je n'ai pas 
besou de vous dire que votre commission des finances vous 
demande de repousser l'amendernent de la commission de la 
presse, Je le fais, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, sans 
passion, car j'ai défendu moi-même, devant la commission des 
finances, l'augmentation de la taxe, C'est dire que je ne fais 
pas de ce problème ee que l’on peut appeler une affaire d'Etat. 
Cependant, c'est en toute conscience que je viens vous assurer 
votre commission des finances est fondée à vous demander 
de repousser, non pas d'une façon définitive, l'augmentation 
de cette taxe, mais de la repousser en tout état de cause pour 
cette année. 

L'équipement de la télévision est couvert. I est couvert par 
les 3 millisrds d'empruut contracté par la télévision. Cet équi- 
pement ne sera pas retardé d’un jour, d'une heure, si vous 
repoussez l'augmentation de la taxe. 

Il a été retardé l'an dernier. Nous ne savons pas pourquoi le 
programme n'a pas été tenu. Si l'administration tient ses pro- 
messes, elle dispose cette année largement des fouds qui lui 
sont nécessaires pour équiper notre télévision. 

Je voudrais que cela soit bien entendu: en repoussant l’aug- 
meutation de la taxe, qui s'ajoute à une autre augmentation 
intervenue il y a deux ans, nous voulons d'abord dire non à 
une solution de facilité, parce qu'il est trop simple de deux ans 
en deux ans d'augmenter la taxe que pavent les auditeurs de 
la radiodiffusion française, Nous disons, c'est une solution de 
facilité parce que nous savons et nous avons prouvé qu'il est 
des économies que l'un peut réaliser dans le budget de la 
radiodiffusion française. C’est M. le ministre qui m administre 
lui-mème la preuve. Votre programme d'équipement de 19%%4, 
monsieur le ministre, porte sur un effort de 10 milliards pour 
les ondes de fréquence, les émissions en langue arabe, la créa- 
tion de nouveaux émetteurs, C'est fort peu, mais ces 10 mil- 
liards prévus pour la radio seront absorbés pour plus de la 
moitié, pour plus de 6 milliards dans cetle maison de la radio. 

J'estime que c'est une solution de sagesse et de raison de 
dire non. Bien sûr, la maison de la radio, chacun la désire, si 
on l'avait réalisée il y a quatre ou cinq ans telle qu'elle avait 
élé conçue alors, on aurait pu rassemb'er les divers immeu- 
bles de la radiodiffusion et faire quelque chose d'utile. Je le d's 
et je suis d'accord avec de nombreux techniciens de la télé- 
vision française, teile qu'elle est conçue à l'heure présente, 
votre maison de la radio ne tend qu’à regrouper des bureaux 
ou des studios de seconde importance. Elle ne correspond déjà 
plus aux nécessités réelles d'une grande maison de la télévi- 
sion et de la radiodiffusion. En échelonnant le programme de 
la maison de la radiodiffusion, mais en écartant ces 6 milliards 
du programme d'investissement, vous forcerez l'administra- 
tion à examiner de nouveau ce problème — c’est notre rôle de 
faire travailler l’administration — et elle reviendra devant nous 
avec peut-être un projet plus équilibré, s’adaptant mieux aux 
conditions nécessaires de la télévision française. À ce moment- 
là, nous verrons où non s'il } a lieu d'augmenter la taxe. Cette 
année, je le dis, il s'agirait d’une solution de facilité. 

Voyez-vous, notre politique est constante. Elle à consisté à 
refuser non pas tous les impôts, loutes les taxes. Nous savons 
que l'iugmentation des taxes paratiscales ou non afiscales 
— c'est la même chose — se traduit toujours par l’augmenta- 
tion des impôts et c’est le contribuable qui paye, et comme ce 
sont les travailleurs les plus bumbles qui supportent les frais 
des taxes indirectes, nous devons dire non au sujet de ces aug- 
mentations si elles ae sont pas absolument nécessaires. 

A l'heure présente, psychologiquement, économiquement, 
techniquement, celte augmentation de la taxe est mal venue, 
elle n’est pas nécessaire. C'est pour cela qu'au nom de votre 
commission des finances, je vous demande de repousser 
l'amendement de la commission de la presse. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Georges Laflargue. 

M. Georges Laffargue. Mes chers collègues, je voudrais m'ex- 


pliquer auprès de vous sur ce que d'aucuns appelleront ma 
Varialion de position, 
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A la commission des finances, j'ai protesté violemment, et 
je le fais encore aujourd'hui, contre les méthodes gouverne- 
mentales. J'estime que la radiodiffusion francaise aussi bien 
que la télévision francaise sont les éléments d'un monde 
moderne qui conéourent dans une large mesure à la prospérité 
du pays el à son rayonnement. Hs doivent donc étre compris 
dans les investissements. pa. 

J'aurais voulu que le Gouvernement prit la responsabilité 
d'inclure les sommes nécessaires dans le plan des investisse- 
uen!s, aussi bien qu'il avait inclus, jadis, les summes nêèces- 
saires pour l'infrastructure de l'aviation. i 

Je proteste aussi — et vous le ferez tous avec moi —- contre 
ces méthedes qui font que, dans une sorte de marathon contre 
la montre, où la pendule d'ailleurs ne s'arrète pas, on en arrive 
à discuter des textes importants en fin d'année alurs que 
j'eusse préféré qu'on échelonnât beaucoup plus largement ces 
discussions budgétaires. Je me suis donc opposé, ga priori, à 
ce système de taxes parafiscales. 

Ayant réfléchi, ayant écouté les différents arguments, je 
suis mgintenant résolu à votez l'augmentation de la taxe pour 
les ra&ons que je veux très rapidement vous indiquer. 

Ce qui m'a le plus frappé dans les arguments qui ont été 
développés devant moi, c'est d’abord la notion de plan-pro- 
sramnre. Le fait de dégager des ressources pour cette année 
et de ne pas en dégager pour les années à venir interdit, en 
réalité, de bâtir et d'entreprendre! 

Il y a, derrière cette infrastructure de la télévision, non 
seulement les gens qui sont décidés à prêter, mais ceux qui 
sont décidés à bâtir. 11 faut les encourager par l'assurance de 
la continuité d’une politique. 

D'autre part, les économies qui sont proposées par la com- 
miss'on des finances et que j'avais jugées souhaitables, me 
ps un peu aléatoires. La commission des finances a 
ongtemps hésité, ainsi que moi-même, sur le mode de finance- 
ment qui remplacerait le relèvement de la taxe. C'est ainsi que 
l'honorable et distingué D M. Debàû-Bridel, avait pro- 
posé l'augmentation de Ja taxe sur les bouilleurs de cru 
amputée par l’Assemblée nationale. On a donc cherché hätive- 
ment les économies à réaliser dans les chapitres. 

Mesdames, messieurs, il faudrait done peut-être ramener ce 
débat à ses véritables proportions. Nous avons l'habitude de 
voter assez facilement des dispositions qui ont de grosses inci- 
dences sur l’économie nationale et faire des questions de prin- 
cipe pour des affaires de relative importance. On a volé, ou 
failli voter, devant cette Assemblée, le doublement de Ja taxe 
d'encouragement à l'industrie textile dont je vous assure que 
l'incidence est infiniment plus considérable sar les budgets 
particuliers. 

M. Saller. Attendez le débat de demain! 


M. Georges Laffargue. Mais voici une taxe dont l'incidence 
budgétaire est de l’ordre d'un milliard. 

Je ne voudrais pas passionner le débat mais je dis que celte 
taxe a ce caractère et que dans tous les pays du monde, dans 
tous les pays d'Europe occidentale, on procède de la même 
facon. 

M. le rapporteur. C’est faux, l'Angleterre n'a pas doublé 6a 
taxe ! 


M. Goorges Laffargue. La taxe anglaise est plus élevée que 
Ja taxe francaise ! 

M. le rapporteur. Elle est unique et de moins de 1.000 francs. 

M. le président. Je vais me voir obligé de rappeler l'alinéa 
in Jine de l’article 63. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais dire à M. Dehû-Bridel 


ue je l'écoute avec attention et que je le remercie de faire 
de même. 


M. le rapporteur. Je relève vos erreurs! 


M. Georges Laffargue, C'est exact pour l'Angleterre, mais ce 
ne l’est pas pour l'Allemagne et l’Itaiie. Sans discuter les chif- 
fres, je voudrais rappeler que le financement par ces taxes 
est admis dans tous les pays de l'Europe occidentale, Si je n’en 
connais pas bien le montant, je m'en excuse. Mais je voudrais 
dire également que le montant de 175 francs, c'est le prix 
d'une mauvaise Séance de cinéma ou de deux paquets de 
cigarettes dans l’année. 

Je regrette d'employer ces arguments dérisoires. Ce sera ma 
conclusion. Je ne voudrais pas voir entraver pour l'instant le 
développement de la télévision française, parce que ce qui 
n'a le ge frappé, c'est le caractère social de la télévision. 

Quand on visite la grande banlieue Jondonienne, à earac- 
tère ouvrier aussi grand, on est frappé de voir des antennes 
de télévision qai sont plus nombreuses que dans les quartiers 
bourgeois. 11 y a là, pour des gans dont le logement est 
modeste, qui sont loin de tout spectacle de la ville, un élé- 
ment qui est considérable pour améliorer leur existence, 





Je souhaiterais que le Parlement acceptät de voter rapidement 
le relèvement de la taxe. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je voudrais rappeler que l'article 63 du règle- 
ment dispose que: « Sur chaque amendement, ne penvent etre 
entendus que l'un des signataires. » — mème S'i:s sont plu- 
sieurs — « … le Gouvernement, le président ou le rapporteur 
de la commission et un sénateur d'opinion contraire ». Un 
point, c'est toul. 

Je vous serais reconnaissant d'aider votre président. I est 
ès libéral, mais n'abusez pas! 

Je vois des mains qui se lèvent, mais je n'ai pas le droit 
de donner la parole. 

M Durand-Révilie, Même pour les explications de vote ? 

M. le président. Comme nous discutons le budget dans des 
conditions difficiles pour le Conseil de la République, je donne 
la parole pour explication de vote chaque fois qu'on me la 
dernande, parce qu'il est naturel que vous présentiez votre 
point de vue sur le budget avant le vote; je vous donne la 
parole, même sur les amendements, mais ce n'est pas conforme 
au réglement et il ne faudrait pas abuser et en profiter pour 
reprendre la discussion générale, 

En outre, je rappelle à M. le secrétaire d'Etat que, chaque 
fois qu'il parle, il rouvre ja discussion car il donne le droit 
de parler à un sénaleur à qui, dans ce cas, je ne peux pas 
refuser ce droit. 

Je me permets de faire cette remarque parce qu'il reste 
encore six budgets à examiner, ainsi que la loi de finances. 

M. le secrétaire d'Etat. Je me soumets à la discipline et je 
renonce volontiers à la parole. 

M. le président. Je voudrais que l'an re<tât fidèle à ce que 
l'an a voté et je demande à chacun de prendre ses responsa- 
bilités. 

Voir nombreuses. Aux voix! 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand pour explis 
cation de wte. 

M. Abel-Durand. Je demande Ja paroie, non pas us expli- 
cation de vote, mais pour explication de l'embarras dans lequel 
je me trouve pour avoir une opinion. 

M. le président. C'est une explication de non vote, alors! 

M. Abel-Durand. En attendant le rapport de M. Debü-Bridel, 
j'ai constaté que l'augmentation de la taxe n'a été envisagée 
qu'en raison des économies possibles d'autre part, Dans ces 
conditions, ne conviendrait-il pas, logiquement, que le Conseil 
se prononcât sur ces possibilités d'économies ? Si les écono- 
mies étaient réalisées, il serait alors possible que M. le ministre 
renoncât à sa demande d'augmentation. 

Je fais de mon mieux. Je ne suis qu'un sénateur moyen. 

M. le rapporteur. ‘frès bonne moyenne. 

M. le président. La moyenne est bonne au Conseil de la Répu- 
blique. (Sourires et applaudissements.) 

M. Abel-Durand. Je conslote qu'il v a désaccord entre deux 
commissions : la commission de la presse et la commission des 
finances, et j'apprends de M. Debü-Bridel lui-même que son 
opinion premiére élait opposée à celle qu'il soutient maintes 
nant. 

A droite. M. Laffargue aussi! 


M. Abel-Durand. À la commission des finances, douze com- 
missaires se sont prononcés dans un sens et huit dans l’autre. 
Comment voulez-vous qu'ensuite nous ne soyons pas cmbar- 
rassés! Il eût été logique peut-être, pour nous prononcer. que 
nous avons pu nous faire une opinion sur cette possibilité 
ü'éronomie. 

Nous constatons que, même sur les faits, M. le ministre et 
son contradieteur M. Pellene sont en désaccord. Que voulez- 
vous que je pense lorsque j° vois M. Pellenc disant qu'une 
certaine vente est nulle et lorsque l'honorable notaire qu’est 
M. le ministre de l'information (Sourires) nous dit qu'il existe 
un contrat ? lorsque je suis en présence d'un doute sur l'exis- 
tence d’un contrat, comment voulez-vous que je me fasse une 
opinion raisonnable ? 

Je dois alors me retourner vers une autre considération; il y 
a accord fotal Sur un point: la nécessité de promouvoir en 
France un équipement de Ja radiodiffusion qui corresponde à 
ce que nous voulons, au rayonnement de notre pays, à ce que 
nous voulons qu'il soit dans un domaine qui est proprement le 
nôtre, le domaine culturel. (Applaudissements.) W faut que nous 
fassions ce qui est nécessaire pour cela, Or, l'établissement d'un 
programme qui doit être réalisé sur plusieurs années nécessite 
de ressources stables, Faut-il que nous reculions, pour voter 
ces ressources, à cause d'économies qui semblent encore hypo- 
thétiques ? (Très bien! très bien!) 

Tant que, sur ce point particulier, une discussion n'aura pas 
été instituée qui permette de savoir ce qu'il en est, que ferai-je, 
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dans le doute ? Si, dans cette assemblée, je suis un ancien... 
je ne suis qu'un jeune parlementaire, car je ne 
suis parlementaire que depuis sept ans, mais j'ai participé, dans 
le passé, à l'administration d'une grande ville et je me souviens 
qu'en certaines circonstances, dans le doute, on s’abstient, on 
ajourne., En regardant mon passé, je pense que cette abstention, 
cet ajournement, sont en définitive souvent coûteux. 

Lorsqu'il s'agit, comme dans la circonstance présente, de pro- 
mouvoir le programme d'une expansion nouvelle qui s'impose 
à ce point qu'il y a quelques jours la voix de la plus haute 
autorité spirituelle du monde ne craignait pas de se pencher 
eur ce groblème, alors que la civilisation matérielle se déve- 
loppe, | hu que le cinéma se mécanise, alors que le cinéma est 
aiméricanisé, je demande si, dans un pays comme le nôtre, 
fidèles à nos traditions, attachés au développement des res- 
suorces culturelles qui sont les nôtres, nous devons reculer 
devant des économies dont je voudrais bien qu'on établisse la 
réalité, 

Dans le doute, je ne m'abstiendrai pas, je voterai la taxe. 
(\pplaudissements sur divers bancs.) 


M. Durand-Réville, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Je voudrais dire en une demi-minute que 
je voterai l'augmentation de la taxe parce que j'ai été convaincu 
qu'elle est nécessaire à l'établissement d'un programme qui 
permette à la France de n'être pas le dernier des pays 27 
matière de tél{vision, Par contre, je dois dire que je suis ému 
par les affirmations qui me sont apportées par M. le rappor- 
teur de la commission des finances, selon lesquelles l’augmen- 
tation de la taxe doit servir exclusivement à construire une 
« Imaison de la radio », à laquelle je suis formellement opposé 
pour deux raisons: la première, c'est que c'est une installation 
de commodité d'administration qui m'est tout à fait indiffé- 
rente, la seconde c'est que c'est une mauvaise affaire que de 
commencer à construire sur un terrain qui aura coûté 800 nul- 
lions à l'Etat, terrain qui est susceptible, sur les bords de la 
Seine, de rése,ver les pires surprises. 

Dans ces conditions, je voudrais savoir si oui ou non l'aug- 
mentation de la taxe doit servir à promouvoir le plan d’équi- 
pement de la télévision ou s'il doit servir à construire un2 
inaison de la radiodiffusion, 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je regrelte infiniment, mais il y a des faits, 
des chiffres, et je m'en tiens aux déclarations de M. le ministrz 
sur ce point, Je vous assure que je ne suis pas passionné dans 
ce débat. Si je croyais une seconde qu'en ne votant pas la taxe 
hous paraiyserions le plan d'investissement de la télévision, 
je dirais: votons-là, Mais je ne le crois pas, Car 3 milliards 
suffiraient largement — nous l'avons démontré — à couvrir 
l'infrastructure de la télévision. 

l'ar ailleurs, en ce qui concerne la radio, je veux répondre 
à M. Durand-Réville que l'effort sera de 10 milliards dans l'en- 
semble des cinq ans et que la maison de la radio en consom- 
mera 6. Ce sont les chiffres mêmes que M. le ministre nous a 
donnés à la tribune. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat, 

M. le secrétaire d'Etat, Je maintiens les chiffres que j'ai 
donnés antérieurement. Je maintiens que l'augmentation ds 
la taxe permet le financement de la télévision, car, sans ce 
relèvement, je ne pourrai avoir l'autorisation d'émettre des 
emprunts, puisqu'il faut qu'il y ait des ressources permanentes 
et stables pour permettre de garantir les payements que Je 
ferai par la suite. \ 

C'est simplement sur ce terrain que nous nous plaçons. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement présenté par M. Gaspard, au nom ce la comniis- 
sion de la presse ?.… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission de la presse. de la radio et du cinéma, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
d'pouilement.) 


M, le président, Voici le résuitat du dépouillement du serutin: 


Nombre de volants...........,... “see 
Majorité absolue........ cossrsossssssossee 197 


Sourires)…, 


Pour l'adoption........... 188 
Contre ....... 


cosooooecos. 124 


Le Conseil de la Répubiique a adopté, 





L'article 6 est done rétabli dans le texte de l'amendement 
qui vient d'être adopté. 

L'Assembite nationale avait adopté un article 7 dont la com- 
mission des finances demande la suppression, mais, par amen- 
dement (n° 8), M. Gaspard, au nom de la commission de Ja 
presse, propose de rétahiir cet article dans la rédaction adop- 
tée par l'Assemb'ée nationale et ainsi conçue : 

« Art, 7. — Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion- 
télévision française d’un corps provisoire d'ouvriers et cadies 
spécialistes des travaux dits de p'ateau pour la télévision, Un 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) et du secré- 
taire d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, 
déterminera les modalités de l'organisation de ce corps dans 
le cadre des crédits budgétaires prévus pour l'exercice 1951. » 

La parole est à M. Gaspard. 


M. le rapporteur pour avis. La commi-sion de Ja presse 
demande le rétablissement de cet article parce qu'eke estime 
que la décision prise par la commission des finances résulte 
d'une information insuffisante. 

Voici comment se présente la question, On peut considérer 
qu'en 1919 Ja télévision est passée du stade expérimental à 
celui de l’exp'oitation. Si, sur le plan technique, la radiodiffu- 
sion disposait du matériel approprié et d'agents qualifiés pour 
faire face à ses nouvelles tâches, elle manquait, par ailieurs, 
de personnel d'exécution qualifié pour assurer la réa;isation 
de: a, on pure artistiques. Dans l'impossibilité de constituer 
rapidement un cadre définitif “ans une période d'’essor au 
cours de laquel'e les besoins nouveaux se mullipliaient, l’admi- 
nistration de la radiodiffusion fit appei à des collaborateurs déjà 
formés aux techniques particulières du cinéma et du théâtre. 

Recrutés à titre précaire et rétribués à la vacation, ces 
ouvriers spécialisés indispensables d'une part à Ja bonne 
marche du service ct capables d'autre part d'initier dans leur 
métier des recrues non spécialisées, doivent voir leur situa- 
tio à régularisée, Pour obtenir ce résultat et donner aux ouvriers 
techniciens du plateau la place qui leur revient eu égard à 
leur compétence et à leurs connaissances professionneiles, Ja 
solution groposée par le Gouvernement parait devoir être rete- 
nue. 

L'artic'e de loi proposé ten. en effet à permettre, par voie 
de réglement d'administration publique, c'est-à-dire avec 
l'approbation du conseii d'Etat, ce qui est pour nous une garan- 
tie, la création d'emplois d'ouvriers spécialistes, étant pré- 
cisé, et ceci est fort important, que cette création n'entrat- 
nera aucune dépense nouvelle et qu'il s'agit tout simplement, 
soit de transformer des emplois existant au budget, soit d'uti- 
liser des crédits déjà accordés par les budgets antérieurs pour 
le fonctionnement de la té'évision. 

1 s'agit donc en fait de la régularisation d'opérations aux- 
quelles le Parlement a, en quelque sorte, déjà donné son appro- 
bation. Cet argument avait emporté l'adhésion de l’Assemblée 
nationa’e, Nous estimons qu'il doit également emporter l'adhé- 
sion de nos collègues du Conseil de la République. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. La commission des finances s'en rapporte au Conseil. 


M. le président. Quel est :’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je Cemande le vote de l'amendement 
proposé par M. Gaspard. 


M, le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets ;'amendement anx voix. 

(Après une première épreure à main levée déclarée dou- 
feuse par le bureau, le Conseil de la République, par assis et 
lcvé, décide de ne pas adopter l'amendement.) 


M. le président. L'article 7 n'est donc pas rétabli. 
Je donne maintenant lecture de l'article 1%: 


I. — Dispositions relatives aux recettes et aux dépenses. 


« Art. 1%, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour 1954 est fixé, en recettes et en dépenses, 
à la somme de 13.228.998.0041 francs. Ces recettes et ces 
dépenses sont réparties par chapitre, conformément à l’état 
A annexé à la présente loi. 

« Elles s'appliquent, à concurrence de 11.102.998.000 francs 
aux recettes et aux dépenses d'exploitation et à concurrence 
de 2.126.000.000 francs aux resetles extraordinaires et aux 
mc d'équipement. » 

'arlicie {4° est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état A annexé, 
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Je donne lecture de cet état: 


Radiodifflusion-télévision française. 
DEPENSES 
ire Srcrion. — DEPENSES D'EXPLOITATION 
Detle publique. 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 97.190.000 francs. » 

Personne ne demande ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 0010. 

Le chapitre 0010 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 0020. — Remboursement au budget 
arrexe des postes, télégraphes, téléphones des charges du capi- 
tal investi en travaux de premier établissement de radiodif- 
fusion, 7.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0030, — Remboursement d'emprunts pour le finan- 
cement des travaux d'investissement, 153.908.000 francs, » — 
{ idopté. 

_« 4 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 68.935.000 francs. » 

Par amendement (n° 9), M. Chainteon et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
franes. 

La paroie est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Cet amendement, qui propose un abattement 
indicatif de 1.000 francs, a pour objet d'engager M. le ministre 
à accorder aux fonctionnaires contractuels, lorsqu'ils sont titu- 
lirisés, une indemnité différentielle compensant toute réduc- 
ton de traitement. Cette question est si bien connue de M. le 
ministre et a été si amplement exposée à l’Assemblée nationale 
qu'il est inutile d’y revenir longuement. A s 

Le bien-fondé de cette revendicetion des fonctionnaires de 
ce ministère ressort à l'évidence dn simple exposé de cette 
criante contradiction : lorsqu'un travaille contractuet est titu- 
larisé, son traitement est réduit dans des proportions allant 
jusqgn'à 19.000 franes par mois, mais s’il refuse la titularisalion, 
il est menasé de perdre son emploi. s | 

Pour mettre fin à cette injuste anomalie par une indemnité 
différentielle, il en coûterait 28 millions. On peut trouver ces 
moyens par prélèvement, en début d'année, sur les chapi- 
tres 1030 et 2020 établis avec une certaine souplesse de prévi- 
S10n. 

Cette mesure de justice, présentée l'an passé par notre col- 
ligue M. Marrane, sous forme d’amendement, avait reçu un 
ac-ueil favorable de notre Assemblée, ainsi que l’assentiment 
ei une promesse de règlement du ministre M. Marcellin. Ce 
furent Jà de vaines promesses ! 

Cette année, l’Assemblée nationale, par un abattement indi- 
catif, suivant la recommandation de sa commission des finan- 
ces, s’est prononcée pour que satisfaction soit donnée au per- 
sonnel. En votant l'amendement que nous proposons, le Conseil 
de la République s'associera à une mesure de justice. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le . La commission n’a pas eu à délibérer sur 
cet amendement et elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais donner quelques expli- 
calions à M. Chaïntron. Quand un agent contractuel est titu- 
Jarisé, c’est généralement sur sa demande. Il a le choix entre Ja 
titularisation ou Ja PS de rester contractuel. Il est bien 
entendu que la titularisation lui donne des avantages qu’il n’a 
pas en tant que contractuel et, entre autres, la sécurité de l’em- 
ploi. Si son traitement est diminué, c'est donc par un libre 
choix. Il détermine lui-même sa situation d’après son choix. 
Nous ne l’obligeons pas à devenir titulaire ; c’est seulement une 
possibilité qui lui est offerte. Il connaît les avantages et les 


inconvénients de chacune des situations, il lui appartient de 


les mesurer et d'accepter le sort qui lui est fait. 


M. le président, Monsieur Chaïntron, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M, Chaintron. Monsieur le ministre, j'entends bien votre rai- 
sonnement, mais vous avouerez que payer la sécurité de 
l'emploi d'une diminution de son traitement allant ee me 
10.008 franes par mois, c’est exorbitant, J} serait juste d’aecor- 
der une indemnité différentielle, Je maintiens mon amende- 
ment. ; 

M. le président. Personne ne demande 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 1000 avec le 
chiffre de la comfission. 

(Le.chapitre 1000 est adopté.) 


plus I parole ?.… 





—— 


M. le président. « Chap. 1010, — Inspection générale, — Rému- 
nérations principales, 7.228.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations prici- 
pales, 1.140.408.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 10), M. Chaintron et les mem- 
bres du groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 
1.009 francs. 

La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Cette réduction indicative a pour ohjet de 
régler équitablement la siluation des agents techniques de hi 


radiodiffusion française par intégration dans le corps des 
contrôleurs. Le” L 
Les agents techniques de la radiotélévision sont, depuis 


sept ans, victimes d'errements et d'anomalies administratives 
qu'il faut réparer, Citons quelques faits: les agents techniques 
ütularisés en 1%43 ont hénéficié du rappel total d'ancienneté, 
alors que ceux titularisés en 1948 ont vu leur anc'envetlé 
calculée suivant une règle dite du « tiers », du « quart » ou 
du « cinquième », 

Autre anomalie: un agent technique nommé à la suite d'un 
concours ne bénéficie pas du même temps d'ancienneté qu un 
agent technique issu des postes privés et titularisé sans “on- 
cours, ce dernier bénéficiant justement du rappel total d'ancien- 
neté. 

Troisième anomalie: un agent technique titularisé en méme 
temps qu'un ouvrier professionnel à un traitement inférieur 
par rapport à ce dernier. 

Quatrièmement : les agents techniques ont bénéficié jusqu en 
1918 d'une indemnité d'flérentielle qui leur est refusée lepuis. 

Enfin, les agents techniques appartenant à un corps apprlé 
à dl'sparaitre ne sont pas intégrés dans le corps des contrôleurs, 
plus récemment eréé. 

Il n'est pas juste que l'administration de Ja radiotélevision 
française, soucieuse aujourd'hui de normalisation, fasse sup- 
porter au personnel les conséquences d'erreurs admin'etratives 
qu'elle à pu commettre. 

Pendant sept années des promesses de situations, d’amélio- 
ration de sitifation, ont été faites à de multiples travailleurs 
de la raliotélevision française, pour qu'ils passent des con- 
cours et entrent dans le corps des agents techniques, et main- 
+= 38 ce corps dans lequel on les a engagés est voué à exlinc- 

on. 
ls subissent de ce fait un déclassement moral, profession- 
nel et adrministratif, accompagné d'un préjudice matériel, 
L'Assemblée nationale a, par un abattement indicatif de 
1.000 francs sur ce chapitre, marqué sa volonté de voir ren- 
dre justice à l'égard de ce personnel. 

Celle indication ne doit pas rester un simple vœu. Nous 
avons chiffré à 25 millions les crédits qui seraient nécessaires 
pour rendra justice à ce personnel par les deux mesures sui- 
vanles: reconnaissance de l'ancienneté intégrale pour tous les 
agents tehniques, titularisés depuis 1946; intégration de tous 
les agents techniques dans le corps des contrôleurs. Des cha- 

itres, tels que le 1050 et le 3020, peuvent permettre de faire 
ace à cette dépense. 

Le Conseil de la République voudra par le vote de cet amen- 
dement, tout eomme l’Assemblée nationale, engager le ministre 
à réparer une injustice rt satisfaire une légitime revendication 
d'un personnel capable et dévoué. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je réponds à M. Chaintron que le 
Gouvernement s'emploie à mettre au point une formule valable 
pour permettre aux agents techniques qualifiés d’être intégrés 
dans le cadre des contrôleurs. 

L'amendement présenté est done, soit prématuré, soit inac- 
ceptable si son auteur lui attache le sens d’une intégration 
automatique et totale de tous les agents techniques dans le 
cadre des contrôleurs. 

Comme il semble bien — je le crains — que ce soit là le 
sens de l'amendement de M. Chaintron, je demande que l’on 
veuille bien le repousser. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Chaintron, Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le . Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

a aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
men 

(L'amerelement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par un autre amendement (n° 11), M. Chain- 
tron et.les membres du groupe communiste propose de réduire 
le erédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

la parole est : N. Chaintron 

intron. Voici l'explication simple et brève qui justi 
le dépôt de cet sintaéiment, “ CRE 

Il est logique eu g le yersonnel des postes émetteurs, astreint 
à résider, pour les nécessités de son service, près du lien de 
son travail, loin des agglomérations, dans une condition simi- 


laire à celle, par exemple, des gardiens de phares, soit logé 
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tuilement, Il paraît que l'administration de la radiotélé- 
ision française en est d'accord et ne réclame de ses agents 
aucun loyer, mais l'administration des domaines, trop zélée 
en l'occurrence, veut absojument percevoir des loyers pour 
les reverser à la R, T. F. qui ne lui demande rien, C'est à tel 
point injuste que ce personnel à failli se mettre en grève pour 
* motif, Un sursis fut accordé, mas le conflit peut ressurgir, 
JL faut donc regler cette question, Elle fut soulevee par 
M. Marrane lan passé et la solution de bon sens qu'est la 
graluité de logement fut approuvée par le Conseil par adoption 


+ 


d'un amendement avec l'approbation du ministre, Un amen- 
dément allant dans le mème sens à été adopté cette année à 
l'A-semblée nationale, Le Conseil de la képubl que voudra 


bien reconnaitre, dans cet amendement, son enfant en ne se 
déjugeant pas et voter l'amendement que je présente aujour- 
d'hui, pour joindre sa voix à celle de l'Assemblée nationale, 
alin que cette question soit équitablement réglée par la gra- 
tits du logement pour ce persoanel, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais m'excuser auprès de 
M. Chaintron: j'aurais grande envie de prendre la paternité de 
cet umendement, si j'avais le droit de le faire. La question à 
déja été traitée par moi et résolue dans ce sens. En effet, j'ai 
de jai plaidé cette cause aupres de M. le secrétaire d'Elat au 
budget et celui-ci a élé favorab'e aux arguments que vous 
déve'oppez en ce qui concerne la gratuité du logement de ces 
agents, La commission centrale de contrôle des opérations 
dmmobilcres est actuellement saisie de la question et je pense 
que très prochatnement nous pourrons obtenir satisfaction. 

C'est pourquoi je vous demande de retirer votre amende- 
LIL hi. 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

M. Chaintron. A\ec celle assurance, je relire mon amende- 
mien . 

M. le président, l'amendement est retiré, 

Pe sonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1020, 

(Le chapitre 1020 es! adopté.) 

« Chap. 1030, Indemnités des services administratifs et 
t h ques, 142 (Et (KH) francs. » \dopte.) 

Chap. 1610, Emissions artistiques, — Artistes et spécia- 
listes sous contrat artistique, 746.507.000 francs, » 

Var amendement (n° 13), Mme Devaud propose de réduire 
ce crédit de 1.000 franes, 

La parole est à M, l'ezet pour défendre l'amendement, 


M. Ernest Pezet. Cel amendement a pour but d'attirer l’atten- 
ton du Conseil de la République sur la situation des artistes 
des chœurs, 

Comment se pose cette question ? L'administration a eu la 
peuste, très louable en soi, de réorganiser et de rajeunir les 
chorales, Quels moyens ont été employés ? D'abord quarante 
nouveaux choristes ont été engagés; puis il a été procédé au 
licenciement des choristes supposés insuffisamment aptes, en 
Fasson notamment de l’âge, de la capacité physique, 

Les organisations profe-sionnelles ont contesté ces licencie- 
ments, L'administration a pris une nouvelle décision: 40 cho- 
ristes ont été rengagés: mais 29 autres ont été soumis à une 
sorte d'examen, c'est-à-dire à un questionnaire à remplir par 
les chefs de service et aussi à l'épreuve d'une audition. 

Un questionnaire a été, en effet, adressé aux chefs de service 
pour faire une discrimination, Il portait sur la manière de 
servir, le rendement, l'aptitude physique, la présentation et la 
discipline générale. 

Sur quoi, les syndicats firent observer que le critère de la 
valeur professionneile proprement dite devait être prépondé- 
rant et qu'il ne l'avait pas été, Is demandaient le respect du 
réglement et notamment de l’article 18, qui traite des défail- 
hinces professionnelles et de l'article 21, | sanctionne les 
fautes de discipline, Et les syndicats de conclure que les licen- 
ciements sont arbitraires et que le règlement a été violé, 

Ils contestaient, en outre, l'appréciation de M. le ministre de 
l'information, à savoir que les artistes âgés et licenciés béné- 
ticieraient de la retraite, Cette aftirmalion serait fausse, dès 
lors, paraît-il, que la retraite n'existe que théoriquement et les 
urlistes fgés de soixante-cinq ans ne doivent bénéficier que de 
l'allocation de la sécurité sociale, Des satisfecit de qualité ont 
élé donnés aux chorales et aux choristes. L'enquête sur les 
rapports d'écoute a été favorable aux artistes des chœurs. 

Var conséquent, il nous a paru souhaitable, par une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, de demander au Gouvernement, 
en l'espère M. le secrétaire d'Etat à l'information, de résoudre 
cette question selon les vœux exprimés par les syndicats pro- 
fessionnels, porte-parole des choristes dont je viecs de parler. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. Je demande à M. Pezet de bien vouloir reti- 
rer l'amendement de Mme Devaud. L'Assemblée nationale a lon- 
guement débattu de ce problème et elle a adopté un amendement 
de M. Lecanuet pour protester contre le licenciement brutal 
de membres de la chorale de la radiodiffusion. Votre commis- 
sion des finances a fait sien l'amendement de M. Lecanuet et 
l'urnendement de Mme Devaud ferait double emploi. 

M. Ernest Pezet. Monsieur le rapporteur, si je l'avais su, je 
n'aurais pas défendu cet amendement, En tout cas, je le 
relire. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je inmets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de la commis- 
SION), 

Le chapitre M0 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150, — Emissions artistiques, — 
Collaborations au cachet où à la vacation, 1.305.657.000 francs. » 
as (Adopté.) 

« Chap. 1606. — Emissions artistiques et d'information. — 
Speakers, 68.252.000 francs. » 

[a parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Sur ce chapitre, votre +“ommission des 
finunces vous propose un.abattement de 1.000 francs pour 
allirer l'attention du Gouvernement sur la situation des 
speakers, Je reconnais qu'un effort à été fait en leur faveur, 
mais il est loin des demandes qu'a présentées ce corps, 
demandes auxquelles, depuis des années, l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République ont fait écho, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1060 2... 


Je le mets aux voix. - 

(Le chapitre 1060 est adopte.) 

M. le président. « Chan. 1070, — Fimissions d'information, — 
Personnel permanent, — Collaborations au cachet ou à la vaca- 


tion, 916.,847.000 francs, » 

La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. J'ai dit dans la discussion générale tout ce 
que j'avais à dire sur cette question. M. le ministre à promis 
de me répondre, J'écoute sa réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le secrétaire d'Etat. J'indique à M. Pezet qu'il v a à la 
radio, pour les émissions françaises, les émissions à l'étranger, 
les émissions d'outre-mer, le journal télévisé, environ 200 jour- 
nalistes contractuels et 30 pigistes permanents. 

La situation de ces derniers préoccupe l'administration de 
la radio et le ministre de l'information. Les crédits demandés 
au chapitre 1070 démontrent que nous voulons procéder à une 
réorganisalion en licenciant les journalistes contractuels et les 
pigistes permanents les moins qualifiés et en attribuant leurs 
emplois aux pigistes permanents les plus qualifiés. Nous vou- 
lons ainsi supprimer pew à peu les pigistes permanents. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais présenter sur ce chapitre trois 
brèves observations. La première concerne les informations en 
iangue kabvle et arabe en Afrique du Nord. J'ai enregistré avec 
satisfaction l'augmentation des crédits qui sont passés de 
148 à 208 millions de francs cette année. Mais je voudrais sou- 
liguer l'intérêt national qui s'attache à ce que nos compa- 
triotes musulmans, qui comprenrent l'arabe, le kabyle, mieux 
que le français, écoutent une eadio d’origine française et non 
d'origine étrangère, Je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de suivre très attentivement cette question. Je vous 
eerais aussi reconnaissant d'étudier — ainsi que je l'avais 
demandé à votre prédécesseur l’année dernière — ja possi- 
bilité de répandre, en Algérie notamment, des postes récep- 
teurs robustes et simples, pour ondes moyennes, permettant 
de répondre aux besoins de cette clientèle. 

La deuxième ob<ervation concerne les émissions vers l’étran- 
ger, Je me suis fait l'écho, en 1951 comme en 1952, de doléan- 
ces que je regrette d'être obligé de renouveler. Dans l'ordre 
des émissions en langue étrangère, la France occupe le dix- 
huitième rang parmi les autres nations, Nous n'utilisons même 
pas le nombre d'heures qui nous est alloué par les conven- 
lions internationales, tant il est vrai qu'une singulière fatalité 
semble attacher la France, en certains domaines, à rester en 
decà de ce que le monde attend d'elle. Je n’ignore pas, mon- 
sieur le Secrétaire d'Etat, que votre département ministériel 
peut invoquer des justifications et que si vous dépensez plus 
de 1.800 millions de francs pour les émissions vers l'étranger, 
vous ne recevrez que 1.500 millions environ des services minis- 
tériels qui devraient rembourser le coût de vos émissions. 

Ce sera pour nous l’occasion de dénoncer devant le Conseil 
de la République les errements que nous avons dû reiever il 
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y a quelques jours dans la discussion du budget des postes 
iélégraphes et téléphones. Chaque fois, au lieu des rembourse- 
ments qui devraient être effectués par les départements minis- 
tériels, véritablement bénéficiaires d’un service donné, c'est le 
service qui en assure Ja gestion, qui en conserve Ja charge, 
alors que les véritables bénéficiaires en sont exonérés, et ceci 
qu'il s'agisse des comptes chèques postaux, dans le cas des 
P. T. T., ou de la radiodiffusion dans le cas de votre départe- 
ment ministériel. 

C'est pourquoi, considérant que la radiodiffusion britannique, 
plus heureuse re vous, reçoit jusqu'à 5 milliards pour les 
émissions vers l'étranger, je voudrais ajouter ma voix aux 
doiéances que vous aticulez vous-même avec beaucoup plus 
d'autorité, sans doute, afin de réclamer que soient donnés à 
la radiodiffusion française les moyens de tenir sa piace dans 
le inonde. 

J'en aurai terminé quand je vous aurai loué d'avoir rétabli 
la « Tribune de Paris » à une heure normale. Encore voudrais-je 
vous demander de penser à uliliser ce moyen d'information 
plus systématiquement — et peut-être plus impartialement 
qu'il n’est fait parfois — afin que, véritablement, l'ensemble de 
la nation, pe ces discussions, bénéficie d'une information 
exacte sur les véritables problèmes, ce qui est une condition 
ut“cessaire de l'exercice réel dé la démocratie. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 

M. le secretaire d'Etat, En que'ques mots, je donne à M. Léo 
Hamon mon entier accord en ce qui concerne les émissions vers 
l'étranger. I est évidemment regreltable d'être placé au 18° rang 
dans ce domaine et nous aurions intérèt à développer ces ser- 
vices. C'est une question de cæédits et je suis heureux que le 
Conseil de ja République, tout à l'heure, ait répondu à nos 
demandes et nous ait donné Ja possibilté d'augmenter, dans 
un avenir prochain, les émissions vers l'étranger et vers les 
pays arabes. 

M. le président. Par amendement {n° 1), M. Gaspard, au nom 
de ‘a commission de la presse, propose de rétablir le crédit 
voté par l’Assemblée nationale et, en conséquence, d'augmenter 
Ja dotation de ce chapitre 10-70 de 20 millions de francs. ” 

La parcle est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, cet abatte- 
ment de 20 millions proposé par Ja commission des finances 
aurait les graves conséquences suivantes: D'abord, l'augmen- 
tation des journalistes de la radio serait très inférieure à celle 
qui est accordée dans la presse écrite, 14 p. 100, et même très 
inférieure à l'augmentation pour laquelle la direction générale 
de ‘la radiodiffusion avait obtenu l'accord des organisations 
professionnelles, c'est-à-dire 10 p. 100, 

Ainsi, l'engagement pris par le Gouvernement vis-à-vis d'une 
catégorie de ses collaborateurs ne pourrait pas être tenu. 

En second lieu, on devrait maintenir an niveau actuel Île 
volume hebdomadaire des programmes d'information de la 
télévision, c'est-à-dire du journal té'évisé. Tout au long des 
chapitres déjà votés, le Conseil de la République a accordé les 
crédits de personnels, les crédits techniques et les crédits artis- 
tiques indispensables à l'augmentation du volume des pro- 
rrammes de télévision. Pourquoi sacrifier les informations et 
es reportages de la télévision ? Ce serait injuste et incompré- 
hensible, surtout après la magnifique retransmission du Congrès 
de Versailles dont j'ai parlé dans mon rapport. 

On ne pourrait, eufin, conserver le volume actuel des émis- 
sions d'informations en langue arabe diffusées à l'intention 
des popu'alions musulmanes de Tunisie. Il n’est pas possible 
que le Conseil de la République s'oppose à l'affirmation plus 
vigoureuse de la puissance radiophonique française auprès des 
populations musulmanes de Tunisie à un moment où les pas- 
sions risquent de se réveiller en Afrique du Nord. 

Pour toutes ces raisons, la commission de }a presse demande 
au Conseil de la République le rétablissement dés crédits du 
chapitre 10-70. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'abattement ge 20 mil- 
lions qui vous était proposé tendait à assurer l'équilibre du 
budget, compte tenu de la non-augmentation de la taxe que 
la commission des finances vous avait demandée, Le vote 
négatif que vous avez émis tout à l’heure nous permet de 
revoir en détail l’ensemble de ces économies. Nous n'aban- 
donnerons pas toutes les économies que nous vous avions 
proposées. Certaines s'imposent, nous le dirons, et, le cas 
échéant, nous demanderons un scrutin sur les propositions 
de la commission des finances. 

Sur ce chapitre 1070, je dois dire que la diminution du 
crédit ne s'impose pas, mais elle se legitimait parfaitement 
quand nous nous opposions à l'augmentation de la taxe. Il est 
certain qu'on ira toujours maintenant, grâce à ce cadeau de 
1.500 millions que les auditeurs de la radio vont faire à l'admi- 





nistration dans la voie de Ja facilité, du moindre effort. Si 
je réagis parfois contre la sévérité excessive de mon excellent 
collègue et ami M. Pellene, quand il s'agit du budget de la 
radio, je puis dire que, par contre-coup, je suis egalement 
épouvanté de la bienveillance qui, je me permets de le lui 
dire, va parfois jusqu'à la comp'aisance, du rapporteur de là 
commission de la presse, mon collègue et ami M. Gaspard 

On nous dit que, sur un budget de 586 millions un abatte- 
ment de 26 millions aurait pour conséquence d'empêcher 
l'augmentation de 10 p. 100 des journalistes, C'est une aimable 
plaisanterie de l'administration dont on s'est fait l'écho, I Y à 
d'ailleurs dans ce budget un crédit de 10 millions pour 
« indemnités de licenciement » qui vise l'opération, que nous 
ne désirons pas voir s'accomplhr, pour les pigistes perma- 
nents. 

Cela tend À bien faire remarquer au Conseil de la République 
que les économies proposées par li commission des finances 
étaient parfaitement valables, Nous n'insisterons cependant 
pas sur ce chapitre et nous nous en remetllrons à la sagesse 
de nos collègues. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre en deux mots à 
M. le rapporteur de la comimiss on des finances et à M. le rap- 
porteur de la commission de la presse, qui sont en opposition. 

Très sincèrement, je crois qu'il serait sage de rétablir ce 
crédit, en raison principalement des augmentations que nous 
ellons consentir aux journalistes, car leurs salaires sont aiignés 
sur les salaires de la presse. Je me trouverais devant de gran- 
des difficultés si je ne disposais pas de ce crédit, 

M. Chaintron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chaintron, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Chaintron. Je voudrais faire observer très brièvement que 
parfois les crédits ne sont pas utilisés très judicieusement et 
que, par des contre-ordres, il arrive que se produisent certains 
gâchis regrettables. 

C'est ainsi que, tout à l'heure, mon ami M. Waldeck L'Huil- 
lier m'indiquait que des dépenses assez considérables avaient 
été faites pour mettre sur pied une émission sur les différentes 
banlieues parisiennes. On avait commencé un premier enregis- 
tement d'essai, le 22 octobre, et on avait choisi pour cela la 
commune de Gennevilliers. 

L'émission se présentait bien, elle était intéressante, Or, Je 
lendemain, méprisant sans doute le travail qui avait été fait, 
un ordre de Ja direction de la télévision supprimait l'émission. 
On se demande quelle fut la raison de ce contre-ordre, En tout 
cas, il est regrettable que des frais soient engagés pour préparer 
des émissions qui ne passent pas sur l'antenne. 

M. le président. Monsieur Gaspard, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1070, avec Ja 
somme de 536.847.000 francs, résultant du vote précédent, 
(Le chapitre 1070 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080, — Emissions d'information, — 
Service des relations extérieures, 61.194.000 francs, » 

Ja parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Je voudrais prier M. le secrétaire d'Etat à 
l'information de me donner un renseignement et, si possible, 
un apaisement sur la non-application de la loi du 7 février 1953 
concernant la réparation du préjudice de carrière subi par des 
fonctionnaires, à des collaborateurs de la radio affectés aux 
services extérieurs, qui sont d’origine étrangère. 

La loi susdite ne faisait dans son texte aucune discrimination 
entre les collaborateurs francais et étrangers de la radiodiffu- 
sion. C'est la circulaire d'application commune au ministère du 
budget et au secrétariat d'Etat à la fonction publique du 
24 avril 1953, parue au Journal officiel du 29 avril, qui a créé 
une distinction préjudiciable à des collaborateurs de qualité. Je 
suppose que leur dossier n’a pas été soumis à l'examen, parce 
qu'étant d’origine étrangère ou parce que les intéressés n'ont 
pas satisfait à temps aux règles prescrites pour l'établissement 
de leur dossier et pour les divers recours, Je pourrais donner 
de suggestives indications sur la qualité, les mérites et aussi 
les préjudices graves des re auxquelles s'applique cette 
discrimination fâcheuse. J'ai là huit cas précis: ce n'est pas 


l'heure de vous les exposer, Je me borne à déclarer qu'il est 
injuste d'arguer, pour ne pas appliquer la loi du 7 février 
dernier, d'une origine étrangère des ayants cause, alors qu'il 
s'agit de collaborateurs dévoués à la France, qui ont souffert 
pour elle à cause même de ce dévouement, et dont certains sont 
depuis longtemps naturalisés, Comment oserait-on vraiment 
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dénier le droit de bénéficier d'une Joi française à des hommes 
qui, sous Vichy, ont élé iuquiétés ou qui ont été emprisonnés, 
ou qui ont été obligés de s'expatrier dans des conditions parti- 
culicrement dramatiques pour sauver leur liberté on leur vie. 
Leur retuser le bénéfice d'une loi française serait véritablement 
d'une ingratitude et d'une injustice morale dont on devrant 
rougir. 

Les dossiers de ces collaborateurs ont été déposés depuis 
lougtemps. Je voudrais savoir ceci: sans que les intéressés se 
voient opposer une forclusion, dont Ja responsabilité ne leur 
incombe pas, leurs dossiers seront-i!s examinés par la commis- 
sion spéciale dont il m'a été dit que le président était M. Ferrat, 
conseiller d'Etut, ancien secréture général du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, Je veux espérer que cette 
commission oblierdra du département du budget et de celni de 
la fonction publique que la discrimination, nullement prevue, 
encore moins voulue par le législateur de février dermier, mais 
qui figure dans la circulaire d'application, soit abrogée et que 
soient réparés les préjudices de carrière de ces collaborateurs 
des émissions extérieures, qui le méritent et par lenr valeur, 
et par les risques courus et les souffrances endurées, comme 
onssi par les services patriotiques par eux rendus pendant la 
guerre et sous l'occupation ennemie. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. La réponse est oui. En effet, les 
dossiers auxquels à fait allusion M. Pezet seront examinés par 
une cominission présidée par un conseiller d'Etat qui, je le 
pense, pourra faite connaitre rapidement le résuitat de ses 
travaux. 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 19-S0 au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 10-80 est adopte 

M. le président. « Chap. 1090. — Emissions d'information, — 


faidemnités pour travaux supplémentaires, 12.400.000 francs. » 
(-\dopte.\ 


« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 489.959.000 francs. » 
— läiopte 

« Chap. 1110, — Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulaire, 295.006.080 francs, » — 
(Adopte.) 

« Ghup. 4120. — Converture de mesures diverses en faveur du 


personnel, BONE) francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 1130. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 255.080.000 francs. » — 
(Adopte.) 

Matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien. 


« Chap, 2000, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 21.528.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 3010, Matériel d'entretien technique et frais 


d exploitation du réseau, 1.940:089.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 420, -— Emissions artistiques. — Dépenses de maté- 
riel, 25.095.000 francs, » 

Par amendement (n° 2), M. Gaspard, an nom de la commis- 
sion de la presse, propose de rétablir le crédit voté par l’Assem- 
blée nationale et, en conséquence, d'augmenter Ja dotation de 
ce chapitre de 20 millions de francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je vous 
demande de rétablir le crédit initial, car l'abattement opéré 
par la commission des finances aboutit à supprimer pratique- 
ment le crédit supplémentaire prévu pour développer les rela- 
tions entre la radiodiflusion et Ja télévision, d'une part, da 
presse et les auditeurs, d'autre part. 

C'est ki le service nouveau dont nous entretenait M. Je secré- 
taire d'Etat à l'information tout à l'heure. C'est la première fois 
que l'on envisage de développer des sondages scientifiques el 
systématiques pour renseigner la radiodiflusionélévision sur 
les réactions et les goûts du public. Elle Jui permettrait de 
mmelre au point des prugrammes mieux adaptés à ceux-ci. 

C'est aussi la première fois qu'il est prévu de faire participer 
la radiodifflusion-télévision au plus grand nombre possille de 
foires et d'expositions en province pour mieux informer Je 
ublic sur ses réalisations et ses projets, ainsi que pour recueil- 
ir les doléances et suggestions de celui-ci. 

Eutin, le moment est venu de fournir aux journaux de pro- 
vince une documentation plus complète et plus vivante sur le 
contenu des programmes de la radiodiffusion française, 

Le Gouvernement ne demande que 25 millions, Un tel abat- 
tement de 20 millions risque de ruiner pratiquement diverses 
initiatives très heureuses et consacrer le fossé existant entre la 
radiodiffusion et le public. 

M. Georges Laffargue. Très bien! ? 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur, La commission est un peu sceptique quant 
au bien-fondé de ces initiatives, C'est la première fois que 









M. le secrétaire d'Etat à l'information inscrit un erédit à ce 
litre. Si j'ai bien compris les explications ‘qui m'ont été don- 
nées, ce crédit doit servir pour la plus grande partie — iles deux 
tiers — à rembourser l'institut national êe statistique des 
sondages qu'il aura effectué dans l'opinion publique sur la 
valeur de telle ou telle émission. 

Reste à savoir alors ce que valent ces sondages. Certains se 
sont révélés fondés, mais nous ne pouvons pas oublier que 
certains gallup ont été cruellement dementis par les faits, Avec 
cet immense clavier dont dispose la télévision et la radiodiftu- 
sion française, les millions d'auditeurs pu ‘possède, est-elle 
vrannent réduite à ces sondages effectués par ‘un institut dont 
les résultats sont plus ou moins contestables ? 

C'est la question que s'était posée votre commission des finan- 
ces ‘Elle n'avait du reste pas supprimé la totalité du crédit. 
Le crédit primitif était de l'ordre de 28 millions. Elle l’a dimi- 
nué de 20 millions, c'est-à-dire qu'en gros elle en a laissé un 
tiers. : 

Je serai content d'écouter les explications que M. le secré- 
aire d'Etat ne manquera jas de nous fournir sur ses projets en 
ce domaine, sur le fonctionnement de ces sondages, de savoir 
quel résultat il compte en attendre et, suivant ces explications, 
je pourrai donner l'avis définitif de la commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d’allonger les débats de 
l'assemblée, mais on m'a demandé des explications et je dois 
les fournir. Dans le mème domaine, la Britisch Broadcasting 
Corporation ‘dispose de l'équivalent de 80 millions de francs, qui 
lni servent pour améliorer les relations entre la radiodiffusion 
et les auditeurs 

En eflet, de quoi s'agit-il ? T1 s’agit de procéder à des son- 
dages d'opinion a 4 en ce qui concerne le choix des ‘pra- 
grannnes et les heures d'émission. C'est À une pratique adop- 
tée par toutes les radios étrangères. Seule la ratio française 
est, en quelque sorte, une voix sans oreilles et elle est la seule 
dans ce cas. 

on ne peut pas demander à chaque auditeur de consacrer un 
ag pour envover ses critiques et suggestions à Ja 
rad'o. Il est indispensable d'instituer ces sondages permanents 
et réguliers de l'opinien publique pour orienter les pregram- 
mes «le la radie française et surtout pour ramener une grande 
partie des auditeurs à l'écoute de La radiodifluson française. 
Aujourd'hui un trup grand nombre d’auditeurs s'évate vers 
les stations périphériques. C'est surtout pour éviter cela que 
nous demandons des crédits pour améliorer les rcélations entre 

les auditeurs et les services de la radiodifflusion-télévision fran- 
çaise. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne suis pas insensible aux explications de 
M. le secrétaire d'Etat. L'exemple de la radiodiffusion britan- 
nique vient à propos, J'eusse aimé -qu'on le suivit aussi en ce 
qui concerne Ja taxe, car celle-ci arrive à faire des miracles 
avec une taxe de 1,000 francs. C’est un exenale à méditer, mou 
cher secrétaire d'Etat, crovez-moi. Cela dit, vous aurez peut- 
être des surprises avec votre institut de statistique. Mais enfin, 
je ne veux pas vous boucher les oreilles «€t je ne m'appose pas 
au relèvement de crédit demandé par la commission de la 
presse. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 

(L'amendement est adapté.) ° 


M. le . Je mets aux voix le = 5 30-20, avec la 
somme de 305.035.080 francs résultant du vote de l'amendement 
de M. Gaspard. 

(Le chapitre 30-20, avec ce .chiffre, est adopté 


M. te . « Chap. 30-340. — Emissions d’information. — 
Dépenses de matériel, 197.350.000 franes, ». 

Par amendement (n° 3), M. Gaspard, au nom de la commis- 
sion de-!a presse, propose de rétablir le crédit voté par l’As- 
semblée nationale ‘et, en conséquence, d'augwrenter da dota- 
tion de ce chapitre de 50 millions de francs. ‘La est à 
M. le rapporteur pour avis. + 

". le pour avis. La commission des finances a 5r0+ 
cédé à un abattement de 32 mnitions pour manifester son désar- 
cord sur une augmentation de la dotation, égale à ‘80 p. 46, 
de ce chapitre. est exact que, de 1953 à 4%, les c s du 
chapitre 30-30 sont en a ntation de 90 p. 109, sait en ylus 
117 millions, mais on oublie de signaler que 44 millions 
viennent d'un virement du chapitre 80-20 au chapitre 30-30. 
L'augmentation réelle est ainsi ramenée de 417 millions à 
73 millions, soi 56 p. 1086 et non 90 p. 106, par rapport au buu- 
get de 1953. 

Ces 73 millions se décomposent à leur tour en: 23 millions de 
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agences de presse; 50 millions de conventions nouvelles pour 
améliorer le jourual télévisé et assurer la retransmission des 
manifestations sportives que les auditeurs et que les specta- 
teurs demandent et contie l'absence desquelles ils | amer 
Ces diverses mesures sont absolument indispensables et c'est 
ce qui a amené votre commission de la presse à demander le 
rétablissement du crédit voté par l'Assemblée nationale, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose au réta- 
blissement de ce crédit, à la somme votée par l’Assemblée nat:0- 
nale. On nous signale, en effet, que, dans l'augmentation de 
117 millions sur le crédit de l'an dernier tigure une somme de 
43.800.000 francs correspondant à un transfert au chapitre 30-31) 
du chapitre 30-20, Malheureusement, ce dernier est lui-même 
en augmentation cette année de 81 millions, ce qui fait que, 
malgré le transfert, l'augmentation tolale reste Ja mème. 

Vous avez ici la preuve du danger de s'engager dans la voie 
de la facilité, que j'ai signalé tout à l'heure. On trouvera tou- 
jours des raisons pour justifier toutes les augmentations, mais 
1! n'y à pas de doute que si nous persistons dans cette voie, 
nous risquons de nous trouver, l'année prochaine, devant une 
nouvelle augmentation, alors que les programmes d'infrastrue- 
ture seront à cette époque encore sacrifiés. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


. le secrétaire d'Etat. Je rappellerai simplement, comme je 
l'ai déjà fait, qu'une partie de l'augmentation de ces crédits 
va nous permeître d'acheter des droits de diffusion des pro- 
grammes sportifs. Une question très importante est soulevée à 
ce sujet. 

La plupart des propriétaires de terrains sportifs — sociétés, 
particuliers — s'opposent à la retransmission sur les ondes 
des spectacles sportifs, prétextant qu'il s'agit de spectacles 
dont nous devons leur jaisser l'exclusivité, En outre, il s'agit 
de savoir si nous devons également diffuser le spectacle du 
tour de France, bien qu'il se déroule sur la voie publique. 

Il n'en reste pas moins que, s’il s'agit de spectacles se dérou- 
lant dans une enceinte fermée, que ce soient des matchs de 
football, de combats de boxe ou d'autres manifestations spor- 
tives, l’accès nous en est interdit. 

Si l'on veut une té'évision vivante, intéressante pour les 
jeunes, il est indispensable d'y faire figurer des programmes 
sportifs. 

C'est la raison pour laquele je demande le rétablissement 
du crédit initial. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement accepté par le Gouvernement, repoussé par la 
commission des finances ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, par assis et levé, adopte l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3090, avec la somme de 247 mil- 
lions 350.000 francs résultant du vote de l'amendement de 
M. Gaspard. 

(Le chapitre 3090, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3040. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 66.036.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel automo- 
bile, 65.029.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Droits d'auteurs et industrie du disque, 
501.922.000 francs. » — 

Par amendement {n° 4), M. Gaspard, au nom de la commis- 
sion de la presse, propose de rétablir le crédit voté par 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, d'augmenter la 
dotation de ce chapitre de 39 millions de francs. 

Cet amendement est la conséquence du vote de l’'amende- 
ment rétablissant l’article 6. 

La commission est certainement d'accord. 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. le Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Gaspard. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3060, avec le 
chiffre de 540.922.000 francs. 
(Le chapitre 3060, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3070. — Frais de réception et de 
représentation, 2.500.000 francs, (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Mécanographie des centres de la redevance, 
53.970.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur les locaux 
appartenant à la radiodiffusion-télévision française, 30 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Frais de déplacement et de mission. — 
Transport du personne:, 147.507.000 francs. » 
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Par amendement (n° 5), M. Gaspard au nom de la Ccommis+ 
sion de la presse propose de rétablir le erédit voté par l'As- 
semblée nationale et, en conséquence, d'augmenter la dota.ion 
de ce chapitre de 20 millions de francs. 

La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, pour défendre 
le rétablissement des crédits prevus à ce chapitre, je veux rap- 
veler que c'est une tradition constante de limiter au maximum 
Le dépenses résultant des déplacements et des missions, et 
votre commission des finances a cru devoir opérer un abatte- 
ment de 20 millions sur ce chapitre. 

Cela veut dire que la relève du personnel en service dans les 
territoires d'outre-mer ne pourra avoir lieu comme prévu, alors 
que l'année 1954 constitue justement une année de rapatrie- 
went massif, 

Cela veut dire que le contrôle des déclarations de postes 
récepteurs et la lutte contre les parasites industriels qui génent 
ia réception des programmes ne pourront pas être maintenu; à 
leur niveau actuel. 

Cela veut dire que le nombre et l'importance des reportages 
devront être réduits. 

1 est facile de dire à la radio que le relèvement des tarifs 
de la Société natiorale des chemins de fer français ne doit pas 
entrainer de dépenses supplémentaires pour le transport du 
personnel. Il est facile de dire à la radio que le rajustement 
général des frais de mission et de déplacements doit être com- 
pensé par une diminution du nombre des missions et des dépla- 
cements. En définitive, c'est l'auditeur qui en est victime, puis- 
qu'il y a diminut'on de la qualité du service rendu, 

La commission de la presse n'est pas de cet avis et elle 
demande le rétablissement d'un crédit parfaitement justifié. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission des finances accepte, avec 
beaucoup de septicisme, la justification de ce crédit, Etant- 
donné que la taxe est relevée, nous n'insisterons pas, tout en 
étant très inquiets de voir, chapitre après chapitre, que les cré- 
dits du ministère de la radiodiffusion sont en augmentation 
pour des dépenses plus ou moins contestables. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets l’amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, avec le chiffre de 167.307 (00 
francs, résultant du vote de l'amendement. 

iLe chapitre 3100, avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 3110, — Remboursements À diverses 
administrations, 734.066.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2120, — Frais d'études, 15 millions de francs » — 
(Adopté.) 


Charges Sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements 
764.199.000 francs. » — (Adopté.) 

à « Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 13.194.000 
rancs. » 

Par amendement {n° 12), M. Chaintron et les membres mn 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Chaintron 


M. Chaintron. Celle réduction tend à demander À M. le 
ministre de revaloriser les crédits sociaux consacrés aux can- 
lines et aux colonies de vacances, aux enfants du personnel 
de la radiodiflusion-télévision française, 

Les crédits alloués à ce titre ont été réduits de moitié depuis 
1949, alors que, dans le même temps, les crédits de personnel 
sont passés de 3 milliards à plus de 5 milliards par suite de 
l'augmentation numérique de ce personnel. Pour un personnel 

lus nombreux, les crédits de cantine passent de 16 millions 

7 millions. Or, ces caisses permettent au personnel gagnant 
entre 20 et 30.000 francs pir mois de s'assurer un repas 
substantiel, 

D'autre part, la colonie de vacances est menacée. On a dû, 
en 1953, refuser à des enfants le bénéfice de deux mois de 
vacances au grand air, C’est pourquoi nous vous demandons 
de rétablir ces crédits sociaux à leur ;nontant de 1949, soit 
24 millions au lieu de 13 millions. 

La commission de la presse et de. la radio de l'Assemblée 
nationale et l'Assemblée nationale elle-même ont été d'accord 
pe demander l'augmentation de ce crédit, Le Conseil de la 

épublique voudra sans doute, par le vote de notre amen- 


obligatoires, 


dement, s'associer à cette recommandation faite au ministre 
de revaloris?r ces crédits sociaux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. Georges Laffargue, Je demande Ja parole, 
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M. le président. La parole est à M. Georges Laffargue, contre 
d'amervdement. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais demander à mes collègues, 
ls veulent en m'entendre, de voter systématiquement con- 
tre tou s amendements 

HO y à des règles qui s'instituent au sein des assemblées 
qui font qu'un certain parti ne cherche pas à proposer des 


solutions aux problemes budgelares, Inais simplement à pre- 
seuter un cahier de revendications syndicales, Le budget n'est 
pas fait pour cela! (Applaudissements sur divers banes.) 


M. Primect. C'est absolument ridicule! 
M. Chaintron. M Laflargue est pourvu! 


KW. le président, l'ersonne ne dermande plus la parole 2... 
Je ets aux voix l'amendement, accepté par la cormmis- 
Sn. 
\près une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par Le bureau, le Conseil de la République, par assis el 


deué, décide de ne pas adopter l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux vox le chapitre 4040, au chffre Ge la commis- 
giu!t 

{Le chantre 4010 est adoplé.) 


Dépenses diverses, 


M. le président. « Chap. 60400). Frais judiciaires. — Acri- 
lents du travail. laidemnités où rentes pour domimages cau- 
sés À des tiers, # millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap, 600, Service médical, 2? millions de francs, » — 

(Adopté } 

Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 
15.441.4h) francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 60, — Parteipation à divers organismes d'outre- 
. mer, 5 muihons de francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 6040, Frais de recouvrement à domicile de la 
relevance et frais de poursnites, Mémoire.) 


Chap. ttKn) Emploi de fonds provenant de dons et legs 
o!! ettes affleclres, » - Memoire.) 


Chap, tt), Depenses des exerciwes clos, » Mémoire.) 


Chap. 6070, — D penses des exerc ces perimes non frappées 
de dé‘héance, » — (Mermmoire.) 
Chap, 6080 — Financement des travaux d'équipement, 
2.126 mullions de francs, » 
Par amendement (n° 6), M. Gaspard, au nom de Ja commis- 
son de la presse, propose de rétablir le erédit voté par F'Assem- 


ble nalionale et, en conségnence, d'augmenter la dotation de 
ge chapitre de 4) millions de francs. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègnes j'en arrive à 
à pwesentalion de l'amendement qui intéresse la Maison de la 
} ). 


Rapporteur l'an dernier, comme cette année, au nom de Ja 


coum-sion de la presse, du projet de budget de la radiodiflu- 


sion-télévision francaise pour l'exercice 1955, J'avais notamment 
déclaré : « Entin, un projet vieux de plus de quinze ans va être 
realisé en permetlant de centraliser lous les services éparpil- 
] lins la ipilale 


Lt «'agit de la Maison de la radio dont la réalisation sera due 
la compréhension des élus de la Ville de Paris, que l'on ne 
saurait trop remercier d'avoir offert à la radiodiffusion-télévi- 
sion francaise un terrain magnitiquement silué sur les bords de 
la Seine 
\eceplie par votre commission des finances, la proposition 
d'ouverture des crédits a élé approuvée par notre Assemblée. 

Conformement à ce que le Gouvernement avait demandé dans 
un exposé très détaillé figurant au projet de budget de eet 
exerice, le vote du Conseil de la République, conforme sur ce 
port à celui de l'Assemblée nationale, a ouvert au &ouverne- 
ment 3.200 millions d'autorisations de programme et les crédits 
de payement nécessaires pour acquiller la première moitié du 
grix du terrain, 

La radiodiffusion-lélévision française qui doit faire face à ces 
investissements avec ses seules ressources avait, en effet, décidé 
avec l'administration préfectorale de payer en deux fractions 
d'égal montant — en 1903 et 1954 — le prix d'acquisition du 
terrain et les frais accessoires, soit au total 650 millions envi- 
ron 

L'acte d'acquisition du terrain cédé par la Ville de Paris à 
élé passé le 18 mai dernier. H prévoit que le payement des 
620 millions, prix net, aura lieu, comme je l'ai dit, en deux 
fractions égales, la pen devant être versée dès l'accom- 
plissement complet des diverses formalités hypothécaires. 

Ces formalités avant été terminées en octobre, la radiodiffu- 
gion-télévision francaise a versé à la Ville de Paris, suivant man- 
dat n° 4493 du 21 octobre 1953, émis sur les crédits du cha- 
pitre 600, article 1%, chapitre actuellement en discussion, la 
somme de 315.509.561 francs, représentant, à concurrence de 





310 millions, :0 p, 100 du prix convenu et, à concurrence de 
D.208,561 franes, les intérêts courus du 18 mai au 31 octobre 

Ainsi, nous nous trouvés: en présence d'une opération défi- 
nitive, engagée à la suite d’une autorisation saus équivoque 
donnée par le Parlement, L'Etat a pris envers Ja Ville un engi- 
geunent formel dans des conditions parfaitement régulière: 
Allons-nous, aujourd'hui, l'obliger à renier sa signature ? 

Je faisais tout à l'heure appel au sérieux de cette assemblée, 
Je renouvelle cet appel à l'occasion de la Maison de la radio de 
Paris, La radiotélévision francaise, dûment autorisée par ke Par- 
lement à acquis un terrain dans des conditions dont la régula- 
r.ié est hors de doute. Je renvoie ceux de mes collègues qui en 
douteraient aux déclarations du préfet. 

La radiolélévision a ensuile organisé un grand concours 
auquel ont participé plusieurs dizaines d'architectes pris parmi 
les meilleurs spécialistes français et la publicité donnée à cette 
opéralion a éle telle que de grands architectes francais établis 
à l'étranger ont concouru. Le lanréat à été proclamé, des prix 
ont été distribués, Le public à détilé devant les maquettes expo- 
sées au palais de Chaillot, Des Instruction ont élé données pour 
que soient préparés les plans définiifs et les premiers inarchés. 
loute une procédure régulièrement lancée, J'y insiste à nou- 
veau, a été engagce. 

Allons-nous aujourd'hui arrèler toute cette affaire sous le pré- 
texte de réaliser une économie allant à l'encontre de la volonté 
exprimée par l’Assemblée nationale de voir la redevance radio- 
téléphonique étre utilisée pour rendre un meilleur service à 
l'auditeur et non pour tinancer la télévision ? 

Au surplus, l'idée d’une Maison de la radio n'est pas nouvelle, 
Sa nécessité a été proclamée par des hommes comimne notre col- 
lègue M, Pellenc au temps où il était l'éminent directeur de ja 
radio que j'ai connu. Elle s'impose aujourd'hui avec plus de 
force en raison des développements mêmes de la technique 
radiophonique. 

L'administration de la radio-télévision est actuellement dis- 
persée dans vingt-deux immeubles ou fractions d'immeubles à 
travers Paris. Ses services de produetion ne sont pas au contact 
des services des programmes. Cerlams studios sont, en raison 
de l'encombrement des rues de Paris, à peu près inaccessibles 
en voiture, Cette situation n'existe dans aucune radio d'Eu- 
rope. Des pays comme l'Allemagne, inliniment plus dévastés 
que la France, ont reconstruit par priorilé des maisons de ja 
1adio. La Tchécoslovaquie à inauguré voici plus d'un an une 
magnifique maison de la radio. Allons-nous rester en arrière ? 
Allons-nous continuer à obliger notre radio à vivre dans des 
locaux dont certains méritent la qualification de soupente ? 
Allons-nous continuer à soustraire à l'habitat des locaux qui 
doivent normalement lui revenir ? 

Accepterons-nous de consacrer comme définitive l'existence à 
la radio-télévision française de 22 standards téléphoniques, de 
2 concierges, d'une svuixantaine de cyclistes qui tournent en 
rond à travers Paris et dont les courses hasardeuses sont par- 
fois responsables de ces incidents techniques dont se plaint, à 
juste titre, l'auditeur qni paye la taxe. 

Je n'ai pas encore trouvé un de mes collègues qui ne soit 
convaincu de donner à la radio-lélévision francaise une Maison 
de la radio et un statut. 

Alors que nous sommes sur le point d'aboutir, alors que nous 
avons inéme abouti, allons-nous dans un geste irréfléehi lui 
retirer cette Maison, instrument indispensable à son dévelup- 
pement et à son rayonnement ? (Appldaudisssments.) 


M. Pellenc. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pellenc, contre l'amende- 
lien. 


M. Pellenc. Mesdames, messieurs, je suis au nombre des col- 
lègues de M. Gaspard qui ne pensent pas que, dans les circons- 
lances actuelles, la réalisation de cette maison de la radiodiffu- 
sion ge dés l'année 1%4. Cependant, comme le disait 
notre collègue Gaspard, il y a quinze ans, alors que j'étais 
directeur de ce service, j'ai en effet préconisé comme une 
nécessité le regroupement de tous les services de la radio- 
diffusion dans un immeuble unique, comme en Allemagne, en 
Angleterre et d'antres pays. 

Seulement, voyez-vous, ce qu'oublie peut-être notre collègue 
M. Gaspard, c'est que, depuis, une ecalamité s'est abattue sur 
notre pays, la guerre, et que les maisons de la radio étrangère 
ue se sont pas construites depuis la guerre, elles l'étaient avant. 

A l'heure présente. avons-nous véritablement 6.500 millions à 
dépenser pour un édifice somptuaire, et un éditice installé de 
sureroit sur un terrain au bord de la Seine, fouillé par les infil- 
tralions et présentant toutes sortes d'aléas du point de vue de 
la construction — ce qui est d'ailleurs signalé par la vile de 
Paris ? La radiodiflusion a d'ailleurs déjà acheté, moyennant 
66 millions, un autre terrain dont M. le ministre nous à dit tout 
à l'heure que l'on interdit de construire dessus; on aurait pu 
s'en apercevoir avant l'acquisition! Cela montre le sérieux de 
l'opération. 
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Celle qu'on nous propose ne l'est peut-être pas plus. Dans 
ces conditions, il ne me paraît jus désirable d'accélérer la réx- 
lisation de cet immeuble. £ 

Nous avons voté Ja taxe. L'aflectation de son produit à Ja 

radio assure, en tout état de cause, à celle-ci, ses 350 millions. 
J'estime qu'il y a une meilleure utilisation possible de cette 
somme. Puisque la justification que l'on a donnée, iout à 
l'heure, pour obtenir le vote de l'au :mentation de la taxe, était 
qu'il fallait accélérer le plus possible le développement de la 
téicvision, dans les circonstances actuelles, c'est à la télévision 
qu'il faut à mon sens consacrer tout nalurellement ces 350 mil- 
IOns. 
On a souvent dit, iei, que les auditeurs demandaient la Mai- 
son de Ja radio. Or, les auditeurs sont, pour une bonne part, 
des Français qui habitent dans des chambres d'hôtel ou dans des 
baraquements, parce qu'ils sont sinistrés. 

M. Abel-Durand. Vous exagérez ! 

M. Pellene. En tout cas, c'est la situation d'un certain nombre 


d'entre eux. Interrogez-les ceux-là — puisque M, le ministre a 
demandé des crédits pour assurer des Jiaisons plus étroites avec 
les auditeurs et organiser des referendums — et dites-Jeur: 


Moyennant les deux paquets de cigarettes, dont parlait tout à 
l'heure notre collègue Laffargue, que nous allons tous nous 
engager à apporter au budget de la radiodiffusion, préféres- 
vous que les 6.34% millions auxquels ils vont correspondre, 
pendant les années qui viennent, soient affectés au développe- 
ment du relogernent et de la reconstruction dont nous avons 
appris, lune de ces dernières nuits, qu'elle ne pouvait être 
poursuivie avec tout le rythme désirable, ou, au contraire, à fa 
commodité du logement et du rassemblement des services de 
Ja radiodiffusion dans cette Maison de la radio. 

Faites ce referendum et si véritablement on souserit à l'ein- 
yloi qu'envisagent les services de la radiodiffusion francaise, 
je m'inclinerai. Mais je demande à M. le ministre, puisque, en 
tout état de cause, il dispose de ces 550 millions, de ne rien 
engager de définitif dans ce sens avant de s'être assuré de la 
duetheure utilisation qui peut être faite de ces fonds. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'être ubligé d'intervenir, 
mais vous comprendrez que le débat est arrivé à un point 
vraiment important, puisqu'il s'agit de la Maison de là radio- 
diffusion. 

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, le Parlement a voté 
l'an dernier des autorisations de programme pour la Maison 
de la radiodiffusion, Au surplus nous n'entendons pas, en 
demandant le rétablissement du crédit voté par l'Assemblée 
nationale, construire cette année la Maison de la radiodifflu- 
sion. I s'agit d'abord de payer le terrain, ainsi que je m'y suis 
engagé par un contrat intervenu entre la ville de Paris et 
moi-même, le 18 mai 1955. 

M. le rapporteur. La ville de Paris est toute prête à vous 
dégager de vos obligations. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'entends pas être dégagé de mes 
obligations par la ville de Paris. J'admets que la ville en 
serait peut-être très satisfaite, mais j'estime que la radiodifru- 
sion française a intérêt à acquérir ce terrain. Commencons 
donc par acheler ce terrain, nous verrons ensuite quant à la 
construction. 

Vous pouvez estimer, en effet, que la construction doit être 
remise, je me garderai bien de peseg sur les décisions du 
Conseil de la République. 

Me rapprochant des arguments de M. Gaspard, j'indiquerai 
simplement que c'est une œuvre intéressante. On ne peut pas 
continuer à vivre en meublé, comme nous le faisons, à occuper 
des appartements qui pourraient être remis à la disposition 
de locataires nécessiteux: vingt-deux immeubles dans Paris, 
des services dispersés, des standards téléphoniques à droite 
et à gauche! La plupart des pays étrangers ont construit Jeur 
maison de la radio et certains, malgré les ruines de la guerre, 
l'ont construite par priorité. 

IL appartiendra au Conseil de savoir si cetle maison est 
nécessaire. Cependant, sur les chiffres que l'on a avancés, 
certaines rectilications doivent étre apportées. On a cité le 
chiffre de 6 milliards de francs. I s'agit, pour le terrain et 
les bâtiments, de 4 milliards, le coût dy terrain s'inscrivant 
pour près de 700 millions, et 2 milliards devant être consacrés 
aux équipement techniques de la Maison de la radio, Même 
si on ne la construit pas, on sera obligé de consacrer ces 
2 milliards au renouvellement du matériel technique. IL s'agit 
donc de ramener à une proportion beaucoup plus modeste ce 
crédit, c'est-à-dire de 6 mmilliards à 4 milliards. 

Au surplus, je ne veux pas peser, ainsi que je l'ai déjà 
dit, sur la décision du Conseil de la République. 1 lui appar- 
tient, malgré les engagements qu'il a pris, malgré les auto- 


risations de programme qu'il a votées, de prendre une décision 


dans la plénitude de sa souveraineté, 





Mais il serait sage de rétablir les crédits pour l'achat des 
terrains afin que je puisse faire face aux engageluents que 
j'ai pris, aux termes desquels, au cours de l'année 1954, je 
dois payer 350 millions. Je vous demande de rétablir ce 
crédit. 

Si le Conseil de la République entend différer la construction 
de la Maison de la radio, il peut manifester cette intention nou 
pas en annulant les crédits destinés au payement du terrain, 
luais en réduisant ceux relatifs aux premiers travaux à entree 
prendre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dois répondre sur cette question impors 
tante à M, le ministre et déclarer que la commission des finances 
demandera un serutin publie car l'affaire est sérieuse, 

A M. Abel-Durand qui m'a interpellé tout à l'heure — c'est 
maintenant une habitude d'interpeller les rapporteurs (Moure- 
ments divers) — j'indique la raison pour laquelle je me suis 
rallié et j'ai rapporté ici en toute conscience et en toute sérénité 
l'avis de la commission des tinances demandant que la taxe 
ne soit pas augmentée, 

C'est qu'en n'accordant pas l'augmentation de la taxe, j'avais 
la certitude que nous empécherous une des plus grandes betises 
— à mon point de vue — si nous donnions à la radiodiffusion 
francaise l'occasion de poursuivre l'aventure dans laquelle elle 
est présentement engagrve. 

La construction de la Maison de Ja radio avait été envisagée — 
M. le rapporteur pour avis le disait tout à l'heure — il y a 
quinze ans. M. Gazier nous en parlait ici il y à quatre ou cinq 
ans. Mais elle était concue d'apres des normes qui ne correspon- 
dent absolument plus aux besoins réels des maisons de téléxi- 
sion et de radiodiffusion. L'opération, envisagée actuellement, 
de l'ordre de 6 milliards, aura essentiellement pour but de 
regrouper les bureaux et de loger les administrations de l'avenue 
Friedland. Elle sera réalisée dans un quartier de Paris où 
j'estime que la maison de la radiodiffusion sera mal placée; 
elle coûtera très cher et l'on s'apereevra que la France ne dis- 
pose pas de la maison de la radiodiffusion dont elle à besoin. 

J'en viens à l'examen des tranches de ces dépenses. Six mil- 
liards avaient été prévus, on parle maintenant de huit milliards. 
Je reprends les chiffres qui ont été donnés à la tribune tout à 
l'heure par M. le secrétaire d'Etat à l'information. Il est parfai- 
tement exact que la ville de Paris avait accepté la cession de ce 
terrain, mais il n'est pas moins exact que présentement la ville 
de Paris demande de rentrer en possession de ce terrain et 
qu'elle est prête à rembourser à M. le ministre de l'information 
le payement qui a été fait. 

I n'est pas certain du reste que M. le secrétaire d'Etat à 
l'information ne se trouve dans quelques jours en face de la 
diffculté qu'il a déjà rencontrée à Sèvres, En effet, il ne faut 
pas oublier qu'à l’origine de ce différend nous voyons une erreur 
de l'administration de la radiodiffusion: c'est celle de Sèvres, 
Vous devez rétrocéder vos terrains, puisque la commission de 
la protection des sites s'est opposée à la construction. 

En ce qui concerne la maison de la radio, le ministère de 
l'éducation nationale à qui avaient été dévolu ces terrains 
pour la création de stades, n'a pas été consulté, C'est en se 
fondant sur cette absence de consultation du ministre de l'édu- 
cation nationale, que le conseil municipal de Paris avait demandé 
qu'on revise le bail qui avait été signé, dans des conditions 
peut-être irrégulières. 

Je n'entre pas dans le détail de l'acquisition du terrain. Mais, 
EE l'on parle de concours et de marchés, je déclare qu'il 

aut en rester là alors qu'il en est temps encore d'autant que 
la construction de cette maison nous coûtera très cher, sans 
nous rendre les services qu'on en attend. 

Certes, il est désagréable de penser que les studios parisiens 
sont dispersés dans plusieurs immeubles. Quand votre maison 
de la radio sera construite et que vous y aurez logé vos ser- 
vices, vous aurez encore vos studios de la place Rodin, vos stu- 
dios de télévision des Buttes-Chaumont, vos studios de la rue 
Cognacq-Jay, etc. Vous n'opérerez pas le véritable regroupement 
dont vous nous parlez. 

Nous nous trouvons, une fois de plus — et j'aurai fait mon 
devoir en le signalant au Conseil de la République — en face 
d'une solution de facilité. Votre commission des finances aurait 
voulu l'éviter. Elle aura le regret, sans doute, de constater que 
la facilité est aujourd'hui une tentation terrible et que le Con- 
seil de la République, à son tour, y cédera. Nous aurons fait 
notre devoir, en tout cas, en le signalant. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je ne sais si l'on peut considérer le fait de se 


soustraire à un contrat que l'on a signé comme luti 
de facilité, (Très bien!) qu eu une solution 
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M. le rapporteur. Si, quand les deux parties sont d'accord! 

M. Abel-Durand. Il el possible que la ville de Paris désire 
seprendre possession de ce terrain. Mais, jusqu'à plus amp'e 
informé, le Conseil de la République, en présence de ce contrat 
signé en vertu d'un engagement qu'il à autorisé, doit donner 
à celui qui l'a signé le moyen de faire face à ses obligations. 
(Assisodissements sur divers bancs.) 

M. Georges Laffargue. Irès bien! 

M. Abel-Durand. Je ne suis pas expert en matière de radio- 
diffusion, m de studios, et j'ignore tout de l'organisation de 
ces servires, Mais ce que je sais, c'est qu'un contrat a été signé 
en vertu d'autorisations données par le Parlement. 

M. le rapporteur. Nous ne somines pas un tribunal, mais un 
Parlement ! 

M. Abel-Durand. Le Parlement ne peut pas, avec une pareille 
légèreté, sur simple observation présentée ici, déclarer que ce 
contrat n'a plus aucune valeur, alors que nous ne possédons, 
sur le fond mème du problème, aucun autre renseignement 
que les indications contradictoires qui nous sont données. 

Un contrat esi signé; je ne peux pas refuser les moyens de 
l'exécuter, 

M. le rapporteur. Pour le terrain de Sèvres, des contrats sont 
également signés, monsieur Abel-Durand! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je nets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées, l'une 
Fe la commission des finances, l'autre par la commission de 
a presse, de Ja radio et du cinéma. 

Je scrutin est ouve"i. 

(Les votes sont recueillis 
dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


MM. les secrélaires er font le 


Nombre de votants 


assassinée 314 
ET Te 158 
Pour l'adoption ...... secs 
ER bois éieiisous 96 


Le Conseil de la République a adopté. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le js mer 60-80 au chiffre de 2.436 millions 
de franes résultant de l'adoption de l'amendement, 

(Le chapitre 60-80, avec ce chiflre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 60-91, — Versement au fonds de 
réserve, » — (Mémoire.) 

Ce chapitre est réservé jusqu'à la fin de la discussion de l’état. 

« Chap. 6100, — Versement au budget général. » — .Méinoire.) 

« Chap. 6110, Remboursement des avances recues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6120, Dépenses diverses et accidentelles. » — 
(Mémoire 

« Chap. 610, Participation de la radiadiffusion-télévision 
francaise à des entreprises annexes. » — (Mémoire.) 

2e SECTION, 


— DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 99-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole, 43.500.000 francs. » 

l'ar amendement (n° 16) M. Gaspard, au nom de la commis- 
sion de la presse, propose de rétabhr le crédit voté par l’As- 
semblée nationale et en conséquence d'augmenter Ja dotation 
de ce chapitre de 2% millions de francs. . 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, I s'agit d'un 
rétablissement automatique de crédit du fait que les autres 
amendements ont été adoptés, 

M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je met: aux voix le chapitre 53-10 avec le 
chittre de 1.182.500,000 francs résultant du vote de cet amen- 
dement. 

(Le chapitre 13-10, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 53-20, — Equipement de ia télévision dans la métro- 
pole, 1.049 millions de francs » 

Par amendement (n° 14 rectifié), MM. Estève et Le Bot pro- 
posent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Estive. 


M. Estève. Mes chers collègues, j'ai déposé avec M. Le Bot un 
s#mendement qui a pour objet d'obtenir de M. le ministre des 
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informations précises sur le plan éventuel de l'infrastructure 
de la télévision et l'ordie de son exécution. 

Si mes renseignements sont exacts et après avoir consulté 
divers documents, je ne vois riea qui puisse faire penser que la 
région de l'Ouest soit susceptible, dans un avenir plus ou 
muins prochain, de bénéficier de ces progrès et de celte nou- 
velle conquête de la science. J'entends parler de construction 
de réseaux hertziens vers le Nord, l'Est et le Sud de la capitale, 
Mais dans tout cela, que deviennent les départements de la 
région de l'Ouest et le centre de Rennes ? 

Dans son substantiel rapport, M. Debù-Bridel rappelait l'in- 
tervention de M. le ministre devant la commission des finances 
soulignant que le développement de la télévision était fonction 
de celui de son infrastructure et que le plan prévoyait la cou- 
verture du territoire à 95 p. 100 en quatre ans. Il serait utile 
de connaître en outre la fraction de 5 p. 100 du territoire restant 
en dehors du circuit et quelles sont les raisons de cette situa- 
tion. 

En résumé, monsieur le ministre, pouvez-vous nous donner 
approximativement la date à laquelle les régions de Bretagne 
pourront voir la mise en service du poste émetteur de Rennes 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délibérer suf 
cet armendement, L'exposé qui vient de nous en ètre fait me 
semble assez fondé, Nous nous en remettons à la sagesse du 
Conseil. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je cro:s que l’on a demandé en effet 
quelques explications de ma part; il faut que je les donne. 

Il m'est tres difficile de preciser d’une facon très exacte, la 
date à laquelle seront construits les différents émetteurs car, 
en effet, pour construire un émetteur, il faut d'abord procéder 
aux mesures d2 champ, les emplacements qui ont été automa- 
tiquement choisis jusqu'à ce jour ne sont pas, hélas, certaine- 
ment les me:leurs. 

Je cite un exemple: en vertu du plan de Stockholm, nous 
devons établir un émetteur à Guebwiller. IL résulte des études 
qui ont été faites que l'emplacement de l'émetteur de Gueb- 
Willer, bien qu'il soit à l'endroit le plus haut, n'est pas la 
meilleur point. Ce n’est — lorsque l’on a procédé à des essais 
de gammes longues que l’on peut construire d’une façon exacte 
l'émetteur. En consequence, les emplacements indiqués sont 
des emplacements théoriques qui pourront être revus quand 
on aura procédé à des études techniques. 

Je dois dire que l'établissement des différents émetteurs 
dépend aussi des liaisons hertziennes. Les liaisons hertziennes 
ne dépendent pas uniquement du ministère de l'information. 
Certaines doivent être établies par les services des postes, télé- 
graphes et téléphones qui doivent eux-mêmes assurer les liai- 
sons entre les différents centres d’émetteurs, le ministère de 
l'information n'étant chargé que des l'aisons entre les émet- 
teurs secondaires. 

Vous posez la question du réseau de l'Ouest et, principale- 
ment, de la Bretagne. Les observations que je viens de présen- 
ter restent valables également pour l'élablissement de ce 
réseau. 

Je sais qu'un certain émot s'était manifesté quand on à 
cru que la ville de Rennes serait ouverte au trente-troisième 
rang. En effet, c'est une indiration qui a été portée à ma 
connaissance. Mais j'en ai fait justice. Je ne sais d'où elle avait 
été tirée. Rien dans le plan de mon admin:stration ne permet- 
trait de penser que l'émetteur de Rennes serait construit à 
ce rang 

Ce qu'il y a de certain, c’est qu'à l'heure présente, les 
mesures de champ dans les départements de l'Ouest seront 
faites en 1954, C'est alors que les camions iront déterminer 
dans l'Ouest quels sont les meilleurs emplacements disponibles 
pe les émetteurs principaux et pour les émetteurs secon- 
airex,. 

Cette liaison faite par les postes, télégraphes et téléphones, 
Rennes, Nantes et Vannes, pourront être mises aussitôt en chan- 
tier. Les émetteurs seront ouverts à pe de 1954, mais dès 
que les mesures de champ auront été eflectuées, dès que les 
meilleurs emplacements possibles de ces émetteurs auront été 
âéterminés, Des que la question de liaison avec les postes, télg- 
graphes et téléphones sera réglée, les émetteurs seront mis en 
service. Certains seront ouverts en 1955 très probablement, sans 
que A gr prendre un engagement précis à ce sujet. 

M. Estève. Je remercie M. le ministre et je relire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 53-20 avec ie chiffre de la come 
mission. 





(Le chapitre 33-26 est adopté.) 
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Investissements hors de la mélropole, 
M, le ident. « Chap. 58-10. — Equipement de la radio- 
diffusion d'outre-mer, 14.500.000 francs, » — (Adopté.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de Particle {7 et de l'état A 
avec le chiffre-de 13.7%4.854.068 francs, résultant des voles émis 
sur les chapitres. 

(L'article 1%,.avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est accordé au président du 
conseil, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision franewise, peur 
l'exercice 1254, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 3.159.498.000 franes, et réparties par service et 
ee chapitre, conformément à l’élat B annexé à la présente 
OI. 

« Les autorisalions de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de pavement ouverts 

ar là présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
en exerrices ultérieurs. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Radiodiffusion-tétévision française. 


« Chap. 52-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole : 

« Montant des autorisations de progranuoe, 829 millions 
498.000 franes. » 

Quelqu'un dematide-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 

(Le chapitre 53-10 est adogité.) 

M. le président. « Chap. 53-20. — Equipement de la télévision 
duns la métropele, 2.06% millions de franes, » 

Par voie d’arnendement n° 15, M. Bouseh propose de réduire 
de 1.009: franes l'autorisation de programme de ce chapitre. 

La parole est à M. Douseh, 


M. Jean-Erie Bousch. Mes chers collègues, cet amendement 
a pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de réaliser, dans les plus brefs délais, l’aménage- 
ment d'un réseau lorrain de télévision susceptible de répondre 
aux exigences particulières du département de la Moselle. 

L'émetteur de Strasbourg couvrira l'Alsace, mais laissera la 
Moselle en dehors de son champ d'action. Or, ce département 
comporte une population ouvrière très jmpurlante; il est le 
plus peuplé des départements de l'Est, 

Certes, actuellement, vos services, monsieur le ministre, étu- 
dient l'installation de l'émetteur de Naney sur les hauteurs de 
Moivrons. Avec une puissance de 5% Mloistse, il desservira 
vraisemblablement le elief-—lieu du département de la Moselle, 
mais laissera dans l'ombre toute la région sidérurgique et la 
région charbonnière. Gr, les émissions de Franefort et, tout 
récemment, celles de Radio-Sarrebruck, poste qui émet sur 
819 lignes, couvrent. précisément ces régions et sont suscepti- 
bles de causer des torts considérablés aux intérêts français si 
des mesures immédiates ne sont pas prises. Il est donc indis- 
pensable de réaliser dans le plus bref delai l'aménagement d’un 
réseau lorrain susceptible de répondre. aux exigences particu- 
lières de la Moselle. Etant donné l'intérêt capital que présente 
une couverture eflective et totale du département, il est indis- 
pensabie de ne gas se borner à l'installation d'un seul poste en 

orraine: 

Je n'insisterai pas sur ce point. J'attire l’attention de M. le 
ministre sur le fait que son collègue le ministre. des postes, 
télégraphes et téléphones s'est rendu récemment en Moselle et 
æ constaté la nécessité de la création d’un relai de télévision 
de Ja région du bassin houiller de Lorraine, émetteur de faibte 
puissa qui: couvrirait le Nord et l'Est du département. 11 
s'est déclaré prêt à faire réaliser les installations du ressort 
de son département ministériei. 

Par l'amendement que j'ai déposé je voudrais demander À 
M: le ministre de bien vouloir préciser son point de vue sur la 
question. 

M; te: président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je réponds très brièvement, C'est 
prévu, en 1454, si je réussis à lancer l'emprunt que nous avens 
émis au. cours ce cette aunée. Sur le parcours Paris-Strasbourg, 
le relai existe dans le sens Paris-Strasbourg, Je donne l'assu- 
rance que Nancy sera également fait très rapidement, dès que 
les. emprunts auront été consentis. 

M. Georges katfargue. J'insiste sur le vote de l'amendement 
de mon collègne M. Bousch. 

M, le président. L'anendement est-il maintenu ? 





M. Jean-Eric Bousch. || est maintenu, monsieur le président, 

J'ai l'impression que M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil n'a pas saisi l'intérêt de la question. 

M. le secrétaire d'Etat. Mais si! 

M; Jean-ÆEric Beusch. Le cas de Metz n'est pas en cause, 

M. le secrétaire d'Etat, 1! v à un émetteur qui est prévu pour 
Metz en 1934, 

M. Jean-Eric Bousch, L'émelteur de Metz ne couvrira pas celle 
région frontière pour laquelle je plaide. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de l'amene 
dément. Klle s'en remet à la sagesse du Conseil. 

H, le président. L'amendement estil maintenu ? 

M. Jean-Erich Bousch; Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-20, avec 18 
somme de 2.004.9%#1.000 franes. 

(Le chapitre 53-20, avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 58-10, — Equipement de Ja radiodif- 
fusion d'outre-mer, 325 millions de francs, » — (Adoplé.) 

Je mets aux voix l'article 2, avec la somme de 3,159 millions 
497.000 francs, résultant des votes émis sur les chapitres de 
l'état B. 

(L'article 2, avec celte somme, est adopté.) 

M. le président. À l'état A avait été réservé un chapitre 60- 
SO: « Versement au fonds de réserve », qui figurait au projet 
pour mémoire, inais qui est appelé maintenant avec la somme 
de 56.854.000! francs. 

Je mets aux voix le chapitre 60-90, avec ce chiffre, 

(Le chapitre 60-00, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article 1% avec la somme 
de 13.7S4.854.000 francs, résultant des votes émis sur les cha- 
pitres de l'état À annexé. 

(L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 

H, le président, « Art. 5. — Sur les autorisations de pra- 
gramme accordées par l'article 4 de la loi n° 53-61 du 3 février 
193, au titre du budger annexe de la radiodiffusion-télévision 
française, est détinitivement annulée une somme de 1.821 mil- 
lions de franes app'ieable aux chapitres ci après: 

« Chap. 53-40. — fqnipement de la radiodiffusion dans la 
métropole. — Programme conditionnel, 869 millions de francs. 

« Chap. 53-20, — Equipement de Ha télévision dans la métro- 
pole. — Programme conditionnel, 5%3 millions de francs. 

« Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion outre-mer. 
— Programme conditionnel, 357 millions de franes. » — 
(Adupté.) 

« Art, 4. — Il est accordé au président du conseil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, des 
autorisations de programme conditionnelles, d'un montant tatul 
de 4.490 millions de francs, réparties par service et par chapitre, 
conformément à l'état € annexé à la présente loi, 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

« Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds 
de réserve, institué par l’aïticle 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949, modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 34 décem- 
bre 1951, ou par des recettes résultant de mesures nouvelles 
telies que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1954, 
les ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, pris sur la proposition du secrétaire d'Elat chargé 
de la radiodiffusion-télévision francaise, pourront, dans la limiio 
de ces ressources, procéder au déblocage total onu partiel des 
autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et doter, 
en crédits de payement, les chapitres correspondants. » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote des chapitres dgurant à 
l'état G annexé, 

Je donne lecture de set 6tat: 


Radiodiffusion-télévisicn française. 


« es 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole : autorisation de programme, 245 m:iions de Francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-10, 

(Le chapitre 53-10 est adopte.) 

M. le président. è 

« Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métro- 
pole : x F AP 

« Autorisation de programme, 2.655 millions de francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer : 

« Autorisation de programme, 559 millions de francs, » 
(Adopté.) 
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Equipement de la télévision d'outre-mer : 
programme, 1.040 millions de francs. 


u Chap. 58-20, — 

« \ orisation de 
{ do pit 

Je mets aux voix l'article 4 avec la somme de 4.490 millions 
de francs résultant des votes émis sur les chapitres de l'état C. 

(L article 4 est adopté.) 


M. le président, « \:t. 5. — Dans la limite du produit prove- 
Han des recettes nouvelles visées à larticie précédent et non 
affecté au financement des autorisations de programme condi- 
tionnelles, le président du conseil pourra, en 1954, ètre auto- 
risé par décret contresigné du ministre d2s finances et des 
üflaires économiques et du secrétaire d'Etat an budget à enga- 
ver et à payer les dépenses correspondant à la réalisation d'ins- 


D — 


lallations de télévision, autres que celles faisant l’objet du 
programme con litionnel visé À l'article 4 ci-dessus. 

« Les lucrels Vises à l'atihiva précédent seront sourmis à la 
ralification du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour 1 opte 


Je rappelle que Fartiele 6 à été précédemment adopté et que 


l'article 7, exatminé également, n'a pas été rélabli. 
Personne ne dermnande plus 1 Eee Ps 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lot. 


Conformément à l'article 32 du réglement, 11 y à heu de pro- 
€<der à un serutin public. 

Le serultin est ouvert, 

Le Lt sont 
d' po ullement 


M. le président. Vo 


rolvs recuerllis. UM 


les secrélaires en [ont le 


i le résultat du dépouillement du serutin: 


PORES Ou. nn is 16/0 295 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ............ 160 
Pour l'adoption. ........ce 208 
CNRS rs norocmmaseupesse #7 


le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à lartiele 57 dn règlement, acte est donné de 
ce que J'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absoue 
des membres composant le Conseil de Ja République. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce qui, demain, 
jrs side un conseil intermimstérief, demande au Conseil de vou- 
uir bien prendre, à la reprise de la séance, le budget de son 
ministère, ce qui correspond d'ailleurs aux propositions de la 
commission des finances, (Assentiment.) 

D'autre part, serait-il exagéré de demander au Conseil de 
la Képublique que tous les amendements soient déposés le plus 
tôt possible, sans attendre louverture des débats sur chaque 
budget? 

Reslent encore à examiner les budgets de l’industrie et du 
commerce, des finances et affaires économiques (charges 
communes), des #ffaires économiques, le projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor et le projet de loi de finances. 
Le Conseil de la République désirerait, je pense, en terminer 
demain soir au plus tard, (Assentiment.) 

Si done des amendements doivent être déposés. je serais 
reconnaissant à leurs auteurs de le faire le plus tôt possible 
alin que nous ayons une vue de la durée approximative des 
travaux. 4 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre ses travaux ? 

Voir diverses, Vingt et une heures quarante-cinq! Vingt 
deux heures! 

M. le president. 1! est entendu que nous interromprons nos 
travaux à minuit. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, il est bien 
entendu, pour satisfaire au désir exprimé par M. Louvel et pour 
tenir compte de tout ce qui reste encore à F'avis du Conseil de 
la République, que nous examinerons ce soir le Ludget de 
l'industrie et du commerce et que, s'il est nécessaire de dépas- 
ser minuit, nous le ferons. 

M. le président. Si nous devions tenir une séance de nuit, 
nous ne pourrions siéger demain matin, faute de personnel. 

M. le rapporteur général. Je demande à l'assemblée de bien 
vouloir accepter qu'à titre exceptionnel nous ayons séance 
demain matin, méme si nos travaux dépassent minuit, sinon 
il nous sera impossible de respecter notre programimne. 

Autrement, je ferai une autre proposition, à savoir d’en- 
treprendre, dès maintenant, la discussion du budget de l'in- 
dustrie et de la poursuivre jusqu'à ce que nous l'ayons épui- 
sée. 

M. le président. Je vous ai donné les raisons pour lesquelles 
cela n'est pas possible. 

M. le rapporteur général. Il me paraît impossible de ne pas 
terminer ce soir le budget de l'industrie et du commerce. Si 
nous dépassons un peu minuit, cela n'a peut-être pas tellement 
d'importance, 





M. le président. Evidemment, nous ne sommes pas à cinq 
minutes près, mais, je le répète, il n'est pas question de siéger 
toute la nuit, car nous ne pourrions avoir séance demain matin. 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre ses travaux 
ce soir? 

Voix nombreuses. Vingt-deux heures! 

M. le président. On propôse vingt-deux heures. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, s 

(La séance, suspendue à vingt heures quarante minules, est 
reprise à vingt-deux heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 


— 46 — 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande Ja discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
(HI, — Affaires économiques) (n° 707 et 711, année 1953). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après Fexpiration d'un délai 
d'une heure. 


— 47 — 


BUDGET DU MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, re'atif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954 (n° 633 
et 679, année 1953). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la Répub'ique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'industrie et du 
cormimerce : 

MM. Flaud, directeur général du centre national de la cinéma- 

tographie ; 

Blancard, directeur des carburants ; 

Michaux, chef adjoint au cabinet du ministre; 

Fourgous, administrateur civil à la direction du budget ; 

Verpeaux, administrateur civil à la direction de ladmi- 
nistration générale ; 

Beullac, ingénieur des ponts et chaussées. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Alric, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, la commission des finances à examiné le 
budget de l'industrie et du commerce. Vous avez depuis plu- 
sieurs jours le rapport entre les mains. Je crois qu'il est assez 
circonstancié pour qu'il ne soit pas utile de faire aujourd'hui 
de longs développements à la tribune. 

Une fois de p'us, depuis que je suis rapporteur de ce budget 
j'ai l’occasion de me féliciter de voir les dépenses de fonction- 
nement du ministère diminuer. IL en est de mème cette année 
encore, et il y a une diminution de 127 millions due à des 
compressions sur le budget de fonctionnement. Si, en effet, on 
a créé quelques emplois nouveaux, environ 35, il y en a une 
cinquantaine qui sont supprimés et qui compensent ces 
créations. 

L'année dernière nous avions fait remarquer au chépitre de 
la direction des mines qu'il n y avait pas d'organe spécial pour 
la liaison avec les organisme: de la communauté du charbon 
et de l'acier. L'Assemblée nationale a repris nos observations, 
mais, après une étude approfondie, elle a considéré que les 
services de la direction des mines étaient suffisants et je crois 


que nous pouvons nous ranger à son avis. C'est ce qu'a fait 


votre cominission des finances, 

Nous remarquons que le laboratoire central des services chimi- 
ques a ses crédits légèrement diminués et, nous nous sommes 
rangés à l'avis de l'Assemblée nationale, d'ajouter un article 12 
pour rétablir certaines ressources à ce laboratoire, en lui per- 
mettant de prendre une partie plus importante des redevances 
que paye l'industrie privée pour les services qu'il lui rend: 

Dans le budget, une part importante, qui n'y est que pour 
mémoire, sera financée par des transferts du budget des finan- 
ces; il s'agit de la caisse de compensation des combustibles 
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minéraux solides, Depuis la création de cette caisse, un fait 
nouvau est intervenu, c'est la communauté du charbon et de 
l'acier, et nous avons regardé, comme l'a fait l'Assemblée natio- 
nale, quelles étaient les conséquences de l'existence de cette 
communauté sur le fonctionnement de cette caisse. Il est certain 
que la création du « pool » a permis un peu plus d D pi 
nement en charbon a!lemand et en charbon belge, la diminu- 
tion des importations des pays tiers, et aussi une auginentation 
légère des exportations des charbons allemands. 

La conséquence de cet état de choses a élé que les subven- 
tions aux charbons, aux combustibles solides minéraux impor- 
tés, sont diminuées cette année, d'une manière importante, 
ue 1.750 millions environ. rs 

On peut espérer que dans les budgets futurs, cette d'minution 
sera encore accrue, La seule inquiétude qu'on peut avoir, c'est 
de se demander si ceci n'aura pas de répercussion sur le prix 
de l'acier et si l'efficacité de la production de l'acier permettra 
de maintenir un prix de revient suffisamment bas. 

Dans les dépenses en capital du budget, nous nous apercevons 
que ce sont surtout des autorisations de programmes passces, 
qui représentent les principales dépenses. IL y a là en effet 
2{ milliards pour le bureau de recherches des pétroles, et on 
ue prévoit que peu d'autorisations de programimes nouveaux, 
sauf une soixantaine de millions pour le fonds de recherches 
géologiques. ÿ RE le AE à 

Ce Tes de recherches des pétroles, q''i bénéficiait inilia- 
lement d’une subvention de près de 5 milliards, a vu celle-ci 
sensiblement diminuer, puis augmenter à nouveau, mais d'une 
autre manière. 11 nous à semblé qu'il y avait là deux ag 
tions légèrement contradictoires. Nous avons posé à M. le 
tuinistre une question, qui est circonstanciée dans le rapport, 
à liquelle nous espérons qu'il voudra bien répondre. 

Le fonds qui permet d'avoir des ressources pour les combus- 
tibles liquides est passé cette année dans le budget, alors qu'il 
figurait autrefois dans un compte spécial du Frésor. Le mème 
fait s’est produit pour rar: d'autres fonds. Nous remar- 
quons que ce comple est excédentaire et qe ses ressources 
sont importantes, Vous savez que, dernièrement, on nous à 
demandé d'ajouter une taxe sur le fuel pour créer un certain 
équilibre entre la consommation du fuel et celle du charbon. 
C'est ce que nous avons fait, 11 semble que, dans ces condi- 
tions, il faudra peut-être surveiller de très près les répercus- 
sions de la consommation des deux produits et avoir une pol!- 
tique pour équilibrer la consommation du charbon et la consom- 
luation des éombustibles liquides. : 

Du reste, nous avons posé à M. le ministre deux questions 
sur ce chapitre, l'une en particulier, qui se traduit par tn 
diminution importante de la subvention qu'on accorde à l'usine 
ces schistes d’Autun, subvention qui était de l'ordre d'un 
demi-milliard, qui nous a semblé bien importante parce qu'elle 
est accordée depuis un certain temps. Nous ne disons pas qu'il 
re faut pas la maintenir, mais nous l'avons réduite de moitié, 
de facon à obtenir des explications de M. le ministre sur ce 
qui passe dans cette usine. D'après ses explications, nous juge- 
rons s'il est nécessaire de rétablir le crédit. k 

Je rappelle aussi, comme je l'ai fait dernièrement à l'occasion 
du rapport sur le budget des affaires économiques, le rôle du 
guinistère de l'industrie et du commerce sur le commerce 
extérieur, 

Vous savez que nous avons longuement parlé de celte ques- 
tion, il y a quelques jours, et que, du côté de l'industrie, il 
y a des choses importantes à faire, Je n'en parlerai pas longue- 
tent aujourd'hui, d'autant plus que j'ai eu l'occasion de le 
taire l'année dernière et que vou$ trouverez cela rappelé dans 
le rapport. 

Nous arrivons maintenant aux investissements dont on parle 
duns le budget, au sujet de l'énergie. Contrairement # ce qu’on 
aurait pu espérer, 1ls sont en augmentation, Vous savez, en 
effet, que, l’année dernière, on nous avait dit qu'on pourrait 
probablement diminuer ces investissements du côté de l'énergie, 
soit d'Electricité de France, soit de Gaz de France ou des Char- 
Lonnages de France, en yue de donner un peu plus de facilité 
aux industries de transformation et à l'agriculture. 11 semble 
que nous n’en soyons pas encore arrivés là et que, celte année 
encore, nous nous trouvions en présence d'uüne augmentation 
des investissements relatifs à l'énergie. 

En ce qui concerne les Charbonnages, nous constatons qu'il 
faut à tout prix, si on veut maintenir un fonctionnement conve- 
nable, parvenir à abaisser les prix, afin de ponvoir concur- 
rencer les prix des charbons étrangers, surtont après la création 
d° la communauté du charbon et de l'acier, D'autre part, il y a 
un problème des débouchés qui est, du reste, lié à celui des 
prix, en raison de là présence des combustibles liquides. 

Dans ces conditions le problème est délicat, c'est, à la fois, 
un problème de débouchés et un problème de prix de revient. 

Du côté de l'électricité, au contraire, il n'y a pas .de 
blème de débouchés. I est certain que vous trouverez très 





nn. 
facilement l'emploi des kilowatts produits et que ces derniers 
ne sont jamais suffisants, Au contraire, le problème des prix 
de reviemt devient critique parce que les investissements sont 
considérables et que les charges financières deviennent 
énormes. On peut se demander si nous arriverons à maintenir 
le prix du kilowatt suffisamment bas et si nous ne serons pas 
encore obligés de l’augmenter. 

En conclusion générale de cette politique äe l'énergie — et 
mes collègues des autres commissions techniques s'appesanti- 
ront davantage sur ce problème — on peut dire que, si nous 
recevons de nombreuses explications de détail, les explications 
sur la politique générale semblent être insuffisantes et que la 
coordination générale manque quelque peu. 

Nous demandons à M. le ministre si, en plus des explications 
que nous trouvons dans les programmes que nous fait commu 
hiquer la direction du plan, nous ne pouvons pas espérer avoir 
un jour, par le ministère compétent, un débat ou des explica- 
ions complètes sur cette politique générale de l'énergie. Vous 
savez, en effet, qu'il y a constamment des difficultés au sujet 
de l'importance relative à accorder aux installations hydrauli- 
ques et aux installations thermiques, aux combustibles miné- 
raux et aux combustibles liquides. IL faudra examiner ces pro- 
Llèmes dans leur ensemble pour voir l'orientation générale 
que nous devons adopter, 

En conclusion, ce sont surteut des questions que la commis 
sion des finances à cru devoir poser à M. le ministre et nous 
espérons obtenir des explications satisfaisantes. 

En fait, nous n'avons pas fait beaucoup de modifications au 
projet de loi qui nous a été envoyé par l’Assemblée nationale, 
a principale, comme j'ai eu tout à l'heure l'occasion de le 
cire, est celle sur l'usine de schistes d'Autun pour avoir des 
explications; par ailleurs, nous avons disjoint l'article concer- 
nant le barrage de Serre-Poncon parce qu'à la suite du débat 
qui à lieu dans cette enceinte il n'y a pas encore très long- 
temps, nous avions décidé qu'on ferait des études assez pous- 
sées sur le problème et qu'aucune décision définitive ne serait, 
en somme, prise avant que ces études. soient arrivées à leur 
terme, I nous semble que l'article voté par l’Assemblée natio- 
nale est en contradiction avec ces idées, puisqu'il demande 
que le décret d'administration publique soit pris avant une 
certaine date. Cela semble préjuger le résultat de l'enquête et 
c'est pour éviler cette décision à priori que nous avons dis- 
joint l'articie. 

Je ne vois pas autre chose à ajouter, Vous trouverez tous les 
renseignements complémentaires dans mon rapport. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous demande de voter le projet qui vous est pré 
senté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle, 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la commission 
de la sax green industrielle. Mes chers collègues, le projet 
de budget qui vous est présenté, comporte, comme l'a déjà 
fait ressortir votre rapporteur de la commission des finances, 
outre les dépenses de fonctionnement, les dépenses d'équi- 
pement des services civils, dites dépenses en capital, les dé- 
penses relatives au fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés, dites dépenses effectuées sur ressources affectées, 
et les dépenses d'investissements des industries nationa'es, sur 
lesque:les notre président de la commission de la production 
industrielle vous donnera tout à l'heure un apercu, 

Dans l'ensemble, les effectifs du ministère de l'industrie et 
du commerce sont, une fois encore, en diminution, Cette com- 
pression d'effectifs s'accompagne d'ailleurs d'une diminution 
des dépenses proposées par rapport à 1953. Celles-ci étaient 
de 3.506 millions, Cette année, on vous propose 2.927 milions, 
soit une diminution de 578 millions environ. 

Votre commission se plaît à constater l'effort d'économie dans 
la gestion de ce département ministériel, bien que les 578 mil- 
lious dont je vous pariais à l'instant ne soient pas entièrement 
économisés, puisque 386 millions sont transférés au budget 
des finances (charges communes) et que, d'autre part, 65 mit- 
lions sont transférés au budget des dépenses en cäpital. I n'en 
reste pas moins vrai qu'il y a un effort de compression dont 
il faut se féliciter. 

A propos des moyens de service, qui sont les frais généraux 
de ce ministère, nous examinerons rapidement l’action des diffé- 
rentes directions de ce ministère, Comme l'a déjà dit ou écrit 
votre rapporteur de la commission des finances, nous nous féli- 
citons que la direction des mines et de la sidérurgie ait su 
faire face aux lourdes tâches et aux tâches nouvelles qui lui 
incombent, du fait de la mise en vigueur du traité de commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, avec des crédits de 
personnel en diminulion, 

Votre commission demande simplement à M. le ministre de 
lui dire si, effectivement, cette direction est suffisamment équi- 
pée acluellement pour faire face à toutes ces tâches. 
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A propos de la direction des industries chimiques, votre com- 
mission fait observer que le crédit de 13.278.000 frames prévu 
l'an dernier pour l'équipement du Jaboratoire eentral des ser- 
vices chimiques de l'État n'a pas été renouve:é pour 1954. Elle 
s'est demandée si des économies sur ce poste étaient payantes 
et si l'industrie chimique, qui prend une place si considérable 
dans tous les grands pays du monde, méritait de voir son labo- 
ratoire privé de moyens d'action, Par ailleurs, elle s’est demandé 
s'il ne serait pas opportun de doter ce laboratoire de la rerson- 
nalité morale et de l'autonornie financière. 


A propos de la direction du gaz et de l'électricité, votre com- 
mission avait émis le vœu, précédemment, que cette direction 

nt comprimée en effectifs, L nationalisation devant simplifier 
ses tâches, Vous avez déciaré À plusieurs reprises, monsieur le 
mn tre, que, tout en voyant ses tâches diminuées, cette direc- 
lion devait néanmoins préparer les décisions du Gouvernément 
et l'avis de celui-ci sur les grands projets, avis qui n'était pas 
forcément celui des grandes entreprises nationales, surtout lurs- 
qu'il s'agit de la rentabilité des projets. Nous en avons pris 


acte emandons simplement, monsieur le ministre, com- 
ment il se fait que 36 p. 100 des emplois d'ingéniéurs soient 
Vacant à 

\ propos des industries mécaniques, vous le savez, monsieur 
le ministre, nous avons posé à plusieurs reprises la question 
des critères qui président à la délivrance des licences d'impor- 
tation et d'exportation, Votre direction des industries méca- 
hiques, gu moins pour le secteur d'activité qui la concerne, 
éimet, au sujet des demandes de licences, des avis détermi- 
nants. Les critères d'attribution des licences manquant encore 
de précision, nous voudrions savoir où en est le projet de 
réforme du régime d'attrinution des licences d'importation qui 
avait fait l'objet d'un avis du Conseil économique en date du 
12 fevrier 1953, en vue de remplacer le régime actuei appliqué 
depuis le decret du 13 juillet 1949. 

Jen viens maintenant, mes chers collègues, aux interventions 
publiques. Les erédits qui figurent au projet de budget qui 
vous est présenté sont extrémement faibles: 22.700.000 francs. 
Avec des movens aussi limités, l'action du ministère est exirè- 
me:nent limitée. Il est vrai qu'au budget des finances, charges 
communes, figurent les crédits réservés à la compensation des 
combustibles minéraux solides. 

Parmi les subventions prévues, il y a d'abord celle relative 
au centre national de la cirématographie, 

Votre commission observe avec satisfaction que ce chapitre 
n'est plus doté que des crédits nécessaires à l’organisation du 
festival de Cannes en 1954, soit 17 miliions, Le Gouvernement 
a done tinalement reconnu le bien-fondé des observations que 
nous avions présentées à plusieurs reprises. Votre commission 
avait en effet estimé que le centre national pouvait parfai- 
tement vivre avec les seules ressources de la profession, qui 
sont d'ailleurs importantes et portent sur plusieurs centaires 
de millions, Nous demandons toutefois, monsieur le ministre, 
si ce centre ne profite pas par ailleurs de subventions indirectes 
par application Le l'article 8 de la loi du 23 mai 1951, qui prévoit 
que le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique mn ag sur les ressources qui lui consent la loi 
du 23 septembre 1948, les dépenses de gestion des institutions 
d'intérêt professionnel et placées sous l'autorité du centre. 

J'en viens maintenant aux observations concernant l'institut 
national de la propriété idustrielle et le bureau international 
de la WHaye, L'institut national de la propriété industrielle a 
pris en charge, depuis le 1* janvier de l'année dernière, les 
tâches d'application de la législation sur les brevets d'invention, 
les marques de fabrique, les dessins et modèles, le registre 
du commerce, le registre des métiers, qui, jusqu'alors, relevaient 
du service de la propriété industrie:le. En raison de l'accrois- 
sement des demandes parvenues à ce service et de l'insuffisance 
de ses moyens, des retards considérables étaient intervenus dans 
l'exécution des travaux. 

Doté de la personnalité civi'e et de l'autonomie financière, 
J'insttut natioual à pu, depuis un an, porter remède à la plu- 
art de ces insuffisances. En ce qui concerne les marques de 
fbrique et de commerce, le retard, qui était très important, 
a été sérieusement réduit, Les tables de marque par classe 
de produits et les tables de déposants sont à jour à la fin de 
celte année, alors que le retard était de l'ordre de quatre 
ans. Je dirai même qu'une classification nouvelle a été mise 
au point, tant en ce qui concerne les brevels que les marques, 
et les efforts du service ont permis que cette classification 
goit adoplée, tout au moins à titre de classification secondaire, 
par tous les pays d'Europe. 

Pour les brevets d'invention, 50.000 demandes étaient en ins- 
tance d'examen au début de 1%2, Au 1*% avril prochain, le 
relard sera pratiqueruent résorbé. Au cours de cette année, 
l'institut national aura délivré 44.000 brevets, soit le double du 
chiffre des brevets délivrés en année normale. 





Pour le registre du commerce, je n'aurai malheureusement 
pas de renseignements tres importants à vous communiquer 
puisqu'un décret du 9 aoû 1953 à mis en application la réforme 
attendue depuis longtemps. C’est done à partir de maintenant 
que le registre central du commerce sera réarganisé et mis à 
jour. Les indications que je viens de vous donner font ressortir 
’eflort accompli par les services de l'institut, depuis sa création. 
Les résultats obtenus sont la conséquence de son régime admi- 
nistratif et financier, qui donne une plus grande souplesse au- 
fonctionnement, L'autonomie financière était pleinement justi- 
liée pour un organisme dont les tâches et les recettes suivent: 
les fluctuations de l’activité économique générale. Les recettes, 
bien qu'elles n'aient été relevées que très modérément, om été 
suflisantes pour couvrir les dépenses de personnel et de maté- 
riei, 

En ce qui coneerne l'institut international des brevets de la 
Have, je n'insisterai pas. Je vous renvoie aux observations qui 
figurent dans mon repport et à celles que j'a: déjà exposees 
l'an dernier à cette tribune. 

J'en viens maintenant à l'encouragement à l'artisanat, Celui-cf 
est doté d'un -erédit de 1.200.000 franes, auquel s'ajotnent 
250.000 franes pour le centre d'études international de l'artisa- 
nat. L'artisanat, qui occupe en France 1.500.000 personnes, est 
doté de 1.200.000 francs d'encouragement, soit moins de 
{ franc par travailleur, Votre commission ne s’est pas arrêtée 
au caractère infime de cette subvention, Elle a recherché si le 
régime fiscal applicable à l'artisanat était compatible avec l'évo- 
lution éeonomique et technique. En effet, un secteur impértant 
de l'artisanat bénéficie d'un statut particulier en vertu de 
l'article 184 du code général des impôts, L'artisan n’ocrupant 
qu'un nombre d'employés limité à un compagnon et un 
apprenti, et vendant principalement le produit A son travail, 
bénéficie d’un abaissement du taux de la taxe -proportionnelle 
et d'une exonération de la taxe à la production. 

Nous nous sommes félicités, lors du vote de la loi de finances 
pour l'exercice 1953, article 13 de la loi du 7 février 1953, de 
voir élargie la possibilité pour l'artisan, sans perdre le béné- 
fice des dispositions de l'article 484, d'employer une main- 
d'œuvre plus importante, un compagnon supplémentaire et 
deux apprentis dans certaines conditions. 

Nous avons été favorables à l'introduction d’une mesure 
réclamée depuis longtemps et de nature à accroître la produe- 
tivité artisanale, à savoir l'emploi de la force motrice, de 
l'outillage mécanique et la constitution de stocks. Toutefois, 
monsieur le ministre, notre commission a observé qû'un décret 
en conseil d'Etat devait fixer les conditions et la limite d’ap- 
plication des dispositions relatives à l'emploi de cette force 
motrice et de l'outillage mécanique. 

Près d'un an après la publication de la loi, le décret n'est 
as encore intervenu. Nous souhaitons que ce décret, de «si 
ente élaboration, n'anihile pas, par une interprétation restric- 
tive, les dispositions législatives qui doivent permettre À l'arti- 
de moderniser ses installations et de les rendre plus pro- 

uctives. 

J'en viens à la caisse de compensation des combustibles 
minéraux soiides, dont la subvention figure au budget des 
charges communes. De 29 milliards en 1952, les dépenses ont 
été ramenées à 16 milliards en 1953 et, cette année, r'équilibre 

de la caisse sera très prochainement atteint. 

Nous reviendrons sur cette question et je voudrais simple- 
ment demander à M. le ministre de nous indiquer dans sa 
réponse les incidences de cet équilibre sur la sidérurgie et 
celles de la mise en vigueur du,pool Schuman sur l'approvision- 
nement de la France en charbon, et les grandes lignes de l’ac- 
lion que vous pouvez encore mener en France nonobstant, pré- 
cisément, le pool charbon-acier en matière d'approvisionne- 
ment et de prix. 

L'aide aux entreprises de production et de transport d'énergie 
électrique est un chapitre, monsieur le ministre, dont nous 
avions demandé la suppression l’an dernier. 

Nous constatons avec satisfaction que le Gouvernement a 
décidé de cesser en 1954 le payement des annuités prévues en 
même temps qu'il supprimait d’ailleurs l'obligation pour les 
intéressés de tout remboursement des avances consenties. Nous 
nous félicitons de cette décision proposée l’an dernier à l'occa- 
sion de l'examen du budget. 

J'en viens aux recherches techniques. 10.500.000 francs sont 
prévus au chapitre 44-91. Votre commission m'a chargé d'expri- 
mer une nouvelle fois ses 1egrets de la modicité des ressources 
aflectées à nos laboratoires. Nous déplorons l'absence de cen- 
tralisation des crédits relatifs aux recherches techniques et 
nous vous demandons selon quel critère sont affectés ces 
10.500.000 franes en 1953, à concurrence de 8.500.000 francs au 
laboratoire hydroélectrique de Toulouse et de 2 millions au 
laboratoire de recherches de l’école nationale supérieure d’élec- 
tro-chimie et d’électro-métallurgie de Grenoble. 

La coordination entre la recherche fondamentale, la recherche 
appliquée et la recherche technique est insuffisante et, d'une 
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manière générale, pas assez proche des réalités de l'entre- 
‘rise. 

; Nous avons enfin constaté avec regret, monsieur le ministre, 
que le déficit des houillères du Sud-Oranais, qui figusait pour 
0 millions au budget de 1953, exigeait celte année encore une 
subvention du même ordre. Cette subvention atteint même 
&50 millions, ss on tient compte de la participation du gouver- 
rement général de l'Algérie. Votre commission a demandé une 
nouvelle fois si vous envisagiez la réalisation d’un plan indus- 
he et financier permettant de réduire le déficit de ces houil- 
res. 

Monsieur le ministre, en ce qui concerne la sécurité sociale 
dans les mines, j'ai posé dans mon rapport une question sur les 
répercussions du mode de financement qui est défectueux et 
qui a pour résullat de soumettre les mineurs et leurs familles 
à un régime moins favorable que le régime général de la sécu- 
rité sociale. Ainsi, depuis l'arrêté du 3 octobre dernier, qui a 
revalorisé de 20 p. 100 les pensions d'invalidité, les rentes et 
les pensions de vieillesse du régime général de la sécurité 
sociale, le plafond desdites pensions est fixe à 182.100 franes, 
alors que le plafond des pensions des mineurs est maintenu 
à 153.600 francs. Celle situation est paradoxale, car la profes- 
sion de mineur nécessite que ceux-ci soient au moins aussi bien 
traités que les autres travailleurs du régime général. Lors de 
notre visite à votre cabinet, avec une délégation des représen- 
lants des invalides du travail et pensionnés des mines, nous 
vous avions soumis cetle question et nous serions heureux de 
savoir si cette question a fait l'objet d'une étude de votre part 
ei si vous pouvez déjà nous apporter au moins des indications 
quant à sa solution. 

J'en viens maintenant aux dépenses en capital parmi les- 
quelles figure en premier celies relatives au bureau ‘le recher- 
ches de pétrole. À la suite d’un transfert de 2.300 millions du 
chapitre 62-00 au chapitre 84-68: « Intensification de la recher- 
che de pétrole », le crédit pour les recherches dont disposera le 
B. R. P. sera de 3.300 millions de francs. Ce transfert de crédit 
augmente de 300 millions les crédits prévus. Mais il est certain 
que le Gouvernement n’a pas pu mettre en route le programme 
complémentaire de financement de ja recherche de pétrole por- 
tant sur 1.775 anillions, programme que vous aviez élaboré et 
qui semble être tombé sous le coup des compressions de crédits 
amenant à 193 milliards le plafond des dépenses d'investisse- 
ments des services civils. 

Les crédits prévus au chapitre 62-10 afférent aux avances ou 
subventions aux entreprises de recherches ou de prospection 
minière sont minimes: 115 millions de crédits de payement et 
aucune autorisation de programme pour les années ultérieures. 

Alors qu'un programme de recherche de 2 milliards environ 
avait été élaboré par votre ministère en liaison avec le com- 
missariat au plan. les réductions de crédits dont il a été fait 
état à propos du B. R. P. ont annulé tous les projets orientés 
vers la recherche ou l'extension de gisements de zinc, plomb, 
cuivre, amiante et étain. 

Pourtant, l'arrèt des importations de métaux ferreux contri- 
buerait pour une part appréciable à limiter le déséquilibre 
dctuel de notre balance des comptes. C'est peut-être une poli- 
tique à courte vue que de supprimer, par économie, des 
dépenses d'équipement particulièrement opportunes et ren- 
tables. 

En ce qui concerne le bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières créé par la loi du 3 août 1953, le 
crédit de payement de 146 millions est essentiellement destiné 
à pou:suivre les opérations en cours, dont le détail est indiqué 
dans le projet du Gouvernement. Là encore, l'objectif d'acti- 
vilé envisagé initialement dans le cadre du deuxième plan 
de modernisation était beaucoup plus important. Des autorisa- 
tions de programme atteignant 1.500 millions étaient prévues 
pour les exercices 1954, 1955 et 1956. Là encore, vous n'avez 
pas pu matérialiser ces programmes, en raison des compres- 
sions qui vons ont été imposées, et je vous demande de vouloir 
bien prévoir, pour les exercices à venir, une dotation plus 
importante. 

En résumé, votre commission regrette de voir l'hvpothèque 
que fait peser sur le développement économique du pays la 
politique d'économies suivie en matière d'investissemenis, 

En ce qui concerne le fonds de soutien aux hydrocarbures et 
assimilés, des ressources de l’ordre de 11.268 millions de francs 
sont prévus. La subvention aux carburants nationaux et aux 
supercarburants nécessite un crédit de 5.870 millions, dont 
2.700 millions pour le soutien à la production de pétrole natio- 
nal, 2.200 millions pour le supercarburant et 800 millions pour 
l'usine de Liévin. Éette subvention -pour le supercarburant est 
nécessaire, vous le savez, pour combler la différence entre le 
prix de revient du supercarburant pur et celui du supercarbu- 
rant ternaire, composé d'essence, de henzol, mais aussi d'al- 
cool, que l'usine de Liévin continue à nécessiter une subven- 
tion parce qu’elle produit de l'essence d'avion et qu'il faudra 
la maintenir aussi longtemps que nos raffineries ne produiront 
pas une telle essence. c'est-à-dire au plus tôt dans quelques 





années, Le soutien à la tonne brut de pétrole national sera 
ramené en 1934 de 8.000 francs à 6.000 francs, grâce à l'amélio= 
ration des conditions de production. 

En ce qui concerne l'aide à la recherche de pétrole, il est 
révu un crédit réduit pour l'exécution des dispositions dé 
‘article 20 de la loi du 6 février 195%. Là encore, nous deman- 
dons si des mesures d'ordre plus général, telles que celles pré. 
vues aux Etats-Unis: exonération de la surtaxe progressive, 
exonération de l'impôt sur les sociétés, ne pourraient être 
accordées aux industriels qui voudraient investir leurs revenus 
ou profits dans la recherche toujours aléatoire du pétrole, 

Je ne parlerai pas de l'usine de schistes bitumineux d'Autun. 
Je pense que d'autres le feront pour mai, Notre collègue M. de 
Villoutreys a d'ailleurs déposé un amendement sur ce sujet, 


M. le président. Monsieur Bousch, veuillez conclure! 


M. le rapporteur pour avis. Il e:t regrettable que l'industrie 
francaise ait juste droit, dans la nuit, à deux heures de discns- 
sion, 4:0rs que l'on à passé des mois sans rien faire dans cette 
A:-cmblée, (Mourements.) 

Je n'ai pas la prétention de passer en revue tous les pros 
bièmes, au cours de ce bref exposé, ni d'apporler à tous ceux 
qui ont élé évoqués une solution. Fai voulu seuement appe.er 
l'attention de M. le ministwe sur un certain nombre de pro- 
bièmes pour provoquer ses réponses, Sans Vouloir entrer dns 
le détail, je dois dire en conclusion les inquiétudes de la com- 
ruission de la production inlustrielle devant les indices de 
ralentissement 4 notre production e! de stagnalion de lécen- 
nomie de notre pays, qui lui parviennent de tous les secteurs et 
qui sont inquiélants: recrudescence Qu chômage, recrudescence 
du nombre de demandes d'emplois non satisfaites, fléchissement 
dans l'accroissement du trafie de la Société nationale de< che- 
mins de fer francais, fléchissement de Factivité du commerce 
de détail, baisse des paix due presque uniquement à la mé- 
vente, diminution, enfin, de la vitesse de circulation des billets, 

Je pou:xais vous donner le nombre des chômeurs secourus, 
en augmentation depuis octobre dernier et depuis 1952, Mais ce 
qui est plus important encore, c'est le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites qui marque un accroissement de près 
de 30.000 unités depuis le 1°" octobre et qui dépasse largement 
ceui de j’an dernier. 

Le chômage menace un peu partout. 

Comme vous le savez, dans les houillères, on ne semplace 
même pas les partants pour des raisons compréhensibles de 
compression des effectifs, Si la production de charbon <e main- 
tient, c'est grâce aux records que marquent les rendements, Les 
stocks de charbon atteignent 2 millio ris de tonnes en jæoduits 
marchands. La consommation d'électricilé n'a presque pas aug 
menté depuis l'an dernier. 

M. le président Je m'ex:u<e d'interrompre M. Bousch. mais 
je ne prends pas l'engagement que la discussion de ce budget 
sera terminée à minuit si persoune ne respecte les temps de 
paro:e. 

IL y à encore huit inecrits dans la discussion générale et des 
amendements viennent à l'instant de me parvenir, Nous n8 
pourrons pas achever celte discussion en une heure et demie. 

En tout cas, je dégage ma re-ponsabilité. 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse, monsieur le prési- 
dent, mais je pen<e qu'il est tout de même bon que le rappor- 
teur de la produstion industrielle donne au Conseil, à propos 
de ce budget, quelques indications sur la situation économique 
du pays. 

M. le président. Je laisse le Conseil juge. 


M. le rapporteur pour avis. J'abrige done mon exposé. 

Notre commerce intérieur, en plus du ralen'issement général, 
a subi les conséquences d'un automne trés doux, Notre come 
inerce extérieur, Imalgré les améliorations enregistrées, est toue 
Jours déficitaire et nous laisse peu d'espoir en ce qui concerne 
l'avenie immédiat. La production sidérurgique est en recul très 
net par rapport à 1992. En résumé la situation est caractérisée 
— je viens de le dire — par une régression de l'activité dans 
beaucoup de secteurs, par la stagnation dans d'autres, Les seu:s 
progrès enregistrés concernent le bätiment et les secteurs du 
textile et de l'extraction de minerais, 

La production industrielle est en régression de près de 5 p. 109 
par rapport à 1952. Ce marasme semble en grande partie dû à 
la disparité de nos prix dont les hausses de 1951 n'ont pas été 
compensées, ni par l'accroissement.de la production n1 par les 
baisses de prix survenues depuis 1952. : 

IL est paradoxal de voir que la France, pays qui à pris lini- 
tiative de la construction de }'Europe, soit obligée de < enfermet 
dans un régime de restriction des importations et d'aide à l'ex- 
portation, Pour sortir de ce marasme, aucune solution véritable 
ne paraît avoir été trouvée par le Gouvernement.  n'v a pas 
d'espoir d’une compression sérieuse des charges de l'Etat qui 
pourrait amener un allégement rapide de la charge qui pèse 
sur les prix; la réforme fiscale, une fois de plus, parait bien 
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compromise. Reste l'augmentation de la production. Mais il 
semble que les crédits prévus pour celte année n'offrent au- 
cune perspective sérieuse dans ce domaine, surtout que le 
rélard à rattraper est considérabie, 1 semble que l'on se gésigne 
à s'installer dans le marasme dans l'espoir qu'un événement 
hiat'endu fasse repartir notre économie. 

En tout cas, cet événement n'est pas inscrit dans les crédits 
eu \us pour les iavestissements en faveur de la production 
rancaise de cetle année. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Longchambhon, président 


de la commission de la production industriel.e. 


M. Longchambon, président el denrième rapporteur pour 
os de la commision de la production industnelle, Monsieur 


{ 
le president, je tächerai de faire en sorte que les deux rap 
porteurs de cel'e commission n'aient ulilsé, au total, que le 
temps réglementaire de paro'e angnel ïls avaient droit. 

1H me reste quatre où cinq nunutes, Cela sera suffisant pour 
d'1 au non de la commission de Ja production industrielle, 
que les investissements prévus dans ce projet de budget sont 
judicieux parce que néressaires, Hs représentent un minimum 
ind spensable, Is correspondent, parait-il, à une transition 
entre un plan ancien et un plan nouveau. Le plan ancien, nous 
he l'avons jamais beaucoup connu, Le plan nouveau, nous ne 
le connaissons pas encore, Toutefois, en prenant les opérations 
ur une, on doit reconnaitre leur caractère de néressité, ce 


. . 
qui, dans une certaine mesure, amoindrit les regrets que nous 
avons de ne pas les voir incluses dans un plan général. 


Néanmoins, la nécessité de ce plan qu'a marquée notre com- 
Juission des finances est cerlaine, Si lon regarde les investisse- 
ments qui sont décidés pour 1954, on voit les investissements 
futs dans l'industrie de la houille subir un accroissement 
Juarqué par rapport aux années passées, Cela est dû à la 
constatation que les charbons français, pour l'extraction des- 


quels nous avons fait de gros investissements, s'écoulent mal. 
C'est en constatant cela que l'on s'oriente vers leur transforma- 


tion, d'ailleurs jud'cieuse, mais qui n'a pas été programmée. 

Nous trouvons, dans les investissements d'Electricité de 
France, une part beaucoup plus importante que les années 
précédentes pour Ja distribution et la répartilion de l’électri- 
eité, On y vient parce que l'on constale que des réseaux sont 
surcharges, que des transformateurs sautent, que des pertes 
énormes se produisent en ligne. On y vient par nécessité et 
hon pas par un plan réfléchi. 

Nous constatons que, chez Gaz de France, un effort est 
accompli pour nlüliser le gaz provenant des cokeries installées 
da l'Est, NH v a du gaz, il faut essayer de l'utiliser, On est 


méme en returd pour la pose des feeders par rapport à la pro- 
duction du ga L'est une opération judicieuse et nécessaire; 


elle ne résulte pas non plus d'un programme préalable. 
On nous dit que ce programme est en préparation, qu'un 
nou 1 plan nons sera soumis dans le courant de l'année 


1054, Espcrons-le. S'il fallait en juger par le fascicule qui nous 
donne le résultat d'ensemble P travaux de la commission 
de l'énergie, je dirais que, là non plus, nous ne nous trouvons 
nullemwnt en présence d'un plan gouvernemental marquant 


une volonté d'instaurer une politique de l'énergie, Nous nous 
trouvons devant une étude très soigneuse et très judicieuse 
de la conjoncture, telle qu'elle sera peut-être, et d'investis- 


sements echelonnés en fonction de ce que sera celte cohjone- 
ture. On suit le mouvement et l'on à mème l'impression qu'on 


soit e que l'activité € onomiaque francaise ne se développe 
pi qui évilerait d'avoir à faire des investissements nou- 
veaux daus les industries de base 

Cependant, je citerai un seul chiffre: dans dix ans d'ici, nous 
devrons avoir doublé notre produetion d'électricité, c'est-à-dire 


avoir passé de 40 milliards à S0 milliards de kilowatts-heure. 
Car nos besoins s’accroissent tous les ans en progression géo- 
métrique, et non en progression artihmétique, Cela posera des 
problemes d'une importance énorme qu'il faudrait aborder dès 
maintenant en fonction d'une polilique mûrement réfléchie. 

Pestons en là pour le moment, Nous discuterons ce plan s il 
vient en discussion en 1954, Nous discutons seulement ce soir le 
budget du ministère de l'industrie et du commerce, Certaines 
moililications nons sont proposces par la commission des finan- 
ces : un blocage de 60 p. 100 des crédits d'investissement — nous 
en parlerons demain lors de la discussion du budget des 
comptes spéciaux — et une réduction de 350 millions portant 
spécialement sur la subvention aux schistes d'Autun. Votre 
conunission de la production industrielle s'associe à la com- 
mission des finances pour demander des explications à M. le 
ministre sur ce dernier point. 

Enfin, la commission des finances à supprimné l'article pré- 
voyant le dépôt par le Gouvernement d'un projet de lui dérla- 
rant d'utilité publique le barrage de Serre-Ponçon. Elle s’est 
référée pour A à une proposition de résolution qui a été votée 
jei et qui n'avait nullement invité le Gouvernement à différer 
le dépôt de ce projet de loi, mais bien au contraire, dans son 





article 1%, à en accélérer le dépôt, Dans son article 2, cette 
proposition invilait le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
pour régler des formalités administratives préalables à l'exécu- 
tion des ‘ouvrages, 

Donc, votre Assemblée a réclamé le dépôt de ce projet de 
Joi, imais je reconnais bien volontiers qu'il est parfaitement 
inutile qu'un article de loi impose au Gouvernement le dépot 
d'un projet de loi. Ainsi, sur la forme, nous sommes d'accord 
pour la suppression de cet article. Snr le fond, nous sommes 
également d'accord pour le dépôt rapide du projet de loi concer- 
nant le barrage de Serre-Poncon., J'ai ainsi terminé mes obser- 
vations. (Azplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lamousse. 


M. Lamousse, au nom de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma. Mesdames, messieurs, la conuuission de la 
presse m'a chargé d'intervenir dans ce débat sur la partie de ce 
budget concernant le cinéma. 1 nous à paru utile, en effet, 
d'appeler votre attention et celle du Gouvernemnt sur l'impor- 
tance et l'avenir du cinéma français qui peut être, si nous le 
voulons, à la fois une grande industrie d'exportation et l’un 
des principaux foyers du ravonnement français dans le monde. 

La part du cinéma daus l'ensemble de l'économie nationale est 
loin d'être négligeable, puisqu'elle représente déjà 40 milliards 
de fiancs dout 20 milliards pour la seule produclion française. 
Mais 11 faut surtout tenir compte du fait que nous avons affaire 
ici à une activité qui est en plein essor et qui est enco’e loin 
d'avoir atlieint tout son développement. 

A l'intérieur de nos frontières. la progression est, il est 
vru’, assez lente. Elle peut être beaucoup plus rapide si, par 
une politique inteiligente et bhardie d'équipement rural, par 
exemple par la construction de salles de fètes et la création de 
foyers ruraux, on amène le cinéma plus près de ceux, qui, jus- 
qu'ici, en sont restés à l'écart. 

Par conire, le mouvement ascendant est déjà heaucoup plus 
marqué en ce qui concerne l'exploitaüon. C'est ainsi que 
l'augmentauon a été de 18 p. 1 de 1951 à 1932. Pour 1953, 
hous n'avous pas encore les chiffres, mais l'accroissement sera 
sensiblement du mème ordre. Constatation déeublement récon- 
fortante. En effet, nous avons d’abord ici un moyen d’augmen- 
ter nos ressources en devises et de rétablir, dans une certaine 
mesure, l’équilibre de notre balance commerciale. 

Je ne veux pas toutefois m'attarder sur cet aspect, à la fois 
parce qu il dépasse ma compétence, mais aussi parce qu'il me 
semble devoir céder le pas à une autre considération. En eflet, 
il ne suffit pas de chanter Sa grandeur pour posséder la 
grandeur, ce serait trop simple et, en vérité, trop facile. Or, 
depuis quelques années, nous sommes un peu enclins à chanter 
la grandeur de notre jays dans un monde qui, malheureuse- 
ment pour nous, ne s en laisse pas accroire. Dans ce monde, 
aucune nation ne saurait plus se reposer sur un éclat emprunté 
anx fastes de son passé. Chacun y pèsera son juste poids et 
s'y verra placé, souvent malgré lui, à sa juste place. 

On aurait tort cependant de croire que ce poids est composé 
seulement d'élements matériels, comme le chiffre de la popu- 
lation ou la production de tonnes de fer. Le rayonnement intel- 
lectuel #st aussi un élément de grandeur, et peut-être le plus 
durable. Ce royaume, qui fut le nôtre pendant dix siècles, nous 
est actuellement, vous le savez, âprement disputé, Nous som- 
mes suflisammment armés pour le conserver, Encore devons- 
nous faire de nos armes un usage intelligent. Le cinéma est 
une de ces armes, j'aurais scrupule à dire la plus noble, mais 
je dis sans hésiler ia plus efficace. Nos représentants à l'étran- 
ger: ambassadeurs, consuls, attachés consulaires sont unanimes 
sur ce point, Le film français est partout demandé, partout 
aceneilli avec un préjugé favorable, souvent avec un véritable 
enthousiasme. 

Mais si l'on nous fait ainsi confiance à l’éanger, cette con- 
fiince nous crée des devoirs: devoirs pour les pouvoirs publics 
qui doivent repenser tout le problème de l'exportation ciné- 
imatographique: ce problème ne sera résolu qu'à deux condi- 
tions: politique active de crédit, attention vigilante et dévouée 
de: représentants de la France à l'étranger. 

Devoirs aussi pour le cinéma français lui-même, qui n'est 
as toujours, il faut bien le dire, au niveau de sa mission. 
e suis aussi libéral qu'on peut l'être, aussi hostile qu'on peut 
l'être, à une ferme d'art ollicielle. Mais, se gardant du forma- 
lisme vide et de à niaiserie, ne peut-on déplorer qu'un certain 
pessimisme, un goût du sordide ou de l'érotisme vulgaire ins- 
pire trop scuvent nos auteurs de films ? La première règle, 
disait Molière, est de plaire. Mais ne saurait-on plaire sans se 
complaire dans la dégradation de l'homme ? 

N'étes-vous frappé, comme moi, du nombre trop limité de 
programmes qui constituent un spectacle de famille, qui verse 
au cœur la joie et la confiance ? Après les sombres années 
qu'elle a vécues, celte génération r à la fois un délas- 
sement et une évasion et surtout une raison de croire à quelque 
chose, au moins d'espérer qu'elle ne sera pas inutile. 
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Souvent on ne lui offre à l'écran que l'apologie du mal ou 
du désespoir, Sans doute les pouvoirs publics ne sauraient diri- 
ger la production einématagraphique, ce n'est pas leur rôle. 
Au moins peuvent-ils rappeler au producteur, par un bon usage 
de la loi d'aide, que le monde contient autre chose que lim- 
mondice et le cœur autre chose que Fl'ignominie. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Très bien! 


M. Lamousse. Toutefois, pour atteindre cet objectif, il est 
nécessaire de modifier la structure officielle, si je puis dire, 
du cinéma français, Le centre national de la cinématographique 
créé par la loi du 27 octobre 1946 est un organisme hybride, 
puisque c’est un établissement public chargé de remplir des 
tâches, dont certaines sont normalement dun ressort de l'adrmi- 
nistration, comme par exemple l'élaboration des lois, règle- 
ments et décisions, l'autre du ressort de la profession, conne 
par exemple le contrôle des recettes. Ce caractère hybride ouvre 
la voie à de nombreuses critiques, tant de la part de Ja profes- 
sion qui juge le centre trop gouvernemental, que de Fadminis- 
tration qui le juge trop prés de la profession. 

Si l’on suit l'évolution du budget du centre en ce qui con- 
cerne la participation de F'Etat, on constate que cette partici- 
pation est tombée de 38 p. 100 en 1947, à 2 p. 100 en 19%. 
Cet effacement de l'Etat, dans une direction d'intérêt écono- 
mique et national, ne saurait se perpéluer sans mettre en cause 
l'indépendance des fonctionnaires du centre. 

Pour sortir de cette situation, une réforme doit être er:vi- 
sagée, qui consisterait à créer, au ministère de l'industrie et 
du ecommerce, une direction ministérielle chargée des indus- 
tries cinématographiques. Les fonctionnaires qui appartien- 
draient à cette direction seraient entièrement rétribués par 
l'Etat. Ils jou:raient donc de cette indépendance absolne qui 
est la sauvegarde de leur dignité et qui est, plus encore, la 
condition indispensable de la bonne marche d'un service 
publie, Le centre subsisterait alors sous la forme d'un orga- 
nisme purement professionnel, contrôlé par l'administration et 
chargé de certaines tâches limitées, mais précises, telles que 
la gestion du fonds d'aide et le contrôle des recettes 

Vous avez pu constater, au chapitre 36-51, une réduction d un 
million sur la subvention versée par l'Etat au festival de 
Cannes. Cette subvention, qui se trouve ainsi ramenée à #7 mil- 
lions, fait piètre figure à côté des 220 millions reçoit le 
festival de Sao Paulo, des 80 millions du festival du Punto del 
Fste et des 70 millions du festival de Venise. + la modi- 
cité de ces ressources, notre festival a jusqu'ici égalé et, sur 
bien des points, dépassé le prestige du festival de Venise. (Très 
tien !) Je ne veux pas cite: de noms à cette tribune, mais nous 
devons tous rendre hommage aux organisateurs qui ont su faire, 
comme il arrive souvent dans ce pays, de très grandes choses 
avec de très petits moyens. Toutefois, il ne faut pas indéfini- 
ment compter sur le miracle, Au moment où un peu partout 
dans le monde se multiplient les festivals, où de nombreux 

ouvernements étrangers s'efforcent ainsi d'attirer À eux 
‘attention du monde du cinéma en consacrant à cet eflort de 
ad «mp des moyens considérables, la France ne doit pas 
se laisser distancer, 

Nous ne demandons pas pour cette année une modification 
äu budget, mais il est nécessaire d'envisager pour l'an pro- 
chain une augmentation de la subvention. M. Alrie vient de 
ime dire que la commission des finances donnait son accord 
au nes a d'une augmentation de cette subvention pour le 
prochain budget. 

Si l'on s’en tient au seul point de vue financier, l'optration 
est avantageuse pour le Trésor. J'ai ici les chiffres, je pourrais 
vous les citer, mais je ne veux pas le faire pour ne pas 
allonger le débat, Qu'il me suffise de dire que l'Etat encaisse, 

râce au festival, par des taxes diverses, une somme plusieurs 
ois supérieure au montant de la subvention. J'ajoute que Ja 
plupart des dépenses sont faites par des étrangers porteurs de 
devises fortes. 

Mais, là encore, l'argument financier doit céder le pas À 
l'argument du prestige et du rayonnement français, Au reste, 
puisque lun et l’autre s'accordent au lieu de se combattre, 
nous aurons, au moins une fois, cette allégresse de ne pas 
nows heurter aux scrupules de Ja rue de Rivoli, qui sont aussi 
les nôtres. 

Enfin, je voudrais dire, en terminant, un mot de la question 
du double programme. Le décret-loi du 21 août à suscité une 
certaine émotion dans les milieux cinématographiques. J'ai 
recueilli à ce sujet les réserves, voire les critiques, d'assez 
nombreux organismes, C'est ainsi que le syndicat des pro- 
ducteurs français de films éducatifs, documentaires et de court 
métrages, à publié un assez long manifeste dans lequel il 
affirme que l'application du décret paralysera l'industrie du 
court-métrage et qu'elle risquera de compromettre l'économie 
de toute la production française, 





ll m'a semblé, après un examen attentif du texte, que les 
craintes exprimées à ce sujet, étaient le plus souvent exagérées,. 


En effet, le décret du 21 août 1953, dénommé par erreur 


« décret re:atif au double programme » n'a pas pour objet le 
retour à la doubie « programmation », telle qu'elle existat 
avant guerre — deux grands films récents dans le mème pro- 
gramme. 

Ce décret a siraplement pour objet de lever les contraintes 
que la loi du 26 octobre 1940 faisait peser sur les premières 
parties en en limitant la composition et Fimportance. Prati- 
querment, les exploitants ne pouvaient jusqu'ici passer, en pre- 
mière partie, que des actualités et quelquefois un court 
métrage. 

Le nouveau texte permet aux exploitants, sans limitation de 
métrage, d'introduire «dans [es premières parties un, deux ou 
mème plusieurs courts métrages, ainsi que de vieux films de 
longs métrages amortis — avant plus de dix ans. L'application 
que le Gouvernement entend faire de ce texte doit permettre, 

e facon progressive et sans heurt, un allongement sensible 
de la durée des programmes cinématographiques dont il a été 
constaté que c'élait un des facteurs essentiels qui pouvaient 
ramener la clientèle dans les salles de spectacle. 

IL importe que cet ellongement soit réalisé simultanément 
pour une partie des exploitants par la reprise de vieux films 
en première partie et, pour le reste des explaitants, par le pas- 
sage de plusieurs courts métrages. Toute autre formule aurait 
pour ag rap l'envahissement des premières parties par 
de vieux films de qualité médiocre et risquerait de porter 
atteinte à l'industrie du court métrage français. I faut donc que 
le Gouvernement ne délivre de renouvellement de visa pour Le 
films de plus de dix ans qu'aux œuvres de qualité et essenliel- 
lement aux œuvres françaises. Une politique extrémement pru- 
dente doit done étre suivie sur le plan du renouvellement des 
visas de censure. 

Ainsi, le décret du 21 août ne saurait être jugé d'avance, 
être qualifié d'avance de favorable ou de néfaste. Tout dépend 
de l’application qui en sera faite. 

, M. Jean -Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Merci ! 

M. Lamousse. Si on he: “y avec intelligence, il peut per- 
mettre un nouvel essor à la fois du court métrage et de 
toute la production française, Aussi nous refusons-nous à frap- 
per dès maintenant ce texte d'anathèéme, Nous attendons de 
voir. Nous attendons le Gouvernement à ses œuvres, et nous 
avons assez confiance dans l'intelligence et la compétence du 
ministre et de ses col'aborateurs pour être dès aujourd'hui 
persuadés que ce texte sera appliqué pour le g'us grand bien 
du cinéma francais. 

Telles sont, mes chers collègues, les remarques modestes que 
votre commission m'a chargé de vous présenter, Nous ne 
demandons ni une modification du budget, ni un abattement 
à titre indicatif, Nous n'avons d'autre dessein que de donner 
au Gouvernement quelques conseils pour orienter sw action 
en matière de cinéma. Nous espérons qu'il les retiendra, que le 
cinéma français s’en trouvera bien, que la France sntia y 
gagnera les richesses matérielles dont elle a grand krsoin et 
surtout les richesses morales dont elle ne saurait se passer 
sans renier son génie. (Applaudissements à gauche et sur 
divers banes au centre et à droite.) 

M. le président. !a parole est à M. Hamon. 

M, Léo Hamon. Mes chers collègues, j'ai conscience de man- 
quer à toutes les traditions parlementaires en revenant à la 
tribune deux fois dans la même journée, dans deux débats dit- 
férents. Cette conscience serait accablante si je n'avais le sen- 
timent que nous manquons nous-mêmes aux exigences d’une 
bonne méthode parlementaire par la manière dont nous sont 
présentés les budgets, dont nous ne sommes pas responsables, 
et par la vitesse d'éclair avec laqueile nous examinons Îles 
textes les plus différents. (Très bien!) C'est pourquoi je me mets 
sous la protection de votre bienveillance pour ce manque cou- 
rant d'usage dont je ne suis pas respeonsaible. 

Je ne parlerai du reste que sur la question du cinéma et les 
observalions si pertinentes de M. Lamousse me permettront 
d'être bref. Aussi bien, de longs débats ont-ils eu lieu au 
inoment de la discussion de la loi d'aide, Je me garderai de 
rappeler ce qui a été dit alors et c'est uniquement ce qui s’est 
passé depuis que je voudrais consacrer ces observations enfer- 
mées dans le temps règlementaire. 

Ma première observalion sera, monsieur le ministre, pour 
vous demander où en est la question des investissements étran- 
gers en France. Nous avons appris par la presse corporalive 
— Le Film français de ce matin — que les accords franco- 
américains sont en bonne voie, re qui serait de nature à nous 
réjouir si l’anuonce de ces accords n'était assortie d'un certain 
noinbre d'indications inquiétantes. On écrit qu'un montant de 
250.999 dollars seulement serait débloqué pour financer le lance- 
ment des plans français aux Etais-Unis, alors qu'en fait 720.000 
dollars auraient déjà été transférés aux Etats-Unis. Des licences 
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supplémentaires seraient consenties à des distributeurs amé- 
Heuns, 

Si ces renseignements étaient exacts, on s acheminerait ainsi 
vers l'établissement des libertés de mouvements des capitaux 
qui se produaient au une de producteurs de films américains, 
sans aVoir égard à la disproportion, cependant lourde, entre les 
exportations du film français aux Etats-Unis, d'nne part, et les 
lmportations en France de films américains, d'autre part, les 
recettes faites chez nous par le film américain étant de quatre 
milliards, alors que les recettes du film francais aux Etats-Unis 
ue sont que de 80 millions, 

Aussi vous demanderai-je, monsieur le ministre, de bien 
vouloir nous donner l'assurance que les déblocages de recettes 
réalisés par des producteurs étrangers, importateurs de films 
étrangers en France, seront, dans une proportion prépondé- 
rante, essentiellement réservés à des investissements faits en 
France dans l'intérêt du cinéma francais, 

J'espère d'autant plus de vous une position ferme à cet 
égard que quelqu'un dont il est Stionrtehle de parler en bien 
en sa présence, M, le directeur du centre du cinéma, s'est déjà 
va reprocher par une certaine presse Ctrangère son intransi- 
geance même dans la défense du cinéma français. Pour ma 
part — et je ne suis certainement pas le seul à penser ainsi 
dans cetle salle — je tiens pour première vertu d'un fonction- 
hasre francais son énergie dans la défense de la production 
francaise, (Applaudissements.) 

Ma deuxième observation portera sur la politique du per- 
fectionnement technique. Le film, l'industrie cinématogra- 
phique sont en pleine révelulion et la capacité d'adaptation du 
cinéma francais à des techniques nouvelles qui commencent 
déjà à paraître sur nos écrans, techniques nouvelles dont la 
possession conditionnera de plus en plus la compétition inter- 
halionale, là capacité du film francais, dis-je, est conditionnée 
pur la mise à sa disposition des perfectionnements techniques, 
dans de bonnes conditions, Des inventions françaises, des 
recherches françaises, Ja comme en tant d’autres domaines, 
holamment à propos de l'hypergonar ont permis d'envisager la 
réalisation de certaines lentilles à des conditions de prix par- 
faitement accessibles, 

Mais ici encore se manifestent des concurrences étrangères, 
mème lorsque les citoyens d'outre-atlantique qui dirigent les 
exploitations en cause portent cependant des noms typiquement 
francais, Je vous demande, monsieur le ministre, de nous 
donner l'assurance que l'aide du Gouvernement éera particuliè- 
rement assurée aux firmes productrices françaises qui permet- 
ont aux producteurs français d'obtenir un équipement véri- 
lablement moderne par les soins de l'industrie française 

Ma troisième observation portera sur le double programme. 
M. Lamousse a tout à l'heure défendu le décret du 21 août. Ce 
décret est comme la langue d'Esope, on peut y trouver le pire; 
espérons qu'on y trouvera le bon. Car — plus inquiet que 
M. Lamousse — j'avoue ètre préoccupé par cet allongement de 
durée; préoccupé, monsieur ke ministre, parce que l’accroisse- 
ment de la durée du spectacle et de la quantité des images 
projetées risquent fort de se traduire par un abaissement de la 
qualité; et ce alors surtout que, par une tendance qui a des 
raisons toutes commerciales, on assiste déjà à la prolongation 
des entractes, destinée à assurer de plus grandes recettes sur 
de quelconques « esquimaux » et autres produits qui concur- 
rencent en fait aussi la projection des images. 

Donc, abaissement de la qualité par une espèce de sur- 
charge du spectateur et, d'autre part, risque très grand de 
coupures dans les films qui seront projetés; je n’ai pas besoin 
d'insister auprès de nos collègues, représentant des départe- 
ments ruraux; nombreuses sont les bourgades dans lesquelles 
il n'y à par semaine que deux ou trois jours de projection 
cinématographique, comportant notamment deux séances dans 
la journée du dimanche, en sorte qu'il n'est pas possible d’éti- 
rer la durée de chaque représentation autant qu'on le vou- 
drait; en sorle qu'à partir du moment où le deuxième pro- 
gramme est autorisé, et devient, en fait, commercialement 
obligatoire, par l'effet d'une concurrence obligatoire, on ris- 
querait de voir des films coupés, abrégés, privés par là-même 
de leur authenticité esthétique, donnant l'illusion d’un double 
programme rentable, alors qu'on n'aurait pus, en fait, que deux 
séries amputées d'images, 

Enfin et surtout, sur cette question, je voudrais, plus fer- 
mement encore que M. Lamousse — et je souligne volontai- 
rement Ja nuance, persuadé de ne # e contrarier ce fai- 
sant — donner l'alarme sur les périls du court métrage. Le 
court métrage à fait l'objet de plusieurs dispositions parlicu- 
lièrement favorables dans la loi d'aide au cinéma et je crois 
savoir, monsieur le ministre, que vous êtes vous-même extrè- 
mement favorable, Je voudrais done vous rendre attentif à 
l'inquiétude qui s'est emparée de la profession, inquiétude 
que vous ne pouvez pas ne pas connaitre. Il Jui est apparu 
que le court métrage était menacé à partir du moment où le 





double programme était permis, où deux grands films pou- 
vaient être projetés, tenant nécessairement loute la durée de 
la représentation; la logique de la concurrence commercia.e 
imposant pratiquement, je le répète, l'usage de cette faculté, 
le court métrage risque fort en eflet de se voir fermer hon 
nombre de débouchés. Or — vous l'avez dit lors de la discus- 
sion de la loi d'aide au cinéma et j'aime à croire que vous 
le pensez toujours — le court métrage est un instrument de 
culture de qualité, demain peut-être 1} sera une nourriture de 
choix pour la télévision, C'est un genre cinématographique qui 
a sa valeur propre romme la nouvel est un genre littéraire 
qui à sa valeur intrinsèque — un genre dans lequel la France 
a d’ailleurs remporté de grands succès — et c’est enfin, pour 
ces jeunes producteurs, pour lesquels le travail est plus rare 
que le talent, un banc d'essai qu'il faudrait se garder de com- 
promettre. ‘ 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Tout à fait 
d'accord ! 

M. Léo Mamon. Evoquant la déclaration de ce groupe de pro- 
ducteurs que vous connaissez certainement, monsieur le minis- 
tre, le groupe des trente défenseurs du eourt métrage, qui se 
sont émus justement de votre décret, je voudrais vous deman- 
der d'agir de facon que le décret du 21 août 1953 recçoive 
une interprétation le stérilisera de tous ses dangers, même 
si vous lui en:evez de sa portée apparente de la première heure. 

Je vous rappellerai, d'autre part, vos propres déclarations 
concernant l’articie 12 bis de la loi d'aide au cinéma, dont 
le deuxième alinéa vise la possibilité de faire bénéficier de 
ce fonds d'aide les fi:ms réalisés en France en langue étrangère. 

Vous n'avez pas encore pris le décret d'application. Je ne 
regrette pas ce retard, car j'ai parfaitement en mémoire Ja 
déclaration qne vous avez faite, selon laquelle votre interpré- 
tation serait restrictive — j'avais mème dit draconienne et 
vous aviez bien voulu ne pas me démentir. Prenez votre temps 
de réflexion; il ne sera jamais, en cette matière, trop long. 

Pour vous conseiller dans tout ce domaine, vous avez 
recouru à l'institution d'un conseil supérieur du cinéma: il 
ne m'appartient pas de me prononcer sur l'initiative que vous 
avez voulu prendre; mais, excusez-moi de vous le dire, je n'ai 
personnellement pas très bien compris la raison d'être de cet 
crganisme nouveau s’ajoutant aux commissions paritaires et 
au conseil d'administration du fonds d'aide au cinéma et qui 
existent déjà. Vous avez vous-même désigné les membres de 
ce conseil: je dirai, de ceux qui sont par ailleurs nos €ol- 
légues, qu'ils sont certes de qualité, mais les professionnels, 
eux, ont eu le malheur d’être jugés insuffisamment représen- 
tatfs par une profession qui eût préféré choisir elle-même ses 
représentänts plutôt que de les voir désigner d'office. 

uoi qu'il en soit, et puisque vous avez ainsi agi, je suis 
persuadé que vous aurez toujours à cœur de veiller à ne vous 
entourer d'autres conseillers que de ceux qui auront vérita- 
blement qualité pour parler au nom de la profession. 

Je me permets, en terminant, de vous rappeler notre inquié- 
tude devant toutes les concurrences qui menacent le cinéma 
français. Et, si je me réjouis de voir certaines coproductions se 
développer, je veux tout de même souhaiter qu'on ne puisse 
pas penser, comme l'écrivait un critique cinématographique de 
qualité, « qu’on verra bientôt le jour où le film purement fran- 
Çais sera l'exception ». 

Si le flm purement français devenait l'exception, c’est-à-dire 
si sur chaque série d'images se produisait l’alourdissement 
d'une double censure et la nécessité de respecter, tant dans la 

ersonne des acteurs, que dans le ménagement du goût, des 
empéraments nationaux diflérents, c'est toute une partie de 
l'expression artistique de la France elle-même qui se trouve- 
rait estompée. 11 serait donc regrettable et grave qu'on multi- 
plie à l'excès les coproductions. Nous nous réjouissons, certes, 
de l'existence de ces coproductions, mais il ne faut pas qu’elles 
soient réalisées au détriment du seul cinéma français. Quand 
je vois le nombre des films purement français passer par 
exemple en quatre ans de 105 à 70, je m'inquiète de ce déclin: 
j'aimerais que nous gardions notre centaine de films et que 
Le coproductions, au lieu de réduire la production proprement 
nationale, viennent seulement la prolonger. 

Telles sont, monsieur le ministre, les brèves observations que 
je voulais vous faire aujourd’hui. J'espère que vous nous don- 
nèrez des apaisements sur les points que je viens d'évoquer. 
Dans certains pays, on parle beaucoup d’un élargissement 
des exportations, tel que le cinéma américain en viendrait 

resque à réaliser à l'extérieur 40 p. 100 de ses propres recettes. 
ne telle situation serait pour le cinéma français une épreuve 
redoutable et ne constituerait même pas une aubaine suthen- 
tique pour le cinéma d’outre-atlantique., car lui aussi s’étiole- 
rait dans un monde où il n'aurait plus l’émulation de Ja valeur 
et de la qualité d’une autre production. 

Sur ce point, comme sur tous les autres, le souci de votre 
département est sans doute toujours celui d'une expansion éco- 














7 07 © 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


2% SEANCE OÙ 3H DECEMBRE 1953 2717 





nomique. Mais le souci doit être particulièrement impérieux. A 
l'égard de l'extérieur, une vigilance intransigeante, à l'inté- 
rieur, une hardiesse entreprenante et, pour nous, parlemen-, 
taires, une obstination acharnée, ce sont là les impératifs par 
lesquels se rejoignent et nos préoccupations constantes et notie 
souci des valeurs esthétiques et, pourquoi ne pas le dire tout 
simplement, les exigences mêmes de notre patriolisme. 
(Ayplaudissements.) 


M. te président, La parole est à M. David. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, c'est sur les charbhon- 
nages que portera mon intervention. Je voudrais dire à M. Le 
ministre et à nos collègues que ee ge est très grande dans 
les régions minières de France. Tous nus parlementaires, y 
compris ceux qui ont voté le pool charbon-acier se font l'écho 
de cette inquiétude et des répercussions désastreuses de la 
politique gouvernementale. 4 | 

C'est ainsi qu'à l'Assémblée nationale, au cours de. la discus- 
sion de ce budget de nombreux parlementaires se sont fait 
également l'écho des inquiétudes de nos populations mipiéres. 

M. Alric, dans son rappurt demande des précisions en se réte- 
rant au Fappert de M. Juïen, à l'Assemblée nationale, sur les 
incidences du -pool charbon-acier. 

Notre collègue M. Pellenc dans son rapport sur les comptes 
spéciaux du Trésor dit ceci: « Le défieit des charbonmages se 
montera à 23 milliards », Pourquoi ce déficit ? M. Pellenc ne le 
dit pas, cependant la raison en est bien simple, c’est qu'il ÿ 
a chômage et stockage sur le carreau des mines. DS 

A la page 31, M. Pellenc dit: « Ce qui nous attend d'ici trois 
ou quatre ans », pour lés charbonnages bien sûr, « ce sont des 
répercussions économiques beaucoup plus graves depuis que la 
France. a donné son adhésion au pool charbon-acier ». A la 
age 68 du même rapport, il dit ceci: « Pour les charbonnages 
ii s’y ajoute des circonstances aggravantes; la première, c est 
que, du fait de l'ouverture des frontières, les prix de vente sont 
plafonnés par une concurrence étrangère encore latente, mais 
redoutable ; la deuxième, c'est que, du fait des clauses du traité 
de la communauté charbon-acier, la France n’a plus le droit, 
sauf mesures exceptionnelles et transitoires, de subventionner 
les charbonnages ». 

En effet, quelle est la situation ? 2.500.000 tennes de charhor: 
français sont stockés sur le carreau des mines et je crois avoir 
lu dans le rapport de M. Pellenc qu'il parle de 6 millions de 
tonnes. Depuis 1947, 98.723 mineurs ou similaires ont été licen- 
ciés. 88 puits de mine ont été fermés et d'autres sont menacés 
de fermeture. Les jeunes fils de mineurs ne sont plus embau- 
chés. Le chômage partiel s'étend à tous les bassins, et les 
mineurs de Provence ont chômé au cours de l’année 1953, 
58 journées, et non pas 41 comme l’a dit M. Pellenc dans son 
rapport, Dans ces bassins, plus de 1.000 mineurs ont été Jicen- 


ciés. Les dernières nouvelles .qui nous parviennent de notre 


département nous indiquent qu'il est prévu pour l'annte 1954 
500 nouveaux licenciements. Les déportalions de mineurs sont 
à l’ordre du jour. Dans le bassin du Gard et celui de Provence, 
les cadences de travail s'accélèrent, au mépris de toute sécurité 
et de la législation du travail. Les 2ecidents se multipliènt en 
même temps que les amendes et les brimades, 

. Les par:ementaires communistes des deux Assemblées n'ont 
cessé de dénoncer les résultats néfastes de la politique gou- 
vernementale, pour notre industrie charhonnière, découlant du 
pee Marshall d'abord, et, d'une façon plus grave encore aujour- 
‘hui, du pool charbon-acier. Aussi, nombreux sont les parle- 
mentaires qui actuellement se rendent compte de la justesse de 
nos critiques. Il est vrai que les protestations qui montent de 


nos bassins miniers des mineurs de toutes tendances, unanimes, 


des commercants et des artisans, des conseils municipaux et 
des conseils généraux ne sont pas étrangères à ce changement 
de position des parlementaires qui avaient accepté le plan Mar- 
shall et voté le } charbon-acier. 

Les résultats déjà désastreux pour notre pays de la mise en 
tutelle de l'économie française avec le plan Marshall, et de 
notre industrie charbonnière et de notre industrie sidérurgique 
par le pool charbon-acier, seraient encore aggravés par Les 
pes économiques de la Communauté européenne de 
défense. 

En plus de la protestation générale contre le pool, je voudrais 
citer aveux officiels. 
se N'est-ce pas le ministre du travail, M. Bacon, qui déclarait à 
l’Assemblée nationale, au cours de la discussion relative à la 
subvention accordée à Ja caisse des retrailes des mineurs: 
« L'application pue du charbon et de l'acier a eu pour effet 
de ralentir l'activité de certaines mines. » 

: N'est-ce pas vous-même, monsieur. Louvel. qui déclariez, À 
l'Assemblée nationaie, le 10 décembre 1953: « Je ne peux 
genes aucun engagement sur J'évolution de la politique char- 

naière française. Je ne peux prendre d'engagement sur Je 
sort du bassin des Cévennes alors qu'il m'est impossible de 
prévoir l'évolution de la conjoncture ? » 





N'est-ce pas vous également, monsieur de ministre, qui décla- 
riez, le 3 novembre, à l’Assemblée nationale, au cours de la 
diseussion du chapitre 44-14 du budget, répondant à M. Cou- 
tant, qui vous demandait des précisions sur le montant des sub- 
verilions à la caisse de compensation des combnstibles miné- 
raux, solides: « Le montant des crédits nécessaires est condi- 
tionné par les décisions qui seront prises par la Haute Autorité 
de Luxembourg. » ? 

Plus loin, vous ajoutiez : « Il ne m'est pas possible de préciser 
davantage dans l'ignorance où je suis des décisions que preu- 
dra la Haute Autorité de Luxembourg dans les mois à venir. » 

Au cours du dialogue qui s’est institué à l'Assemblée natio- 
nae, un député du Nord, M. Mallez, vous a posé la question: 
« Est-ce que, malheureusement, les mesures que vous en\ i- 
sagez ne conslbtuent pas des mesures discr'mmimnaloires inter- 
dites par le traité ? » 

Vous répondiez: « Mon cher collègue, je ne puis envisager de 
prendre des mesures discriminatoires car je serais immédiate 
ment rappelé à l'ordre par la Haute Autorité. D'autre part, des 
recours seraient introduits devant la cour de justice de la Com- 
munauté. » 

Toujours au cours du dialogue, vous disiez, monsieur Île 
ministre: « Je ne suis pas réticent, je ne fais qu'appliquer les 
dispositions du trailé de communaute du charbon et de l'acier. 
Le traité ayant été ratifié, le devoir du ministre est de l'appli- 
quer », ce qui a motivé la réponse suivante de M. Palewski: 

« En d'autres termes le Parlement n'a plus rien à voir dans 
celte affaire depuis le traité de la communauté du charbon et 
de l'acier » 

Que signifie cela ? Tout simplement que nous ne sornmes plus 
maitres de notre économie, que tout est fonction des décisions 
de la Haute Autorité, Après cela comment pouvez-vous déclarer 
que le pool charbon-acier ne porte pas atteinte à notre souve- 
raineté et à notre indépendance nationale ? 

Cependant que nos stocks s'accuruulent, que nos mineurs sont 
licenciés et déportés, nos frontiéres sont largement ouvertes 
aux charbons etrangers, et notamment aux rharbons allemands 
et belges en vertu des accords du pool charbon-acier, An conrs 
de la projection d'un film cinématographique sur les actualités 
jai vu que l’on imporiait chez nous du charbon venant de ja 
tuhr: Je vous prie de croire que si un tel film avait été pré- 
senté dans les villes où les mineurs chôment et sont lirencies, 
ceux-ci se seraient rendu compte plus encore de ce qu'est la 
politique du Gouvernement. 

Nous avons importé pour les neuf premiers mis de l'année 
2.191.000 tonnes de charbon de J'Allemagne occidentale et 
1.216.000 tonnes de Belgique. Nous imperlons done un fort ton- 
nage de charbons étrangers. 

D'autre part, voici ce que disent les Charbonnages de France 
aux termes de leur rapport de gestion pour l'année 1952, auquel 
ont été jointes des indications sue Ja situation fin 1953: 

« Les Charbonnages de France viennent de publier Je rapport 
de gestion pour l'année 192. Le retard apporté à cette publica- 
lion a pour cause les modifications apportées au conseil d'admi- 
zistration. 

« Deux chiffres caractérisent cette Situation: les stocks ont 
passé de 197.000 tonnes à fin 1951 à 1.793.000 tonnes fin 1952 et 
à 2.270,000 tonnes en décembre 1953, » 

IL'est done évident que le pool charbon-acier a aggravé la 
situation de nos charbonnages et continue à l'aggraver tous les 
Jours. Nos charbons ne sont pus protégés: la concurrence alle- 
mande se. développe ; les importations sont massives; lé Waute 
Aulorilé ne nous permet plus de discuter, 

Dans la sidérurgie, la situation est à peu près identique Des 
usines sont fermées, d'autres sont menacées de fermeturs. Le 
Gouvernement prétend que le pool charbon-acier n'est pas 18 
vause de celte situation. Mais alæs comment l'expliquez-"ouvs ? 
Y at-il une production dépassant nos besoins ? Non, puisque 
celle-c1 évolue actuelieinent autour de 30 millions de tomnes, 
alors que la cousomunation en absorbe environ 70 millions de 
tonnes. 

Mais alors, me direz-vous, pourquoi êles-vous contre les 
importations ? Nous sommes contre les importations jusqu'à 
concurrence du plein emploi de nos mineurs et de nos poss bi- 
lités d'extraction qui peuvent être développées avec une véri- 
table politique nationa'e charbonnière. H y a encore das le 
sous-sol de notre pays des centaines et des centaines de mjl- 
lions de tonnes de charbon. - 

N’est-il pes vrai que nos mineurs atteignent un rendetment 
supérieur ? Le rapport de gestion des Charbonnages de Fraure 
l'affirme en disant ceci: 

« Le rendement français est supérieur à celui de l'Allemagne : 
1.451 kilogrammes par mineur et par jour, contre 1.424 kilo- 
grauimes par mineur allemand, » 

Je voudrais ajouter, à l'honneur des mineurs de chez moi, 
que le reydement individuel au fond, en Provence, est de 1.974 
ki:ogrammes, 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. ]1 y à de 
l'anthracite en Provence ? 


M. Léon David. 11 est done anormal de fermer des puite, de 
perdre des richesses nationales, de licencier des mineurs, de les 
faire chômer, de ruiner des régions minières, de rs des 
mineurs qui ont du travail eur place, tout cela pour obéir à des 
injonctions qui n'ont plus rien de nationa!. 

Je sais que le Gouvernement, en la personne du ministre de 
l'industrie et du commerce, prétend que nous n'importons que 
des charbons de quaiité supérieure que nous ne possédons pas 
en France. 

M. le ministre, Parfaitement! 

M. Léon David, C'est inexact, ne serait-ce que pour les lignites 
allemandes qui concurrencent celles de Provence notamment, 

Dans le rapport de M. Alrie, à la page 5, il est fait état des 
briquettes de lignite de Cologne. Vous pouvez, dans une cer- 
taine imesure, améliorer la qualité de nos charbons par des pro- 
cédés techniques de lavage et autres, par des moyens d’extrac- 
tion qui assurent Ja propreté, mais non le rendement précipité 
et dangereux. 

Vous pouvez augmenter les investissements pour les travaux 
de recherches et de traçage au lieu de donner des ordres pour 
qu'ils soient abandonnés comme c'est le cas en Provence. 

D'autre part, pourquoi nos charbone seraient-ils devenus subi- 
tement si mauvais ? Il y a un proverbe qui dit: « Lorsqu'on 
veut tue son chien on dit qu'il est enragé. » Je me souviens 
que, dans cette Assemblée, des ministres pour tuer nos fabri- 
cations d'avions au profit d'industries étrangères, déclaraient 
que nos appareils étaient sans valeur technique et qu'ils ne pré- 
sentaient aucune sécurité, Ainsi, parvenait-on à spécuer scan- 
daleusement sur de regrettables accidents d'aviation. 
| SA." Laffargue. C'était, une fois de plus, un sabotage 
ae 110 : 


M. Léon David. Quelles sont les mesures que vous prenez 
Le essayer de sortir de cette sitmation? Vous stockez, vous 
venciez, Vous fermez des puits en pleine activité, vous n'em- 
bauchez plus les jeunes mineurs qui constituent un réservoir 
d'ouvricrs qualifiés de demain, vous déportez des mineurs, Il 
Y a plusieurs mois, vous avez décidé d'envoyer des mineurs 
de Provence en Belgique, alors que, dans ce pays, des puits 
auraient été fermés sans l'action des mineurs ges. Vous 
voulez envoyer 1.500 mineurs des Cévennes en Lorraine, alors 
que dans les mines de Moselle l'effectif est réduit de plus en 
plus et qu'il y a des stocks sur le carreau des mines. En réa- 
it, c'est vers la Ruhr que ces mineurs seraient acheminés par 
ctapes; c’est un nouveau service du travail obligatoire. 

Ce qu'il faut c'est dénoncer le pool charbon-acier, c’est pro- 
teger nos charbons et assurer le plein emploi de 0s mineurs, 
satisfaire leurs revenditations, celles des retraités et des veu- 
ves. C'est assurer le plein rendement de nos mines, c’est avuir 
une industrie de transformation et d'utilisation des sous-pro- 
duits. 11 faut construire des centrales gazières et thermiques, 
des briqnelteries, des usines d'hydrogénation et de synthèse. 
A ce sujet, lorsque viendra en discussion la proposition de 
résolution que j'ai déposée au nom du groupe communiste, je 
poserai à nouveau la question de l'usine de Rousset, dans les 
Bouches-du-Rhône, qui devait, en utilisant une grande partie 
des ligniles de Frovence, fabriquer des engrais azotés qui 
auraient intéressé nos agriculteurs, 

En défendant nos mines et nos mineurs, nous avons con- 
science de défendre l'intérêt national, En dénonçant comme 
par le passé — et nous ne sommes plus seuls — le pool 
charbon-acier et ses conséquences, nous avons conscience de 
défendre la souveraineté et l'indépendance de notre pays. 

Mais nous savons que la seule action des parlementaires 
n'est pas suffisante et qu'il et nécessaire que les travailleurs 
de Ja mine et Jeurs familles avec les techniciens et Jes 
employés, que tous cenx qui vivent du commerce et de l'arti- 
sanat s'unissent dans de puissants comités pour défendre, avec 
Jeur pain, les richesses nationales. 

Darrs le Gard, l’action dans ce sens est positive. Les conseils 
municipaux du Gard, le conseil général de ce département et 
les parlementaires s'unissent aux mineurs et à leurs syndicats 
pour empêcher les déportations de mineurs et les fermetures 
de puits. Dans les localités minières des Bouches-du-Rhône, de 
tels comités sont en voie de formation, Avec les mineurs, les 
maires défendent, en défendant les mines, les collectivités 
locales qui périraient, Les prètres défendent leurs paroisses et 
les instituteurs leurs écoles qui seraient abandonnées si le 
chômage persistait, si les licenciements et les déportations con- 
tinuaient, si les puits fermaient. Rien dans tout cela n'est 
excessif: c'est l'inquiétante réalité, vous le savez; vous con- 
poisse la situation, Les communistes ne seront plus seuls à 
e dire. 

l'our toutes ces raisons, nous voterons contre le budget qui 
nous est présenté, 


. l'inquiétude 





Avant de quitter la tribune, je voudrais aussi manifester 
des mineurs de la mine d'or de Salsigne qui va 
licencier ses 1.400 ouvriers. Je vous prie de croire, monsieur 
le ministre et mes chers collègues, que lorsqu'un ouvrier 
mineur est licencié de la mine, qu’il est jeté à la rue et qu'il 
n'a d'autre perspective que de dg gi pour chercher du 
travail, ce n'est pas drôle pour lui. Nous avons Je devoir, les 
uns et les autres, d'assurer le plein emploi de nos mineurs et 
de nos puits de mine. Ce n'est que dans la mesure où tous 
nos mineurs travailleront et où tous nos puits seront en pleine 
exploitation que nous pourrons envisager des importations qui, 
peut-être sur des qualités supérieures de charben, sont néces- 
saires à notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je serai très bref d’au- 
taut plus que mon intervention a un caractère particulier qui 
rejoint d’ailleurs la fin de celle de notre collègue qui vient 
de descendre de la tribune. 

Je voudrais attirer la teès bienveillante attention de M. le 
miaistre sur la situation tragique dans laquelle se trouve 
actuellement la mine de Salsigne. Je n'’insisterai pas ici pour 
vous dire ce que représente cette mine sur le plan national 
comme sur le plan du commerce extérieur. Je suis trop sou- 
vent intervenu à son sujet pour avoir encore à donner d’am- 
pes renseignements, il me suffit de rappe:çr que, en plus des 
1.500 kilogrammes d’or qu'elle produit tous les ans, la mine 
de Salsigne donne au pays des milliers de tonnes d’arsenie, 
de l'argent et du bismuth. Un procédé nouveau permettant la 
fabrication de produits chimiques actuellement au point per- 
met d’équilibrer dans un avenir prochain la situation difficile 
de celte entreprise due surtout au prix de l’or qui n’est qu'au 
coefficient 10 par rapport à l’avant-guerre. 

Je voudrais dire à M. le ministre combien nous avons été 
sensibles à l'effort qu'il a déjà réalisé en faveur des mines de 
Saisigne et je suis persuadé que, dans un avenir très proche, 
il ne manquera pas, avec son collègue des finances, d'essayer 
de donner à cette mine la possibilité de vivre. 

Si j'insiste ainsi, c'est que je connais le pays plus parti- 
culiérement que quiconque. Cette mine — je m'excuse un peu 
de l'émotion qui m'étreint en ce moment — c’est un peu ma 
mine, c’est celle de mon canton. Elle lui permet de vivre et je 
sais que dans la mesure où l’on fermerait les puits, la plu- 
peus, es communes de mon canton seraient condamnées à dis- 

arailre. 

d - demande à M. le ministre, étant donné que cette mine 
peut continuer à vivre, et même à prospérer, de tenir compte 
de la situation dramatique de la population ouvrière de notre 
région méridionale et plus particulièrement de mon départe- 
ment, où l’on compte déjà plus de 4.000 chômeurs inscrits. 

Je le prie d'exercer tous ses efforts pour que la mine de 
Salsigne puisse vivre et donner à la France Jes produits dont 
elle a besoin actuellement. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, lecteur attentif des 
rapports signés de notre collègue M. Alric, je suis surpris de 
n'avoir trouvé dans celui de ce soir que peu de choses en ce 
qui concerne les recherches pétrolières outre-mer. Aussi me 
pardonnerez-vous de développer rapidement à mon tour mon 
très court métrage. (Sourires.) 

Je suis surpris d’autant pe que si mes informations sont 
exactes, notre collègue M. Saller avait demandé à la commis- 
sion des finances de vouloir bien faire ressortir l'inquiétude 
des représentants des territoires d'outre-mer dans cette Assem- 
blée, au regard de la politique du Gouvernement en matière de 
recherches pétrolières outre-mer. 

Les deux observations sur lesquelles est axée cette inter- 
vention sont les suivantes. 

Nous somines surpris d’abord du caractère très dispersé, des 
recherches qui se poursuivent outre-mer. Le rapport de 
M. Alric mentionne bien des travaux de « pré-reconnaissance ». 
Mais ne serait-il pas plus sage de donner une cadence plus 
rapide aux travaux qui sont plus proches des résultats posi- 
tifs, par exemple à ceux qui depuis de longues années pro- 
gressent au Gabon. Je saisis cette occasion pour dire que si 
nous avons entrepris des recherches de « pré-reconnaissance » 
au Cameroun c'est toujours au détriment du Gabon que ces 
travaux se poursuivent puisqu’aussi bien ce sont les sondeuses 
du Gabon qui ont été transportées au Cameroun. Nous voudrions 
savoir, en particulier, si le Gouvernement peut nous donner 
des assurances en ce qui concerne la cadence à laquelle seront 
poursuivis les travaux, pleins de promesses, du territoire du 
Gabon. 

Nous ne saurions oublier, d'autre part, que le F. I. D. E. S. 
contribue, chaque année, au budget du bureau de recherches 
des pétroles à concurrence d’une somme assez considérable 

uisqu'elle s'élevait, l'année dernière, à 800 millions de francs. 
Nous voudrions être assurés que ces 800 millions sont bien 
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affectés par le B. R. P. sous l'autorité du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce à la recherche pétrolière outre-mer. 

Au demeurant, lors de la discussion de l'attribution de cette 
subvention du F. I. D. E. S., au sein du comité directeur dont 
j'ai l'honneur de faire partie, des questions très précises à ce 
point de vue ne manqueront pas d’être posées. 

Si, autour de ces deux observations, le ministre pouvait nous 
donner un aperçu des projets et des vues du Gouvernement 
sur la continuation de la recherche pétrolière outre-mer, je lui 
en serais reconnaissant, Ce ne serait d’ailleurs pe mon seul 
sujet de satisfaction dans cette discussion. Le plus important 
serait d’avoir fait gagner six minutes au Conseil de Ja Répu- 
blique en n'utilisant que quatre minutes seulement de mon 
temps de parole. (4Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord remercier très 
vivement MM. les rapporteurs spéciaux pour leurs substantiels 
et très intéressants rapports qui concernent Je département 
ministériel] dont j'ai la charge. 

Je les remercie l’un et l’autre, très vivement, de l’apprécia- 
tion qu'ils ont donnée de ma gestion ministérielle et je leur 
sais gré de la collaboration confiante qu'ils n'ont cessé de 
m'apporter dans cette gestion grâce à laquelle je puis réussir 
à vaincre les difficultés nombreuses que je rencontre dans la 
tâche. 

M. Alric et M. Bousch m'ont posé un certain nombre de ques- 
tions. Je vais m'efforcer d’y répondre rapidement. 

Leurs rapports ont d’abord analysé la contexture même de 
mon budget. Is ont souligné la diminution des eflectifs et 
ils l’ont vivement appréciée. M. Alric m'a demandé, notam- 
ment, si cette diminution, alors que croissent les charges qui 
incombent à mon ministère du fait de l'application de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier, n'aurait pas de 
répereussions fâcheuses sur l’activité de mon département dans 
ce domaine. 

Je répondrai que je m’eflorce, avec le personnel dont je dis- 
pose, de satisfaire aux tâches qui me sont imparties. Jusqu'à 
présent, j'ai pu le faire, et, cette année encore, je compte, 
avec ce personnel, satisfaire aux obligations dont j'ai la charge. 
Mais ces cbligations ne peuvent être satisfaites que par un 
effort constant du personnel, notamment des ingénieurs des 
mines, au dévouement et à l’abnégation desquels je me plais 
particulièrement à rendre hommage. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne la direction des industries chimiques, 
Ja commission de la production industrielle m'a demandé si 
les économies opérées sur l'équipement du laboratoire central 
ne sont pas de fausses économies. 

J'avouerai très franchement à la commission de la produc- 
tion industrielle que je déplore, moi aussi, d’avoir été soumis 
à une itique draconienne d'économies. J'ai été obligé de 
m'y soumettre, car je ne suis pas sans connaitre les soucis de 
mon collègue des finances. 

Mais, ainsi que me je recommande la commission de la pro- 
duction industrielle, je m'’eflorcerai, dans le cadre qui m'est 
donné, de faire en sorte que le laboratoire des industries chi- 
miques évolue vers une structure plus souple du point de vue 
financier et plus conforme à son caractère d’auxiliaire de l'in- 
dustrie., 

En ce qui concerne la direction du gaz et de l'électricité, la 
commission de la production industrielle a déploré qu’une pro- 
portion importante des postes d'ingénieurs de cette direction 
ne soit point occupée par des ingénieurs titulaires mais par 
des ingénieurs contractuels. 

Je déplore, personnellement, cet état de choses, mais si je 
n'ai pas un nombre suffisant d'ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, conps, Comme vous le savez, particulièrement qualifié 
pour s'occuper des questions relevant de la direction du gaz 
et de l'électricité, cela vient de ce que ce corps ne dispose pas 
des effectifs nécessaires. 

J'insisterai auprès de mon collègue des travaux publics dont 


relève ce corps d'ingénieurs pour que des fonctionnaires sup- 


l'as soit mis, dans toute la mesure du possible, à 
a disposition de mon département. 

En attendant, je suis obligé de faire appel à des ingénieurs 
contractuels, raison pour laquellesM. le rapporteur de la com- 
mission de la production industrielle a pu constater un cer- 
tain nombre de vacances d'emplois d'ingénieurs titulaires. , 

La troisième observation portera sur les industries mécani- 
ques et électriques. Au cours de la discussion, M. le rappor- 
teur de la commission de la production industrielle a renou- 
velé les observations qu'il avait déjà présentées l'an dernier 
à propos des conditions de délivrance des licences par la direc- 
tion des industries mécaniques et électriques, et il a demandé 
où en étaient jes travaux trepris, 





Conformément à un avis du Conseil économique tendant à 
modifier la réglementation de l'attribution des licences, je rap- 
pellerai qu'un arrêté du 16 novembre dernier, de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, a créé une com- 
mission chargée d'étudier les simplifications pouvant jinterve- 
nir dans le domaine de l'importation et de l'exportation. 

Je dois souligner, en effet, au Conseil de la République qu'en 
ce qui concerne les importations et les exportations, c'est essen- 
tiellement le ministre des finaaces et des affaires économiques 
qui est le ministre compétent. 

Conformément à cet arrête, cette commission doit présenter 
son rapport à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
dans un délai de deux mois, c'est-à-dire pour le 16 janvier 114. 

Je pense done que dans un délai très prochain nous aurons 
ces conclusions et que nous serons ainsi à même de satisfaire 
l'intérêt fort légitime que Ja commission de la production indus- 
tr'ielle porte à ces problèmes. 

Sur le fond de la question, je peux, d'ores et déjà, donner 
les critères qui m'ont été demandés, En matière d’importa- 
tion, ces critères ne peuvent pas être les mêmes pour toutes 
les catégories de produits et pour tous les contingents, Hs sont 
établis, d’un commun accord, par l'administration responsible 
et par le comité technique d'importation qui l'assiste et qui 
comprend, comme vous le savez, un certain nombre de pro- 
fessionuels producteurs et utilisateurs, désignés dans la pro- 
sortion des deux tie:s par l'assemblée des présidents des cham- 
Le de commerce. 

Ce système donne donc les plus grandes garanties que les 
critères choisis sont conformes à l'intérèt général, 

En ce qui concerne l'exportation, les remarques qui 
m'avaient été faites Fan dernier concernaient essentiellement 
l'exportation de matériel usagé vers certains pays et le prix 
élevé des ferrailles qui rendait ces opérations très rémunéra- 
trices. 

De puis un an, vous le savez, la question a beaucoup évo- 
lué : l'ouverture du marché commun du charbon et de l'acier 
facilite la circulation des ferrailles découpées et classées, de 
telle sorte que si le critère adopté est toujours l'exigence d’un 
prix minimum, l'élargissement des contmgents et l’abaisse- 
ment du prix minimum ont rendu pratiquement nulles les 
opérations frauduleuses qu'à juste titre vous aviez déplorées. 

Voilà l’ensemble des questions qui m'avaient été posées sur 
les différentes directions. J'en arrive, maintenant, äux ques- 
tions concernant le cinéma. 

M. Bousch s'est félicité que, désormais, les ressources du 
centre national de la cinématographie proviennent essentielle. 
ment de la profession, mais il m'a demandé, en même temps, 
de bien vouloir lui confirmer que, par delà ces ressources, il 
n'existe pas de subventions indirectes — si j'ai bien compris 
sa question — en faveur du centre de la cinématographie. 

Je tiens, ici, à lui dire que les sommes dont il s'agit sont 
versées par le fonds d'aide, qui sont rattachées au budget du 
ministère, et mandatées au profit du centre qui les distribue 
intégralement aux institutions en cause, dont les principales 
sont les suivantes: l'institut des hautes études cinématogra- 
phiques, la cinémathèque, la commission supérieure technique 
du cinéma, l'institut de la cinématographie scientifique et, 
enfin, l’association pour les recherches filmologiques, de telle 
sorte que je puis lui confirmer que le centre de la cinémato- 
graphie intervient pere comme organisme centralisa- 
teur et distributeur de fonds et que, de ce fait, il ne lui pro- 
vient, en aucune façon, pour son fonctionnement, d’une 
manière directe, des ressources provenant de subventions de 
l'Etat. 

Voilà donc la réponse très nette et très précise que je peux 
faire à M. Bousch. 


M. Bousch, rapporteur. pour avis. Très bien! 


M. le ministre. Maintenant, débordant un peu le cadre du 
problème purement et simplement budgétaire, je voudrais 
répondre à un certain nombre de questions qui m'ont été 
posées, notamment par MM. Lamousse et Hamon. 

M. Lamousse a déploré la diminution de la participation de 
l'Etat au festival international de Cannes. Effectivement, la 
subvention affectée au festival de Cannes a été amputée d’un 
million. Je suis au regret, moi aussi, de déplorer cet abatte- 
ment d’un miilion sur les 18 millions qui demeurent néces- 
saires. J'espère obtenir, l’an prochain, plus de compréhension 
de la part du ministère des finances, Vous savez qu'il a fallu 
accepter des économies drastiques et j'ai dû consentir, moi 
aussi, à mon corps défendant, cette économie d'un million. 
J'espère, grâce à l'appui du Pariement, obtenir de M. le minis- 
tre des finances le rétablissement à son chiffre initial du erédit 
affecté an festival de Cannes, car je suis de ceux qui pensent, 
comme MM. Lamousse et Hamon, à tout l'intérêt que présente 
our l'industrie cinématographique un tel festival qui attire 
ant d'étrangers et contribue ainsi au développement de l'in- 
dustrie cinématographique française, (Applaudissements.) 
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M. Hamon à fait allusion aux accords franco-américans. Je 
Jui préciserai, d'une part, que ces accords ne sont pas encore 
signés et, d'autre part, qu'ils ne doivent pas douner lieu à 
d'excessives a'armes. Je puis lui indiquer, notamment, que 
le montant des trausferts actuellement prévus atteint 
2.400.4X) dollars, ce qui ne représente en réalité rien d'abñsif 
si l'on tient compte du fait que le « campte-capital » a été 
supprimé par décision de la direction des finances extérieures 
du ministère des finances pour ce genre d'opérations, et que le 
montant annuel des transferts sollicités est de plus de 5 mil- 
lions de dollars, c'est-à-dire en somme que lé transfert ne 
écrait inème pas la moitié des sommes correspondant aux 
recetti s. 

MM. Lamousse et Hamon m'ont parlé du décret du 21 août 
dernier. Ls ont attiré mon attention sur les craintes qui ont 


été émises concernant le court métrage 
A propos de ce décret, on a parié de la double program- 
mation, Je remercie très vivement M. Lamoussè d'avoir par- 


failement analysé la teneur de ce décret, Quelle en à été l’idée 
inspiratrice ? Vous vous souvenez, madame, messieurs, que 
l'an dernier et ii y a deux ans, vous aviez déploré la désaffec- 
tion des spectateurs à l'égard des salles de cinéma, En regar- 
dant les chiffres on avait constaté effectivement la chute régu- 
lière du nombre des entrées dans les sailes de cinéma. On 
avat analysé et recherché les causes et la constätation avait 
été faite que vraiment les programmes ne correspondaient plus 
exactement au goût des spectateurs, car il en est du cinéma 
comime de toules les industries. Il est nécessaire qu'elles se 
plient au goût des spectateurs: elles sont faites pour les 
consommateurs et les utilisateurs, et Don pas. pour  elles- 
nimes. 

Ce décret du 21 août a donc eu pour but de donner nne plus 
grande liberté, d'enlever la contrainte qui découlait des textes 
antérieurs, de teile sorle qu'il permette aux industriels du 
cinéma de mieux adapter leurs programmes aux désirs de la 
cliewtèle. Tel est le but poursuivi; je n’ai donc pas du tout 
recherché cette « double pragrammation », dont on a parlé 
à tort. Je n'ignore pas que cette plus grande liberté a pu faire 
craindre, notamment en ce qui concerne les producteurs de 
court métrage, üne atteinte à leur industrie. 

M. Tlamon a parlé de ce gronpement des trente. Je l'ai reçu 
il y a quelques jours, J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
doléanceg de ses membres. Je leur ai dit — M. Hamon le sait — 
mon goût personnel et tout l'intérêt que je porte au court 
imélrage, el je serais le premier à regretter que ce décret porte 
atteinte à une industrie que je considère comme fondamentale 
et prodigieusement intéressante. 

l'ar conséquent si, contrairement à mon espérance — et Jà 
je rejoins M. Lamousse, puisqu'il a dit qu'il ne fallait pas 
éxaigérer les craintes de ce décret — celles-ci se trouvaient 
justifiées, je donne l'assurance d'apporter tous apaisements 
aix artisans de ces courts métrages que j'estime indispensa- 
bles (Très bien!) et qu’en tout état de cause il faut sauvegarder. 

Voilà ce que je voulais indiquer en ce qui concerne le cinéma. 
Maintenant, je poursuis l'examen de ce rapport et j'en arrive 
aux questions qui m'ont été posées tant par M. Aïric que par 
M. Bousch au sujet de la caisse de compensation des combus- 
tibles minéraux solides. 

M. Bousch m'a tout d’abord demandé de Jui indiquer quelles 
étaient les perspectives de l'importation charbontière et quels 
étaient les résultats auxquels nous étions parvenus en 1953 et 
nos buts dans l'avenir, 

Je puis lui donner quelques chiffres que je pourrai détailler 
par la suite s’il le désire. Je pourrai lu: indiquer notamment 
que nos importations de charbon dans l’ensemble France-Sarre 
sont restées à peu près constantes de 1952 à 1953: 9.600.000 
tonnes, d'un côté, et 9.700.000 tonnes, de l'autre, Par contre, 
nos exportations sont passées de 4.600.000 tonnes à 5.300.000 
tonnes. 

Je tiens ici à souligner l'effort exportateur de la France pour 
remédier au chômage pendant une année marquée par Ja 
mévente, La réduction des importations, principalement de 
celles en provenance d'Allemagne, résulte, comme vous le 
savez, de la crise sidérurgique qui a conduit à diminuer prie- 
cipalement les achats de écho dans ce pays. 

Je veux une fois de plus signaler à M. David qui, régulière- 
ment, chaque année, m'interpelle à ce sujet, qu'il devrait 
savoir — d'ailleurs, fl le sait parfaitement — que les charbons 
qne nous importons ne sont pas des charbons d'une qualité 
supérieure à celle des charbons extraits de notre sol, mais 
d'une qualité que notre soi ne produit pas, 


M. Léon David. Et les lignites allemands ? 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de terminer ? 

Nous imporlons actuellement des anthracites, Je suis an 
regret de vous dire que, dans le bassin de Provence, on n’en 
produit pas, 





—— 


D'autre part, il faut importer des fines à coke pour notre 
industrie sidérurgique, parce que, malgré tous nes efforts pour 
cokéfer les charbons lorrains, nous sommes encore oblise; 
d'importer des fines à coke et des cokes de la Rubr. Je jp: 
vous donner l'assurance que ces importations sont strictemert 
limitées à ces charbons et que, s'il y a quelques imrportaticx;; 
de lignites — que je reconnais volontiers —. celles-ci ne concur. 
rencent pas du tout les lignites de Provence. En eflet, ces der- 
nières, transportées à Strasbourg où dans l'Est, seraient gre- 
vées des frais de transpert de Marseille à Strasbourg et, par 
conséquent, reviendraient beaucoup plus chères que æelles que 
nous importons d'Ailemagne., ‘ 


M. Léon David. Alurs, d'où vient le chômage ? 


M. le ministre. Monsieur David, il me sera possible, demain 
ou dans les heures qui vont venir, lorsque rous aurons à di-- 
cuter des comptes spéciaux et du rapport qu'a fait M. Pellenc, 
de vous entretenir de ce que M. Pellenc a appe:é le drame du 
charbon. Je serai à ce moment-là à votre disposition. Mais je 
crois préférable pour le Sénat de répondre maintenant aux 
questions budgétaires. (Applaudissements sur divers bancs.) 

En ce qui concerne les importations, je vais vous donnèér des 
chiffres: en dehors des importations en provenance des pays 
de la communauté, nous importons des charbons en prore- 
nance des U. S. A., de la Grande-Bretagne, de la Pologne, de 
la Russie et de l’Union française ; ces  qéromené sont passées 
de 5.360.000 tonnes en 1951 à 1.520. tonnes seulement er 
1953. 11 y a done uné diminution -de près de 4 millions de 
tonnes. Je tiens donc à souligner ici l'effort qui à été fait par 
le Gouvernement et par les Charbonnâges de Fränce pour lim:- 
ter au strict minimum les importations. . 

En ce qui concerne la politique qui sera suivie en 19%4, je 
tiens à préciser à M. Bousch et à la commission de la produc- 
tion industrielle qu'il subsistera toujours, malgré tous nos 
eflorts, pendant un temps malheureusement assez long, un 
déséquilibre en ce qui concerne certaines qualités de charbon: 
et nous serons obligés de continuer à importer de l’anthracite, 
des fines à coke et du coke. 

Enfin, M. Alric m'a demandé quelle était l'inflience de la 
baïsse des crédits de la caisse de compensation des combu:ti- 
bles importés sur le prix de revient de la sidérurgie. A ce sujet, 
ie veux dire que la diminution escomptée de la sabvention aux 
combustibles consommés par la sidérurgie résulte à la fois de 
la diminutisu des tonnages importés et de la diminution de 
la subvention par tonne importée. Ce premier facteur est lié 
malheureusement au ralentissement du taux de marche de 
l'industrie sidérurgique française. 

Le second facteur s'inscrit dans. la politique générale de la 
haute autorité qui, vous le savez, a pour but de diminuer pro- 
gressivement, rs de per totalement les subventions, 
qui faussent le libre jeu de la concurrence entre les entreprises 
sidérurgiques et charbonnières de la communauté. 

Mais je tiens à déclarer ici, très clairement, au Sénat que la 
suppression de ces subventions, qui est réclamée pær la haute 
autorité, suppose que d'autres mesures analogues soient prises 
à l'intérieur de la communauté et que disparaissent en parti- 
culier les discriminations en matière de transport qui pèsent 
actuellement gravement sur notre industrie sidérurgique. Vous 
n'êtes pas sans savoir qu’au dernier conseil des ministres de 
Luxembourg, di été amené à rappeler à Ja haute autorité 
l'importance ces anomalies qui justifient le maintien des 
subventions de la caisse de compensation, C'est ainsi que j'ai 
souligné à la haute autorité le caractère anormal du coût du 
transport du combustible de la Rubr jusqu'en Lorraine. Ce coût 
s'élève actuellement à 2.462 francs PT tonne pour un parcours 
de 360 km entre Gelsenkirechen et Homécourt, alors qu'en 
France, sur une distance analogue, le coût correspoudant ne 
dépasse pas 780 francs par tonne. 

ar conséquent, la dimiaution ou la suppression de ces sub- 
ventions ne peut être envisagée que dans le cadre plus général 
de la politique suivie gar Haute Autorité pour TG YOS 
l'ensemble des mesures discriminatoires existant en f l’in- 
térieur de la communauté, Tant que cette politique n'aura pas 
été menée à bonne fin, il est bien évident que nous demande- 
rons à la Haute Autwité le maintien de la caisse de compen- 
sation des combustibles minéraux solides, Par contre, il faut 
souligner que la disparition de l'ensemble de ces discrimina- 
dions ou subventions, loin de conduire à une hausse du ‘ g 
des combustibles importés par la sidérurgie française, doit au 
contrae provoquer un abaissement sensible de leur coût et 
per aussi un abaissement durable des prix de revient 

e notre industrie sidérurgique. 

Je vais aussi vite que je puis aller pou: ne pas abuser de 
votre temps. 

J'en viens maintenant à la question des recherches tech- 
niques sur laquelle M. Bouseh a également attiré mon attention. 
I a déploré, dans son rapport, l'absence de centralisation des 


crédits relatifs aux recherches techsiques. 
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La comrnission de la production industrielle a désiré con- 
naître l’œientation qui sera donnée à cette association natio- 
nale à laquelle il fai allusion dans son rapport et comment 
fonctionnerait cette association nationale. Je tiens à répéter ce 
que j'ai dit devant l’Assemblée nationale, à savoir que la 
recherche technique qui dépend de mon département, à la 
différence de la recherche scientifique, comporte l'étude appro- 
fondie d'un certain nombre de problèmes élémentaires et que 
ces problèmes ont pour but de résoudre des cas concrets par- 
faitement déterminés et posés par les industriels, et que le 
centre national de la recherche scientifique est un centre 
national de recherche de science pure, que ces recherches n'ont 
rien à voir avec celles qui sont faites par mon département 
ministériel. D'ailleurs j'en veux pour preuve la demande du 
ministère de l'éducation nationale lui-mème qui m'a fait savoir 
par une lettre du 12 novembre 1951 qu'il n’entendait nullement 
relayer l’action du ministère de l'industrie et du commerce, 
mais qu'il entendait avoir simplement une étroite collaboration 
entre nos ministères. 

M. Longchambon, rapporteur pour avis. Me permetltez-vous 
de vous interompre, monsieur Je ministre ? 


M. le ministre, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
avec l’autorisation de l’orateur. 

M, Longchambon, sapporleur pour avis. Je regrelte qu'il soit 
beaucoup trop tard pour aborder cette question, ma:s je dois 
dire que les raisonnements que vous avancez sur ce problème 
sont vraiment tout à fait hors de l'échelle et de la nature de 
ce problème. 


M. le ministre. Monsieur le président Longchambon, je vous 
répète encore une fois qu'à l'heure actuelle 11 y a deux sortes 
de recherches: la recherche scientifique pure qui dépend de 
l'éducation nationale et que l’éducation nationale entend main- 
tenir, sans s'occuper des recherches purememt techniques, et 
en jiaissant le soin au ministère de l’industrie et du commerce 
de procéder à la recherche technique. Vous pouvez envisager 
une recherche totale, En tout eas, c’est dans l’état actuel des 
choses, impossible à réaliser, 

M. Longohambon, rapporteur pour avis. Il n’a pas été ques- 
tion ici, de la part de qui que ce soit, d’une comparaison entre 
les tâches de l'éducation nationale et celles du ministère de 
l'industrie et du commerce. Vous avez un budget de 10.500.000 
francs pour la recherche technique à votre ministère, Je dis 
que c’est ridicule de toute manière. 


M, le ministre. Monsieur Longchambon, je suis le premier 
à regretter l'insuffisance des crédits. Ils ne pourront être uti- 
lisés que pour les problèmes actuellement en cause, signalés 
dans le rapport de M. Bousch, en ce qui concerne notamment 
les études faites à l'institut de Toulouse et dans un certain 
nombre d’autres instituts. 

Je suis le premier à essayer d'obtenir des crédits supplé- 
mentaires. En cette matière, je dois dire que les raisons de la 
politique d'économies suivie m'empêchent d'obtenir tous les 
crédits dont je souhaiterais pouvoir disposer. 

M. Bousch m'a parlé ensuite de la question des houillères 
du Sud-Oranais. Il m'a demandé s’il ne serait pas possible 
d'intervenir pour modifie ou tout au moins alléger ce déficit 
des houillères du Sud-Oranais. A ce sujet, je lui indique que ie 
prix de revient de cetle mine est sensiblement le même que 
celui de nos charbonnages. Malheureusement ces mines du 
Sud-Oranais sont éloignées de la côte de quelque 400 à 500 kilo- 
mètres. Par conséquent, l'ensemble des frais d'extraction, plus 
le transport, constituent précisément ce déficit qu’il s’agit de 
pallier. En tout état de cause, il y a là un problème d'ensemble 
qui relève également de l'Union française. Je vous le dis fran- 
chement, je ne vois pas la possibilité de diminuer ce déficit 
dans des proportions substantielles et il convient, dans la situa- 
tion économique présente de l'Afrique du Nord, de maintenir 
la subvention aux houillères du Sud-Oranais. 

J'en arrive à la question qui m'a été posée concernant le 
bureau de recherches géologiques et géophysiques. A ce suje!, 
le décret portant règlement d'administration publique pour la 
création du bureau de recherches géologiques sera incessam- 
ment signé. Bien entendu, la mise en place de l’organisation 
nouvelle demandera un certain temps. C'est pourquoi j'ai 
accepté, cette année, une limitation des crédits. Ils corres- 
pondent simplement à la période de démarrage des recherches. 
L'année prochaine, lorsque ce bu’eau de recherches fonc- 
tionnera normalement, je réclamerai au ministre des finances 
les subventions indispensables pour lui donner toute son effi- 
Cacité. J'ai donc accepté, sans crainte excessive, la réduction 
de 4 millions de francs qui m’a été demandée, 

En ce qui concerne les avances ou subventions d'équipement 
aux entreprises de recherche ou de prospection minières, je 
rappelk que, sur ce point également, des réductions de cré- 





dit assez fortes ont été imposées aux propositions élaborées par 
mes services, à la suite d'une décision gouvernementale fixant 
dans un souci de limiter les charges budgétaires, un plafond 
de 190 milliards aux dépenses d'investissements des services 
civils, De ce fait, il n’a pu être inscrit, pour les entreprises de 
cecherches ou de prospection minières, que des subventions 
d'un montant analogue à celui de l'an dernier. . 
M. Alric, dans son rapport, croit relever une cantradiction 
dans la présentation des crédits demandés lorsqu'il constate 
qu'à un certain chapitre relatif aux recherches de pétrole ils 
ont été réduits de 1.800 millions, alors que sur un auirê cha- 
itre, relatif au même objet, une augmentation de 300 mil- 
ions a été proposée pour l'intensification de ces recherches. Je 
réponds qu'il n'y a en fait aucune contradiction, En effet, le 
premier de ces chapitres concerne non pas des subventions 
directes aux recherches, mais une aide à des souscripteurs. 
Voilà la différence qui existe entre les deux crédits. 
Je rappeile que la loi des comples spéciaux de l'an dernier 
a autorisé le fonds de soutien à doubler les souscriptions des 
personnes privées ou de la Fivarep à des sociétés de recherche 
de pétrole, en vue d'intéresser les capitaux privés à celte 
recherche. ‘ ; 

On m'a, d'autre part, demandé quelques exp'icat'ons eur la 
uestion des schistes bitumineux d’Autun. Je puis redire jei au 
‘onseil de la République ce que j'ai dit à M. Maupoil et à tous 
les députés qui sont venus me voir et qui m'ont souligné l'in- 
térêt qu'ils portaient à la continuation de l’activité de l'usine 
d’Autun. J'ai donné des chiffres que vous connaissez et qui se 
traduisent par une subvention de Perdre de 500 millions par an 

pour l'emploi de quelques 690 ouvriers, ce qui fait que Ja sub- 
vention représente 800.000 francs par ouvrier et par an. La 
situation économique des schistes bitumineux d'Autun fait en : 
conséquence l’objet de nos préoccupations. Je le dis très netle- 
ment : les dernières études auxquelles nous uous sommes livrés 
montrent que, sur le plan économique, cette exploitation ne 
présente pratiquement pas d'intérêt, L'étude à laquelle s’est 
livrée l'Eectricité de France pour utiliser les schistes crus dans 
une centrale thermique n'a pas abouti à des résultats fava- 
rables. Je’ dis cependant à M. Maupoil, qui s'intéresse tout par- 
ticulièrement à ce problème, comme je l'ai dit aux députés de 
ce département, que le budget de l'Electricité de France ne 
saurait être grevé par une exploitation déficitaire, I fauarait, 
par conséquent, et compte tenu du caractère essentiel'ement 
Jocal du problème, envisager la constitution d’un organisme qui 
pourrait participer au déficit par des subventions, fournies par 
le département, et, de facon plus générale, par jes collectivités 
locales intéressées, M. Maupoil comprendra qu'il n'est pas pos- 
sibe d'exiger d'une entreprise nationale qu'elle exp'oite une 
affaire dont elle ne peut retirer qu'un important déficit. 


M. Henri Maupoil. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Maupoil, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Henri Maupoil. Monsieur le ministre, ce que vous dites est 
exact; les schistes bitumineux d’Autun bénéficient d’une sub- 
vention de 450 miliions. Mais je m'étonne que vous n'ajoutiez 
pas qu'ils rapportent à l'Etat 750 millions de taxes. 

M. le ministre. Je ne vois pas, monsieur Maupoil, en quoi les 
taxes auxquelles vous faites allusion augmenteraient la renta- 
bilité de l’usine, Le résuitat tangible de l'exploitation des 
schistes bitumineux d’Autun se traduit par une subvention bud- 
gélaire de l'ordre de 450 à 500 millions par an. Voilà la situation 
cruelle dans laquelle se trouve cette société. De plus, l’étude 
technique a montré, vous le savez bien, que l'huile qu'on retire 
de ces schistes, revient à un prix de revient trois fois supérieur 
à l’huile d'importation. Même si nous employions les schistes 
dans une centrale thermique, les prix de vente seraient dispru- 
portionnés avec le prix de revient. 

Il ne serait donc possible d'équilibrer, en toute hypothèse, 

de er de cette entreprise que pa: des subventions, Je 
ne dis pas qu'il soit impossible d'en obtenir, mais je pense que 
c'est une question essentiellement locale. En ce qui me con- 
cerne, je n'ai pas le droit d'imposer à Electricité de France, 
établissement public, l'exploitation d'une entreprise qui coûte- 
rait plusieurs centaines de millions par an. L'examen de cette 
question n'est cependant pas encore terminé. Je redis à M. Mau- 
poil que nous essayerons de trouver une solution pour ne pas 
priver le département dont il est le-représentant d'une activité 
importante sur le plan local. 
, Enfin, je dirai deux mots maintenant du problème de la poli- 
tique de l'énergie, évoqué par M. Longchambon, encore qu’il 
serait peut-être plus opportun d'y revenir lorsque nous aurons 
à discuter des comptes spéciaux du Trésor, Je tiens tout de 
même ici à relever l'expression de M. Longchambon, à savoir 
qu'il ne semblait pas y avoir de politique de l'énergie. 
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J'ai une politique de l'énergie dont je regrette que le Parle- 
ment, l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, 
n'en aient pas disculé, mais nous savons quelle politique 
suivre. Je vais vous dire tout de suite, en ce qui concerne le 
charbon, que sj j'ai déploré moi-même le but trop ambitieux, 
envisagé au lendemain de la Libération, de fixer le potentiel 
d'extraction charbonnière à quelque &0 millions de tonnes, je 
m'étais rallié finalement au chiffre de 60.000 tonnes. C'est cela 
que nous cherchons à obtenir. 

Je ne parle que du potentiel de production et non de la pro- 
duction, Lors de la discussion des comptes spéciaux, je dirai à 
M. Pellence qu'il faut distinguer entre la capacité de production 
et la production elle-même, 


M. Pellenc, C'est ce que j'ai dit dans mon rapport! 


M. le ministre. Il faut que nous ayons un potentiel de pro- 
duction suffisant pour pallier les difficuités devant lesquelles 
nous pourrions «ous trouver. Depuis quatre ans que je suis à 
ce ministère, je me souviens avoir traversé une période de 
stocks et de pléthore de charbon, puis une période de pénurie, 
dix-huit mois plus tard, du printemps 1950 à Fautomne 1951. 
IL faut que les charbonnages disposent d'un potentiel de pro- 
ductiop, qui me parait judicieusement fixé à environ 60 millions 
de tonnes, ces G@ millions de tonnes étant obtenus avec le prix 
de revient minimum et dans les conditions les plus favorables. 

Voilà ce que j'avais à vous dire pour le charbon, en indiquant 
que notre effort doit porter sur les qualités dont nous avons le 
plus grand he<oin et notamment sur les charbons à coke, les 
lines à coke et les charbons maigres, 

En ce qui concerne la production de l'énergie électrique à 
Jaquelle à fait allusion M. Longchambon, qui a rappelé la grande 
loi d'accroissement de la consommation tous les dix ans, j'af- 
firme et je peux le démontrer, avec chiffres à l'appui, que les 
programmes engagés annuellement ont pour but de répondre 
à cette évolution de la consommation. 

Voilà les explications très sommaires que je voulais vous 
fournir, Je voudrais maintenant répondre à la question que 
m'a poste M. Courritre sur les mines de Salsigne., La menace 
qu: pèse sur ces mines à pu être écartée grâce à la compréhen- 
sion de mon collègue des finances, J'ai ainsi obtenu une sub- 
vention jusqu à la conclusion des études en cours qui permet- 
tront de voir si, par des mesures appropriées, on pourrait 
rendre rentables ces mines. 

Jusqu'à présent, ces études ne paraissent pas aboutir à une 
conclusion favorable au maintien |» l'activité. Cependant, cette 
conclusion n'est pas définitive, et je suis au regret d'avoir 
appris par la voix de la presse, et non pas directement, les 
mesures qui ont été prises par la direction de cet établisse- 
ment. Je donne l'assurance à M. Courrière que, personnelle- 
ment, je me pencherai sur ce problème avec bienveïllance, car 
Je nignore pas la situation dramatique dans laquelle se trou- 
verait l'usine, ni quelles seraient les conséquences de sa fer- 
ueture. 

Je pense ainsi avoir répondu aux questions qui m'ont été 
posees, Inais je suis à votre disposition pour répondre pus en 
délail, si vous le désirez, au cours de la discussion des diffé- 
reuts articles. 


M. Durand-Réville. Je ne peux pas dire que les questions re- 
latives à l'outre-mer vous préoccupent particulièrement ! 


M. le ministre, Je m'en excuse, monsieur Durand-Réville, 
j'avais effectivement oublié de répondre sur ce point, 


M. Durand-Réville. C'est bien ce que je constate! 


M. le ministre. À l'heure actuele, en ce qui concerne les 
recherches de pétuole, d'une façon générale, les crédits aflec- 
tes sont supérieurs à ceux de l'année dernière. Par conséquent, 
il appartient à la direction des carburants, dont je suis léga- 
lement le tuteur, d'exaruiner l'emploi judicieux des erédits 
al'ectés aux recherches de pétrole. 

Vous avez fait notamment allusion au Gabon, en disant qu'il 
était défavorisé par rapport à d'autres territoires d'outre-mer. 
Monsieur le sénateur, je suis au regret de vous démentir. J'y 
euis alé moi-même — vous le savez bien — au mois de sep- 
tembre dernier, j'ai visité un certain nombre d'exploitations et 
j'ai donné des ordres pour que les recherches, dans ce terri- 
luire qui vous intéresse partivulièrement, soit poursuivies avec 
toute La vigueur possible. 

Je dois dire, de l'aveu même de ceux qui effectuent des re- 
cherches de pétrole, que les résultats attendus n'ont gas été 
wbtenus, notamment dans certaines régions du Nord où de 
grands espoirs existaient. Ces espoirs om été déçus, mais vous 
savez que de nouveaux sondages sont eflectués aux environs de 
Port LE ati. 

ls se poursuivent et, en aucun eas, les recherches pétro- 
lières du Gabon ne seront défavorisées à l'avantage d’autres 
rt 


siuiis, 





—— 


Je tiens à vous confirmer que les crédits dont je disposer:i 
seront supérieurs à ceux de l'an dernier. Aucune compression 
n’a été demandée par le ministre des finances lui-même, Ja 
suis satisfait de ces crédits et je les ai répartis de la facon 
la plus judicieuse possible dans l'intérêt de la France métro- 
politaine et de l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de ia Répub:ique sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M, le président, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — IL est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 
1954, des crédits s'élevant à la somme de 2.927.411.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 2.904.69:.000 francs, au titre HE: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 22.720.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
er est donnée à l'état A annexé à :a présente loi ». 

L'article {* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


industrie et commerce. 
Trree HI. — MOYENS DES SERVICES 
ir partie. — Rémunérations d'activilé, — lersonnel. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 685.973.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 311 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
allocations diverses, 91.410.000 francs », — 


« Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et tech- 
niques des mines. — Rémunérations principales, 412.378.000 
francs ». — (Adopté. 

« Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Ecoles nationa:es supérieures et techni- 
ques des mines. — Indemnités et allocations diverses, 48.125 000 
rancs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-21. — Direction du gaz et de l’électricité. — Ser- 
vices extérieurs, — Rémunérations principales, 83.092.000 
franes ». 

Par amendement (n° 3), M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. à 

La parole est à M. Dutoit. 


M, Dutoit. A l'occasion de la discussion de ce chapitre, je 
voudrais poser une question qui a trait au personnel des cen- 
trales et des cokeries minières. La loi du 8 avril 1946 sur Ja 
nationalisation du gaz et de l'électricité a prévu que, sur :eur 
demande, ces agents, actuellement assujettis au statut des 
houillères nationales, pouvaient être admis au bénéfice du 
statut d’Electricité de France. 

En eflet, l’article 46 de cette loi indique que le statut s’ap- 
pliquera à tout le personnel de l'industrie électrique et gazière, 
y compris les usines exc.ues de la nationalisation par l'arti- 
cle 8, à l'exception des ouvriers miniers employés par les cen- 
trales et cokeries des houillères et les chemins de fer, qui sont, 
sauf demande de leur part, assujettis au statut professionnel. 
Jusqu'à présent, je ne pense pas que ces agents aient été awto- 
risés à bénéficier de ce passage e la loi. Considérant que les 
ouvriers des cokeries et houillères nationales effectuent le 
même travail que leurs collègues de l'Electricité de France, 
nous pensons qu'il y a là une anomalie au sujet de laquelle j'ai 
personnellement reçu, dans mon département, de nombreuses 
protestations. 

A la faveur de cet amendement, nous demandons à M. Île 
ministre de nous dire si le bénéfice du statut d'Electricité de 
France peut toujours être accordé aux personnel des centrales 
et cokeïies minières qui en font la demande. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je réponds simplement à M. le sénateur que 
les travailleurs des centrales et des cokeries minières béné- 
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ficient du statut du mineur et non pas du statut d’Electricité « Chap. 31-42, — Direction des industries mécaniques et élec- 
de France. triques. — Service des instruments de mesure. — Indemrités 

I} n'y a aucune raison de leur accorder ce dernier statut. Ils et allocations diverses, 35.859.000 francs, » — (Adopté.\ 
appartiennent aux Charbonnages de France. Il leur est appliqué « Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 342 millions 
le statut auquel is sont soumis. C'est l'essentiel même de la 853.000 francs. » (Adopté.) 

Joi de nationalisation. « Chap. 31-92. — Salaires du personnel ouvrier, 97 millions 


M. Dutoit. Je demande :a parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Avant de poser cette question, j'ai naturellement 
consulté la loi du 8 avril 196. J'y ai relevé que les travailleurs 
des cokeries et ceutraies houillères peuvent, s'ils en font la 
demande, être admis au bénéfice du statut d'Electricité de 
France, Je ne pense pas, monsieur le ministre, que ia loi ait 
été changée depuis 1946. La question que je pose est seule- 
ment de savoir si, la loi étant toujours en vigueur, ces agents 
peuvent bénéiicier des avantages de ce texte. 


M. le ministre. Cette loi, monsieur le sénateur, a donné lieu 
A des décrets d'application qui ont fixé certaines conditions 
aux employés et agents pour bénéficier d'un statut ou de 
l'autre. Il appartenait aux employés et agents de demander 
à profiter des dispositions de ‘a loi. Il ne semble pas qu'il ÿ ait 
Leu de revenir sur les positions prises. 


M. Dutoit. Il n'y a jamais eu de délai d'option. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre 
de la commission. - 
(Le chapitre 31-21 est adopte.) 


M. le président. « Chap. 31-22. — Direction du gaz et de 
l'électricité. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 6.434.000 francs. » 

La parole est à M. Armengaud, 


M. Armengaud. Je désire poser une question à M. le ministre. 
Le personnel français du Gaz Lebon, en Egypte, se trouve 
licencié à la fin de 1954; nous avions demandé, mes collègues 
Pezet et Longchambon et moi-même, à Gaz et Electricité de 
France de bien vouloir envisager la situation de ces agents et 
les conditions dans lesquelles ils pourraient être repris par 
Electricité de France à leur retour. Le délégué de ce personnel 

u nombreux, cinq exactement, est venu cette année à Paris. 
| a pris contact avec les services de l'électricité et du gaz pour 
lui demander d'intervenir auprès des deux entreprises publi- 
ques en cause. Il a été renvoyé par elles d’un service à l'autre 

e ces deux entreprises sans l’espoir d'une solution. 

De ce fait, ces cinq Français vont se trouver, par une déci- 
sion unilatérale du gouvernement égyptien, mis en demeure de 
quitter leur situation et, de ce fait, le pays où ils vivent, à la 
fin de 1954, ne sachant comment trouver du travail en France, 
alors que ce sont des spécialistes, JIs m'ont demandé de bien 
vouloir vous demander d'intervenir auprès d'Electricité et de 
Gaz de France pour que leur siluation pe soit pas totalement 
négligée. A qui fera-t-on croire que, dans les cadres d'Electri- 
cité et de Gaz de France, qui embauchent tous les ans, on ne 
puisse intégrer par priorité ces cinq spécialistes ? 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre, Je promets à M. Armengand de signaler ce 
cas à la direction générale d'Electricité de France pour voir s’il 
est possible d'employer ces cinq agents. Ce n'est pas un eflectif 
considérable et j'espère que cette intervention aura une suite 
favorab'e. Mais je dois dire que des suppressions d'emplois 
sont actuellement faites dans le personnel de ces deux établis- 
sements, Tous les ans, on va donc enregistrer une déflation du 
personnel, encore un peu trop nombreux, dans ces établisse- 
ments, 

Ceci étant, comme il ne s’agit que de cinq personnes, j'inter- 
viendrai pour qu'on examine leur cas avec bienveillance, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-22 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-22 est adopté.) 

« Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Elat. — Rémunéra- 
tions principales, 33.295.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, — Indemnités 
êt allocations diverses, 3.616.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesure, — Rémunéra- 
tions principales, 248.749.000 francs. » — (Adopté.) 





661.000 francs, » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Cliarges sociales. 
versements 


Prestations et obligatoires, 


« Chap. 39-91. — 
1.239.000 francs. idopté.) 
« Chap, 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 10 mi 
lions 946.000 francs. » — (Adopté.) 


DE 
- 


D — 


4° partie. — Matériel el [fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 31.727.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 89 mil 
lions 124.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs et école des mines, — Remboursement de 
frais, 66.211.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12, — Direction des mines et de la sidérurgie, — 
Services extérieurs et école des mines. — Matériel, 70 millions 
373.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Direction du gaz et de l'électricité, — Rem- 
boursement de frais, 9.845.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Direction du gaz et de l'électricité, — Maté- 
riel, 6.515.0W) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-31. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, — Rembour- 
sement de frais, 1.411.006 francs. » — a À 

« Chap. 34-32. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, — Matériel, 
16.114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-41. — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesure. — Rembourse- 
ment de frais, 79.663.000 francs. » — /Adopté.\ 

« Chap. 34-42. — Direction des indusiries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesure, — Matériel, 
7.331.000 francs. » — (Adoyté.) 


« Chap. 34-91. — Loyers, 36.036.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entrelien du matériel automobile, 
23.746.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-43. — Remboursement à diverses administrations, 
75.034.000 francs. » — {Adomé.) 

3° parlie. — Travaux d'entretien. 

« Chap. 35-61. — Plan national de ravilaillement en carbu- 
rants. » — (Mémoire.) 

« Chap. 35-12. — Entretien des installations industrielles 
appartenant à l'Etat, 4 miilions de francs. » — (Adorpté.) 


.« Chap. 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien, 30 mil- 
lions 146.000 francs. » — (Adopté.) 


G* partie, — Subventions de [onctionnement. 


« Chap. 36-11. — Supvention au brreau de recherches géo- 
logiques, géophysiques et minières de la France métropoli- 
tatne. » — (Mémoire.) 

« Chap. 36-51, — Subvention au centre national de la ciné- 
matographie, 17 millions de francs. » 

Par amendement (n° 5), MM. Durand-Révilie et Laffargue 
proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Je serai très bref. Tout le monde sait 
iei que les services des finances, qui probablement n'ont pas de 
loisirs et sont trop occupés, vont rarement au cinéma, Aussi 
ignorent-ils peut-être la manifestation que constitue le festival 
de Cannes. C'est pour leur rappeler qu'elle sert le prestige 
francais que nous avons proposé cet amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 franes, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le ministre. Le Gouvernement également. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 


et Je Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
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M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 36-51, avec la somme de 16 mil- 
Lons 999.000 francs, résultant du vote de l'amendement, 


(Le chapitre 6-51, avec cetle somme, est adopté) 


7 partie, — Dépenses diverses, 


M. le président. « Chap, 97-41. — Frais d'établissement des 
Jstes pour les élections consulaires, 3.600.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-01. — Frais de justice. — Réparations civiles — 
Liquidation des opérations des anciens comptes spéciaux, 9 mmil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 
8° parlie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 28-91, — Dépenses des exercices pér'més non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 
° Chap 18-02 — Dépenses des exercices clos (moyens des 
SéiViICEs), » — Mémo c.) 
Tuine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — \ction inlernalionale, 
« Chap. 42-21, — Participation à l'organisation du congrès 


international des grands barrages (laris 1955), à inillons de 
francs, n — \dopté.) 


« Chap. 42-91. — Part contributive de la France dans les 
dépenses de divers bureaux internationaux, 4.220.000 francs. » 
— (Adopté.) 


4 partie. \étion économique. — Encouragements 
et anlerventions, 


« Chap. 44-01, — Encouragement à l'artisanat, 3 millions de 
francs. » 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


commerce, 


M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce. Je vou- 
drais répondre en peu de mots à Ja question posée par 
M. Bousch et le rassurer en ce qui concerne l'artisanat, 


Le décret qui doit fixer les conditions d'assimilation des arti- 
sans, en dépit de l'utilisat:on de la furce motrice, de méthodes 
commerciales et de l'utilisation des stocks. à la catégorie dite 
des artisans fiscaux, est revenu du Conseil d'Etat, et n'attend 
plus que la signature des deux ministres intéressés, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat an budget, ce qui ne saurait 
tarder, J'ajouterai d'ailleurs que même dans cette période 
d'attente, l'alministration applique dans l'esprit des textes 
votés l'assimilation fiscale en question, 

Je voudrais également, sans revenir sur l'intérêt que repré- 
sente l'artisanat pour l'économ'e francaise, affirmer que l'amé- 
lioration de la productivité pour cette catégorie économique et 
sociale si intéressante n'est pas une fiction, qu'elle est large- 
ment entreprise et qu'il ne faut pas croire que le modeste 
crédit de trois millions de francs consacré. non pas aux a’tisans 
et à répartir individuellement au prorata de leur nombre, mais 
à l'artisanat en général en tant qu'entité, n’est pas le seul à 
être affecté à ce genre de travaux. Il est le seul à figurer dans 
le budget de l'industrie et du commerce, Mais il en est d’autres, 
notamment celui = est inscrit au chapitre concernant l’amé- 
HoraUon de la productivité du budget des affaires économiques, 
sans compler l'aide à l'exportation offerte aux groupements 
artisanaux. 

Je mentionnerai pour finir la création récente d'une caisse 
de caution mutuelle à laquelle les différents contreseings 
nécessaires ont été donnés il y a quelques jours. (Applaudis- 
sements.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie sur le 
chapitre 44-01 ?. 


Je le mets aux voix. 
Le chapitre 44-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-11, — Subvention à la caisse de 
compensation des combustibles minéraux solides. » — 
{(Mciuoire.) 





« Chap. 44-12 (nouveau). — Application de l'article 56 du 
traité instituant la communauté européenne du charbon et de 
l'acier et du paragraphe 23 de la convention relative aux dispo- 
sitions transiloires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 44-91. — Recherches techniques, 10.500.000 francs. » 
— (Adopté ) 


5° partie. — Action éconvmique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 
« Chap. 45-11. — Participation de la métropole au déficit des 
huyillères du Sud oranais. » — (Mémaire.) 
& parlie, — Dépenses rallachées à des erercices antérieurs, 
« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (Interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (Interventions 


publiques). » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1% avec la somme de 2 milliards 
927.410.000 francs résultant des votes émis sur les chapitres de 
l'état A. 

(L'article 1%, avec celte somme, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de 
l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954, au titre des 
dépenses en capital, des crédits s’élevant à la somme de 3 mil- 
Hards 162.100.000 francs, et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 61 millions de francs. 


« Ces crédits sont applicables au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat », conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu’à l'examen des chapitres figurant 
à l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — Subventions. 
2 partie. — Energie et mines. 

« Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au bureau de 
recherches du pétrole : L 

« Autorisalion de programme, néant, 

« Crédit de payement, 2.850 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 62-00, 

(Le chapitre 62-00 est adopté.) 

M. l3 président. « Chap. 62-10. — Avances on subventions 


d'équipement aux entreprises de recherches ou de prospections 
minières : 


« Autorisation de programme, néant. 

« Crédit de payement, 113 millions de francs. 5 

Par amenJlement (n° 2), M. David et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit pour défendre l'amendement. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, mon collègue M. David a 
défendu cet amendement au cours de son intervention de tout 
à l'heure. Cette demande de réduction de crédit est destinée à 
traduire notre protestation contre la politique gouvernementale 
en matière de production. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 62-10 avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 62-10 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 62-12. — Subvention d'équipement au 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine : 

« Autorisation de programme, 61 millions de francs. 

« Crédit de payement, 146 millions de francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 62-20, — Subvention à l'Electricité de France pour 
l'équipement de la chute d’'Ottmarsheim : 


« Autorisation de programme, néant. 
« Crédit de pavement. 51.100.000 francs. » — (Adopté.) 
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7e partie. — Equipements administratif et divers, 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 

de déchéance : ‘sh 
Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 

« Crédit de payerment..» — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.. T4 

Je mets aux voix l'article 2 avec la somme de 3.162 millions 
1.000 franes pour les crédits de payement, et la somme de 
61 millions de francs gour les autarisations de programme, 
zéultant des votes émis sur les chapitres de l’état B. 

(L'article ?, avee ces sommes, est adopté.) + ge 

M. le président. « Aït. 3. — 11 est ouvert au ministre de l'in- 
dustrie et du commerce pour 1954, au titre des dépenses effec- 
tuces sur ressources affectées, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 19.63% millions de francs applicables au tire VU: 
« Dépenses eflectnées sur ressources affectées », conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état C 
annexé à la présente loi. » : 

L'article 3 est réservé jusqu'à l'examen des chapites figu- 
tant à l'état C anñexé. 

Je donne leciure de cet état: 


1urme VII, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECIÉES 
4° partie. — Interventions publiques. 
« Chap. 4-61. — S'ibvention aux carburants nalionaux et aux 


euper-carburants, 3.870 millions de francs, », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le pes mm 81-61. 

(Le chapatre S4-G4 est adopté.) UN 

« Chap. 84-62. — Frais d'ainénagements de contrats, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) sis 

« Chap. 84-63. — Aide à la recherche de pétrole, 860 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 84-64. — Prèts, 300 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 84-65. — Dépenses diverses où accidentelles, 349 mil- 
lions de francs, » 

La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
«u chapitre S4-65 figurait un crédit de 699 millions, qui à été 
rimené par la commission des finances à 349 millions à l'effet 
d'obtenir de M, le ministre de l’industrie et du commerce 
des précisions sur la situation actuelle des schistes bitumineux 
d'Autin et sur l'avenir réservé à cette société. J'ai écoute 
avec beaucoup de soin les explications que M. le ministre nous 
a données il y a up instant. 

Je n'ai pas été surpris d'apprendre que le rapport d'Elec- 
tricité de France était opposé à l'implantation d'une usine à 
Autun; dès avant que cette question ait été étudiée par ce 
service publie, l'avis d'Electricité de France était à priori défa- 
vorable, Mais qui n'ente:1d qu’une cloche, n'entend qu'un son. 
J'espère que M. le ministre de l'industrie et du commerce ne 
prendra pas une décision définitive avant d'avoir entendu un 
autre son de cloche: je veux par:er d’un expert qui a été dési- 
gné par la société et qui doit prochainement déposer son 
rapport, à moins qu'il ne l'ait déjà fait, 

Nous regrèttons Ja conclusion à laquelle est arrivée l'Elec- 
trcité de France, car notre pays n’est pas tellement œiche en 
énergie. Nous devons en importer une proportion très impor- 
tante, voisine du tiers. 

A Autun, il y a un gisement de schiste extrêmement puis- 
sant, que nous n'avons pas le droit de négliger. La mine est 
si bien équipée que chaque ouvrier du fond extrait journelle- 
ment neuf tonnes de schiste à 1.800 calories, de sorte que c’est 
à Autun que la calorie est extraite au plus bas prix. 

Je n'arriv2 pas à comprendre ne Soit pas rentable, 
sous l'angle de l'intérêt généra!, d'établir une centrale ther- 
mique à Autun. L'implantation d'une telle centrale serait égale- 
ment conforme aux conclus:ons du dernier rapport sur l'énergie 
Lg — par la commission du plan, d'après lesquelles on tend 
à donner une part de plus en plus importante aux centrales 
thermiques dans notre pays. 

Mon intervention a pour objet de demander au Conseil le 
rétablissement des 350 millions qui ont été amputés par la 
commission des finances, et à porter ainsi la dotation du cha- 
pitre à la somme de 699 millions. 

. Afin de ‘ne pas reprendre Ja parole dans quelques minutes, 
je me permets de faire peut-être — je m'en excuse — preuve 
d'optimisme et d'envisager comme acquis le rétablissement du 
cœédit intégral, ce qui m'arrive à poser à M. le ministre la 
question suivante: ïes 69 millions sont destinés essentielle- 
ment aux schiste; d’Autun, mais il n’est pas nécessaire de 





réserver la totalité du erédit à cet effet, et je demande si l’on 
ne pourrait pas prélever une somme minime de 50 à 60 mil- 
lions qui serait mise à la disposition de l'administration des 
caux et forêts en vue de faire une certaine propaginde en 
faveur des combustibles solides pour gazogènes ? Une telle des- 
tination ne déborderait nullement l'objet du fonds de soutien 
des carburants nationaux. D'autre part, son utilité paraît incon- 
testable, En cas de conflit et de pénurie de combustibies 
liquides, il faudrakt prévoir en particulier l'alimentation en car- 
burant de quelque 200.000 twacteurs utilisés par l'agricuiture, 
dont la consommation normale serait de 750.000 mètres cubes 
de carburant. Or, la forèt francaise dispose d'au moins 750.000 
tonnes de buis sous forme de charbonnettes actuellement inu- 
tilisées et dont l'équivalence est d'environ 40.00 mètres cubes 
d'essence. Ce serait un appoint extrèmement intéressant en 
cas de guerre. 

Je sais qu'actuellement personne ne songe à équiper sa voi- 
ture ou son camion avec l'appareil gazogène, Aussi serait-il 
utile d'aider les falæwicants en créant par exempie un concours 
pour le meilleur appareil, en étudiant la normalisation de façon 
à éviter les gaspillages que nous avons connus au cours cle la 
dernière guerre. Enfin, en accordant des facilités de crédit aux 
gens susceptibles d'acheter des brûleurs ou véhicules à gazo- 
gene. 

Je demande donc à M. le ministre, toujours dans l'hypothèse 
où le crédit serait relevé à 699 millions, si un tel prélévement 
lui paraîtra possible. 


M. le président. Par amendement (n° {), M. Maupoil propose 
de rétablir le crédit voté per l’Assemblée nationale et, en 
conséquence, de porter la dofation de ce chapitre à ja somme de 
699 millions de francs. 

La parole est à M, Maupoil. x 


M. Henri Maupoil. Mon iatervention portera sur le problème 
ee par les conditions d'exploitation du gisement de schistes 
“iumineux d'Atutun. Ce n'est pas sans une certaine émotjon 
que j'ai pris connaissance des paroles prononcées à ce sujet 
et de l'attitude que semble vouloir adopter le Gouvernement 
envers celte industrie. 

Cette très ancienne exp'oitation de schistes bitumineux fait 
partie de la circonscription | j'ai l'honneur de représenter — 
excusez-moi d'évoquer ici des questions locales — et je m'y 
suis, de tout temps, particulièrernent intéressé. 

IL a été avancé ici que l'exploitation actuelle coûtait à l'Etat 
près de 430 millions ; c'est exact, mais je tiens à attirer l'atten- 
tion de M. le ministre sur le fait qu'en contrepartie de la contri- 
bation budgétaire égale à cette somme, la même explitation 
fournit aux finances publiques une somime de 720 millions, 
sous la forme des différentes taxes supportées par elle. 

Je connais la question de longue date, Il y a trente ans, 
j'ai déposé un amendement. J'étais jeune député et le ministre 
du travail d'alors s'appelait M. Loncheur; le dépôt de cet amen- 
dement m'avait été conseillé par un haut fonctionnaire du 
ministère du commerce qui s'appelait M. Pineau; j'ai été en 
cela aidé par M. Ziégler, très connu dans les milieux pétroliers. 
A celle époque, M. Poincaré était président du conseil. L'amen- 
dement n'élait pas exactement le même que celui que je 
défends aujourd'hui, mais il visait entre auütres choses l’exo- 
nération des gas-oils et des essences provenant des schistes de 
se taxe; c'est exactement ce que nous demandons aujour- 

’bui. 

Cet amendement, défendu par M. Loucheur et acrepté par 
M. Poinearé, a été voté; et, grâce à cet amendement, les schis- 
tes bitumineux ont été sauvés et leur exploitation a pu étre 
continuée jusqu'à aujourd'hui. Je voudrais, monsieur le 
ministre, trente ans après, alors que je suis encore par'emen- 
taire, que vous donniez encore un sursis à ces schistes bitumi- 
neux. Je suis entièrement d'avis, monsieur le ministre, que cela 
ne peut pas durer; mais ce que je vous demande, c’est une 
réponse analogue à celle que vous avez faite tout à l'heure à 
mon excellent ami Courrière. 

Je voudrais que vous attendiez encore un an pour que les 
fonctionnaires de votre ministère puissent étudier le moyen de 
sa'iver les schistes bitumineux et de sauver toute unè région. 

Je me permets de vous signaler un autre aspect du problème : 

Ces dispositions ont du reste été spécialement reprises par 
le législateur dans les lois et décrets qui sont intervenus depuis 
pour modifier, soit les tarifs, soit la légis'ation e!le-mème, 

L'aide que j'ai ainsi obtenue autrefois pour la société des 
schistes bitumineux représentait, sur Ja base de sa production 
actuelle, plus de 800 millions de francs 1952. Nous sorrmes loin 
des 439 millions de subventions que je demande aujeurd'hmi. 

Je sais Lien qu'on peut prétendre que des rentrées fiseales 
existeraient pour une introduction en France de produits ache- 
tés à l'étranger. Mais ces produits devraient étre payés en mon- 
naies fortes. Je ne crois pas que notre pays puisse négliger 
aucune économie én cetle maticre. 
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J'admets que les idées des hommes puissent changer sous 
l'influence de circonstances diverses, mais j'admets uiffi'ile- 
ment, dans ce cas, qu'ils feignent d'ignorer que les conditions 
industrie:les, elles, ne peuvent pas se modifier aussi vite que 
leurs idées et qu'il faut laisser le temps. parfois un très long 
temps, pour permelltre à une industrie de parfaire son évolu- 
Lou. 

Il me semble impossible de suivre les conclusions, par exem- 
ple, de mon camarade et ami Bichet qui, à l'Assent're naltu- 
hale, essayait de transformer en subvention à titre particulier 
ce qui n'était, de tout temps, que la très naturelle protection 
d'une industrie purement nationa'e, 

Au cours de celle intervention, il a été avancé que la Société 
avait dépensé 3 milliards de nos francs actuels en investis<e- 
ments nouveaux pour n'obtenir que des résultats très déce- 
vants, 1 est inadimissible que l'on oublie, en criliquant ainsi 
les etfurts faits, que l'argent dépensé l'a été pour la plus grande 
part, au temps de l'occupation, à une époque où l'effort indus 
tniel se heurtait à des difficultés quasi insurmontables, Je vous 
assure, monsieur le ministre, lor-qu'ils avaient des expédi- 
lions à faire, que tous les résistants ont trouvé des milliers et 
des milliers de litres d'essence auprès de la société des schistes 
lulumineux., Pour toute cette essence que la société a distribuée 
à tous les résistants du Morvan, je voudrais aujourd'hui qu'on 
lui garde un peu de reconnaissance, 

Il faut se souvenir aussi que l'industrie schistière n'avait pu, 
faute de moyens, consacrer aucune part de ses activités à la 
recherche de techniques nouvelles et que l'extension instan- 
linée réclamée par les pouvoirs publics en 1942 n'avait pu 
être tentée qu'en extrapolant des techniques trop anciennes. 

En résumé, il me semble que la seule question qui importe 
réellement soit celle-ci: l'évolution industrielle de l'exploitation 
des schistes est-cile possible® Des renseignements qui m'ont 
élé donnés, je suis ainené à conclure pur l'afiirmative, 

I est évident qu'au cours des dernières annces la situation 
de la société à été complètement modifiée par rapport à ce 
qu'elle était au lendemain de la Libération, Des économies 
massives ont pu èlre faites, permettant de maintenir le prix de 
revient egal à lui-même, malgré les énormes hausses que 
subissaient tous les produits du fait des dévaluations succes- 
sives, Ces économies proviennent, non seulement d'importantes 
compressions de personnel, durement ressentes par les tra- 
valleurs d'une région déjà fort éprouvée industriellement par 
ailleurs, mais aussi par des progrès techniques dont Fimpor- 
tance est indéniable, Je citerai, par exemple, la suppression 
quasi totale de [a consommation de charbon (140 kg pour 100 
litres d'hvdrocarbure en 1949), remplacée par la combustion 
des fines de schiste cru, et je soulignerai fortement que le prix 
de revient de ce combustible doit ètre considéré comme rigou- 
reusement égal à zéro, puisque ces fines, résultat obligatoire 
du concassage, ne pouvant être absorbées par les cornues, 
devaient être rejetées purement et simplement au terril. 

Depuis, un nouveau pas en avant de grande importance a 
été fait, Des essais entrepris fin 1952 et poursuivis en 1953 
avec plein succès ont démontré la possibilité de brûler en chau- 
dicre, non plus le schiste cru, mais bien le résidu deshuilé tel 
qu'il sort des cornues actuelles, La combustion de ce résidu 
permettrait alors de fabriquer et de vendre près de 100 millions 
de kilowatts-an au rvthme actuel d'extraction et le bilan de 
l'eploitatioxn serait ainsi complétement modifié, 

Un complexe formé d'une centrale électrique et de batteries 
de four de distillation de schiste doit done ecrtainement être 
viable, I n'est pas, je crois, utile d'insister bien fortement sur 
les besoins sans cesse croissants de la France en énergie élec- 
trique, pour comprendre qu'il serait inconcevable de négliger 
la mise en valeur de la source d'énergie que représente Île 
gisement d'Aulun. 

D'aucuns ont aussi prétendu qu'une production de 22.600 
tounes d'hydrocarbures n'est pas intéçessante, Je ne Suis pas 
de cet avis, L'Allemagne, bien plus riche énergétiquement que 
notre pays, arrive à produire 2 millions de tonnes de carburant 
en exploitant une quantité de pelits gisements dont aucun ne 
dépasse 25.000 tonnes par an. 

l'our terminer, monsieur le m'nistre, je voudrais simplement 
vous dire que, pour toules ces raisons, le maintien de l'acti- 
vité de l'usine d'Aulun serait justitié, mème dans l'état actuel 
de la technique, à plus forte raison quand les progrès réalisés 
pourront lui permeitre, dans un prochain avenir, de vivre sans 
subvention. (Apylaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'acceplerai vo'ontiers l'amendement déposé 
par M. Maupoil et temdant an rétablissement des crédits qui 
élaient prévus initialement dans le proiet de budget, Ces cré- 
dis élaient envisagés effectivement dans le but principal de 





soutenir les schistes bitumineux d’Autun, C'est vous dire que 
je n'ai aucune prévention particulière contre cet établissemert 
Je pense que M. Maupoil le reconnait vo'ontiers. 


M. Henri Maupoil. Je vous fait toute confiance, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre. Je vons remercie (beaucoup, monsieur le 
sénateur, A l'heure présente, les schistes bitumineux d’Autun 
coûtent au budget, d'une facon indirecte, quelque 4% à 
300 millions, J'ai le devoir de mettre fin à cette hémorravie, 
J'a', par conséquent, le devoir de rechercher une solution, Des 
études ont été faites et ces études, je puis vous en don wr 
l'assurance, sont parfaitement impartiales, Un expert a eté 
désigné par la société et un autre par moi-même, C’est la 
résuilat de ces études, contenu dans le rapport de ces deux 
experts, qui me sera incessamment communiqué. Je voulais 
en avoir Connaissance un peu à l'avance, car je n’ignorais pas 
que vous me poseriez des questions à ce sujet, et je voulais 
pouvoir vous répondre. 

Je peux donc vous dire dès à présent que les conelusiens 
de ces rapports ne seront sans doute pas favorables. Deux 
hypothèses ont été envisagées: l'hypothèse de maintenir la 
pyrogénisation des schistes pour brûler les résidus dans une 
centrale, où au contraire de brûler les schistes crus, Mais ces 
deux solutions ne paraissent pas satisfaisantes, Par conséquerit, 
je puis dire, dans l'état actuel de mes connaissances, que 
l'exploitation d'Autun ne semble pas intéressante sur le plan 
économique. Cela ne veut pas dire, encore une fois, que nous 
ne nous occuperons plus de Ja question. Elle sera examinée, 
car j'ai le devoir, en homme politique que je suis, d'examiner 
des problèmes analogues par certains égards à ceux de Salsi- 
gne. Je ne m'oppose done pas à l'examen de ce problème 
lucal, maïs j'entends le résoudre sur le plan que j'ai indique, 

Vous avez parlé précédemment de 450 millions de dépenses 
de subventions et de 700 millions de recettes provenant de 
taxes, Je soulignerai que, de toute facon, les taxes auraient été 
perçues par le Trésor, même s'il s'était agi d'essence prove- 
uant de l'importation, et que les 450 millions représentent done 
bien une charge nette. 

Je vous promets, mons'eur le sénateur, ainsi que je vous 
l'ai déjà indiqué, que, dès que j'aurai les rapports des experts, 
je les étudierai en toute objectivité, compte tenu des problèmes 
soulevés, J'ai d'ailleurs pris l'engagement, devant la commis- 
sion de la production industrielle de votre assemblée, de 
convouniquer ce rapport aux commissions compétentes, aussi 
bien de l'Assemibiée nationale que du Conseil de la Répuhii- 
que. Nous l'examinerons sur le plan purement économique. 
Nous verrons ensuite si un autre aspect du problème doit être 
envisagé. 

Sous le bénéfice de ces explications, j'accepte volontiers le 
rétablissement du crédit tel qu'il état prévu initialement, 

M. de Villoutreys m'a demandé s'il ne serait pas possible de 
prélever sur ce crédit une somme destinée à aider la prodnc- 
tion de bois et de charbon de bois. Je dois, hélas! lui répondre 
que le fonds de soutien créé par la loi du 27 mai 1950, est 
destiné à soutenir les hydrocarbures et assimilés, liquides et 
gazeux, et non les carburants solides comme le bois et le 
charbon de bois. 

Il ne m'est donc pas possible de donner satisfaction à M de 
Villoutreys, I fauñrait, pour soutenir la production de 
charbon de bois ou de bois destiné aux gazogènes. prévoir un 
crédit, par exemple. sur le fonds forestier qui relève de mon 
collègue de l'agriculture et non du ministère de l’industrie, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances, après avoir 
entendu les explications de M. le ministre, de M. de Villoutreys 
et de M. Maupoil, en vue du rétablissement du crédit, se ralñe 
à cet amendement, avec l'espoir que cetle situation complexe 
sera éclaircie d'ici l'année prochaine et que nous aurons trouvé 
une solution qui permettra d'avoir une subvention suflisam- 
ment importante. 


M. Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je veux dire simplement ceci: après la- sub- 
vention à l'alcool, la subvention aux schistes. Continuons ! 
(Erclamations !) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. IL n'y à pas d'autre observation ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-65, avec le chiffre de 699 mil- 
lions de franes, résu:tant du vote qui vient d'intervenir. 

(Le chapitre 81-65, avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 81-66. — Remboursement de frais de 
contrôle et d'expertise, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 84-67. — Restilution des droits indûment perçus, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 84-68. — Intensification de Ja recherche de pétrole, 
2.300 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'artic'e 3, avec la somme de 10,984 mil- 
lions de francs, résultant des votes émis sur les chapitres de 
d'état C. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Art. 4. — Le produit de la redevance pour 
utilisation de matériel de l'Etat prévue par le décret n° 52-693 
du 17 janvier 1952, dans le cas où le contrôle des ponts-bas- 
cules routiers est effectué au moyen de camions-étalons du 
service des instruments de mesure, sera, pour une fraction, fixé 
par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce, du minis- 
tre des finances et des afiaires économiques, rattaché, selon 
Ja procédure des fonds de concours, au budget du ministère de 
J'industrie et du commerce, au titre du chapitre 34-92: « Achat 
ét entretien du matériel automobile, » — (Adopté.) + 


« Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
autorisé à engager, en 1954, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses d'un mon- 
tant de 17 millions de francs à pr au chapitre 36-51 du 
budget de son département: « Subvention au centre national de 
la cinématographie, » — (Adopté.) 

« Art, 6 — Sont portées en recettes au budget de l'Etat, à 
titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, les 
redevances encaissées à l'occasion des expertises on vérifica- 
tions techniques effectuées ou organisées en vertu des lois et 
règlements en vigueur avec la participation des ingénieurs en 
chef et des agents du service des mines ou de techniciens 
n'appartenant pas à ce service, 

« Les taux de ces redevances et les modalités de leur recou- 
vrement seront fixés par des arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
commerce. 

« Des décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de l'industrie et du 
commeree fixent les modalités d'utilisation des sommes pro- 
venant de l’encaissement des redevances et portées en recettes 
au budget de l'Etat, » — (Adopté.) 


« Art, 7. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 
abrogé et remplacé par l'article 19 de la loi n° 51-592 du 24 mai 
1951, complété par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1951 et l’article 20 de la loi u° 53-75 du 6 février 1953 est 
complété comme suit: 

« 8 2. . . . . -. . . L . . . . . e . . . . . ee . . LE . e se D 


« f) Le versement de subventions au bureau de recherches de 
pétrole en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre un 
programme complémentaire de recherches, 

« Ces subventions seront versées dans la limite de crédits 
ouverts à cet effet sur les ressources aifectées au soutien des 
hydrocarbures ou assimiiés et dans des conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miiques et du ministre chargé des carburants. » — (Adopté.) 


« Art. 7 bis. — Les dispositions de l’article 8 de Ja loi 
n° 53-59 du 3 février 1953 sont VÆ + aux associations à 
but non lucratif régies par la loi de 1901 qui ont pour but la 
sécurité des travailleurs ou les économies d'énergie dans le 
cadre des textes légaux qui les prescrivent. » — (Adopté.) 


- « Art. 8. — Sont approuvés au titre de 1954 les programmes 
de travaux neufs des Charbonnages de France, d'Electricité de 
France et de Gaz de France retracés à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. 

« La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrêté du ministre des 
finances €t des affaires économiques et des ministres intéressés 
pris sur avis du commissaire général du plan de modernisation 
et d'équipement et de la commission des investissements. 


« Les travaux ainsi approuvés seront payés au moyen des 
ressources propres des entreprises, des prêts du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, ainsi 
que des emprunts garantis par l'Etat, à concurrence de: 


« 74.600 millions de francs pour les Charbonnages de France ; 
« 125.800 millions de francs pour Electricité de France; 

« 30 milliards de francs pour Gaz de France. » 

L'article 8 est réservé jusqu'au vote de l’état D, 


Je donne lecture de cet état: 
ETAT D 


Tableau retraçant les programmes de traraux neufs des Chare 
bonnages de France, d'Electricilté de France et de Gaz de 
France. 





























e : 
æ © TRAVALX TRAVAUX 
21: DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
D 4 approuvés garantis. 
+ 
(En milliers de francs.) 
1 CHARBONNAGES DE FRANCE 
Habitations : 
Opérations annuelles........,.., 1.000.000 
Programine à long terime........ &.000 .000 
Grands ensernbles : 
FOOD Rissoosoouceornee sise 28, 700,000 
TRE sonnette cescsinse 6.200.060) 
Agglomération ......s..s.sess ce oc... 1.000.000 
Industries de la houille : 
NS RATS | 29,700.000 
UN SRE RER Fa 2, (443.00) 
Char:es annexes d'équipement... ». 000.000 
SN POP PTT ETS. RES cuve 82.000.000 | 74.600.000 
2 ELECTRICITE DE FRANCE 
Grand équipement : 
Hydraulique ..... sonsssvssvessse 20,900 ,000 
Us 0 PONS OI TT 94.40 ,000 
FRORPDOIR ir nedetss urnes oveseé 93,000 .000 
Travaux complémentaires de pre- 
mier établissement................ 7.000.000 
Distribution et répartition........... 323.000 ,000 
Charges ‘annexes d'équipement et 
intérêts intercalaires............... 15.000 .04W) 
EUR restos ec ostdiotirese 121.800,000 | 125.800.000 
3 GAZ DE FRANCE 
OS a vices nd to dis 4.800 .000 
Gaz de l'Est et intercommunicalion 
de la région parisienne............ 7.800.000 
Autres transports.......,.... Sroise .… 3.400.000 
Usines à gaz..... Sedo sessions es 5.400.004 
Distribution ...... so sodés és cves 8.350.000 
Charges annexes. ............ css. 4.250.000 
dus ruse dl sus... | 31.000.000 30.000.009 
Totaux pour l’état D......... 1 251,700,000 | 230.100 .000 





. Sur le paragraphe. 1%: « Charbonnages de France », la parole 
est à M. le rapporteur. 

 ppatesits Bousch, rapporteur pour avis. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Jean-Eric Bausch, rapporleur pour avis. Je voudrais deman- 
der à M. le ministre s'il veut bien, après tontes les réponses très 
intéressantes qu'il a données aux questions posées par la com- 
mission de la production industrielle, répondre également en 
ce qui concerne la question soulevée concernant la sécurité 
sociale dans les mines. 

J'avais signalé dans mon rapport qu'après la récente aug- 
mentation de Ja pension accordée aux bénéficiaires du régime 
général de la sécurité sociale, les mineurs se trouvaient dans 
une situation défovorisée par rapport aux salariés du régime 
général. Le plafond qui leur est affecté, pour les pensions 
d'invalidité et de vieillesse, est de l’ordre de 153.000 francs, 
alors que ce:ui du régime général pour tes mêmes pensions est 
de 182.409 francs. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre. 

M. le ministre. Effectivement, mon cher collègue, je n'ai pas 
répondu à votre mr ÿ IL m'est difficile de le faire, car elle 
intéresse essentiellement mon collègue M. le ministre du tra- 
vail. Si vous le permettez, je vous répondrai utilement après 
avoir pris contact avec lui. Je ne voudrais pas en effet m'avan- 
cer sur un terrain qui n’est pas spécifiquement le mien. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 8 et de l’état D, 

(L'article 8 et l'état D sont adoptés.) 
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M. le président. « Art. 9, — Les draits d'épreuves applicables, 
en vertu de la loi n° 172 du 25 mars 1943, validée et modifite 
par l'ordonnance n° 45-2406 dun #2 octobre 1945, aux appareils 
à vapeur aulres que ceux situés dans l'enceinte des chemins 
de fer d'intérêt général et d'intérêt local, ainsi qu'aux réci- 
pients à gaz comprimé, liquéflé ou dissous destinés au trans- 
ort par fer, sont fixés Comme suit à dater du premier jour 
da mois suivant la promulgation de la présente loi: 

« a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, selon 
l'étendue de la surface de chaufle de la pièce éprouvée (les 
réchaufleurs d’eau sous pression, les sécheurs et les surchaut- 
feurs de vapeur élant considérés comine chaudière ou partie 
de chaudière) 

« Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, #0 francs; 

« Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu'à 20 mètres carrés, 
1.000 francs : 

« Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 100 mètres carrés, 
2.000 francs ; 

« Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carrés, 
5.000 francs ; 

« Au-dessus de 400 mètres carrés, 10.000 francs. 

b, Fpreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de la 
capacité de vapeur d'eau ou de matière en contact avec la 
Vapeur : 

« Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 500 francs; 

« Au Loopne de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 1.000 francs; 

« Au-dessus de 10.06K) litres, 2 .CHX) francs. 

«« Epreuve d'un récipient à guz comprimé, liquéfié ou dis- 
sous, selon le volume de sa capacité: 

« Jusqu'à 30 l'tres de capacite, 199 francs; 

« Au-lessus de 40 litres jusqu'à 100 litres, 200 franes; 

« Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 500 francs ; 

« Au-dessus de 1.009 Etres j'isqu'à 10.000 litres, 1.000 francs ; 

« Au-dessus de 10.009 litres, 2.000 francs, 

« Toutefois, lorsque plus de cinquante appareils d'un même 
1vpe seront soumis à l'épreuve, le mème jour, dans un même 
établissement, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts 
jour tous les appareils éprouvés ce mème jour, par le même 
agent, au delà du cinqnantième, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — L'article 61 de la loi du 31 décembre 1936, insti- 
tuant les redevances afférentes aux vérifications d’instroments 


de mesure et aux travaux de jaugeage ou d’étalonnage effectués 
par les agents du service des instruments de mesure, l’article & 


de Ja loi de finances n° 45-M95 dn 31 décembre 1945 et l’article 15 
de la loi n° 53-76 du 6 février 1933 relatifs aux taxes de vériti- 
cation des instruments de mesure seront applicables dans cha- 
cun des départements d'outre-mer, » — (Adopté.) 

« Art. 11. L'agent comptable de l'institut national de la 
propriclté industrielle est soumis aux dispositions de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. » — 
(ide pte } 

e Art, 12, — Le septième alinéa de l'article 66 ($ 2°) de la loi 
n° 43-1165 du S août 1947, modifié per l'article 3 de la loi 
n° 53-53 du 3 février 1953, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

a Art. 66, — , , . . 


ver ee ve verre ._.. 


« 2° Les études et recherches entreprises à la demande de 
particuliers feront lobiet, dans chaque cas, d'une convention 
cui sera soumise à l'approbation di ministre de l'industrie et 
du commerce et au visa du contrôleur des Cépenses engagées. 
Eiles donneront licu à perception de recettes qui seront ratta- 
chées, selon la procédure des fonds de concours, au cha- 
pitre 24-22: « Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, — Matériel » et, le 
cas échéant, au chapitre 34-31: « Direction des industries, chi. 
miques Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, 
— Remboursement de frais », du baidget de l'industrie et du 
cenmmerce; le rattachement à ce dernier chapitre budgétaire 
portera exclusivement sur les sommes encaissées à tie de 
remboursement de frais de déplacement occasionnés par les 
Ctudes ou recherches, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 13 dont votre 
Cominission propose la suppression, 

I n'y a pas d'opposition ?.., 


M. le ministre. Je demante la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je crois devoir vons donner quelqnes expl'ca- 
tions sur cet article, que l'Assemblée nationale avait adopté et 
qui a trait à l'aménagement de la Durance. 





— 


L'Assemblée nationale avait fait obligation au Gouvernemne:t 
de déposer, avant le 1* mars 1954, des projets de loi déclarant 
d'utilité publique le barrage de Serre-Ponçon, l'aménagem: 
de la Durance et la déviation de la Haute-Neste. 

M. Alric, dans son rapport, estime que « cette demande de 
déclaration d'utilité publique devra intervenir quand toutes le; 
études techniques et économiques auront été menées à bien, 
cuand tous les intérèts en présence auront pu être définis, 
ccufrontés et arbitrés, Juposer une limite, surtout de deux 
ne à effectuer ces opérations, n'apparaît pas très oppor- 
tun, dit, » 

Je tiens à déclarer, devant votre assemblée, qu’à l'heure pré- 
sente toutes les études techniques et économiques sont prati- 
quement faites, et que si je n'ai pas déposé, comme j'en avais 
pris l'engagement devant le Parlement, le projet de loi décla- 
rant d'utilité publique l'aménagement de la Durance, c’est que 
des difficultés, pour Jesqueles je n'avais pas compétence, se 
sont élevées entre le ministère de l’agriculture et le ministère 
des finances, Aux dernières nouvelles, je viens d'apprendre que 
ces difficultés semblent pratiquement écartées et que, dans un 
délai très proche, un projet de loi qui a été adopté dans son 
principe par le conseil des ministres, pourra être dépasé. 

C'est pourquoi je ne fais d’objection, ni à la suppression ni 
au maintien de cet article, car j'espère bien que, dans un délai 
de quelques semaines, ce projet de loi sera déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, 

M. le président, Il n'y a pas d'opposition à la suppression 
de l'article 13 ?.… 

L'article 13 est supprimé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le‘résullat du dépouillement du serutin : 
Nomêire de. votants. ……...........….se.es 312 
Majorité absolue des membres composant 

le Conseil de la République... 
Pour l’adoption........ 239 
Contre ..... 7 


Le Conseil de la Républiqne a adopté. ‘ 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de& 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolua 
des membres composant le Conseil de la République, 


Lt" GR 


M. le président. J'ai recu de M. Voyant et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire une proposition 
e loi tendant à accorder au personnel des corps de -sapeurs- 
pompiers de- France des avantages spéciaux pour l’ouverturè 
du droit à pension. / 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 717 et dis- 
tribuée, Conformément à l'article #4 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


_— 49 — 
SUS?ENSION DE LA SEANCE 


M. le Le Conseil aceeptera sans doute de suspendre 
la séance pour la reprendre ce matin à dix heures ? (4ssen- 
timent.) 

Seront disentés, dans l’ordre, les textes budgétaires suivants: 

Finances, charges communes ; 

Comptes spéciaux du Trésor; 

Affaires économiques ; 

Loi de finances. 

La sévice est suspendue. 


(La séance est suspendue le mardi 5 janvier, à zéro heure 
cinquante-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, D8 LEA MORANDIÈRE, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du mardi 15 décembre 1953. 


(Journal officiel du 16 décembré 1953.) 


Page 2256, 2° 


colonne, dépôt d'une proposition de résolution ; 


Rétablir ainsi le titre de la proposition de résolution : 
« Proposition de résolution exposant les principes d’une trans- 
formation du traité instituant une communauté européenne de 


défense, 


transformation 


permettant 


notamment 


l'entrée du 


Royaume-Uni, de la Norvège et du Danemark dans une orga- 
risation élargie, et tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir, 
à cet eflet, des négociations avec les gouvernements intéressés. » 








ANNEXES AU PROCES:-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


Sur les amendements 


et Primet au chapitre 61-72 


cice 1954. 





SCRUTIN (N° 178) 


identiques (n°3 13 et 


37) de MM. Durieur 


du budget de l'agriculture pour l'erer- 


nee dot: CURE... icthesmesssseseis 298 
Majorité absolue...........s..sssssseososssssese 150 
Pouf l'adoption... érénsrie diese 25 
+ MP PR TS ET PP . 3 


Le Conseil de la Répuhique a adopté. 


MM. 

Abel-Lurand. 
Ajavon. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Assaillit. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde. 
Baratgin. 
Bardon-Dama”zid. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine. 
Charles Barret Haute- 

Marne). 
Bataille. 
Beauvais. 


ls 
Benchina Abdelkader. 
Jean Bène. 
Benhabyles Cherif, 
Berlioz. 
George: Bernard 
Jean Bertaud eine). 
Jean Berthoin, 
Bistarana. 
Jean Boivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Pierre Boudet. 
Boudinot. 
Marcel Bouangé ({ter- 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bousch 


André Boulemy. 

Boutonnal. 

Bozzi. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Gitberte Pierre- 
Brossolette 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Bruyas, 


Ont voté pour : 


Nestor Calonne, 

Canivez. 

Capelle. 

Carca:sonne. 

Mme Marie-Héiène 
Cardot. 

Jules Castellani 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron 

Cnambriard. 

Champeix. 

Chapalain 

Gaston Charlet, 

Chatel. 

Chazette, 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Pau. Chevallier 
{Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Ciaparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud 

Léon Dav'd. 

Michel Debré. 

Jacques Debüû-Bridel. 

Mme Marcelle- Delabie 

Claudius Delorme, 
Delrieu. 

Denvers. 
Paut-Emile Descomps 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud 
Mamadou Ajia. 
Amad'u Doucouré. 





Jean Doussot, 
Driant. 
| none Dubois 


Roger Puchet. 

Düuiun 

Mlle Mireille Pumont 
Bouches-du-Rhône). 
Mine Yvonne Dumont 
\seine,, 


En 
-haries Dirand 
{Cher 
jean Durand 
{Gironde). 
huranJ-Réville, 
Durieux. 
Dutoit. 
Enjaibert. 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Ferran.. 
Fléchel 
Pier:e Fleury. 
Bénigne Fournier 
{Côte-d'Or). 
Gäston Fourrier 
'Niger;. 
Fousson. 
de Fraissinette, 
“ranceschi. 
iarques Gadoin, 
uaspard. 
satuing. 
jun Gautier. 
Etienne Gay. 
le Geoffre. 
le.n Geoffroy. 
Giacomoni. 
Giauque. 
&ilberi-Jules. 
Mine Girauit., 
tondjout. 
Hassen Gouled, 
(rassard. 
Robert Gravier. 
GTÉLUrv. 
Jacques Grimaldi, 
Léo Iarmon. 
Hartmann. 
Hauriou, 
Hoeffel. 
Houcke. 
Louis ignacio-Pinto. 





Yves Jaouen, 





SEANCE DU 31 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Koess!er. 

Jean Lacaze, 
Lachèire. 


de Lachomette 
Georges Laffaryue. 
Louis Lafforgue. 
Henri Lafleur. 

oe La Gontrie 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Landry. 

René Laniel, 
Lasalarié 
Laurent-Thouverey, 
Le Rasser. 

Le Bat 

Leccia 

Le Digabel. 

Le Gros, 

Robert Le Guyon. 
Lelant 

Le Léannec 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre. 
Léonetli 

Le Sassier-Boisanné. 
Waldeck L'Huillier, 
Emilien Lieutaud, 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longehambon. 
Longnet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, : 
Malécot 

Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Marager. 
Maäaroselli 

Georges Marrane. 
Pierre Marly. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Mast#au, 
de Maupeou 
Henri Maujoil. 


MM. 





Georges Maurice. 

Mamadou M Bodje. 

de Mendille. 

Menu 

Mér.c. 

Michelet, 

Milh 

Minvielle, 

Marcel Molle, 

Monichon 

Monsarrat. 

de Mon:alembert, 

Montpied. 

de Montullé. 

Charies Morel. 

Motais de Narhonne 

Marius Moutet. 

Léon Muscatelli 

Natisy 

\aveau 

Arouna N'Joya. 

Xevat 

Charles Okala. 

Juks: Olivier. 

Alfred Paget. 

Paquirissamypoullé. 

Parisot 

François Palenôtre. 

Pauiy 

Paumelle. 

Pe!ienc 

Perdereau. 

Peridier. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Général Petit, 

Piales, 

Pic 

Pidoux âe La Maduère 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moselle 

Jules Pinsard ,Saône- 
et-Laire). 

‘Pinton 

Marvel Plaisant. 

plait 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson 

de Pontbriand, 

Primet. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 


de Raincourt, 

Ramampy. 

Ramette, 

Razac. 

KReslat 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Raviérez 

Paut Robert, 

Rogicr 

Roman, 

Rotinat 

Alex Roubert, 

Emile Roux, 

Mare Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied 

Sahoulba Gontchomé, 

saller 

sSat:neant. 

Schwartz. 

sclafer, 

séné 

Yacouba 

soldani 

southon 

Raymond susset. 

symphor. 

Edzard Tailhades, 

lamzali Abdennour. 

leisseire. 

Gabriei Tellier, 

Tharradin. 

Mme me mr 
Thome-Patenôire. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Pionzolo Traore, 

smedée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

Verdeille. 

Vourc'h. 

Vovant. 

Wach 

Maurice Walker, 

Miche; Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zéle 


Sido, 





Radius. 


Ont voté contre : 


Zussy. 


André Cornu, Houdet et François Schleiler, 


‘N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Atric 
Armengacd. 
Pierre Bcrlaux 
tsoudan). 
Foisrond. 


M. Franck-Chan(e. 


Julien Brunhes 
{Seine). 

Coulinaiy Ouezzin. 

Delalande. 

Florisson. 

Louis Gros, 

Haäidara Mahamane, 


Absent par congé : 


MostefaT El-Hadi 
Hubert Pajot. 
Pascaug 
Georges Pernot, 
Rochereau, 
Ternynek. 

de Villoutreys. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, élu Président de ja République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séanre, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des volants......... mibbssale 
Majorité absolue...... éébosos ess s 





été de: 


Pour l'adoplion.....s.cscsooooosose 226 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformée 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 
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MM 
Assarlthil 
Auberger, 
Au rt 
de Bardonnôche 
Henri Bar 
Lels. 


vince). 
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SCRUTIN (N° 179) 
de l'avis sur le budget de l'agriculture 
po l'exercice 1%. 
l 290 
l membre Hip le 
R 7 PP PRES 1€ 
Ip ON... ..sossoososesosse 14 
seras cdietesneet 92 
[ Jante 
Ont voté pour : 
} | e Montullé. 
| p ble [Motiis de Narbonne, 
| | e Fournier, [Léon Muscaleli, 
| IU [Neval 
( tou r [lules Olivier, 
[li ler la) | 
1} laquirissarmmypoullé. 
à: 11W Le ) 
| La \ D is Patenôtre. 
l, Le |Pautue tte 
| j { ? Perd ill 
[1 (n worges Pernot. 
lu Peschaud, 
| «; | Piate: 
LÉ “ ! Pidoux ae La Maduère. 
| «, | [Ravimond Pinchard 
| Ha ( l Meurthe-et-Moselle). 
RE ir Marcel Plaisant, 
| } jues t ha ui Plait 
14 € Plozanet 
| Léo Hamon, Alain Poher, 
| Hartmann. Poissor 
| Hoeflel, le Pontbriand, 
Houcke, tab luaux, 
| Houd |Rabouin 
| Louis Ignacio Pinto. ffadiu 
A" Jioue le Raincourt, 
| } Ramarpy. 
| J Raza 
| Jo Marigné. Réveillaud. 
Kal Reynouard. 
Kai \L'A. Rivicrez 
| Kot . Paul Robert, 
| La { e tochereau, 
de 1! homette Rogier 
| Georg: s Laflurgue. Romani, 
Henri Lafleur. tolinat 
| Halijaona Laingo. Mare Rucart. 
| Landes [François Ruin. 
| René Laniel {Marcel Rupied. 
| Laurent-Thouverey, vahoulba Gonichomé, 
LA HBasser sallet 
| Leccia salinean 
Le bigabel. | Franc tis Schleiter, 
Le Gros, [Schwartz 
Lelunt Er gi 
| Le Léannec. | Séne 
Marcel Lemaire Yacouba Sida. 
Le Sassicr-Boisauné Ravimond susset, 
Emnilien Lieutaud. lamzali Abdennour. 
Liot leisseire. 
Litaise |Ternys K. 
Lodto |Tharradn 
| Longehambon. Mine Jin uwline 
| Longuet. lhorme-Paltenôtre. 
| Mahdi Abdallah. fean-Louis Tinaud, 
| Georges Maire. Henry Torrés. 
| Ma! { lionzolo Tra re, 
Marcilhacy, \incdée Valeau. 
Jean Maroger. \andae!e, 
Jacques Masleau. Vauthier 





le Maupeou 
Maurice. 
le Menditte, 


(,eorges 


Menu 

Michelet, 

Wuih 

Marcel Molle, 
Monichon 

te M ilembert. 


Ont voté contre 
Jean Bène. 


Rerl'oz. 
hordenenve 
Marce Bou angé 


ritowre de 
Rozzi 
Brelies 


de Villoutreys, 
Vovant. 


Wach 
Maurice Walker, 
Michel Yver, 


Joseph Yvon, 
Zalimahova. 





Zoe 

Zussy. 

Mine Gilberte Pierre- 
Hrossolette. 





Nestor Calonne, 


(ter |Canivez 
Belfort). 


.Arcassonne. 
Frédéric Cayrou, 


Chain.ron, 


Mme Girauit, 
GrÉgUTY. 
Hauriou 

Alexis Jaubert!, 
Jean Lacaze, 
Louis Laflorgue. 


Champeix. 
Gaston Charlet, 
Chazette, 
Chochoy. 
Clavier, 

Pierre Commin 


Namy. 

Naveau. 
\rouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Alfred Paget, 
Pascaud, 


Coulibaly Ouezzin. Albert Lamarque. Paulv. 
Courrière. Larnousse. Péridier. 
Mme Crémieux Lasalarié Perrot-Migeon. 


barmanthé, 
Dassaud. 


Robert Le Guyon. 


Général Petit, 
Claude Lemaitre, 


Pic 

Léon David. Léonetti, ns ve LT 
Denvers. Waldeck L'Hujllier, a+ "088 (Saônee 
Paul-Emile Descomps. | Jean Malonga. se Fe 
Amadou Doucouré. Gaston Manent. Pinton, 
Mlle Mireille Dumont | Maroselli. Prinet. 

(Bouches-du-Rhône). | Georges Marrane, Ramette. 
Mine Yvonne Dumont | Pierre Marty. Restat. 


(seine). Hippolyte Masson. Alex Roubert, 





Dug Mamadou M'Bodje. Emile Roux. 
Durieux. Méric. soldani. 

Ptoit Minvielle. southon. 

Ferrant Monsarrat, symphor. 
F'arceschi, Montpied. Fdgard Tailhades, 
Gaspard Mostefai El-Hadi, Vanrullen, 





Jeau Geoffroy. Marius MouleL. \Verdeille. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. 


, 
Philippe 


Ile Bot, 
[5 abriel Tellier. 


| Robert Chevalier 
: | Û an} 
d'Argenlieu. Sarthe). 


Coudé du Foresto. À 
Armenga:d. Jean Durand [Vourc h. 
Chapalain. (uironde). | 


N'ont pas pris part au vote : 


Haïdara Mahamane, 


MM. 


Pierre Bertiux Colonna, 





soudan). 
Rorgeaud. 
Paul Chevallier 
(savoie). 
de Chevigny. 


Courroy. 

Claudins Delorme, 
Florisson. 
(Giacomeoni, 

Robert Gravier. 


ae La Gontrie, 
Henri Mauoil, 
Charles Morel. 
Pellenc 

Henri Varlot, 


Absent par congé : 


M. Franck-Chante. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, € 
M. Ernesl lezet, qui présidait la Séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........ssssossossssesee ° 21 
Majorilé absolue des membres Composant Île 
conseil de la République... nabotessuess es . 160 
Pour l'adopiion.........sssscsesoes 199 
Contre ............0. coossosecsesc.e V2 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 180) 
Sur l'amendement (no 7) de M. Gaspard, au nom de la commission 
de la presse, tendant à rétablir l'article G du budyet de la radio- 
dijfusion-télévision française, 


Nummbes: 98 VOIBNIS......sssorcusdoesseseresesss 303 
Majorilé absolue........ TT T TEL ELI II II II TETESIL . V1 
Pour l'adoption... .soss.sosssessse 181 
Contre: ....... éééersecsstodiéosece 70 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Jean Berthoin. Charles Brune (Eure 
Abel-bDurand. Bialarana. et-Loir). 
Airic. Boisrond. Julien Brunhes 
Louis André. Jean Boivin-Cham- (Seine). 
Robert Aubé. peaux bruvas 
pop. tr Bonnelous. Capelle. 
aralgin. ordeneuve, . 
Charles barret (Iaute- | Borgeaud. à 7 - spin 


Marne). Pierre Boudet, 


Jules Castellani. 











Rätaille. Boudinat uies € 
beauvais. Georges Boulanger Frédéric Cayrou, 
Beis Pas-de-Calais). Chambriard. 
Renchiha Abdelkader. | Bousch. chastel. 
Benhabyles Cheril. André boutemy. Paul Chevallieg 
Georges Bernard. Brizard. (Savoie). 

laan Berlaud (seine). 1 Martial Brousse, de Chevigny. 


me nt rénale titles mme 


7 rmstet nee 














— 
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Claireaux. 

Claparèue. 

Clere, 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Lornat,. 

André Cornu. 

Loudé du Forestv. 

{ pin y. 

Courrov. 

Minc Crémienx. 

Michel Debré. 

Mine Marcelle Delabie 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delrieu. 

beutschmann. 

Mine Marcelle Devaud 

briant 

Fené Nubois. 

Roger Duchet, 

bulin. 

Jean Durand 
(ironde). 

Purand-Réville., 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

lierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
Niger). 

de Fraissinette, 

Gaspard 

Gatuing. 

Etienne Gay, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Hassen Gouled. 

Grassard 

Robert Gravier, 

Louis Gros. 

Léo Hamon. 

Hartmann, 

Hoeftel 

Houcke. 

Houdet. 


MM. 

Ajavon. 
Philippe d'Argenlieu. 
Armengaud. 
A:saillit, 
Auberger, 
Aubert 
de Bardonnèche. 
Henri Rarré (Seine). 
Jean HRène. 
Berlioz. 
Mircel Boulangé (terri- 

lire de Belfort). 
Pouquerel. 
Boutonnat, 
Bozzi. 
Bretles. 

Mme Gilberte 
3rossolette. 
Nestor Calonne. 

Canivez 

Carcassonne. 

Chaintren. 

Champeix. 
Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Chochoy. 

Clavier. 

Pierre Commin, 

Courrière 

Darmanthé, 

Dassand, 

Léon David. 

Jacques Debû-Bridel. 

Denvers, 

Paul-Emile PDescomps 

Mamadou Cia. 

Amnaaou Doucouré. 

Jean Douseat 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 


Pierre 





Yves Jaowen. 
Alexis Jawbert., 


Jézéquel. 

Je ESP, 
Jozeau-Mérigné, 
Kalb. 

koessler. 


Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette 
Georges Laflargue, 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie. 

+ ilijaona Laingo. 
ms à à 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lermañtre. 

Le Sassier-Boisauné. 
Ernilien Lieutaud. 
Liot. 

Lodéon 

Longehambon. 
Longuet. 

Malidi Abdallah. 
Georges Maire 
Gaston Manent. 
Marcilhacy 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

de Maupeou. 
Georges Maurice. 
de Menditte, 
Menu. 

Mvhelet, 

Milh. 

Marcel Molle. 
Moensarrat. 

de Montuilé. 
Charles Morel. 


Motais de Narbonne. 


Léon Muscatelli, 
Nevat. 

Jules Olivier, 
Hültert Pajot. 


Ont voté contre : 





Paquirissamypoullé. 

Parisot. 

Pascal. 

François 

Paumelle. 

Perdercau 

Georges Pernot, 

Perrut-Migeon. 

Ernest Pezet, 

Raymond Pinchard 
{Meurthe-et-Moselile). 

Pinton. 

Marccl Plaisant, 

Plait. 

Plazanet, 

Poisson, 

Gabrie| Puaux. 

Raaius. 

de Raincourt, 

Ramampy. 

Razac. 

Restat 

Riviérez 

Rochereau, 

Rogier, * 

Roman, 

Rotinat. 

Marc Rucart, 

François Ruin. 

Sahoulba Gontchomé, 

Satineau. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire, 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Henry Torrès, 

Vandaele. 

Vauthier. 

de Villoutreys, 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Wa'!ker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zussy. 


Patenûtre 


Mme Yvonne Dumont! Mostefaf El-Hadi. 


(Seine), 
Dupic. 
Charles Durand 
‘Cher). 
Durienx. 
Dutoit. 
Yves Estève. 
Ferrant, 
Fousson, 
Franceschi. 
Jacques Gadoiïin. 
Juiien Gautier. 
de Geoffre. 
Jean Geoffroy, 
Mme Girault. 
Gondjout. 
Grégory. 
Hauriou. 
Louis Ignacio-Pinto, 
Kalenzaga. 
Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 
Lamou=sse, 
Lasalarié. 
Le Basser. 
Le Bot. 
Leccia 
Robert Le Guyon, 
Lelant. 
Léonetti. 
Waldeck L'Huillier. 
L itaise. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane. 
Pierre Mari. 
I ppolyte Masson. 
Henri Maupoil, 


Mamadou ‘Budje. 
te, © 

Wr vielle. 

de Montalemhert. 

Montpied. 


Ndrny. 
Naveau. 
Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Alfred Page. 
Pauly 
Pellene, 
Péricier. 
Peschaud 
Général Petit 
Piales, 


Le 

Pidoux de La Maduère. 

de Pontbriand, 

Primet 

Rabouin. 

Ramette. 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Paul Robert. 

Alex Roubert 

Emile Roux. 

Marcel Rupied. 

Saller. 

Sclafer. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

Southon. 

symphor. 

Es ard Tailhades. 
riel Te!lier. 

Tharradine 

Jean-Louis Tinaud. 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau, 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vourc'h. 

Zafmahova. 

Zéle, 





S’est abstenu volontairement : 


M. Marius Moulel, 





DECEMBRE 


1953 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon-Damarzid. 
Pierre herlaux 

‘Soudan). 
Coulibaly Ouezzn. 


M. Franck Ci 


iante. 


Fiori 
[ia ques 





in 
Grimaldi. 
Haïdara Malhiamane 
Maiécot. 
Jacques 


Masteau 


Absent par congé : 


|Monichan 
Jules Pinsard 
| et-Loire) 
Alain Poher, 
(Henri Varlot, 


(Saônæ 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Rens Coty, 
M. Gaston 


Les nombres an 


Nombre 
Majorité ab 


Pour l'adoption... .ssssssssesses 


Contre 


Mais, après 
ment à la liste de 


élu Président de Ja 
Monnerville, préside] 


noncés en sé 


des vol 


solue 


vérification, 


Républi 
{ du Const 


ance avaient 


ces nombres ont 


scrutin ci-dessus. 


blique. 


tté de: 


été rectifiés conformé 








Sur l'amendement (n° 
de la presse, au 


chapitre 


SCRUTIN (N° 181) 


(\ de M. Gaspard, au 
6-0), 


déffusion-telévision française. 


Nombre des volanis.....s.sooossesee 


Majorilé absdql 


Pour li 


Contre 


Le Conseil de 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 
Louis André. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde, 
Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
de Bardonneche. 
Henri Busré (Seine). 
Charles Barret (laute- 
Marne), 
Bataille. 
Bels. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 
Benhabyles Cheril. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Biatarana, 
Boisrond 
Jean Boivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borgeand. 
Boudinot. 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Beifort). 

Georges koulanger 
(Pas-de-Calais), 

André Boulemy, 

Bozzi. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brosso'ette. 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Maric-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou, 


1e 


1dOPHION.. ..ososssssesese 


la République a adopté. 


Ont voté pour : 


Chambriard, 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chastel. 

Chazetle. 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochov. 

Claireaux, 

Claparède. 

Clerc. 

Colonna 

Pierre Commin. 

Hcpri Cordier, 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

Courrière. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Mine Marcelle Delabie 

Delalande 

Claudtus 

Delrieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps 

Amadou Doucouré, 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Charles 
(Cher). 

Durieux. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

de Fraissinette, 

Gaspard. 

Gatuing. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Giacommni, 

Giauque. 

Giiberl-Juies. 

Grassard, 


Delorme. 


Durand 





etat A, du 


nn mn nn 


nom de la commission 


budget de la Tadio- 
Pnau 301 
PT 151 
.…. 20 
…. M 


Robert Gravier. 

Grégory. 

Louis Gros. 

Léo Hamon. 

Hartmann. 

Hauriou, 

Houdet 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel, 

Lsse 

Jozeau-Marigné. 

Koessler. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre, 

de Lachomrette 

Georges Laflargue, 

Louis Lafforgue. 

Henri Lafleur 

de La Gontrie 

Albert Lamarque, 

Lamousse, 

Landry 

pes Laniel. 

Lasalarié 

Lavrent-Thosuverey, 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lernaitre. 

Léonel!i. 

Le Sassier-Boisauné, 

Lodéon. 

Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Georges Maire. 

Malécot. 

Jean Ma'onga. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Jean Marogr. 

Maroselli. 

Pierre Marty. 

png + hs Masson. 
aupeou. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Mamadou M'hodie, 

æ Menditlle. 
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31 DECEMBRE 1953 
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Menu Georges Pernot, 
\! | Perrot-M geun. 
Minvielle, Peschaud 
Marcel Molle | Ernest lezet. 
M thon Piales 
Monsarrat. Pic 
\Moutpied, Rasmond Pinchard 
de Montutlé. Meurthe-et-Moselle) 
Charles Morel Jules Pur 
Motais de Narbonne elt-Laire). 
Ma Moulet Pinton. 
N 1 Marvel Plaisant, 
A 1 N'Joya. Plait, 
Novat Alain Poher. 
Charles Okala. Poisson 
Alfred Paget | de Ra'nceurt. 
Hubert Pajot | Ramampy. 
Paqu unypoulké. | Raza 
l'arisot Restat 
Pascaud | Riviérez. 
Fra Pati tre Rochereau, 
Pau!v Rogier 
Paumetlle Romani 
Per 1 [: inat 
Pur r Alex Roubert. 
Ont voté contre : 

MM Dupic 
Ajavon Jean Durand 
Fhiippe d'Argenlieu. Gironde). 
Armengaud Durand-Réville, 
Robert Aubé. Dutoit 
Beauvais, Yves Estève 
Berlioz. ne de É — 

Le té Gaston ourrier 

J he taud (Niger). 
Pierre Boudel, Fousson. 
Bouquerel Franceschi 
Foutonnat Jacques GRO. 
Nestor Calonne. Julien Gautier. 
Jules Castellani. co _ Genre 


Chaintron. 
Chapalaun 


Robert Chevalier 
Sarthe), 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Léon David. 

Michel Pebré 


Jacques Deba-Bridel. 

Deutschmann 

Mme Marcelle Devaud 

Mamadou Tia. 

Jean Doussot 

Driant 

Mlle Mireille Dumont 
tBouches-du-Rhône) 

Bline Yvonne Dumont 


(5eme). 





| Mme Girault, 
| Gondjout 
Hassen Gouled. 
| lHoeftel. 
| Houncke 
Louis Ignacio-Pinto. 
kalb 
Kalenzaga 


Ralijaona Laingo. 
Le Basser 

Le Bol. 

Leccia 

Robert Le Guyon. 


Waldeck L'Huillier, 


Emilien Lieulaud. 
L'iot 
Hïeorges Marrane. 





M'chelet. 


| Milh. 


ar (saone-!|Fdgard 





Emile Roux 
Marc Rucart. 
satineau 
François 
|s-hwartz, 
|soldani. 
IE thon. 
[symphor. 
Taithades. 
Aabdennour. 


Schleiter. 


| Fammzali 

Fernynck 

Mme Jacqueline 
Thome-Palenotire. 

Vandaele 

Vanrullen 

Henri Varlot, 

Vauthier, 

Verdeille. 

je Ville tre ys, 

Voyant. 

Wach 

Michel Yver 

Joseph Yvon. 





Montalembert, 
Mus atelli. 


de 
Léon 
INatny 
[Jules Olivier, 
Pellenc 


Hénéral Petit. 


| » 
|Pidoux de La Madutre. 


Plazanet. 

Lie Pontbriand. 
|Priumet 

|( ibriel Puaux. 
[Rabouin. 

[R idius 

|Ramette 
|Réveillaud, 
|Reynouard. 
|Paut Robert. 
Marcel Rupied, 
Sahoulba Gontchomé. 
sSaller. 

Isclafer 

|Séné. 

|[Yacouba Sido. 
Ravmond susset, 
le'sscire 

Gabriel Tellier. 
Tharradin, 
[Jean-Louis Tinaud 
[Henry Torrès 
Diongolo Traore. 
Vourc’'h. 

7éle. 

iZussy. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Pierre Berlaux 
smidan). 
Bousch 
Clavier 
Coulibaly Ouezzn. 
M. Franck-Chante, 


Florisson 

Jacques Grimaldi, 
Haïdara Mahamane. 
Le Gros. 

Litaise. 


Jacques Masteau. 


Absent par congé : 


1Mostefaï Fl-Hadi. 
[François Ruin. 
\médés Valeau. 
[Maurice Walker. 
|Zafimahova. 

l 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


votants... soso sssose ce. 


314 


Majorilé absolue......sssssossssmsessmensnssesse 153 
Pour l'adoption... cocsécestoure 238 
COS …...scccocontensetèssossese . 9% 


Mais 


ment à la liste de ecrulin ci-dessus. 


aorès vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
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Sur l'ensemble de l'avis sur le budget 





SCRUTIN (N° 182) 


française. 


de la radiodiffusion télévision 


ON CR, NSP POP 293 
Majorilé absolue des pmneémbres Composant le 
Conseil de la République......sss.eossosssssss ee 160 
Pour l'adoption... os. sun s 207 
CORPS: …....sosrrsesies PE cos. 89 
Le Conseii de la République a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. René Dubois. Marcel Molle. 
Abel-burand, Roger buchet, Monichon. 
Airic buiin. Monisarrat. 


Louis ‘André), 
hilippe d'Argenlieu. 

Robert Aubé. 

Augarde. 

Raralgin. 

Bardon-Damarz'd. 

Charies Barret (Ilaute 
Marne). 

hataille, 

Bels 

Benchiha Abdelkader 

Benhabyles Cherif. 

Georges Bernard. 

Jeon BHertaud 
seine}, 

Jean Berthoin. 

Bialarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham:- 
paaux. 

Raymond Bonnelous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Pierre Boudet. 

Boudinot 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Bouquerel 

Bousch 

André Boulemy. 

Boutonnat, 

Brizard 

Martial Brousse. 

Charle: Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes (Seine) 

Eruyas. 

Capelle 

Mine Marie-flélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 

Chapalam 

Chastel 

Robert Chevalier 
(Sarthe) 

Paul Chevallier 
(Savoie), 

de Chevigny, 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Furesto. 

Conup'gny 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré, 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Jan Doussot, 


MM. 
Ajavon. 
Assaillit, 
Auberger. 


Aubert. 
de Bardonnèche, 


CLharles burand (Cher). 
Jean burand (tironde) 
bDurand-Réville, 
Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 
Fléchet, 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
de Frais-inette. 
Gasçard. 
Gatuing. 
Juiien Gautier. 
Etienne Gay. 
de ueoffre. 
Giacom ni. 
Giauque, 
uilbert-Jules. 
lassen Gouled, 
rassard. 
Robert Gravier, 
Louis Gres. 
L#40 Hamon. 
Hartmann, 
Hoeflel. 
Houcke. 
Houdet. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel, 
Jesse. 
Jozeau-Marigné. 
kalb 
korssler. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 
de Lachomette. 
Georges Laflargue. 
liknri Lafieur, 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 
René Laniel, 
Laurent-Thouverey 
Le Basser. 
Leccia. 
Le Digabel. 
Le Gros, 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire 
Claude Lemaître. 
Le Sassier-Boïsauné 
Liot. 
Lodéon 
Longchambon. 
Longuet. 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Jean Marager. 
Maroselli. 
de ge 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
de Menditlte. 
Menu. 
Michelet. 
Milh. 





Ont voté contre : 


Henri Barré (Seine). 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Marcel Boulangé (terri- 
loire d2 Bellort). 

Bozzi. 


de Montalembert. 

le Montullé. 

“charles Morel. 

Motais de Narbonne, 

Novat. 

lules Olivier. 

ilubert Pajot. 

Paquirissamnypoullé, 

Parisot. 

Pascaud. 

François 

Paumelle. 

Peracreau. 

(Georges Pernat, 

Perrot-Miyeon. 

Peschaud, 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moselle), 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire),. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait 

Plazanet. 

Alain Poher, 

Poisson 

le Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Razac. 

Restat. 

Rivitrez. 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani,. 

Rotinat 

Marc Rucart. 

Francois Ruin. 

Sahoulba Gontchomé, 

Satineau. 

François schleiler, 

schwartz. 

séné. 

Raymond Susset. 

lamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

lharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Vandaele. 

Henri Varlot 

Vauthier. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant, 

Wach 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 


Patenôtlre. 





Zussy. 


Brettes. 

Mme Gilberle Pierre- 
Brossolelle. 

Neslor Caionne. 

Canivez. 

Carcassonne. 


cn mme ee A 2 ESS 


TE AE 
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Chainti 
Champ 
Gaston 
Chazetl 
Choche 
pierre 
Courrié 
Darma 
passau 
Léon 1 
benve! 
Paul-E 
Mama 
Amado 
purieu 
Mlle 1 
(Bou 
Mine 
(sei 
Dupic. 
butiel 
putoit 
Ferrar 
Fouss 
Franc 


M 
Are! 
J 1 ‘qu 
R )ber 


M 
Baux 
Pierre 
Coulil 
DPrian 


M. 
M. 


Le 


M 
mien 


Sur 


Li 





LE orne em cn « 
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# 
1 
| 



















CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 31 


DECEMBRE 1953 








Chaintron. 

Champeïx. 

Gaston Charlet. 

C en +4 

Chocho 

ue Lommin. 
vurrière. 

armani, 

passaud. 

Léon David, 

benvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Mamadou Dia. 

Amadou Doueouré. 

D'urieUXx. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mine Yvonne Dumont 
(seine). 

Pur ic. 

hi r'ieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fou<son. 





}ranceschi, 


Jean Geoffroy. 
Mme Girault, 
Gondjout, 

Grégory. 

Hauriou. 

Louis lgnacio-Pinto. 
Kalenzaga 

Louis Laffurgus. 
Aibert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Lelant. 

Lécnetti. 

Waldeck L'ui'her. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane, 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje, 
Méric. 

Minvielle. 
Montpied. 

Marius Moutet. 
Namy 

Naveau. 





Arouna N'Joya. 
Chartes ‘(Okala. 
Alfred Paget. 
Pauly. 
Péridier. 
Général Petit. 
Pic 

Primet. 
Ramette. 

Paul Robert, 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
Marcel Rupied. 
Saller. 

Yacouba Sido. 
Soldant. 
southon. 
Svmphor 
Edgard Tailhades, 
Diongolo Traore. 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Zafimahova. 
Zéle. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Armengaud, 
Jacques Gadoin, 
tobert Le Guyon. 


Lilaise. 
Pellenc. 
Réveillaud. 


Reynouard, 
sclafer. 
Amédée Valean. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bauvais, 
Pierre Bertaux 


seudan) . 
Coulihaly Ouezzin. 
Driant, 


M. Franck-Chante, 


Pierre Fleury 
Florisson. 

Jacques Grimaldi. 
Haïdara Mahamane. 
Le Bot. 


Absent par congé : 


Emilien Lieutaud, 
Matécot, 

Jacaues Mastean, 
Mostefai El-Hadi, 
Léon Muscatelli. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Gonseil de 


la Répubiique. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des -vdtants..........s.s.cnssesses se see 205 
Majorité absolue des membres comp. sant le | 

Conseil de la Répuhlique....... se sogmmreitee 160 
Pour l’adoption.........; votèsosoes “08 
ee OA EE ORE 87 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 








SCRUTIN (N° 183) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de l'industrie et du commerce 


pour l'exercice 1954. 


UNE OÙ ONE 310 
Majorité absolue des membres coraposant le 
Conseil de la République.....…................. 160 
Pour l'adoption. ...... Soosesesesies ‘SU 
CRE SR apoose risianarssu 1 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 


La: is André. 

'hi'ippe d’Argenlieu. 

Robert Aubé. 

Augarde 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Charles Barret {Haute-’ 
Mame), 

Bataille. 

Beauvais. 

Be!s 

Benchiha Abdelkader 





Benhaby'es Cherif. 


Ont voté pour : 


Georges Bernard. 


JJean Bertaud 


(seine. 
Jean Berthoin. 
B:atarana, 
Boisror. 1 
Jèan Boivin- 
Champeanx. 
Raymond. Bonne'ous 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Pierre Boudet, 
Boudinot. 
Georges Boulanger 
{(Pas-de-Calaisr 
PBouquerel. 
Bousch, 


André Boutemy, 

Boutonnat, 

Brizard. 

Martial Brousse 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien 


{Eurc- 


Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani 

Frédérie Cayron. 

Chambriard. 


Chapatain. 





Chastel. 





Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevalier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux, 

Claparède, 

Clavier, 

Clers. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cernat, 

André Cornu. 

Coudé du Foresto, 

Coupigny. 

Courroy. 

Mine Crémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delab:e. 

Delaïande 

Chaudins 

Delrieu. 

bDeutschmann 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

Jean Doussot. 


Delorme. 


briant 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 


(Gironde). 
Enjalbert. 
Yves E<ièrve., 
Ferhat Marhoun. 
Flé: “het 
Pierre Fleurs 
Bén'gne Fournier 
{Côte-d'Or}. 
Fourrier 


de Frrisinette. 
Jacques Galdoin. 
Gasoar1. 
Gatuing. 

Jutien Gautier. 
Etienne Gay. 
de Geottre. 
Giacomoni. 
Giauque 
Gilbert-Jules, 
Gondjout 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros 

Léo Hamon, 
Hartmann. 
Hoeftel. 

Houcke. 

JIloudet 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 


M. 
A3saillit. 
Auberger. 
Aupert 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (seine), 
Jean Bène. 
Perlioz. 
Marcel Roulangé 'terti- 
toire de Bello:t). 
Rozzi. 
Bréttes 
Mme Gilherte 
Brossaleite 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix, 
‘Gaston Charlet. 
C'azelte, 
‘Chocho 
Pierrg 


Pierre- 


Lutin 


Courrirre. 
Darmaithé. 
Dassaud 











Jézéquel. 

losse. 
Jozeau-Marigné, 
Ka!b 

Kalenzaga. 
Koessler, 

Jean Larcaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laflargue. 
Henri Laflenr, 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo. 
Lanirv, 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Le Bot. 
Leccia. 

Le Mhigabel, 
Le Gros. 
Robert Le 
Lelant. 

le Léannec. 

Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre. 
Le Sasier-Boisauné. 


Guyon 


Emilien L'eutaud. 
Liot 

Litaise, 

Ladéon. 
Long:hambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah 
Georges Maire 
Malécoi, 

Gaston Manent 


Marcilhacy 

Jean Maroger, 
Maroselli. 
Javques Masteau. 
de fliuneon 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Menl'tle. 
Menu 

Michelet, 

Milh 


Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalembert, 
de MontcHé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne 
Léon Muscatelli, 
Novat. 

Jules Olivier. 
Ilubert Pajot, 
PaqnirissamypouMé. 
Parisot 

Pascaud. 

François Patenûtre, 
Paumelle, 

Peilene. 

Perderean. 

(Georges Pernnt 


2733 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Piales. 


Pidoux de La Madnère 

Raymond Pinchard 

(Meurthe-et-Maselle)}, 

Iuies Pinsord ‘saûne- 

et-Loire). 

Pinton. 

Marce! Plaisant 

Plait, 

Plazanei,. 

Alain Poher, 

l'oisson. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius, 

le Raincourt, 

Ran,ampy. 

Razac., 

Reslat. 

Héveillaud. 

Revnouard. 

Rivicrez. 

Paul Robert 

Ro'hereau, 

Rogier. 

Rormani, 

Rotinat 

Marc Ru:art, 

Francois Ruin. 

Marcel Rupied. 

sahouiba Gon'chomé 

Saller. 

satineau, 

Francois Schlciter. 

Schwartz, 

sctlafer. 

“ne 

Yacouba Sido. 

Revinond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck, 
lharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Hhionzolo Traore. 
Améice Valeau, 

Vandarle. 

Henri Varlot, 

Vauthier, 

le Viiloutreys. 

Vaurc'h, 

Voyant, 

Wach 

Maurice Walker, 

Michel Yver, 

Joseph Yvon, 

FZamahova. 

Zéle, 





Perrot-Migeon. 


Ont voté contre : 


Léon David, 

Denvers. 

Paut-Emile DPescomps 

Amadou hboucouré 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
‘Seine). 


Pupic 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant 

Franceschi. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girauit. 

Grégory. 

Hauriou. 

Louis Lafforgue 

Albert Limarque. 

Lamousse. 

Lasalarié. 

De rome 
Waldeck L'Huiltier 

Jean Malonga 

Georges Marraine. 


Tussy. 


Pierre _R 
Hippotvte Wasson. 
Mamadon M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle, 
Monipied. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Chartes Okala, 
Aitred Paget. 
Pauly. 

Péridier, 
Général Petit, 
Pic 


Primet. 
Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Soldani. 
“nuthon, 





:ymphor, 
“'surd Tailhades. 

inrullen, 

-Verdeille. 
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S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 











MM 
]' ! h IX { iibalv ( zin. {flaïdara Mahaimane. 
| Florissu Mo:lefat El-Hadi, 
Absent par congé : 
M. Fra 
N'ont pas pris part au vote : 

M. René Coty, élu Président de la République, 

M. n Monnerville, pr lent du Conseil de la République, 

I bi innol l ince avaient été de 

Nounbre votant 12 
M ue d ten composant 
Lo L la R 1 JUL, sssssossonmuuss 160 
Poe. PORN. sc rodenresisens 239 
{ SRE RE ET 13 
M vérification, ces nombres ont ectifiés conformé- 
hi 1 ia Li lé I Cid 
Rectifications 
au We r lu in extenso de la 9 éance 
uu li JL ‘ bre 19 
/ L'officrel du 1% janvi 1951.) 
0 Ï ! 151 r l'amendement 0 rectifié) de M. Cour- 

f 1-01 du t de l'intérieur pour l'exercice 1%54 

l' = . 

MM } ppe d'Argenlieu, Jean Bertaud, Rouquerel, Bousch, Bou- 
to EL 4 palain, Robert Chevalier, Michel Debré, Jacques Debü- 
LE LE Deutschuon 1, Mine Marrelle Dex id, UM Jean boussot, Jean 
h vd Yves Fstève, de Geoffi Hoetfel, Houcke, Le Basser, Le 
l: Li ia, Liot, Michelet, Milh, de Montalembert, Jules Olivier, 
liloux de La Maduère, Piazanet, de Pontbriand, Gabriel Puaux, 
[E 1. Radius, Séaé, Teisseire, Gabriel Teïlier, Tharradin, Henry 
For Vourc'h, Zussy, portés comme ayant volé « contre », décla- 
L 1 rt 1 VOier « pour » 

SESSION EXTRAOMDMNAIRE DE 195% 





N° G:2 (1), — Proposition de résolution de M. de 


Ne G35 (2 Ragport de M. Pellenc relatif 





Orire du jour du mercredi 6 janvier 1954, 


A seize heures, — SÉAXCE PULLIQUE 





Documents mis en distribution le mercredi 6 janvier 1954, 





GaR (4). — Proposilion de résolution de M. Jean Maroge 


principes d'une transformation du traité 
Communauté européenne de aéflense, 

\sition de résolution de M 
\ assurer la diffusion à | 
li es administratives: 


instituant 


(TR 


» (51 . — Prop 


Léo 


ancier des nr 


Hamon 


thodes 


tendant à l'augmentation de la retraite des vieux 
à 1 { 

ü71 (1) Ra t de M. de Montalembert sur le projet 
loi mr 1 développement des crédits du ministère de l’ag 





aux comptes spé 


Debà-Bridel sur le 


' n , A Ait Le 
| real 1 ex F uent des crédils de la 


r exposant 


une 


tendant 
françaises 


Bardonnèche 
travailleurs 


de 
ri- 


jaux 


projet de 
radiodiffusion 


sur le projet de loi de 





projet de lai relatif 
droits de douane en 


No 693% (1) — Rapport de M 
à la sussension de la 
Afrique ovcidentale française. 

No G%4 1). — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi relatif 
à une délibération du conseil privé de la Côle françms:s 
des Somalis tendant à constituer ce territoire en zone fr nche, 

No 69% (1). — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi relauf 
\ une délibération du Grand Conseil de l'Afrique oc dentals 
française réglementant le service des douanes, 

No Gi (1). — Rapport le M. Fouzon sur le projet de lo, rela!it 
à une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon tendant à la réduction des formalités douanières. 

No 697 (2), — Rapport de M. Fousson sur le projet de Ini relatif 
à une dé'jberation du conseil général des Comores tendant à 
maintenir la régleinentation douanière. 

No G93 1). — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi tendant 
à ratifier la délibération du conseil d'adminisiralion du Camc- 


Fousson sur le 
perceplion des 


roun relative au régime des douanes, 

No G99 (1). — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi relatif 
à une délibération du conseil de gouvernement de l'Afrique 
équatoriale française relative au service des douanes. 

No 700 (1). — Avis de M. Bousch sur le projet de loi relatif au 


développement des crédits du minisière de l'industrie et du 


cornet 
No 702 — Projet de loi tendant À élendre aux territoires d'outr3- 
mer ceérlaines disposilionhs relalives à l'exercice de la phar 


nat je, 

No 30% !2). Rapport supplémentaire de M. 
de loi relalif au développement des 
finances (Charges communes), 

No 70%, — Proposilion de loi de M. 
de la profession de « masseur-kinésithérapeute ». 

No 706 {2}, — Praposilion de loi, adoptée par l'Assemblée natia- 
nale, tendant à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire 
à lous les élèves des écoles normales supérieures. 

No 707 (2), — Projet de loi relatif au développement des crédi's 
du minisière des finances et des affaires économiques (Affaires 
économiques), 

No 9510 21, — Avis de M Gaspard sur le pr jet le loi relatif au déve. 
loppement des crédits de la radioditffusion-léKvision française, 

No 511 (4). — Rapport de M. Alric sur le projet de loi relalif au déve- 
loppement des crédits du ministère des finances el des affaires 
économiques (affaires économiques), 

No 311 Rapport de M. Lamousse sur Ja proposition de lai 
tendant à modifier l'article 9 de la loi relalive aux 
académiques 

No 515 (3). 
leurs 


Pauly 
crédits du 


sur le proyt 
tuinistère des 


Auberger relative à l’exerci.& 


1) _ 


conse1.s 


— Jrojet de loi majorant l'allocation aux vieux travail- 

salariés. 

No 316 (4). — Rapport supplémentaire de M. Pellenc sur le projet 
de loi relatif aux comples spéciaux du Trésor. 


« 


1) Ce document à €6t6 mis à la disposition de 
sénateurs le {er janvier 1954. 

(2) Ce document a élé mis à la disposilion de Mmes et MM. les 
sénateurs le 2? janvier 1954, 

3) Ce docuinent à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le k: janvier 1951. 

(1) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 
sénateurs le 5 janvier 1954. 


Mmes et MM. les 


MM. les 









Convocation de commission. 

La commission du travail et de la sécurilé sociale se réunira 18 
inardi à janvier 195%, à quinze heures (local no 213): 

Suite de l'examen du projet de loi (n° 715, année 1%3) majorant 
l'allo:alion aux vieux travailleurs salariés, les allocations de vieil- 
lesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispositions rela- 
tives aux colisations de sécurité sociale. 

Audilion éventueile de M. Edgar Faure, ministre des finances 
el des allaires économiques, et de M. Bacon, ministre du travail. 


Réunion de commission du mardi 5 janvier 1954. 


Commission du travail, À quinze heures. — Local n° 213, 





Convocation de bureau, 





Le Ge bureau se réunira le mercredi 13 janvier 1955, à dix-sept 
heurs (local ne 221): 

Nouvel examen du dossier de l'élection partielle du territoire du 
Soudan, 








Paris, — Imprimerie des Journaux ofäciels, 31, quai Voltaire, 
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SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO — 8 SEANCE (SCITE) 





2° séance du Jeudi 31 Décembre 1953 /suite) 





SOMMAIRE (Suite.) 

Présidence de Mme Gilberte Pierre-Brossolette. 

50. — Budget du ministère des finances (charges communes) pour 
1951. — Adoption d'un avis sur uu projet de loi (p. 2157). 

Discussion générale: M. Paulys, rapporteur de la commission 
des finances, 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1e: 

MM. Primet, Auberger, Alain Poher, Edgar Faure, minisire des 
finance: et des affaires écondmiques. 

Amendements de M. Primet. — M. PrimeL — Rejet. 

M. Auberger. 

Amendement de M. Primet. — MM. le ministre, Primet, Auber- 
ger. — Rejet. 

MM. Auberger, le ministre, Léo Hamon. 

Amendement de M. Léon David, — MM. Léon David, le ministre, 
Courrière, — Retrait, 

Amendement de M. Dulin. — MM. Restat, le ministre, Dulin. 
— Adoption. 

M. Primet. 

Adoplüon, au scrutin pubiic, de l'article modifié, 

Art. 5 à 7: adoption. 

Art. $: 

Amendement de M. Primet. — MM. Primet, le ministre, le rap- 
porteur, — Question préalable. 

Adoption de l'article. 

Art. 9: 

M. Alain Poher, le ministre. 

Amendement de M. Henri Cordier. -— MM. Alrie, le ministre. 
— Retrait. 

Amendement de M. Pellenc. — Adoplion, 

Adoption de l'article modifé. 

Art. 9 bis: 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le ministre, 
Auberger, Alain Poher, Boudinot. — Retrait. 

Adoption de l’article. 

Art. 9 ter: adoption. 

Art. 11: 

Amendements de M. Primet et de M. Courrière. — Discussion 
<ommune: MM. Primet, Jean Rerthoin, rapporteur général de la 
commission des finances; fourrière, le ministre. — Rejet, en scru- 
ün pub:ic. 

Rejet de l'article. 


4 


* («a1) 





Art. 12: adoption. 

Art, 13: 

MM. Courrière, le. ministre, 
Adoption de l'articie. 


Art. 14: adoption. 


Art 15: 

Amendements de M. Primet et de M. Léo Iamon. — Discussion 
commune: MM. le ministre, Primet, le rapporteur général, 140 
Hamon. — Question préalable, 


Adoplion de l'article, 

Art. 15: adoption, 

Art. 13: 

MM. le ministre, le rappericur général, Alain Poher, le rapnor- 
eur. 

Adoplion de l'article, 

Art. 29 et 21: adoption. 

Art. 22 

Amendement de M. Primet. — MM. Primet, le 1ministre, — Reset 

Adoption de l'article, 

Art. 22 Lis: 

Amendement de M. Primet. — Adoplion. 

Adoption de l'article, 

Art. 23: adoption. 

Sur l'ensemb'e: MM. Léo Hamon, Durand-Réville, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

51. — Comptes spéciaux du Trésor pour 1951. — Discussion u'un 

avis sur un projet de loi {p. 271). 

Discussion générale: M. Pellene, rapporteur de la commission 
des finances. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 9. 

MM. ueorges Marrane, le rapporteur, Léon David, 

Adoplion de l'article, 

Art. 10 à 15 bis: adoption. 

Art. 1er: adoption. 

Art, ?: 

Amendement de M. Durand-Réville. — MM. Durand-Réville, 


Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques; 
le rapporteur. — Adoption, au scrutin public. 
Amendement de M. Restat. — Retrait, 
MM. Georges Laffargue, le ministre, le rapporteur, 
Amendement de M. Georges Marrane. — M, Georges Marrane, 
— Rejet. 
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63 
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Moniehon, le rapporteur, 


- MM Jean Louis Tinaud, 


Georges Marrane. — MM. Georges Marrane, 
tre des finances, — Rejet, au serutin public, 
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Art. 53 bts: 











MM. le ministre des finances, le rapporteur. 









suppression de l'article, 












Seconde délibéralion: MM. Jean Pojivin-Champeaux, le rappore 
eur, le ministre des finances, Dulin, le rapporteur général, Arimen- 


Euu 1. 















Adoption, au serutin publie, de l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 
























54. — budget du ministère des affaires économiques pour 1954 — 
Discussion immédiate et adoplion d'un avis sur un projet de 
loi (p. 2754). 

Discussion générale. M. Alric, rapporteur de la commission des 
finances, 








Passage à la discussion des articles. 
Art. 1° 
Amendement de M. Durand-Réville, — MM. Durand-Réville, Ber. 
hard Lafay, serrélaire d'Etat aux affaires économiques; Georses 
Laffarsue, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, — Retrait, 
- : 
LL 












ion de l’article, 





Amendement de M. Léo Hamon, — MM. Léo Iamon, le rappore 
leur, le ministre, — Queslion pri alable. 





















Art, 2: 

amendement de M. Dulin. — Adoption, 
Adoption de l'article modifié, 

Ar! 


\mendements de M. Durand-Réville. — MM. Durand-Réville, le 
rapporteur, le ministre, — Adoption. 
Amendement de M. Robert Aubé, — MM. Robert Auhé, Je rappor- 


leur, saller, Capelle, Jézéquel, Georges Lafflargue, Rochereau, pré- 












sident de la commission des affaires économiques; Dulin, Jacques 
Debü-Bridel, — Adoption au scrutin publie. 

Amendement de M. Julien Gautier. — MM. Julien Gaulier, le 
ministre, — Adoption. 


Ado] tio 1 de l'article modifié. 

Art. 3, 4, 6 el 7: adoption. 

Art. 7 bis: 

Amendement de M Clavier, — Question préalable. 
Irrecevabilité de l'article 

Art. S: acoption, 

Art. 9 

Amendement de M. Louis Gros. — Question préalable. 













irrecevabiliité de l'article. 
sur l'ensemble: MM. Alain Poher, le ministre. 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
55. — Loi de fin.nees pour 1%55%5. — Discussion d'un avis sur un 
projet de loi (p. 27). 
Biscussion générale: M. Jean Berthoin, rapporteur général de la 
coinmi-sion des finances, 
Renvoi de la suite de la discussion. 
Prés;dence de M. Gaston Monnertille. 
56. Dépôt d'une question orale avec débat (p. 2792). 
57. — Conseils académiques — Discussion immédiate et adoption 
d'un avis sur une proposition de loi ‘p. 279%). 
Discussion générale: MM, Lamousse, rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale ; Jacques Debù-Bridel. 
Passage à la discussion des articles. 
Adoption des articles fe et 2 et de l’ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi . 
58. — Loi de finances pour 1951. — Suite de la discussion et adoption 
d'un avis sur un projet de loi (p. 2793). 
Suite de la discussion générale: MM. Jacques Debû-Bridel, Cotidé 
du Foresto. 
Passage à la discussion des articles. 
Art, fer: 
MM. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 


miques; Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances, 


Adoption de l’article. 
Art, 2 à 5: adoption. 
Art, 6: 

Amendement de M. Georges Marrane. — Adoption. 
Adoption de l'article modifié. 
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Art. 7 à 9: adoption. 
Art. 10: 


Amendement de M. Maroselli, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 10 bis: 

Amendement de M. Monichon. — MM. Monichon, le rappoileur 
général, le ministre. — Adoption, 

Adoption de l'article, 

Art. 11, 11 bis et 13 à 21: adoption, 

Art. 22: 

Amendement de M, Gaspard. — Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 2 bis: 

Amendement de M. Jean-Eric Bousch, — MM. Jean Eric Bousch, 
le rapporteur général, le ministre, — Adoplion, 

Adoption de l’arlicle, 

Art. 23: 

Amendement de M. Estève., — MM. Estève, le rapporteur général, 
Henri Maupoil, le ministre, Primet, Boivin-Champeaux, Robert 
Le Guyon, — Adoplion, au scrulin publie, 

Amendement de M. Primet, — Adoption. 

\inendement de M. Capelle, — MM. Capelle, le rapporteur géné: 
ral, le ministre, — Question préalable. 

Adoption de l'article, 

Art. 23 bis: 


Amendement de M. Louis André, — Question préalable, 
Irrecevabilité de l'article, 

Art, 21: 

Amevdement de M. Rogier. — MM, Rogier, 1e ministre. — Retrait. 


Amendements de M. Henri Maupoil, de M. Primet, de M. Robert 
Le Guvon et de M. Jean Durand, — Discussion commune : 
MM. Henri Maupoil, Primet, Robert Le Guyon, Jean Durand, le 
rapporteur général, le rninistre, Reslat, — Retrait de l'amen- 
dement de M. Henri Maupoil, — Adoption, au scrutin public, des 
amendements de M. Primet el de M. Robert Le Guyon. — Retrait 
de l'amendement de M. Jean Durand, 


Adoption de l'article modifé. 

Art. 21 bis et 24 ter: 

Amendement de M. Naveau. — Question préalable, 

Irrecevabilité des articles. 

Art 21 quater: 

Amendement de M. Rochercau, — Adoption, 

Adoplion de l'article, 

Art, 35 el 25 bis: adoption. 

Art. 26: 

MM. Courrière, le ministre. 

Adoplion de l'article, 

Art. 26 bis: 

Amendement de M, Boivin-Champeaux. — MM. Boivin-Cham- 
peaux, le rapporteur général, Courrière, Abel-Durand. — Adoption. 

Suppression de l'article, 

Art. 27 bis: 

Amendement de M. Jean-Eric Bousch. — Adoption, 

Adoption de l'article. 

Art. 25: 

M. le ministre, 

Suppression de l'article. 

Art. 28 bis à 28 quater: 

Amendements de M. Clavier, — Adoption, 

Adoplion des articles, 

Art. 29: adoption. 

Art. 29 bis: 


Amendement de M. Jean-Eric Bousch, — MM. jean-Eric Bousch, 
le ministre, — Retrait, 


Retrait de l'article. 

Art. 30: adoption. 

Art. 30 bis: 

Amendement de M. Pierre Commin. — MM. le miaistre, Pierre 
Commin, le rapporteur général, — Rejet, 

Rejet de l'article. 

Art. 31 et 32: adoption. 











Art. 32 bis: 

Amendement de M. Dulin Adoption, 

Adoplion de l'article. 

Art. 33: 

Amendement de M. Naveau, — MM  Naveau, Clandius De'orme, 
le rapporteur général, Dbulin, le ministre. — Adoption, 

Adoption de l'article. 

Art. 91: 

Amendement de M. Dulin, — MM, Dulin, le mini-tre Retrait, 


Retrait de l'article, 
Art. 35: 
Armendements de M. Naveau, — MM, le ministre, 


tetrait. 


Retrait de l'article. 


Naveau, 


Art. 96: 

Amendement de M. Charles Barret, — MM. Charles Barret, le 
ministre, — Retrait 

Retrait de l'article. 

Art. 31: 

Amendement de M, Jean-Eric Bousch, — Queslion préalable. 

Irrecevabüité de l'article, 

Art. 2: 

Amendement de M, Clavier. — Retrait, 

Retrait de l'article, 

Art. 99: 

Amendement de M. Dulin. — Adoption, 

Adoplion de l'article, 

Art. 10: 

Amendement de M. Restat. — Question préalable, 


Irrecevabilité de l'article, 

Art. #1: 

Amendement de M. Courrière, 

Irrecevabililté de l'article, 

Art. 42: 

Amendement de M. Abel-Durand, — MM. Boutonna!, le ministre, 
Alain Poher, le rapporteur général Retrait, 

etrait de l'arlicie 

Sur l'ensemble: MM, Armengaud, Robert Le Guyon, Jacques 
Debà-Bridel, Chéintron, le ministre, 

Adoption, au scrulin public, de l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 


Question préalable, 


59. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 2829). 
60. — Convocation du Par'ement en session exlraordinare ‘p 282%), 
61. — Suspension de la séance (p. 229), 


M. le président. 

62. — Clôture de Ja session ‘p. 28H), 

63. — Adoplion du procès-verbal ({p. 2830). 
M. L£e Haruon 


La séance est reprise Le mardi 5 janvier, à dir heures quinte 
minutes, Sous la présidence de Mme Gilberte Pierre-Brossolelte.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 

Je rappelle que les orateurs ont droit à un temps de parole de 
quinze minutes pour les rapporteurs, de dix minutes pour les 
autres et pour la diseusMon des amendements et Le cha- 
pitres de cinq minutes chacun. 


BUDGET DU MINISTERE DES FINANCES (CHARGES COMMUNES) 
POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
(EL — Charges communes). {N° 638 et 673, année 1953.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la Répub'ique que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets, nommant, en quaïité de commissaires 





du ement, pour assister M, le ministre des finances et 
‘lu | { l jui 
MM. ! IT te \i la d Lion du budget: 

t ! it tra i ni = t sit d' ; 

Acte | l l 

b) \ discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
[h \ | 

M. Pauly, rapporteur de la mmission des [inances, Mes- 
dan lt léril { | { l rideau, Hots Hhous lr'ouvons duns 
1: li ve intimité men svimpathique, ma foi, (Sourcres 

A4 tbige nationale, le rapporteur de li commission des 
Î halé que la présentation tardive du budget des 
£ Er { ivait de f Heux imconmernments et 1} d JO 
t Ce buduet devrait x r en discussion le premier, car 
i ut ir Le plan de édits, les cor quences de la poli- 
tique « Ù ue et financière du Gouvernement, » 

Ce budget concerne, en effet, des dépenses d'ordre général 
e! bu qui lui ent l'ensemble des départe- 
li IS « l is d'entie eu 

Own y trouve toutes bes he de la S Jean: arrérages de 
] 1 bvent | lu-ti à l'agriculture, idermmil 
] ire l nent la reconstruction, amélhiora- 
1 t il nr fu t n i ' 

| hits demi le clévent à 069 milliards et représentent 
25 p. ! | hi des dép s de fonctionnement, I est 
{ # «dl établ} { n} ral entre le dépenses des exer- 
‘ { | et 1,4 eur des isierts ont él opérés, dans les 
di entre le budget des charges communes et les 
f «le div depart ents ministériels, C'est ainsi que 
Ja les pensions d'invalidité, inserite an budget des 
chairg uiounes de 1953 pour un montant de 79 milliards, a 
ét ferce an budget des anciens combattants. ‘Pour appré- 
cier l'évolution des déper s d'u innée à l’autre, il convient 
douce d'effectuer de rapprocher nt à l'intérieur de chaque 
€ ! 

l res Commune ont classées en quatre catégories : 
dette publique, pouvotrs publ movens des services, inter- 
vent publiques, Elles font l'objet de commentaires dans Île 


rapport que j'ai déposé au nom de la commission des finances, 
Sol x de ménager le temps du Conseil de la République, 


je 1 bornerai à présenter quelques brèves observations sur 
des points partteudet 

Les crédits affectés aux ponvoirs publics concernent la dota- 
tion du President de la République, ses frais 4e maison et de 
déplacements, ainsi que les indemnités parlementaires et les 
dépenses de fonctionnement des quatre Assemblées. Le mon- 
tant est de 7 milliards, sur un total de 3.732 milliards de 
chars publiques, soit 0,18 p. 100 

Il m'est } sagtré de dire que cette sorte de liste civile de 
l'! tut républ est muuins élevcte pue dans bea IcCoup de pays 
{ s, Chacu ut äus<i qu sous l'ancien régime, la do 
laiton des pouvors pub élait assez confortable, La preuve 
en est tée | l'exemplaire de l'original du budget de 
la | i 130, affiché dans l'antichambre de notre com- 
li un des finanres, On se que, sur un budget de 5230 mil- 
louns, aient à la cour, que la maison du roi coûtait 20 mil- 
lions et celle de Monsieur frere du roi, près de 2 millions en 
Maontia l'époque. Kien de nouveau sons le soleil: le déficit 
existait et 0 était « érable pour lFépoque puisqu'il 
st t à 61 millions, 

l qui € de ndemnité parlementaire, un polémiste 
trou t recemment i ice de Baudin qui mourait pour 
7 f pur jour sous les rafales de Badinguet, 11 ajoutait 
que, tout comple fait, les su eurs du députe Baudin ont une 
vie mon pérille ise, mais bien moins rémunérée, Que l'on 
me permette d'ajouter sur ce thérfé bien répandu dans les 
reu publiques que l'indemnité parlementaire était de 15.000 
francs en 1914 et son augmentation n'a pas suivi le rythme de 
celle de la plupart des rémunérations publiques et privées. 


mème semarque peut d'ailleurs étre faite en ce qui concerne 
e traitement des muuistres. Il était de 60.000 francs par an 
en 1900 et en 114. Aujourd'hui, il est de 600.000 francs. C'est 
un t qu'on ne saurait trop souligner au moment où une 
campagne antiparlementaire se répand dans le pays et vise à 
atteindre le régime républicain lui-mêre. 

Le budget des charges communes comprend des crédits af- 
fectés à des dépenses n'ayant aucun lien entre elles. C'est 
pourquoi je m'exeuse de passer sans transition à l'action éco- 
homique, La dotation prévie pour le secteur économique, dans 
le buiget en discussion, s'élève à 29 milliards, Mais pour avoir 
une vue exacte de l'action de l'Etat dans ce domaine, il convient 
de tenir compte des subventions inscrites dans le budget géné- 
ral et dont le montant total dépasse 250 milliards de francs. 
Vous trouverez le détail des crédits afférents à chaque minis- 
tère dans le rapport que j'ai déposé. 
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Aprés le débat qui s'est déroulé la semaine dernière, lors du 
vote du badget des affaires économiques, j'ai le devoir d’être 
prudent et modeste, Les problemes poses sont nombreux et 
complexes, On me permetlra, cependant, de partager le scepti- 
cisine de M. Wäaiker à l'égard de l'efficacité de notre politique 
d'expansion économique. L'opinion exprimée par M. de Villou- 
treys mérite aussi, semble-t-1}, de retenir l'attention du Gou- 
vernement, Notre collègue estime que l'Etat doit renoncer aux 


mesures arlificielles destinées à masquer les insuffisances d’une 
structure économique périmée et qui incite trop souvent à la 
pares les industriels français, Comme on le voit, c’est tout 
le probléme de notre expansion économique et de nos échanges 


commerce aux qui doit être répensé. 

Un autre problème mérile aussi toute notre attention. Au 
chapitre 31-93, un crédit de 7.400 millions est prévu pour amt- 
horer la situation des personnels de l'Etat, D'après les informa- 
tions publites par l'institut national de la statistique, le coût 

à fonctionnement de Fadministration, de l'achat du matériel 
administrauf et de l'éducation nationale pour l'année 1953 reprt- 
sente imoins de 14 p. HN du total des dépenses publiques, qui 
s'élève à 3.S00 milliards. A ce propos vous trouverez dans mon 
rapport deux tableaux faisant apparaître l'évolution des effectifs 
et des traitements En ce qui concerne la hiérarchie, ils four- 

ent des éléments de comparaison avec certains pays étran- 

et avec les établissements nationalisés,. 

Un troisième tableau établit la comparaison de l'évolution 
de certains traitements et de l'indice des prix de détail. Le 
simple examen des chiffres explique le malaise qui existe 
présentement dans Ja fonction publique. Ce malaise trouve sa 
source dans le trop grand nombre de traitements nettement 
insufiisants et aussi dans l’écrasement de la hiérarchie qui 
s'est produit au cours des dernières années. C’est une situation 
qui compromet sériensement le fonctionnement des services 
publics, La grève des postes, télégraphes et téléphones en 
apporte la démonstration, (Apyldaudissements.) En terminant, 
vous ne permettrez, Ines chers collègues, de noter que le 
projet en discussion contient en dehors des chapitres de 
dépenses Vingl-rois articles de loi comportant diverses dispa- 
sitions, 

Votre commission des finances a dû examiner à la hâte un 
certain nomdie de dispositions nouvelles se rapportant à une 
Jégi-lation compliquée, celle des pensions civiles et militaires 

Entin, comme chaque année, nous avons été saisis de textes 
tendant à des intégralions complémentaires d'agents supérieurs 
dans le cadre des administrateurs, Dans certains ministères, 
intérieur et santé publique notamment, le pourcentage des 
intégrations à été beaucoup plus faible que dans d'autres dépar- 
tements ministériels, Cet état de choses à valu à certains d’entre 
nous des sollicitations pressantes et souvant justifiées, En tout 
cas, il entretient depuis 1945 au sein des administrations cen- 
trales une agitation préjudiciable à l'intérèt du service. 

L'article 9 bis tend à atténuer ces disparités et à réparer 
certaines injustices, 

Votre commission les à examinées vt remaniées au cours de 
deux discussions longues et laborieuses. Le texte gouverne- 
mental, introduit dans des conditions quelque peu insoiites, 
contenait un certain nombre de chausse-trapes, mais il se 
préoccupait de régler favorablement quelques situations parti- 
culières. 

Votre commission regrette une fois de plus que le Gouverne- 
ment n'ait pas cru devoir régler, par une mesure générale, 
la situation des agents supérieurs de l'ensemble des administra- 
tions. Quoi qu'il en soit, nous nous sommes appliqués, les 
uns et les autres, et notamment MM. Poher, Masteau et Roubert. 
à examiner en commission avec conscience et impartialité les 
cas qui nous ont été soumis, 

Le débat qui va s'ouvrir nous dira si cet irritant problème 
est définitivement réglé. (Applaudissements.) 


1 
u 
L} 


© 


Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion géntrale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 4®, 

« Art, 1°, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des finances et des affaires économiques (LL — Charges 
communes) pour 1954, des -crédits s'élevant à Ja somme 
globale de 565.295.638.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: . 

« A concurrence de 248.432.634.000 francs, au titre I® : 
« Dette publique et dépenses en alténuation de recettes »; 

« À concurrence de 37.847.678.000 francs, au titre II: « Pou- 
voirs publics »; 


DL put or tie 








ones senernmenmnnes . 


Dar ame ii 
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« À concurrence de 256.804.165.00) francs, au titre HE : Chap. 11-44. — Services des tres et emprunts émis « pyilie 
« Movens des services »; cation de la législation sur | dommages de guerre, 13 Inile 
« Êt à concurrence de 52.211.161.000 francs, au titre IV: hards 23%2,169.00) francs - (Adopté 
« Iaterventions publiques », « Chap. 11-51, — Rachat d cessions de « À 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre, 121.000 francs. » — (Adopté 
qui en est donnée à l’état A, annexé à la présente loi. » « Chap. 11-02, — Remboursement d'avances pour les travaux 
L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant de prestations en nature des voies navigables et des ports inari- 
à l'état À annexé, times, 2.804.0NN) francs. — ({\doplt: 
Je donne lecture de cet état: € CHA. 11-61. Service des intcrèls des emprunt ntra $ 
par l'U. N. E. S. C. O0. en vue de la construclion à Par le sun 
; siège permanent, 13.200.000 francs. » — (Adopté.) 
Finances et affaires économiques. 
É Ê . Z Î 1rlie. - Dette intérieure Dette {lotta 
L — CHARGES COMMUNES 
« Chap 12-01. — Intérèts dé { mple:- de dépôt iu Tré Ts 
TiTRE ET, — DETTE PUBIIQUE FT DÉPENSES 11.070 millions de francs, » idopte.) 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES « Chap. 12-02, Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 62,345 millions de francs, » — (Adopté.) 
{re partie. — Dette intérieure. — Dette perpéluelle « ( hap. 12 13. — Service des avances des instituts d'érmis on, 
ct amortissable. 1.575 millions de fra — (Adopté. 
« Chap. 12-04. — Frais de trésorer.e, %.100 millions de francs. » 
« Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortis- — (Adopté.) 
sables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen | 
terme, 23,181.298.000 francs. » 9° partie. — Delte extérieure 
Personne ne demande la parole Lie « Chap. 13-01. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
Je mets aux voix le chapitre 11-01, droit de dépaissance sur les deux versants de la frontiére des 
(Le chapitre 11-01 est adopté.) Pyrénées, 2.750.000 francs, » — ( Adopté.) 
« Chap. 13-02, — Service d'emprunts contractés À l'étranger, 


Mme le président, 


« Chop. 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 6.453.433.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 11-12, — Service des titres d'annuités amorïtissahles 


en 10 ans émis en application de la loi du 27 mars 1954, 
22.612.0XH) francs. D — (Adopté.) 

« Chap. 11-43. — Annuités et intérêts dus ou garantis par 
l'Etat au Crédit foncier de France, 12.876.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-14. — Service des emprunts autorisés par les 
Jois des 10 octobre 1999 et at décembre 1437, par le décret-loi 
du 31 aoû! 1937 et par les jois des 6 mai 1941 et 21 juilet 1950, 
3.958.598.000 francs, » — (Adopté.) ? 

« Chap. 11-143. — Bonifications d'intérêts allouées en applica- 
tion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
3.7HW).000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-146. — Annuités à la caisse autonome d'amortisse- 
ment. » (Mémaire.) 

« Chap.111-17. — Charges afférentes au service des bons et 
emprunts émis par la caisse nationale de crédit agricole, 
692.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Elat attribuées aux collectivités locales , 23.732.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d’em- 
prunts locaux, 540.800.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de 
la garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 25.419.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-31. — Remboursements divers à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 1.419.S00.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-22. Annuités diverses à la Société nationale 
des chemins de fer français et à diverses compagnies de 
chemins de fer, 65.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-33. — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 92.200.000 francs. » — 
(4/opté.) 

« Chap. 11-34. — Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 5 milliards 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-35, — Service des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue de la cons- 
truction de navires devenus la propriété de l'Elat et pour assu- 
rer la trésorerie de ces sociétés (application de loi du 
28 février 1948), 74.887.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 11-41, — Encouragement à la construction immobi- 
lière, — Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'inté- 
rèst, 12.0:3.329.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-42. — Remboursement au Crédit foncier de France 
et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des 
immeubles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 158 mil 
dions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-53. — Payement par annuilés des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 46.420.000 francs. » — (Adopté.) 





24.498.510.000 francs, opté.) 
« Chap. 13-03, Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers, 24441000 francs. n — 


(Adonté.) 


:° partie. Garanties. 


« Chap. 14-01, — Garanties diverses, G.0%0 millions de francs. # 
— (Adopnté.) 

« Chap. 11-02 Garanties d'intérèôts aux réscaux secon- 
daires et aux chemins de fer concédés, 15.500.000 francs, n — 
( idopté.) 

« Chap. 15-03. — Garantie donnée par l'Etat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles (art, 6, alinfa 2, de la 
convention du 31 octobre 1910), 15 millions de francs, » — 


(Adopté.) 


5° partie, — Dépenses en atténualion de recettes. 

« Chap. 15-01, — Dégrèvements sur contributions directes et 
taxes assimilées, 30 milliards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 15-02, — Hemboursements sur produits indirects et 
divers, 25.588 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 15-03, — Frais de poursuites et de contentieux, 1 mil- 
liard 266.390.0X) fr Ines, » — (Adopté.) 

« Chap. 15-04, — Versement au budget sarrois de la part Jui 


revenant sur les recettes communes, 8.200 millions de francs, » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 15-05. — Remhoursements de billets de la Banque de 
France privés du cours légal entre 1945 et 1948, 11 mil- 
lions 500,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 15-06, — Remboursements pour décharge de respon- 
Sabilité en cas de force majeure et débets admis en surstance 
indéfinie, 35 millions de frames. » — (Adomé.) 

« Chap, 15-07, — Poudres, — Achats et transports, 376 mil- 


lions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 15-08, — Dépenses domaniales, 79.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 18-U, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 


de déchéance (dette publique). » — (Mémoire.) 
« Chap. 18-92, — Dépenses des exercices clos (dette 
publique). » — (Mémoire.) 


Trrne IL — Pouvoirs runlacs 


« Chap. 20-11. — Dotation du Président de la République, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« nm 20-12, — Cabinet civil et militaire du Président de 
la République, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 20-13. — Frais de maison du Président de la Répu- 
blique, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-14. — Frais de représentation, de déplacements et 
de voyage du Président de la République, 15 millions de 
francs, » — (Adomté.) 
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u Chap, 20-15 Frais de fonctionnement du parc automobile 
de la y ence de .a République, 16 millions de francs, » 
_ dont: 

« ! Hi-16 Services administratifs de la prési lnce de 
la Hépubliq Frais de missions et de documentation, 
3 mullions de fran \dopt 

« Chap, 20-17 Constitation d'un fonds de bibliothèque à 
la présilence de la République, 1 million de francs, » — 
(Adoplr 

« Chart ne LES Re - Frais de f netionnement du Haut Conseil 
de Ft n fra mitlron e fran-:s idopté.) 

« th } [9 Frai ue 7 ouvelleiment et de fonction- 
nemetil il l init ule du conseil supérieur de la imagis- 
tralur l ET «l Iran \do) le, A 

« (Cha (021 \ ublée nationale et Assemblée de 
l'Union francai 1.085. 07N.000 fran idoplé.) 

« Chap, 20-31 lidenmites des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Conseil de Ja Répub'ique, 2250 millions de 
fran do ple 

uw thin] nu» 41 Lo Il éconotmmi ue, Indemnités des 
mel ont € sell 2 puilionn «l francs \idopté } 

Cha 42 Conseil économique Dépenses adiminis- 
l ‘ 154.000.00h) f idopté.} 
Fire HI MOYENS 1 SERVICES 
|" partie Personnel. Rémunérations d'&« livilé. 

« Chap. 31-11 Ces administratives et cités logements. — 
Per une 11 AK) fran ) (Adopté 

« that! 1-01 Eibermmite de licenciement, 200 millions 
de fratu lo pte 

« Cha) 1-02 Salaires des personne’'s auxiliaires recrutés 
dans mdilions prévues par Ja loi du 3 avril 1950, » 
(Meimours 

« Chap, 31-99 Amélioration de la situation des personnels 


de l'Etat, 7.400 millions de francs, » 


La parole est à M. Primet, 


M. Primet., Mesdames, messieurs, la loi du 3 avril 1950 avait 
pour but la Utularisation dans l'emploi qu'ils occupent effec- 
tivement de certaines catégories de fonctionnaires auxiliaires, 
temporaires, employés de bureau et, d'autre part, des trans- 


furimations d'emplois dans les catégories C et BR. 

Le Gouvernement, à faut bien le dire, à marchandé et a 
maintenu dans la catégorie D, c'est-à-dire la catégorie la plus 
basse, un certain nombre de fonctionnaires, Cette catégorie 
comprend les employés de bureau aux écritures, indices 110 
à fo, dr dactylographes, indices 120 à 170, et les aides 
conti orps de débouché des employés de bureau aux écri- 
tur« LETTEL UN 160 à Su, 


Après la libération, cette catégorie a succédé aux anciens 


expeditio rt lont le travail consistait à mettre des adresses 
sur des enveloppes, à faire des paquets ou à recopier un 
certain nombre de text faciles, 

Lors de l'étal ement des échelles indiciaires en 1946-1947, 
on à fait terminer leur carrière à lindice 160, uniquement 
parce qui of AVaAIl conshtbcreé ci les Fr'AvVaux à demander 
aux emplovi le buieau aux écritures étaient les mêmes que 
ceux que je viens d'éoumérer et qu'éltant donné leur rému- 
noral \ on ne devait leur demander aucun travail de création 
Wii mplement un travail de copie, Dans l'état actuel des 
choss le emplovt de bureau ne devraient même pas se 
voir confier une addilion à faire alors que, dans la réalité, 
i font le 1: travail que les adjoints administratifs. 

En effet. le travail des admini-<trations centrales s’est consi- 
dérablement umenté et dversitié et il a bien fallu donner 
une par! lu travail d'exécution, qui aurait dû normalement 
être exécute par les seuls adjoints administratifs, aux emplovés 
de bureau ho<e d'autant plus intéressante pour l'adminis 
tration, d'ailleurs, qu'elle faisait exécuter une fois de plus 
son trava in rabais 


| nt essavé d'obtenir des relè- 
vements d'indices pour ces catégories et, surtout, Ja loi du 
3 avril 1990 leur avait paru devoir permettre de trouver un 
remède À cette anomalie, Elles avaient estimé que les emplois 
d'auxiliatres transformés en application de cette loi devaient 
l'être pour 55 p. 100 d'entre eux en emplois d'adjoints adminis- 
tratifs: or, les finances et la fonction publique ont accordé à 
eu près la transformation de 30 p. 100 des emplois d'auxi- 
iaires en emplois d'adjoints administratifs, 

I est done souhaitable, actuellement, de traduire dans les 
textes ce qui existe dans la réalité et de transformer tous les 
emplois d'emplovés de bureau en emplois d'adjoints adminis- 
tatifs puisqu'aussi bien tes employés de bureau font le travail 
d'adjoints administratifs, 











ne peut évidemment pas en être autrement des emplois 
d'aides-commis, de dactylographes et de sténodactylographes, 
En effet, les connaissances techniques exigées des fonction- 
haires appartenant à ces deux catégories sont telles qu'elles 
viennent les mettre actuellement dans Ja même situation que 
les adjoints administratifs du point de vue traitement, Ja 
seule différence entre les deux catégories devant s'exprimer 
sous forme d'une prime de technicité, 

Il serait done souhaitable de transformer tous les emplois 
d'employés de bureau, d'aides-commis, de dactylographes et 
slénodactylographes en emplois d’adjoints administratifs, mais, 
si cette mesure n'était pas réalisable immédiatement, d'en 
transformer au moins 50 p. 100, avec nomination par priorité 
des agents les plus âgés qui partent en retraite avec des pen- 
sions fragiquement insighifiantes. 

Parmi les catégories de personnels à qui il est demandé des 
connaissances particulières figurent les secrétaires sténodactv- 
lographes, sténodactylographes et dactylographes, Pour tenir 
compte de cette situation, et aussi du fait que Fotfre était 
importante pour ces catégories sur le marché du travail en 
1945, le Gouvernement leur avait accordé à cette époque une 
indemnité de technicité qui venait s'ajouter à leur traitement, 
Depuis cetie époque, alors que les traitements relalifs à l'en- 
semble des eatégories ont subi des majorations successives qui 
les ont portés approximativement à six fois leur montant de 
1945, l'indemnité de technicité accordée aux secrétaires sténo- 
dactylographes, sténodaetylographes et dactylographes n'a 
Jimais été majorée, C'est pourquoi ces fonctionnaires deman- 
dent la revalorisation de cette indemnité de technicité dans 
des proportions identiques et leur fixation comme suit: secré- 
taires sténodactylographes, O0 à 5.400 francs au lieu de O à 
900 francs; <ténodactylographes, 0 à 5.400 francs au lieu de 
Q à 900 francs; dactylographes, O à 3.000 francs au lieu de 
O à 200 franes. 

Il est bien entendu que ces revendications ne concerpent pas 
seulement des personnels de l'administration centrale, et que, 
si M. le ministre envisage une amélioration de ces situations, 
pous lui demanderons de bien vouloir létendré aux services 
extérieurs. 


Mme le président. Sur le même chapitre 21-93, la parole 
est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
problème de la rémunération des fonctionnaires est évoqué 
au chapitre 31-93 sous la formule: « Amélioration de la situa- 
tion du personnel de l'Etat ». Le crédit qui est prévu trait, : 
en année pleine, les conséquences du décret du 7 septembre 
1953 qui accordait une indemnité spéciale dégressive aux pelits 
fonctionnaires dont l'indice était inférieur à 160. 

Le budget des charges communes n'a prévu aueun crédit 
destiné à revaloriser les traitements et à améliorer les indices 
des catégories de fonctionnaires défavorisées, 

A notre avis, ce sont les salaires de base qui, en premier 
lieu, devraient retenir l'attention du Gouvernement, car ces 
salaires sont nettement insuffisants malgré l’aumône de l'in- 
demuité spéciale ‘dégressive, IT nous paraitrait équitable que 
le tra'tement de début des fonctionnaires, soit les 120 p. 100 
du minimum vital fixé à 22.750 francs, soit 27,000 franes. 

Nous demandons que les traitements des fonctionnaires soient 
adap'és au eoût de la vie et qu’en particulier le sort des petits 
fonciionnaires, les plus nombreux, soit examiné et amélioré. 

Au sujet du même chapitre, je voudrais appeler J'attention dé 
M. le ministre sur la situation d’un petit groupe de fonction- 
paires, le corps motocyeliste du ministère des finances. Ces 
agents de service, ex-agents cyclistes, sont actuellement affec- 
tés à un service de liaison par motocyeletle. Is sont en fonc- 
tion dans plusieurs ministères — finances, agriculture, travail, 
industrie et commerce — alors que, dans d'autres ministères, 
tels que ceux de l'intérieur et de la défense nationale, le ser- 
vice est assuré par des gardes républicains qui perçoivent, 
en plus de leur traitement de garde, une indemnité spéciale. 

Je demande que soit examinée la possibilité d'accorder aux 
agents motocyclistes des ministères, et en particulier du minis 
tére des finances, la même indemnité que celle qui est accordée 
aux gardes républicains motocyelistes en raison des modifica- 
tions qui ont été apportées à leurs attributions et qui ont 
entrainé pour eux des difficultés suy plémentaires. 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Alain Poher. 


M. Alain Poher. Monsieur le ministre, M. Léo Hamon est 
absent en cet instant, mais je sais qu'il devait vous poser 
une question indiserète sur le statut des fonctionnaires et je 
ne voudrais pas que cette question ne fût pas posée. Vous 


savez que, dans le statut de ja fonction publique, 11 est prévu 
que les traitemeuts de fonctionnaires seront alignés sur les 
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120 p. 106 du minimum vital. Jadis des promesses ont été faites ; 








eiles se sont traduites par des projels qui ont été votés, 
l'ourriez-vous me dite dans quelle mesure ‘Vous espérez conci- 
er les désirs légitimes — j2 devrais dire les druits — des 
functionnaires avec vos possibilités budgétaires ? 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. J'indique aux orateurs que les questions qu'ils ont 
posées seront étudiées. 

Fn ce qui concerne la question de M. Aublerger, elle est 
relativement Jimilée; je lui promets Ge }'examiner. 

l'our la question générale posée par M. Alain Poher, je dois 
indiquer que rien n'est actuellement prévu pour une modifica- 
tion aussi importante, entraînant des conséquences financières 
semblables à celles qu'il envisage. 

Cependant, je dois faire remarquer que nous avons pu prendre 
en septembre une mesure qui était demandée par la majorité 
de l'opinion en ce qui concerne les basses rémunérations. Evi- 
dernnment, Si nous avions Eu Ja hiérarchiser, cela aurait été 
uieux du point de vue de la fonction publique, muis il faut 
tenir compte de l'ensemble des possibilités budgétaires. Telle 
quelle, elle a apporté certaines améliorations à des conditions 
modestes et appliquée, jusqu'ici, avec mesure, elle n'a pas 
eu les inconvéments qu'on attribue souvent à des mesures de 
ce genre. Actuellement, nous devons nons en tenir à des 
mesures, Comme je l'ai dit, modestes et limitées. L'avenir nous 
dira ce qu'il nous sera permis de faire. 

Mme le président. Par voie d'amendement {n° 7), M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire de 
1.00%) francs le crédit : chapitre 41-93. 

La parole est à M. Primet,. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, il s'agit là d'une question 
extremement importante qui aurait pu être posée sur le budget 
des travaux publics, mais que j'ai pensé devoir poser sur les 
charges communes, car c'est là que se trouvent les 250 mil- 
lions de revision indiciaire qui sont répartis entre les divers 
départements ministériels. 

Un décret du 9 septembre 1953, publié au Journal officiel 
du 11, donne la liste des emplois pour lesquels, après avis du 
conseil supérieur de la fouction publique, le Gouvernement 
a accepté un relèvement de l'éhdsnement indiciaire. 

Ce décret appelle une observation essentielle relative à l'exelu- 
sion de certaines catégories de personnel du bénéfice du relè- 
vement des indices. 

IL est regrettable que le Gouvernement se soit cru autorisé 
à écarter de la revision indiciaire, malgré l'avis formel et favo- 
rable du conseil supérieur de la fonction publique, une caté- 
gorie de personnel aussi importante et aussi méritante que 
celle des agents de travaux des ponts et chaussées et des 
éclusiers, c'est-à-dire celles des cantonniers. 

IL est à noter que ces personnels, dont tout le monde s'accorde 
à reconnaitre le dévouement, sont nettement défavorisés et 
que, trop souvent, le Gouvernement les considère comme des 
fonctionnaires de seconde zone. C'est ainsi qu'en matière d'in- 
demnités de déplacement le taux qui leur est alloué est infé- 
rieur de 50 p. 100 à celui des autres fonctionnaires de catégorie 
similaire. C'est ainsi, que malgré le caractère actif et pénible 
de leurs fonctions, le Gouvernement persiste à les mair‘enir 
dans une catégorie sélentaire où la retraite est fixée à 63% ans, 
el cela malgré le vœu‘exprimé par l'Assemblée nationale et 
celui du Conseil de la République unanime, demandant le 
classeinent de ces agents dans la catégorie active. 

Je pourrais, pour essayer de ridiculiser un peu cette chase, 
faire des comparaisons ‘avec certaines catégories qui sont 
classées en service actif, alors que ceux qui en font parlie 
passent leur journée derrière un bureau, tandis que les can- 
tonniers, eux, sont considérés comme sédeutaires, Je ne veux 
pas insister, IL est incontestable que l'échelonnement indiciaire 
qui leur a été accordé à la suite des travaux de reclassement 
de la fonction publique ne les a guère 2vantagés puisque cet 
échelonnement se situe de 125 à 175, ce qui, compte tenu des 
abattements de zone, donne une rémunération nette de 
21.500 francs au début de carrière, compte tenu de l'indemnité 
aux bas salaires, et de 27.000 franes après 25 années de servi- 
ces; il est à noter que ce traitement de 27.000 francs constitue 
la véritable fin de carrière, aucun débouché ne leur étant offert 
et l'emploi de conducteur de chantier, emploi immédiatement 
supérieur, n'étant accessible que par voie de concours interne. 
. Pour ces différentes raisons, le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique avait émis l'avis qu’un léger relèvement d'indice 
devait être décidé en faveur des agents de travaux et des 
éclusiers. A l'échelonnement indiciaire 125-175 il proposait 
que soit substitué l'échelonnement 135-185, soit une augmen- 
tation de 10 points seulement. Mais le Gouvernement à passé 
Quire à celle proposition aussi modesle qu'amplement justifiée. 
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Sans doute a-t-il considéré heaucoup plus l'aspect financier que 
l'aspect équitable de l'avis du conseil superieur de La fu 
tion publique. Sans doute at-il considéré que, vu S 
l'aspect tinancier, la loi du nombre les agents de ! ix 
sont 39.0) environ — devait jouer contre ces pei 

La justice et l'équité ne peuvent sS'accoamoder de tels ca 

La justice exige que les agents de travaux, dont 1 t le 1 | 
s’aCto! le A re inaitre la { I \ar! TE 1 it ro le 
ste, ne soient pa exclus, e! ] sin} { ui} nl 18 
mesure amplement méritée et légitime, 

Le Gouvernement qui à ' epié, i ju te titre, ] propo- 
sitions de relèvement indiciaire pour les facteurs et les agents 
d s eaux et forêt . pat Cx mule, Li M jont ! rilemme t «4e | » 
accepter pour les agents de travaux des ponts et cha 
Nous Jjemandons, en conséquence, que le Gouvernement à 
plète, dans ce sens, le décret du 9 décembre 193% et que les 
crédits nécessaires au relèvement d'indice des agents de travaux 
des ponts et chaussées soient inscrits au budget soumis à notre 


discussion. 

En annexe à rette que ti in por! note anré 
tonniers et les éclusiers, je veux signer à M, le ministre une 
petite anomalie, Les femmes d'éclusiers qui sont tenues sou 
vent 24 heures en remplacement de leur mar, pour le fonc- 
tionnement des écluses sur les voies navigables, touchent une 
indemnité mensuelle inférieure à l'indemnité de salaire unique, 
si hien qu'elles sont tenues 24 heures auprés des écluses ct 
qu'elles ne peuvent toucher l'allocation de salaire unique en 
raison de ce que leur donne l'administration, HE y à là une ano- 
malie qui constitue un véritable scandale, comme je Fai indi- 
qué tout à l'heure, scandale qui existe aussi pour les canton- 
niers et les éclusiers. 


vrnat e Can- 


1 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse dn 
Conseil. 

Mme le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement n'a aucune observation à 
présenter. 

Mme le président Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'amendement, pour lequel la commission 
et le Gouvernement s'en remettent à la sagesse du Conseil. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, avec le chiffre de la 
CcomtTaiss on, 

(Le chapitre 31-93 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 21-94. — Régularisation de Ja siluae 
tion des fonctionnaires détachés dans les missions internalto- 
hales d'assistance techmque, 9 millions de francs. » — (Adupté.) 


L 


2e partie. — Personnel, — Pensions el allocations. 
« Chap. 22-21. — Subvention à Ja caisse des retraites de 
l'huprimerie nationale, #56.805.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 22-91. — Remboursement à la caisse des dépôts et 


consignations des sommes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 
8.200.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 32-92, — Versements an fonds spécial prévu par 
l'urticle 2 de Ja loi du 2 août 1949 pour le régime de retraite 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. — Com- 


pléments des pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces établissements, 6.100 millions de 
francs, » — (Adople.) 

e Chap. 32-93. — Pensions militaires, 90.659.999.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 8), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
francs, 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, j'ai déposé sur les deux 
chapitres 22-093 et 32-94 deux amendements qui peuvent faire 
l'objet d'une même intervention. I s'agit de la question des 
retraites. La loi du 26 septembre 1948, portant réforme du 
régime des retraites et péréquation des pensons, avait notam- 
ment pour objet de faire varier la retraite à tout moment dans 
le méme sens et dans les mêmes re lions que le traitement 
et la solde d'activilé, Jusqu'au 25 décembre 1950 celte règle 
a été respectée, à l'occasion notamment de l'application des 
tranches de reclassement, Mais les décrets du 24 mai, du 
G septembre 1951 et du 17 septembre 1953 ont rompu avec celle 
règle légale dans le seul but de restreindre les incidences 
financières de revision automatique des retraites. 

Le Gouvernement s'est allaché à augmenter la rémunération 
des fonctionnaires en activité de service par le biais de l'indew- 
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hité de résilence ou l'institution de au détriment 


mple pour le 


compléments, 
seul pris en € 


soutnis à retenue 


Dans ce sens, les décrets précités ont généralisé le système 
de | leinnité de résidence, accru Fimporlance de celte imdem- 
nité par rapport au traitement, institué un complément de 


à telenue pour pension, De plus, le 
plembie 1%:3 à institué une indemnité spéciale 


étoatttietthusth root dns 


‘ té \é Horn soumise à retenue pour pension, De ce fait, 
pour un fonctionnaire à l'indice 1060, le traitement soumis à 
1e! ie pour pension est passé de 115 000 francs au {1% jan- 
Vier JUN à 15%.000 francs, soil 12500 francs par mois seule- 
lent à ce Jour 

| H s'ensu.t que si, dans son ensemble, la rémunération totale 
ou fonchonnare à FPindice 100 à sugmenté de 90 p. 100 depuis 
le LT janv er 1968, passant à Paris de 144.000 à 273.000 franes, 


ce qui est d'ailleurs 


PCHSIONS H à 


manifestement 
var 


insuffisant, la base de 


calcul de cn un an que de 30 p. {00 en 


oyenptit 
Par ailleur 


les traitements hiérachiques servant au calcul 
des relra:t 


deineurent aujourd'hui basés sur un plancher de 


LISNX) fran par an, contre 115.040 francs à la suite des opé- 
ali e ieclassement de Ja fonction publique et de péréqua- 
Lon p°nston 

: Le pourcentage d'augmentation n'élant que de 20 p. 100 sen- 
nent, € est dire combien nos retraités sont victimes de 
Meur gouvernementales limiter les 


qui, pour incidences 
ition, augmentent l'indemnité de rési- 
slituent des compléments de rémunération non pris 
en compte pour le caleul des pensions, 


finanwicres di 
dence et ln 


! : [l 
là FOCVaru 


Cette situation à déjà fait l'objet d'une protestation, lors de 
li chseussion du budget du ministère des postes, télégraphes et 
telephones, du rapporteur de la commission des finances, notre 
collegne M 


Coude du Foresto, qui déclarait qu'il était impos- 


sihle de Savoit 


dans les traitements pavés, ce qui était repré- 
senté par Île | 


traitement lui-même et ce qui l'était par les 


disersi inicdemamate 

Le 26 novembre 1952, au cours de la discussion du budget 
des charges communes, nous avions signalé cette anomalie et 
celle injustice, Le Conseil de la République avait manifesté 


son intention d'y mettre un terme en votant un amendement 
portant rédnetion indicative des crédits de 1.04 francs. 


premier 


ie correctif à Ja 
les retraités et an non-respect 


de l'esprit de Ja loi 


Le bo er nent de l'époque, par la voix de M. Guv Petit, 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, avait reconnu 
que l' t de la 1 lu 20 septembre 198 sur les retraites 
et pu n'avait pas été rigoureusement respecté, I avait 
Jheine pri qu des études étaient en cours et en bonne 
voie d les cartons de l'administration, Cette étude paraît y 
être demeu ren n'a été fait. 
| Nous reprenons donc la proposition que nous avions faite 

i di qui conshluera un 


du 2 septembre 194$, Cette proposition consiste à faire porter 
le il des retraites sur les traitements ou soldes soumis à 
re! lt pour l' ti 11 ugmentés de l'indemnité de résidence 
et di nolements de rémunérations servis dans la zone de 
salaire comportant l'abattement maximum de 13,50 p. 100. 
LL nl elle proposilion à l'accord de toutes les organ sa- 
bi vudivales et de la fédération géntrale des retraités, 


Mme le président, Quel est l'avi 


A pa. 
Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


du Gouvernement ? 


M. le ministre. 1! n'en 


M. le rapporteur. La cominission s'en remet à Ja sagesse du 


Mme le président. ler 


onne ne demande la parole 2. 
J mets 


iux voix l'amendement de M. Primet, 
lt nest pas adopte } 


L'amendement 

Wme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 12-03 

de le mets aux voix. 

Le h 1} utre 32-93 est adopté.) 


flme le président. « Chap. 32-94, — Pensions civiles, 88 mil- 
Jiurds 654.000,064) francs, » 
La parule est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon 


intervention sera très brève, mon collègue M. Primet ayant 
traite la question des retraités que je voulais moi-même pré- 


senler, Je voudrais cependant attirer l'attention du Gouverne- 
ment une nouvelle fois sur :e problème des pensions de 
létraile: pension d'ancienneté, pension proportionnelle et pen- 
son dinvaldité, posé par la mise en échec du statut de 
la fonet publique et en particulier sur la situation des petits 


tr 
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Nous regrettons l'insuffisance de l'effort budgétaire en faveur 
des retraités dont la pension est basée sur un indice inférieur 
à 400 et nous sollicitons l'intégration dans le traitement de base 
retenu pour le calcul de la pension, de l'indemnité de rési- 
cence allouée dans la zone du plus fort abattement. Les pro- 
messes faites l'an dernier à la tribune n’ont pas été tenues, Par 
déférence envers le Parlement qui avait manifesté son opinion 
et par souci de la justice, le Gouvernement aurait dû consentir 
à ce premier correctif d'une situation qui à tourné Ja loi au 
détriment de l'ensemble des retraités. Nous aimerions avoir 
des apaisements de M, le ministre des finances au sujet de :a 
situation des retraités. 

Je désirerais appeler l'attention de M. le ministre sur un point 
tres particulier de la loi du 8 août 19%), artic'e 4%. Cet article 
a prévu le bénétice de lallocation annuelle en faveur des 
veuves non remarites. précédemment privées des avantages 
accordés par l'article 26 de la loi du 20 septembre 194$, ou 
l'artic'e 16 de la loi du 2 août 1949. Le texte précise cepen- 
dant que « le droit (à l'allocation) est subordonné à la condi- 
tion qu'au moment du décès du mari, il n'existait ni femme, ni 
enfants issus du mariage ou d'un mariage antérieur, avant 
droit à pension ». En conséquence, l'attribution d'une pension 
à d’autres avants cause des fonctionnaires décédés fait obstacle 
à la concession de l'allocation annuelle, même si, S'agissant 
d'erphelins, le droit à pension est venu à expiration du fait de 
Jeur majorité. 

Je prends deux exemples: deux femmes de retraités sont 
devenues veuves à la même époque, 1946 par exemple. La pre- 
mière n’a jamais eu d'enfant. Elle percevra l'allocation jusqu'à 
la fin de ses jours. La deuxième est mère d'un ou de plusieurs 
enfants mineurs au moment du décès du mari: elle ne tou- 
chera jamais l'allocation, mème lorsque ses enfants, devenus 
majeurs, ne percevront plus rien du chef de leur père. 

Ces dispositions sont appliquées strictement, Ja circonstance 
que les enfants mineurs du défunt n'aient pas exercé leurs 
droits en temps utile par exemple, onu qu'ils soient dorénavant 
dépourvus de tout droit par le jeu de la déchéance quinquen- 
nale, ne modifiant en rien la siluation existant lors än décès 
de leur père et ne pouvant, dès lors, ouvrir un droit à l'allo- 
cation en faveur de la mère. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
« pris en considération » un amendement ra par 
MM. Catroux, Chatenay et Commentry ajoutant à la disposition 
ci-dessus rappelée le texte suivant: « Mais, à l'extinction de 
la pension servie à l’orphelin, la veuve pourra revendiquer 
l'allocation précitée ». Cette addition n'a pas été soumise au 
vote de l’Assemblée nationale, Son adoption par le Conseil de 
la Répubiique en permettrait l'examen en seconde lecture à 
l'Asseinblée nationale, en vue d'un vote définitif. L'Assemblée 
a déjà adopté, dans sa troisième séance du 11 décembre 1953, 
aprés acquicscement de M. le ministre des finances, un amen- 
dement de nos collègues MM. Le Coutaller et Leenhardt, à 
l'article 7 du projet relevant de la forclusion encourue, celles 
des veuves, bénéliciaires éventuelles de l'article 44, qui n'ont 
pas produit leur demande dans le délai prescrit, et un arti- 
cle 16 reportant au 1% juillet 1954 le délai pour le dépôt de 
la demande d'allocation. 

Le Gouvernement pourrait sans doute accepter la mesure 
complémentaire proposée, étant entendu que les veuves privées 
de ce droit par la rigueur du texte initial seraient admises 
dans le mème délai à en demander la reconnaissance. 

Le texte pourrait done être, compte tenu de cet effet rétro- 
actif — additif aux paragraphes IE et HE de l'article 44 de la loi 
n° 20-928 du $S août 1950 — et c’est la proposition ” je fais au 
Conseil de la République: « Mais à l'extinction de la pension 
servie à l'orphelin, la veuve pourra revendiquer l'allocation 
précitée, Cette disposition est applicable, avec eflet rétroactif, 
à celles des veuves qui n'avaient pu en bénéficier jusqu'ici; 
leur demande doit dans ce cas être éga:ement produite avant 
le 17 juillet 1954 » 


Mme le président. Par amendement (n° 9), M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
du chapitre 32-94 de 1.000 francs. 

M. Primet a déjà défendu son amendement, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. D'une facon générale, je pense qu’il est inutile 
de donner un avis sur des amendements portant réductions 
indicatives, Ces amendements ont pour objet de permettre à des 
orateurs d'attirer l'attention du Gouvernement sur un certain 
pombre de questions. Le Gouvernement suit avec beaucoup 
d'attention les interventions qui se produisent et quand il peut 
donner une réponse immédiate sur certains points, il le fait. 
Dans les autres cas, il en prend note pour eflectuer une ttude, 
comme celle qui a été demandée par M. ge vo Je crois donc 
inutile de donner un avis sur la réduction elle-même qui n’a 
pour objet de permettre l'intervention dans le débat. 

































ree-ans enterrement. 


Va mi émeranes À 


ER nabnese ++ 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 91 DECEMBRE 1952 2743 





M. Primet. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
ministre, 

Mme le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je pense que M. le ministre des finances traite un 
peu légèrement ces réductions indicatives qui sont déposées 
pour défendre un certain nomlre de revendications que nous 
choisissons parmi une masse d'autres, 

Tout à l'heure, j'ai voulu attirer l'attention de M. le ministre 
des finances sur la situation, que tout le monde connait bien, 
des cantonuiers. Elle a fait l'objet d'un rapport très favorable 
du conseil supérieur de la fonction publique, J'ai voulu obte- 
nir quelques explications, mais M. le ministre a déclaré ne pas 
avoir d'avis à donner sur cette question, 

Je m'étonne que M. le ministre des finances n'ait pas d'avis 
sur une question intéressant 30,000 petits fonctionnaires dont la 
situation est douloureuse et je m'étonne que le Conseil de la 
République, peut être encore mal éveillé, ne vote pas une 
réduction indicative qui tout de mème intéresse des catégories 
que tout le monde connait bien et que personne n'ait été atten- 
tif au fait que les cantonniers appelés à faire des déplacements 
sur les routes, sont placés dans une catégorie sédentaire, ce qui 
est sinon ridicule, du moins anormal. 

Mme le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 32-94. 

M. Auberger. Je demande la parole. 

Mme ‘e président. La parole est à M. Auberger, pour expliquer 
son vote, 

M. Auberger. Monsieur le ministre, je n'ai pas déposé d'amen- 
dement pour concrétiser la proposition que j'ai eu l'honneur de 
vous faire, parce que je n'ignore pas qu'il y a un certain arti- 
cle 47 que vous auriez le droit de m'opposer, Cependant, je dois 
vous faire remarquer que la modification que j'ai proposée inté- 
resse un nombre extrémement réduit de veuves. Je vous 
demande d'accepter le principe de ma proposilion de façon que 
l'Assemblée nationale puisse, en deuxième lecture, valider celte 
modification. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je crois que nous sommes en principe d'ac- 
cord sur celte question et, par conséquent, nous tächerons de 
la faire aboutir prochainement, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Des amendements ont été rejetés, des sugges- 
tions ont été faites et M. le ministre à promis d'en faire l'étude, 
Je me garderai donc de troubler encore par leur reprise la 
inatinée d'un Conseil dont la nuit fut déjà chargée. 

Mais je voudrais une fois de plus rendre M, le ministre atten- 
tif à une situation choquante, pinsqu'elle conduit pour les 
retraités d'abord à une rupture de parité, ensuite à une mécon- 
naissance du statut, enfin à une manière de spoliation. 

Une rupture de parité, car dans le temps où les retraites des 
fonctionnaires sont calculées avec parcimonie, les retraites des 
agents du secteur nationalisé sont, elles, calcu'ées selon de 
tout autres méthodes, ce qui fait que des agents modestes 
obtiennent des retraites supérieures à celles des fonctionnaires 
les plus élevées. 

Méconnaissance du statuf, en ce sens qu'alors que le Gouver- 
nement, jusque dans ses exposés des motifs, promet de tenir 
compte de tous les éléments de rémunération des fonctionnaires 
en activité pour la revision des pensions des retraités, en fait, 
toute une série d'indemnités accordées aux fonctionnaires en 
activité ne sont pas prises en compte pour le calcul des pen- 
sions de retraite. 

Enfin, nne spoliation, car bien entendu l'ensembie de ce qui 
devra:t être donné ne l'est pas. C'est un prélèvement supplé- 
mentaire, une véritable imposition déguisée des plus lourdes 
qui frappe ici les-retraités. 

Je demande done au Gouvernement, non seulement d'exami- 
ner les suggestions particulières, mais encore de se pencher 
sur l'ensemble d'un problème qui est d'équité et d'humanté à 
la fois, (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 32-94. 
(Le chapitre 32" est adopté.) 


ime le président. « Chap. 22-05. — Pensions. rentes de vieil- 
lesse, d'inval'dité cu d'accidents. — Alsace et Lorraine, 2 mil- 
liurds 500 millions de francs, » — (Adopte.) 

.« Chap. 32-96, — Contribution de l'Etat au payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 750 millions de francs. » 
— (Adopté.) 








« Chap. 2297. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de L'Etat afniis à Va caisse nationale d'assurances sur la vie, 
40 millions dde francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 52-08, — Remboursement À la caisse nationale de 
sécurité sociale, 22 millions de franes, » — (Mopte.) 

e Chap. 32-09, — Appliration du décret du 28 août 1949 por- 
tant réglement de retraites appiicable à certaines catégoites 
d'agents de l'Etat, 310 milions de francs, » (Adopté.) 


g° parie. — Personnel en aclirilé el en retraite 
{ harges St ules. 


« Chap. 25-91. — Personnel en activité, — Prestations et vers 
sements obligatoires, 12.196.K13.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 3-92, — Personnel en retraite, Prestations et ver- 
sements obligatoires, 2.580 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 25-99. — Versement forfaitaire institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 29.800 milthions de francs, » — 


(Adopté.) 


#° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 21-11 Cités administratives et cités logements. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1842590404) francs, n — 
{( idopté.) 

« Chap. 94-91. — Rermboursement À forfait de a valeur 


d'affranchissement des correspoondances officielles, des avertis- 
cements et avis émanant des administrations financiéres et de 
la valeur des services rendus par ladministration des postes 
aux divers <ervices publics, 7.0%0.S00.000 francs, » — idopté.) 

« Chap. 34-92, — Remboursement à forfait de la valeur des 
serviees rendus par la radiodiffusion francaise à diverses admi- 
uistrations, 1.599.090.000 francs. » Adopté.) 


G° partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96.91. — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des dépenses du service général du 
centre national d'études des télécommunications incombant à 
divers ministères, 438 millions de franes. » — Adopté.) 

7° partie, Dépenses diverses, 

«€ Chap. 97-91 — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme inslituées par Ja loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. —- 
Frais de fonctionnement des comités médicaux departemen- 


taux, 25 millions de francs, » — (Adopté.) 

& Chap. 57-92, — Régularisation des pertes de change résultant 
de la fixation de nouvaux taux de chancellerie, 668 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 37-03. —- Remboursement de retenues, 200 millions 
dé franes, \dopté.) 

« Chap. 37-95, — Dépenses éventuelles et accidenteiles, 2 mil- 


Jiurds de france, » — (Adopté.) 


£° parlie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 95-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 3S 92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoite.) 

Tite IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
f° partie. — Aclicn économique, — Encouragements 
el interventions. 

«Chap 41-91, — Encouragement à la construction immobi- 
lière, — Primes à la construction, 5.406 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chip. 44-92. — Subventions économiques, 21.100 millions 


de francs, » 

Par amendement (n° 4), M. David et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. David. 


M. Léon David. || s'agit, monsieur le ministre, du licenciement 
des 1.400 mineurs de ja mine d'or de Salsigne, Hier soir, nous 
avons eu l’occasion d'intervenir à ce sujet, au cours de la dis- 
cussion du em de l'industrie et du commerce, M, le ministre 
Louvel nous à déclaré qu'il n'avait appris la fermeture de cette 
mine que par la presse, que celle affaire dépendait, évidem- 
ment, du ministre des finances puisque la direction de la mine 
a déclaré aux 1.400 mineurs que leur licenciement prendrait 
effet à partir du 5 janvier, donc aujourd'hui, avee un préavis 


-- ne 
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me = ——— —————— _— _ —— 


d'une semaine — ce qui renvoie le licenciement définitif au 
12 janvier uniqnement parce que ;'aide financiére qui devait 
élre aceordée aux munes d'or de Salsigne n'est pas parvenue 
h n de la mine et qu'elle se voit, par conséquent, 
dans l'obligation de lecencier son personnel, 
Je m'insisterai pas sur les répercussions que peut avoir la 


] r ceile popuialton; not l'avons fait hier soir au cours 
de la d in du budget de l'industrie et du commerce. Je 
Voudrais simpement vous demander, monsieur le ministre, 
- l bjet méme de mon amendement — si Vous pouvez 
] netti à direction de la mine d'accorder cette aide finan- 
certe de facon que d'wi le 12 jauvier une mesure intervienne, 
‘ we éonlinue son exploitation et que les 1.400 mineurs 
qui vut étre li: ( mlinuent de travailler, C'est une 
] l \ dde 1044 personnes environ qui est inicressce par 
« qui l 

lel est but de ma ur'e intervention, j'espère, monsieur 
} jue x l louhinert sal action aux travailleurs de 
è 

Mme le président. La parole ta M le n tre. 

M, le ministre. J'ai di té saisi plusieurs fois de cette affaire 
di \ e Su 4 pour laquelle nous avons essayé de 
fui \ ef TT qu heure ement, ne se présente pas 
n le fit dl lation économique raisonnables, 

IL y a quelqu mo la demande du ministère de l'indus- 
1 t du nine * le département d finances avait accepté 
de «d subvention permettant à la mine de travailler 
jusq u dt décembre, période pendant laquelle ;e ministèrs 
1 hp it devait shoutir à des conclusions dans un 
‘ ire, Malheureusement, il n'a pas pu aboutir, 

id we du m jé il appris f, fermeture dé 
Ja in [p meme que pu la ! s{ C'est dans ces condilions 

ini | que la d'a le \n e a «he lé de renoncer à 
l'ex lion, Néanmoins, je promets à M, David d'examiner à 
Fit eau la question avt M. Louvel car nous n'avons pas eu le 
tom | " en entretenir, J'a erai de faire un effort si la 
«| et possible, L'Etat ne peut pas se substitner aux affaires 

hent pas et qui sont souvent victimes de conditions 
‘ | THATAECT M. Courricre est d'ulleurs au courant 
u: tt à 

M. Courriere. Je demande la parule 

Mme le président. La parole es! à M. Courriere. 

M. Courrière. Iier soir, lors de la d'senssion du budget du com- 
pri et de Findustrie, au cours de laquelle j'étais intervenu 
} iltirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
«t le UX Hi de Sal-ign une aide immédiate, M. le 
! broftit d'entrer en conversation avec le uinistère 
des finanves pour € iver d'obtenir une nouvelle fois une sub- 
vention p es mit de Salsigne, J'en ai parlé tout à l'heure 
\ M le munistre des tir jui m'a dit qu'al n'avait pu, d'une 
1 ne, p nn, H'ayant pas eu à sa dispo- 

\ li e (ht \ \ efl ° tent lernie: les mines 
du ! ppliquer les procédés 
t ( X 1! ! init ent e tran-former les sous- 
\ fate d'armmo tue et de pouvoir ainsi, dans 
{ l e bit laine de l'entre- 
Ï t ont \n s d'egmlibrer ses comples, 

| 1 e M la | r insislet auprès le M le 
n lt { le ll “wnpréhen- 
r Mort q i À } es lemps derniers en 
] é qui a permis à la mine 
de vivre pour qu ne de } tua \ dramatique 
a e au représente directe- 
nl Ji is persuadé 
qu : poris à \ I | des finances et M. le 
ni e de j'rrdust el 1 n! e trouveront la formule 
qui | tra À la mine de Sals'yne de vivre et donneront a ns1 
à une 1! n qui vi du russe la certitude de continuer à 


vivre eu travaulant 


M. le ministre, Je dema:le la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le min:stre., 


M. le ministre, M. Courrère sait bien dans quel esprit nous 


avons examiné cette affaire puisqu'il a bien voulu, dans un 
esprit de compréhension de l'intérêt général dont je le remer- 
r à plusieurs réunions qui ont été tenues dans mon 
cabinet au mois d'octobre, J'ai fait ce qu'on m'a demandé, 
c'est dire donné les fonds nécessaires pour que l'affaire ne 
s'arrète pas avant le 31 décembre, Je n'ai pas eu encore les 
conclusions que nous attendons, Je tiendrai volontiers les par- 
lementaires de l'Aude — département avec lequel j'ai moi- 
même des attaches — au courant de ce qui pourra être fait. 


M. Courrière. Je vons remercie, monsieu” le ministre 


L 
cie, assiste 
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: Mme le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
lavid ? 


M. Léon David. Compte tenu de la promesse que vient de nons 
faire M. le ministre de réexaminer la question et des arguments 
apportés par M. Courrière, indiquant des possibilités de renta= 
bilité dans quelques mois, je retire mon amendement, 


Mme le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-02, avec le chiffre de la come 
Hisslon, 

Le chapitre 41-92 est ado} té.) 

Mme le président. « Chap. 44-93. — Dégrèvement des carbu 
rants agricoles, 8 milliards de franes. » 

Par amendement (n° 5), M Dulin et les membres de la com- 
mission de l'agriculture proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 franes. 

La pes est à M. Restat, pour défendre l'amendement de 
M. Dulin. 


M. Restat. Je m'excuse de remplacer M. Dulin au pied levë, 
mais étant membre de Ja commission de l'agriculture, je vou- 
drais attirer l'attention de M. le ministre des finances sur la 
nécessité d'augmenter les crédits pour dégrèvement des carbu- 
rants agricoles, En effet, le crédit de 8 milliards qui était prévu 
a elé consommé Flannée dernière en totalité, Considérant que 
les produits pétroliers ont subi une augmentation, si l'agricul- 
ture veut obtenir le même volume de carburants détaxés, d'au 
tres crédits seront certainement nécessaires. 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais indiquer à MM. Restat et Dulin 
que nous avons effectivement diminué les crédits, mais nous 
espérons pouvoir compenser la diminution du taux par une 
meilleure organisation du système, 

Je pense qu'ainsi nous pourrons aboutir au même résultat, 
du point de vue des facilités économiques pour l’agriculture, 
par une réorganisation des modalités que je m'efforce de réaliser 
avec mon collègue de l'agriculture. 


M, Dulin, résident de la commission de l'agriculture. Je 
demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. La réponse 
de M. le ministre ne me satisfait pas. Je vous rappellerai que, 
l'année dernière, le Conseil, sur notre demande, avait voté 
un crédit de 8 milliards pour les carburants agricoles. Des 
mesures d'économie ont réduit ce crédit de 1.800 millions. A 
cause de l'augmentation du prix de l'essence, décidée au mois 
de juillet, le Gouvernement nous avait accordé un supplément 
de 1.800 millions, c'est-à-dire qu'il avait rétabli les crédits au 
chiffre de 8 milliards. 

Cette majoration du prix de l'essence a pris effet au mois 
d'août, par conséquent les crédits supplémentaires n'ont été 
calculés que pour six mois. Dans ces conditions, les 8 milliards 
prévus pour celte année seront insuflisants pour assurer à 
l'agriculture Ja même quantité de carburant détaxé que l'année 
dernière, En outre, monsieur le ministre, nous constatons une 
extension sensible du parc de tracteurs. Dans ces conditions, 
une quantité plus importante de carburants sera nécessaire. 

L'Assemblée nationale a voté ce chapitre sans se rendre 
compte de Ja gravité de la situation. Actuellement, il reste envi- 
ron un milliard de crédits de report. Croyant être d'accord 
avec vous sur ce point, je vous demande de bien vouloir pren- 
dre l'engagement ferme que ce report s’ajoutera au crédit qui 
sera attribué à ce titre en 1954, exercice pour lequel il convien- 
drait de distribuer aux utilisateurs les mêmes quantités de bons 
d'essence qu'en 1953. 

Nous sommes partisans comme vous, monsieur le ministre, 
et comme M. le ministre de l’agriculture, d’une réforme néces- 
saire du régime de la délaxe de carburants utilisés en agri- 
culture. Nous sommes depuis longtemps partisans de la mise 
en vente d'un carburant agricole qui permettrait d'utiliser, 
dans une certaine mesure, les excédents d'alcool dont on ne 
parait pas cette année se préoccuper. Depuis la parution du 
décret sur l'alcool, les cuves sont restées pleines. 

C'est pourquoi j'aimerais obtenir de vous, monsieur le minis 
tre, des assurances formelles. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je donne volontiers à M. Dulin l’assurance qué 
les crédits de report seront utilisés en 1954 et compenseront, 
en partie, les lacunes dont il se plaint, 

Quant au reste, je voudrais obtenir, par l'étude ns 
en commun avec le ministère de l’agriculture, une meilleure 
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utilisation, un meilleur rendement des crédits et des modalités 
existantes à cet effet. 

ll est difficile de dire que la imnème quantité de bons sera 
délivrée, J'estime que là où des quantités de bons sont deman- 
dées sans justification véritable, il faudrait économiser sur 
certaines natures d'utilisation, qui constituent un détourne 
ment de la loi, de façon à augmenter et à consolider l'utitité 
économique véritable de cette institution. 

Par conséquent, réforme des modalités et utilisation des 
reports. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dulin. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. II n'y à pas d'autre observation ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 41-93, avec la somme de 
9.999.999.000 franes résultant de l'adoption de l'amendement, 


(Le chapitre 41-93, avec celte somme, est adopté.) 


G partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 


Mme le président. « Chap. 46-31. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des pensions et secours alloués aux 
victimes de l'expédition de Chine en 1%00, 10.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 46-41. — Supplément à la dotation de l’ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, S3S.151.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 46-91, — Pensions d'invalidité, » — (Mémoire.) 

« Chap. 46-92, — Prestations familiales rattachées aux pensions 
d'invalidité, 3.073 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-93, — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1959), 1.250 millions de francs. » = (Adopté.) 

« Chap. 46-%, — Majoration de rentes viagères, 11.150 millions 
de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 46-95, — Contribution de l'Etat au fonds spécial insti- 
tué 7 la loi du 10 juillet 1952, 1.400 millions de francs. » 

(Adopté.) 


— 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-04. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article 1°", la parole 
est à M. Primet, pour expliquer son vote. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste votera 
coutre l'article 1°, En effet, nous regrettons que le Gouverne- 
ment n'ait pas trouvé les crédits nécessaires pour l'application 
de l'article 32 du statut de la fonction publique sur ies bases 
de la fixation du traitement minimum à 27.000 francs et du 
payement d'un acompte mensuel de 7.000 francs. 

Une autre question importante, à laquelle le Gouvernement 
n'a pas attaché toute l'attention désirable, est celle de l’affec- 
tation de crédits suffisants au titre de l'article 5 de Ja loi 
n° 6375 du 6 février 1953, relative aux avances aux fonction- 
paires de l'Etat pour l'accession au logement familial. 

D'autre part, un amendement que nous avons déposé, en 
mème temps qu'un autre présenté par nos collègues du groupe 
socialiste, concernant la situation des cantonniers et éclusiers, 
la situation des retraités, a été repoussé par la majorité du 
Conseil de la République, 

Pour toutes ces raisons le groupe communiste votera contre 
l'ensemble de l'article 4°, 


Mme le président. IL n’y a pas d'autre explication de vote 7... 
.Je mets aux voix l’article +, avec la somme de 565.295 mil- 
lions 637.000 franes résultant des votes qui vienrent d'être émis 
sur l'état A. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


mer le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de votants........................ 309 
Ut OÙ PORN . 15 


Pour l'adoption........... 237 
COM ns és orttoc.oses 08 


Le Conseil de la République a adopté. 





« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affat- 
es économiques, pour 1954, au titre des dépenses en capital du 
budget des finances ét des affaires économiques (E — Charges 
communes) des crédits s'élevant à la somme de 932 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 932 millions de francs applicables au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par FEtat », conformément à la réparution 
par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la pre 
sente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


LE — CHARGES COMMLNES 


Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3° partie, — Transports, communications el télécommunications, 


« Chap. 53-00, — Subvention au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones (2° sect'on): 

« Autorisation de programme, 932 millions de francs. 

« Crédit de payement, 92 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix le chapitre 53-00, 


(Le chapitre 23-00 est adopté.) 


4° partie. Entreprises industrielles el commerciales, 

Mme le président. « Chap. 54-90, — Auginentation de capital 
des entreprises nationales : 

« Autorisation de programme, » — (Mémoire.) 

« Crédit de payement, » — (Mémoire) 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 2, avec la somme de 932 millions 
de francs en autorisation de programme et celle de 932 mil- 
lions de francs en erédits de payement, résultant des votes qui 
viennent d'être émis sur les chapitres de l'état B, 

(L'article 2 est adopté.) 


lime le président. « Art. ® — A compter du 1T janvier 1954 
les pensions, soldes de réformes, rentes d'invalidité et alloca- 
tions viagères vVisées aux articles 28, 94 (dernier alinéa), 
40 (1° alinéa), 51, 56 (4° alinéa), 63 (2° alinéa), 123 (1 alinéa) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite À l'art 
cle 62 ($ 1 et 1) de Ja loi n° 4S-14%4; du 20 septembre 194%, 
à l’article 8 (1% alinéa) de la loi n° 53-46 du 3 février 1953, aux 
articles 16 ($S IF), 12 ($ V, 2° alinéa}, 16 ($ 1, 3° alinéa et NH, 
2% alinéa), 27 ($S HE, 1% alinéa et $ HI, 1% alinéa) de la lot 
ne 49-1097 du ? août 1949, aux articles 12 bis (1% et 2° alinéas), 
19 bis ($ I, 2° alinéa), 27 bis (2° alinéa) de Ja loi du 29 juin 1427 
modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, aux articles 6 
($ HE, UE et IV) et 7 (4 alinéa) de la toi n° 50-981 du 17 août 1450 
seront l'quidées sur la base du traitement brut afférent à l'in- 
dice 100 prévu par l'article premier du décret n° 48-1148 du 
10 juillet 1%48 et les textes subséquents, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — À compter du 1% janvier 1954, le dernier alinéa 
de l’article du rode des pensions civiles et militaires de retraite, 
le paragraphe I de l'article 9 de la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, le (roisième alinéa de l'article 12 de Ja loi du 29 juin 1927 
(modifié par la loi n° 50-981 du 17 août 1950) et l'article 4 de 
la loi n° 48-1469 du 22 septembre 198 sont ainsi modifiés: 

« Lorsque les émoluments définis ci-dessus excèdent huit 
fois le traitement brut afférent à l'indice 100 fixé par l'arti- 
cle premier du décret du 16 juillet 1948 et par les textes subsc- 
quents, la portion dépassant cette limite n'est complée que pour 
moitié. » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Aubergor. Je renonce à la parole, madame le président, 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 5. — A compter du 1® janvier 1954, 
les deuxième et troisième alinéas de l'article 1530 et l'article 134 
du code des pensions civiles et militaires de retraite sont ainsi 
modifiés : 

« Art. 150 (2° alinéa). — Les pensions et rentes viagères 
d'invalidite autres que celles vistes à l'alinéa qui précède 
peuvent se cumuler avec les émoluements correspondant à un 
nouvel emploi dans la limite soit des émoluments visés au 
premier alinéa de l'article 26 ci-dessus, soit des émoluments 
afférents au nouvel emploi. » 

« Art, 190 (3° alinéa), -- Toutefois, aucune réduction n'est 
apportée au cumul lorsque le total des pensions on rentes via- 
gères et des émoluments afférents au nouvel emploi n'excède 
pas cinq fois le traitement brut afférert à l'indice 1X » 
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« Ait. 14. — Les titulaires d'une pension civile de FEtat 
ou dune rente viagère d'invalidité venant à servir à titre 
muhitaue pendant une guerre peuvent ecuimuler celte pension 
ou tte rente avee la solde militaire, même mensuelle, affé- 
rente eur grade dans les armées de terre, de mer on de l'air. 
Le ecotmul n'est autor que jusqu'à quatre fois le traitement 


brut afférent à l'indice 100, La mème disposition est applicable 


s \ | ‘ lu nil irt t ine penstot ncédée par l'une 
d: ile ile où (2 2: énumérées à l'article 124. » 

Por \ ment 1% 4), M. Plazanet propose, dans le texte 
ni { prop pour Le ilinéa de l'article 130 du code 
l | es el mmilitutres de retraite, de remplacer : 
« Li pra iX Î . 

| e-tal water ?... 

| vlement n'élant | ulenu, je L'ai pas à le mettre 
ü 

Personne ne demande la parole sur l'arbcle 35 ?. 

11 aux voi 

! tri cle LA i{ adopte } 

Mmo le président. « Art. 6 A compter du {1% janvier 1954, 

il du come des pensions aviles et militaires de retraite 
est «ul , idopt 

« Art. © 1. -— Le puragraphe 4° de l'article 8 du code des 
] chailes et nililuires de retraite est meditif ainsi qu'il 
bilil 

‘ l ervires d'auxilinire, de temporaire, d'aide ou de 
contractuel dûment valides, oimplhis dans les différents éta- 
br: vineli et admmmistrations de l'Etat à parur de l'âge de 
uix-Hil l 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la 
nominat à un emploi comportant affiliation au présent 
régie, Où pour he ervices dont la validation ne sera auto- 
nisce que postérieurement à reilte date, dans le délai d'un an 
suivant Ha gublu ion des arrèles, qui, Ccontresigues pur le 
ministre des finances, interviennent à cet effet dans chaque 
Mister est subordonnée au versement rétrosctif de la 
retenue légale caleulée sur les émo:uments attachés au pre- 


mier emploi de fonctionnaire ttulaire on de militaire. 


« La validation demandée après expiration du délai d'un an 
visé à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétro- 
ucuf de la relenue légale calculée sur les émoluments de 


à la date 


L'emploi oceuy de la demande. » 

1H, — « Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 
paragraphe 3° de l'article S dun rode des pensions civiles et 
militaires de retraite sont applicables, à compter du f® juil- 


let 194, aux gersonnels, tribuluires des régimes de retraite 


ep par la doi n° 4%-1i#7 du 2 août 199 modifiée et par 
\ù loi du 29 juin 1927, modifiée par la loi n° 5ü-981 du 17 août 
150, qui solhcitent a validation de services auxiliaires au 


titre du paragraphe 1, 2°, de l'article G de la loi précitée du 
2 août 149 et du deuxieme alinéa de l'articie 3 de la loi pré- 
cce du 29 juin 1427. 

« Jusqu'au % juin 1954, il est ouvert aux intéressés un délai 
pendant lequel pourront obtenir le bénéfice des textes 
susvisés sur à base de la réglementation précédemment en 
ALIMENT, » —- (Adopté) 

Art. N, — 1, — Les articles SS à 90 du code des pensions 


LS 


cisues et muliuires de retraile sont modilies ainsi qu'il suit: 

Art. à Le fonctionnaire cul ou le militaire qui vient 
À quiiler le service pour quelque cause que ce soit, avant de 
pouvoir oblenir ne pension, une rente viagère d'invalidité ou 
une solde de réforme, perd ses droits auxdites pensions, rentes 
où oh 

« Foutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse, dans la situation qu'il aurait eue, s'il avait été 
atlihé au régime général des assurances”sociales pendant la 
période où il à été soumis au présent régime. » 

« Art, 89 Le fonclionnaire civil ou le militaire qui, ayant 
quitté le servire, à été remis en activité soit dans une admi- 
tistration publique, soit dans l'armée, soit dans une des 
administrations visées à lartic'e 72 ci-dessus, bénéficie pour 
la retraite île la totalité des services qu'il a rendus tant à 
Etat qu'à ces administrations. 

« L'application qui à pu lui être faite des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article précédent est annulée lors de la 
remise en achivilé » 

« Art. ), — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 


droits à pension ue peut obtenir une pension que s'il remplit 
la condilion de durée de services exigée pour le droit à 
pension d'ancienneté. 

« Dans le cas contraire, les disposilions du deuxième alinéa 
de l'article &S lui sont applicables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à 
pese bénéficie des dispositions du deuxième alinéa de 
article 8 sons réserve que celles de l'article 82 ne soient 
pas applicables. +» 
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« NH. — L'article 91 du code des pensions civiles et militaires 


de retraite est abrogé. 
« lil — Les dispositions des articles 8$S à 90 du code des 


pensions civiles et militaires de retraite sont applicables aux 
personnels tributaires des régimes de retraite prévus par la loi 
n° 49-H47 du 2 août 1949 modifié et par la Joi du 29 juin 1927 
modifiée par Ja loi n° 50-981 du 17 août 1950. 

« Les articles 24 et 25 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
moditiée et les deuxième et troisième alinéas de l'article 11 de 


la doi du 29 juin 1932 modifiée par Ja loi n° 50-91 du 
17 août 1950 sont abrogés, » 
Par amendement (n° 11), M. Primet et les membres du 


groupe communiste proposent de supprimer le paragraphe II 
de cet article. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. L'article 91 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite dispose que la femme fonctionnaire, mére 
de trois enfants, qui quitte le seryice avant d'avoir droit à 
pension peut obtenir le remboursement des retenues pour 
pension augmentées de 19 p. 100. 

M. le ministre. Monsieur Primet, je m'excuse de vous inter- 
rornpre, Mais Comme je serai obligé d'opposer l'article 47 à cet 
amendement, je préfère l'indiquer tout de suite, selon ja 
jurisprudence dn Conseil de la République. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Berthoin, rapporteur général. L'article 47 est appli- 
cable en l'espèce, 

Mme le président. L'arliile 47 étant applicable, je n'ai pas à 
mettre aux voix l'amendement de M. Primet, 

« Art. 9. — L'article 1®% du décret du 29 octobre 1996 relatif 
iux curmuis d'emplois, de rémunérations et de retraites est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des 
collectivités énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué 
ou d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération, 
Savoir : 

« Etablissements publics à caractère administratif ou À carac- 
tère industriel et commercial, services publics de l'Etat, des 
départements, des communes, des autres régimes spéciaux pré- 
vus à l'article 61 du règlement d'administration publique du 
S juin 1946, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer, des Etats 
associés et des autres terr.loires de l'Union française ; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services 
concédés, compagnies de navigation maritime ou aérienne sub- 
ventionnées, réseaux de chemins de fer d'intérêt général ou 
local, régies nationales, départementales, communales directes 
ou intéressées, sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entre- 
prises au sein desquelles ies établissements publics détiennent 
des participations, organismes bénéficiant du concours financ'er 
de l'Etat, des départements, des communes, groupements à im- 
porlation et de répartition créés en application de l'artiele 49 
de la loi du ft juillet 1938, comités, groupements, ordres, orga- 
nismes professionnels ou interprofessionnels ; 

« Caisse de sécurité sociale et d'allocations familiales, orga- 
nismes chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse 
aux personnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, 
casses de crédit agricole mutuel, organisme de la mutualité 
sociale agricole et organismes ayant des attributions analogues ; 

« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière créés par l'Etat 
où par une collectivilé publique en vue de la satisfact'on d’un 
besoin d'intérêt général ainsi que tous organismes, même pri- 
vés, assurant la gestion d’un service public ou constituant le 
complément d'un tel service. » 

La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur le ministre, je voudrais que vous 
puissiez me confirmer les interdictions qui figurent à l'ar- 
ticle 9 ne viseront pas les travaux liltéraires ou scientifiques. 


M. le ministre. Naturellement, ils ne les viseront pas. 


Mme le président. Par amendement (n° 2), MM. Cordier et 
Alrie proposent de compléter cet article par le texte suivant: 

« Ces extensions des règles du cumul ne s'appliquent pas: aux 
foncbonnaires et militaires dégagés des cadres sur leur demande 
ou d'office, en exécution des lois de dégagement de 1940 à 1947; 
aux relrailés qui étaient déjà en fonction dans les emplois 


ainsi nouvellement soumis aux restrictions du cumul, et ceci 
dans la limite d'âge de ces emplois. 

La parole est à M. Alric pour soutenir l'amendement. 

M. Airic. L'amendement tend à limiter les eflets du cumul 
dans certaines conditions, Les règles prises pour éviter le 


cumul paraissent évidentes dans leur objet, mais il se trouve 
que, dans certains cas, elles sont néfastes. En eflet, cerlains 
emplois ne peuvent guère être remplis que par des retraités 
et, si vous appiquez la règle d'interdiction du cumul, ces 
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retraités n'étant pas suffisamment payés dans le poste qui leur 
est assigné, finalement leur recrutement se tarit. k 

Telle est la raison du dépôt de cet amendement, Je sais 
qu'un autre amendement, dont je suis signataire, a été pré- 
senté qar M. Pellene, ayant mème objet; aussi sommes-nous 
disposés à nous rallier à cet amendement et à retirer celui de 
di. t vwrdier. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Pellene et demande que l'amendement en discussion soil 
reliré. 

M. Alric. C'est ce que je viens de proposer. 


M. le rapporteur. La commission se rallie elle aussi à cette 
proposition. 


Mmes le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 6), MM. Fellenc, Alric, Bousch, Chvier, 
Cordier, Giauque, Michelet et Fiales proposent de compléter 
l'article 9 par un paragraphe I aiusi rédigé (le texte proposé 
par la commission constituant le paragraphe 1er) : 

« I, — Les retraités occupant, au jour de la promulgation de 
la présente loi, un emploi dans lun des établissements, orga- 
nismes ou collectivités nouvellement soumis aux règles de 
cumul de retraites et de traitements, en application du para- 
graphe 1° du présent article, conserveront le bénéfice du régime 
antérieur ». . 

La parole est à M. Pe:lenc. 

M. Pellenc. L'acceplation que vient de donner le Gouverne- 
ment à cet amendement me dispense de longs commentaires, 
Jl s'agit d'une mesure d'équité qui est d'ailleurs la reprise 
sure et simple des dispositions d'un décret du 2% janvier 1939 
élaboré par la commission supérieure des cumuis, mais annulé 
en 1942 par le Gouvernement de Vichy. Je tenais à ajouter 
celte précision complémentaire. Puisque la commission des 
finances et le Gouvernement donnent leur agrément, je n'ai 
pas besoin d'insister, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amenderment, acceplé par le Gouverne- 
ment el par la commission des finances. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9, complété par le texte de l'amen- 
dement qui vient d'être adopté. 

(L'article 9, ainsi complété, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 9 Lis. — I. — Par dérogation aux 
dispositions de l'article 13 de l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octo- 
bre 1943 modifiée et à celles de l'article 10 de la loi n° 48-1992 
du 51 décembre 1948, il pourra être procédé à des intégratiors 
complémentaires dans les corps d'administrateurs civils en 
faveur des catégories de fonclionnaires ci-après énumérées : 

« 1° Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédac- 
feurs avant Je 1% janvier 1916, mais titularisés postérieurement 
à cette dale:; 

« 2° Agents supérieurs qui, quelle qu’ait été la date de leur 
tilularisation, ont été nommés entre le 31 décembre 1943 et le 
31 décembre 1946 à un emploi au moins équivalent à celui de 
sous-chef de bureau à l'occasion de l'organisation d’adminis- 
{rations centrales nouvelles ; 

« 3° Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fone- 
tion publique per suite d'événements de guerre dans les condi- 
tions définies par l'ordonnance n° 43-1283 du 15 juin 19435 modi- 
fiée par la loi n° 48-8538 du 19 mai 1948, justifiant au 31 décem- 
bre 1945 de quatre ans de services valables ou validables pour 
la retraite et de la possession d’un des titres ou diplômes exi- 
gés par l'article 3 du décret modifié n° 45-2288 du 9 octobre 
19%5 pour l'entrée à l'école nationale d'administration ; 

« 4° Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 1946 
à des administrations centrales où il n'a pas été ouvert de 
concours de rédacteurs en 1945 et où il n'a pas été fait appli- 
cation de l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 1943, n'ont 
18 pris part au concours spécial ouvert par applicalion de 
‘article 13 modifié du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945; 

« 2° Agents supérieurs qui, ayant pris une part aclive et con- 
tinue à la Résistance dans les conditions définies à l'article 4 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, avaient Ja qualité 
de fonctionnaires titulaires antérieurement à l'intervention de 
celte loi, sont possesseurs de la carte du combattant, ont été 
blessés on cités et qui, à la date du 31 décembre 1945 exerçaient 
des fonctions au moins égales à celles de sous-chef de bureau. 
Les titres de résistance des intéressés seront appréciés confor- 
mément aux dispositions du décret n° 52-657 du G juin 1952. 

« Ï. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions des ali- 
néas 1°, 2°, 3° et 4° du paragraphe précédent, les fonctionnaires 
qui ne réunissaient pas au 31 décembre 1945 les conditions 
duridiques requises pour être intégrés en qualité d'administra- 





teur civil et qui appartiennent, au 31 décembre 1453, aux cadres 


provisoires des agents superieul 

« Il bis. — A titre exceptionnel pourront également se préva- 
loir des dispositions de l'alinéa premier du par iphe f°% dn 
présent article les agents supérieurs titulaires d'un diplôme 
universitaire au Inolts Cgal u doctor:t qui av lent (teint, 
au 21 décembre 1945, le grade de chef de bureau en qualité de 
titulaire. 

« HET. Les intéorations compl mentauires autorisées chileseus 


seront prononcées sur le seul avis des commissions adnnnistra- 
tives paritaires des administrateurs cs siégeant en connus 


sion d'avancement pour la promotion à la classe exceplionnelle, 


« Les conditions qui devront etre réunies pur les intéressés 
sont identiques à celles prévues pour les integratons miles, 
sous réserve des dérogations résullant de la presente loi et 


sans que le grade de sous-chef de bureau soit exigé des agents 
visés aux 3°, 4° et 5° du paragraphe 1 ci-dessu 

« IV, — Les agents visés au 2° du paragraphe 1 seront reelas- 
sés à compter du 1% janvier 1947 suivant des régles identiques 
à celles appliquées aux agents hénéficiant des intégrations int- 
liales. 

« Les agents visés aux io et 5° du paragraphe 1 seront 
réclassés au 21 décembre 1953 à la classe de début des admi- 
nistrateurs civils, selon les conditions prévues aux 1° et 6° 
a'inéas de l'article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 15 
modifié. Les intégrations à la 2 classe ne pourront être pro- 
noncées que sur proposition de la commission sdministrative 
Paritaire des admomistrateurs civils qui déterminera en outre 
les modalités du reclassement, Les fonctionnaires intéressés 
bénéficieront, le cas échéant, de lindemnite compensatrice 
prévue par l'article 3 du décret n° 47-1497 du 4 août 1947. 

« Les nominations seront prononcées, S'il y a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgélaires actuels de Ja classe dans 
laquelle les intéressés seront intégrés et dans la limite des 
crédits budgétaires existants. Ce surnombre sera résorbé au fur 
et à mesure des vacances survéhant à compter de la prommil- 
gation de la présente loi. 

« V, — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun 
cas des rappels pécuniaires pour la période antérieure au f° jan- 
vier 194 et devront être achevées dans un délai de G mais à 
compter de la publication de la présente loi. » 

Par amendement, M. Auberge: propose de compléter ainsi 
farticle Q bis: 

« VI. — Les élèves et ancien élèves de l'école nationale d'ad- 
ministration anciens fonctionnaires et les élèves et anciens 
élèves de l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et 
téléphones sont nommés dans leur nouveau grade, à un échelon 
comportant un traitement égal ou à défaut immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils percevaient dans leur dernier emploi ». 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Je relire mon amendement. 


Mme le président. L'amendement et retiré, 

Par amendement, M, Léo Hamon propose de compléter ainsi 
l'article 9 bis: 

« 1. — En aucun cas les agents bénéficiant des dispositions 
ci-dessus ne pourront prendre rang dans les cadres d'adminis- 
trateurs civils avec une anciennelé de grade et d'échelon snpé- 
rieure à celle des anciens élèves de l'école nalionale d'adminis- 
tration affectés avant Je 31 décembre 19535, 

« HW. — Le temps passé à l'école nationale d'administration 
est assimilé, pour l'avanrement des anciens élèves, À un temps 
de service égal accompli dans les grades <e dévut des corps 
d'affectation ou dans les grades actuels des anciens élèves 
déjà affectés n. 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon amendement a pour but d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la situation délicate. 


M. le ministre. Je voudrais signaler, dès le début, À 
M. Hamon, que je serai obligé d'opposer l'article 47 à son 
amendement. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. L'article 47 est effectivement applicable. 


M. Léo Hamon. Je ne peux discuter l'usage de l'article 47 
et je retirerai mon amendement, 

Mais, avant de me rasseoir, je voudrais demander À M. le 
ministre, qui est aujourd'hui aussi le représentant de la fonc- 
tion publique, de prendre garde À ce qu'un excès de modi- 
fication des slatuts respectifs des uns et des autres et un abus 
de la facilité des imtégrations risque de provoquer dans un 
corps d'élite comme celui des administrateurs issus de l'école 
nationale d'administration, un trouble moral et une désaffection 
profonde. 

Il est utile, sans doute, de donner satisfaction À des fonc- 
tionnaires anciens dont le reclassement a pu se faire avec la 
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art d'arbitraire inhérente à toutes les choses humaines; mais 
1 serait grave que des jeunes gens, issus du meilleur concours 
et dont la formation a été poursuivie avec un soin particulier, 
se voient trop souvent brimés par ceux qui. ayant échoué 
au méme concours, auraient eu la chance d'être racerochés, 
permetlez- mor l'expression, à un train d'intégrations supé- 
lieure . 

M. Durand-Révilic. 

M. Léo Hamon. Je 


Très bien! 


vous dermande, monsieur le ministre, 


dans la mesure où vous faites la part de la bienveillance, de 
n'oublier nt celle de l'équité ni celle de la quahté du service 
public. Très bien! trés bien! sur de nombreux bancs.) 

Mme le président. L'arendement de M. Hamon est retiré. 

La parole est à M, le ministre 

M. le ministre. Je tiens à dire à M. Léo Hamon que je suis 
sensible à son argumentation, mais je fais observer que 
l'article 9 bis résulte d'une demande instante du Parlement 
que le Gouvernement, sous cerlaines réserves, à cru devoir 


ue! ter, 
M. Léo Hamon. lJ: is } d'entendre le Gouvernement 
faire grand cas de la voix du Parlement, C'est pourquoi je lui 


UFeux 


dernande d'entendre toutes les vi IX, 

M. le ministre. Je suis très heureux d'entendre la vôtre, 
Monsieur Hamon, (Sourire 

M. Auberger. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'ai accepté par avance de retirer un amende- 


ment que j'avais déposé, imas je voudrais, monsieur le .mmnis- 
ire, attirer votre attention sur une anomalie que je me permets 


de résumer rapidement: il s'agit des élèves de l'école supé- 
rieure des postes, télégraphes et téléphones, nommés à leur 
sorue de cette école à l'emploi d'administrateur de 3° classe, 
d'inspecteur principal à l'indice de début 300, alors que cer- 
tains ont, déjà, dans leurs anciens emplois, atteint les indices 
de 420 et 4: lel est le sens qne je voulais donner à mon 
amenden t 

M. le ministre. Ia question soulevée par M, Auberger sera 
ludice par le Gouvernement, 

M. Alain Poher. Je demande Ja parole, pour expliquer mon 
vol: 


Mme le président. La parole est à M. Alain Poher. 
M. Alain Poher. ministre, je voterai cet article 


Monsieur Île 


9 is en regrettant que le Parlement soit amené, du fait de 
la carence gouvernementale, à examiner ce problème avec un 
retard de plusieurs années. Un conilit s'est élevé, entre le 
Parlement et le Gouvernement, au sujet de la situation de 
certains fonctionnaires qui n'ont pas eu la chance d’être admis 


comme administrateurs civils, 
rapport avee leur valeur 


pour des causes absolument sans 
professionnelle, C’est le cas des pri- 


sonniers de guerre où de fonctionnaires d’une administration 
qui a été créée dix-neuf jours aprés la date d'application du 
décret, C'est une erreur de leur administration d'origine qui 


leur a fl rdit de parti per à des concours, 

Ji d'accord avec vous et avec M. Léo Hamon sur le 
fait qu'il serait infiniment regrettable de revenir constamment 
sur les intégrations déjà faites vt d'ouvrir, pour des raisons 
divers le cadre des administratenrs civils à ceux qui n'ont 
pas bénéti d'un choix favorable, paree que leur qualification 
prof uwlle a été jugée, à tort où à raison, moins bonne 
que cell leurs colègun 

H est done bien entendu qu'en votant l'article 9 bis, je 
n'vntends ] revenit ir le choix des commissions d'inté- 

on et, comme M. Han , je m'élève contre ces refontes 
constant de la Jlégi-lation dans ce domaine, Mais ce que 
M. le : tre devrait dire, € est qu dans le cas particulier, 
la faute n'en incombe pas aux intéressés, mais à l’adminis- 
ation qui ne leur a pos -donné leur chance, 

Monsieur le ministre, je vous demanderai, par ailleurs, pour 
( l'incident soit définitivement clos, que les règlements 
d'administhaton publique qui interviendront veuillent bien 
tenir maple de Ja loi, rien que de la loi, et surtout, qu'ils 
h'uxpriment pas le contraire de ce que le Pariement entend 
voter. C( dans cet esprit, monsieur Je ministre, espérant 
en ce jour dans la bonne foi de tous, que je voterai l'arti- 
cle 9 bus ipplaudissements.) 

M. le ministre. Je demande Ja parole. 


Mine le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. J'estime que M. Poher a entièrement raison. 


M n'est pos du tout dans les intentions du Gouvernement de 
revenir sur des intégrations qui ont fat déjà l'objet d'un 
examen normal, 


M. Boudinot. Je demande la parole, pour explication de vote. 
Mme le président. La parole est à M. Boudinot, 





M. Boudinot. Ainsi qu'il ressort du rapport supplémentaire 
de notre collègue Pauly, au nom de la commision des finan- 
ces, le Conseil de la République a tenu, tout en harmonisant 
les dispositions adoptées lors du premier examen de ce texte 
par la commission, à respecter l'esprit du texte gouvernemental 
adopté à l'unanimité en première lecture par l'Assembiée 
nationale, 

C'est ainsi qu'il paraît nécessaire de faire préciser qu’en ce 
qui concerne l'intégration des fonctionnaires anciens combat- 
lants, prisonniers, déportés et résistants, visés aux 3° et 5° de 
l’article 9 bis, la volonté dn Gouvernement et du Conseil de Ja 
épublique est de permettre Ja reconstitution de carrière des 
intéressés, par rapport aux non-mobilisés, recrutés pendant les 
hostilités, ainsi que le prévoit l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945. 

En définitive, il convient de bien préciser que si, dans un 
souci d'harmonisation avec d’autres catégories vistes dans ce 
projet, le rapport supplémentaire de la commission des finances 
supprime Ja reconstitution de carrière à compter du 1* janvier 
1946, date d'effet de la réforme, il n’en reste pas moins que le 
Conseil de la République n'entend nullement modifier la portée 
du texte gouvernemental tel qu'il à été voté par l’Assemblée 
nationale et qui tend à permettre de reclasser les intéressés au 
tr janvier 1954 dans une situation identique à celle qui résul- 
terait du reclassement à pre du {+ janvier 1946. 

Cela revient à dire, en bref, qu'il n'est nullement question 
d'établir un barrage au détriment des anciens combattants qui 
devront normalement être directement intégrés dans la classe 
correspondant à leur ancienneté de services titulaires, civils 
et militaires, dans les mêmes conditions que s'ils avaient béné- 
ficié d’une nomination au « tour extérieur » dans le corps des 
administrateurs civils. 

Je voudrais que le Gouvernement nous donne l'assurance 
qu'en faveur de celle catégorie il fera jouer la commission admi- 
mstrative paritaire, de facon à pouvoir réaliser le reclassement 
de ces fonctionnaires. 

Mme le président, Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'articie 9 bis ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9 bis est adopté.) 

Mme le président, « Art, 9 fer. — Sont abrogées toutes leg 
dispositions législatives dérogeant à l’article 10 de la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948, à l'exception des articles 26 de la 
loi n° 53-46 du 3 février 4953 et 4 de la loi n° 53-48 du 3 février 
1953. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 11, dont la 
commission propose la suppression ; mais je suis saisie de deux 
amendements, le premier (n° 12) présenté par M. Primet et 
les membres du groupe communiste, le second (n° 16) pré- 
senté par M. Courrière et les membres du groupe socialiste, 
tendant l'un et l’autre à rétablir cet article dans la rédaction 
suivante, proposée par le Gouvernement et adoptée par l’Assem- 
blée nationale : 

« La date de jouissance des pensions accordées en anplica- 
tion des artieles 14 et 15 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 por- 
tant amnistie est reportée au {* janvier 1955. » 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une diseus- 
s'on commune. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je demande simplement de rétablir l'article 11 
dans la forme gouvernementale. 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte, 

Mme le président. La paro'e est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je rejoins ce que vient de dire M. Primet, 
s'agit du retard qui à été apporté au payement des pensions 
des fonctionnaires qui avaient été épurés. 

L'Assemblée nationale s'était prononcée pour le renvoi à l’an 
prochain du payement de ces retraites. Nous considérons RL 
a agi sagement et nous demandons au Conseil de la Republique 
de reprendre le texte qui à été voté par l’Assemblée nationale. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole es! à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais simplement préciser la 
position de la commission des finances. Ce que demande le 
Gouvernement c'est de reporter à l’année prochaine les droits 
de pension proporlionnels qui ont été accordés par la loi d’am- 
nislie, J'estime, et c'est le sentiment de la majorité de la com- 
mission des finances, qu'il s'ag't là d'une mesure sans élégance 
et sans grandeur. 

Il y a un principe da notre vieux droit coutumier d'après 
lequel « donner et retenir ne vaut ». (Très bien! très bien!) 

Par conséquent, je demande au Conseil de la République 
de respecter ce principe et de suivre sa commiss:on des finances. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M, Saller. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre. Quelqu'un vient de demander quel était M. Courrière. Je su d'accord € vou 1 
l'avis du Gouvernement. Je dois indiquer, en toute loyauté, ministre. Mon intervention n'avait pour objel que de vous 
à cette Assemblée, que l'article proposé par le Gouvernement demander une explication 
faisait suite à un article 10 qui reportait certains avantages Mrae le président. | ( nde p at » 
accordés à des fonctionnaires résistants et anciens combattants Je mt & voix l'art 
et avait été repris par l'Assemblée nationale, L'article {3 est adt 
Uu certain Souci de symétrie s'était manilesté à ] rigine, Mme le président. Art 14 nié don bad: _ ‘A 
dans ces dispositions, il ne reçoit pas actuellement salisfac- l'état C annexé à la présen # prévisions de re t 
tion. AL ; REA +. de dépens du semice d il ls pour fa iilife ( 2 
Je ne suis insensible aux arguments juridiques donnés par 1054 
arteur œénér : O1! ce loc fir : me . Ur ds 
M. le rapporteur général de la commi ion des finances, Je m'en Personne ne demande la paro 
rapporterai dons au sentiment de volre assemblfe. Je mets aux Voix cermble de l'article ! 
M. Clavier, Juridiques et moraux! l'aeflate IX Def sdool 
M. le ministre. La morale et le droit ne sont pas separ ibles Mine le président. « Art. 13. i f hunaiie 4 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur "| CINES elles magisiral l'ordre hetaire qui, prives d Uts 
les amendements ?... foie ions par Pautorité de fait dite Gouvernement de FElat 
Je les mets aux voix. français, ont été eflectivement remis en fonction par appli- 
Je euis saisie d'une demande de serutin présentée par le cation de l'erdonnence du 24 noverubre 1944 et dont la | ) 
groupe socialiste. d'âge était fixée à suxante-s: jt ou D SOixanleauix à l , 
Le scrutin est ouvert. régune antérieur à la loi du 15 fi r 1946, ne peuvent êtie 
(Les voles sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font le admis d'office à x retiaite re hvement avant | 10 
dépouillement.) soixante-dix où de soivante-treize : n 
2. ie A ñ » & & 6e | Décti OUT ‘Immotiis dentiait ui "1 ‘ 
Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du Je sui e de deux amenden identiques qui peuvent 
faire l'obiet d'onue discussion commune 


gruiin : 


Nombre de votants,.....s.....sssss.s...e 
Majorité absolue........s......0000 0 


Pour Fadoption........... 9 
Contre 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté, 
L'article 11 demeure donc supprimé. 


Mme le président, « Art, 12. — Les indemnités pour réduction 
de contingents des distilleries prévues à l'article 4 du décret 
n° 53-703 du 9 août 1953 seront réglées par remise d'un titre 
amorlissable annuellement à rais® d'un cinquième de son 
montant. 

« Les titres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs rt 
inaliénables, mais ils peuvent être remis en nantissement, Ts 
portent intérêts à 3 p. 100 l'an. Les autres caractéristiques de 
ces titres seront fixées par un arrèté du ministre des finances. » 
— (Adopté.) 

« Art, 13. — Des arrètés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pris 
après avis conforme de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République, pourront procéder au cours de l'exercice 
4954, au titre du chapitre 51-00 « Augmentation de capital 
des entreprises nationales » du budget des finances et des 
affaires économiques (LL Charges communes) à louverture 
de crédits, dans la limite du montant des sommes remboursées 
au Trésor à échéance ou par anticipation par les entreprises 
nationales sur les prêts qui leur ont té consentis antérieu- 
rement au 1% janvier 1951 sur le fonds de modernisation et 
d'équipement. » 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs j'ai demandé la parole 
pour obtenir de M. le ministre des finances des explications 
sur l'objet de l’article 13, notamment en ce qui concerne Ja 
rubrique « Augmentation de capital des entreprises nalia 
nales » qui m'inquiète un peu. 

Je ne crois pas que les entreprises nationales aient actuelle- 
ment un capital, quel qu'il soit. Par conséquent, il ne peut 
s'agir d'une augmentation de capital tel que le conçoit le droit 
commercial. 

Que va donc faire M. le ministre des finances et quels sont 
les crédits dont il va disposer et qu'il attribuera aux entre- 
prises nationales ? Je pose la question car lors de la discus- 
sion en commission des finances, nous n'avons pas obtenu 
tous les éclaircissements souhaitables. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. lo ministre, Je suis un peu surpris des objections faites 

r M. Courrière, car l'article 13 s'applique à une demande de 
outes les entreprises nationales et du ministère de l'industrie 
et du commerce. J'ai reconnu, dans une certaine mesure, 
l'intérêt qui consisterait à stabiliser, sous forme de dotations 
en capital, des crédits précédemment accordés à ces entre- 
prises, L'Elat en étant le seul actionnaire, on peut prétendre, 
normalement, qu'il confirme sous forme de dotation de capital 
des crédits qui, sans cela, doivent être renouvelés indéfiniment 
et accroissent les charges financières. 

Je crois que, sous le bénéfice de cette observation, M. Cour- 
riére voudra bien accepter la formule à laquelle nus enten- 
dons recourir. 





La premier (n° 13} est présenié par M. Primet et les membres 
du groupe communiste: 

Le second (n° 18) ei pt pile par M I£o Hama 

lis tendent l'un et l'autre à rédiger comme suit l'article 13: 

« Les personnes victimes des d'exception du regime de 
Vichy, réintégre s en vertu des disposition de l'ordonnance du 
29 novembre 1914, qui, pour une cause quelconque ne relevant 
pas du rezune de AC 1101! pire vu au statut de fou Hounpl res, 
et sons une forme quelconque, ont été privées de tout ou partis 
des mesures réparatrires qui leur avaient été accordées sont 


rétablies, sur Jeur demande, dans leurs droits et prérogatives 

a Cette mesure aura et Lu la date où il aura éte da ré AUX 
dispositions de ladite ordonnance et des textes légishuifs il 
l'ont ultérieurement compiétee, 

« La limite d'âge des personnes tributaires de ladite ordon- 
nance, fixée à Soixante-sept on à soixante-dix ans sous le résume 
antérieur à la loi du 1% février 1946 est, en outre, reportée res- 
pectivement à soixante-dix ans ou à soixante treize ans, Aucure 


mise à Ja retraite d'office ne pourra être prononcée avant ces 
nouvelles limites, » 

M. le ministre. je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le minisire, Je crois devoir opposer, je m'en excuse, 
l'article 47 à ces amendements, qui ne peuvent que créer des 
initiatives de dépenses supplémentaires. 

J'indique mon intention maintenant pour satisfaire à la juris- 
prud ‘nce du Conseil et non, bien sr, pour enlever la parole 
à nos collègues. 

M. Primet. Je demande la parole. 

Mine le président. La paroie et à M. Primet. 

M. Primet. Je remarque tout simplement, à propos de l'Ojp0e 


sition de l'article 47, que mon amendement avail.tout siniple- 
ment pour but la restitution aux fonctionnaires v'etimes des 
lois d'exception du régime de Vichy, réintégrés par l'applica- 
tion de l'ordonnance du 29 novembre 194, 


M. le ministre. Ce problème a déjà ét réglé! 

M. Frimet. du bénéfice des mesures réparatrices qui leur 
avaient élé accordées et dont ils ont été privées par la suite, 
pour des motifs ne mettant pas en cause leur valeur professions 
nelle, avec un recul de certaines limites d'âge. 

Cet amendement prévoyait quelques améliorations, Je rermar- 
que que, tout à l'heure, M. Je ministre n'a pas oppasé Farti- 
cle 47 à un texte concernant Ja retraite des collaborateurs, tnais 
qu'ici il l'oppose à un amendement qui apporte des améhora- 
tions à Ja situation des, victimes du régime de Vichy. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je voudrais répondre que l'articte 47 
u était pas applicable à ce texte parce qu'il s'agt de dispositions 
déjà votées. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Il n'est pas utile, madame le président, que 
{‘ fasse perdre son temps à cette assemblée, puisque l'irreceva- 

ilité est opposée à mon amendement. 

Je me bornerai à demander à M. le ministre de faire pres- 
crire par ses services un examen allentif des conditions 


fâcheuses dans lesquelles sont intervenues des instructions mini- 
es textes volés par le Parlement. 


misant la portée 
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H nv aura « | uiement:; j'espère qu'il y aura 
Jholis!t th ra A ideraulion et irenveilante vigilant € 
de vol part 

M. le ministre des finances. Je vais examiner la question dans 
l'e prit q haite M, Lés Marmor 

lime le présidemt, Le Gouvernement oppose l'article 47 du 

duel est ] Hi les finances sur | apphecation 
d | (à 

MW. le rapporteur générxt. L'art 3 est applicable. 

Mme le président. 1] unendements de M. Primet et de 
M 1! hi L it dus recevab:4 

Perso lemande plus Ja parole sur l'article 15 ? 

L'article 15 est adopte 

Mme le présitent. drt. 16 I lernier alinéa de larti- 

le 123 l | | péti \ AL et milluires de retrante 
est 1modii LUE 

La le [l j a!l it loit être pri cruitre dans le délai 
di | als | y à l'article 73 du présent code, » idopté.) 

\i Le lu i les disposilions de l'article 85 de la 
| le ‘ 29 du 5 février 19:33 s'applique aux fonc- 
Î le DEtat qui, remnlissant les conditions 
fix I bele, ont et la retruite prématurément 
| | | le ur du 7 janvier 1944 et du 
2 vu 1 

lu ! ta M \ | finan 

M, le ministre. We-cdlunic [EL i°urs, je Suis obligé d'opposer 
d'article 47 du rég'emeut à rlicle 17, car je lai déjà fait en 
| nicre de:t l'A ble nationale, Celle-ci avait bien 
voulu Île ' une applicable et, du moment qu'il à 
élé à} le à lAs-emblée nationale, 1 est applicabe au 
{ la pt Ï ju 

Mme le président, buel et l'avis de Ja comimission sur lappli- 
ral | | i ? 

N. le rannorteur général. Mon-icur le ministre, je crois que 
ré esl une € ll MANU: voit l'article 47 devant l'Assemblée 

{ e qi wus délbérons à simplement pour 
ü l pol Lo le disposihons législatives qui 
ol \ per le lariement Fannée dernière et qui me 

HE l [1 lez-mnor de vou le dire — avoir él perdues 
de À el détour de li but par le réglement d'adiwinistra- 
lion publique 4 est intervenu, Nous précisons simplement la 
vu | \e hi l'année dernière 

M. le ministre. \ iblement, monsieur le rapporteur géné- 
! | ulisé d ire que, du moment qu'il v à réintégra- 
Laon de p es qui ont éle mises à Ja retraite, il y a, par 
consecquent urce de deu 

K. le rapporieur gocral. teil lisposilion élail exactement 
cui! ü u é | le sui ire derthieré 

\ cludié celte qu nn de très près, monsieur le 
Ù } pu 1e dire, d'uilleurs, que chaque 

que 1 i l LL ne parait étre applicab'e, je 
Linvouque et, peut-être, certains Hegues eslimeront1 Hivcime 
‘| { { { | ri£ { 

Bt, le ministre, En tant que de besoin, je pourrai faire appel 
h Lu Lt . CAP NI S ant tune nuliative de ucpeonses, 

Hi. le rapporteur général. Cerla nement pas! 

Mme le président. La commission des finances, seuie juge en 
La mat: k lque q ir! e 47 nest pas applicable, 

M. le minsire. Je dois alors indiquer loyalement au Conseil 
« Hopuls e que je serai ob . devant l’Assemblée natio- 
L li ji} i Conmsttution à cet article 13%. 

BW, le rapporteur général, Monsieur le ministre, il serait très 
f CLiNX que tn ipposiez cel irguiment, 

M, le minis!'re. Je | déjà fait à l'Assemblée nationale: il ne 
peut y 1,0 Effcrence de traitement entre les deux Assem- 
hi 

M. le rcpporteur général. Encore une fois c'est l'esprit du 
texte qui cte voté tei l'année dernière, Manifestement ce texte 
ñ letou le son sens pur les instructions qui ont été 
do es pu Gouvernement, Le lég teur w'entend pas être 
ni l ? bn | res burn ! tres AT n !} 

Nous Vu nalement que l'on respecte la volonté du Par- 
lement espr m fins un texte; et le texte qui vous est soumis 
1 Va }r } (ol 


M. Alain PFoher. Je « 


Pme le présidant, La paroïic et 
(pl l sub NU: 


mande Îa parole, 


à M. A 


in Poher pour expli- 





M. Alain Poher. Je volerai dans le sens indiqué par M. le % * 
porteur général et me permetltrai d'insister auprès de M. le 
ininistre pour que l'habitude qui consiste à appliquer dans les 
règlements d'administration publique exactement le contraire 
de ce qui a été voté par le Parlement soit tout de mème aban- 
donnée par le Gouvernement. IH n'est pas possible, en effet, 
que nous continuions à légiférer ainsi. Je sais bien que les 
conditions dans lesquelles travaille le Gouvernement sont cer- 
lainemment très difficiles, mais quand le Parlement s'est claire- 
ment prononcé, il! est indispensable que le Gouvernement suive 
sa volonté, C’est dans cet esprit, monsieur le rapporteur géné- 
ral, que je vous suivrai, 


M. ie rapoorteur général. Je vous remercie. 

M. Ernest Pezet. Un cas identique s'est présenté hier dans là 
discussion du budget de la radiodiffusion française. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'arliele 17. 

(L'artule 17 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 20. — Le plan quadriennal d'inves 
üissements et de -egroupement des services adminisiratifs sera 
«tposé sur je burcau de l'Assemblée nationale avant le 1% juil- 


Jet 1054. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Le deuxième alinéa de l’article {7 de la Joi 
n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et 


dilitaires de j'Elat est ainsi modifié: 

u D, — Sont excus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte et par Ja loi n° 46-195 du 15 février 1916... » 

(Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art. 22, — L'article 18 de Ja loi n° 46-22#% du 19 octobre 
1916 relative au statut général des fonctionnaires est complété 
par .es dispositions suivantes : 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d’un détachement de 
longue durée : - 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir 
dans un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de 
l'Union française ; 

« Pour rempiir une mission publique à l'étranger ou auprès 
d'un organisme international : 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d’origine : 

« S'il est mis fin à son détachement après une. durée de deux 
ans au moins, al une cause autre qu'une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son détachement quelle qu'ait été la 
durée de celui-ci, par suite de ja suppression de l'emploi de 
détachement, 

u Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n’est 
vacant dans son cadre d’origine, l'intéressé peut être réintégré 
en surnombre par arrêté conjoint du ministre intéressé, du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget, Le surnombre ainsi erété doit être résorbé à la pres 
mière vacance venant à s'ouvrir dans le grade considéré, » 

Par amendement (n° 14), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent: EL — Après les mots: « pour 
remplir une mission pubiique à J'étranger ou auprès d’un orga- 
nisme international d'ajouter les mots: « pour exercer une 
fonction publique élective où un mandat syndical ». 

I, — Et après les mots: « suppression de l'emploi de déta- 
chement » d'ajouter les mots: « on dès l'expiration de la fonc- 
tion publique élective où du mandat syndical ». 

La paroie est à M, Primet. 


M. Primet. L'article proposé tend, en complétant l’article 103 
du statut général des fonctionnaires, à permettre à un agent de 
la fonction publique, auquel le corps électoral confie un mandat 
dans une assemblée, d’être assuré, s’il quitte son emploi par 
détachement, de retrouver son emploi dans l'administration à 
Lexplialion détinitive de son mandat, C'est dans cet esprit que 
l'Assemblég constituante avait, le 5 octobre 196, accordé la 
détachement de plein droit pour ces fonctionnaires. 

En outre, le législateur a expressément marqué sa volonté 
d'associer dans une situation administraiive se ee le fonc- 
lionnaire auquel est confié un mandat syndical et le fonction- 
naire auquel est confié un mandat électif. 

L'instruction n° 3 du 1 août 1949, prise en application du 
statut général, dispose à ce sujet: 

« La possibilité de ce détachement est la conséquence directe, 
non Las seulement du caractère d'intérêt général que le légis- 
lateur a mamfestement entendu conférer aux organisations syn- 
dicales de fonctionnaires, mais encore du rôle ofticiel qu'il leur 
confère en les appelant à collaborer de facon permanente avec 
l'administration, notamment dans les comités techniques pari- 
aires el au conseil supérieur de la fonction pubiique. 
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« Un fonctionnaire représentant une organisation syndicale 
dans des comités onu conseils institués par voie rég'ementaire, 
peut-être considéré comme exerçant une fonction publique véri- 
table. 11 est donc normal qu'il puisse être détaché de son cadre 
d'origine dans l'organisation qu'il represente ». 

Enfin, le conseil supérieur de la fonciion publique qui, dans 
sa séance du 2% octobre 1952 à examiné le texte de l'article 3 
proposé a, par 16 voix contre 8, marqué son opposilion à toute 
dissociation de la fonction publique élective de celle du mandat 
syndical. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

Il estime qu'il s’agit là d'une extension vraiment injustifiée 
d'une inesure prise en faveur de personnes envoyées en mmis- 
sion à l'étranger où auprès fun organisme infernational et que 
les assimilations propostes ne sont pas fondées. 


Mme le président, Que'qu'un demande-t-il la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Quelqu'un demande-til la parole ?.. 
Je mets aux voix pour l'article 22, le texte de la commission. 
(L'aticle 22 est adopté.) 


Mme le président, Par voie d'amendement (n° 15), M. Primet 
et les membres du groupe communiste proposent, après lar- 
ticle 22, d'insérer un article additionnel 22 Lis (nouveau) ainsi 
rédige : 

« Les dispositions de l'article 33 de 1a loi du 30 décembre 
1913, dans leur interprétation par l'instruction ministérielle n° 3 
du 1% août 1947, chapitre I, paragraphe 2, 4°, ne sont pas 
applicables aux fonctionnaires détachés dans les conditions de 
l'article 99, 5°, de la loi du 19 octobre 1946 qui n'ont pas changé 
de catégorie durant leur position de détachement. Le présent 
arlicle à un caractère interprétatif ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je ne développerai pas mon amendement, M. le 
Ministre des finances m'avant fait savoir qu'il F'accepfait. 

Mme le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté ) 


Mme le président. Ce texte constitue l'arlicle 22 bis (nou- 
veau). 
« Art, 23 (nouveau). — Le troisième alinéa de l’article 56 


du cole des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi 
modifié : 

« Les enfants atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie sont assimilés aux enfants mineurs. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Hamon pour explication de vote. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je ne serais pas intervenu à nouveau $i deux faits ne m'avaient 
conduit à un complément de réflexion. 

‘Tout à l'heure, cette assemblée a écarté un lexte législatif qui 
aulait fait peser, sur une catégorie de citoyens, une charge 
particulière, La majorité du Conseil, la grande majorité même, 
a estimé que les fonctionnaires amnistics ne devaient pas voir 
leur jouissance de la pension revisée retardée d'une année. Ce 
vote marque intention du Conseil de ne pas voir certains 
citoyens supporter une charge exorbitante en sus des impôts 
communs à tous, Or, les fonctionnaires privés dans leûr ensem- 
ble, du bénéfice du statut légal, supportent précisément un tel 
prélèvement — je veux le redire à M. le ministre des finances 
— hu fait qu'ils sont privés des avantages incontestables de leur 
stalut sans autre justification que le mauvais état des finances 
publiques. Ainsi on applique à l'en<emble des fonctionaires ce 
retard dans le bénéfice de la loi que l'on ne veut pas faire 
subir à la seule catégorie des fonctionnaires amnistiés: cela 
est choquant. 

La même observation s'applique pour les retraités, pu'sque 
le Gouvernement, par la bouche de son distingué et éminent 
secrétaire d'Etat à la fonction publique, M. Guy Petit, a eu 
l'occasion de dire à l'Assemblée nationale le 26 novembre 1952, 
« que la loi n’était pas, actuellement, appliquée ». Le prélève- 
ment sur les retenues et leur omissicn dans les pensions com- 
porte un écart indû de 1.200 millions au profit  « Trésor. 

Telle est la première observation que je me devais de faire 
avce gravité en raison même du vote diflérent émis par Ja 
majorité dn Conseil sur les articles 7 et 11. 

Ma deuxième observation, mensieur le ministre, sera pour 
rappeler le défaut d'ouverture de ce que l’on appelle l'éventail 
de la fonction publique. L'attention bienveillante avec laquelle 
vous m'avez répondu, monsieur le ministre, sur les administra- 





2751 


- —+ 





teurs, anciens élèves de l'école nationale d'administration 
encourage dans cette observation, Le statut de Ja fonction pubh- 
que à sans doute pour bats c'assuirer un minimum de vie 
décent à l’ensembhie es fonctionnaires, mais aussi maintenir 
un recrutement de qualité empêchant qe cs meilleurs désers 
tent avec découragement, la fonction publique, Or, Féventail 
qui devrat stalutairement être de huit entre la plus basse 
remunération et la plus haute remunéraltion, s'est refermé pro- 
gressivement pour n'être plus actuellement, d'après les indices 
ofliciels, qu'à 5,16, et en réalité à moins encore, J'ajoute que 
le mouvement des rémunérations normales combiné ave 
phication de la surtaxe progressive aboutit, dès à présent, à une 


oe 


L'up- 


réduction plus grande encore du pouvoir d'achat des hauts et 
moyens fonctonnaires. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, d'être 
attentif à ce problème ei je déplore que les conditions, dans 
lesqueiles nous discutons Fensermble des budgets et des affaires 
de l'Etat aboutissent trop souvent à nous placer dans Falters 
native d'être silencieux et infidèles à nos préoccupat ons, où 


d'en parler et d'être ainsi imporuns dans des heures déjà trop 


Iures et encombrées. 


Ce déclasserment de la fonction publique, cet éerasement des 
échelons supérieurs sont très graves, Je nv insistetrar cepene 
dant pas davantage aujourd'hui Mais il faudra bien que 18 


Gouvernement se décide un jour à affronter ces problèmes de 
la hiérarchie, du recrutement, de la qualité dans la fonction 
publique et qu'il accepte avant longiemys, au besoin sous 1a 
forme d’un débat spécial, leur @iseussion parlementaire, Faute 
de quoi, nous verrons se reprodtire, dans l'ensemble des admis 
nistrations publiques et chez les fonctionnaires les plus merie 
tants, le trouble des esprits que vous avez vu déjà se manifester 
à propos du budget de l’edueation nationale, En cette fin de 
discussion budgétaire c'est à un acte de prévoyance que }8 
vous appelle. ‘Vis applaudissements.) 


M. Durand-Réville. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Duranad-Réville. Je suis très heureux, mes chers collègues, 
d'avoir pu renoncer à la paro!e au cours de ce débat et faire 
ainsi gagner dun temps à notre assemblée, et de pouvoir éga- 
lement voter lensembh'e du budget des charges communes, 
la commission des finances ayant bien voulu accepter de modi- 
fier l’article 4 du projet dont nous avons dé ibéré en fonction 
de l’amendement que j'avais déposé et qu'il ne m'a pas été 
nécessaire de soutenir en séance publique puisqu'aussi bien 
sa teneur avait été adoptée par la commission des finances, 

La disparité des situations qui résultait du texte qui nous 
était transinis par l'Assemblée nationale, était très choquante, 
qui exislail entre les fonctionnaires retraités, du fait que 
l'éventail des salaires qui, selon le règlement de la fonction 
publique. devait s'éta'er entre 1 et 11,63, se trouve actuelle- 
ment resserré de 1 à 6,57, alors que le secteur semi-publie, 
pius avantagé, bénéficie d'évarts de 1 à 13,5. Le texte adopté 
per. le Conseil de la République, sur la proposition de sa 
commission, vise à corriger cette erreur, Je m'en réjouis et 
he une raison de plus pour moi de voter l'ensemble de ce 
exte, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


SRE 
COMPTES SPESIAUX DU TRESOR POUR 1254 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion {a 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954 (n° 643 el C85, 
année 19%55). 

Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Pellenc, rapporleur de la commission des [inances. Mes 
chers collègues, le texte que nous allons avoir à examiner est 
la juxtaposition de deux lois, l'une, relative aux comptes spé- 
claux proprement dits, l'autre, sux investissements. 

Afin d'accélérer la discussion et de provoquer une discussion 
générale qui soit aussi voisine que possible de la partie de ce 
texte auquel elle doit se rapporter, les investissements, je vous 
propose de commencer tout de suite la discussion des comptes 
spéciaux du Trésor proprement dits, qui n’appellent pas d'ob- 
servalions assez importantes pour devoir être portés à la tri- 
bune dans la discussion générale, étant donné le court délai qui 
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nous est jonmparti pour examiner ce projet de li et de réserver 
gour dl re I quit es 1 latif aux investissements, l'interven- 
tion r de fond dans lu disecu on wénérale de la commission 
di liniurire et des autres commissions chargces de donner 
leu i 

&i tn t votre à 1 pourri commencer tout de suite 
et en terminer peut-être avant la suspension de Séame, l'exa- 
men et la discussion des comp péciaux du iresur gropre- 
me: Ù 

Mme le président. [1 n°v a pas d'opposition ? 

M. Edgar Faure, ! e des finances et di 1ffaires écono- 
"4 { taf A 1! 

Mme le président. Personne ne demande la paro!e ?. 

ni ISO #1 de Cest « € 

Il he € jose au jh ie à la discussion des articles 

ll « ‘ » 

là [P ion dem le qui | artic! le ce projet de loi 
Bu: ! uinée dans l'ordre 1 l : 

Li rt ( ) à irti 1% ! Tue au : de l'article fr à 
l'art de l'arti:] 16 à l'article 53 1 


M Geozges Marrane. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Marrane 


M, Georges Marrane. Me-dame messieurs, M. Pellenc a 


établi ir le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 

Arésor, et ceci au nom de la comm ion des finances, un rapr- 

port és documenté, Mais le peu de temps aui nous est imparti 

pour la discussion de ce groiet ne nous permet pas d'exa- 

min! ricusement le rapport, J'en retiendrai donc simple- 
nuits qui ne paraissent essentiels, 


micul quelques } 
M. l'ellenc estime que le diticit du budget, pour 1954, 
sS'ele à ‘0 mulliards de frar lors de la discussion du 
projet de loi à l'Assemblée nationale, le 12 décermbre 1953, mon 
ami M. Georges Gosnat avait estimé l'ampleur du délicit, 
pv toi à M) nulliard de fra s 
M. le ministre des finances. Il était plus proche de la vérité! 


M. Georges Marrane, Non Iluns le voir, 
aun-tre 

M. le minishue des finances l'avait interrompu pour indiquer 
qu e déficit n'atteignait que 2x) milliards de 


M. le ministre des finances. ! c 


M. Georges Marrane. Mais pour vous donner une idée de l'im- 
portance que l'on doit allacher aux déclarations de M. le 
Dunistre des finances, je rappellerai que, le 7 février 1932, le 
munisire des finances de cette époque, qui clait M. Edgar Faure, 
Ati a à hutre assemblée que le déticit, pour 1952, ne 
dépassait pas 214) milliards de francs, déficit, disait-il, que nous 
bu! re-orbet 

l Mois aprés, à l'Assemblée nationale, M. Pinay déclarait 
dans son discours d'investiture : « Il reste une iusuffisance de 
ét hulliards duus le budget de 1952 ». 

Dans le dessein d'atténuer celte insuflisance, M. Pinay s'est 
engigé dans la politique dite de stabilité des prix avec l'ap- 
pré “ai de la im } ile parlementaire, 

LL les résultat dans un rapport du Service des études 


monsieur le 


ralics. 


léficit proprement dit! 


é. Honniqu et fina tres du ministère des f inces puru en 
aut, t'indiqué que le déticit des finances publiques, en 
401 teint 536 voilliards de francs et, en 1952, 1.05 mmil- 
lisrds de fran monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances. C'est une salade, monsieur Mar- 
ri 


M. Georges Marrane, J'ai le document entre les mains et je 


le tu hon ulement à voire disposition, monsieur e 
Bainisti mais également à celle de l'Assemblée, 

\ \ peut constater que les résultats de l'exercice 1952 
ont largement dépassé le déficit annoncé par M. Kdgar Faure 
pui-que les 200 milliards prévus sont devenus 1.00 milliards. 


Que peut-on conclure de ces constatations ? Je ne dirai pas 
que M. le wministre ne sait pas faire une addition, et qu'il 
aurait besoin de retourner à l'école primaire. (Sourtres.) 


“. Edgar Faure, ” istre d finances et des affaires écon0- 
muy Il NY à pa de place ! 

M. Georges Marrane. mais que, s'il ne s'est pas trompé, 
Bi avait vraiment prévu le déficit exact ce dunt je suis per- 
guidé — il n'a donc pas eu d'autre but que de tremper le 
Pariement 

Il est Lien évident que les chiffres énoncés par M. le ministre 
des finances quant au déficit éventuel du budget de 1954 ne 
sont pas plus sérieux et véridiques que ceux qu'il annonçait 

our Le budget de 1932, Objectivement, il n'est done pas dou- 
eux que M. Je ministre des finances s'eflorce d'égarer le Far- 
dement. : d 

On peut ajouter que la présentation de ce projet de loi est 
assorti de la mème intention, En eflet, quand on examine 
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l'état A de ce projet, intitulé innocemment « Comptes de com- 
merce on y découvre un peu de tout. IL y est question de 
forèls de l'Etat, d'organismes professionnels agricoles, d'achats 
de matériel Ge l'éducation nationale et, après quelques crédits 
militaires, il est question d'assurances maritimes, de gestion de 
titres de sociétés d'économie mixte, de régie industrielle, d'éta- 
blisseinents pénitentiaires, du fonds national d'aménagement du 
territoire. 

Muis, sur ces prétendus comptes de commerce, sur un chiffre 
total de 190.856 millions, on constate qu'il y a 172.175 millio: 
de crédits militaires. Chacun peut constater que c'est vraiment 
un singulier commerce ! 

Nou, retrouvons là même supercherie à l'état B: sous le 
titre « Comptes d'affectation spéciale », il est d'abord que:- 
lion du « Fonds foreslier national » et ensuite de dépense: 
luililaires relalives aux installations des armées américaine et 
canadienne, du S. H. A. P. E. et, également, d'installations mili- 
aires en Afrique du Nord. 

Eusuile, 1 est question de l'allocation aux familles dont les 
enfants reçoivent l'euseig'@ment du premier degré pour une 
somme de 2% milliards et, à nouveau, de l'assistance müälitaire 
aux Elals associés pour 135 milliards, Sur ce lotal de l'état B, 
de 272 miiliards, 1 y a encore 195 milliards pour les crédits 
militaires, 

Si nous l'additionnons, les totaux des dépenses des états A 
et B, nous trouvons 462 milliards, sur lesquels 369 milliards 
sont affectés aux crédits mililaires, H est donc bien évident que 
ces compies spéciaux dits « du Trésor » sont destinés à camou- 
Îler une partie importante des dépenses militaires imposées par 
le Gouvernement américain, notamment pour la prolongation de 
la guerre du Viet-Nam, pendant que l’autre partie est surtout 
destinée à financer l'établissement de l'occupant américain dans 
notre pays el en Afrique du Nord. 

A ce sujet, je ferai remarquer quil est tout de même singu- 
lier que l’on trouve des crédits dans les comptes spéciaux du 
Trésor pour l'installation des occupants américains, pour 
construire des pistes d'envol permetlaut à des bombardiers 
d'aller écraser sous les bombes des pee civiles, que 
l'on trouve également des crédits pour la construction rapide 
de logements luxueux pour les militaires américains et leur 
famille: 402 logements à Chäteauroux, 100 à Fontainebleau, 
100 à Evreux, 200 à Laon, à Soissons, à Angoulême, 100 à 
Bordeaux, 120 à Poitiers. 11 y en a à Langon, à Chinon et à 
Chartres. 

Dans son rapport, M. Pellence à reconnu qu'il faudra attendre 
ee atteindre 200.009 nouveaux logements par an pour 
es Franrals. 

En ce qui concerne la guerre du Viet-Nam, les derniers événe- 
ments élablissent que cette guerre est menée contre le peuple 
vietnamien et contre le peuple français. 

Le gouvernement Ho Chi Minh a libéré, il y a une semaine, 
des prisonniers français mais, dès qu'ils sont arrivés dans nos 
lignes, ils oat été traités par le haut commandement du corps 
expéditionnaire comme de nouveaux prisonniers, suivant d'ail- 
leurs les méthodes barbares américaines, L'application de 
mesures aussi inhumaines devrait soulever la protestation de 
tous les Français. 

Dans son rapport, M. Pellene a établi par quelques chiffres 
les résultats de la politique du Gouvernement. IL indique que 
la masse monétaire a augmenté de 700 milliards en deux ans 
et la dette publique de plus de 1.000 milliards en moins de 
deux ans. En résumé — je cite — il dit que la production 
diminue, la masse des billets s'enfle, la France s'endette de 
plus À 

Mais Pellenc ne tire pas la conclusion qui s'impose de 
ces constalations. Il s'en prend bien injustement aux mineurs 
et aux cheminots. 

M. le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Georges Marrane. Je vous en pie. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
torisation de l'orateur, 

M. le rapporteur. Vous n'avez pas très bien lu mon rapport, 
mon cher col'ègue, Je ne m'en prends ni aux mineurs ni aux 
cheminots dans mon rapport, J'ai très explicitement indiqné 
les faits dans mon rapport, je ne les ai pas interprétés dans le 
sens tendancieux que vous indiquez. 

M. Marrane. J'ai lu votre rapport et j'en cite les chiffres. 


M. Léon David. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Georges Marrane. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M: L£on David, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. Léon David. Je voudrais dire que j'ai lu attentivement le 
t de M. Pel'enc. Dans la question des charbonnages, il 
affirme que les investissements qui ont été accordés aux chat- 
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bonnages ont servi uniquement aux mineurs, Je voudrais qu'il 
nous explique comment les mineurs ont gu bénéficier de ces 
investissements, alors qu'ils chôment et qu'un grand nombre 
d'entre eux sont licenciés. 

M. Georges Marrane. J'en reviens donc au rapport qui a été 
établi par le service des études économiques et financières du 
ministère des finances qui, lui, reconnaît qu’en ce qui concerne 
le budget de 1952 il va de soi que, dans l’ensemble des dépenses 
publiques, les réductions relatives à la reconstruction et aux 
investissements économiques et sociaux s'efflacent devant Ja 
forte augmentation des dépenses militaires. Celles-ci passent, 
en effet, dans la métropole, entre 1951 et 1952, de 500 à 950 mil- 
liards, ce qui correspond à près de 400 milliards d'angmenta- 
tion en valeur réelle, Ainsi s'explique l'importance du déficit 
des finances publiques. 

Plus loin, il est indiqué encore: 

« Pour une large part, l'accroissement des dépenses réga- 
liennes, depuis 1913, est lié à l’ensemble des charges militaires, 
lesquelles sont actuellement au niveau le plus elevé qui ait 
jamais été atteint en France. 

« Le taux est supérieur à celui de tous les pays du pacte 
atlantique, sauf les U. $S. A. Ceux-ci consacraient, en 1951, 
11,7 p. 100 de leur revenu aa‘ional à des dépenses de celle 
nature ; mais la comparaison avec les U. S. A. change de sens 
lorsqu'on considère que les dépenses économiquement impro- 
ductives sont d’autant plus lourdes qu’elles sont effectuées 
dans des pays moins riches relativement à leur popu'ation. 
En effet, la part des charge militaires par rapport au revenu 
excédant le minimum vital national est, en France, de 28 p. 100 
et, aux U, S. A., de 15 p. 100 ». 

Ainsi, aussi bien dans le rapport de M. Pellene que dans celui 
du service des études économiques et financières du ministère 
des finances, il est reconnu clairement que le déficit budgétaire 
résulte essentiellement de l'excès des dépenses militaires et, 
plus particulièrement, de la guerre en In ochine, Quand on à 
fait ces constatations, la solution est facile à trouver: il faut 
négocier avec Ho Chi Minh pour mettre fin à la guerre ruineuse 
et déshonorante menée en Indochine. Seulement, pour appli- 
quer cette solution, il faut changer de politique, mettre un 
terme à la politique du Gouvernement actuel qui plonge notre 
peuple dans la misère et conduit le pays à la faillite et à la 
guerre. HN faut empècher la ratification des accords de Bonn 
et de Paris qui consacreraient, par le réarmement de l'Al'e- 
magne, la renaissance de l'armée hitlérienne. Ê 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe communiste se 
prononce contre ces comptes dits du Trésor, et qu'il appelle à 
l'union tous les Francais et toutes les Françaises de toutes 
opinions pour assurer l'indépendance nationale de la France 
en pratiquant une politique de paix qui nous ramènerait à la 
prospérité. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Le Conseil a précédemment décidé d'exa- 
miner, en premier lieu, les articles 9 à 15 bis nouveau, 
Je donne lecture de l'article 9: 


TITRE II 


Ouverture, c'ôiure et prorogation de comptes. 


« Art, 9. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à 
compter du 1% janvier 1954, un compte spécial de commerce 
géré par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), destiné à 
retracer les opérations de recettes et de dépenses auxquelles 
donne lieu l'exécution de réparations de réacteurs pour le 
compte d'un certain nombre de pays membres de lorganisa- 
lion du traité de l’Atlantique Nord. 

« Ce compte est débité des dépenses nécessaires à l’exécution 
des travaux de réparation susvisés et crédité du montant des 
receltes provenant de ces travaux. 

« Les opérations du compte de commerce sont centralisées 
par l'agent comptable des services industriels de l'armement. 

« Le découvert susceptible d'apparaître en 1954 ne pourra 
dépasser 100 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 9 2... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 9 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 10. — Il est ouvert. dans les écritures 
du Trésor, un compte d’aflectation spéciale intitulé « Assistance 
Inilitaire aux Etats associés », géré par le ministre chargé des 
relalions avec les Etats associés. 





« Ce compte est crédité de la contre-valeur en francs des 
versements faits par les Etats-Unis d'Amérique au titre du 
financement des armées des Etats associés, Il est débuté du 
montant des dépenses effectuées au profit de ces armées, y, 
compris les dépenses de personnel par dérogation aux disposte 
tions de l'article 20 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1M8, 
modifié par Particle 4 de la loi n° 49-958 du 1$ juillet 1949. 

« Des décrets pris sur le rapport du manistre des finances et 
des affaires économiques et du ministre chargé des relations 
avec les Etats associés pourront, en cours d'année, procéder à 
des virements de litre à titre et de chapitre à chapitre, » — 
(Adopté.) 

« Art 11. — Il est ouveit dans les écritures du Trésor un 
comple d'affectation svéciale intitulé « Modernisation des débits 
de tabacs ». géré par le ministre des finances et destiné à 
assurer le financement des opérations de modernisation des 
débits de tabacs, 

« Ce compte comporte en recettes: 

« a) Un prélèvement sur le produit des redevances des débits 
de tabacs: 

« b) Le montant de l'amortissement des prêts consentis aux 
débitants de tabacs: 

« r) Les reversements exceptionnels de subventions et de 
prêts 

« Il retrace en dépenses: 

« a) Le versement des subventions et des prêts consentig 
aux débitants; 

« D) Le pavement des frais de gestion; 

« c) Les restitutions de somrres indüment perçues, » 
(Adopté.) 

« Art, 12. — I. — HN est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de 
Ja recherche scientitique et technique outre-mer », géré par le 
ministre de la France d'outre-mer et destiné à assurer le finan- 
cement des organismes de recherches scientifiques et techniques 
de la Franez d'outre-mer. 

« Ce fonds est alimenté : 

« 1° Par le versement par les territoires et groupes de terrie 
toires d'outre-mer, d'une quote-part du produit des droits et 
taxes indirectes de toute nature perçus, par eux, sur leurs 
exportations; cette quote-part est déterminée par arrêté conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre chargé dy 
budget et ne peut exeéder 19 p. 109 du produit des droits ; 

« 2° Par une contribution du budget de l'Etat ; 

« 3° Eventuellement, par des subventions, dotations de collec 
tivités et organismes puliics ou privés et de particuliers. 

« JE — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le minis!ra 
de la France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'adminis- 
tation dont Ja composition et les attributions seront fixées par 
un règlement d'administration publique pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des financés et 
du ministre chargé du budget; ce conseil comprend obligatot- 
reiment deux représentants de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, un représentant de la commission des 
finances du Conseil de :a République, un représentant de cha- 
cun des gran'is conseils pour les terriloires groupts, un repré- 
sentant de l'assemblée représentative de Madagascar et un 
représentant de chacune des assemblées territoriales pour les 
territoires non groupés, 

« Ce règlement fixera également les règles de gestion et de 
fonctionnement du fonds commun ainsi que les conditions 
d'application du présent artisle. 

« WE — Les disposilions ci-dessus entreront en vigueur pour 
chaque territoire à une date qui sera fixte par arrété du 
Ministre de la France d'outre-mer, du ininistre des finances et 
du ministre chargé du budget, Les dispositions de l’article 62 
de ‘a loi de finances n° 47-529 du 21 mars 1947 cesseront 
d'avoir effet à cette même date, » — (Adopté.) 

« Art, 13. — J1 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé ; 
« Application de Ja convention économique franco-sarroise du 
20 mai 1953 », géré par le ministre des finances et destiné à 
suivre en recelles et en dépenses le montant des sommes pré- 
levées et rembourstes par le gouvernement sarrois au titre de 
l'ouverture de crédit permanente qui lui est accordée par le 
gouvernement français. 

« Le découvert de ce compte qui ne portera pas intérêt est, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 7 
de la convention précitée, fixé au quarante-sixième des avances 
permanentes accordées par :a Banque de France à l'Etat fran- 
çais, » — (Adopté.) 

« Art, 14. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l'énumération est donnée à l’état M, annexé 
ee présente loi, seront définitivement clos le 31 décembre 
9, » 

L'article 14 est réservé jusqu'à l'examen de l'état I annexé. 
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Je «à ture de l'etat H: Personne ne demande la parole 7. 
ETAT 4 Je mets aux voix l'eusemble de l’article 14 et de l’état H 
annexe, 
4 ( Le ‘ } * [T'Al ‘+ 
Comp os le 31 décembre 1965, (L'ensemble de l'article 14 et de l'état H est adopté.) 
ŒS— — à 
MIN! es Mme le président. « Art. 15. — La date de clôture des comptes 
“ , DÉSIGNATION DES COMPTES spéciaux énumérés Ci-dessous, fixée au 51 décembre 1953, est 
ci AIT NS de à reportée au 31 décembre 1%": 
| | « Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
J : | ! le modernisation et d'équipement. loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 
| | he F ttonit de la loi n° 50586 du 27 mai 1#4, modifié par l'article 36 de 
Agricullure sossssee | d'a issement de Ja viti ure. la | o 53.73 du 6 février 1%): 
AMHICUITUIE sososess fl l'assair “meut du marché de la à HUE Hi 1) OU © [evriet M), 
: \ - " 4 « Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 
4 tie Ï de temnoraire à l'équipemen es ‘ . à : 
; \ privés de Paris, d à Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
} Ta péra effectuées en application de la lol sation des surplus américains et des biens prélevés en Allema- 
« validée du 15 septembre 147% portant €réa- gne. » — (Adopté.) 
lon d'une laxe d'encouragerment la pro- ; E 
Mctlon (outil VOOR 8 & EN « Art, 15 bis (nonveau). — La date de cidture du compte 
End uu- | Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assi- spécial « Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en 
nil France », fixée au 31 décembre 1%3 par la loi n° 53-74 du 
j [a Ca d'emploi des devises attribuées au 6 février 1953, est reportée au dernier jour du mois suivant 
sata. Frésor en exécution de divers accords rela la promulgation de la loi autorisant le ininistre des finances 
UNS aux Dons CNRS aus à L'ERRr à rembourser aux porteurs de titres néerlandais une partie de 
ii Mit de la France au titre des répara- x t Ce le x t end 
ions ou libérés du séquestre en France, la taxe de validation versée par les intéressés, et interviendra 
au plus tard le 31 décembre 1954. » — (Adoaptë.) 
Avances à des gouvernements ou services Les articles 1* à 8 ont été précédemment réservés par le 
ctrangers ct à des organismes internatio- Conseil 
Je donne lecture de l'article 1°, 
Finances et affaires | Communauté européenne du charbon et de 
Cor} \ arrer, 
TITRE Ier 
ivances aux budgets anneres. 
Finan t affaires | Budyet annexe des constructions aéronauti- Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
« | 1 * . . . . . 
« Art. {e7, — Les ministres sont autorisés, entre le 1* janvier 
{va aur colectivités et le 31 décembre 1954, à gérer, conformément aux lois en 
et établissements publics locaux, vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état À annexé 
, nte F 
Fina uffaires ! Départements et communes (art. 74 de la loi à la présente loi. ; : 
éco du 8 août 191 « Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
tvances à des entreprises industrielles par ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
et commerciale lixé pour ch: i jue compte, 
Jinan et affaires | Employeu « Le solde créditeur du compte « Opération de compensation 
à sur denrées et produits divers » est bloqué jusqu'à la promul- 
ivances à divers organismes, services cation du décret tendant à tixer les modalités de son fonction- 
uu partu ulicrs nement. 
Finan et affaires | Allocation temporaire aux vieux. L'article t® est réservé jusqu'au vote de l'étal A annexé, 
F. | = _ is Je donne lecture de l'état A: 
ETAT A 
Comptes de commerce. 
ge a —————————— a 
+0 “1 CRÉDITS PRE VISIONS Dé « 
MI GESTIONN LIRES DÉSIGNATION DES COMPTES de Gépenses. d se COUVERTS 
di ne Ex à JA Froncs. Francs. Francs. 
Agricuure ..s.oscsccossseseee Rôglement de fournitures et travaux mis à la charge des 
utiudicataires et cessionnaires des coupes de bois doma 
niales et des adjudicalaires de droits divers dans les 
forèts € bunainies de D 'scocacoddeonéreétatereteséasre 210.000 .000 10.000.000 Néant 
AZTUUUUFE sovsecnossmssussse Fonds de garantie muluelle des organismes professionnels L 
[ BE sssoscmoncecséioncaotssnentrdre dessinent pes 4.125.000 .000 4.125.000 .000 Néant. 
EJ À l INAPREEEEEEE Gronperne j ächats de matériels de l'éducation nalio 
RAD. ses coonahacssissessees soute ose sonssnessssssssssse 2.000.000 .000 2.009 .000.000 750.000 .000 
Fu male (enerre).. | Suhsista s mililaires....... cooccnscsbscsoceccosesssncnesee) RAR 31.000.000 ,000 9.000.000 .000 
hu nale (z v)..} Fabrications d'armement... soso seséseee duontavecerss te 129,700.000.000 | 114.100.000.000 19.000 .000.000 
1x » natiorma ça Fonds d'anprovisionnement du service des € truc lion s 
et armes navales Lsstieé taie di eue seit nel 7.700.000 .000 7.100.000 .009 1.6:50.000.000 
h na ile (air)... Fonds d'approvisionnement de la direction technique et j 
industriel'e de 7 SERRE ETS RE RTE A 1.000.000 .000 200.000. 000 750.000 .000 
x ! 1! 7, PER Réparations de réacteurs pour le compte des pays 
membres de l'O. T. AN ..s.sscossoacrssonessonesetse sé « 125.000 .000 35.000 .000 108..000.000 
Pw! » na le (air)... Fabrication de certains matériels aéronautiques............ 3.100.000. 000 1.000. 000.000 22.200 .000.009 
PIRBOODS o.ssososteseseipest Opérations commerciales de l'enregistrement et de: | 
DOME osier esse nalédérn ne ren 2.198 .000.000 2.206 000.000 Néant. 
Fina cosepencp es eee « Réception et ventes des marchandises de l'aide améri À Deys 
CURE. scènes Dis tatentintie ts FRA Mémoire Mémoire. 5.000.000 .000 
Fina rssapatapessaisens Assurances et massurances maritimes et transports... ñ 400 .000 .000 800 .000 .000 Néant. 
Finances cnnoosnesesesene Gestion de Mtres de sociilés d'économie mixte aÿ parte nan! 
CE à" PSE RENE MER ee AN 5.110.000 .000 
EUROS s.oscorodessosesées Opération: de ei mpensa! inn ‘sur ‘denrées ‘et produits divers. Mémoire. 
QUSLICS - . os ce cnrs... | Régie industrielle des élablissements pénitentiaires... 7+0 . 000. 000 
Reconstruction et Jogement.. | Fonds national d'amé: cas du terrh)ire.....sscvoocss 3.150.000. 000 
Ps nt EE 












































CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE 





Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1 et de état A. 
(L'ensemble de l'article 1% et de l'état À est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2 
engager, à hquider et à 
les dépenses énumérées 


2. — Les ministres sont autorisés à 


ordonnancer, au cours de l'année 1954, 
à l'état B, annexé à la présente loi, et 


dont le total es t'arrété à 275.245 millions de francs. Ces dépenses 


seront  jmpul 
par ledit élat, 


ces aux comples d'affectation spéciale prévus 


« Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 


is janvier et le 31 décembre 1934 les recettes énumérées à 


l’état B, 


9 


dont le total est évalué à 275.245 millions. Ces recelles 


seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par 
ledit état, » 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé. 


Je donne lei 


Comptes d' 


ture de l'état B: 


ETAT B 


affectation spéciale. 








MINISTÈRES 
gestionnaires. 


= ———————— 


Agriculture … 


DÉSIGNATION 
des comples 


Fonds fores- 
tier nalio 
nal. 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉMIS OUVERTS 


et des recelies prévues. 


RECETTES 


1. — Produit de la taxe. 2.200.000.000 
2, — Remboursement des 

prêts en argent pour 

reébotsement ........... 20.000 .000 
— Kemboursement des 

préts sous forme de 

travaux de reboisement 

exésutés par l'Elat...., Mémoire. 

. — Remboursement des 

prêts en argent pour 

équipement et prolec- 

tion de la forêt....... 50.000.000 
— Remboursement des 

préls sous forme de 

travaux d'équipement 


C2 


+ 


La 


et de protection... ; 2,000 .000 
6. — Remboursement des 

prêts Le éviter le 

démembrement et Îles 

coupes abusives...... 25.000 .000 
7. — Recsttes diverses ou 

accidentelles ......... 3.000.000 
8. — Prélèvement sur le: s 


ressources aflectées 
n'ayant pas donné lieu 
antérieurementàourser- 
ture de”crédits.,...... 2.900. 000.000 


». -1M),004). 000 


T 


MENSES 


Chap. 17. — Reboisement 3.506.000 .000 
Chäp. 2. — Lonservation 

et mise en valeur de la 

idees vec 2.009 .001.000 
Chap. 3. — Personnel... Mémoire. 
Chap. 4. — Matériel et 

frais de  fonctionne- 


RE Li ismatéirinurse G>.000.000 
Chap. » — Dé penses di- 
verses ou accidentelle 1.000.000 


Chap. 6 — Rembourse- 
ment des taxes indû- 





PE = ie PEUR 260 .000.000 

Chap. 7. — Versement au 

fonds de réserve.... … Mémoire. 
ME dé tie e.sr a 5. <94. 000. 600 





Je mets aux voix la partie de l’état B concernant le minis- 
tère de l’agriculture. 
(Celte partie de l'état B est adoptée.) 
Mme le président. 





MINISTÈRES 


geælionnaires, 


ifense na 
tionale, f- 
nances et 
affaires éco- 
nomiques. 


DÉSIGNATION 
des comptes. 





Réc eption dus 
équipements 
et matériels 
du plan 
d'assistance 
militaire. 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des rerelles prévues 





Frances. 


Recettes ................. Mémoire 


EE = 


Dépenses ................ Mémoire. 








et affaires é 


2 SEANCE pu 


Je mets aux voix la 
commune des 


(Cette partie de lat 
Mme le RO 








MINISTÈRES 
gestionnaires. 


Défense na 
tionale 


(guerre). 








Chap. 22 — Transports. 
Chap. 23, — Approvision- 
nements et fourniture: 


Chap. 25 — Trovaux in- 
LT PP PET 
Chap. 2. — Télécommu- 
hrs 
Chap. 26 Acquisitions 
immobitières .......... 
Chap. 27 - Baux et 
dues EPPPPPOPO TT «vs 
Chap. 2 — Autres ser- 


"vices et facilités 


TITRE IL — INSTALLATIO 


Chap. 31. — Personnetk et 
main-d'œuvre ,....... . 
Chap. 32 — Transports... 
Chap. 33. — Approvision- 
nement!s et fourni- 
RP ER 
Chap. 31. — lravaux im- 
rer désisé PPT 
Chap. 35. — Télécommu- 

nications ssdieree 
Chap. %. — Acquis itions 
immobilières ,..,.... 
Chap. 37. — Baux et 
RE rl le ce 
Chap. 3 — Autres ser- 
vices et lacihiies..….. 





TOUL éivionkvés 


ol DECEMBRE 1953 2755 
partie de l'état B relative à la t n 
ministères de la dé'ense nationale et des tin es 
o1n) Le les, 
B est adoptée.) 
DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS Où \ERTS 
des cempies et de ’ les prévues 
——————— mms Et 
cs 
RECETTES 
Financement | {eo Versemen 1 budret 
de diverses RON cn donsattes o rw). 0x) 
dépenses! Verserne \ Co 
d'intérèt t ition des 
lilliaire, sisnalaires du 
allant à x «*) (4) 
Jo KRere ‘ ‘ ‘ ot 
icchlentk Mm 
io Renort «nu de cr 
dite au | de hi 
RE Mém ‘ 
0 PP tn LLIRELT 
1 
LE" 11 =] « 
Tire er INSTALLATIONS DE L'ARMÉS 
nl ERRE AMI AISNE 
Chap. 1 Personnel 
et main-d'uvre ,..,.. 5.0 41,00 .009 
Chap. 2 — Transports. Uk). 010.009 
Chap. 3 — Approvisio 
nemen!s et fournitures (ux) CHh) 000 
Chap. 4 Travaux 1m 
MONDES ...oresesarese 15.040 ,CMX). (00 
Lip. 9 - OMAN Uu- 
CRT ROM TR 00 4). 000 
Chap. 6 \cquis:lions 
immobilières .......... 200.000 .000 
Chap. 7, Baux et 
Lui PR Pr 100 C4) 0) 
Chap. 8 Autres Servi- 
ces et facilités... ......e 600.000 0009 
Tota 27,0) .,044) 14) 
TitRE 1. INSTALLATION Di ARMÉE 
LI AIR AMÉRICAINE 
C1 13p. 24. - Personnel et 
main-d'œuvre ......... 3.000.000 000 


200.000 000 


2,000,000.00) 


2.000.000 00 


200.000 00 
00) ON) (4x) 
200,046) .000 


100.000) ,000 


2,000 ,000 000 


æ 


IN DE L'ANMÉR 





9 


DE L'AIR CANADIENNE 


24.000 000 
Jix) . (ax) . XX) 
20.000 .009 
.800 .000 .009 
20.000 .000 
50.000.000 
25.000.000 
25.000 .000 


-30 .000.000 
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E——————— —__——— _ 
MINISTENES | DESIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÊMTS OUVERTS 
geslionuaires des comptes et des recettes prévues 
S——— — — ——— — — 
| Francs. 
Tune IV INSTALLATION 
ou S. NH, A. PE 
Défense na | Financement | Chap. #44 — Travaux 
tionale!, de diverses immobilier 000 000 .00k) 
(guerre)}] dépense Chap. 4. - Auires sers 
(sue | d'intérét vices et facilités... 100 .000 .000 
| militaire « 
| suite TS oouses . 1.000 .000 .00@ 
| 
Tone V INSTALLATIONS 
EX AH UE pU Non 
han, 51. — p we: et 
main-d'oruvra us. ?,000 000.100 
han, H \ [ES ) 
neme fourni- 
DUDNE sucre .. 1.000.000 000 
han i — Tri IX 
hamobitie  u ; 2 500.000 .000 
Chap ' - Acqu-itons 
mimbilièôres ET . 1.000.000 m9 
Lhap L'.4 re vt 
vi farci 800. (KO 4h 0 
Total ss. 1.00.000.000 
C1 lp [M + Me rt lu 
sold éd: ir au 
| 1 décembre 154 ; Mémoire. 
= : 
To! 1 6,709 .000.000 
| _— — me — — — ————"——— — — — —@———— —_—_—_———— 
Je mets aux voix la partie de l'état B relative au ministère 
de la défen-e nationale 


{ cecile l 1 lie d À 
Mme le président. 


l'etat B est adoptée } 








e— 














| 
Mixi-iturs DE NATION DRVELOPVEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gstionnaires | des comples et de rerettes prévues 
| 
— — | at 
Francs 
RECETTES 
| 
Educalion na-! Allocattai E ° À agre de la cotisa- 
Lonaie, | aux familles | on addilionneile à La 
d enta s | _— à La produetion., 22,409.000.000 
recevant}? Ventilation du produit 
| \seigi de la tase de cireula- 
ment du Lon sur les siamdes 1.610.000 .000 
premier de Je Hecctiles diverses ou 
ré. awcidentelles . Mémoire. 
.” Report du solide cré 
teur nu A1 décem- 
bre 1% Mémoire, 
otal cuucus.e 24.000.000 .0009 
z = = 1 
D:PENSES 
Chap, ?° Versement 
les allocations (1! 19.800 .000 .000 
Chan, 2 Remi bours e 
ment des frais de ges- 
LR sotsècoce . . 200.000 .000 
Chap, 5 —Héprenses di 
verses ou accidentelles, Mémoire. 
Chap. 4 Restitution 
de droits mdument 
DOICUS ls . Mémoire, 
Chap. 9. Re port du 
solde créditeur au 
où décermbre 195% (1 #.009 .000 .000 
TR. rs este + 21.00.000,000 
—— — ee —— ———— _ > — — 
nn Crédits évalualifs 
Je mets aux voix la parlie l'état B relative au ministère 
de l'éducation nationale, 


(Celte partie d 





» l'état B est 


adoptée.) 





Mme le président. 





MINISTLRES 
gestionnaires. 


DÉSIGNATION 
des comptes 





Ministère 
chargé des 
relations 


avec les 
Etats asso 
cics, 





Assistance 


militaire 
aux Etats 
asscciés 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recettes prévues. 





Francs. 


RECETTES 


de la contri- 
Etats-Unis. 


Versement 


bution des 135.000,000 .000 


DÉPENSES 


— DÉPEXSES FAITES EX France 
DES ARMÉES NATIONALES 


Tirme 1er, 
AU TIRE 


{re partie. — Soldes et entretien 
du personnel français d'encadrement, 


Chap. 10. — Soldes et in- 


demnité .........0. .. 2.000.000.009 
Chap. 11. — Preslali ons à 

caractère obligatoire. 609.000 .009 
Chap. 13. — Habillement. 2%) .000.000 


Chap. 11. — Transport et 
frais de déplacement.. 


Me... 5: ANT 


451.000 .000 
310.000 .000 


2% partie, — Rémunération 
des personnels des armées nalionales. 


Chap. 20. — Solde des 
7 A PRE 100 .000 .000 

Chap. 21. — Soldes des 
non OMMelers......... 50.000.000 
on PPPPEL OI TE 10 TT (XX) 


— Entretien du personnel. 
— Habillement, 19.710.000.000 


3e partie 


Chap. 31. 


Chap. 32 — Service de 
DOME és ssomesgrescéses 1.082.000 .000 

Chap. 33. — Trans sports et 
frais de déplarement, 8.000. 000 
Eli ats course 20.830, D .000. 000 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 40 — Instruction 





des cadres et de la 
(OUDS és ssosoostos ee 5.000 .000 

Chap. 41. — Rermonte el 
DR Gi sonès . 50.000.009 

Chap. 44 — Se rvic es 
TT RSR ENERTS : 61.000.006 
à" POPPRETI TUE : 119.000 .000 


5° partie, — Dépenses de matériel. 








Chap. 50, — Armement... 4.41%.000.000 
Chap. 51. — Aulomobile, 6G.257.000.000 

Chap. 92 — Transmis- 
OR sudo verrnsets . | 059.000 .000 
Chap. 53 — Génie... 562.000 .000 
ii D PROS PE 7. 072.000.000 


Gendarm crie. 


— Solde du dé- 


Ge pustie, — 


Chap. 60. 





tachement de gendar- 
MOMIE lisses 257.000 .000 
Chap. 61. — Soides des 
gendarmeries  nationa- 
Re. 2.000.000 
Chap. 62, — Entretien des 
personnels de gendar- 
. inerie (dépenses et frais 
de déplacement)....... 77.000.000 
Chap. 63, — Mrtériels de 
la gendarmerit ..... RE 151.000 .000 
CRAN , 187.000 .000 
7e partie. — Armée de l'air. 
Chap. 70. -- Soldes et in- 
demnilés 0. ee 160 .000.000 
Chap. 71. — Entretien du 
personnel .............  1.765.000.000 
Chap. 72, — Dépenses de 
matériel ............... 4.874.000.000 
Total............ 6.799.000.000 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 193 2757 














MINISTÈRES DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
goionnaires. des comptes. et des recettes prévues. 








Frances. 


8e partie. — Marine. 
Ministère} Assistance | Chap. 80. — Soldes el in- 


chargé des] militaire} demnités ............. A 117.000 .000 

relations] aux Etats |Chap. 81. — Entretien des 

avec Îles associés personnels ............. 19.000.000 

Etats asso-} (Sue), Chap. 82. — Dépenses de 

ciés (suite). matériel ..ss..soéeses . 999.000 .000 
n  PPPRRTES … 41.135.000.000 


Total pour le titre Ier. 49.9%02.0#X.000 
Tirne Il. — DÉPENSES FAITES EN INDOCHINR 
AU TITRE DS ARMÉES NATIONALES 


Chap. 9. — Contribution 
aux dépenses des ar- 





Total général.... 135.000 .000 .000 








Je mets aux voix la partie de l’état B relative au ministère 
chargé des relations avec les Etsts associés. 

(Cette parlie de l'état B est adoptée.) 

Mme le président. 





MINISTÈRES! DÉSIGNATION DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 


gestionnaires. des comptes. et des recelles prévues. 





Francs. 
RECETTES 


Finances et} Compte d'em-|1° Montant des jelons de 
aflaires éco-| ploi des je-| présence et tlantièmes 
nomiques, tons de pré-| versés par les organis- 

sence et} mes publies et les socié- 
tantièmes| tés d'économie mixte 
revenant à! et leurs filiales et des 
l'Etat. sommes payées pour 
frais de contrôe par 
les entreprises auprès 
desquelles sont placés 
des commiseaires du 

Gouvernement et des 

censeurs d'Etat........ . 70.000.000 

2° Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
DR cols core pt . 


30.000 .000 


100.000 .000 


DEPENSES 


Chap. 1er. — Indemnités 
attribuées aux fonc- 
tionnaires représentant 
l'Etat dans les organis- 
mes publics, les socié- 
tés d'économie mixte 
et leurs filiales et aux 
commissaires du Gou- 
vernement et censeurs 
d'Etat placés auprès de 
certaines entreprises... @).000 .000 

Chap. 2 — Versement 
au budget général... 30.000.000 

Chap. 3% — Versement 


au fonds de réserve... 10.000.000 


100.000 .00€. 











Par voie d’amendement (n° 2) M. Durand-Réville propose de 
réduire de 1 million de franes le crédit relatif au chapitre 1% 
des-dépenses. à 

La parole est à M. Durand-Réville, 


mées nationales....... 85.098 .000.000 





M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je souhaite r°ndre 
le ministre spécialement altentif à celle question, car je n6 
vondrais pas qu'à l'issue du bref exposé que je vais faire des 
motifs de cet amendement il me réponde que, n'élant pas au 
courant de la question, à} va l'examiner. En etflet, je lui ai écrm 
depuis trois où quatre ans à plusieurs reprises sur ce sujet, e4 
j'ai ainsi tout heu de penser qu'il est tout à fait au courant de 
l'affaire dont, une fois de plus, je vais l'entretenir. 

La loi n° 53-79 du 6 février 13, à laquelle se référe l'exposé 
des motifs sommaire de mon amendement, est relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953, Elle prévoit, en 
con article 36, que, « sauf dérogations résullant d'un décret en 
ia forme de règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et da ministre intéressé, apres avis conforme de la comanission 
des finances de l'Assemblée nationale et avis de la comm sion 
des tinances du Conseil de la République, sont pris en charge 
por l'Etat l'actif et le passif des organismes ci-après: … suit 
une énaumeération d'organisines où nous trouvons un cinquit me 
paragraphe qui se libelle ainsi: « Tous organismes professions 
els ou interprofessionnels autorisés, à quelque titre que ce sont, 
à percevoir des taxes el redevances préschlant un caractere 
obligatoire, » 

Parmi les organismes dont il s'agit figure le romilé centra} 
des groupements professionnels coloniaux, dont lordonnaineg 
du 6 novembre 194% a prononcé la dissolution, en stipulant, dans 
con article 3, que: « L'organisation ultérieure de la représene 
talion aupres dés pouvoirs publics des entreprises métropolitai. 
nes exerçant leur achvité aux colonies serait fixée par une 
o'donnance ultérieure, ainsi que la dévolution des biens appar- 
tenant auxdits groupements, » 

J'ai eu, mesdames, messieurs, on s’en souvient, à plusienrs 
reprises l'occasion d'entretenir M. le minstre de Hi France 
“outre-mer et des finances qui se sont suecédé au Gouverne 
muent depuis plusieurs années, de eëtle question qui a fait 
Lobjet d'autre part, à plusieurs reprises, de débats au Conseil 
âe la République, lequel à toujours bien vo lu me faire con. 
fiinee et de suivre à l'unanimité. 

Je me permettrai donc de vous rappeler Ha position que j'ai 
déjà défendue à cet égard dans ces diverses interventions, dont 
Je dois dire que je suis surpris, lassé aujourd'hui qu'elles 
h aient pas obtenu du ministère des finances une audience plus 
favorable. 

Il m'est toujours apparu que l'équité comme le droit rom 
mandaient que le dévolution des mens du comité central des 
groupements professionnels coloniaux se fasse au profit des 
syndicats professionnels qui ont matériellement succédé à 
l'organisme dissous en 1944, et ceci pour plusieurs raisons, 

Première raison: les biens de la Hquidation proviennent des 
cotisations payées entre F1 et 1944 par les diverses so:iétés 
céloniaies antérieurement groupées dans le comité central et 
raaintenant réunies dans les divers syndicats professionnels pour 
des buts identiques. 

Deuxième raison: l'ordonnance de dissolution de 1944 établit 
un lien entre la représentation des entreprises 
devolution des biens. 

Or, les diverses unions et fédérations des svndicats profes- 
sionnels coloniaux se sont groupés au sein du Svndicat géncral 
des territoires et départements d'outre-mer de l'Union francaise 
qui possède tous les titres à représenter l'ensemble des activités 
coloniales, comme le requiert l'arlicie 3 précité. 

Troisième raison: les textes qui ont dissous les comités d'or- 
ganisation métropolitains, et notamment la loi du 26 avr | 1946, 
ont prévu que certains éléments d'acuf de ces comités pour- 
raient être transférés aux syndicats avant hérité de leurs attri- 
butions. 

IH serait logique que des solutions identiques puissent s'a 
pliquer à l'ex-comité central des groupements professionnels 
coloniaux au bénéfice dn syndicat qui lui a succédé, 

Quatrième raison: dans une lettre dun ministre de la France 
d'outre-mer adressée dès le 2 juillet 19:48 — et j'attire votre 
attention sur cette date, mesdamés et messieurs — à divers 
syndicats coloniaux, celui-ci reconnaissait déjà que « malgré 
des changements successifs de dénomination tenant à la poli- 
tique générale des pouvoirs publics, qu'il s'agisse de groupe- 
ments professionnels coloniaux, ou de syndicats professionnels, 
on se trouvait en fait toujours en présence des mêmes orga- 
nismes qui, sous des titres divers, ont eu à assurer, écrivait-ik, 
et assurent encore des fonctions identiques ». 

Il ajoutait que chacun des syndicats professionnels reconsti- 
tués en 1944, « possédait conjointement avec les autres o"ga- 
uismes qui ont eu à connaître des intérêts professionnels colo- 
niaux une vocation naturelle à la dévolution prévue par la loi 
de l'actif du comité central ». 


Compte tenu de ces divers arguments, et notamment de la 


pee formelle prise sur le problème en question dans la 
ettre du département de la France d'outre-mer que je viens de 


coloniales et Ja 
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citer, 11 semblerait logique et équitable que la procédure de 
dérogation prévue par l'article 36 de la loi n° 53-75 du 6 février 
1953 soit appliquée aux syndicats professionnels qui ont succédé, 
en 194%, au comité central des groupements professionnels colo- 
hiaux, qui n'avait fait lui-même que se subst tuer à eux lors de 
l'obligation dans laquelle les mettait le gouvernement de Vichy. 

Avant de me rasseoir, j'ajoute que j'ai suivi cette questim 
avec l'obstination dont vous savez qu'elle me caractérise, J'ai eu 
le plaisir de constater que vos collègues du Gouvernement, au 
Moins en ce qui concerne ceux qui sont responsables de la ges- 
tion du département de la France d'outre-mer, deviennent d ac- 
cord avec moi puisque M. le ministre de la France d'outre-mer, 
de 16 novembre dernier, me répondait encore : 

« appelant les raisons pour lesquelles :! vous est toujours 
apparu que celte dévolution devait se faire au profit des divers 
syndicat qui ont succédé à ces groupements en 
1914, vous me demandez d'intervenir af n que la procédure de 
dérogation prévue par l'article 36 de la loi n° 53-75 soit appliquée 
en laveur de ces organismes, 

« J'ai l'honneur, ajoutait M, le ministre de la France d'ontre- 
mer, de vous faire connaitre que, partageant voire mamiere ue 
voir à ce sujet, j'ai demandé au ministre des finances de bien 
vouloir envisager la possibilité de l'octroi d'une telle déroga- 
tion, » 

Mexdumes, messieurs, vous le vovez, tout le monde est d ac- 
cord à ce sujet, C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement pour 
demander à M, le ministre des finances de donner satisfaction 
à une revendication qui ne tend à rien moins qu à restituer à 
ceux à qui elles appartiennent des sommes indûüment détenues 
par l'Etat auquel elles n'appartiennent pas. 





professionnels 


M. te ministre. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. D'après les renseignements, dont je dispose, 
l'article 51 de la loi du 27 mai 14 à prévu la prise en charge, 
par le Trésor, de l'actif et du passif de liquidation des groupe- 
ments professionnels de toute nature. Les groupements profes- 
sionnels coloniaux tombent sous le coup de cette disposition. 
Nous n'avons pas prévu de dérogation en leur faveur, M. Duraind- 
Réville demandant qu'une telle dérogation soit prévue, je peux 
lui indiquer que je vais examiner les arguments qu'il vient de 

! sun exposé très complet, Mais, étant donné qu'ul 


pri nicr 34115 ne | 
parait In l'attendre une réponse continuellement différée, je 


peux lui dire qu'a premiére vue sa revendication ne semble 
pas justilice, Cependant, en rason des éléments qu'il apporte, 
je suis d.sposé à l'examiner de nouveau avec M. Bernard Lafay, 
mais je lui indique que jusqu'ici, d'après Ja loi, elle ne devrait 
pas, emble-til, être accueillie . 

M. Durand-Réville, Je demande l'avis de La comm'ssion des 
fin: +. 

M. le rapporteur. Je demande l1 parole, 

Mme le président. La parole est à M. je rappcrteur, 

M. le repporteur, là mun ssion est dans l'obligation de dire 
qu'e.ls t pas du tout d'accord avec linterpretation que 
donne 1 Hspositions législatives M, le ministre des finances. 
L'an deruier, elle à eu à connaitre précisément par le détail 
de pi ne qui ui avait ele sothus par cerla hs membres 
du to { L ù Reno iue eo! pir les orzantsimes profession 
mels int et c'est à son initiative qu'a été volé, en 
He | ave l'Assemblee nationale, l'article 36 de la loi du 
6 février 3, qui permet précisément de d'nner à cette affaire 
une solution conforme à ce qu'elle considère comme l'équité : 
la dévolution de ces biens, non pas au fFrésor car iis n'ont 
pas été ! par des taxes mais aux organismes qui ont 
pris la suite des snciens comités professionnels, 

Je signaleral au surplus que cetle solution que 1àa Conmmis- 
don des finances et le Parlement, par son vote, ont voulu 
donner à te affaire, correspond en tous points à la position 


ou‘ont prise depuis des années les divers ministres de la France 


d'outre-mer, puisque MM. Coste-Fioret, il y à deux ans, et 
REY quinot, tres crument encore, se sont prononcés en ce sens. 

On parle irès souvent et même plus souvent qu'il ne 
serait peut-être de raison le la solidarité ministerielle, de 
la probit le l'Etat, du respect des engagements, du respect 
de la légalité, Dans les actes, comment céla se tradwit-il bien 
souvent * Par touts oortes de mesures d'latoires, d'atermoie- 
ments et de disru sans fin, Eh bien! nous voulons préci- 
sément en fonr avt cette afiaire ! 

Je me retourne alors vers M. le ministre des finances et Je 
lui dis: Je vous assure, monsieur le ministre des finances, que 
nous avons étudié spécialement celte affaire parce que certains 


de nos collègue: avaient à cœur de lui voir donner une conclu- 
sion équitable, Nous l'avons même étudiée à diverses reprises 
depuis un an: il n'y a pas de doute, la restitution de ces 
groupements qui ont pris la suite des anciens 


somines aux 
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groupements coloniaux entre tout à fait dans le cadre des dis- 
positions législatives votées il y a un an déjà et de plus elle 
est tout à fait conforme à l'équité, 

Je vous demand» donc de mettre un terme à ce jeu de cache. 
cache et de résoudre rapidement relte question afin que nous 
puissions par ailleurs en finir avec ces discussions périodiques 
qui s'instaurent 1ci et prolongent inutilement les débats de 
notre assemb'ée, 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


. M. Durand-Réville. Il est maintenu, madame le président, et 
je demande mème, au nom du groupe du rassemblement des 
gauches, uu scrutin public. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement des gauches. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


Mme le président. 
scrutin : 


— MM. les secrétaires en [ont le 


Voici le résultat du dépouillement du 


DONS O0 VO ss roalaudsssmasce: 310 
du PPT TEE PTT POPSTT RER + 156 
Pour l'adoption........... 205 
UNE uns in cs specees ire UD 


Le Conseil de la République a adopté. 
En conséquence, le crédit du chapitre 1* du compte d'emplot 
des jetons de présence et tantiémes revenant à l'Etat est 
ramené à 59 millions de francs. 

Nous poursuivons l'examen de l'état B. 





MINISTÈRES 
Beslionnaires. 


DÉSIGNATION 


des comptes. 


DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recelles prévues, 





Francs. 
RECETTES 


SECTION 1, — Fonds national 
de la productivité, 


Finances el} Dépenses di-|10 Prélèvements spéciaux 
affaires éco- verses el sur la contre-valeur en 
nomiques.! contrepartie! francs de l'aide améri- 
RE ONE henrerertesse Mémoire 
americaine. | Jo Revcelles diverses ou 
accidente:les ......... + Mémoure, 
3° Report du -olde crédi- 
teur au 31 décembre 
EU msodrrssressénans + Mémoire. 


SecniOx I, — Af/ectations diverses. 


1o Pré;èvements spéciaux 








sur ;a contre-valeur en 
fran”s de l'aide améri- 
A PRE RER Mémoire, 
20 Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
ENST ONE TS Mémoire. 
DEPENXSES 
Secriox 1! — Fonds national 
de la productivité. 
Chap. 17 — Versement 
au budget général... Mémoire 
Chap 2. — Versement au 
fonds de con<truelion, 
d'équipement rural et 
d'expansion économi- 
PRE PORT PEENTS ; Mémoire. 
Chap. 3. — Report du 
s0lde créditeur au 
31 décembre 1951... . Mémoire. 
Secriox H. — A//ectations diverses. 
Chap, 1, — Dépenses 
diverses ....... réoour » Mémoire. 
Chap. 2. — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
cembre 1951........... Mémoire, 
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SEANCE DU 


31 DECEMBRE 1953 








MINISTÈRES 


er<l onnaires. 


DÉSIGNATION 


des comptes. 


DÉVELOPTEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recelles prévues. 





Finances et 
affaires éco- 
nmiques 


PCA 
\SUuUE}, 


Service finan- 





cier de in io-| 
terie  natic 
haie, 


30 Reretles acridentelles, 





Francs. 


RECETTES 


lo Produit brut des 


émissions 26.200 000.0 


do Rerelle: accessoires de 


453.04 000 
Mémoire 


la régie de rachat..... 


so Excédent de rereiles 
des loteries antérieures. Mémoire 


ee …. 37.285.000.00 


DEPENSES 


Chap. fer — Attribution 

us Po ES. 22.140.000 .000 
Chap. 2 —  bLépenses 

administratives (per- 

RS atomes 109.220.900 
Chap. 3 — Contribulion 

aux frais entrainés par 

k contrôle finan- 


5 ne à PORN Re. TR 1% .009 
Chap 4. —  Iképenses 

administratives :maté- 

MOOD séismes soerosonrre 374.000.0400 
Chap. 5. — Frais de dé- 

placement (4:.......... 550.000 .000 
Chap 6. — Propagande et 

0 7 FPE 600.000 .000 
Chap. 7. — Rachat de 

bilets et reprise de 

éitièmes (1)...:....... 800.000 .000 
Chap. 8 — Remhourse- 

ment cas force majeure 

et débets admis en sur- 

séance indéfinie {1).... 200.000 


Chap. 9 — Versement 
du produit net (1)..... 12.511.270.000 


Total ...........e 31.385.000.090 





(1) Crédils évaiuatifs. 





Par voie d'amendement (n° 3), M. Restat propose, au compte 
u Service financier de la Loterie nationale », chapitre 9 « Verse- 
ment du produit net », de réduire d'un million de francs le 
crédit du chapitre. 


La parole est à M. Restat, 


M. Pestat, Etant donné les engagements pris hier par M. le 
Ministre des finances au moment de la discussion du budget de 
l'agriculture, je retire mon amendement. 


Mme le président. L’amendement est retiré. 
Je poursuis la lecture des comptes d'affectation spéciale. 





MINISTÈRES | DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestionnaires. des comptes. et des recelles prévues. 





Finances et 
äflaires éco- 


nomiques. 





Opérations 
sur titres 
remis en rè- 
lement de 
"impôt de 
solidarité 
nationale. 





France, 
RECETTES 
1° Revenu des actions et 
arts attribuées à 
MER 60.000.000 
20 Produit de Ja vente 
des actions et parts 
attribuées à l’Etat...., Mémoire. 
3° Recetles diverses ou 
accidentelles .......... Mémoire. 


4e Report du solde crédi- 
+ au 31 décembre 


DB .......sssssssss 5. 100.000.000 


TOLAL sssssssssese 5 ,100.000.0600 











MINISTÈRES DÉSIGNATION 


geætionneires des comptes, 


Finance: et/Opérati 
affaires éca- sur titres 
noimiques FETILS en Ft 
(suile). g'ement à 

lumpôl dr: 
soiidarité 
nallonait 
(suue}), 


Frais de fonr 
Lonsement 
des orJants 
mes chares 
du contrôle 
des ariivités 
financières 


de tabacs, 








(1) Crédits évaluatifs 


n 1 . be 
51 décembre 1£51 (1) 


Modernisation 
des dfhits 


t'onnels 





Ne 


«to ré prévues 
… 
1 
Pn EXs » 
per æe ' : \ 
‘ À t s 
atiributres > 
Cap ON  &HiX 
lations de capniiat.. 20.000.000 
Ju 2 \m ‘ 
? \e i ‘ 
“dent de 
bu t gen 1! on 
r'I k PER ice 
| ss. 3.110.000.000 
L D D sovvcsneusnes ». dt (rule } 
RI ETTLES 
\lant de la « yntri- 
ihr , QE %) 000.000 
| a | | " 
Report du so i | 
au 1 1 il 
soda ONU Mémoire 
SOU essor res 20,04 ,000 


20.000.109 


c Report ju 


créditeur au 
Mémoire 


To!al 20000 44 Q 


i lèvermrents sur les 
redevanres CRE Se 
20  Ammorlissement des 

t 


122.000 ,009 


DO psossoorsscomsipés 20.000.644 
Reversements excep- 
sur Subyen- 
ot MOLS. 555.6 Mémoiie. 
DORE, és coienss té 47 1. 0UK) «VW 4) 
=. = __ æ 


DÉPENSES 


er, — Subientions. 1:0.000.00 
. Pre JU, 06X) , MX) 
3. — Frais de ge-- 
RE UE 3.000.000 


. — Re<lilution de 
commes indüment pel 


Mémoire, 


>, — Report du 

créditeur au 31 4dé- 
cemb:e 1954 (1)... 17 000.009 
470.000 .000 





M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Laffargue, 

M. Georges Laffargue. Monsieur le ministre, je n'ai pas voulu 
déposer d'amendement, mais je voudrais atlirer votre attention, 


car l'affaire e=t 4 pe 


français, peut-être 


sur le fait qu'un grand organisme 
e plus grand, qui a une portée internatio- 


nale considérable, et qui s'appelle la Croix-Rouge française, se 
débat au milieu d'infinies difticultés, Certaines des tranches de 
la Loterie nationale étant affectées à des œuvres infiniment 
moins importantes, je me permets de vous demander si vous 
n'envisageriez pas la possibilité de consacrer une tranche de 
la Loterie nationale à la Croix-Rouge française et si vous ne 
pourriez pas prendre un engagement à ce sujet. 
M. le ministre. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 








M. !e ministre, J: 


ancun engagement, mais 
i M. Dutf est 


M, Ceorres Laffargue. la C 
ludier, 


Mme le président. 


i À la partit 
rance d'outre-mer. 





Francs 


219,000 ,000 


4X),00 .00C 


230.000 000 


NALIAIRLTIRUNE 


2.000.000 .000 


Mémoire, 





:. 04) ,000 000 





he 





Mme le président. Sur L'art le le est à M. le rap- 


] 
M. le rapporteur. !à (à ‘ffectué un 
abatteu le 1 mali ir l'a le itin d'appeler l'attention 
du bou ent l larnes ffirultés qui se sont pro- 
lu compte de 
wrses d'intérêt militaire, H s'agit, 
“drome de Chateauroux pour lequel 
iait passé un contrat avec l'Etat, 
le travaux de piste d'envol, H s'est 
ie ces travaux, effectués sous 

, pour le compte de l'armée 
importantes et successives ont 

ii, el que ces opérations ont 
ibles sur les prix prévus aux 


l t ! . 
u1,1 ù L il « L'ertt FN don es Cent 


les dépenses, une contestation 

ir leur tu entre les services français qui 
avaien tracté je n 6 et ce groupe d'entreprises. Cette 
conte-talion a donné heu à un arbitrage effectué par le conseil 
superieur des ponts et rhanssées, nwrlntrage qui à été accepté, 
d'auteurs, de part et d'autre et pur le ministre de qui relève 
lexéculion de ce travaux, le ministre chargé de l'aviation 
nue, et par te groupe d'entreprises lui-même. Mais l'Etst 
ne pave pus, parce qu'il est, parait-il, toujours en discussion 

les autorités uméricaines pour ce payement. 


| lors de Ja facon suivante. L'Etat ne 
lemmment pus payer des somimes qui ne sont pas dues. 
parier du moment où la créance est certaine, l'Etat 
er, et payer vite, J'appuierai ce mot « vite » d'un 
TE qui ne laissera pss indifférent M. le ministre des 
“es, pu.sque par décrel-lui il à pris, je crois, des dispo- 


1  p po " 
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_— destinées à accélérer le règlement des marchés de 
ATLAA 

Je demande instamment dans ces conditions à M. le ministre 
les finances, au nom de la commission des finances, de prendre 
les dispositions utiles pour que cette affaire, qui risque de 
mettre en difficaités un grand nombre d'entreprises françaises 
de travaux publies, soit l'objet d'une solution rapide, et pour 
que de telles situalions ne se renouvellent pas dans l'avenir. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le miuistre. 


M. te ministre. J'ai eu connaissance, en effet, de la difficulté 
signalée par M. Pellene. Cette question à été suivie par mon 
collègue M. le secrétaire d'Etat an budget, qui, malheureu- 
sement, est souffrant depuis une dizaine de jours. 

Je suis que celte question est en bonne voie de règlement. 
les entreprises qui ont une créance sur FEtat vont être 
payées. Il reste à déterminer sur quels crédits doivent étre 
inputés les payements. 

Bonne note a été prise de la demande de la commission et 
de Fintervention de son rapporteur, M. Pellenc. Cette question 
pourra, je pense, être résolue rapidement. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, nous renoncons à 
notre abattement d'un million. 


Mme le président. La commission renonce à son abattement 
de 1 million. 

Par amendement, M. Marrane et les membres du groupe 
communiste proposent de réduire de 1 milliard les chiffres 
inscrits à cet article en recettes et en dépenses, 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Après l'intervention de M. le rapporteur 
Pellenc, j'indique que, dans son rapport supplémentaire, il a 
souligné le scandale qui consistait en ce que, pour les travaux 
entrepris à l'aérodrome de Châteauroux, il n'avait pas tenu 
compte des conditions du marché. Ainsi on a établi des pistes 
lus longues, des bâtiments plus nombreux. Quand on compare 
es difficultés bureaucratiques rencontrées par les organismes 
qui construisent des logements en France avec les facilités 
que l'on accorde pour constrtire en faveur des Américains — 
ruéme par la violation des règlements et marchés — on se 
rend compte que nous ne sommes plus les maîtres chez nous. 

Dans sa conclusion, M. le rapporteur Pellene indiquait qu'il 
faudrait qu'intervienne maintenant trois personnes au lieu 
de deux: le fournisseur, le service francais et le service amé- 
ricain. de crois que le service américain est superflu, car je 
pense que les Francais doivent rester les maitres chez eux. 

A l'état B, il est indiqué, à la page 31 du projet de loi: le 
premier versement est un versement du budget général de 
{ milliard s'ajoutant à la contribution des seize pays du pacte 
atlantique de 54.800 rmillions. 

Ainsi, non seulement les Français ne sont plus les maîtres 
chez eux. mais ils payent deux fois, une fois en tant que 
ur Eu du pacte atlantique et une autre fois sur le budget 
général. 

En tout eas il est bien superflu, puisque la Franre paye déjà 
sa part des dépenses du pacte atlantique — dont on sait que 
je ne suis pas partisan — qu'on ait encore une dépense supplé- 
mentaire, Je fais appel au bon sens des membres de cette 
assemblée pour qu'ils adoptent mon amendement, lequel sup- 
prime ce versement du budget général de 1 milliard qui 
s'ajoute aux dépenses faites par la France dans le cadre du 
pacte Atlantique si néfaste à notre pays. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix l'amendement de M. Marrane. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l'article 2. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je désire demander au Conseil d'apporter 
quelques modifications de forme à différents chapitres de 
l'état B. 


Mme le président, Nous avons voté. 


M. Bernard Lafay, secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Le Gouvernement connaît les observations que désire présenter 
M. l'ellenc et il est tout à fait d'accord à ce sujet, 


Mme le président. Rég'ementairement, il est préférable de 
renvoyer ces: textes en commission pour coordination. 
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M. le rapporteur général. Le Conseil pourrait aussi bien sta- 
tuer immédiatement sur cette affaire. I s’agit de simpies modi- 
jivalions de forme. 

Mme le président, Nous avons voté l'état PB dans les termes 
du rapport. Noug ne pouvons revenir sur ce vote que Si la 
commission demande le renvoi pour coordifalion des textes. 

M. le rapporîcur général, Dan: ces conditions, j'acceple celle 
l! “eudure. 

Mme le président. L'article 2 est donc renvoyé en conmmis- 
Sion. 

Le Conseil voudra sans doute renvoyer la suile de ses travaux 
à quinze heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures cinquante minutes, est 
reprise à quinze heures dir minutes, sous la présidence de 


di. lecet ) 
PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


ET 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs demande la discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 9 de la loi du 27 février 180, relatif 
aux conseils académiques (n°° 625 et 714, année 1953). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


a EE 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1954 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l'année 195% (n° 643 et 685, année 1953). 

Je rappelle au Conseil de la République que les articles 9 à 
15 bis et 1% et 2 ont été examinés ce malin. 

Nous en sommes arrivés à l’article 3, qui est réservé jusqu'au 
vote de l’état C. 

« Art, 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre le 
1 janvier et le 31 décembre 1954, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règleinent avec les gouverne- 
ments étrangers et les comptes spéciaux de caractère monétaire 
énumérés à l’état C, annexé à la présente loi, 

Les découverts constalés à ces comptes ne devront pas excé- 
der les limites prévues audit état, » 

Je donne lecture de l'état €: 


ETAT C 


Comptes de règlement avec les gouvernements 
Comptes d'opéralions monétaires. 


élrangers. 




















MALE DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires. 
Francs, 
L — Comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers. > 
Défense Règlement des créances françaises sur 
nationale l'armée belge nées pendant la 
(guerre). CURE: sdosbéti coter sr tache cé tate 100.000 .000 
Hem. Contribution des nations signataires du 
Pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. | 9.000.000.000 
Finances et}Aide consentie par le gouvernement 
aflaires éco-| des Etats-Unis d'Amérique .........., Néant. 
nomiques, 
dem. Emploi des fonds de l’aide américaine 
par le gouvernement des Etats-Unis. Néant, 








MINISTÈRES 


geslionpaires, 


DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOL\ERTS 





nil EE no eitanstlnns rs mit 
Francs, 
Finances el! Fonds déposés au Trésor avee intérêts 
ulfaires &co par la Banque de France pour le 
nomiques compte de gouvernements étrangers Néant 
(suite), 
Idem Compte d'exécution de divers accords 
finiun rs avec des gouvernements 
CUFANLErS socsoove-sossoseecosesenes . Néant. 
Idem. Applica'ion de l'accord de payement 
tran:o-polonais (loj du 10 septembre 
DROIT rt rss ones ose seessseece 1.733.000 .000 
Idem. Compte d'exécution de la convention 
financière franco-belge relative au 
remboursement des crédits belges par 
des livraisons de biens de défense Néant. 
Idem. Exécution des aecorde conclus avec | 
gouvernements po,onais, tehécos!o 
Vaque, hongrois et yougoslave rela 
üifs à l'indemnisation d'iniérèls fran 
RP ER RAR Néant. 
Idem. Exécution du protocole financ'er franco- 
yougoslave du 1h avril 1951 et de 
l'accord fran.o polonais du 7 se p- 
0 0 NN RER Re CPR RP ° Néant 
Idem. Exécution des dispositions de l'article 11 
de la loi du 24 mai 1951.........,... 1.250.000 .000 
Jdein. Application de la convention écono 


mique franco-sarroise du 20 mai 1954, 


_ 


Il, — Comptes d'opérations monétaires 


Finances et 
affaires éco- 
hointjues, 


Application de la réforme monétaire 
dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de ja Moselle (1)..... 


Hein. Conversion de francs et billets libellés 

en francs (fran°s d'occupation) contre 

marks ou schillings où inverse 

ment (lh-..ss.sosssossssssosssoscssee 100.000 .000 
Idem. Opération du fonds de stabilisation des 

changes de la France d'outre-mer (2). 500.00) .000 
Jdem. Pertes et bénélices de change (1).... | 4.500.000.000 
Idem. Emission de billets du Trésor libellés 

«en francs dans bes lerriloires occu- 

pés (2)... PRE Res Néant. 
Idern. Emission de billets du Trésor libellés 

en francs de Djibouti (2)......... Néant. 
Idem. Compte d'opérations monétaires avec 

l'institut d'émission du Cambodge, 

du Lacs el du Viet-Nam.............. Néant. 








(4) Le solide créditeur ou déhi'eur de ce compte sera porté en fin 
d'entrée, 


sera repris en balan‘e d'entrée à la gestion suivante 


.100.000 .000 


500.000 .,000 


d'année à un compte de résallat et ne sera pas repris en balance 


(2) Le solde créditcur onu d‘b'teur de ce compte en fin d’année 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3 et de l’état C. 
(L'ensemble de l'aiticle 3 et de l'élat C est adopté.) 


conformément à j'état D annexé à la présente loi. 


du Trésor prévus par ledit état. 

« Les recettes à provenir, en 1954, du 
avances de lespèce ainsi que des avances 
consenties seront portées aux mêmes comptes, 


l'état D susvisé. 
« Toutelo:s, sur le crédit de dépenses de Sû millions de francs 


sera provisoirement bloquée, Cette somme ne 


es moyens de comm imication par câbles et par radio », 





L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l'état D, 


M. le président. « Art, 4. — Le ministre des finances est autos 
risé, entre le 4% janvier et le 31 décembre 1954, à accorder des 
avances de trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, 
dans la hmite d’un montant global de 341.415. 990.000 francs, 


« Ces avances seront imputtes aux comptes spéciaux d'avances 


remboursement des 
antérieurement 
Leur montant 
total est évalué à 256.273 millions de francs, conformément à 


ouvert à l'état D au profit de la Compagnie des câbles sud-amé- 
ricains une fraction égale aux neuf douzièmes de ce montant 
sera libérée 
qu'après le dépôt, qui interviendra, dans un délai maximum de 
trois mois, du rapport d'une commission d'experts chargée de 
roposer au Gouvernement des mesures de coordination entre 
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pu = . nes 
Je 1 lecture de cet état: 
ETAT D 
Con [ { rances 
CRÉDITS ÉVALLATIONS 
b TION y COMVTES 
de dépen-es de recellos 
Francs. Francs. 
A / ‘ { 
( { 1 { 
’ 7 
Co L'ONNNs dttarséés (1) Méinoire. 
i Lbudyets anncres 
] f ico! Néant. Mémoire, 
« eutc Néant, Mémoire 
poud : . AL TIRLEALE! 7.500. M), 000 
| d'exploita 
\ le pas te 
{ ons (est 
( Néant, Mémoire. 
4 ‘ ’ ts public 
4 autu l 
‘ Î 
{ l le marc de 
Î DL Dovovsessostosefseessecse:s .…. | 1.000,00). 090 1.000 0.000 
Of! il [ ld:'s | 
Î (1) Mém ire, 
£ lc 4.00) uk) Ok Mémoire. 
( ue ( Néant Mémoire. 
{ t ul retrait u 
lhuivilés locale Néant 2 20.000.000 
} l he Inmva 
D' Mal cvetchoni aies Néant, 2.40 .000.000 
{ { locales 
ct toit Î locaux 
{ { tin! ent 1 pu 
| le la f lu 31 mars 
RS dd disco : 17.000 Gi 2 %%).000 . 00 
1h hi 14 | 
», at | |  - léc« L | 
PP PP SO 500.000 [CU 100.000 .000 
A Î [l PEPFETILIIIL {t) Méinoire, 
UE ON PERRET (1) Mémoire. 
A des nas 
{ ur ( tement 
[ s el dit 
il 05.000.000 .000 | 200.000.000.,009 
1 foires 
ect t { er 
T ’ 
\ } [l d M mar 
(1) 1.700 000.000 
‘ ‘ t rl t ‘ 
(3) Mémoire. 
\ ‘ bd 
1 50.000.000 .000 | 52.000.000.000 
t } Ç NT } 
ler frança 
\ ] la tion du 
LE { 
Mémoire. Mémoire. 
\ t cons Lan du 
1 iv { [AT hi 
5.000.000 000 8.767.000. 000 
{ | | 21.000.000 2#;.000,000 
pi ( (dés ou 
{ d tro 
C li cables sud-améri 
iéttpnasttes 80.000. 000 83.000.000 
NN des t pi 
de presse... .s.sesesocosnesssses se Néant. Mémoire. 
avances à des entreprises 
inuyu s et comm crciales. 
ë e rés par l'administra < 
i LOIMAUNES . sssssoroomssuses 5.000.000 ; 45.000.009 
































DÉSIGNATION DES COMPTES | CRÉDITS ÉVALUATIONS 
de dépenses. de receltes 
: ERNEST EC DE 
Francs. Frances 
Arvanrces à dirers organismes, 
services ou particuliers. 
Caisse autonome nalionale de sécu > 
rilé sociale dans les mines....... Néant. Mémoire. 
services chargés de Ja recherche 
d'opéralions illicites (1)........... 32.000.000 92.000.009 
Fonds spécial d'allocation vieillesse Néant. Mémoire, 
Caisse de compensation des bonifi- 
cations de salaires aux ouvriers 
belges et Iuxembourgeois........ . Néant, Méinoire. 
Avances au Crédit halional pour 
l'aide à Ja production cinémato- 
DOS scsi ire e us 1.000.000 .000 1.000.000 .009 
Caisse centrale de secours mutuels 
rÉrolns as -esses RENE ape Néant. 2) 5.000.000.009 
Caisse nationale d'allocaÿon vieil- 
NIOS. CORDON. usant nl . 12) 5.000.000.000 Mémoire. 
Fonds agricole de majoration des 
rentes d'accidents du travail... Néant. 900.000 .000 
Avances aux fonctionnaires de 
l'Etat pour l'acquisition de 
moyens de transport.......sssseee 60.000.000 610.000 .000 











1) Crédils de dépenses compris dans le crédit de 18 milliards 
demandé au titre du comple « Avances aux collectivités locales », 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
1992). 

(2) Crédits évaluatifs. 

(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 500 millions 
demandé au titre du comple « Avances aux collectivités fncaies », 
Départements et communes (art. 4 de la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
bre 196). 





Je suis saisi d'un amendement (n° 44) présenté par M. Hamon, 
amendement qui tend à libeller ainsi l'intitulé de Ja neuvième 
ligne précitée : 

« Avances aux fonctionnaires de l'Etat: a) pour l'accession au 
logement familial (prêts complémentaires) ; b) peur l'acquisition 
de moyens de transports ». 

La pra ole est à M, Hamon. 


M. Léo Hamon, Je veux appeler l'attention de mes collègues 
sur le point suivant: sous le régime de la loi du 6 février 195%, 
il était convenu que les avances, objet de cette ligne, s'appli- 
quaient à l'accession au logement familial — prèts complémen- 
aires — et à l'acquisition de moyens de transports. Ainsi rédi- 
gée, la ligne impaiquait une possibilité d'avances pour l'acqui- 
Sition de voitures automobiles et une possibilité d'avances pour 
l'acquisition de logements familiaux. Cette rédaction était le 
résultat, dans l’ordre chronologique, d'une question que j'avais 
eu l'honneur de poser moi-même à M. René Mayer, alors mini<- 
tre des finances, qui avait bien voulu retenir tout l'intérêt 
d'une ouverture d'avances à des fonctionnaires en vue de 
l'acquisition de logements, puis d'un amendement déposé 
par M. le sénateur Poher, adopté par :e Conseil et repris ensuite 
par l'Assemblée nationale. 

Que s'est-il passé depuis lors? Un décret du 9 août 195% a 
permis la garantie de l'Elat à des prêts complémentaires 
consentis aux fonctionnaires en vue de la construction de loge- 
ments. On a, par conséquent, restreint le champ des avances 
possibles, Elles pouvaient jusque là aider toute forme d'acces- 
sion au logement familial, elles ne peuvent plus, depuis le 
décret du 9 août 1953, favoriser que la seule construction. Qui 
plus est, ce décret du 9 août 1953 risque lui-mème de rester 
lettre morte puisque, dans la rédaction de l’état D qui nous 
est aujourd'hui proposée, le crédit de 6%0 millions n'est plus 
prévu que pour l'acquisition de voitures automobiles. 

C'est pourquoi je me tourne vers M. le ministre des finances 
pour lui dire: En cette matière la vo:onté du Parlement a été 
formellement exprimée, notamment par cette assemblée; et 
ses initiatives sont assez rarement suivies d’eflet pour que 
nous les s#ivions avec une tendresse particulière. Or Ja néces- 
sité de favoriser l'accession au logement familial est admise 
ar tous; l'opinion et les pouvoirs publics s'en préoccupent. 
J'ai done le droit de m'étonner, monsieur le ministre, quand 
{° constate qu'on nous propose une rédaction d’après laque'ls 
ès fonctionnaires seraient aidés pour l'achat d'automobiles, 


lesquelles sont certainement utiles, mais ne le seraient pas 
pour l'acquisition de logements qui, eux, sont non seulement 
utiles, mais encore nécessaires. 


M. Georges Marrane. Indispensables ! 
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M. Léo Mamon. Telles sont les raisons du dépôt de mon amen- 
dement, il faut que :e crédit de 6% millions serve non seule- 
ment à l'acquisition d'automobiles, mais encore à l'accession 
de logements familiaux, Et à cette occasion je demande avec 
insistance à M. le ministre des finances de prendre sans délai 
le décret d'application qui avait été prévu par l'article 5 de la 
Joi du 6 février 1953, une période de réflexion de onze mois 
devant suffire, même pour le Gouvernement, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je voudrais indiquer à M. Hamon 
qu'un décret n° 353-702 du 9 août 195%, pris en applitalion 
de la loi sur les pouvoirs spéciaux, à organisé au protit des 
fonctionnaires un système de prèts complémentaires garantis 
par l'Etat. Ce décret rend sans objet l'intervention directe Ja 
Trésor prévue par l'article 5 de la loi du 6 Tévrier 1953. Pour 
cette raison il n’y à pas lieu de prendre de décret d'application 
de ce dernier texte. C'est pourquoi il n'y a pas de crédit prévu 
dans la loi des comptes spéciaux. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Iamon, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Léo Hamon. Je voudrais simplement demander à M. le 
ministre s'il y a dans ces inscriplions budgétaires un crédit 
prévu pour faire face sux dépenses qui seraient engagées en 
vertu du décret du 9 août 1953. Et je voudrais lui faire observer 
à nouveau que ce décret n'avait prévu de dépenses que pour 
les constructions, alors que la loi du 6 février 1953 avait, je le 
répèle, un objet beaucoup plus vaste, qui permettait l'accession 
à des logements familiaux, même sans construction et simple- 
ment par acquisition de logements. 

M. le ministre des finances. |! s’agit seu ement d'une garantie 
de l'Etat. Par conséquent, il n'y à pas lieu à crédit budgétaire. 

M. Alain Poher, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alain Pober, 

M. Alain Poher. Je voudrais répondre à M. le ministre que 
L'article 5 de la loi du 6 février 1953 était extrémement elair et 
permettait des prêts complémentaires pris sur les comptes du 
Trésor pour les fonctionnaires et destinés au logement familial. 
Le décret prévoit des prêts complémentaires pour la construc- 
Uen. Ce n'est pas tout à fait la même chose. M. Léo Ilamon fait 
remargier que le texte est moins net que l'article voté l'an 
dernier. Nous n'avons aucun renseignement sur la nature des 
prêts que vous entendez pouvoir accorder aux fonctionnaires, 

Entre prèter à & p. 100 et prêter à 3 p. 100 comme pour les 
automobrles, il y à une très grande différence. Pourriez-vous 
ès suceinctement nous dire quelles sont les intentions du 
Gouvernement, car les textes parus jusqu’à maintenant, qui 
réduisent dans une large mesure l'application de l’article 35 de 
la loi du 6 février 1953, ne nous donnent aucune garantie, 

M. le ministre des finances. J'indique à M. Poher que, dans un 
texte d'application en cours d'élaboration et qui sortira très 
prochainement, il trouvera toutes ces moedalités, 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Léo Hamon. Oui, monsieur le président. 

M. le président, lersonne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le libellé de la % ligne se trouve ainsi 














modifié, 
DÉSIGNATION DES COMPTES ces ose 
de dépenses. de recettes. 
Franes er 
Fonds national d'amélioration de 
l'habitat ....... vdoNse bd étés se Néant. (Mémoire.) 
Avances affectées 
à des payements à l'étranger. 
Banques étrangères diverses (Ser- 
vice des emprunts français)...... 1.235.000 .000 1.235.009 .000 
Banques diverses (Service des em- 
prunts extérieurs) ....-..........e 900.000 .000 900.000 .000 
Totaux....................... | 9301.415.989.000 | 286.273.000.000 











na + mettre aux voix l'ensemble de l'article 4 et de 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


x 





municipalité d'Orange 


—— 


M. le rapporteur. la commission des finances avait décidé, 


d'opérer, sur cet artic'e 4, un abattement indicatif de 1.000 
francs, destiné à permettre an Gouvernement de confirmer 
l'a cord qu'il avait donnt à votre rapportent de insentir à la 
municipalité d'Orange, eut IS milliards de erédits prévus 
à l'état BP uu titre d'as ie AUX colle tivite s lo ile s et établi 

sements publics une avance de 20 millions de franes pour l'or- 
ganisation des représentations du théâtre national d'Orange, 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finance 

M. le ministre des finances. 11 est bien exact que le secrélaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Elat aux beaux-arts ont 
étudié la question. I est prévu que la ville d'Orange * peut 
demander une avance de trésorerie dans le cadre de l'article 70 
de Ja loi du 31 mars 1932, Le erédit existe, H faudra que la 
en fasse la demande, naturellement 

M. le rapperteur. Je remercie M. le ministre, La 
sion renonce, en conséquence, à son abattement indicatif de 
1.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, avec le chiffre de 301.416 mil- 
lions de francs, résultant des votes émis à l'état D. 

(L'article 4, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art, 5. — le ministre des finances est guto- 
risé à renouveler pour deux années au pus les avances non 
remboursées depuis plus de deux ans, énumérées à l'état E 
aunexé à la piésente loi, et dont le total est égal à 54 milliards 
de francs 

L'article 5 est réservé jusqu'au vate de l'état E 

Je donne lecture de l'état I 


COMIIS- 


ETAT E 


Avances renouvelées. 























MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvellements. 
Frances. 
Avances aux établissements publics nationaux 
et services aulonomes de l'Etat. 
Service RP OR NE Te 11.000.000 000 
Caisse nalionale de sécurité sociale... ss... 16.000.060 (HN) 
Caisse nationale de retra:les des agents des col'ecti- 

OR OP ne 6.006 000.000 
Etablissement national des invalides de la marine... 7.00) .000 .000 
Avances aux collectivités et établissements publics 

locaur. 
Colie'tivités et élab'issements publics (art. 70 de 

DUR OUOE IRIS TM. so ooovsoomanoosccvossses ka, 000.009 
à À CSN ANRENONAR" 3.000 ,000 000 

Avances À divers organismes, services 
ou particuliers. 
Caïsse autonome nationale de sécur'té sociale dans 

DSL DNS creme peste savon ces 5.000 .000.000 
Caisse centra'e de secours mutuels agricoles... - 4.200) ,000 0x4 
Fonds nalional d'amélioration de l'habitat... “ 1.000.000 .000 

FE dis scchoniiohiosiostefeanasénhésessts 51.000 .060.000 








Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’état E, 

(L'état E est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 5, avec le chiffre de 54 milliards de 
francs résultant des votes émis à l’état E, 

(L'article 5, avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Art. 6. — Sont autorfstes, dans les condi- 
tions fixées à l’article 6 de La loi n° 50-586 du 27 mai 190: 

« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à l’état F, annexé à la présente loi, et dont 
le total est égal à 409 millions de francs; 

« La consolidation sous forme de prêts du Trésor des avances 
énumérées à l'état G, annexé à la présente loi, et dont le tutal 
est égal à 6.583 millions de francs. 

« Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

« Pourront être également imputés, en 1954, à des comptes de 
consolidation : 

« Dans les limites respectives de 6 milliards et 1 milliard de 
francs, les montants en capital des subventions payables par 
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annuités attribuées par le ministre de l'agriculture pour ies tra- 
vaux d'équipement rural, en vertu de la loi n° 43-14 du 
14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour les travaux d'équipernent des ports, 
en vertu de Ja loi n° 48-1540 du 1% octobre 19%48; 

« Dans la limite de 4%0 millions de francs, les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 
l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement 
des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés, » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote des états F et G 

Je donne lecture de l'état F, 























ETAT F 
Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 
MOXTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidations 
Francs 
Avances à des servires rconcédés ou nationalisés 
uu à des sociél :s d'économie muirle, 
Sociétés nationa'es de constructions afronautiques. 318.000 ,00Q 
At 1ur mi de charbon erceptérs de la 
nationalisation (loi n° 492 du fer janvier 1919)... 31.000.000 
TORRE ssccrosocectt its tresonin en oeott 109,000. 000 
l'ersonne ne demanle la paroie ?.… 
Je mets aux voix Fétat F. 
L'état F est adopé.) 
M. le président. Je donne lecture de l'état G. 
ETAT G 
Avanres consolidées sous forme de prêts du Trésor, 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidations 
Francs. 
Arances aur budgets anneres 
£ ice CS CSSENCES soon ss see ce 1.805.000 .000 
{ra aux collectirués et élablissements publics 
locaux 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
loi du 94 enans DOM ss ccsssoocococssesssasescess 800.000 .000 
Avances sur le produit des imposilions revenant 
aux départements, communes, Cltablissements Pt 
divers UrgAMISIMES. ...ssonmmnnnnennenrensnsssssssss 1.720.000 .000 
Avances aux territoires el services d'outre mer 
Territoires d'outre-mer (art. 70 de la loi du 31 mars 
RSR RO TU RSR E TS AV CT NET EN TRS 1.110.000 .000 
Avances à la Socitté nationale des chemins de fer 
francg1s5. 
Convention du 8 janvier TL ..sss.sssose css. 206.000 .000 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou des sociétés d'économie mirte. 
Société professionnelle des papiers de presse ....... 127.000.000 
Avances à dirers organismes, services 
uu particuliers. 
Caisse de compensation des banifications de salaires 
aux ouvriers frontaliers belges et luxembourgeois. 455.000.000 
AP PP 6.553.000 .000 








ren ae - 





l'ersonne ne demande la parole . 
Je mets aux voix l'état G. 
(L'état G est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, avec les chiffres de 409 millions 
de: francs, résultant dn vote émis à l'état F et de 6.583 millions 
de francs, résultant du vote émis à l'état G. 

(L'article 6, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. te président. « Art. 7. — Sont exonérés d'intérêts les prêts 
de consolidation consentis, dans la limite d'un plafond de 
1.759 millions de francs, aux départements, communes et divers 
c'ablissements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion. » 

La parole est à M, Symphor. 

M. Symphor. Mesdames, me:sieurs, cet article concerne les 
prêts de consolidation consentis aux départements d'outre-mer 
et à leurs communes, C'est un appel à la bienveillance que 
j'adresse ici à M, le ministre des finances. C'est à la suite, il 
le sait, des difficultés financières qui ont résulté, pour ces 
départements, da passage brusque de l'état de colome à eflut 
de département qu'une législation fiscale a été introduite, jetant 
le trouble et la perturbation dans les budgets et créant ainsi 
une situation inextricabie. 

I a failu faire appel aux caisses de l'Etat. Le Gouverne- 
ment à bien voulu transiormer ces avances en prêts de 
consolidation. À l'heure actuelle. M, le ministre le sait et 
nous en à marqué sa satisfaction, nous faisons un gros 
ellurt d'assainissement financier, Mais, avant même que cet 
effort ait produit des résultats on met en recouvrement les 
premières annuités, Je demande à M. le ministre de vouloir 
hien examiner la situation et de consentir À nous accorder une 
sorte de sursis de payement pour de:x ou trois exercices, afin 
de permettre aux différentes communes et aux départements 
ae mettre de ï’ordre dans leurs finances, I est évident que les 
charges assez lourdes que Se mp les annuités pèsent 
aavantage encore sur nos budgets et nous n'arriverons pas à 
nous tirer de suite d’une situation très difficile, 

Nous sommes d'accord pour la consolidation. Nous avons 
demandé que les paycments ne commencent que dans deux ou 
Lois ans, 

J'espère que M. le ministre nous donnera satisfaction. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 


W. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Dans le sens de l'observation de 
M. Symphor, l'article 7 prévoit l'exonération d'intérêts, de sorte 
que l'annuité de remboursement concerne le principal et non 
pas les intérèts. 

M. Symphor., Je Je sais bien. 

M. le ministre des finances. Je vais étudier la question. 

M. Symphor. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. « Art. S. — Les ministres sont autorisés À 
engager, à liquider et à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 
51 décembre 1954, les dépenses effectuées en monnaies locales 
(marks et schillings) dans les territoires occupés. Ils sunt 
autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces terri- 
toires. Ces recettes et ces dépenses seront imputées au comp: 
spécial d'opérations en territoires occupés ouvert par l'article 76 
de la loi n° 45-2914 du 23 décembre 1946. 

« Conformément aux dispositions dudit articl:, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrèté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées. 

« Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte spé- 
cial créé par l'article 75 de la même loi pour retracer les conver- 
sions de franes et de billets du Trésor libellés en francs, en 
Icarks ou en schillings, ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son compte 
pour les besoins des personnels et des services français ou 
alliés, » — (Adoplé.) 

Les articles 9 à 15 bis ont été précédemment adoptés. 


TITRE IE 


Dispositions spéciales. 


« Art, 16, — TJ, — Le sixième alinéa de l'article 2 de la lot 
n° 49-310 du 8 mars 1949 est abrogé .et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 1° Le total des dépenses d'un compte d'affectation spéciale 
ne qu excéder le total des recettes du même compte, sauf 
vendant les trois premiers mois de sa création. Dans ce cas, 
le découvert ne peut être supérieur au quart des dépenses auto- 
risées pour l'année en cours. » 
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« H. — La loi annuelle relative aux comptes spéciaux du 
Trésor fixe pour chaque compte d'affectation spéciale l'imputa- 
ton qui sera donnée à son solde crédileur. — (Adopté.) 

« Art. 17. — L'article 13 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
sur la responsabililé des comptables publics est complété par 
les dispositions ei-après : 

« Tout comptab'e publie, tout établissement, toute personne 
qu accepte d'un comptable public, déclarant agir ès qualités, 
un dépôt de fonds ou valeurs est solidairement responsable 
envers le Trésor de la restitulion de ces fonds onu valeurs ou 
de la justification de leur emploi, si ce dépôt n'est pas autorisé 
par instructions générales ou partieuiières émanant du ministre 
des finances. 

« Tout eomptab'e public, tout établissement, toute personne 
qui accepte d'un fonetionnaire administrateur ou agent décla- 
rant agir ès qualités un dépôt de fonds ou valeurs, est solidai- 
rement responsable envers le Trésor de la restitution de ces 
funds où valeurs ou de la justification de leur emploi si une 
gestion de fait est uliérieurement établie. 

« Un décret contresigné par le ministre des finances pourra 
prévoir des dérogations aux dispositions des deux précédents 
alinéas, en vue d'assurer la liquidation des comptes actuelle- 
ment existants. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — Des fonctionnaires appartenant à la caisse des 
dépôts et consignations peuvent être appelés à parliciper aux 
vérifications des membres de l'inspection générale des finances, 
sous la responsabilité de ces derniers, lorsqu'il s'agit de la véri- 
fication d'organismes dont la caisse des dépôts et consignations 
recoit des dépôts de fonds, ou auxquels elle apporte un concours 
financier ou encore sur lesque!s elle est habilitée à exereer un 
contrôle. Ces fonetionnaires sont désignés par arrêté ministe- 
riel. » — (Adopté.) 

« Art, 19, — Les rapporteurs généraux des commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique ou leurs délégués sont membres de droit du comité de 
direction de la Loterie nationale prévu par les décrets des 
21 septembre 196 et 9 avril 1945. » — (Adopté.) 

« Art. 20. — I. — L'article 3 du code des caisses d'épargne 
est abrogé. 

IL — L'article 18 du code des caisses d'épargne est remplacé 
par le texte suivant: 

« Art, 18. — Lorsqu'il s’est écoulé un délai de trente ans à 
partir tant du dernier versement ou remboursement que de 
tout achat de rente et de toute autre opération effectuée à la 
demande des déposants, les sommes que détiennent les caisses 
d'épargne au compte de ceux-ci sont prescrites à leur égard. 
Elles sont réparties entre les caisses d'épargne à concurrence 
des deux cinquièmes et, pour ke surplus, versées au fonds 
nalional de solidarité et d'action mutualiste. 

« Les caisses d'épargne sont tenues d’adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de 
remboursement, un avis au titulaire de tout compte atteint 
par la prescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal 
ou supérieur à 2.000 francs. Ces mesures de publicité sont annon- 
cées par un avis au Journal officiel de la République française. 
Si l'ayant droit ne peut être connu, ou si, pour une cause quel- 
conque, le remboursement ne peut être opéré, la somme ins- 
crite à son crédit est répartie dans les conditions fixées à l'alinéa 
précédent. 

« À l'égard des versements faits... » 

(Le reste sans chargement.) ‘ 

« IH. — L'article 44 du code des caisses d’épargne est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Art. 54. — Purant les six mois qui précèdent l'expiration 
du délai de trente ans fixé à Particle 18, in liste des déposants 
litulaires de comptes atteints par la prescription est affichée dans 
la salle des séances publiques de la caisse d'épargne et des 
succursales ou, + les caisses ayant plus de 500 comptes aban- 
donnés, tenue à la disposition des intéressés au siège de la 
caisse d'épargne. 

« Sont exermptés de l'affichage prescrit à l'alinéa précédent les 
compies dont le montant en capital et intérêts est inférieur à 
100 francs. 

« Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte 
des déposants qui auront fait l’objet des avis individuels prévus 
par l'article {8 ci-dessus, et de l'affichage visé au présent article 
ne pourront, à partir de ces mesures, être réclamées par l'Etat 
en cas de déshérence ou de déclaration d'absence. I} en sera 
de même des sommes figurant aux comptes exemptés des 
mesures précilées ». 

* IV. — Le premier alinéa de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit: 

« Dans la limite maxima de 50 p. 100 du montant des fonds 
déposés par chacune d'elles à la caisse des dé et consigna- 
lions, les caisses d’é ordinaires peuvent obtenir qu’une 
partie de leurs fonds s ée sur leur initiative dans les 
Conditions prévues au 2° de l’ariicle 19. » — (Adopté.) 


Lé 





« Art. 21. — 1, — Le deuxième alinéa de l’article te de la Joi 
du 13 mars 1917 avant pour objet l'organisation du crédit au 
petit et moyen commerce, à la petite et moyenne industrie est 
remplacé par le texte suivant: 

« Elles ont pour objet exelusif de eautionner leurs mermbres À 
raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut être 
donnée par laval ou l'en los des effets de commerce et billets 
créés, souscrits on endossts par les membres de la socielé, ou 
sous toute autre forme ». 

« I. — Le dernier alinéa de Farticle {1° est : 
suit : 

« Par dérogation aux dispositions de l'artiele 12 de la loi 
ne 47-1775 du 10 septembre 1947 porlant statut de a coupéra 
tion, la libération du surplus se fait par rappels successifs des 
quarts non encore versés au fur et à mesure de l'accroissement 
des opérations de cautionnement mutuel de manière à permet- 
tre à la société de proportionner le montant du fonds social au 
volume des opérations trailées ». 

« HE — L'alinéa premuer de l'article 
texte suivant: 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
détermine pour chaque } 


corumie 
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)ipat lé 


3 est remplacé par le 


ocietaire le montant maximimm des can 


tions qui peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle 
ces cautions seront données » 
« IV. — L'article 4 est modifié comme suit: 


« Le capital, de même que le fonds de réserve, et affecté à 
la garantie des cautions données par la societé de manière à 
servir de provision pour les effets, billes et engagements, à 
défaut de règlement, Les administrateurs sont tenus avant do 
commencer à ne donner aucune caution... », 

(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 

« Art. 22, — Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 49-955 
du 25 juillet 1949 sont applicables aux participations acquises 
par l'Etat postérieurement au 25 mr 1949. 

« Le Gouvernement devra informer les commissions des 
finances du Parlement et la Cour des comptes des operations 
effectuées par application des dispositions de l'artiele 10 de la 
loi du 25 juillet 1949, dans le délai de trois mois à daler de la 
conclusion de ces opérations. » — (Adopté.\ 

« Art, 23. — Le ministre des firances et des affaires écono- 
miques est autorisé à porter le fonds de dotation des mines 
domaniales de potusse d'Alsace à 4 milliards de francs et le 
fonds de dotation de loflice nationa} industriel de Fazote à 
2 milliards. 

« Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imyputées 
sur le compte spécial du Trésor « Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat ». 

Par amendement (n° 11), M. Armengaud propose de 
pléter comme sut cet #rticle: 

« Le bénéfice distriluable des mines domaniales de potasse 
d'Alsace sera détermine après précompte d'un intérèét de 
5 p. 100 du capitai de 4 milliards versés par le Trésor. 

« En conséquence, l'article 7 de La loi du 23 janvier 1997, 
portant fixation du régime détinitif des mines domaniales de 
potasse d'Alsace et organisation de l'industrie de la prlasse, 
est modifié comme suit: 

« Alinéa 1%, — Sur ce produit net de l'exploitation, et dans 
la limite des sommes restant disponibles apres les prélé- 
vements à eflectuer pour les amortissements industriels et 
la constitutior. des réserves, il sera prélevé successivement : 

« 1° La somme nécessaire pour payer un premier dividende 
de 3 p. 100 sur le capital de 4 mulliards de francs versés par 
le Trésor ; 

« 2° Une fraction de 10 p. 100 qui sera affectée pour partie à la 
dotation des œuvres sociales et pour partie, imais à concur- 
rence de la moitié au moins, à Ja parlucipation du personnel 
aux bénéfices. 

« Alinéa 2, 
ment). » 

La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Messieurs les ministres, mes chers coliègues, 
l'amendement que j'ai déposé tend à compléter l'article 23 
introduit à l’Assemblée nationale sur l'intervention de M. de 
Tinguy. I tend à modifier l’article 7 du décret du 23 janvier 
1937, portant statut des mines domaniales de potasse. La modi- 
fication consisterait à préciser que, conformément aux usages 
commerciaux, les prélèvements successifs au profit du Trésor 
et au profit des œuvres sociales et du personnel au titre de 
leur participation aux bénéfices, seront effectués sur le pro- 
duit net de l'exploitation et non pas sur le produit brut, et ce 
dans la limite des sommes restant disponibles après le pré- 
lèvement à effectuer pour les amortissements industriels et la 
constitution de réserves. 

Les potasses d'Alsace, vous le savez, ont eu une exploitation 
en général bénéficiaire, sauf au cours des deux dernières 
années du fait à la fois de l’évolution de la conjoncture et 
des prix imposés par le Gouvernement à l’entreprise. Le Gou- 
vernement a décidé de transformer une partie des prêts 
consentis aux mines de potasses d’Alsace pour leurs équipe- 


com- 


— Le surplus du produit net. (sans change- 
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ments récents en dotations en capital. La commission de la 
production induswielle l'en remercie, Elle peuse qu'il est en 
effet de bonne politique d'uctioyer ainsi à ceile entreprise 
un capitil nominal raisonnable, adapté à ses besoins et par là 
méme, les mêmes avantages que ceux accordés par les 
banques privées aux ehtreprises industrielles du secteur 
prive. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je demande la 
pal ie, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du coinmerce, 

M. le ministre ce l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment accepte tres volontiers l'amendement déposé par 
M. Armensaud qui précise parfaitement les intentions qu'il 
avait Jui-méême Jorsqu'is avait déposé l'arucle en question. 

4. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je muets aux voix lammendement, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux vuix l'article 23, ainsi complété. 
(L'aitule 23, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. « Art, 2% bis. — Le bénéfice distribuable des 
unes domaniales de potasse d'Alsace sera détermné après 
précompte d'un intérêt de 5 p. 104 du capital de 4 milliards 
versé par le Trésor, conformément à l'article 23 de la présente 
loi. » Adopté.) 

l'ar amendement {n° 10), M. Monichon propose d'insérer un 
article additionnel 23 fer (nouveau), ainsi rédigé : 

« Le montant maximum des dépenses que le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les ressources 
du fonds forestier national est fixé à 3 milliards 300 millions ». 

La parule est à M. Monichon. 


M. Mon'chon. Cet amendement est une régularisation compta- 
ble, en nclusion de l'état B, compte d'affectations spéciales ; 
recettes du fonds forestier national. Elle précise le montant réel 
des recettes du fonds forestier pour 1954 et limite les crédiis 
d'engagement au niveau de ces somimnes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne voit aucun inconvénient 
à l'adoption de l'amendement, 


M. le président. Quel eA l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement l'acceple égale- 
Her, 


M. le président. lersonne ne demande pius la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Monichon, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

l Hat ment wst adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement qui vient 
d'etre adopté devient l'article 23 {er (nouveau). 

« Art. 24. Pur dérogation aux dispositions de l'article 9 
de Va loi du 29 janvier 18 modifié en dernier lieu par 
l'article 118 de la loi n° 45-M95 du 31 décembre 1945. le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à procéder au payement des indemnités de dépossession dues, 
en appheation de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1086 du 
29 mai 194%, aux porteurs d'actions de l'ancienne société 
« Gnome et Rhône » et, en application de l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 42-1403 du 26 juillet 1945, aux porteurs d'actions de 
l'ancienne société « Air France », et dont le règlement est 
demandé après le terme de la déchéance quadriennale. 

Les dépenses résultant de l'application de l'alinéa précédent 
seront imputces sur les crédits du compte spécial « Gestion 
de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », 
ouvert en application de l'article 16 de la loi n° 49-310 du 
& mars 1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor (exercice 
149). » \dopté.) 

« Art. 25, — Le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1954 par les 
caisses de crédit municipal, dans la limite d'un montant maxi- 
num de 500 millions de francs. En outre, le service des intérêts 
le ces emprunts pourra être partiellement pris en charge par 
l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi consentie puisse 
excéder 2 p. 100, 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrèlé du ministre des finances, » — (Adopté.) 

« Art, 26, — Les disposition de l'article 4 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953, modifié par le déeret n° 53-963 du 
30 septembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de 
commerce, ne sont pas applicables aux établissements de 
crédit à statut légal spécial dont l'objet social est de consentir 
des prêts à moven çt long terme aux entreprises industrielles 
el commerciales. » 






Par amendement (n° 4), M. Boivin-Champeaux propose de 
rédiger comine suit cet article: 

« Les dispositions de l'article 4 du décret n° 53-874 du 
22 septembre 1953 modifié par le décret n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 19:3 relatif à la location gérance de fonds de commerce, 
ne sont applicables ni aux éléments de crédit à statut légal 
spécial dont l'objet social est de consentir des prêts à moyen 
et à long terme aux entreprises industrielles et commerciales, 
ni aux collectivités locales. » 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
atiX Voix. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26 est adopt”.) 

M. le président. « Art. 27. — Le président directeur général 
du Crédit foncier ‘et communal d'Alsace et de Lorraine est 
nommé, sur la présentation dun conseil d'administration, par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances. 

« Le commissaire du Gouvernement auprès de cet établisse- 
ment peut opposer son veto à tonte décision prise par le conseil 
d'administration ou l'un des comités constitués dans son sein 
ou par lassemblée générale. Le président directeur général 
peut, dans un délai de huit jours, saisir du différend le 
ministre des finances, qui est tenu de se prononcer dans les dix 
jours. Tous les pouvoirs en blane sont à la disposition du 
commissaire du Gouvernement, 

« Le Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine 
pourra être autorisé à émettre des obligations et des lettres 
de gage assorties de lots ou de jrimes de remboursement. 
L'article 9 de la loi locale du 13 juillet 1899 est abrogé. » — 
(Adoplé.) 

« Art. 28, — Les billets de 20, 50 et 100 francs émis en Algérie 
par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie cesseront d'avoir 
cours légal dans un délai de trois mois à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. 

« Sont approuvées les dispositions de la convention du 
10 novembre 1933 passée entre le gouverneur général de l'Algé- 
rie et le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
et dont une copie est annexée à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Les dispositions de l'article 89 de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953, supprimant le deuxième alinéa de l'article 64 
du décret du 30 octobre 19355 unifiant le droit en matière de 
chèques, sont applicables en Algérie. » — (Adopté.) 

« Art. 90, — Les grands conseiis et les assemblées locales des 
territoires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de 
tongue durée, leur garantissant la stabilité de certaines charges 
fiscales, des catégories d'entreprises de production dont la 
création, l'équipement ou l'extension aurait une inportance 
particulière pour la modernisation des territoires où elles 
exercent leur activité, Les déiibérations concernant ce régime 
exceplionnel ne séront applicables qu'après avoir été expresst- 
ment approuvées par décret en conseil d'Etat, pris sur le rap- 
ort du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
inances. 

« Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être 
agréées par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances. 

« L'application d'un régime fiseal exceptionnel de longue 
durée aux entreprises agréées sera limitée à une période 
maximum de quinze ans, y compris les délais d'installation. » 
_— (Adopté.) 

« Art, 31. — Les avances que da Caisse centrale de la France 
d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires et aux 
wépartements d'outre-mer, en anplication de l'article 3 de la loi 
n° 45-S60 du 30 avril 1946, ne devront pas dépasser chaque 
année le montant des crédits ouverts respectivement à cet effet, 
dans le budget du ministère de la France d'outre-mer et dans 
le budget du ministère des finances et des affaires écono- 
miques, au titre VI — Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 32, — Des avances spéciales peuvent être accordées par 
arrèles du ministre des finances aux groupes de territoires ou 
térritoires d'outre-mer dont les caisses de réserves ne seraient 
pas suffisantes pour paller es difficultés de trésorerie résul- 
tant du rythme différent de leurs receltes et de leurs dépenses. 

« Ces avances ne portent pas intérêt. Elles sont décrites à un 
compte hors budget et sont remboursées à l'initiative et sous 
la responsabilité des comptabies des groupes de territoires ou 
des terriluires d'outre-mer bénéficiaires dès que les recouvre- 
ments budgétaires prévus auront été effectués et au plus tard 
le 31 décembre de l’année où elles ont été consenties. 

« Les avances ainsi accordées ne peuvent l'être chaque année 
qu'aux seuls groupes de territoires ou territoires dont la caisse 
de réserves est inexistante ou notoirement insuffisante et ne 
serviront en aucun cas à couvrir des déficits budgétaires. 

« Elles sont remboursables par précompte sur les recettes 
budgétaires de l'exercice en cours et ne sont pas renouve- 





lables sans l'autoriastion du Parlement. 
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« Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les 
comptes de groupes de territoires ou de territoires deviendraient 
débiteurs vis-à-vis du Trésor, des avances devront être deman- 
dées par les collectivités en cause dans les condilions prévues 
par l'artiele 131 de la loi de finances du 16 avril 1930 modifié 
ar l'article 70 de la loi de finances du 31 mars 1932 dans les 
quatre mois suivant l'arrêté de compte mensuel faisant appa- 
raitre cette situation. Les comptables pourront, sur réquisition 
des ordonnateurs, assurer le payement des dépenses obliga- 
toires et des dépenses de personnel jusqu’à ce qu'il ait été 
statué eur les demandes d'avances présentées dans le délai 
ainsi prescrit, » — (Adopté.) 

« Art, 33, — Les sociétés ayant pratiqué l'assurance des ris- 
ques d'accidents du travail et de imalauies professionr.elles au 
cours de l’année 1946 dans les professions non agricoles en 
France métropolitaine, ainsi que celles ayant pratiqué l'assu- 
tance des risques d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionneiles au cours de l’année 1951 dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
recevront, pour la perte de leur portefeuille transféré aux orga- 
nismes de sécurité sociale, une mdemnité forfaitaire dans la 
limite d'une somme totale de 5.200 millions de francs. 

« Une convention sera passée entre le ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, et les 
sociétés bénéficiaires de l'indemnité susvisée en vue de répar- 
tir ladite somme eutre ces socictés. 

« En règlement des indemnités ainsi allouées, les sociétés 
bénéficiaires recevront des titres d’annuités trentenaires sur la 
base d'un intérêt annuel net d'impôts de 4,50 p. 100 de l’indem- 
nité forfaitaire leur revenant dont le service des intérêts sera 
assuré par le budget et dont l'amortissement sera à la charge 
de la caisse nationale de la sécurité sociale, 

« Le règlement des indemnités accordées en exécution du pré- 
sent article ne donnera lieu à aucune perception au profit du 
Trésor pour la partie de ces indemnités qui constitue 14 verse- 
ment d'un capital » 

La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Si je comprends bien, l’article 33 tend à accor- 
der aux compaguies d'assurances une somme de 5.200 mill:ons 
pour compenser les pertes qu'elles ont subies, en perdant Ja 
branche accident du travail. 

Je crovais savoir que les divers agents d'assurances et Îles 
propriétaires de portefeuilles avaient déjà été indemnists, Les 
compagnies ne l'ont pas été, paraît-il, et vont l'être désormais 
en vertu de l’article 33, par le payement d'une somme éche- 
lonnée sur un certain nombre d'années, le payement de cette 
somine étant mis à la charge du régime de la sécurité sociale 
de ce pays. 

Toui le monde sait que le régime de sécurité sociale en France 
n'est pas particulièrement bénéficiaire et on se demande çcam- 
menti, dans la situation actuelle, ce régime va pouvoir faire 
pen solder une dépense supplémentaire de 5.200 millions. Mais 

es intérêts de la somme, en attendant que le remboursement 
soit effectué, sont à la charge de l'Etat et l'Assemblée nationale 
avait ajouté l’article 33 bis qui prévoyait que les intérêts ne 
seraient payés qu'à partir du 1% janvier 1955. 

Notre commission des finances a pensé que ces intérêts 
devaient être payés à partir de 1954, c'est-à-dire aujourd'hui 
éme, 

C'est la raison pour laquelle je voudrais demander à M. le 
ministre s’il ne croit pas devoir revenir au texte de l'Assemblée 
nationale, faisant ainsi, pour le budget, une économie de l'ordre 
de 200 à 350 millions. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. En réalité, le texte de l’Assem- 
blée nationale résultant d'un double débat n'était pas lui-même 
très clair et je préfère celui du Conseil de la République. 

La question est la suivante: il y a une obligation civile à 
laquelle l'Etat ne peut se soustraire, puisqu'il ne peut pas y 
avoir d’expropriation sans indemnité. Mais la question prése ite, 
en outre, un aspect international puisque des compagnies d'as- 
surances étrangères, sont intéressées. 11 est nécessaire que tous 
les problèmes en litige soient réglés et que ce texte m'autorise 
à passer une convention à cet effet. 

Assemblée nationale avait demandé que les charges finan- 
cières ne partent que de l'année prochaine; mais il subsistait 
une obscurité, J'ignorais si je pouvais signer la convention dès 
maintenant, ce qui est inéispensable. Or, le texte du Conseil 
de la République précise que l'amortissement ne commencera 
qu’à partir de l'année prochaine. 

Je donne donc acte bien volontiers à M. Courrière que cet 
amortiscement, qui est à la charge de la sécurité sociale, par- 
tira du 1° janvier 1955. 

Mais je demande au Conseil Ne la République — et j'espère 
que M. Courrière voudra bien l'accepter — de ne pas reporter à 
l'année prochaine la signature de la convention, ce qui d'ailleurs 








ne correspondrait pas exactement à ce qu'a demandé J'Asseme- 
blée nationale. IL s’agit de rétablir le crédit de l'Etat et des 
entreprises publiques et le Conseil entend bien quelle est ma 
pensée. 

Donc il est entendu que la charge financière ne partira que 
de l'année prochaine, S'agissant d'une durée de trente ans, 
elle ne sera d’ailleurs pas très lourde vis-à-vis des avantages 
que nous devons normalement en retirer, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière. Je suis d'accord avec M. le ministre pour con- 
venir que si un engagement a été pris, il faut le tenir, encore 
que je trouve assez difficile d'admettre que ce soit le régime 
de sécurité sociale français qui prenne Ja charge de l'amortis- 
sement étant donné qu'il est actuellement en déficit, 

M. Georges Marrane. Très bien! 

M. Courrière, Mais je ne suis plus d'accord avec M. le ministre 
quand il me dit que le texte du Conseil de la République va 
permettre de reporter à 1955 toutes les charges financières. 

Je veux rendre M. le ministre attentif au fait que ce qui a été 
décidé à la commission des finances est je crois exactement 
l'inverse. En effet, il à été convenu, à la commission des 
finances, que le payement de l'intérêt commencerait au 1% jan- 
vier 19,4, mais que ce ne serait que l'amortissement lui-même 
qui commencerait en 1955. C'est la raison pour laquelle je pose 
la question à M. le ministre pour savoir s'il est d'accord avec 
le texte de la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Il n'y a que l'amortissement, 
monsieur Courrière, qui soit à la charge du régime de Sécurité 
sociale. Les intérêts courront à partir de la remise des titres; 
l'amortissement, d’après le texte en discussion, ne partira que 
du {°° janvier 1955. 

M. Courrière. L'intérêt partira de 1954 ? 

M. le ministre des finances. Le cas échéant, Pratiquement, ce 
ne sera sans doute pas fréquent, mais l'amortissement ne preu- 
dra effet que le 1% janvier 1955. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33. 

(L'article 33 est adopté.) 

M. le président. « Art. 33 bis. — Les dispositions de l'article 33 
de la présente loi entreront en application le 1% janvier 1955 
en ce qui concerne l'amortissement des titres, » — (Adopté.) 

« Art. 33 fer. — Les dispositions de l’article 13 de la loi 
n° 51-1508 du 31 décembre 1951 sont applicables à l'occasion 
des accidents corporels causés par des véhicules automobiles 
et survenus au cours de la période d’un an antérieure au 
4 juillet 1952, à Ja condition que les blessures consécutives à 
ces accidents n'aient pas encore été consolidées à l'expiration 
de la période susvisée et aient déterminé une invalidité perma- 
nente de 50 p. 00 au moins. » — (Adopté) 

« Art, 33 quater (nouveau). — Le fonds de garantie institué 
par l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 30 décembre 1951 est 
subrogé aux droits et obligations des compagnies d'assurances 
mises en liquidation depuis la promulgation de la loi précitée » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon intervention rendra, je pense, inuhle 
l'observation que M. le ministre avait l'intention de présenter. 
En eflet, concernant cet article 33 quater, dû à l'initiative de la 
commission des finances, M. le ministre m'a fuit remarquer que 
la rédaction, par trop extensive, ne correspondait certainement 
pas au souci de ladite commission. 

Nous avons procédé alors, en accord avec les services du 
ministère des finances, à une nouvelle rédaction que j'ai sou- 
mise à M. le ministre et que la commission des finances vous 
demande de substituer à la rédaction ancienne de l'ar- 
ticle 33 quater. 

\oici cette nouvelle rédaction: 

« Le fonds de garantie automobile prend en charge dans les 
limites et conditions prévues par l'article 13 de Ja loi du 
31 décembre 1951 les indemnités dues par les sociétés d'assu- 
rances mises en liquidation depuis la promulgation de cette 
loi ». 

M. le ministre des finances. Le premier texte n'était pas 
suffisament au point; j'accepte la nouvelle rédaction proposée 
pour l’article 33 quater (nouveau). 

M. le président. La commission des finances propôse une nou- 
velle rédaction de l'article 33 quater (nouveau) dont je vous 
donne lecture : 

« Le fonds de garantie automobile prend en charge, dans les 
limites et conditions prévues par Particte 15 de la loi du 
31 décembre 1951, les indemnités dues par les sociétés d'aseu- 
Leg mises en liquidation depuis la promulgation de cette 

ot ». 
Cette rédaction est acceptée par le Gouvernement. 
Personne ne demande la parole ?.… 
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Je mets aux voix l'article 3 quater (nouveau) dans sa nou- 
welle rédaction, 

(L'article 33 quater [nouveau] est adopté. 

M. le président. Par amendement (n° 15) M. Jean-Lonis Tinaud 
propose d'instrer un article additionnel 33 quinquiés (uouveau) 
ainsi concu : 

« Le troisième alinéa de l'article 14 de la loi du 25 février 
1%3 relative à diverses dispositions d'ordre finaucier intéres- 
sant l'épargne est moditié conme suit: 

« Les meinbres dont le nombre ne saurait excéder douze per- 
sonnes seront désignés. (le reste sans changement) ». 

La parole est à M, Jean-Louis Tinaud, 

M. Jean-Louis Tinaud. Mes chers collègues, excusez la rédac- 
tion hitive de cet amendement que je viens de déposer à 
l'instant 

Vous n'ignorez pas que l’article 14 de la loi dn 25 février 1953 
a prevu l'institution d'un comité ehargé de gérer un fois de 
wopagande générale destiné à ranimer et à entretenir dans 
L'esprit du publie le goût de l'épargne en valeurs mobilitres, 

Vous savez également que È nombre des membres de ce 
comité à été fixé à neuf au maximum. Cette limitation n'a Fas 
permis de faire appel à toutes les personnalités représentatives 
des activités qui peuvent contribuer au développement du 
marché financier, notamment aux représentants des compa- 
guies d'assurances. 

Pour toutes ces raisons je vous demande de porter ce chiffre 
de 9 à 12 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le president. La parole est à M. le ministre des timanees. 

M. le ministre des finances. Je n'ai pas étudié la question, 


Mais, à priori, je ne fais pas d’objection à l'amendement. 
M. Armengaud. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je n'ai pas d'objection à faire à l'amendement 
de M, Tinaud en lui-même, Je me borne à rappeler que l'année 
dernicre la vive discussion sur la création du fonds d'épargne 
au Conseil de la République a fait ressortir la légèreté de la 
posilion qui nous était faile parce qu'elle n'encourageait nulle- 
ment l'épargne. C'est, en fait, ce qui s'est passé: le fonds 
d'épargne créé depuis un an n'a servi à rien. Si l'on ajoutait à 
sa composition des représentants de comagnies d'assurances, 
on lui donnerait en tout cas un aspeet plus sérieux. 

M. le ministre. Je remercie M. Armengaud de ses paroles aima- 
bles pour des institutions dont j'ai ka tntelle ! 

M. le président. Personne ne dersande plus la parole ?.…. 

Je mels aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adapté.) e 

M. le président. Ce texte devient l'article 33 quinquies (nou- 
veau). 


TITRE IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


« Art. 34. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial d'investissement géré par le ministre des tinan- 
ces, intitulé: « Versement du Trésor au fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique ». Ce compte 
est divisé en trais sections, la première relative aux verse- 
ments destinés à l'octroi de prêts aux organismes d'habitation 
à loyer modéré, la seconde relative aux versements destinés 
à l'octroi de prêts pour le financement du plan des territoires 
et départements d'outre-mer, la troisième relative aux verse- 
ments destinés à l'octroi de prêts pour l'équipement rural et 
l'expansion économique. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, an moment où, avec 
l'année nouvelle, s'amorcent — ainsi qu'on nous l’a répété 
depuis plusieurs mois — une nouvelle politique économique et 
un nouveau plan d'investissement, je crois qu’il eût été souhai- 
table de présenter à cette tribune, d’une manière détaillée et 
complète, -le tableau de notre situation actuelle et les perspec- 
tives d'avenir qu'elle nous réserve. Mais la limitation du temps 
de parole des orateurs, et même des eee décidée par 
le Conseil pour vous permettre d'accomplir en moins de huit 
jours et huit nuits ce que j'appellerai le simulacre de vote 
du budget, prive cette année de ee tableau le Gouvernement — 
qui sans doute s'accommodera fort hien de cette absence — 
et une opinion qui attend, au contraire, dans une certaine 
inquiétude, quelques bribes de vérité. Nous provoquerens d'ail- 
leurs à la rentrée un large déhat qui s'impose, dans la situation 
inquiétante où se débattent à l'heure actuelle à la fois nos 
finances et notre économie. 

Je me bornerai pour l'instant à analyser le projet qui nous 
a été soumis et pour lequel un rapport, aussi complet que 
j'ai pu le faire dans le court délai qui m'était imparti, vous 








a été distribué. Je signalerai que la première observation qui 
s'hupose, mes chers collègues, c'est qu'il n'y à plus de loi des 
investissements. Elle n'a pas résisté à la théorie de la « débud- 
gétisation » des investissements dont la première conséquence 
a été de la faire éclater pour en répartir les débris dans 
chacun des fascicules budgétaires. 

Ainsi, celte disparition de ce que l'un de nos collègues 
appelait avee quelque esprit le corps du délit favorise certes 
la position gouvernementale, mais complique singulièrement 
jusqu'à la rendre pratiquement inopérante la position du Parle- 
ment. Celui-ci n'a plus en effet la possibilité d'avoir une vision 
d'ensemble des investissements économiques et sociaux; il ne 
trouve pratiquement plus matière et occasion pour pouvoir 
engager à ce sujet la large discussion économique qu'attend 
chaque annce l'opinion et qu'appréhende toujours quelque peu 
le Gouvernenrent; enfin, il ne peut pratiquement plus apporter 
aucune modification aux crédits d’investissements, étant donné 
que ces derniers ont été cristaNisés dans des chapitres et 
mème dans des fascicules budgétaires différents. 

Vous avouerez qu'on ne saurait trouver mieux pour mettre 
à la fois au Parlement un bandeau, un garot et un baillon! 

La seconde olservation, qui explique peut-être la première, 
c'est que s’il existe, comme je l'ai indiqué, dans les différents 
hudgels des services civils ce saupoudrage de crédits affectés 
à des travaux d'équipement, par contre, il n’y a pas plus de 
plan d'équipement éconoinique du pays qu’il n'y a de loi d’in- 
vestissecments pour en être la traduction sur le plan financier. 

Cependant, après l'expérience, malheureuse par certains côtés, 
du premier plan, je rappelle que des dispositions législatives 
formelles astreignaient le Gouvernement à soumettre awx assem- 
blées parlementaires, dès le mois d'octobre dernier, les mesures 
qu'il envisageait pour Le deuxième plan de imoderuisation, 
avant d'en entreprendre la réalisation, 

Ce me sera une occasion de plus de signaler, une fois encore, 
que la lui n'a pas été respectée, Bien plus, je dirai qu'une com- 
mission spéciale que nous avons créée au sein du Conseil de Ja 
République, et dont la présidence est assurée par notre éminent 
coliègue M. Coudé du Fore:to, en vue de s'associer aux travaux 
nécessaires à l'élaboration et à la discussion de ce plun et en 
faciliter l'étude au sein de notre assemblée, s’est heurtée, tout 
le long de l’année, à des réticenees, à des objections faisant 
obstacle à l'exercice de son action. 

Les gouvernements, et parfois les services qui les manœu- 
vrent, semblaient redouter jusqu’à la moindre collaboration de 
sa part, tout à fait comme s'ils avaient craint de Jui laisser 
mesurer le vide de leurs conceptions ou s'ils avaient eu peur de 
lui laisser percer quelque dessein plus ou moins obscur. 

On a beaucoup critiqué le plan Monnet et votre rapporleur ne 
s’en est pas fait faute, Mais que l’on partage ou que l’on con- 
damne les conceptions des promoteurs de ce plan, il faut bien 
reconnaître qu'il existait, qu'il n'était pas un mythe, que c'était 
même un document assez cohérent, conçu en vertu de certaines 
considérations, doctrinales peut-être, mais qu’il avait un objec- 
tif bien déterminé, 

Aujourd'hui, au mament où doit commencer la réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, au moment 
où on nous demande plus de 300 milliards de francs de crédits 
we pes à ce début d’exéeution, nous nous trouvons, il 

ut bien le dire, devant le néant le plus complet. On investit 
sans aucune idée directrice et sans savoir où l’on va. On accorde 
des crédits au gré des demandes qui ont été formulées, qui 
semblent rassemblées, juxtaposées, pas le moins du monde 
coordonnées, ce qui donne l'impression très nette que les pro- 
positions gp 5 qui en sont la conséquence sent le fruit, 
non de la ion et d'une volonté bien déterminée d'attein- 
dre certains objeetifs prévus, mais le résultat d'une improxi- 
sation, de certaines habitudes prises, du jeu d’influences diver- 
ses nous échappent et qui conduisent toujours à donner la 
part la plus importante des crédits aux plus diligents, aux plus 
entreprenants ou aux plus influents. 

Mes chers collègues, je me suis effarcé de reconstituer, sd 
vous en donner une physionomie complèle — et vous le - 
verez à la page 33 de mon rapport -- dans un document unique, 
analogue aux lois d'investissements F nous avions l'habitude 
d'examiner chaque année — l'ensemble de toutes les mesures 
et des crédits qui se trouvent éparpillés dans les divers budgets 
vu dans divrses autres lois financières. 

Si vous jetez un coup d'œil sur ce tableau, vous ez eflec- 
tuer un certain nombre de constatations assez édiflantes, vous 
allez en juger. 

Le Gouvernement — aussi bien le Gouvernement setuel que 
le gouvernement qui l'a précédé — na eessé de proclimer 
— non sans faire naître d'ailleurs bien des espoirs — que doré- 
navant, après le premier stade d'équipement du s que s’est 

roposé de réaliser le plan Monnet, axé essent nt sur les 

ustries de base, sur les secteurs primaires, nous allion, 
pour la mise en application du deuxième plan de moderni- 
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sation et d'équipement, porter tous nos efforts principalement 
sur les industries de transformation, qui aboutissent en défi- 
nitive à la réalisation des produits véritablement intéressants 
pour la consommation intérieure ou pour les échanges inter- 
nationaux. 

Le Gouvernement d'antre part a dit et répété, quelquefois 
même avec un certain lyrisme qu'il fallait s'occuper enfin de 
l'agriculture #0 souvent négligée au cours des dernières 
années et qu'il fallait également réserver un effort important 
aux territoires d'outre-mer, 

Comment ces déclarations gouvernementales se traduisent- 
elles dans les chiffres ? On constale, comme vous pouvez le 
faire vous-mêmes en examinant le tableau dont je vous ai tout 
a l'heure donné la référence, que sur 306 milliards — 210 mil- 
liards provenant du fonds de modernisation et 96 milliards 
d'emprunts garantis — Jes entreprises nationalisées du secteur 
industriel ont cbtenu encore 216 milliards, l'outre-mer à peire 
94 milliards, l’industrie et le commerce 34.806 millions contre 
37.700 millions l’année dernière, et l’agriculture 7.400 millions. 

Des 34.800 millions prétendus réservés à l'industrie et au 
commerce, 30 milliards sont réservés à la sidérurgie si bien 
qu'il reste exactement 3 milliards pour les industries de trans- 
formation sur lesquels devaient porter, à partir de cette année, 
tous les efforts. Une fois de plus les usines nationalistes se 
voient tailler la part du ‘ion. 

Nous sommes bien obligés de constater que toutes les belles 
déclarations et affirmations gouvernementales, une Tois de plus 
se sont réduites en fumée. Ainsi, avec le présent budget nous 
n'amoreons pas le virage annoncé qui, après les secteurs de 
base devaient dorénavant axer tous les efforts vers l’économie 
d'outre-mer, les industries de transformation et l'équipement 
agricole, mais bien au contraire, nous nous voyons engagés 
subrepticement si je puis dire, dans la réa:isation d'un second 
plan qui est ealqué très étroitement sur le premier, dont les 
erreurs ont occasionné tant de mécomples. 

Si vous examinez maintenant de plus près les chiffres, vous 
ferez d'autres constatations non moins édifiantes, Pour les 
charbonnages par exemple vons constaterez que leur potentiel 
ou leur eapacité de production dont vous parlait cette nuït, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce atteint à l'heure 
présente 58 millions de tonnes. Cependant la quantité de char- 
bon extraite pour satisfaire aux besoins actuels d'une écono- 
mie, qui hélas! est terriblement anémiée, a été de 53 millions, 
Z00.0xX) tonnes sur lesquels d'ailleurs plus de 6 millions se 
trouvent stockés sur le carreau des mines, qui n’en pouvant 
plus contenir est obligé de mettre un certain nombre d'ouvriers 
en chômage. Ainsi actuellement nolre capacité de production 
excède de 10 millions de tonnes — soit un peu pus de 
20 p. 100 — nos pissibilités de consommation. 

On trouve cependant, inscrits dans ce budget, des crédits de 
plus de 10 milliards qui sont destinés à élever, encore, de 
58 à 60 millions de tonnes notre capacité de production. Est-ce 
bien raisonnable ? Est-ce bien le moment ? + 

N'avons-nous pas une meilleure utilisation de ces crédits ponr 
tant de tâches plus immédiatement productives et qui ne sont 
pas financées ? e 

Quant à la couverture des dépenses entraînées par les tra- 
vaux projetés, un se trouve en présence de prévisions que l'on 
ne peut que qua:ifier de fantaisistes. Ecoutez, mes chers collè- 
gues! Le chiffre des travaux autorisés doit être équilibré, vous 
le savez, à la fois par l’autofinancement, par des versements 
du, fonds d'expansion économique, qui remplace l'ancien fonus 
de modernisation, et, par le produit d'emprunts. s 

Si nous voulons nous en tenir à quelques exemples signi- 
ficatifs, celui des Charbonnages de France, de Gaz de France 
et d'Electricité de France, on prévoit que ces entreprises 
devront, pour réaliser les travaux prévus en 1954, procéder 
respectivement à un autofinancement de 2 milliards pour 
les Charbonnages, de 8 milliards pour le Gaz et de 15 milliards 
pour l'Electticité. 

Mais quand on sait — ce que semble ignorer encore le 
Gouvernement — que ces sociétés accusent respectivement 
un déficit de 23 milliards pour les Charbonnages, de 1 milliard 
pour le Gaz et de 2 milliards pour l'Electricité, on se demande 
où ces sociétés vont bien pouvoir trouver leurs fonds d'auto- 
financement. Tout cela c'est très bien sur le papier, mais ce 
n'est tout de même pas très sérieux! 


Quant à la promesse faite par le Trésor de verser 210 milliards 
pour l'équipement au titre de contribution du fonds d’expan- 
sion économique et de garantir, d'autre part, 96 millards de 
francs d'emprunt, je me demande si cette promesse est beaucoup 
plus sérieuse, lorsqu'on songe à l’immensité du trou auquel 
auront à faire face les caisses publiques au cours de l'année 
1954, quand on pense que le Trésor devra trouver pour le com- 
bler au bas mot 900 milliards — dont le calcul détaillé est fait 
dans le rapport qui vous a été distribué — et quand on songe 
que nul ne peut dire où il pourra se procurer ceMe somme. 








I faut se rappeler en effet qu'en 1953, alors que la situation 
économique était loin d'être aussi mauvaise, pour faire face à 
un trou de 500 milliards seulement, il a été dans l'obligation 
de recourir à l'impression de 260 milliards de francs de billets, 

Ainsi, en présence de telles dispositions budgétaires — j'en 
passe bien d'autres d'ailleurs — on est amené à conclure que, 
lant dans la conception que dans la réalisation, et entin dans 
le financement des investissements, tout reste à faire et qu'on 
est en présence d'un monceau de contradictions et d'incerti- 
tudes, pour ne pas dire d'incohérences. 

Ayant fait cette constatation, votre commission des finances 
unanime n'a pas voulu s'arrêter à la discussion des chiffres qui 
tigurent dans les divers budgets où même dans le projel en 
discussion, qui ne correspondent, à ses yeux, à aucune élude 
sérieuse et qu'au surplus, comme je vous l'ai indiqué, elle 
n'avait aucune possibilité de modifier, 

Elle n'a pas voulu davantage perdre son temps à essaver de 
remodeler la masse informe de ces crédits, puisque des adhé- 
rences inséparables de chacun des divers budgets partiels 
que nous avons déjà votés en ont fixé défin.tivement la forme; 
la consistance et le contour. 

Elle n'a pas voulu se rendre complice de la carence gouver- 
némentale et elle n'avait alors le choix qu'entre deux solutions: 
ou tout rejeter en bloc, ou édicter des dopesliiens qui permet- 
tent encore au Parlement d'exercer ultérieurement quelque 
action utile. 

Elle n'a pas retenu la première solution parce que, si elle 
avait rejeté en bloc ces budgets, cela n'aurait rien empèché, 
toutes les dépenses d'investissement se trouvant pratiquement 
votées dans les budgets partiels que nous avons examinés. 

Elle s'est alors arrétée à la seconde consistant, afin de ne pas 
apporter des perlurbations graves dans l'économie du pays, à 
laisser, pendant les premiers mois de l'année 1954, se poursui- 
vre les réalisations envisagées improvisées par le Gouvernement 
et, pendant ce temps, exiger du Gouvernement le respect de la 
loi, procéder à l'examen du plan que ce dernier devra déposer, 
en arrêter pour l'Assemblée nationale la structure défintive. 

D'autre part, afin que les crédits que nous avons votés né 
soient pas totalement consommés dans des voies qui pourraient 
être par la suite réformées, dans le plan discuté et arrèté par 
le Parlement, votre commission des finances a pensé #aisonna- 
ble de bioquer 60 p. 100 de la masse de ces crédits. Ainsi, elle 
n'a discuté aucun crédit partiel. Je vous demanderai, mes chers - 
collègues, d’imiter son exemple. Cela accélérera d'ailleurs une 
discussion qui ne peut être que stérile puisque nous ne pou- 
vons rièn changer. I faudra s'attaquer, dans les jours qui vier- 
nent, à la structure même de ce plan inconnu ou inexistant, 
de manière à faire quelque chose de cohérent. 

J'en ai terminé avec mon rapport proprement dit, Mais si la 
complaisance de M. le président et la vôtre, mes chers collègues, 
ne permettent de tricher encore pendant deux minutes ave 
ce temps de parole que j'ai le sentiment d'avoir dépassé. 

M. le président. Péché avoué est à moitié pardonné. 

M. le rapportour. Je vous remercie, monsieur le président. 

Je voudrais, avant de descendre de cette tribune, soulever un 
coin de ce voile d'illusion que tissent depuis des années tous les 
gouvernements d’ailleurs, afin de masquer bien souvent les 
conséquences de certains de leurs actes et les dures réalités de 
demain. 

Derrière ce voile, voyez-vous, se dessine au début de 1954, 
un tableau particulièrement sévère. 

Notre économie et nos finances présentent des signes de dégé- 
nérescence grave. Les indices de production, qui étaient restés 
longtemps stationnaires, sont à la fin de 1953 en net-recul, mal- 
gré l'optimisme de commande de certains membres du Gouver- 
nement, ea net recul, dis-je, de six ou sept points sur l’année 
1952, et de plusieurs points encore même sur l’année précé- 
dente. Notre production est donc actuellement inférieure à ce 
qu'elle était il y a deux ans. . 

Dans le même temps, notre masse monétaire s’est accrne 
de plus de 700 milliards et la dette de l'Etat de plus de 
1.000 milliards, 

En 1954 il faudra que les caisses publiques trouvent encore 
à emprunter ou fabriquent 900 milliards supplémentaires. 

La balance commerciale et la balance des comptes à l'Union 
européenne des payements voient leurs déficits mensuels s’'en- 
lasser les uns sur les autres à un rythme moins rapide, certes, 
mais l’hémorragie persiste et ajoute, un mois après l’autre 
ses effets. Le total cumulatif jépasse 900 millions de dollars 
actuellement, La France y fait face par des procédés les uns 
malsains les autres dangereux pour l'indépendance nationale 
car il faut bien le dire, nous nous sommes installés dans l'aide 
américaine. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général. C'est vrai! 

M. le rapporteur, Je suis heureux d'entendre confirmer ce 
propos avec votre autorité M. le rapporteur général, car nos 
pensées et nos préoccupations ont toujours été si voisines, 
qu'elles en arrivent à se confondre bien souvent, 
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M. lo rapporteur général. Je vous remercie de ce que vous 
dites! 

M, le rapporteur, les prix dont on vante parfois la stabilité 
sont plus clevés de 25 à 5 p. 100 qu'à l'étranger. Nous expor- 
tons à l'heure actuelle un peu plus que précédemment, mais 
c'est grâce au dégrèvement à l'exportation, qui rejette d'ail- 
leurs sur les prix intérieurs le poids de res lihéralités. Cette 
étahilité des prix ressemble fort à une stabilité dans l'asphyxie. 

D'ailleurs, en présence de l'énormité d'une masse monétaire 
qui gonfle sans cesse, à une vitesse inquiétante, la stabilité des 
Prix momentanément assurés par des artifices dont certains 
créent d'ailleurs pour plus tard de nouveaux trous dans le 
budyet, cette stabilité menace de s'écrouler au moindre à-coup 
et d'ermmporter le franc; à moins d'un retour offensif d'un cer- 
tin dingiane comportant comme autrefois la tivation autori- 
faire des prix, mais avec ce corollaire inévitable : le contingen- 
tement et la répartition des produits, 

Doit-on s'étonner, dans ces conditions, mes chers collègues, 
qu'a l'élranger, on commence à appeler la France « l'homme 
walale de YEurope » ? 

Cette situation apparaitra plus grave encore si on la compare 
au développement remarquable de certains pays voisins et 
notamment au redressement vigoureux de l'Allemagne. La pro- 
duction de l'Allemagne, à l'heure présente, est supérieure de 
45 p. 100 à sa production de 1929, alors que là nôtre est à peine 
supérieure de 5 p. 100, Méditez ces chiffres! 

En présence d'une telle situation, ce n'est pas avec ce plan ou 
avec un autre mieux conçu, quelle que soit sa vertu, que nous 
pourrons nous tirer du bourbier dans lequel nous nous enlisons 
progressivement, Ce ne pourra être que par un sursaut natio- 
hal, qui entraine avec lui la fin de tous les privilèges, la remise 
en ordre de toutes nos activités, de toutes nos institutions, le 
relour à un peu plus de sens civique de tous, quels que soient 
nos rôles on nos fonctions, 

Apres tant d'erreurs, lant de fautes, tant d'illusions coupa- 
bles, tant de faiblesses, tant d'abandons, tant de démissions 
devant les difficultés ou s:mplement le devoir, nous devons 
comprendre qu'il nous faut changer d'urgence de route, de 
méthodes et de comportement pour rendre moins dure, s'il se 
peut l'expiration inévitable dont l'heure va bientôt sonner. 
(Applaudissements au centre, à droile et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mes chers collègues, après mon collègue et ami 
M. Pellene, je ne saurais vous dire si le nouveau plan d'inves- 
tissement est entré ou non en scène, Toutefois, je soupconne 
qu'il commande plus où moins le dispositif budgétaire de 
l'exercice 1454, ; 

S'il en est ainsi, je demande si nous allons accepter que l'ave- 
nir du pays, son orientation économique, le sort de ses finances 
et de sa monnaie soient confiés aux soins d'un comité de tech- 
liciens, comme cela s'est produit en 1947, sans que le Parle- 
ent en ait discuté et avec les résultats que vous savez. 

Ces résultats, je les concrétiserai d'un mot: un équipement 
incontestable qui nous à coûté cher, très cher, je n'hésite pas 
à dire « trop cher », que nous avons payé de la dégradation 
de la monnaie, qui s'est traduite par une hausse des prix + 
rous rend aujourd'hui encore incapables d'aborder le marché 
Bondial et nous oblige, pour faire face à nos importalions et 
pour boucler nos échéances, à compter sur des allocations en 
dollars qui ne sunt pas de nature à conforter notre indépen- 
dune. 

Voila la première observation que je tenais à faire. Une partie 
des imve-lissements est aujourd'hui débudgétisée, Une critique 
pénétrante de cetle méthode a été faite à l'Assemblée nationale 
par M. le rapporteur général, Je ne m'y associerai pas entière- 
ment si comme je le crois, reite débudgétisation est le signe 
d'un changement de doctrine quant au mode de financement des 
investissements. Je ferai, à propos de ces derniers, deux obser- 
Valions, La première, c'est que la débudgétisation n'a pas pour 
eflet de diminuer le volume des charges qui pèsent sur le 
Irésor publie puisque, si les entreprises publiques ne peuvent 
pas se procurer sur le marché financier les ressources qu'exi- 
gent les travaux qu'elles sont autorisées à faire, le Trésor y 
AA UNTA, 

On sait que l'impasse a été chiffrée À 650 milliards. Elle ne 
représente pas la totalité de l'effort financier qui va être 
demandé à notre pays. 

Le secteur privé, lui aussi, aura besoin de capilaux frais, si 
l'on veut qu'il puisse renoncer en tout ou en partie à l’auto- 
nancement dont on sait qu'il est générateur de hausse des 
prix. Aussi bien, si j'en crois l'exposé des motifs de la loi de 
linances, le Gouvernement se propose-t-il d'orienter l'économie 
vers une amélioration de l'équipement et de la productivité dans 
les industries de transformation et les cireuits de distribution, 
amélioration qui contribuera à l’abaissement des prix et à la 
hausse nécessaire du niveau de vie, Nous ne pouvons qu'applau- 








dir à ces intentions, mais nous regrettons — et c’est ma seconde 
observation — d'avoir à conslater que le programme des inves- 
tissements que recélent les comptes spéciaux du Trésor ne s’en 
luspire guère. Une fois de plus, les entreprises publiques se 
sont laillées la part du lion. Le secteur privé ne dispose que 
de miettes, 

Ce déséquilibre ner ge m'inquièle pour deux raisons. La 
wemière Vient à l'esprit quand je considère l'importance de 
à charge globale que l'ensemble des investissements publics et 
privés représente pour la nation. 

L'impasse, avons-nous vu, est au départ de 650 milliards, St 
l'on évalue Les besoins du secteur privé à 2x0 inilliards, somnre 
à laquelle ils se sont élevés l'an dernier, la charge totale va 
s'élever à 650 plus 280, soit 930 milliards, 

Les possibilités d'épargne de la nation, celles qui correspon- 
dent à une restriction de la consommation, n'ont pas dépassé 
400 milliards en 1953, 

n'est pas sûr qu'en dépit de l'ingéniosité des moyens qu'on 
se propose de mettre en œuvre pour l'attirer dans le cireuit 
économique, son montant soit, en 1954, beaucoup plus élevé. 
Alors je pose la question suivante: comment sera comblée 1& 
d.fférence entre 930 milliards et 400 milliards ? 

Je veux croire, monsieur le ministre, que vous disposez d'au- 
tres moyens que celui auquel nous pensons tous. Vous dispase- 
rez, il est vrai, d'une masse de manœuvre en devises appréciées, 
IL serait sans doute plus exact de dire que vous comptez pouvoir 
cn disposer. J'espere que vos prévisions ne seront pas déjouées, 
luais je me demande — et c'est la seconde raison de mon 
inquiétude — si le pari valait la peine d’être pris. 

e ne suis pas absolument sûr, en eflet, que les investis. 
s  enis que vous prévoyez de faire dans le secteur publie 

-'illent que ce risque soit pris, Les entreprises nationalisees 
-ont aftligées d'un vice grave. Ce ne sont pas des sociétés 
d'hommes, actionnaires ou travailleurs. Elles découvrent en 
clles-mémes leurs propres fins. La technique y domine sans que 
rien d'humain ne la freine. Ghbéissant à une sorte de loi interne, 
elles sont entrainées dans la voie d’un accroissement constant, 

li leur manque, si vous me permeilez de reprendre cette 
expression fameuse, les « financiers sordides » qui tempéraienk 
naguère les audaces des techniciens. 

M. Longehambon. L:: les ont tellement tempérées qu'il a fallu 
se substituer un jour à eux. 


M. Clavier. Ce n'est gas tout à fait exact ! 


M, Longchambhon. !1 vous suffit d'examiner les courbes de 
production de charbon entre les deux guerres. 

M. Clavier. Je vais précisément en parer, moyennant quoi 
vous changerez probablement d'opinion. 

La réparlilion qui nous est proposée des crédits d’investisse- 
ment me conduit à regretter qu à l'égard de ces entreprises 
du secteur publie, dont nous savons bien qu'elles ne sont pas 
gérées de la manière la p.us économique, dans les deux sens 
du mot, le ministre des finances n'ait pas songé à tenir plus 
serrés les cordons de la bourse. Il en serait pourtant bien 
besoin. 

Pour :iilustrer cette affirmation, je procéderai à un examen 
sommaire de la situation d'une des parties prenantes des inves- 
tussements: Charbonnages de France, Mes chers collègues, le 
31 mai 1950, lors de la discussion du projet de loi tendant au 
développement des investissements de l'exercice 1950, j'ai 
exprimé des inquiétudes au sujet de la rentabilité des inves- 
tissements prévus dans le plan Monnet pour Charbonnages de 
France. Où en sommes-nous aujourd'hui ? Les investissements 
qui ont été effectués jusqu’à ce jour ont coûlé quelques cen- 
laines de milliards. Ils avaient un double objet: augmenter 
la production et diminuer les prix de revient. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. El permettre 
aux mineurs de travailler dans de meilleures conditions. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Clavier, Nous en sommes tout à fait d'accord, monsieur 
le ministre, Sur ce terrain, vous avez parfaitement réussi et 
nous vous en félicitnns, mais, à moins d'admettre la thèse 
suivant laqnelle la mine est aux mineurs, et que Charbonnages 
de Franre n'a pas pour objectif l'intérêt nationa!, ce n’est qu'un 
aspect de la question. 


M, Bernard Chochoy. Allez le dire aux mineurs ! 


M. Clavier. Le potentiel de production, par suite des investis- 
sements effeclués, à été augmenté. La production a augmenté 
jusqu'en 1952, mais, à partir de 1953, elle a diminué: en 1%%, 
02,5 miltions de tonnes; ex 1951, 55 millions; en 1952, 36 mil- 
lions ; en 1953, 53 mililons. 

En dépit du fléchissement de la production, l'importance des 
stocks est allée en croissant: 1 million de tonnes en 1%, 
4 millions en 1952, 6 millions en 1953. Le chômage, comme 
l'indiquait tout à l'heure notre colègne M. Pellene, est apparu 
dans les mines. Les houillères de Provence ont chômé 41 jours. 
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Ainsi apparaît-il que, dans la mesure où les investissements 
avaient pour objet d'augmenter la production à tout prix, ils 
n'ont pas entièrement réalisé cette espérance. : 

On constate d'autre part une réduction de ‘a consommation de 
charbon. Cette dernière observation mérite une attention parti- 
cuière, car l’effritement des débouchés lient à des raisons dont 
on peut admettre la permanence. . | 

Ces raisons, les voici, D'abord, le progrès tient x qui 
ermet de satisfaire aux mêmes besoins avec moins de char- 
ou qu'au aravant; en second lieu, la concurrence du fuel. 
Dans le bilan éoergétique national, l'appel aux sources d'éner- 
ie autres que le charbon s’accroït régulièrement, 17,8 p. 10) 
en 1949, 23,6 p. 100 en 1950, 24,6 p 100 en 1951, 25,8 p. 11# 
eu 1952; en troisième lieu, l'insuffisance de notre production 
dans les qualités de charbon les plus nécessaires et les plus 
recherchées ; eafin, le montant excessif des prix de revient. 

Pouvons-nous envisager de diminuer nos prix de manière: 

jo A résister à la concurrence que nous rencontrerons de- 
main dans le cadre du pool charbon-acier ; 

2 A placer nos charbons de médioicre qualité. 

Il serait imprudent de l'espérer, 5 

Les Charbonnages de France, grâce à la diminution des 
effectifs et aux investissements, avaient, en 1949, conjecturé 
que le prix de revient du charbon, qui était à cette date de 
3.210 franes, serait réduit à 3.363 francs en 1952. 

Les effectifs ont, en effet, été dimiaués, ce qui s'est traduit 
par une augmentation du rendement journalier. Malgré quoi, 
le prix de revient s'est élevé à 35.054 francs en 1952. 

Il est de 5.165 francs pour le premier semestre de 1952. 

ll s'est, en effet, produit une augmentation des charges de 
salaires et de sécurité sociale pius que proportionnelle à l'ac- 
croissement du rendement procuré par les investissements. 

Les charges, qui étaient de 39 p. 100 en 1938, sont, en 
19,3, de 100 p. 100, Quelles que soient les économies qui pour- 
raient être failes Sur certains postes — et il en est — il 
serait imprudent de supposer qu'elles pourront réduire à suffi- 
sance le prix de revient de 5.165 francs pour l'aligner avec 
le prix de vente actuel de 4.665 francs, c'est-à-dire inférieur 
au prix de revient, prix qu'il faudrait piutôt baisser qu'élever 
si on veut placer notre charbon sur le marché. 

Si j’observe, enfin, que le déficit des Charbonnages de France 
va en croissant, 5 miliarus en 1952, 22 milliards en prévision 
en 1953, je suis amené à me demander si les crédits supp'é- 
mentaires qui sont alloués à cette eutreorise représentent tous 
de bons placements, Je me demande si votre programme d'in- 
ve<lissements consacre bien la règle que vous vous êtes tracée : 
transfert du moins utile au plus utile, du moins efficace au 
plus eflicace, de l'effort de financement. 

Je me demande, enfin, s'il ne serait pas opportun et néces- 
saire de revoir de très près et tout à la fois le montant gobal 
des crédits attribués au secteur public, et le programme des 
travaux prévus dans ce secteur. 

C'est pourquoi je ne saurais trop vous inviter, mes chers 
collègues, à tenir pour essentielle fa mesure de blocage pro- 
posée par votre commission des finances. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, notre rapporteur, 
M. Pellenc, à étabii dans son rapnort très documenté qu'il y 
ec notre budget 381 milliards d'investissements pro- 

Deus, 

Dans ces 381 milliards, i! y a seulement 75 milliards pour 
les habitations à loyer modéré, 58 milliards de crédits de 
ayement pour les opérations en cours, et seulement 17 mil- 
iaris pour les opérations nouvelles, 

l'insuffisance de ces crédits éclate, aux yeux de tous, pour 
ce qu'on ne cesse d'appeler, dans les discours officiels, le pro- 
blème n° 1. I est utile de souligner, une fois de plus, l’insuf- 
sance de ces crédits. 

Le rapport de M. Pellenc contient un certain nombre de 
critiques contre les industries nationalistes. Je veux signaler 
devant le Conseil de la République que ces industries sont 
pour Ja plupart d'entre elles dirigées par des adversaires des 
nationalisations… 

a. Longchambon. Ils en sont pourtant les premiers bénéf- 
iaires. 

M. Georges Marrane. On ne peut, dans ces conditions, espé- 
rer des résullats qui ne pourraient être obtenus qu'avec 
l'appui de ceux 
lisations et sous leur direction. 

J'ajoute, d’ailleurs, qu'il est difficile d'obtenir un meilleur 
rendement des nationalisations tant que le Gouvernement pra- 
tique une politique tendant à offrir des avantages à l'étranger 
plutôt qu'à l’industrié française, 

Ainsi M. Pellenc souligne dans son rapport les difficultés 
de production des Charbonnages de France, Or, s'il est vrai 


ui sont convaincus de l'intérêt des nationa- 








qu'il y a du chômage et qu'un certain nombre de mines de 
charbon ont dû fermer, ce n'est pas la faute de l'industrie 
nationalisée, c'est le résultat du pool charben-acier, qui abuu- 
tit à favoriser les trusts de l'Allemagne occidentale, 

Il en est de mème, d'ailleurs, en ce qui concerne le rende- 
ment de la S. N. C, F., du gaz et de l'électricité ; dans tous ces 
seævices, le rendement par travailleur est très supérieur à 
celui d'avant guerre. Si M. Pellenc a mis en évidence le prix 
de revient, ce que coûte un ouvrier, en y ajoutant d'ailleurs 
la retraite, il à oubiié de souligner précisément que Ja poli- 
tique du Gouvernement ne permet pas d'oblenir des industries 
nationalisée: le rendement qui aurait pu être atteint S'il n'y 
avait pas l'application de la politique du pool charbon-acier, 
que je considère comme une trahison des intérêts français. 
C'est la raison essentislle de la baisse de la production. 

Nous trouvons d'ailleurs cette affirmation reproduile dans 
le projet gouvernemental de la loi de finances qui, à Ja 
page 10, indique que «l'équilibre du marché de Ja consom- 
malion ne pourra être atteint que lorsque l'ensemb'e des 
charges improduelives aura été compatible avez la capacité 
de production du pays ». 

A la page 16 est encore indiqué: « Conformément aux objee- 
tifs du deuxième plan quadriennal, l'économie doit s'orienter 
vers une amélioration de l'équipement et de la productivité 
dans les industries de transformation et les circuits de distri- 
bution, qui contribueront à l’abaissement des prix et à la 
hausse nécessaire du niveau de vie ». 

Je souligne, d'ailleurs, que dans son rapport M. Pellenc met 
en évidence le fait que le premier plan quadriennal va entrer 
dans sa huitième année et que les objectifs sont encore Join 
d'être atteints pour un certain nombre d'entre eux. Mais il est 
question, dans le projet gouvernemental, d'un deuxième plan 
quadriennal. Je ne sais pas si M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances est au courant de ce deuxième plan, En ce 
qui me concerne, je n'ai jamais vu aucun document qui nous 
indique quelles en sont les perspertives,. 

M, le rapporteur. J'en ai parlé assez abondamment À Ja 
tribune, mon cher collègue, en disant qu'il avait un peu l'allure 
d'un fantôme. 

M. Georges Marrane. Admettons que ce soit un fantôme. Ce 
n'est pas avec cela qu’on va rétablir l'économie française. 

M. Edgar Faure, ministre des finanres et des affures écono 
miques. Ni avec les crédits que vous votez. 

M. Ceorges Laffargue. C'est depuis que Mamice Thorez à perdu 
son marteau piqueur que les charbonnages ne rendent plus 
rien. 

M. Georges Marrane. Ce ne sont pas es capitalistes qui font 
des heures supplémentaires pour augmenter les ressources da 
l'Etat: ce sont les travailleurs. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai rien dit coutre les travailleurs, 

M. Georges Marrane. Les documents que j'ai lus ce matin À 
la tribune, établis par le ministère des finances, reconnaissent 
que les raisons essentielles du déficit du budget de l'Etat sont 
les dépenses improductives. Ce sont les dépenses militaires. Si 
vous changiez de poliiique, nous pourrions vous voter des 
crédits. 

En ce qui concerne les œuvres de paix, nous sommes prêts 
à voler des crédits pour construire des logements, pour cons- 
tuuire des écoles, pour développer les investissements néces- 
saires à améliorer le niveau de vie de la population. Mais nous 
ne voulons pas voter des crédits qui, en définitive, se retour- 
nent contre l’intérèt du peuple français. 

D'ailleurs, à cette tribune, il y a quelques instants, le rap- 
porteur de la commission des finances, M, Pellene, a indiqué 
que l'aide américaine nous coûtait cher. Elle nous coûte du 
sang pour quelques milliards de dollars. (Murmures sur divers 
bancs.) 

Personne, ici, ne peut affirmer que la guerre d'Indochine 
soit poursuivie dans l'intérêt de la France. Vous savez très 
bien qu'elle nous est imposée dans l'intérêt de la politique 
des milliardaires américains. Chaque Français mu se rendre 
compte que, plus nous recevons parail-il de dollars, plus le 
peuple est malheureux. Nous pensons qu'il vaut mieux dépenser 
davantage pour les investissements et beaucoup moins pour 
les dépenses militaires. 

C'est pourquoi nous nous opposons à ce projet de pro- 
gramme d'investissements contenu dans les comptes dits « spé- 
ciaux » du Trésor, 

M. le ministre de l'industrio et du commerce. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, J'ai annoncé, 
cette nuit, lors du vote du budget du ministère de l’industrie 
et du commerce, que je donnerais au Conseil de la République 
des explicalions complémentaires en matière d'investissements 
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el, en parliculier, sur le rapport détaillé de M. Pellenc, répon- 
dant ainsi à son Mvitation lorsqu'il écril, à la page 69: 

u Ïl apparait donc nécessaire que le ministre suit appelé 
à déclarer nettement si l'analyse ci-dessus est exacte ou 
imexacte, S'il la juge inexac'e, il contribuera à éclairer le 
Conseil de la Hépublique en fournissant ses chiffres comme 
nous donnons les nôtres, » 

J'ai noté, tont d'abord, dans son rapport, une critique à la 
page 92, où M. Pellene, rappelant une déclaration du Gouver- 
deiment qui affirmait que le plan de modernisation avait parfai- 
lement réussi, ne parlageail pas cet optimisme. 

Qu'il me soit pertuis de rappeler au Conseil de la République 
les résultats de ce premier plan de modernisation et d'équipe- 
ment en me basant, non pas sur Ja production de 1953, 
grevce par la récession économique, mais sur la capacité de 
price Lon atteinte en 1953, ce qui est la seule facon de juger 
état d'avancement des travaux engagés au cours du premier 
plan. 

Je constate qu'en matière d'énergie, l'objectif charbon de 
1952-1955 à été réshsé dans la proportion de 45 p. 100; l'objectif 
électr é, dans la ptroporlion de 95 p. 100, dont 100 p. 100 pour 
l'hydraulique. Pour les carburants, 115 p. 100; l'acier, 87 p. 10; 


le ciment, 101 p. 100); les engrais azotés, 93 p. 100. 
La reussite n'est pas parfaite et j'aurais voulu pouvoir 
äileinare 100 p. 100, Ja réussite est en moyenne dans la pro- 


porlion de 95 p. 100, ce ee est cependant, vous en convien- 
urez, Un Succès appréciable, 

Les critiques de M. le rapporteur portent également sur la 
répartition des çrédits en matière d'investissements. Je recon- 
fais volontiers une fuis de plus que ces crédits ont été affectés 
aux entreprises de base; j'aj souligné à maintes reprises leur 
linportance fondamentale dans la vie économique du pays. 

us aurions souhaité — et M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le premier que la situation financière 
eût permis de disposer de crédits see larges, mais dans les 
similes qui nous sont imposées, je crois pouvoir dire que les 
propositions faites ime paraissent les plus judicieuses. 

J'en arrive maiutenant aux critiques de M. Pellence sur les 
Charbonnages de France, sans insister sur celles qui visent 
Elcetricité de France, puisque M. Pellene, à la page 70, veut 
dien reconnaitre que la silualion d'Electricité de France est 
boue el qu'aucune menace grave ne pèse sur elle pour l’ave- 
nir, Je suis heureux d'enregistrer ce Satisfecit, Car il y a peu 
de temps encore M, le rapporteur lançait contre E:ectricité de 
France un certain nombre de flèches acérées. 

Pour Charbounages de France, je voudrais examiner atten- 
livement avec vous les cluffres donnés par M, le rapporteur, 
particuicrement ceux qui concernent l'objectif de production. 
A Ja page 93 — j} a bien voulu le rappeler d’ailleurs, tout à 
l'heure, à celte tribune — M, le rapporteur de la commission 
des finances critique l'objectif fixé à 60 millions de tonnes 
our notre capacité de produclion de charbon, en disant qu'à 

heure présente ;a psoduction était de 5S millions pour une 
consommation de 53,5 millions, avec des stocks qui s'élèvent, 
“cine lement, à 6 millions de tonnes. 

l'ermettez moi de faire connaître an Conseil de la République 


que s'il y à 6 millions de tonnes de charbon en stock, en 
réalité el LA sous les yeux des chiffres récents, puisqu'ils 
datent du 5 decembre 1953 — le stock des produits marchands 


est de 2:20.000 tonnes et celui des bas-produits — ji! s'agit de 
ceux qui sont conssinmés dans les centrales minières — de 
3.) lonnes, soit au total 5 millions et demi de tonnes. 
Sur ce stock de 5,5 à 6 millions de tonnes, il n’y a donc 
en réalité que 2,2 milions de tonnes de charbon stocké. 
Ceci étant, cet objectif de 60 millions de tonnes est-il 
exagéré ? La France est-elle suréquipée ? Je ne le pense pas. 
Le chiffre de @ milions de tonnes n'est nullement excessif. 
Comnie l'a souligné très justement M. Pellene, nous sommes 
en pérode de récession économique, mais grâce aux mesures 


prises par M. le ministre des finances et des affaires écono- 
diiques, nous espérons y mettre tin. 
Que M. le rapporteur me permette de lui demander alors 


quelles seraient ses critiques si dans un an ou deux nous 
n'avions pars la possibilité de fournir Je tonnage de charbon 
nécessaire à nos besoins ? Je vous le rappelle, dans celte 
assemblée même, en 11, vous aviez constaté le changement 


radical de situation en matière de charbon, En 1950, nous 
ävions un excédent de charbon et — vous vous en souvenez 
peut-êlre — vous me demandiez alors de prendre toutes 


mesures utiles pour en linuter l'importance. En 1952, nous 
avons importé à grands frais du charbon des Etats-Unis. C'est 
le devoir du ministre de l'industrie et du commerce d’assurel 
Au pays une indépendance aussi large que possible en matière 
de charbon. D'ailleurs le développement de production se fera 
surlout du côté de la Lorraine, ainsi que je le soulignais hier 
encore devant notre assemblée. C'est de ce côté-là que nous 
cherchons à obtenir des charbons cokéfiables, susceptibles de 


L] 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 193 





rendre notre industrie indépendante de la production étran- 
gere. 

En résumé, ces 60 millions de tonnes ne sont pas exagérés 
el mon intention est de poursuivre cet objectif. Je le dis très 
loyalement au Conseil de la République. 

M. Pellenc m'a éga'ement posé une question à la page 62 
de son rapport où il écrit: « Ou bien la France est suréquipée 
par rapport à ses besoins, ou bien elle ne sait pas tirer parti 
d'un outil constitué à grands frais ». 

Je vous ai parlé tout à l'heure de l'augmentation de la pro- 
duclion. Je pourrais vous dire aussi que, grâce à cet outil, 
une augmentation de rendement a été obtenue, et il m'est 
possible de le constater, M. Pellene me permettwa de lui rap- 
peier un passage de son rapport de 1950 où — à la page 20 — 
il manifestait un léger scepticisme à l'égard de l'augmentation 
du rendement, lorsqu'il écrivait: 

« La direction des charbonnages persiste dans un robuste 
optimisme lorsqu'elle envisage une augmentation du rende- 
ment de 30 p. 100 », Celui-ci était en 1948 de 611 kilogrammes, 
ll est passé en 1945 à 705 kilogrammes et quand M. Pellenc 
parlait d'une augmentation de 30 p. 100, il entendait: 910 kilo- 
grammes en 1952, Eh bien! messieurs, nous én sommes à 
938 kilogrammes, ainsi qu'il veut bien Je reconnaitre lui- 
méine, Tel est le résultat de nos efforts. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

Je pense aussi que les Charbannages de France ont su utiliser 
judicieusement l'outil de travail qui leur a été confié après la 
ruerre. 

; Et j'en arrive À présent à l'examen de certains chiffres, ainsi 
que m'y convie M. Pellenc, chiffres qui figurent dans sou 
rapport. 

M. Pellenc, mon ami et anc'en camarade d'école, me per- 
mettra de Ini parler avec franchise. Il m'a posé des questions 
à la page 64 du roppot où il demande : 

« Où est passé l'argent des investissements ? » 

Il ajoute, page 65: 

« Par une véritable tromperie à l'égard du pays, les inves- 
tissements ont été de faux investissements, l'argent qui était 
arraché aux prèteurs trop confiants, en faisant appel à leur 
patriotisme, sous prétexte qu'il s'agissait de développer la pro- 
duction a, dans une large mesure, servi à tont autre chose. » 

Il me permettra de lui dire, en toute amitié, que le ministre 
de l'industrie, responsable et tuteur légal des Charbonnages de 
France, ne peut un seul instant admettre qu'une entreprise 
dont il est le tuteur ait exercé une tromperie à l'égard du 
pays, que les investissements qu'il a surveillés et contrôlés 
sont de faux investissements et que les Charbonnages de 
France ont arraché, à des prèteurs trop confiants, de l'argent 
qui aurait servi à tout autre- chose. 

Je citerai maintenant quelques chiffres. M. Barangé, dans le 
rapport qu'il a présenté à l'Assemblée nationale — M. le rap- 
porteur s'y est référé — indique que 47 p. 100 des investisse- 
ments auraient servi à combler le déficit d'exploitation; 
21 p. 100 à construire des logements; 14 LL 100 à rattraper le 
retard d'équipement pris depuis la crise de 1930 et 18 p. 100 
à accroître la capacité de production. 

A la page précédente du rapport, il est indiqué que ces 
dépenses ont été de 221 milliards pour 19% et les années 
antérieures. contre 7> milliards en 1951, 100 milliards en 
1952 et 92 milliards en 1953. Mais les proportions données par 
M. Barangé ne recouvre que les dépenses « charbons et habi- 
tations », tandis que les chiffres de dépenses citées par 
M. Pellenc concernent en outre les industries de la houille et 
les industries annexes. 

J'ai done voulu rétablir les chiffres, comme M. Pellenc 
m'y conviait, pour les lui opposer et lui demander de les 
vérifier, laissant au Conseil de la République le soin d'exa- 
miner en toute objectivité les résuljats auxquels ils corres- 

ondent. 

ù lieu des 48 milliards figurant à la page 64, ii y a lieu de 
retenir, pour les seules dépenses de travaux, la somme de 
447 milliards seulement, la différence provenant notamment 
des remboursements des crédits bancaires. Car, comme nous 
ben travaux, je dois me limiter aux seules sommes affec- 
ces aux travaux. 

Sur ce crédit de 447 milliards de francs, 30 p. 100, soit 
140 milliards ont été employés pour la modernisation et l'aug- 
mentation de la capacité de production; 13 p. 100 pour les 
habitations, soit 47,6 milliards: 36 p. 100 pour les industries 
de la houille, soit 162 milliards; 21 p. 100 pour les travaux 
neufs à moyen terme, c'est-à-dire les travaux de renouvelle- 
ment et notamment de renouveliement du fond. 

Si nous voulons maintenant examiner les sommes précises 
employées pour le renouvellement d'ensemble, je dois ajouter 
aux 87,3 milliards des travaux neufs à moyen terme, la moitié 
environ des scmmes affectées aux industries de la houille, soit 
81 milliards; au total 180 milliards, c'est-à-dire 39 p. 100 des 
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aépenses d'ensembie. Mais, il ne faut pas oublier que sur ces 
48 milliards, 110 ont été financés par Charbonnages de France 
sur £es ressources propres. Par conséquent en réa.ité, on pour- 
rait critiquer non pas la somme qui figure au rapport, mais 
éseulerment 70 milliards, soit 15 p. 100, 

Ces 15 p. 100 sont-ils excessifs ? Je réponds tout de suite: 
non! Je vous demande de vous rappeler dans quel éiat d'aban- 
dou et de décrépitude se trouvaient nos mines après la Libé- 
ration. Je n’en fais reproche à personne, je le constate, Vous 
savez dans quelles conditions effroyables nos mineurs ont tra- 
vaillé pes l'occupation, réussissant cependant à extraire 
ke charbon indispensable à la vie de la nation malgré la pres- 
sion de l'occupant. FH y avait un retard à rattraper sur les tra- 
vaux de renouvellement et ce relard a dû être financé par les 
crédits d'investissements. (Applaudissements.) 

Voici, mesdames, messieurs, l'ensemble des renseignements 
que je voulais vous donner. J'espère que M, le rapporteur de 
la commission des finances ne m'en voudra pas de lui avoir 
donné res chiffres. Le ministre de l'industrie et du commerce, 
tuteur de cette entreprise, devait répondre aux critiques sévères 
faites par M. Pe’lenc. Je suis bien entendu à sa disposition pout 
discuter les chiffres que je viens de citer. Je suis persuadé que 
le Conseil de la République voudra bien en tout cas recon- 
naître que mon exposé a été fait en toute objectivité, dans le 
seul souci de lui permettre d'étudier et de voter le budget. 

M. Pellenc ne sera pas surpris si, bien entendu, je demande 
au Conseil de la République, d'accord avec M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, de renoncer au blocage 
de 60 p. 100 des crédits qui aurait des conséquences graves 
et ne permettrait pas d'engager les dépenses nécessaires aux 
investissements. 

Ce n’est rs sans raison que le Gouvernement à insisté auprès 
des assemblées parlementaires pour que ces investissements 
soient votés avant la fin de l’année afin que les travaux puts- 
sent être engagés dans les conditions les plus satisfaisantes 
possib'es. (Applaudissements à gauche. au centre et à droilt.) 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole et à Mme Marie-Hélène Cardot. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, voulez-vous 
avoir l’obligeance de me donner votre avis quant à la réparti- 
tion des crédits d'investissements et de reconversion. 

Je voudrais savoir si la distribution de ces crédits sera uni- 
quemnent réservée aux petites et moyennes entreprises, si Vous 
pensez pouvoir réserver une parlie de ces crédits à une impor- 
tante usine des Ardennes que vous connaissez bien, qui a dû 
transformer son activité habiluelle gi conserver les 1.000 
ouvriers qu'elle emploie en raison de la mise en route des 
usines Sollac. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je répondrai 
à Mme Cardot qu'indépendamment des deux milliards prévus 
pour les industries de transformation, M. le ministre des finances 
après une étude que nous avons faite de concert, envisage de 
faciliter le déve:oppement de l'équipement des industries de 
transformation dans une mesure financière assez large. 

Nous étudierons avec beaucoup d'intérét les dossiers qui 
seront soumis, non seulement aux services techniques de mon 
département, mais également à ceux de M. le ministre des 
finances, avec le souci, certes, de la rentabilité de ces entre- 
rises, mais aussi, j'en donne l'assurance à Mme Cardot, avec 
e souci humain de l'emploi du personnel en vue d'éviter le 
chômage. 

L'entreprise en question est de celles dont je me préoccupe. 
Je peux Wire à Mme Cardot que j'examinerai avec bienveillance 
le cas dont elle veut bien m'entretenir. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, je ne vais pas engager 
à cette heure une polémique avec M. le ministre de l'industrie 
et du commerce concernant ses affirmations et les chiffres qu'il 
a indiqués. J'aurai, en eflet, la possibilité de vous fournir des 
renseignements beaucoup plus détaillés dans les documents qui 
seront publiés au nom de la commission des entreprises natio- 
nalisées après discussion des chiffres erronés qui ont été 
avancés. 

Je ne veux pas prolonger ce débat ; je veux cependant relever 
quelques points pour le Journal officiel, car je ne suis pas 
embarrassé. 

M. le ministre a dit tout à l'heure que la réussite du premier 
lan Monnet était incontestable. 11 a cité de mémoire des chif- 
res. Mes chiffres, à moi, sont imprimés dans mon rapport à la 

page 49, à laquelle je vous demande de vous reporter; ils vien- 
nent des documents officiels eux-mêrnes. 

M. le ministre s’est bien d’ailleurs gardé d'y faire allusion et 
de signaler  … ce plan, qui a aujourd’hui sept ans d'existence 
alors qu'il devait être terminé en quatre ans, n’a réalisé que 
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quatre ‘des dix-neuf objectifs qu'il s'était assignés en matière 
iïdustrielle et à peine un sur dix en matière agricole. 

Je ne pense pas que vous puissiez soupçonner un seul instant 
que ce soit par parti-pris où par déngrement systématique de 
nos efforts que je vous soumets des cluffres ou des affirmations 
qui ne sont pas plus réjouissants. 

Je ne voudrais, d'ailleurs, pour témoignage du contraire que 
les reproches que, tout à l'heure, semblait m'adresser M. le 
ministre, d'avor décoché des flèches à Electricité de France 
l'année dernière et cette année de lui délivrer un satisfecit en 
disant qu'elle avait rempli le rôle qui lui était assigné, C'est 
bien une preuve de mon impartialité et de imon souci de pré- 
senter exactement ce que je crois être la vérité, 

J'arrêlerai là, par conséquent, le débat général sur les chif- 
fres. Mfis j'en cilerai cependant encore un ou deux. M. le minis- 
tre a dt : « Le rendement des mines s'est développé ». Evi- 
demment! il serait maheureux, après avoir invesli tant de 
dizaines de milliards pour la modernisation, que le renlement 
ne se soit pas déve:oppé Mais ce qui compte en matière d'inves- 
üssements, ce n'est pas tant l'augmentation du rendement que 
les prix de revient réels des productions! 

M. Clavier, Tout est là! 


M. le rapporteur. Or, en dépit des investissements, en dépit 
des augmentations de rendement, ce qui compte, en définitive, 
et ce qui pèse sur le pays, ce sont les prix! Je n'ai cité dans 
mon rapport que deux chiffres, maïs je pourrais évoquer l'ac- 
croissement continu du prix de revient du charbon année après 
année, malgré l'effort de modernisalon réalisé, 

Tenons-nous en à la période qui a commencé au début de ce 
qu'on à appelé l'expérience Pinay, époqne à partir de faquelle 
tous les prix et tous les salaires ont été stabilisés, Le prix à 
l'extraction du charbon était de 4.065 francs la tonne en 1952; 
or, après l'achèvement de ce plan de modernisation qui aurait 
dû faire baisser sensiblement ce prix, car il faut bien que l'on 
retrouve quelque part le bénéfice des investissements réalisés, 
ne serait-ce que pour financer l'amortissement ou l'intérêt du 
capital que l'on à investi, après la modernisation, dis-je, Je 
prix au premier semestre de 1953 était de 5.165 francs, € est-à- 
dire en ausinentation de 1.100 francs. Est-ce que nous avons 
lieu, du point de vue économique, de nous en réjouir ? 

IL y a plus grave! A l'heure actuelle, nous sommes dans 
l'obligation de vendre ce charbon à 4.665 francs la tonne — 
c'-est-à-dire avec un déficit de 500 francs par tonne — et il 
s’entasse encore, malgré tout, sur le carreau des mines parce 
que nous avons la concurrence du pool. Nous avons en effet 
été dans l'obligation d'ouvrir nos frontières, depuis que nous 
sommes entrés dans la communauté du pool charbon-acier, 
aolrs qu'elles étaient fermées depuis 1931! 500.000 tonnes de 
charbon belge commencent à concurrencer le nôtre, et un 
nombre plus important encore de tonnes de charbon allemand 
viendra bientôt concurrencer notre production si nous ne tron- 
vons pas le moyen de nous aligner sur le prix compétitif inter- 
national. 

ll se produit, en ce moment, ce que j'ai appelé le drame du 
charbon, car après les mines de Provence, on nous astreindra 
à fermer les unes après les autres les mines qui ne permettent 
pas d'obtenir un prix de revient satisfaisant, car vous savez 
que, de facon directe ou déguisée, les pays du pool ne peu- 
vent plus, à l'heure actuelle, d'après la convention, favoriser 
par des subventions leurs entreprises d'extraction nationales. 

Voilà exactement comment se pose !e problème du charbon, 
et l’angle sous lequel, dans le court délai dont nous dispo- 
sons, le Gouvernement aurait pu nous l’exposer. Si les chiffres 
du rapport Barangé apparaissent discutables, nous le verrons 
et je le dirai dans un rapport que je publierai après que Ja 
comraission des entreprises nationalistes les aura vérifiées et 
aura examiné également les données fournies par le ministre. 
Je pense que dire cela est conforme À l'honnêteté et à l'atti- 
tude qu'a toujours eue votre rapporteur lorsqu'il s'est agi de 
vous renseigner. 

M. Marius Moutet, Vous oubliez le poste « salaires », qui St 
dans votre rapport, et qui pèse sur le prix de revient, 

M. le rapporteur. Je n'ai rien oublié du tout, puisque c'est 
écrit dans mon rapport, et si cela y figure, c'est que je n'avais 
pas l'intention de le laisser caché. Par conséquent — vous 
me rendrez celle justice — jl faut me reprocher ce qui est 
absent, mais pas ce que j'ai mentionné. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

En ce qui concerne maintenant la déclaration de M. le minis. 
tre affirmant que cette année, la capacité de la product:on char- 
bonnière devra atteindre 60 millions de tonnes pour prévoir 
les nécessités de demain, je dirai que & reconnais volontiers 
qu'il faut être prévoyants, Mais je fais l'observation suivante : 


à l'heure actuelle, notre capacité de production est de $ 100 
supérieure à ce que sont, hélas, nos besoins dans une écono- 
mie malade. Voilà un fait. 
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En ce qui concerne le développement économique du pays, fl 
faut d'autre part retenir, pour la fin de l'année 1954, le chiffre 
maximum de 5 p. 100, puisque, pour l'ensemble de l'année, le 
Gouvernement, d'après ses propres déclarations, a retenu le 
chiffre moyen de 3 p. 100, Alors 1! faut être logique. Ce dévelop- 
pement de notre activité économique en 1954, et même en 1955, 
s'il se produit à ce rythme, comme nous Je souhaitons tous 
ardemiment, nous laissera encore, par rapport à la capacité de 
production actuelle une marge de 15 p 
conditions, étant donné que nous devons faire face à tout un 
ensemble de financements destinés à sauver certains secteurs de 
notre économie : l'agriculture, les industries de transformat'on, 
l'outre-mer, est-il raisonnable alors de consacrer, dès cette 
année, plus de 10 milliards pour élever le potentiel de la pro- 
duetion charbonnière sans utilité immédiate, alors que mus 
aurons la possibilité de le faire dans un délai pus lointain, 
si c'est nécessaire ? 

Voilà comment se pose la question. C'est le Parlement qui 
jugera, d'ailleurs, ce ne sera pas M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, Celui-ci nous a dit: « Je vous déclare très nette- 
ment que je réaliserai ce petent'el de 60 millions de tonnes ». 
Non! M. le ministre de l'industrie et du commerce le réalisera 
si le Parlement le décide ainsi, H peut l'y autoriser, mais il 
doit être consulté, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais bien 
entendu, Je prends, moi aussi, mes responsabilités. 

M. le rapporteur, Dernitre question, M. le ministre a dit: « Je 
m'oppose au blocage que vous avez réalisé », Mais ce blocage ne 
traduit aucune intention agressive contre l'une quelconque des 
activités dont les divers mini<tres peuvent avoir la charge, 
parce qu'ils exercent leur tutelle sur elles. I y a le ministre 
de l'industrie et du commerce, il y a le ministre des travaux 
publies, le ministre de l'agriculture, Il y a aussi le ministre 
des finances, comme vous le faites observer fort judicieusement, 

Nous n'avons manifesté aucune- prévention contre telle ou 
telle nature d'investissement, Nous avons manifesté seule- 
ment notre désir de voir déposer, entin un plan que l'on nous 
promet depuis des années, que des d'spositions législatives font 
obligation au Gouvernement de soumeltre aux Assemblées pour 
qu'elles le connaissent, l'étudient, le discutent et l'arrètent, Voilà 
ce que nous voulons, (Applaudissements à droite.) 

I faut bien reconnaitre que le Gouvernement est en état 
de défaillance — j'emploie volontairement ce mot — car c'est 
Je 1* octobre dernier que l'on devait nous soumettre ce plan. 

Les ussemblées sont désarmées, sans aueun moyen de coer- 
cition, si ce n'est au moment où on leur demande le vote des 
crédits. 

Aujourd'hui, que vous dit la commission des finances ? Sim- 
plement ceci: ce plan va exactement à l'opposé des décla- 
rations faites à toute occasion par le Gouvernement, puisqu'il 
est en tous points identique, dans sa première tranche, au 
lan Monnet; il n'apporte aucune modification dans les inves- 

issements économiques; néanmoins, pour ne pas créer des 
perturbations dans l'écsnemsie du pays, nous permettons la 
réalisation partielle, l'engagement initial du programme, mais, 
poûr que nous puissions le réformer avant qu'il ne soit trop 
lard, le Gouvernement devra déposer, d'ici un mois, son plan 
général d'investissement, Nous en discuterons avant de nous 
séparer pour les vacances, nous réajusterons les crédits si 
nous l'estimons nécessaire et, à partir de ce moment, nous 
nous acheminerons dans la voie qui nous parait la plus 
favorable, la plus salutaire aux intérêts économiques du pays, 
car de ceux-ci — permetlez-moi de vous le dire, monsieur Je 
ministre — vous n'êtes pas exclusivement juge. Les ministres 
propsent, c'est le Parlement qui décide. Nous demandons pré- 
sentement au ministre de. lui fournir Jes moyens de décider. 
(Applaudissements à droite ) 

M. le président. Je veux indiquer au Conseil que six orateurs 
sont encore inscrits dans là discussion et que nous avons à 
voter la loi de finances et le budget des affaires économiques. 
Je dois rappeler que le temps de parole est limité et je fais 
confiance à chaque orateur pour qu'il essaye de se limiter le 
plus possible, 

La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Je ne dépasserai pas les cinq minutes que le 
règlement m'accorde. Je veux poser une simple question à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il nous a indiqué 
qu'il se proposait d'augmenter encore la production de charbon 
de façon à la porter à 60 millions de tonnes. A quel prix 
vendra-t-on ce charbon et qu'en fera-t-on s'il est plus cher 
que celui de nos concurrents ? Est-il dans son intention d'en 
imposer l'emploi aux utilisateurs nationaux ? Dans l’affirma- 
tive, nos industries devraient renoncer à lutter sur les marchés 
étrangers; ce n'est pas ainsi que nous serons en mesure d'équi- 
librer notre halance des pavements . 

À ministre de l'industrie et du commerce. Je demande la 
daroie. 

; M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministra de l'industrie et du commerce. Je m'excuse 
auprès de M. Clavier si je me suis fait insuflisamment compren- 
dre. J'ai indiqué que l'effort d'augmentation de la production 
porterait essentiellement sur le bassin lorrain. J'insistais 
d'ailleurs celle nuit également sur notre pénurie actuelle en 
matière de charbons maigres qu'il nous faut importer à grands 
frais de l'étranger. HN s'agit, vous le savez, des fines à coke et 
de coke dont l'extraction accrue est inscrite dans notre pro- 
gramme d'investissements reialifs au bassin de Lorraine, inves- 
tissements qui, Si vous m'approuvez, seront rentables pour 
l'économie du pays. 

M. Clavier. \ous aviez laissé de côté la question des prix 
pourtant déterminante, ainsi que M. Pellene l’a rappelé. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Dans l'ensem- 
ble du bassin lorrain, les rendements éont excellents. 

M. Georges Laffargue. [e sont les meilleurs d'Europe ! 

M. le ministre da l'industrie et du commerce. Je n'ai pas 
présent à l'esprit les chiffres mais je pourrais vous les commu- 
niquer si vous le désirez. Chaque fois que nous pourrons doter 
le bassin lorrain de nouveaux équipements, nous augmente- 
rons le rendement et nous abaisserons le prix du charbon. 

M. Georges Laffargue. Je demande la paroie. 

M. 12 président. La parole est à M. Georges Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Parmi les affirmations de l'honorable 
rapporteur, il en est certaines que je ne peux pas laisser 
passer, Nous avons l'honneur, quelques collègues et moi, de 
siéger au sein de l'assemblée de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Celle-ci est un excellent observatoire 
pour constater à travers l'Europe un certain nombre de choses. 

M. Georges Marrane. Ce n'est pas une référence! 

M. Georges Laffargue. Je m'excuse, monsieur Marrane, en 
matière de référence, je vous laisse les vôtres et je garde les 
miennes. 

M. Georges Marrane. Je n'en suis pas jaloux. 

M. le président. A chacun son bien. 

M. Georges Laffargue. Nous avons l’occasion d'observer un 
certain nombre de phénomènes, Je ne voudrais pas que les 
wopos de mon ami Pellenc laissent penser que la création de 
le communauté européenne du charbon et de l'acier a abouti 
à un mouvement d'échange absolument défavorable à la France 
dans tous les dimaines. 

Notre balance commerciale n’est pas affectée par la création 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier. Nous 
sommes encore en excédent be age ur tant en ce qui 
concerne l'acier que le charbon, En eflet s’il y à un mouve- 
ment de charbon belge vers la France, il y à aussi un mou- 
vement de charbon francais vers l'Allemagne du Sud, qui lisse 
un excédent de quelque 800.000 tonnes de charbon. 

Je vondrais insister également sur un second point et mettre 
en garde le Conseil contre le danger qu'il y aurait, dans Ja 
mesure où nous croyons à la nécessité d’une intégration euro- 
éenne, à ralentir où à freiner Ja politique d’investissements. 
æ Gouvernement français estime utile, nécessaire, de déve- 
lopper nos industries de base, les industries du charbonnage 
en particulier. Est-ce là une vue de l'esprit, un phénomène 
d'aberration Ÿ A côté de la France, dans la communauté euro- 
éenne du charbon et de l'acier, la Sarre, les pays du Benelux, 
‘Allemagne et l'Italie, qui ont le mème objectif, font les mêmes 
investissements dans les industries de base et les charbon- 
niges; c'est-à-dire que le plan d'investissement français 
s'intègre dans un plan d'ersemble européen. 

Je ne voudrais pas qu'on examinät à la loupe tous les phéno- 
mènes de récession ou de progression économique au fur et à 
mesure qu'ils surviennent et se développent. L'économie com- 
porte des phénomène< oscillatoires, mais nous constatons un 
développement constant, depuis le début de ce siècle, de la 
consomtmation de charbon comme de la consommation d’élec- 
tricité. J'estime qu'il serait dangereux, pour un gouvernement, 
de ne pas prévoir le evcele des événements tel qu'il est déter- 
miné par l'évolution que l'histoire nous permet d'observer. 
ll est impossible de concevoir une politique européenne — je 
ne parle pas de ses aspects douloureux, mais de ses aspects 
grandioses — où la France n'aurait pas le courage de réaliser 
son effort comine d'autres. Freiner la dr d'investisse- 
ments. c'est empêcher l'intégration de l'Europe, c'est condam- 
ner cette politique parce qu'elle nie toutes les lois d'évolution 
et de progrès dn monde moderne. (Applaudissements au centre 
et sur cerlains bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Longchambon, au nom de 
la commission de la production industrielle, 

M. Longchambon, au nom de la commission de la production 
industrielle, Mes chers collègues, puisqu’à propos de l’arti- 
cle 34 s'instaure la discussion relative à la disposition adoptée 

ar la commission des finances, tendant au blocage de 

) p. 100 des crédits d'investissements, j'interviendrai immé- 
diatement comme j'en ai recu le mandat de la commission de 
la produetion industrielle, Je l'ai d’ailleurs indiqué hier. 

La commission de la production industrielle approuve pleine- 
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ment les observations adressées par la commission des financés 
au Gonvernement au sujet de l'absence de plans d'ensemble 
des investissements, absence extrêmement préjudiciable à 
l'économie du pays; elle se joint à la commission des finances 
pour demander au Gouvernement de proposer au Parlement, 
et le plus vite possible, uu débat complet, dégagé précisement 
des questions financières et budgétaires, portant sur les prin- 
cipes techniques d’un plan devant améliorer la situation écono- 
mique du pays. 

En attendant, votre commission de la production industrielle 
ue peut pas s'associer à la demande de blocage des crédits 
d'investissement dans les trois grands secteurs énergetiques 
de base, présentée par la commission des finances, 

Pourquoi ne peut-elle pas s'y associer ? Comme je l'ai dit 
hier, au nom de la commission de la production industrielle, 
Jes investissements des Charbonnages de France, d'Electricité 
de France et de Gaz de France, bien que mal coordonnés, j'en 
suis d'accord, sont absolument indispensables, car ils 
répondent à des nécessités impérieuses et immédiates. 

Il en découle qu'il serait de mauvaise politique, à tous 
égards, de bloquer 60 p. 100 des crédits correspondants, 
c'est-à-dire de laisser engager des travaux pour trois mois, tra- 
vaux dont nous demandons, avec la commission des finances, 
qu'ils fassent l’objet de plans quadriennaux. Ainsi, pourraient- 
ils être poursuivis avec méthode et aux moindres frais. S'il en 
était autrement, la réalisation des programmes de 1954, faite 
fragmentairement, trimestre par trimestre, serait tout à fait 
contraire à la logique. Sur le fond, rh n'interviendrai pas 
aujourd'hui; sur les aspects techniques du problème, cela a été 
fait, Vous voudrez reconnaitre que la commission de la pro- 
duction industrielle a tout de même un avis à donner. À quoi 
sert-elle dans cette Assemblée si des problèmes d'équipement 
qui relèvent du ministère dé i'industrie et du commerce ne 
sont pas étudiés par elle, si les avis qu'elle donne ne sont pas 
écoutés par notre Assemblée. Je puis vous affirmer que le 
problème des investissements dans les grandes industries 
nationalistes que contrôle le ministère à toujours fait l'objet, 
au sein de cette commission, d'année en ginée, d'un examen 
minutieux, accompagné d'enquêtes et de visites sur les lieux 
des travaux. 

Nous ne nous sommes pas privés de faire ici des remarques 
et des reproches. IL me souvient d'avoir été un des premiers à 
critiquer le plan Monnet, M. Pellenc a critiqué cette ambition 
d'un plan de quatre ans qui consistait à porter la production 
charbonnière à 65 millions de tonnes, Cela nous paraissait 
inutile et dangereux. Que se serait-il produit si on ne l'avait 
réalisé ? Aujourd'hui, il faut voir les choses comme elles sont, 
Il ne fant pas oublier les conditions dans lesquelles nous nous 
frouverions en ce qui concerne les prix de revient de nos char- 
bons si les investissements n'avaient pas été faits. 

J'ai lieu de croire tout de même que le résultat aurait été 
assez déplaisant pour nous. Certaines de nos mines seraient 
fermées peut-être. Si nous nous en remettons aux données de 
la géologie, la Rubr suffit entièrement, et pour longtemps, à 
assurer tous les besoins de l'Europe. En ce cas, fermons nos 
mines et laissons la Rubhr nous alimenter. 

S'il y a d’autres données, d'autres conditions, des conditions 
de sécurité nationale, des conditions de solidarité vis-à-vis d'une 
certaine partie de la classe laborieuse de ce pays, alors sachons 
faire face avec courage à cette situation en reconnaissant que 
les prix de revient sont trop élevés. M. Moutet et M. le rappor- 
teur l'ont fait observer, ce fait est dù aux salaires et aux 
charges sociales et non pas à la faillite des investissements 
effectués dans ces industries, qui out été, au contraire, extrè- 
mement profitables. Le fait que nos prix de revient soient trop 
élevés est dû à la politique sociale extrémement large pratiquée 
en France, beaucoup plus large que celle pratiquée dans les 
autres pays européens. IL faut reconnaître cette situation, 
l'accepter où la supprimer, mais il faut le dire franchement. 

M. Marius Moutet. Elle sert de modèle aux autorités du char- 

bon et de l'acier. 
. M. Longchambon, au nom de la commission de la production 
industrielle, Notre seul espoir est, en eflet, le niveau social que 
nous avons établi en France, qui est plus élevé que dans tous 
les autres pays d'Europe. Nous espérons qu'il servira de base 
pour les travailleurs des autres pays voisins. 

Je répète donc qu'au nom de la commission de la productior 
industrielle, je propose un programme de 60 millions de tonnes 
de charbon, à condition que l'augmentation de production soit 
uniquement centrée sur les charbons de Lorraine et qu’on 
n'engage, pour des raisons que je crois uniquement sociales, 
ge partie des investissements dans les charbonnages cu 
ord, de façon à essayer de maintenir, malgré tout, en activité 
ces mines vieilles, difficiles, dont le prix de revient de pro- 
duction sera toujours plus élevé. Je considère que ces inves- 
tissements sont nécessaires pour arriver à 60 millions de ton- 
nes; je le disais hier. Il faudra faire jasser, en dix ans, de 
40 milliards de kilowatts-heure à 80 milliards de kilowatts- 





heure notre production d'électricité, Avec quelles sources 
d'énergie le ferons-nous ? Où les prendrons-nous ? Peul-êtra 
pourra-t-on obtenir 10 milliards de kilowatts grâce à l'hydrau- 
lique, mais le reste ? Trente milliards de kilowatis-heure sur 
le thermique ? On peut en douter, Dans ces conditions, il est 
temps de préparer dés maintenant toutes les ressources pos- 
sibles de bon et de mauvais charbon, 

Au nom de la commission de la production industr.elle, 
j'adjuie le Conseil de rester dans la bonne et satne logique qu 
consiste, soit à refuser ces crédits, soit à les laisser se dévelop 
ver normalement pendant l'exercice 1954, mais à ne pas bloquer 
pour trois mois des marchés qui doivent être au moins annuels 
et qui, pour bien faire, devraient s'étendre sur deux où Us 
années, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Mes chers collègues, je crois que toute la discussion 
qui vient d'avoir lieu a manqué de sérénité, Elle à manque 
aussi d'esprit de synthèse, En effet, le probléme n'est pas 
d'entrer dans le détail, il est de savoir, aujourd'hui, à la fin 
du premier plan quadriennal, quels en ont été les résultats, 
quels en ont été, aussi, peut-être, les erreurs sans doute 1ne- 
vitables — et je ne sais même pas S'il y en à eu — dans Île 
seul but de déterminer quels doivent être les objecufs du 
deuxième plan, Ce n'est pas en diseutant par hasard des ch ffres 
qui sont apportés dans divers documents officiels, lesquels se 
contredisent très souvent, ce n'est pas en évoquant tel où tel 
exemple que nous arriverons à avoir celte vue d'ensemble qui 
doit nous permettre de juger sainement, I nous faut un débat 
beaucoup plus large que le débat budgétaire d'aujourd'hui. 
faut que des résultats chiffrés, des résultats techniques sortent 
apportés par le Gouvernement, puissent étre vérifiés par les 
commissions compétentes, aussi bien la commission de la pro- 
duction industrielle que la commission des affaires économiques 
ou la commission de l'agriculture où la commission des finan- 
ces ou la commission de La France d'outre-mer, car il n'y à pas 
de spécialisation absolument déterminée dans une affaire qui 
concerne la nation tout entière, Je dis, que lorsqu'on aura fait 
ce premier examen, lorsqu'on sera arrivé à une conclusion que 
personne ne pourra contester sans être de mauvaise foi, on 
pourra à ce moment établir les objectifs du deuxième plan 
quadriennal. C’est, en réalité, ce que voulait la commission des 
finances et le rapport qui a été établi aurait pu le dire — je 
regrette d’avoir à en faire le reproche à mon ami M. Pellene — 
d'une manière plus succincte. H aurait fallu dire la nécessité 
d'instaurer ce debat, qui nous avait été promis par le Gouverne- 
ment à la suite de toutes les observations faites au cours de 
toutes les années précédentes, qui nous avait été promis lors- 
qu'on nous avait dit que l'on nous apporterait le nouveau plan 
quadriennal le 1% octobre. 

Cette promesse du Gouvernement n'a pas été tenue et i] faut 
absolument qu'elle le soit au cours de l'année 1954, parce que 
nous ne pouvons plus continuer à voter des crédits sans savoir 
où nous allons. C'est pour cea que la commission des finances 
avait demandé le blocage. 

Le b'ocage comporte, évidemment, de graves inonvénients 
qu'il nous faut peser avec soin. Il faut que nous sachions si 
l'inconvénient de voter des crédits dans le noir, sans savoir où 
nous abons, est plus ou moins grand que l'inconscience du 
blocage. Je crois que c'est cet examen de conscience qu'il nous 
faut faire maintenant, et cela sans chercher à entrer dans le 
détail des chiffres, sans avoir à contester si les charbonnages 
sont arrivés à tel prix de revient, à tel niveau ou à telle qualits 
de production, si, de tel ou tel côté, il y a eu telle ou tels 
erreur commise. 

C'est le seul moyen de savoir si nous allons suivre ou non 
la commission des finances et voter le blocage, ou si nous 
a:lons trouver un autre procédé pour amener le Gouvernement 
à nous soumettre les propositions que nous sommes tous una- 
nimes à réclamer, (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. Armengaud, Je demande la parole. 

M. le président. Ia paro!e est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je présenterai une très brève observation. 
M. Laffargue a tout à i'heure fait alusion aux problèmes qui 
vont se poser à Strasbourg, Dans quelques jours va s'ouvrir 
la deuxieme session de l'assemblée commune, au sein de 
laquelle vont être discutés les investissements dans les pays 
méembies du pool. 

Les Allemands, vous le savez, cherchent à obtenir de la Haute 
Autorité que celle-ci garantisse, grâce aux fonds qu'elle à 
recueillis, les investissements de charbon en Allemagne, notam- 
ment dans la Rubr, motif pris des investissements effectués en 
France depuis sept ans. Par conséquent, l'industrie allemande 
charbonnière a prévu un programme d'investissements consi- 
dérable tendant à é'ever la production de charbon de 120 mil- 
lions à 130 millions, si ce n'est à 140 millions de tonnes. I 


serait donc dangereux que nous prenions position aujourd'hui 
pour limiter de nous-mêmes les investissements français d'une 
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manière quelconque, avant que cette distussion ait eu lieu à 
Strasbourg, notamment en critiquamt les propositions techniques 
des Charbonnages de France, Nous mettrions, cé faisant, nos 
délégués dans une situation très difficile, au moment où à 
s'agit de répondre à l'industrie charbonnière allemande qu'il 
n'est pas nécessaire, pour le développement de l'ensemb'e de 

vome charbonniere des six pays, de la faire uniquement 
dans la Rulx où les industries de la houille ont une avance 
sensible sur nous, 

C'est pourquoi je demande à M. Pellenc, indépendamment de 
toutes considérations sur le bien ou le mal fondé du plan, de 
renoncer à son amendement, Ainsi, lorsque nos délégués seront 
revenus de Strasbourg avec toutes les cartes en mains, sachant 
ce que font nos partenaires ou adversaires — çcomine vous 
vourirez — nous pourrons avoir un programme précis et clair 
et apporter notre concours au Gouvernement pour défendre nos 
intéréts nationaux dans le cadre d'un plan coordonné. (Applau 
dissements 

M. le président, La parole est à M. Courrière, 

M. Couwrrière, Mesdames, messieurs, j'ai l'impression que ce 
débat se déroule dans une stmosphère un peu passionnée, alors 
qu'en réalité il devrait-«e dérouler dans le calme le plus absolu 
si l'on avait mis le Con-eil de la Répubiique au coutant de la 
position, exacte qu'a prise la commission des finances. 

lout à l'heure, lorsque M. Longcharmbon est intervenu, j'ai 
eu l'uupression qu'i y avait une espèce de querelle entre la 
commission de là production industrielle et la commission des 
finances, En réalité, je ne crois pas qu'il en soit ainsi et 
M. Salier l'a très lien dit. 

Devant quelle situation nous trouvons-nous ? Nous sommes 
à la fin d'un plan, ou moment où 1 faut faire le b'lan et 
repart sur d'autres hases. Nous nous trouvons à l'heure 
actuelle sans idée directrice ou du moins, £lois que dans le 
premier plan où nous avait dit qu'il fallait aider les industries 
de base et que, daus l'avenir, ce serait les industries de trans- 
vmahon que l'on aiderait, nous sammes en présence d’un 

gramme pour 1%54 qui aide jes industries de base et n'ap- 
rie pas aux industries de transformation les crédits que nous 
udrions leur voir accorder, Voilà ce qui a poussé la commis- 
nn des finances, sans aucune arrière pensre et sans aucun 
parli-pr.s conte quiconque, à prendre ja décision de biocage. 

Cette décision à pour but de ‘demander au Gouvernement, et 
le plus rapidement possible, de fournir au Parlement des pré- 
sions sur les perspectives à venir pour l'économie de ce 
pays. Ce n'est point, vous Je pensez bien, ie socialiste que 
{° is qui pourrait envisager de voter quoi que ce soit gènant 

à bonne marche des industries nationalisées, En réalité, le 
blocage avait été prévu pour obliger le Gouvernement à nous 
d're où il veut aller et ce qu'il veut faire, sans autre but que 
ct lui-là. 

Je suis convaincu que nous pouvons trouver ici, avec la 
comuission de la production industrielle, une formule transac- 
tionneile qui permettra, d'atcrrd avec le Gouvernement, de 
savor d'iet peu de temps dans _ direction nous allons 
orenter notre écononnue, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Won collègue M. Courrière, qui a participé 
À tous les travaux de la commission des finances, vient de 
placer le débat sur son véritable terrain et d'exposer très 
exactement ce que j'aurais dit, moins bien que Jui, si j'avais 
pris la parole à sa place, Je n'ai pas à insister, 

Si le Gouvernement, la commission de la production indus- 
trielle et la commission des fininces peuvet . trouver : un 

wd qui corresponde à nos preoci upations communes, la 
commission des finances se déclarera satisfaite et ne main- 
Lendra pas le blocage qu'elle a demandé, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je me permets d'intervenir sur 
une question de méthode. Je demande au Conseil de se pro- 
honcer rapidement sur les articles 34 et 45, car l'artiele impor- 
tant en la malière est l'article 36, puisqu'il porte à la fois sur 
le blocage et sur le financement, J'aurai d'ailleurs à prendre 
la parole su: vet article, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 34, 

L'urtule 34 est adopté.) 

M. le président. « Art. 25. — ]1 est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le ministre 
des finances, intitulé : « Ressources affectées au fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique ». Sont 
centralistes à ce compte les recettes affectées an fonds par la 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, le produit de la cotisation prévue 

ar l'article 3 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et les crédits 
Fhgétaires ouverts pour l'octroi de prèts d'équipement rural 
et d'expansion économique. » — (Adopté.) 





a Art. 96. — Le rainistre des finances est autorisé à conseniir, 
au cours de l'année 1954, par le débit du compte spécial: 
« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique et dans la limite des ressources constatées à charune 
des sections dudit fonds, des prêts destinés.au financement de 
la construction de logements, de l'équipement rural et généra- 
lement des programmes d'investissements prévus jar le plan de 
modernisation et d'équipement. 

« Pour cet ohjet, le ministre des finances est autorisé à 
effectuer en 1%%4, au profit du « fonds de construction, &’équi- 
pement rural et d'expansion économique »: 

« 1° Dans la limite d'un plafond maximum de 75 milliards de 
franes, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré ; 

« 2° Dans la limite d'un plafond maximum de 20 milhards de 
francs, des versements destinés à permettre l'octroi de prêts 
pour le financement du plan des territoires et départements 
d'outre-mer, dans les conditions fixées par la loi n° 46-860 du 
30 avril 196; 

« 3° Dans la limite du plafond maximum de 190 milliards de 
francs conformément à la répartition par lignes du compte spé- 
cial figurant à l’état I annexé à la présente loi, des versements 
destinés à permettre l'octroi de prèts pour l'équipement rural et 
l'expansion économique. 

« Toutefois, les crédits prévus au eomple spécial « Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique » 
sont bloqués à concurrence de 60 p. 100 jusqu'au vote de la 
loi approuvant le deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. 

« Ce plan devra être déposé devant l'Assemblée nationale 
avant le 1% février 1954. 

« Les crédits ouverts dans les diverses lois de développe- 
ment budgétaire au titre des travaux d'investissements 
(titre VI B, prèls et avances) sont bioqués à concurrence de 
Go p. 100 jusqu’au vote de ladite loi. 

« La contribution globale du fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique est destinée : 

« a) À permettre au Trésor d’honorer la garantie de finan- 
cement accordée aux entreprises nationales dans les conditions 
posées par l'article 8 de la loi relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et 
du commerce pour l'exercice 1954, et par l’article 8 de la li 
relative au déveluppement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour l'exercice 1954, (1. — Travaux publics, transports et tou- 
risime.) 

« Les opérations placées dans la tranche optionnelle qui est 
constituée par la différence entre les travaux approuvés et 
les travaux garantis des entreprises nationales, seront engagées 
si celles-ci réunissent des ressources d'autofinancement et 
d'emprunt plus importantes que celles qui ont été prévues. 
La partie de ces excédents de ressources qui dépasserait la 
valeur de la tranche optionnelle viendrait en atténuation des 
avances du Trésor. 

« Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque 
trimestre, le Gouvernement devra faire Y aux commissions 
des finances de l'Assemblée nationale et du Conséil de la Répu- 
blique, qui en informeront leurs assemblées respeelives, de 
l'usage qui aura été fait au cours du trimestre précédent, par 
chacune des entreprises nationales, des autorisations de travaux 
ou de dépenses qui ont été consenties, en application de 
l'article 8 de la loi relative au développement des. crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du com- 
merce pour l'exercice 1954, et par l’article 8 de la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1954 (1. — Travaux publics, transports et tourisme), 
ainsi que de la nature des ressources qui ont assuré le finan- 
cement de ces opérations. 

b) A permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs 
de l'économie, directement ou par l'intermédiaire des établis- 
sements de crédit spécialisés, des prêts attribués sur la base 
de l’état I et de l’élat 1 bis annexés à la présente loi. 

« Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis de 
la commission des investissements, modifier éventuellement 
en cours d'année la répartition faite à l'état EL En ce cas, il 
sera rendu compte des modifications ainsi effectnées aux 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République dans un délai de quinze jours à compter 
de la décision. 

« Le montant global de la contribution du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, prévue 
à l'état 1, qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pas être 
inférieur au quart du montant total figurant audit état. 

« Cette cadence d'attribution ne F.. - étre réduite que sur 
avis conforme de la commission finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la Répubtique. » 
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L'article 236 est réservé jusqu'au vote des états I et I bus 
annexés. è 

Avant de donner lecture de ces états, je donne la parole à 
M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement demandera 
au Conseil de la République, et il insistera vivement dans 
le même sens auprès de M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, de revenir au système prévu par l'Assem- 
blée nationale et de ne pas insister, sous le bénéfice des garan- 
ties que nous lui proposons, sur les deux dispositions origi- 
nales que contient cet article. ; s 

Je voudrais d'abord rappeler au Conseil l'objet exact de 
la discussion; €ar, bien que je ne mméconnaisse pas l'intérêt 
des propos que nous venons d'entendre, le Conseil de la 
République, après l'Assemblée nationale, a voté hier le budget 
de l'industrie et du commerce. Donc, il a réglé, en votant 
ce budget, toutes les questions de fond dont on vient de nous 
parler. Le qui se pose actuellement, c'est un problème de finan- 
cement, Mais il ne s'agit pas de savoir quels sont les travaux 
qui seront effectués dans les charbonnages, à Electricité de 
France et dans les autres entreprises nationales. Cette question 
a fait l'objes de votre vote à propos du budget de l'industrie 
et du commerce qui est la sanction du Parlement. 11 n'y à pas 
lieu d'y revenir. 

En matière de financement, le Conseil de la République pro- 
pose deux innovations, une disposition de blocage et une 
disposition de ventilation d'une avance du Trésor, C'est ici 
que je voudrais expliquer au Conseil de la République le véri- 
table mécanisme proposé cette année et demander à la com- 
mission des finances, en conséquence, de ne pas insister sur 
sa position. 

De quoi s'agit-:1 en effet ? De la question souvent évoquée 
sous le mot barbare de « débudgétisation », dont Le eu plu- 
sieurs fois l'occasion d'entretenir le Conseil de la République. 
Je crois pouvair dire également que, si je me suis lancé dans 
cette voie, c'est avec l’encouragement que m'avaient donné les 
travaux précédents de votre Assemblée, de votre commission 
et de plusieurs débats qui ont eu lieu au Conseil de Ja Répu- 
blique. Quelle est notre intention ? De ne plus présenter sous 
forme de crédits budgétaires des prêts aux entreprises nationa- 
lisées qui désirent poursuivre leur équipement. Notre objectif 
final est que les entreprises publiques, comme d'ailleurs les 
entreprises privées, assurent leur équipement en recourant au 
marché des capitaux. C'est évidemment un objectif que nous 
n’atteindrons pas immédiatement, mais sur lequel nous devons 
d'abord nous mettre d'accord, car il faudra en tirer des consé- 
quences en ce qui concerne les disposilions qui vous sont 
proposées, 

Nous estimons, pour notre part, qu'il faut revenir par étapes 
À la situation normale, c'est-à-dire au financement des inves- 
tissements par le marché des capitaux et non par des res- 
sources budgétaires telles que l'impôt. C'est d'ailleurs une 
manière d'inciter les entreprises à la meilleure gestion possible 
et d'éviter ainsi des critiques dont nous retrouvons les traces 
dans certains documents officiels. Si l'entreprise publique ou 
privée qui s'adresse au marché financier est soucieuse de faire 
valoir son crédit auprès du prêteur, elle est également sou- 
cieuse de la rentabilité de ses investissements car c’est seule- 
ment en choisissant les investissements rentables qu’elle peut 
recourir à un procédé de financement qui l'oblige à payer 
chaque année des intérêts et une annuité d'amortissement. Tel 
est donc la situation vers laquelle nous tendons. 

Mais on ne peut pas, du jour au lendemain, s'en remettre an 
marché des capitaux, bien que nous ayons déjà fait, je tiens 
à l'indiquer, quelques progrès dans ce sens. Deuis le mois de 
juillet, où Le eu l’occasion d'exposer au Conseil les principes 
de cette politique, nous nous y sommes acheminés lentement, 
mais d’une façon très nelte et très sûre. Ainsi, nous avons pu 
obtenir en novembre dernier un véritable succès pour l'em- 
prunt de la sidérurgie et nous aurons prochainement l’occasion 
de renouveler une expérience de cet ordre. 

Cette année, nous avons pu réussir pour les entreprises pri- 
vées, qu'il ne faut pas, encore une fois, négliger au seul béné- 
fice des entreprises publiques, un financement d'ensemble 
quatre fois superieur à celui que nous avions pu obtenir l'an- 
née dernière. 

Voilà les caractéristiques du nouveau plan que nous sommes 
en train dy avant de l'avoir discuté, car la vie 
n'attend pas les théories et il faut d'abord commencer à agir, 
en développant certaines catégories d’investissements privés et 
en développant les investissements agricoles. 

J'ouvre avec plaisir cette parenthèse, d'autant que je vois 
dans cette assemblée M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. 

Il résulte des documents qui viennent de vous être commu- 
niqués par la commission des investissements, qui sont d'’ail- 
leurs très utiles pour apprécier les nouveaux investissements, 











que nous arriverons cette année-ci à un montant d'investisse- 
ments agricoles de 64,6 milliards, alors que pour 1953 1]s 
n'étaient que de 51 milliards et, en 1952, de 36 milliards, C'est 
done là une augmentation de 28 mülliards pour l'agriculture 
en deux ans et encore je ne compte pas les 12 milliards de 
prèts sociaux, ce qui fait en réalité 40 milliards de plus. 

Vous voyez qu'il y a là au moins certaine tendance du nou- 
veau plan, pour lequel je suis certain de rencontrer l'adhésion 
de la plus grande partie du Conseil. 

J'en viens maintenant, à un problème qui est posé aujour- 
d'hui: celui du financemnt des entreprises publiques. 

Comme je ne peux pas, du jour au lendemain, m'en remettre 
à ces entreprises du soin d'émettre des emprunts en volume 
suffisant pour assarer le minimum d'investissements nécessaire, 
comme nous ne pouvons pas, M. le ministre de l'industrie et 
moi-même, courir le risque de voir fermer des chantiers et 
arrèler des travaux à un moment où, comme l'indique très jns- 
tement M. le rapporteur spécial, il faut ranimer l'économie et, 
par conséquent, développer les investissements, j'ai prévu, à 
litre transitoire, une avance globale du Trésor, Cette avance 
représente l’aide que le Trésor peut être amené à consentir aux 
entreprises. Pour quoi faire ? Pour effectuer des travaux, Quels 
travaux ? Ceux que vous avez vériliés e! consentis et qui tigu- 
rent dans le budget de l'industrie sous la double rubrique 
« Travaux autorisés » et « Travaux garantis », ces derniers étant 
plus faibles en valeur absolue, 

Cette avance globale du Trésor constitue un sys'ème de transi- 
tion et de relais vers le moment, que nous désirons voir venir, 
où les entreprises se tinanceront elles-mêmes et où il n'appar- 
tiendra pas au Parlement de leur dire: « il faut que vous fassiez 
tels ou tels travaux », Parlement et Gouvernement avant le 
rôle supérieur de définir les grandes lignes de leur plan d'in- 
vestissements sans entrer dans le détail des applications. 

Je voudrais attirer l'attention sur ce mécanisme, car il exclut 
— je demande au Conseil de lapprécier ainsi — les deux inn0- 
vations que, dans une pensée que je comprends parfaitement, 
la commission des finances vous propose. Flle vous demande 
d'abord de ventiler cette avance du Trésor entre les différentes 
entreprises publiques, 

Je vous prie instamment de ne pas suivre votre commission, 
car ce mécanisme c'est l'amorce de tout le système, Le Trésor 
a une masse de manœuvre qu'il portera sur les points les plus 
faibles ; mais n'oublions pas que l'idée essentielle est qu2 l'en- 
reprise doit chercher à <e financer elle-même. 

Dans l'exposé des motifs, nous avons fourni une indication 
sur la ventilation probable de cette avance, Je vous demande 
de ne pas en faire une obligation car nous reviendrioss au 
système budgé'aire, que vous avez rejeté si souvent, du finan- 
cement des investissements par l'impôt, ce qui ramènerait les 
entreprises publiques à une sorte de routine, chacune d'elle 
comptant sur un minimum de crédit, 

Par voie de conséquence, en vous demandant de rejeter la 
ventilation, je vous demande également de ne pas utiliser le 
rocédé du blocage, ne serait-ce que pour une raison de forme. 
1 n’a aucune signification dans ce nouveau <ystème puisqu'il 
s’agit d’une avance du Trésor que nous porterons, en cas de 
nécessité, sur les points où :e besoin s’en fera sentir, Nous ne 
sommes plus en présence de crédits budgétaires. 

Dernière considération, Pourquoi avons-nous mis tant d'insis- 
tance, mes collègues et moi, à demander aux assemblées de 
terminer rapidement le vote du budget ? Ce n'est pas simple- 
ment, comme l’évoquait un journal du soir qui me compare 
à Zatopek — ce qui fera plaisir à M. Marrane.… 

M. Georges Marrane. Vous courez moins vite que lui! {Rires.) 

M. le ministre des finances. ...parce que nous cherchons une 
sorte de performance sportive, cette raison ne serait pas suff- 
sante pour que votre Assemblée et nous-mêmes nous nous 
soyons \nfligé des débats aussi denses, C'est parce que, dès les 
tout prochains jours, le pays va pouvoir travailler: les minis- 
tères comme :es + sauront de quels crédits ils dis- 
posent, quelles possibilités leur sont offertes et comment ils 
pourront vivre, organiser et passer normalement leurs çom- 
mandes au meilleur compte. 

Donc, en bloquant une avance, ce qui d'ailleurs serait tech- 
niquement peu concevable, vous iriez à l'inverse de l'objet 
que nous cherchons à obtenir. 

Voilà pourquoi je vous demanderai, ainsi qu'à la comimis- 
= _e finances, de bien vouloir accepter de revenir au texts 
nitial. ; 

Me permettrez-vous maintenant, sans entrer dans une véri- 
table discussion générale, de faire simplement deux ou trois 
observations sur les critiques que M. Pellenc, avec son esprit 
toujours acéré, et avec une compétence à laquelle nous rendons 
tous hommage, a portées à cette tribune. 

M. Pellenc à fait une évaluation du déficit; certains en ont 
fait une autre. C'est une question assez académique, car le 
déficit ne s'apprécie qu'à la fin des exercices. Mais l’idée que 
j'ai tenu à sou.igner c'est qu'il n’y a pas de commune mesure 
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entre le déficit budgétaire, c'est-à-dire l'excès de dépenses en 
elles-mêmes stériles des adiminis'rations d'Etat, et ce que nous 
appelons « l'impasse », c'est-à-dire les avances de crédit où de 
trésorerie destinées à faire construire des maisons, à réaliser 
des adductions d'eaw, des barrages, ou d'autres opérations éce- 
pomiquement rentables, 

Donc mon but à été, non pas de limiter l'ensemble de cette 
notion abstraite de déficit qui inchut là considération de tous les 
investissements car cela risquerait de paralvse une économie 
qui était, depuis un certain temps, duns un état de récession et 
que nous voyons seulement maintenant sortir enfin de cet état 
d'hibernation, mais de diminuer autant que possible — j'ai dit 
franchement que j'aurais aimé le fuire davantage — le déficit 
budgétaire proprement dit de facon à reporter notre effort 
de drésorer.e à des travaux qui trouvent en eux-mêmes à la 
fois lenr compensation par là création de richesses qu'ils pro- 
voquent et leur possibilité d'amortissement par leus rentabilité. 

Après avoir fait cette déclaration sur le détieit, je vouxirais 
dire un mot en ce qui roncerne les exportations. Je sais bien 
qu'il y à encore un déficit de notre halance commerciale. 1] 
he faut pas avoir un esprit de rigueur ou de géométrie; mais 
il faut aussi voir les réalités, Or, dans ce domaine, notre déficit, 
depuis quatre mois, représente la moitié de ce qu'il élait 
l'aunée dernière et pour le mois de décembre 1953, ni le défieit 
a élé le plus élevé depuis ces derniers mois — je parle natu- 
réellement de FUnion européenne des payements — nous arri- 
vons à 43 millions de dollars. C'est beaucoup, mais, l'an dernier, 
nous lions à 7 millions de dollars. Nous sommes sur la bonne 
voie, mème il reste un long chemn à parcourir. 

Enfin je vais répoudre d'un mot aux orateurs qui m'ont posé 
la question de l'aide financière américaine, Nous abordons ei 
un problème de politique générale que je ne #trailerais qu'aves 
la discrétion qui s'impose au ministre chargé d'un département 
technique, si important soit-il. 

Je ne peux cependant pas laisser dire ou laisser croire que 
la France fait uue guerre qui lui a été imposée, pour oblenir 
des dolls, Je ne peux pas considérer que notre indépendanee 
nationale est compromise où que notre dignité se trouve enga- 
vée par le fait que nous recevons une aide financière qui est 
inférieure d'ailleurs à l'effort budgétaire que nous faisons et 
qui est incomparable à l'effort, humain qui nous est imposé. 

H y a un point sur lequel je suis sûr d'être en pleine har- 
monie avec dous les membres de cette Assemblée, c'est dans 
le désir de voir — de mème que cela s’est produit en Corée — 
la paix s'étendre dans le Sud-Est asiatique ou nous luttons à 
la fois pour elle et pour la hherté, au prix de sacrifices très 
douloureux. Je ne laisserai pas dire ni croire que le ministre des 
tinances désire les voir continuer de façon à assurer l'équili- 
bre de sa balance des comptes. 

Puisque M, Pellene, avec beaucoup d'esprit, à fait allusion à 
un lot fameux qui ne la France à l'homme malade de 
l'Europe, je vous demanderai, dans un sursaut d'amour-propre 
national, de répondre: non, nous ne somunes pas l'homme 
malade de 1 Dep, mais l'homme « blessé » de l'Europe, blessé 
au combat. (Applaudissements à qauche, au centre et droite.) 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Quelles sont les propositions du Gouvernement en 
ce qui concerne la discussion du deuxième plan ? 

M. le président. | a parole est à M. le ministre des finances. 

M. le minietre des finances. Monsieur Saller, dès que nous 
aurons léæmine l'examen du budget à partir de l'ouverture de 
la pro‘haine session, le Gouvernement se tiendra à la dispe- 
silion des Assemblées pour fixer une date de discussion. 

D'ores el déjà vous pouvez consuller le sixième rapport 
de la commission des investissements qui vous donne beau- 
coup d'éléments de documentation. Les disposilions du nouveau 
plan quadriennal vous seront communiquées sans doute en 
janvier où février. 

Pour revenir au sujet actuel de la discussion, je demande 
instamment au Conseil de la Republique de revenir au texte de 
l'Assemblée nationale, c'est-à-dire d'écarter le blocage et la 
ventilation prévus à l'état F du rapport de votre comumission. 

M. le président. Nous abordons la discussion de l’état E 

Je donne lecture de la higne 1: 


IL — Eneryie. 


« Ligne 1. — Prêt aux Charbornages de France et houillères 
de bassin, 43.600 millions de franes. » 

Par amendement (n° 6), M. David et les membres du groupe 
cormuniste proposent de réduire ce crédit de 1.440 franes. 

La parole est à M. David. 


M. Léon David. Avant d'aborder le sujet de mon amende- 


ment, je voudrais dire an rapporteur, M. Pellene, et à un eer- 
tain nombre de nos eellègues, qu'ils eormmettent eertaine- 
ment une erreur lorsqu'ils prétendent que les investissements 





des charbonnazes ont servi uniquement à favoriser les 
mineurs. BH est méme écrit dans le rapport de M. Pellenc — 
et M. Clavier l'a répété — que c'était «+ politique de la mine 
aux MuUIIeUrS », 

Je vouirais leur dire que, depuis six ans, 100.000 mineurs et 
similaires ont éle licenciés dans notre pays, et que les jeunes 
mineurs ne som pius embaucihés, que Îles salaires de noim- 
breux imineurs sont de l'ordre de %00 à 1.109 francs par jour. et 
que des mineurs de fond, après une täche harassante, ont des 
salaires de 1.542) à !.Kik) francs par jour. 

J'ajouterai que <i les mineurs benéliciaient de salaires prin- 
ciers, comme on a esavé de le faire croire, leur caisse de 
relraites ne serait pas eu déticit, puisqu'elle est alimentée pur 
une cotisation calculée sur le taux global des salaires. Si Les 
inineurs avaient des salaires élevés, comme on a essayé de le 
faire croire, M, le minisire du travail, au cours de la discussion 
qui s'est dérouite, ici, au sujet de la caisse de retraites des 
mineurs, D'aurait pas jiudiqué qu'un déficit de 1.100 millions 
était prevu pour 1%54. 

D'autres collègues out déclaré que les charges sociales étaient 
trop lourdes, et je crois que votre intention est d'accepter 
que, dans le cadre du pool eharhon-acier, elles soient ramenées 
au niveau des pays où elles sont les plus basses. 

IL faut que vous sachiez, entin, qu'au point de vue social, la 
silicose, maladie des mineurs qui fait de gros ravages, n'est 
loujou:s pas reconnue conmpe Inaladie professionnelle et que 
les mineurs qui en sout atteints sont toujours considérés 
comme accidentés 

Je ne vois done pas comment vous pourriez expliquer aux 
mireurs qu'ils sont responsables, en raison des hauts salaires 
et des lois sociales dont ils Lénéficient, de la situation de nos 
charbonnages, 

H était utile de rappeler ces vérités ici. Je voudrais ajouter, 
en réponse à M. le ministre qui a déclaré que les investisse- 
ments seraient affectés surtout — peut-être même en tota- 
lité — au bassin de Lorraine, que cela laisse entendre que tous 
les autres bassins de France vont être sacrifiés, y compris celui 
du Nord. Ainsi, si vous adressez beaucoup de louanges aux 
ruineurs — et aujourd'hui c'est le cas de nombreux collè- 
gues — vous les remerciez très mal. 

M. le ministre nous à dit que les investissements seront afflec- 
tés aux charbennages de Lorraine. Je lis te, sur un tableau 
de la situation dans les mines de charbon de Moselle, que mal- 
gré les grèves d'août, c'est-à-dire 12 jours de grève dans ces 
mines, les stocks ont angmeuté de 234.000 tonnes du f® jan- 
vier au mois de septembre 1953, Je ne comprends pas comment 
vous pouvez prévoir un tel développement du bassin de Lor- 
raine alors que nous constatons à l'heure présente un tel 
stockage sur les carreaux des mines de cette région. Mainte- 
nant, au risque de déplaire à M. le ministre, je vais parler su” 
mon amendement qui porte sur la construction définitive de 
l'usine de Rousset. 

Mon:ieur le ministre, hier soir, vous avez laissé entendre 
ici que je revenais périodiquement défendre les mineurs du 
bassin de Provence. Je vous dirai que je suis un peu là pour 
cela. Je défends les mineurs et je crois que votre déclaration 
d'huer soir est à l'honneur des parlementaires communistes, 
car si je reviens périodiquement défendre les mineurs, c'est 
que depuis que vous êtes au Gouvernement — et je parle aussi 
pour vos prédécesseurs — la situation des mineurs de ma 
rég.on s'est aggravée. Elle s'est aggravée à un tel point, qu'en 
1953, les mines de Provence ont chômé cinquante jours et que 
des puits sont menacés de fermeture. 

Vous avez invoqué hier soir la qualité des charbons de Pro- 
vence, Mais alors pourquoi, monsieur le ministre, envisagez- 
vous de faire déplacer en Lorraine 1.300 mineurs du Gard, car, 
dans le département du Gard, an n'extrait pas de la lignite, 
on extrait de la houille? Ce n'est donc pas une question de 
qualité. 

Pourquoi, dans le Nord, des fermetures de puits sont-elles 
envisagées ? Pourtant dans le Nord, il n'est pas question d'ex- 
traction de lignite. Mais, si ces charbons sont de qualité infé- 
rieure — et nul ne le diseute, c'est la vérité — et si c’est là 
la eanse du chômage, d'après vos dires — je le répète, pour- 
quoi importer des lignites allemands. Je le répéterai toujours, 
pures que c'est la vérité, et que, hier soir, vous-même, avez 
déclaré qu'en effet, an importait une certaine quantité dans là 
région de l'Est de lignites allemands. 

Mais nous en avons discuté, car nous discutons nous aussi 
avec les techniciens de la mine. Hs m'ont dit que la clientèle 
du bassin lorraim gagnait le Centre en raison des importations 
allemandes dans la région de l'Est. 

M. le ministre des finances. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Léon David. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre des finanees. Je voudrais évoquer une question 
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de procédure. J'avais cru, monsieur David, que vous aviez 
demandé la parole pour répondre, te qui était votre droit, mais 
je vois que vous êtes en train de défendre un amendement. Or, 
j'ai dit que je demande le rétablissement du texte de l'Assem- 
biée nationale sur l’état [. On devrait donc statuer sur ma 
demande de prise en considération de cet état, car votre amen- 
dement, portant sur le texte de ia commission, nous nous 
trouvons en porte à faux. C'est pour cela que j'ai évoqué cette 
question de procédure. k . 

Ce que je voudrais demander à M. le président, c’est de mettre 
C'abord aux voix ma demande de prise en considération de notre 
texte en ce qui concerne l'état 1, car, si l'Assemblée se pronon- 
çait sur l'amendement de M. David avant d'avoir statué sur la 
demande du Gouvernement, il y aurait là une anomalie. 

M. le président. Je vous propose une solution, monsieur le 
ministre. Je crois que M. David est à la fin de son intervention, 
Aussitôt après, le Conseil pourrait être appelé à donner son avis 
LOn pas Sur son amendement, mais sur la demande que vous 
avez présentée au nom du Gouvernement. (Assentiment.) 

M. le ministre des finances. J'accepte cette proposition. 

M. Saller. Dans ce cas, je demanderai la parole dès la fin de 
l'intervention de M. David. 

M. le président. La parole est à M. David, pour achever son 
intervention. 

M. Léon David. J'en aurai d'ailleurs terminé dans un instant 

Par conséquent, l'objet de mon amendement est d'assurer 
l'écoulement des lignites du bassin de Provence. A cet effet, 
uisque la concurrence des liguites allemands ne permet pas 
Lee écoulement normal, le groupe communiste propose fa 
construction définitive d'une usine qui pourrait absorber un 
tonnage très important des lignites de Provence. Il s'agit de 
l'usine d'hydrogénation et de synthèse de Rousset. Ainsi, nous 
pallierions dans de grandes proportions le chômage. Grâce à la 
construction définitive de cette usine, les mineurs des Bouches- 
du-Rhône ne chômeraient plus. 11 est lamentable pour Îles 
mineurs de Trets — vous counaissez bien la région, monsieur 
le ministre — et pour les paysans de la région de Peynier de 
voir une usine abandonnée alors qu'elle est construite à 
&0 p. {0 et qu'elle à déjà coûté près de 2 milliards. On a même 
importé et installé des machines allemandes. Tout cela est 
abandonné. C'est une politique antinationa'e. Je répète que 
lorsque les paysans de Chez nous, lorsque les mineurs qui chô- 
ment voient cetie usine dans un tel état, is critiquent le Gou- 
vernement et ils ont raison. Un mineur qui apporte dans sa 
famille 9.000 franes par quinzaine et voit une usine qui pourrait 
absorber presque tous les lignites extraits dans la région, ainsi 
abandonnée, il a raison de critiquer la politique gouvernemen- 
tale. Puisque vous avez le pouvoir de ventier les crédits qui 
vous sont accordés, je vous demande, monsieur je ministre, 
d'étudier cette question avec votre collègue le ministre de Ja 
production industrielle pour voir s'il n'est pas possible de 
revemr sur la construction de cette usine qui devait fabriquer 
des enprais azotés si utiles à notre agriculture. 

Je me souviens que M. Pellenc indiquait l’année dernière 
dans son rapport que nous achelions au Chili des engrais azotés 
qui nous coûtaient fort cher du fait du change et des transports 
onéreux, alors que nous pourrions avoir une production 
Lationale. 

Voilà une chose à examiner de près; j'espère que, messieurs 
les ministres, vous mettrez tout en œuvre pour la construc- 
lion de cette usine qui donnera du travail à des milliers de 
mineurs et assurera la prospérité d'une région. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

J'ai défendu, mesdames, messieurs, par mon intervention, 
en mème temps mon deuxième amendement, 

M. ie président. Je rappelle que le vote sur l'amendement 
de M. David est réservé et que M. le ministre des finances a 
demandé, pour les états 1 et À bis, la prise en considération du 
texte de l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Vous venez de rappeler, monsieur le président, 
que M. le ministre des finances a demandé d'abord de revenir 
à la présentation votée par l'Assemblée vmatiouale pour les 
élat Let 1 bis et de supprimer le blocage prévu à l'article 36 
jar la commission des finances. 

M. le ministre des finances a fait valoir des arguments qui, 
du point de vue techuique, ont certainement une grande valeur 
luais qui ne donnent pas entière satisfaction au désir unanime 
manifesté par notrz Assemblée de connaître les objectifs 
essentiels du deuxième plan quadrienna] ainsi que les résultats 
réels du premier. 

Nous voulions, sur ce point précis, présenter une proposition 
au Louvernement. Elle consisterait à fournir, au cours des mois 
de janvier ou de février, à la commission spéciale présidée par 
notre excellent collègue, M. Coudé du Foresto, tous les élé- 
ments qui sont en la possession du Gouvernement et du corm- 
inissariat général au plan et qui cencernent à la fois le premier 
Vlan et la vrévaration du second vian. 
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Ensuite, ces éléments avant été discutés au sein de cette 
commission, un grand débat serait instauré ici, au cours du 
mois de mars, à une date qui serait fixée ultérieurement, sur 
les objectifs d'expansion économique et sociale que la France 
doit poursuivre au cours des prochaines années. 

C'est une proposition qui, je crois, est raisonnable et je 
demande au Gouvernement de nous faire connaître son avis. 

M. te rapporteur. Je demande {a parole. 

#. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, twes chers sollègues, 
la commission des finances a essayé de trouver, en accord avec 
la commission de la production industrielle et avec le Gouver- 
nement, des modalités permettant de répondre pleinement à 
ses préoccupations, tout en n'entravant pas l'exercice de l'action 
gouvernementale en matière de réalisation du glan d'équi- 
pement. 

Voici les conclusions auxquelles nous avons abouti: dès la 
rentrée parlementaire, les chefs des divers départements minis- 
térie's intéressés, comme l'a demandé tout à l'heure notre col- 
lèégue M. Saller, fourniront à la commission spéciale que nous 
avons constituée sous la présidence de notre collègue, M. Coudé 
du Faresto, tous les éléments de travail permettant à cette com- 
mission d'étudier les programines qui auront été établis par les 
divers ministres. Les membres de cette commission auront 
d'autre part, ka faculté, chacun en ce qui concerne le rapport 
particulier dent il peut étre chargé, ou d'après sa spécialité au 
sein des autres commissions de cette assemblée, de prendre 
contact avec les divers ministères ou les services qui en déjen- 
dent, de mème qu'avec les services du plan, afin de se procurer 
tons les renseignements dont ils pourraient avoir besoin. 

Cette commission, nantie de tous les éléments utiles, prépa- 
rera des conclusions qui figureront dans nn rapport dont “a dis- 
tribution sera faite à nos collègnes et qui permettra d'insütuer 
un débat dans le courant du mois de 1nars par exemple, Ce 
débat, qu'accepte le Gouvernement, donnera à notre Assemblée 
l'occasion de fixer sa position en ce qui concerne la réalisation 
de ce secqgud plan de modernisation ct d'équipement, 

Ces dispositions — M. Longchambon vient de me le: confir- 
mer — ont l'accord de la commission de la production indus- 
trielle. M. le ministre des finances va de son côté vous confir- 
mer l'accord du Gouvernement, 

Dans ces conditions, ses préoccupations étant satisfaites, Ja 
commission des finances n'a plus à maintenir les dispositions 
restrictives qu'elle vous avait proposées et accepte de revenir 
au texte gouvernemental tel qu'il a été voté qar l'Assemblée 
nationale, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances ei des affaires économiques. Je 
remercie M. Saller de sa suggestion qui est tout à fait judi- 
cieuse et à laquelle je me rallie entièrement, ainsi que M. Lou- 
vel. Je remercie également M. Pellene, Nous sommes enlière- 
ment d'accord sur !+ texte, si je puis dire, quoi qu'il n’y ait 
pas de texte. 

M. le rapporteur. Sur Je protocole, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. .. le 
eutlemen’s agreement que vient de lire M. je rapporteur de 
a commission des finances. Nous ne voyons, 1non collégue et 
noi que des avantages à établir une collaboration entre la 
commission ad hoc que vous venez de désigner et les services 
ministériels compétents, 

M. 1e rapporteur général. Je tiens à faire remarquer que seuls 
sont responsables devant le Parlement les ministres et non pas 
les services. Je me permets de l'indiquer au passage. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Quand 
je parle de collaboration avec les services, c'est naturetlement 
avec le ministre, Tous les débats concluront nos travaux. 

#4. Alzin Poher. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher. Répondant au ruinistre, je tiens à faire remar. 
quer qu'il s'agit d’un large débat de polilique générale et sur- 
tout pas d’une discussion sur un rapport de commission d'en- 
quête. monsieur Pellenc, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. te président, La parole est À M. le ministre des finances. 

M. le minisire des finances et des aïfaires économiques. Je 
serai à la disposition du Sénat, ainsi que M. Louvel pendant 
tout le temps nécessatre, Justement l'avantage de la proctdure 
budgétaire que nous avons suivie, qui a quelque inconvénient 
pour noire rapacilé de résistance c'est qu'à partir du début 
de janvier — puisque nous sommes toujours le 31 décembre — 
les membres du Gouvernement pourront se consacrer à un débat 
subslantiel et non pas reprendre indéfinimeut chaque chapitre 
des bugets. 

M. le président. Dans ces conditions, la commission est d'ac- 
cord pour substituer l’état 1 et l'état 1 bis tels qu'ils avarent 
élé transmis par l'Assemblée nationale, aux états À et 1 bis 4els 
qu'ils sont présentés au Conseil par sa commission. 
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M. le ministre des finances. El pour supprimer la disposition 
relative au blocage qui avait été introduite dans l'article! 

M. le président. Celle disposition tombe du fait de la substi- 
tution 

Je fais d'autre part remarquer à M. David que ses amende- 
ments disparaissent, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. L'amendement de M. David était 
de-tine à attirer notre attention, Il a obtenu ce résultat Nous 
étuderons cette question, M. Louvel et moi-même. 

M. Léon David. Monsieur le minstre, procédez à cette étude 
avec M. le ministre de l'industrie et | commerce, Celui-ci 
connait bien la question et il l'a étudiée. Le résultat de ses 
études est jusqu'à présent négatif. 

M. le ministre des finances. C'est entendu, nous allons nous 
livrer à cette étude. 

M. Léon David. Si le résultat est le même que précédemment, 
nos imineurs pourront attendre! Mais nous allons engager une 
\igoureuse catnpagne avec toute la population intéressee pour 
qu'enfin nous avons satisfaction. 

M. le président. Je donne lecture de l'état 1 tel qu'il a été 
adopté par l'Assemblée nationale, 


Etat 1. 


lépartition de la contribution du fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'erpansion é« onomiqueé aux investissements 


de divers secteurs de l'économie. Francs. 

PP M I RE .. _7.400.001,000 
Siderurgie PP EE NET RER Fe à 2" 30,54N),000 .(KK) 
ACTODONIS-DOTTS ss sons osncssenss esse 2.000.000 ,000 
Chine dt titasineéteiisasntass . 1.300.000, 000) 
Industries de transformation, . os sssssossesss 3.000.000 ,000 
Touri- me RAR EAST EUR 1.504).000.00X) 
PP PP PP PR PPS EE 4.004) ,000. 000) 

RP . 49,700.000.000 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'état EL 
L'état L'est adopté.) 
M. le président. 
Etat à Lis. 


Territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer, 20 mil- 
Lurds de francs. 

Je mets aux voix l'état I bis, 

(L'état E bis est adopté 

M. le président. \ous abordons l'article 96, 

M. de Villoutreys. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Mesdames, messieurs, je profite de la pré- 
sence de M. l2 ministre des finances pour lui poser une ques- 
tion, J'avoue qu'elle n'est peut-être pas très à sa place dans la 
discussion de l'article 36 et je m'en excuse. Je voudrais deman- 
der quelles mesures le ministre compte prendre en faveur des 
victimes de Ja faillite du Crédit mutuel du bâtiment, C'est une 
question qui a préoccupé beaucoup de parlementaires et qui à 
er ses échos jusqu'iet, M. le ministre avait promis d'étudier Ja 
question à fond dans le meilleur esprit de compréhension, et 
je suis sûr que nous sommes tous très curieux de savoir à 
quels résultats 11 a abouti. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je réponds 
à M. de Villoutreys que nous avons en effet poursuivi cette 
étude, Je pense que nous allons arriver à mettre au point une 
procédure de mobilisation des créances hypothécaires du Crédit 
mutuel du batiment, qui permette de rembourser les ayants 
droit, les souscripteurs des contrats, Ceux-ci pourront ensuite 
utiliser les diverses procédures qui sont à leur disposition pour 
obtenir des prèls à la construction. Je ne pense pas que l’on 
puisse aller plus loin. Un certain nombre de souscripteurs ont 
demandé la reprise des contrats, mais le caractère de reprise 
intégrale demandé par le Parlement rend difficile l'obtention 
de ce résultat, L'essentiel est que les souscripteurs ne subis- 
sent pas de préjudice, C'est le but à atteindre, Dans quelques 
jours, je pourrai donner à M. le sénateur des renseignements 
complémentaires dans ce sens. 

M. le président. l'ar amendement (n°? 9), MM. Dulin et Roche- 
reau proposent au paragraphe a), deuxième alinéa, de rempla- 
cer la phrase: « Les opérations placées dans la tranche 
oplionnelle qui est constituée pa” la différence entre les travaux 
approuvés et les travaux garantis des entreprises nationales, 
seront engagées si celles-ci réunissent des ressources d’autofi- 
nancement et d'emprunt plus importantes que celies qui ont 
été prévues », par les dispositions suivantes: « Dans le cas où 
les entreprises nationales réuniraient des ressources d’autofi- 
nancement et d'emprunt plus importantes que celles qui ont 





été prévues, les crédits rendus ainsi disponibles au titre du 
fonds de construction, d’équ'pement rural et d'expansion éco- 
nomique seront consacrés : 

« Soit au financement de Ja tranche optionnelle constituée 
par la différence entre les travaux approuvés et les travaux 
garantis des entreprises nationales ; 

« Soit à l'augmentation des dotations prévues à l'état I », 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à W. Rochereau. 

M. Rochereau. Mes chers collègues, c'était M. Dulin qui devait 
présenter la défense de cet amendement, A la suite des obser- 
valions de M. le ministre des finances, je pense que cet amen- 
dement pourrait ne pas être soutenu. 

M. le président. L'amendement n'est donc pas soutenu. 

Personne ne aemande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 36, en précisant que les para- 
graphes 6, 7 e! &, qui se référaient au blocage demandé pur 
la commission des finances tombent et que nous retenons Île 
= 4 tel qu'il était issu des délibérations de l’Assemblée natio- 
nale. 

(L'article 96 est adopté dans le terte adopté par l'Assemblée 
nationale.) 

M. Dulin, Je demande la parole au sujet de mon amendement. 

M. le président. j'a! donné la parole à W. Duiin et à M. Roche- 
reau, mais M. Dulin était absent, 

Si vous voulez présenter des cbservations, vous pouvez trans- 
former votre amendement en un artiele additionnel, 

M. Dulin. Je présenterai un articie additionnel. 

M. le président. 11 faudra collationner les textes. 

M. le ministre des finances. Je demande l: parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des finances. Cet amendement ne soulève pas 
d'objection de ja part du Gouvernement. Nous pourrions procé- 
der à une seconde lecture de l'article 36 que nous venons de 
voter, ce qui simpiifiera la question. 

M. le président. La deuxième délibération interviendra après 
le vote des articles. 

« Art, 36 bis (nouveau), — Les Charbonnages de France, les 
houillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, la 
Compagnie nationale du Rhône, la Société nationale des che. 
mins de fer français et la compagnie Air France sont, pour tous 
marchés à passer, d'un montaut supér:eur à 200 millions de 
francs, relatifs à l'exécution du press des investissements 
autorisés par Ja loi, tenus d'observer des règles communes 
lixées par décret, ayant pour objet d'assurer le minimum de 
prix par la concurrence. — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait sont un article 57, dont votre 
commission propose la suppression. 

Msis j2 suis saisi de trois amendements: le premier, n° 1, 
de M, Tongechambon, au nom de la rommission de la produe- 
tion industrielle: le second, n° 5, de M. Rochereau; Île troi- 
siéme, n° 8, de M. Pulin, qui tendent tous trois à rétablir cet 
article dans le texte voté par l’Assemblée nationale et ainsi 
conevu : 

« Les prêts imputés sur les sections « Fquipement rura! » 
et « Expansion économique » du fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique sont consentis sur 
avis An commissaire général au plan. Un rapport sur leur 
utilisation est présenté tons les six mois à la commission des 
investissements par le commissaire général au plan; ce rap- 
port est communiqué aux commissions des finances du Parle- 
ment. » 

Ces trois «mendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est à M. Armengaud pour défendre l'amendement 
de M. Longehambon., 

M. Armengaud. La commission de la production industrielle 
a demandé le rétablissement de l'article 37, voté par l'Assem- 
blée nationale, pour permettre au commissariat au plan de 
s'assurer que les dépenses faites par les bénéficiaires des prèts 
du fends sont bien conformes aux répartitions arrêtées par le 
Parlement et la commission des investissements, Le rapport 
que le commissariat au plan adresse aux commissions des 
finances des deux assemblées facilite le contrôle parlementare 
de la réalisation du plan. 

Il faut oheerver que le visa du commissariat au plan n'inter- 
vient absolument pas au stade de l'examen individuel des 
demandes de prêts. Il est donné tous les mois ou tous les 
deux mois, lersque le ministère des finances verse aux éla- 
blissements prêteurs les fonds qui leur sont nécessaires pour 
honorer leurs engagements, 

Il <'agit done uniquement de s’en tenir aux dispositions 
antérieures. Etant donné les explications de M. Pellene tout 
à l'heure, se railiant aux suggestions du Gouvernement, et 
de M Saller en ce qui concerne la nécessité d’une discussion 
générale de la politique d'investissement et d’une politique 
économique, je pense qu'il sst de bonne procédure de rendre 
au Gouvernement le moyen de contrôle et au commissariat du 
vlan les responsabilités qu'il avait précédemment, quitte à 
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s'expliquer clairement avec eux sur leur politique et leurs 
engagements. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Je n'ai rien à ajouter aux propos de M. Armen- 

aud. 

, M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je voudrais qu'il soit précisé — je pense que 
M. le ministre des finances nous donnera celle précision — 
qu'il s'agit pour le commissariat général du plan d'un examen 
général des propositions qui sont faites, et non pas d'un Cxa- 
men détaillé. 

M. le ministre des finances. C’est bien cela, monsieur Saller. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte ces amendements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement n'y fait pas 
d'objection. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 37, dont la reprise dans le texte 
de l’Assemblée nationale est demandée par les trois amende- 
ments qui viennent de faire l'objet d’une discussion commune, 
zmendements acceptés par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 37 est rétabli dans 
Je texte de l’Assemblée nationale. 

« Art. 38. — Les conventions passées, en applica‘ion du décret 
n° 48-1597 du 1% octobre 1948 modifié par le décret n° 49-684 
cu 17 mai 1949, entre le ministre des finances et une entreprise, 
un organisme ou une collectivité bénéficiaire des prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement sont applicables de plein 
droit aux prêts qui pourront être consentis à cette même 
entreprise, à ce même organisme ou à cette même collectivite 
sur les ressources da fonds de construction d'équipement rural 
et d'expansion économique. » — (Adopté.) 

« Art. 39, — Les dispositions des quatriè ne et cinquième ali- 
néas de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 modifié 
par l'article 10 de la loi n° 43-482 du 8 avril 1949 sont appli- 
cables aux avances et aux prêts consentis sur les ressources 
du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique. » — ns 

« Art. 40. — Le fonds de prêts destiné à favoriser l'accrois- 
sement de la productivité créé par l’article 2 du décret n°33-656 
du 30 juillet 1953 dans les écritures du fonds de modernisation 
et d'équipement constituera, à compter du 1% janvier 1954, 
une section du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique. Les opérations du fonds de prêts conti- 
pueront, dans le cadre du nouveau compte spécial, à être régies 
pi ne pes du décret du 30 juillet 1953 précite. » — 
Agopte. 

« Art. 41. — L'article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le Gouvernement est autorisé à donner par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et du ministre 
technique intéressé, la garantie de l'Etat aux emprrnts émis 
ou contractés par les établissements et entreprises qui contri- 
buent à la réalisation du plan de modernisation et d'équipe 
ment de la métropoie ou du plan de développement économique 
et social des départements et territoires d'outre-mer. 

« Il pourra, en application d’une convention à passer aver 
cet établissement, charger le Crédit national de toute mission 
d'étude préalablement à l'octroi de la garantie de l'Etat ou à la 
modification des conditions d’une garantie déjà donnée. 

« Lorsque la garantie de l'Etat sera subordonnée à une affec- 
lation hypothécaire ou à un nantissement, les actes de consti- 
tution d” thèque ou de nantissement, ainsi que les actes 
de mainlevée, seront signés pour le compte de l'Etat par le 
+ ag général du Crêdit national ou son représentant qua- 
ne, » 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des finances. Je voudrais demander au Conseil 
de la République de reprendre le texte présenté par l'Assemblée 
nationale parce que la procédure du décret me paraît un peu 
lourde pour donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis 

r les établissements ou les entreprises. Autant cette procé- 

ure est utile pour les lettres d'agrément — c’est ce qui est 
prévu dans l’article 43, auquel je ne fais pas d’objection — 
autant je crois que la procédure des arrêtés suffit en la matière. 

Je demande av Conseil de la République de reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale sur ce point. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le eur. La commission des finances a désiré intro- 
duire cette procédure du décret parce que c’est une procédure 

lus solennelle pour des prêts, qui — nous en avons eu, mal- 


ureusement l'exemple — dans bien des cas, ont conduit à 


r 





de nombreux mécomptes pour le Trésor, Vtritablement, je ne 
crois pas que ce soit là une complicalion, un alourdissement 
de la procédure et je demanderai donc à M. le ministre d'accep- 
ter le texte de la commission. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le prés'dent. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. C'est une procédure bien lourde, 
IL s'agit de donner la garantie de l'Elat à des emprunts qui 
constituent le fonctionnement même du système, Ce n'est pas 
un obstacle insurmontabie, mais pourquoi faire un décret cha- 
que fois. Je parle en complet accord avec le ministre de lin- 
dustrie et du commerce. El n'y a pas lieu d'alourdir celte 
procédure. Nous allons vers la souplesse, vers le recours nor- 
mal au marché des capitaux et nous préférons donner des 
garanties d'emprunts que donner des crédits: ce n'est pas nous 
qui fournissons l'argent. 

Pourquoi faire un décret chaque fois ? C'est de la gestion 
courante du ministère des finances. Je demande au Conseil de 
la République le retour au texte initial de l'article 41. 

La question est autre pour ce qui touche à l'article 43, car, 
avec les lettres d'agrément, on peut craindre des abus, bien 
que j'aie créé une commission du contrôle des lettres d'agré- 
ment de facon à éviter certaines erreurs. Mais, pour l'article 41, 
je demande à la commission de ne pas insister et au Conseil 
de rétablir le texte initial. 

M, le président, La commission maintient-elle son texte ? 

M. le rapporteur. Si, comme je l'ai demandé à M, le ministre 
des finances, il est entendu que ces arrêtés doivent être publiés 
au Journal officiel, la commission ne voit aucun inconvénient 
à donner son accejtation au retour du texte du Gouvernement, 

M. le ministre des finances. En général, les arrêtés sont 
publiés au Journal officiel. Ce sont des arrêtés pour autoriser des 

aranties d'emprunt, ils suivront la règle normale, cela se 

ait d’une facon absolument courante et ils seront soumis à 
tous les contrôles nécessaires. 

M. le rapporteur. fraduisant l'opinion de Ia commission des 
finances, je veux rs M. le ministre déclare nettement que ces 
arrètés seront publiés au Journal officiel. 

M. le ministre des finances. Si vous voulez. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas prolonger la discussion. mais 
nous avons actuellement pour plus de 6 miliards de garan- 
ties données par l'Etat à des entreprises, dont certaines ont 
fait faillite, dans des conditions qui n'ont permis aucun con- 
trôle parlementaire parce qu'il n'y a jamais eu de publica- 
tion de ces arrêtés. IL faudrait, bien entendu, que ces arrèlis 
soient publiés au Journal officiel. 

M. le ministre des finances. Je veux sien les publier, mais ce 
n'est pas des mêmes prêts qu'il s’agit, puisque c'est l'article 43, 
qui joue dans ce cas. Toutefois, j'accepte, si cela convient 
à M. Pellenc, que les arrêtés soient publiés au Journal officiel. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l’article 41, tel qu'il a été voté 
par l'Assemblée nationale, texte accepté par la commission des 
tinances. 

(L'article 41, dans ce texte, est adopté.) 

M. le président, « Art. 42. — A compter de la promulgation de 
la présente loi, aucune garantie nouvelle de l'Etat ne gourta 
plus être donnée en application de la loi du 23 mars 1941 rela- 
live au financement de la fabrication des produits nécessaires 
aux besoins du pays, validée et modifiée par l'ordonnance du 
1 septembre 1945. 

« Les arrêtés intervenus en application de la loi du 23 mars 
1941 et les contrats passés conformément à son article 5 restent 
en vigneur; ils pourront être modifiés dans les formes prévues 

ar ladite loi pour tout objet autre que l'augmentation du mon- 

nt des capitaux garantis. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder 
des lettres d'agrément en app'ication de la loi du 12 septembre 
1940, validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, est 
prorogée au delà du 31 décembre 1953. 

« À dater de la publication de la présente loi, l'octroi des 
lettres d'agrément est subordonné, lorsque ces lettres compor- 
tent une garantie de j’Etat, à une autorisation donnée par 
déeret pris sur le rapport du ministre des finances et ües 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques et du ministre technique intéressé, définissant les 
caractéristiques des opérations envisagées et l'étendue de la 
garantie de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 44, — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1954 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifica- 
tions d'intérêts pour le service de ces emprunts ; l'intérêt laissé 
à la charge de l'emprunteur ne saurait être inférieur à 3 p. 100, 
ce taux élant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des entre- 
prises sidérurgiques et des charbonnages. » — (Adopté. 

.« Art. 45. — Les hcnifications d'intérêt visées à l'article 44 
ci-dessus pourront également étre accordées aux ewprunis 
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contractés en 195% pour !e financement d'installations indus- 


triclles décentralisées agréées par le ministre de la reconstruc- 
Uüon et du Jogement dans le cadre de l'aménagement national 
du territoire — \ldonté.) 

« Art. & - Pour l'année 1954, les honifications d'intérêts 
fustitaces pat l'article 90 de la loi n° 49-510 du 8 mars 1949 et 
l'article 11 de Ja loi n° 51-650 du 24 mars 1951 sont apyp'icables 
aux emprunts émis où contractés, dans la limite de deux mil- 
haurds de francs, par les organismes d'habitations à lover 
ioder et l sociéle de crédit immobilier. 

« Sont éga'ement boniliables dans les mêmes conditions, 
Jia unis limitation de somme, les prêts accordés à ces orga- 
hisimes où sociétés en vertu de l'article 1% de la loi du 20 juillet 


195 modifié en dernier lieu par l'article 17 de la loi n° 50-736 
fo {} Aile pte } 
Les caractéristiques des prêts attribnés par FEtat, 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
autorisations de programmes accordées à partir de 


du 2% juin 
Art, 4; 

dans le cadi 

au titre d 


1954, sexont fixées par arrétés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la reconstruction et du 
lu: ment 

Par voie d'amendement (n° 12), M. Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de compléter cet article par 
les «lis itions suivantes : 

\prés avis des commissions intéressées à l'Assemblée natio- 

hale et au Conseil de la République. » 


La part le est à M. Marrane., 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, j'ai demandé que 


l'on ajoute à cet article les mots: « après avis des commissions 

intéressées à l'Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 

blique ». ) 
En effet, il y a déjà un précédent où le régime des prêts 


nccordés aux organismes d'habitations à loyer modéré a été 
moditle la commission interministérielle des prêts ait 
été consultee 

Je crois d'ailleurs que, dans des questions comme celle-là, 
alors qu'il s'agit de lois votées pour favoriser le développement 
de la construction pour les familles laborieuses, il serait élémen- 
taire que, lorsqu'on echange les conditions d'attribution de ces 
prêts, les commissions des finances de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République soient consultées. LÀ 

C'est pourquoi, je demande au Conseil de la République de 
vouloir bien voter mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? é 

M. le rapporteur, La commission n'a pas d’objection à for- 
nuler. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement | 

M. le ministre des finances, Ce n'est absolument pas néces- 
saire, Ce ne serait même plus du gouvernement d'assemblée, 
cela deviendrait de l'administration d'assemblée, Quel que soit 
mon respect pour les assemblées, je vous demande de ne pas 
nous obliger à consulter les commissions chaque fois que 


Sans que 


9 


ous moditions le règlement des prêts. C'est insensé, je 
m'exeuse de le dire. 

M. Georges Marrane, Je demande la pee 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. J'insiste pour qu'on vote mon amende- 
ment, parce que, précisément dans cette assemblée, lorsque 
nous avons discuté l'autre jour des questions qui intéressent 
les collectivités locales, la gestion des habitations à loyer 
modéré est garantie et donc contrôlée par des organismes 
locaux, Avant que soient changées les conditions d'attribution 
de prèts sur lesquels sont établis de nombreux projets par des 
organismes locaux et départementaux, et même, maintenant, 
ar des sociétés d'économie mixte, il est élémentaire de recueil- 
pe les avis autorisés, Je crois qu'une certaine stabilité doit 
exister et les orgamismes doivent savoir à quoi ils sont astreints 
avant d'établir leurs projets non seulement pour connaître 
les prix de revient, mais à cause des charges financières et 
des conditions de gestion. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assembiée pour que mon 
amendement soit voté, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. J'insiste, au contraire, auprès 
de l'assemblée, pour qu'il ne le soit pas. 

Autant j'ai accepté, ainsi que mon collègue, de venir bien- 
tôt, pe un grand débat, d'ouvrir notre documentation aux 
membres des commissions compétentes, autant j'insiste pour 
que le Gouvernement conserve ses prérogatives, ce qui est la 
seule manière pour lui de garder ses responsabilités. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Sinon, dans le cas où le rendement des emprunts ne se révé- 
lerait pas satisfaisant, on ne manquerait pas de dire que c’est 
parce que vous avez donné des avis inexacts. 

Je vous demande de laisser le Gouvernement gouverner, 
dans la mesure où il pourra le faire, 











M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Georges Marrane. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi C'une demande de scrutin pré- 
sentée pur le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants........ ésrbésassesit CUS 
RE cnrs éodéentocecssatncse li 
Pour l'adoption .......... 71 
7 OPPOSER TE eva st 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 47. 

(L'article 47 est adopté.) 

M. le président. « Art. 48. Le montant maximum des 
emprunts que la compagnie du chemin de fer franco-éthiorien 
est autorisé à émettre en 19%5%4 avec la garantie de l'Etat pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement est fixé 
à 392 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 4%, — Le montant maximum des emprunts que la 
Compagnie des càbles sud-amétricains est autorisée à émettre 
en 1954 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développe- 
ment de son réseau est tixé à 240 millions de francs, Cette 
garantie sera donnée par décret pris sur le vu du raprort de 
a commission d'experts dont Ja création est décidée par l'arti- 
cle 4 de Ja présente loi. » — (Adopité.) Ù 

« Art. 56). Le montant maximum des emprunte que 
l'aéroport de Paris est autorisé à émettre en 1954 avec Ja 
garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de pre- 
mier établissement est fixé à 4.100 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Art, 51, — Dans Ja limite d'un montant maximum de 
90 millions de franes, le ministre des finances est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés 
par l’organisation de l'aviation civile internationale (0. A. C. L.) 
pour l'acquisition d'un immeuble destiné à l'installation à 
Paris de ses services européens, Le service des intérèts de 
ces emprunts sera pris en charge par l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 51 bis (nouveau), — Le montant des emprunts que 
l'Alliance feancaise est autorisée à contracter avec la. garantie 
7 $ l'Etat est porté de 250 à 400 millions de francs. » — 
Adopté.) 
dr Art. 52. — Les dispositions de l'article 35 de Ja Joi 
n° 49-1040 du 1% août 1949 sont applicables à la Compagnie 
nationale du Rhône, » — (Adopté.) 

« Art. 53, — A dater du {* janvier 1954, les annuités a:loutes 
à certaines sociétés de production et de transport d'énergie 
électr.que en vertu de conventions passées en application des 
articles 120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1931 en 
vue d'alléger la charge en intérêt des emprunts contractés par 
ces entreprises cesseront d'être versées à ces sociétés, Cesseront 
à la mème date les redevances versées par les organismes 
susvisés à titre de remboursement desdites annuités. 

« Dans le cas où les annuités dont il s’agit ont été mobhi- 
lisées auprès de caisses | er pa les entreprises intéressées 
devront se substituer à l'Etat pour assumer la charge des 
annuités restant à verser à ces caisses, » — (Adopté.) 

« Art. 53 bis. — Les À mb de répartition générale des 
crédits du fonds spécial d'investissement routier sont commu- 
niqués au commissaire général du plan. Un rapport sur 
l'utilisation de ces crédits est présenté tous les six mois à la 
commission des investissements par le commissaire général 
du plan; ce rapport est communiqué aux commissions des 
finances du Parlement, » 

M. le ministre des finances. Je demande la parôle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Cet article 53 bis nous paraît 
inutile, Fe À a pour objet de soumettre la répartition géné- 
rale des crédits du fonds spécial d'investissements routiers au 
commissaire général du plan. 

Nous sommes en dehors du sujet et aussi bien M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce que moi-même estimons qu'il 
est inutile, Je demande au Conseil de la République de bien 
vouloir l'écarter. 

M. le président. Quel est l’avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cette suppression. 

M. le président. S'il n'y a pas d'opposition, l’article 53 bis 
est supprimé. 

Par voie d'amendement a 16), M. Boivin-Champeaux pro- 
pose d'insérer un article additionnel 54 (nouveau) ainsi conçu : 

« Les difpositions de l’article 26 de la présente loi sont éten- 
ducs aux collectivités Jocales. » 
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M. le ranporteur. Je cemande la parole. 

M. le président. La purole est à M. le + se vi 

M. le rapporteur. La commision demande de rattacher cet 
amendement à l’article 26 qui doit venir en seconde lecture. 

M. le président. Cet amendement serait donc rattaché à L'ar- 
ticie 26. (Assentiment.) 

Nous arrivons à la seconde délibération demandée par la 
commision des firances, conformément à l’article 56 du règle- 
ment, et qui est de droit. 

Monsieur le rapporteur, sur quel article porte cette-seconde 
délibération? 

M. le rapporteur. Sur l'état B, ensuite sur les articles 26, 36, 
37 et 44 

M. le président. Nous allons donc procéder à la seconde lec- 
ture de l'article 26. 

J'en rappeile la teneur: 

« Art. 26. — Les dispositions de l’article 4 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953, moditié par le décret n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de commerce 
ne sont pas applicables aux établissements de crédit à statut 
Jégal spécial dont l’objet social est de consentir des prêts à 
moven et long terme aux entreprises industrielles et commer- 
cles. » 

L'amendement n° 16 de M. Boivin-Champeaux, rattaché à 
cet article à la demande de la commission, tend à le completer 
par l’aiinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article sont étendnes aux col- 
lectivités locales, » 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, le Conseil 
sait que des décrets des 22 et 30 septembre 1953 ont sévère- 
ment réglementé ja location-gérance. L'article 4 du décret du 
22 septembre, modifié par celui du 30 septembre, décide que: 
« Ne peuvent donner leur fonds en location-gérance que les 
personnes physiques ou morales ayant depuis pros de 7 années 
exploité une entreprise commerciale ». L'article 26 excepte de 
cette réglementation certains établissements de crédit qui n’au- 
raint pas pu satisfaire à cette obligation, Mais d’autres per- 
sonnes morales ne pourront pas y satisfaire : ce sont les collec- 
tivités locales. 

Vous savez que certaines villes qui exploitent des bains- 
douches, des casinos ou des hôtels peuvent avoir intérêt à user 
de la location-gérance, plutôt que de telle ou telle forme de 
contrat, Je ne crois pas du reste que le décret sur la location- 
gérance ait été fait pour s'appliquer à des cas de ce genre. 
Mais du moment qu'une exception est prévue dans la loi à 
l’articie 26, il me paraît que pour éviter des difficultés ulté- 
rieures, il vaut mieux mentionner que les collectivités locales, 
elles aussi, seront exceptées de celte réglementation. C'est pour 
cette raison que je demande au Conseil de la République 
d'adopter mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement, 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26, ainsi complété, 

(L'article 26, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à la seconde délibération sur 
l'état B. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ur. En ce qui concerne l’état B, le fonds fores- 
tier national avait été, dans les propositions initiales du Gou- 
vernement, budgétisé et incorporé au budget de l’agriculture, 
L'Assemblée nationale n’a pas suivi le Gouvernement et a 
débudgétisé ce fonds, pour le rattacher aux comptes spéciaux 
du Trésor, Le Conseil de la République a suivi l’Assemblée 
nationale; mais il se trouve que dans l'état B, qui a été soumis 
à votre examen dans le rapport que j'ai déposé, certaines indi- 
cations ont été oubliées. Du moment que ce fonds forestier 
national devient un compte spécial du Trésor, il faut prévoir 
le report du solde créditeur de la fin de l’année 1953, 1 convient 
alors de modifier le paragraphe 8° qui s’intitulait: « Prélève- 
n.ents sur les ressources affectées n'ayant pas donné lieu anté- 
rieurement à l'ouverture de crédits », et de lui substituer 
l'appellation : « Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 ». 
De même il faut substituer au chiffre de 2.90% millions celui 
de 6 milliards de franes. Le total des recettes se trouve ainsi 
porté à 9.300 millions. En ce qui concerne les dépenses, du fait 
de la restitution aux comptes spéciaux du Trésor du fonds 
forestier national, il faut, au chapitre 3: « Personnel », substi- 
ter au mot « mémoire » le chiffre de 306 milions de francs. 

Enfin, au chapitre 7: « Versement au fonds de réserve », il 
conviendra de faire figurer le chiffre de 3.10 millions. 





9.300 millions de 


Le total apparaîtra ainsi au chiffre de 
fiancs. 

M. le ministre des finances. J'accepte les conclusions de la 
commission des finances. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les proposillons de la commission des 
finances, tendant à inscrire dans les recettes prévues pour le 
fonds forestier national un paragraphe S°: « Report du solde 
créditeur au 31 décembre 1953, 6 milliards de franes », dans 
Jes dépenses, au chapitre 3: « Personnel », le chiffre de 306 mil- 
lions de francs, et au chapitre 7: « Versemtnts au fonds de 
reserve », 3.100 millions de francs, 

(Ces propositions sont adoptées.) 

M. le rapporteur. En conséquence l'article 2 se trouve modifié, 
le nouveau total resse "tant à 273.245 millions de francs. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2 avec le chiffre de 275.245 millions 
de francs. 

(L'article 2, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. là président, Nous arrivons à la seconde délibération sur 
l'article 36. 

M, le rapporteur. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporter. 

M. le rapporteur. Comme le prévoyait l'amendement de 
M. Dulin, accepté par le Gouvernement, il suffit, au paragra- 
phe a), deuxième alinéa, de remplacer Ja phrase: 

« Les opérations placées dans la tranche optionnelle qui est 
constiluée par la différence entre les travaux approuvés et les 
travaux garantis ‘des entreprises nationales, seront engagées si 
celles-ci réunissent des ressources d'autofinancement et d'em- 
prunt pus importantes que celles qui ont été prévues », 
par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où les entreprises nationales réuniraient des 
ressources d'autolinancement et d'emprunt plus importantes 
que celles qui ont été prévues, les crédits rendus ainsi disponi- 
bles au titre du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique seront consacrés : 

« Soit au f#ncement de la tranche optionnelle constituée par 
la différence entre les travaux approuvés et les travaux garantis 
des entreprises nationales ; 

« Soit à l'augmentation des dotations prévues à l'Etat  ». 

(Le reste sans changement). 

M. le président. Personne ne demande la parole sur la nou- 
velle rédaction de l'article 36 ?.. 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi modifié. 

(L'article 36, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Nous procédons également à une deuxième 
lecture de l’article 37. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement demande que l’on 
revienne à la position de la commission des finances. Dans le 
vote accéléré auquel nous avons procédé il avait échappé à 
cette dernière qu'elle avait supprimé cet article à la suite de 
considérations que le rapporteur général lui avait fait valoir, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Cette formalité alourdit la pro- 
cédure et le Gouvernement s'était rallié à la position de la com- 
mission des finances. Tout à l'heure il nous avait échappé que 
ce texte était repris par amendement. C’est pourquoi, puisqu'il 
est procédé à une deuxième lecture, M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce et moi-même nous serions favorables à 
sa suppression, comme la commission des finances. 

M. Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Nous avons précisé qu'il s'agissait seulement d’un 
contrôle de masse budgétaire. Il n'y a rien de changé avec ce 
qui existe actuellement. La commission désire que le commis- 
saire au plan donne son visa. Mais il est bien entendu qu'on 
n'entrera pas dans le détail. IL s'agit seulement de la masse, 
comme il a toujours été convenu et comme cela existe actuel- 
lement. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?.…. 

Je rappelle que les amendements, identiques, de MM. Dulin, 
Rochereau et Longchambon, tendent à rétablir l'article 37 du 
texte de l’Assemblée nationale, ainsi conçu: 

« Art. 37, — Les prêts imputés sur les sections: « Equipe- 
ment rural » et « Expansion économique » du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique sont 
consentis sur avis du commissaire général au plan. Un rapport 
sur leur utilisation est présenté tous les six mois à la commis- 
sion des investissements par le commissaire général au plan; 
ce rapport est communiqué aux commissions des finances du 
Parlement, » 

Je mets ces amendements aux voix. 

(Ces amendements sont adoptés.) 

M. lo président, En première lecture le Conseil de la Répu- 
blique a adopté un article 44 ainsi conçu: 

g Art. 44. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
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émettront en 1954 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifi- 
cations d'intérêts pour > service de ces emprunts; l'intérêt 
laissé à la charge de l'emprunteur ne saurait être inférieur à 
B p. 10h), ce taux élant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts 
des entreprises sidérurgiques et des RE vi oh » 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Let arlicle comporte une modifica- 
tion qui m'a échappé tout à l'heure et que j'ai laissé passer. 
H étend aux charbonnages un taux préférentiel de 4,5 p. 100, 
taux adopté pour la sidérurgie. Or, les conditions ne sont abso- 
lument pas les mêmes, En effet, les conventions avec la sidérur- 
gie Sont anciennes et elles concernent des entreprises privées. 

Pour les charbonnages la durée des emprunts n'est pas la 
mêime. Hs bénéficient de prêts très importants du fonds de 
modernisation et d'équipement — relativement beaucoup plus 
importints que ceux de la sidérurgie — et ils vont recevoir des 
dotations en capital, C'est donc par le biais d'une dotation en 
capital que seront allégées les charges des charbonnages et 
que leur situation financière pourra être améliorée, 

Cet amendement avait été déposé à l'Assemblée nationale et 
je lui avais opposé l'article 48 du règlement. Comme je vois 
que celle rédaction a été reprise par le Conseil de la République, 
je voudrais demander à la commission des finances de l’écarter, 
sans quoi je serais obligé d'opposer l'article 47 par analogie 
des motifs qui m'avaient déterminé devant l'Assemblée natio- 
nale. 

M. Armengaud, Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud pour un rappel 
au réglement, 

M. Armengaud. L'article 47 n'est applicable que dans la 
mesure où ii s'agit de suppression d'une recette existante. Or, 
en la circonstance, que dit ce texte ? 

I autorise le Gouvernement à diminuer éventuellement l’in- 
térêt de l'emprunt, qui est normalement de 5 p. 100, à 4 p. 100 
lorsqu'il s'agit des entreprises sidérurgiques ou des charbon- 
hages. Mais ce n'est pas là une obligation. C'est un droit que 
l'on donne au Gouvernement, droit qu'il peut exercer ou non. 
L'article dit clairement: « L'intérêt laissé à la charge de l'em- 
prunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 100 », mais le Gouver- 
nement est autorisé à le ramener à 4,5 p. 100 pour les emprunts 
des entreprises sidérurgiques et des charbonnages. 

Par conséquent, s'agissant d'une faculté et non pas d’une 
obiügation, l'article n'est pas générateur de dépenses; il ne 
porte pas non plus suppression de reretie. Dans ces conditions, 
je renonce à l'application de l'article 47. 

M. le ministre des finances. Si M. Armengaud l'entend ainsi, 
je ‘enonce à l'application de l'article 47. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 

Je imets aux voix l'article 44. | 

(L'article 44 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
ie projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin pubtlic. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouulement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 





Nomre 06 VOIRE ..,....0..60006006 0! ... 308 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République........... . 
Pour Fadoption ......... 237 
COS hé sos à cossee 7 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres coinposant le Conseil de la République. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants, (Assentiment ) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
teprise à dir-huit heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


— 56 — 
BUDGET DU MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle an Conseil de la République que 
la couinission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
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des finances et des aflaires économiques pour l'année 195: 
(HE, — Affaires économiques) (n° 707 et 711, année 1953). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appelér le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

la discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Alric, rapzorteur de la commission des finances, Monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ainsi donc, pour la deuxième 
fois, je suis conduit à vous rapporter, au nom de Ja comunission 
des finances, le budget des affaires économiques. 

Vous savez qu'après le premier vote, l’Assemblée nationale 
n'a pu reprendre son premier texte à la majorité absolue, En 
conséquence, le Gouvernement a déposé devant elle un nou- 
veau projet reprenant dans ses grandes lignes le texte même 
que nous avions voté, article par article. 

Votre commission des finances s'est réjouie que le texte que 
nous avions mis ainsi sur pied ait pu servir en quelque sorte 
de texte transactionnel, en permettant de réaliser par ce biais 
une sorle de navette imprévue. J'espère que nous pourrons 
aller jusqu'au bout et élaborer un texte qui donne satisfaction 
à peu pres à tout le monde. 

Fr comimnission des finances de l’Assemblée nationale, après 
avoir examiné notre texte, l’avait accepté presque dans son 
intégralité. Les seules remarques qu'elle avait faites tendaient 
à préciser que la variation de Ja taxe que nous avions pu 
et qu'elle avait intégralement admise pourrait être réalisée par 
paliers. Nous avions peut-être omis de le préciser explicite- 
inent, mais c'était tout à fait dans nos intentions. Bien entendu, 
on pouvait fixer la taxe à tous les taux intermédiaires entre 
0,50 et 0,75, ainsi que nous l’avions prévu. 

Elle a aussi supprimé le délai de trois mois que nous avions 
prévu dans notre texte, non pour ralentir, mais au contraire 
pour accélérer. Nous nous rallions à ces diverses remarques. 

Je dois vous dire aussi qu'il y a une modification dans la 
composition du comité. La commission des finances avait 
ajouté quatre députés de plus. Bien entendu, comme cela la 
concerne, nous-mêmes nous n'y voyons aucun inconvénient, 
et nous avons accepté cette modification comme les autres. 

Une autre modification, plus importante, porte sur les varia- 
tions possibles du taux de la taxe. Je vous rappelle que nous 
avions admis un taux de 0,50 à 0,75, et que la commission des 
finances de l’Assemblée avait repris ces chiffres. L'Assemblée 
nationale les a modifiés pour les porter à 0,75, limite inférieure, 
et à 1, limite supérieure; elle pense donc qu'il faut d'ores 
et déjà, sans attendre les décisions du comité, porter immé- 
distement la taxe à 0,75, avec possibilité d'aller jusqu'à 
1 p. 100 si le comité l'exige. 

Vous savez que j'avais particulièrement insisté, lors de la 
première discussion, sur le fait que nous cherchions par eette 
élude un apaisement réel et je ne suis le seul à l'avoir 
demandé. Notre collègue Capelle a aussi insisté sur ce point. 
Nous voudrions, non pas adopter une solution de compromis 
immédiat, mais créer quelque chose qui évite de recommencer 
indéfiniment des discussions de cet. ordre et nous avons fous 
mis beaucoup d'espoir dans l'institution de ce nouveau comité 
élargi. De ce côté là, du reste, nous n'avons eu aucune critique 
et nous sommes extrèmement satisfaits de voir que tout le 
monde l'a accepté. 

Si ce comité fait le travail que nous espérons, c’est-à-dire 
s’il étudie la ætpartition dont il est chargé, il doit évidemment 
tre entendu que celle-ci implique une connaissance profonde 
des problèmes et une appréciation exacte des besoins. 

Cette élude préalable par ua comité élargi — dont personne 
ne pourra plus contester la compétence — permettra d'élaborer 
des mesures de nature à être admises par tout le monde. 

Ce serait en effet ure erreur fatale à cet apaisement que 
nous souhaitons de décider a priori de l'augmentation du taux 
de la taxe. Il nous à donc semblé que cette solution était vrai- 
ment la clé, la source de l’apaisement recherché et c'est pour- 

uoi la commission des finances a maintenu fermement le taux 

e 0,50 p. 100. 

Ceci dit, nous av'ons envisagé — et la commission, je vous 
l'ai dit dans mon rapport, ne s'y est pas ralliée, il est évident 
que ce taux est moins grave — de revenir au taux de 0,75 p. 100 
parce que ce taux nous semble suflisant, mais cette fixation n’a 
pas du tout le même caractère que le taux inférieur, La 
commission des finances, par ma voix, est ferme sur ce taux 
inférieur parce qu'une modification changerait complètement 
le principe que nous avons admis. 

Si la commission est ferme sur ce taux de 0,50 p. 100, son 
allitude sur le taux de 1 p. 100 est moins intransigeante. Je 
crois avoir bien fait comprendre la position de la commission 
des finances, qui considère que le taux de 0,50 p. 100 traduit le 

rincipe même de cet apaisement, Quant au taux de 0.75 p. 100 
e conseil pourra juger, 
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Je n’ai pas besoin de m'appesantir sur les autres questions. 
Un article a été disjoint, Le Con:eil appréciera s'il doit le 
rejeter. Je crois que je me sus fait comprendre et vous 
demande de passer à la discussion des articles. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite ct sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? - 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de lui, 

(Le Consew décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art 1%, — 1l est ouvert au m mistre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bud- 
get des finances et des affaires économiques (HE — Affaires 


économiques.) pour l'exercice’ 1954, des crédits s’élevant à la 
somme de 72.536.875.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 3.014.771.000 
« Movens des services »; 

« Et à concurrence de 65.522.101.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la repartilion par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi ». 

L'artic'e premier e<t réservé jusqu'au vote des chapitres figu- 
zant à l'élat A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


francs, au titre III: 


Finances et affaires économiques. 


UL — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Time HE — MOYENS DES SERVICES 
{re pa . — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


pr.ncipales, 310.829.009 francs. » 

Par amendement (n° 6) M. Durand-Révil'e propose de réduire 
ce crédit de #4) francs. 

Ia parole est à M. Durand-Réville, 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, si j'ai déposé un 
amendement tendant à réduire, à titre indicatif, de 1.000 francs 
le crédit proposé au en mg 31-01 du budget des affaires écono- 
miques, c'est pour appeler l'attention de M. le ministre sur les 
répercussions d'une mesure d'ordre financier qui vient d'être 
décidée par ses services et qui me paraît susceptible d'amener 
un ralentissement de nos exportations, 

Les exportateurs qui achètent des marchandises destinées À 
l'exportation sont, en exécution de l'artic'e 269-2 du code géné- 
ral des impôts, mg du payement de la taxe à la produc- 
tion, sous réserve de praduire des attestations en double exem- 
plaire, dont l'un leur est remis après visa et le second conservé 
dans leur dossier par le service des contributions indirectes. 
Lesdites attestations étaient jusqu'ici libellées, à titre général, 
pour un montant indéterminé, 

Or, un avis aux exportateurs, publié dans le bulletin d infor- 
mation du service de documentation fiscale du 1” décembre, 
précise qu’ « à compter du 1% janvier 1954, ces attestations 
devront être établies pour chaque commande et comporter l'indi- 
cation du prix et de la quantité des produits pour lesquels ja 
livraison en franchise est demandée ». 

I! semble peu opportun, au moment où le Gouvernement 
manifeste l'intention de simplifier, dans toute la mesure possi- 
ble, les formalités administratives, d'introduire cette complica- 
tion nouvelle, qui risque d’entraver les opérations d’exporta- 
tion. Je serais reconnaissant à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de bien vouloir envisager de revenir 
à la forme antérieure, beaucoup p'us libérale, Si des fraudes 
ont été commises, il paraît possible de punir sévèrement les 
fra:sdeurs sans apporter une gène supplémentaire à l'exercice 
de la profession des exportateurs honnêtes. 

D'après des renseignements obtenus auprès du service de 
législation du chiffre d'affaires à la direction générale des 
impôts, une circulaire serait en préparation, aux termes de 
laque:le les attestations ainsi exigées des exportateurs, à chaque 
commande, pourraient être remplacées par me caution con- 
jointe et solidaire, déjà prévue pour le producteur par l'instruc- 
tion n° 123-B du 28 avril de Ja direction générale des contribu- 
tions indirectes. L'institution de celle caution à la charge des 
exportateurs ne serait pas plus opportune car, en leur imposant 
une charge nouvelle, elle ne pourrait que conduire à une aug- 
mentlation de leurs prix de vente et à un ralentissement de nos 
exportations. 

M. Bernard Lafay, secrélaire d'Elal aux affaires économiques. 
Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je voudrais 
répondre à M. Durand-Réville que cette cireulaire émanant de 
la direction générale des impôts avait surtout pour objet d'éviter 
les fraudes. Néanmoins, si cette cireulaire devait gèner le com- 
merce extérieur, Son application en serait certainement différée. 
Une commission eaxmine depuis quelques jours cette queston, 
je crois pouvoir vous indiquer que cette circu aire sera retiree 
tuès prochainement, 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. ; 

M. Georges Laffargue. Je veux profiter de la présence iei de 
M. le ministre des finances pour lui montrer à quel point celle 
circulaire est inopportune. \ | 

M. Edgar Faure, ministre des pus et des affaires écono- 
miques. Je suis disposé à tenir la plus large part des obse"va 
tions de M. Durand-Réville, 

M. Georges Lafiargue. Je vais vous apporter un argument 
supplémentaire qui vous permettra d'attirer l'attention de vos 
services sur ce sujet. 

Les exportateurs sont la plupart du temps des producteurs 
Is achétent leurs marchandises en taxe perçue et, quand 11s 
exportent, 11 achètent en suspension de taxe. Par conséquent 
la fraude tient au délai de dégrèvement, La mesure prévue ne 
eupprime aucune fraude mais introduit tout simplement dans 
les affaires une comptabilité nouvelle, s'ajoutant à des forma- 
lités déjà trop nombreuses, (Applaudissements au centre el à 
diode } 

M. le président. L'ameniement est-il maintenu 7... 

M. Durand-Révilie. Devant les assurances qui me sont don- 
nés, tant par M. le secrétaire d'Etat que par M. le ministre, 
avant attiré leur attent.on sur l'importance du problème, je 
retire mon ameslement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 31-01 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1-01 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-02, — Administration centrale et 


corps annexes. — Rémunérations principales,  160,199.000 
franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-03, — Administration centrale e! corps annexes. — 


Indemnités et allocations diverses, 99.580.000 francs, » — 
(Adoplé.) 


« Chap. 31-11. —— Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Rétribution des agents du cadre, 542.071.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 
D12.497.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-13, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Indemnités ct allocations diverses, 8.111.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Service des enquêtes économiques. — Rému- 
nérations principales, S15.869.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22, — Service des enquêtes économiques. — Indem- 
nités et allocations diverses, 28.037.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Institut national de Ja statistique et des 
études économiques, — Rémunérations principales, 85.161.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-32, — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Indemnités et allocations diverses, 


41.049.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 570.966.000 

francs » — (Adopté.) 
3° partie, — Personnel en activité el en retraile, 
Charges sociales. 

« Chap. 33-01. — Prestations et versements obligatoires, 
917.473.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
16.198.000 francs. » — (Adoplé.) 

4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 


de frais. 26.766.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 64 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-11. — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Matériel et remboursement de frais, 324.201.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-21. — Service des enquêtes économiques. — Rem- 
boursement de frais, 126.685.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Service des enquêtes économiques, — Maté- 
riel., 23.305.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Institut national de Ja statistique et des 
études économiques, — femboursement de frais, 21.034.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 31-32, — 
éludes économiques. 
(Adopté.) 

« Chap. 94-33, — Travaux de recensement, 1.825 
francs. » —- (Adopté \ 

« Chap, 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 24 mil- 
lions 617.000 francs (Adupté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
13.914.000 francs, » (Adopté) 


« Chap. 31-93, — Nermboursement à diverses administrations, 


Institut national de 


la statistique et des 
Matériel, 


173.%3.000 francs. 


» _ 


millions de 


21.272.040 francs, » — (Adopté.) 
5° parlie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 39-91. Travaux immobiliers, 11.372.000 francs. » — 
Adopté.) 
1° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 9791, — Réparations civiles, 1.200.000 francs. » — 


(Adopté. 


8° partie. Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 3S9M, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
éervices), n — fémoire 

« Chap. 38-92, Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Ménoire.) 


Tire IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3° partie Aclion éducative et culiurelle. 

« Chap. 43-31, Institut national de la statistique et des 
études économiqu Subventions à divers instituts de sta- 
üstique, 10.795.000 francs, » (Adopté.) 

ge partie Aclion économ ique, — LEncouragements 
et interventions, 
« Chap. 44-11 Subventions tendant à favoriser l'expansion 


économique à l'étranger, 387.677.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 44-12, — Garanties de prix dont peuvent être assor- 
es les opérations d'exportation, 20 milliards de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 44-13, — Remboursement de charges fiscales à cer- 
tunes activités industrielles et agricoles, 43 milliards de 
francs, » — (Adopté.) 


7e parle. _— Action sociale. —- Prévoyance. 

« Chap. 47-01, — Subventions pour l'installation et le fonc- 
tionnement des restaurants sociaux, 23.629.000 francs. » — 
(Adopté.) 
6* parte. Dépenses ratlachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 48-91. Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap, 48-92 Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 

Je mets aux voix l'article 1° avec le chiffre de 72.536 mil- 
lions 875.000 francs résultant des votes émis sur les chapitres 
de l'état À annexé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

(L'article 1®* est adopté. 

M. le président. Par amendement (n° 8), M. Léo Hamon pro- 
pose d'insérer un article additionnel 1% bis ainsi conçu : 

« L'aménagement statutaire des cadres du personnel titu- 
laire départemental des enquêtes économiques pris en applica- 
tion du décret 48-1108 du 10 juillet 1948 aura effet à compter de 
Ja fixation délinilive des effectifs de service ». 

La parole est à M. Léo Hamon, 

M. Léo Mamon. !! faut, à cette heure, être rapide si l’on veut 
garder chance d'être inteligible. Le décret du 10 juillet 1948 
avait prévu un classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat s'appliquant rotam- 
ment au personnel des services des affaires économiques, Mais 
en fait, ce décret n'a pas encore été appliqué et le reclassement 
L'a pas eu son effet. 

Je demande, par conséqnent, à M. le ministre de vouloir bien 
réserver une suite favorable À un texte qui n’a d'autre objet 
que de permettre au personnel des services des affaires écono- 
imiques de bénéficier de l'intégration conformément aux dispo- 
sitions statutaires, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 











M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose l'ar- 
ticle 60 du règlement. 

#. le Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 60 ? 

: Jean Berthoin, rapporteur général. L'article 60 est appli- 
cable, , 

M. le président. L'article 60 du règlement étant applicable, 
l'amendement n'est pas recevable. 

Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses en capital du bud- 
get des finances et des affaires économiques (HE. — Affaires 
économiques) pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la 
sorte de 4.997 millions de francs et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 7.455 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appligent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
rence de 197 millions de francs pour les crédits de payement et 
de 197 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

« Et au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 4.800 millions de francs pour les 
crédits de payement et de 7.258 millions de francs pour les 
autorisations de programme, conformément à la répartition 
var service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

L'article 2 
l'état B, 

Je donne lecture de cet état: 


est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EMÉCUTÉS PAR L'ETAT 


T partie, — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-%0, — Institut national de la statistique et deg 
éludes économiques, — Achat et aménagement d'immeubies : 

« Autorisation de programme, 197 millions de francs. 

« Crédit de pavement, 197 millions de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 57-30, 

(Le chapitre 57-30 est adopté.) 


Tire VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — Subveutions et participations. 

M. le président. « Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'inves. 
tissement pour le développement économique et social des 
départements d'outre-mer (section générale) : 

« Autorisation de programane, 1.500 millions de francs. 

« Crédit de payement, 1.390 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements 
d'outre-mer (sections territoriales) : 

« Autorisation de programme, 4.900 millions de francs. 

« Crédit de payement, 2.910.999.000 francs. » — (Adopté.) 

B. — Prêts et avances. 

« Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les départements d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 88 millions de francs. 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » 

Par amendement (n° 7) MM. Duiin et Saller proposent de 
rédiger ainsi le libellé de ce chapitre: 

« Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements d'outre-mer et, par l'intermédiaire de la caisse 
nationale du crédit agricole, pour l'équipement rural dans ces 
départements. » 

a M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte l'amen- 
ement. 

M. le rapporteur général. La commission également. 

M. le nt. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Dulin, accepté par le 
Gouvemement et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 60-11 avec le libellé résultant de 
l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 60-11, ainsi libellé, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 avec la somme de 4.997 millions 
de francs pour les crédits de payement et la somme de 7.455 mil- 
lions de franes pour les autorisations de programme, résultant 
des votes émis sur les chapitres de l'état B. 

(L'article 2, avec ces sommes, est adopté.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La paroie est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. La commission demande que soit examiné, 
dès maintenant, l’article 5 du projet de loi. (Assentiment.) 


M. le président. « Art. 5. — 1, — Le paragraphe NI de l’ar- 
ticle 19 de la loi n° 48-23 du G janvier 1948 relative à certaines 
dispositions d'ordre fiscal, est modilié comme suit: 

« I. — L'acte dit « loi du 15 septembre. 1943 » précité, est 
complété par l’article suivant: 

« Art. 5 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des 
aflaires économiques ou de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile dont les membres sont nommés par arrêté du même 
ministre. 

« Ce comité comprerd : 

« a) Huit députés désignés par l'Assemblée nationale, dont 
deux appartenant à la commission des finances, deux apparte- 
nant à Ja commission de l’agriculture, deux appartenant à la 
commission des territoires d'outre-mer et deux appartenant à 
la commission des affaires économiques ; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Pepu- 
blique, dont un appartenant à la commission des finances, un 
appartenant à la commission de l'agriculture, un appartenant 
à la commission de la France d’outre-mer et ue appartenant 
à la commission des affaires économiques ; 

« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union française ; 

« e) Un conseiller mailre à la Cour des comptes; 

« f) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scienti- 
fiques sur les fibres textiles, désigmées, l’une par l'institut 
textile de France, l’autre par l'institut de recherches du coton 
et des textiles exotiques; 

« 4) Dix représentants des administrations intéressées, à 
SAVOIT © 

« Le directeur de l’organisation économique et du contrôle 
des entreprises publiques au ministère des affaires économi- 
ques ou son représentant ; 

“ Le directeur général des prix au ministère des affaires éco- 
nomiques ou son représentant ; 

« Le directeur du budget au ministère des finances on son 
représentant; 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au minis- 
tère de l'industrie et du commerce ou son représentant: 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la 
France d'outre-mer ou son représentant; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture eu son représentant ; 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation 
des textiles du commissariat au plan ou son représentant; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres 
de l'agriculture et de l'industrie et du commerce ; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d’encoura- 
gement à la production textile; 

« h) Huit représentants des professionnels du textile, soit 

« Quatre, désignés sur proposition des organisations syndi- 
cales agricoles ; 

« Quatre, désignés sur proposition de l’union des industries 
textiles ; 

« à) Quatre représentants ouvriers (dont deux au titre de 
l'industrie textile et deux au titre de l’agriculture) désignés sur 
propositions des organisations syndicales ouvrières les plus 
représentatives, » 

« Il. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943, modiflée, 
est fixé à 0,50 p. 100. 

« IL pourra être porté à un taux supérieur dans la limite d’un 
maximum de 0,7% p. 100 sur proposition du comité visé au 
paragraphe 1! du présent article et après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République. 

« Les crédits ouverts par l’article 3 de la présente loi seront 
majorés d’une somme égale à l’excédent de recettes dégagées 
en application des alinéas précédents par décret pris sur le 
rapport du ministre des tinauces et des affaires économiques. » 
FE ne saisi de deux amendements présentés par M. Durand- 

éville. 

Le premier, n° 3, tend, à la section I, au paragraphe g) de 
cet article I.: Au début, à remplacer le chiffre « dix » 
le chiffre « onze »; IL — 
paragraphe, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Le directeur de l'agriculture au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant. » 

(Le reste sans changement.) 

Le second, n° 4, tend à rédiger comme sui le paragraphe À 
de la section 1 de cet article: 

« À) Huit représentants des professionnels du textile, soit 
quatre désignés sur proposition conjointe des organisations 
gyndicales ou professionnelles agricoles de la métropole et des 
territoires d'outre-mer; quatre désignés sur proposition con- 


Entre le 6° et le 7° alinéa és" 





jointe de l'union des industries textiles et du syndi-at de l'ine 
dustrie textile d'outre-mer, » 

La parole est à M. Durand-Réville, pour défendre les amen- 
dements. ; 

M. Durand-Réville, Vous avez vu ce que l'Assemblée natio- 
nale à fait des suggestions du Conseil de la République. Elle a 
accepté celles-ci, inais elle à très ‘largement renforcé la repré- 
sentation parlementaire et la représentation administrative dans 
la commission de répartition de la taxe d'encouragement. 

Tenam compte des augmentations d'effectf prévu pur lASs- 
semblée nationale, j'ai pensé que les ohjections qui m'avaient 
été oppostes au cours du précédent débat sur cet article ne 
seraient plus valables et que le Conseil de la République arcep- 
terait de porter de dix à onze le nombre des représentants des 
administrations intéressées, afin de permettre de réintégrer 
dans ce comité le directeur de l'agriculture au ministère de la 
France d'outre-mer, ou son représentant, qui figurait dans la 
proposition du Gouvænement et auquel nous avions substitué, 
au lieu de l'additionner, le digcleur des affaires économiques 
de ce mème département. Tel est l'objet du premier amende- 
ment. 

Le second amendement consiste à faire admettre que la repré 
sentation professionnelle, au sein du comité de gestion du 
fonds textile, se fasse sur proposition conjointe des organisa- 
tions syndicales ou professionnelles d'outre-mer et de la métro- 

le, alin de permeilre avx uns comine aux autres de concourir 

l'établissement et à la répartition de la taxe. Je pense que le 
Conseil de la République voudra bien me suivre dans ces deux 
propositions, Je crois savoir que le Gouvernement en est désor- 
mais d'accord avec moi. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement l'accepte aussi, 

M, le président. Personne ne demnande la paroïe 7... 

Je mets aux voix les amendements de M. Durand-Révilie, 
acceptés par la commission et par le Gouveænement, 

(Les amendements sont adoptés.) 

M, le président, Par amendement (n° 2), MM. Aubé, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, Dulin, au nom de 
la commission de l'agriculture, Saller, au nom du groupe des 
indépendants d'outre-mer, Castellani et Coupignv, au nom 
du groupe du rassemblement d'outre-mer, Capelle et jies 
membres du groupe du cemtre républicain d'action rurale et 
sociale, proposent de rétablir le paragraphe I de cet article 
dans le texte voté par l’Assemblée se et en conséquence, 
à la fin du premier alinéa et à la deuxième ligne du deuxième 
alinéa, de remplacer le ‘aux 0,50 p. 100 par le taux 0,79 p. 100 
et le taux 0,75 p. 100 par le taux 1 p 10. 

La parole est à M. Aubé 

M. Robert Aubé. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, ne voulant pas abuser de votre attention, je ne répéterai 
pas les déclarations que j'ai faites à cette tribune au nom de 
votre commission de la France d'outre-mer au cours de la d:s- 
cussion du premier projet de budget des affaires économiques, 

Nos positions sont évidemment les mêmes ea ce qui concerne 
le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
puisque nos besoins n'ont pas caangé, Je me permets de les 
rappeler en passant. Ils sont pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise d'environ 1.200 millions pour le coton et de 250 millions 
pour le sisal de l'Oubangui et de Madagascar. 

Nous tenons néanmoins à reconnaitre l’efflont de compréhen- 
sion fait par nos collègues de l'Assemblée nationale, et si le 
texte qu'ils nous ont finalement envoyé est encore différent de 
celui que nous aurions souhaité, il témoigne d’un souci d'en- 
tente auquel nous sommes sensibles. 

C'est dans cet esprit que nous nous y rallions en acceptant le 
taux de 0,75 p. 100 pour la taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile, taxe qui pourra être portée à 1 p. 100 sur la propo- 
sition du comité de contrôle. 

Je pense donc qu'il serait sage de trouver dans notre Assem- 
blée une majœæité pour adopter le 4exte de l'Assemblée natio- 
nale dont l'application sera favorable à nos producteurs de tex- 
tiles. C’est le vœu que forment, mesdames et messieurs, votre 
commission de la France d'outre-mer et votre commission de 
l’agriculture qui a bien voulu se rallier à note amendement, 
ainsi que les groupes du rassemblement d'outre-mer, des indé- 
pendants d'outre-mer, et du centre républicain d'action rurale 
et sociale. (Applaudissements.) 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M, le ur. J'ai exposé tout à l'heure dans la discussion 


énérale les raisons pour lesquelles la commission des finances 
enait essentiellement à maintenir le taux de 0,50 p. 100. Je les 
répéte rapidement. 
ous savez que nous avons axé toute l'économie de notre 
système sur le rôle du nouveau comité élargi qui, nous l'espé- 
rons, aura une autorité infiniment plus grande que le précé- 
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dent, ce qui permettra de vaincre les réticences qu'on a peut- 
être ovhservées l'année dernière. Je crois qu'il ne fax donc pas 
préjuger ses propositions: pour celle raison, 11 ne faut pas 
augmenter Ja taxe avant d'avoir attendu ses conclusions, Etant 
donné qu'entre la buse de 0,% p. 100 et le taux maximun, il y 
a une marge importante, je paupose que l’on vote par paliers 
et que le Conseil donne d'abord son opinion sur le remplace- 
ment du taux de 0,50 par celui de 0,75 p. 100, 

La commission des finances invite le Conse:l à se prononcer 
pour le taux de 0,50 p. 100, Par conséquent, je crois que si 
vous retenez le mode de vote que je vous propose, ceux qui 
sont contre le taux de 0,75 p. 100 devront vot:æ contre l'amen- 
dement pour maintenir le taux de 0,4) p. 190, 

Je dépose une demande de scrutin public. 

M. Saller, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Saller. 

M. Saller, Je <uis sensible aux arguments de la commission 
des finances, mais celle-ci a négligé le côté financier de l'affaire. 
C'est un reproche qui doit être eetenu par elle spéciaiement. En 
effet, d'une part, elle a négiigé les dépenses, c'est-à-dire les 
besoins, d'autre part, les recettes, par le fat qu'en confiant 
à un comté le soin de donner, dans un délai de trois mois, un 
avis sur le montant de la taxe, elle diminue les ressources de 
l'année 1954 puisqu'on ne commencerait à percevoir le nouveau 
taux eventuel que lorsque le décret serait pris après avis du 
comité, Si le comité jugeait ind'spensable le taux de 0,75 p. 10 
ou un autre plus élevé, les recettes de 1954 étant diminuées on 
ne pourrait pas faire face aix besoins qui se sont manifestés. 

Je ferai en outre remarquer à celle assemblée, qui y sera 
extrémement sensible, que nous sommes arrivés à un élat de 
uiscussion que jadis nous appelions « Ja navetle », (Warques 
d'approbation.) 

L'Assemblée nationale avait init'alement formulé une propo- 
sition très nelle qui était de fixer la taxe à 1 p. 100, sans 
modifier en aucune facon 1+ système de répartition, par exem- 
ple, où la composition du comité, Les divers argumeats qui 
ont été produits ei ont amené l'Assemblée nationale à adopter 
d'abord une moditication profonde de la composition du comité, 
cusuite à adopter une réduction à 0,75 p. 100 du taux de la taxe. 

Je demande donc à cette assemblée si, élant donné Fpuque 
tardive du vote du budget des affaires économiques, étant 
donné que la séance du 31 décembre doit prendre fin de toute 
facon cette nuit, elle ae peut pas accepler celte solution de 
navelte qui nous est proposée par l'Assemblée natisnale ei 
voter tout simplement le texte qui nous est ainsi offert, 

Je suis persuadé que les membres de cette assemblée nous 
suivront dans cette proposition, d'une part, parce qu'elle est 
raisonnab'e tant dans le taux que dans les modalités d'exécu- 
lion, parce que, d'autre part, elle nous permet de démontrer à 
l'Assemblée nat onale notre esprit de conciliation, et ainsi de 
prétigurer les futurs rapports entre les deux Assemblées. 

M. Capelle. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La paro'e est à M. Capelle. 

M. Capelle. Mes chers collègues, les chiffres qne j'ai cités 
lors de mes interventions n'ont pas été discutés parce qu'ils 
élaient irrefutables, La commission des tinances s'acharne à 
maintenir le taux de 0.30 p, 100, Alors je vais vous donner à 
nouveau lecture des chiffres que j'ai déjà cités: la taxe à 
0,75 p. 10) rapporte 4.080 millions, moins 870 mil'ions de déficit, 
ce qui fait 3.210 millions, soit, par rapport aux cinq milliards 
de 1932, une diminution de ressources de 1.790 millions, J’es- 
Uume que nous avons fait un très grand effort de conciliation 

J'ajoute que ce vote est nn vérilable symbole; c'est le cran 
d'arrêt sur la pente fatile où glisse la France en stérilisant de 
plus en plus son eccteur agricole et en empêchant l’emblave- 
ment de ses hectares de terres labourées. Je l'ai dit il y a quel- 
ques jours et je le répè?s. , 

Lors de la discussion du budget du ministère de l’agriculture, 
nous avons évoqué de nombreux prob:èmes. Je tiens à mettre 
en évidence le fait que, depuis l'abaissement du rideau de fer 
qui à reliré de l'Europe les plaines orientales agricoles, la poli- 
tique agricole de la France n'a pas varié. Nos sommes encore 
en 193, Que dis-je ? Nous sommes encore eir 1914! Nous tour- 
nons dans le imême cycle, Alors que tous les pays d'Europe 
ont accompli un effort considérable pour pousser leur produc- 
Lion agricole, nous sommes les seuls à n'avoir rien fait. 

J'ai lu daus un journal — il ne nous est pas très favorable — 
l'exposé de la siluation agricole de la Turquie. Ce pays s'ef- 
force actuellement de ravitailler les 341 millions d'habitants 
de l'Europe occidentale dont la subsistance n'est assurée que 
our une proportion de 70 p. 100, tandis > là France, par 
f, politique qu'elle a menée et qu'elle continue à mener, ne 
fait rien dans ce domaine. La Turquie, depuis cinquante ans, a 
augmenté le nombre de ses tracteurs, qui est passé de 6.000 à 
(0,000: cependant que sa production de blé initialement de 
30 millions atteint 70 millions. 





Je tenais, au moment de ce vote, à mettre en évidenre toute 
cette nolitique, parce que la taxe à la production du lis nest 
absolument qu'un épisode, un maillon de la chaine politique 
agricole que nous devons su:vre dans ce pays de France qui je 
vous l'aftirme, devrait être la Californie de l'Europe. (Applau- 
dissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'avais signalé tout à l'heure, dans ‘non 
intervention lors de la discussion générale, que nous avions 
repris l'article 4 pour donner au comité le temps de prendra 
ses décisions sans qu'il y ait uue répercussion génante sur les 
premières d'stribulions, 

D'autre part, j'admet qu'effectivement ce que nous faisons 
est une navelle. Si nous croyons que que:que chose n'a pas 
été suffisamment compris ou que nous ne nous somines pas 
suffisamment bien exp ee il faut y revenir si nous en avos 
l'occasion, C'est pour cela que je redis encore que nous cher- 
chons l'apaisement et que nous n'avons nullement l'intention 
de mettre en cau<e la politique agricole du Gouvernement et 
des assemblées. Nous croyons sincèrement à l'efficacité de :e 
nouveau comité et je pense que ceux qui partagent notre 
opiaion ne peuvent pas Jui imposer une mission quelconque, 
avant qu'il se soit mis au travail, 

Cest pour cela que la commission des finances dés're main- 
tenir le point de départ à 0,50 p. 100, Ce qui n'empêche que le 
comité décidera peut-être d'eslioner un laux de 0,35 p. 106 ou 
de 1 p. 100, Je n'en sais rien el je ne préjuge l’action de ce 
comité en aucune manière, J'ai confiance en lui et je crois que 
tout le monde avait ce sentiment quand nous avons proposé 
le taux de 0,50 p. 100, 

M. Jézéquel. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Jézéquel. 

M. Jézéquel. !! n'est peut-être pas inutile de préciser les hési- 
laiions des deux assemblées, depuis quelques années, au sujet 
de cette fameuse taxe. 

En février 1919, en effet, profitant de l'absence à l'Assem- 
blée nationale de nos deux collègues qui étaient chargés, en 
somme, de défendre le prin’ipe de la taxe, ceite Assemblée 
l'a purement et simplement aboli, Tci, au Conseil de la Répu- 
blique, nous l'avons repris quelques mois plus tard et notre 
décision a été homologuée par l’Assemblée nationale. 

Or, lors d'une séance malinale du Conseil de la République, 
où l'assistance était clairsemée, l'un de nos collègues, alors 
que nous ne nous y attendions pas, a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 0,75 à 0,50 p. 100 le taux de cette 
taxe. 

A ce moment, notre collègue M. Léo Hamon a déclaré, sans 
enthousiasme, qu'il volerait l'amendement, tout en rappelant, 
avec raison d'ailleurs, la part qui devait revenir à la haute 
culture. 

Un autre de nos collègues, M. Armengaud, à également voté 
l'amendement en déclarant qu'il entendait par là réduire la 
part revenant à l'industrie et amener cette dernière à sortir 
de sa léthargie et à prendre des initiatives. Or, un an et demi 
est pe depuis et je ne crois pas qu’on en ait pris de.ce 
côté-là. 

Une partie assez importante même de celte taxe va aux 
laboratoires de recherches qui sont déjà parvenus à des résul- 
tats tangibles. Ils ont réussi, en une année, à découvrir le 
moyen de filer le lin et la laine mélangés, jusqu'à 40 p. 100 
d'incorporation de laine. Ce procédé a dépassé le stade du labo- 
ratoire. Il est, par conséquent, à la portée de l'industrie. On 
avait même prévu qu'une partie du produit de la taxe serait 
exployée à construire une usine-pilote pour utiliser ces fils. 
Il est urgent que nous réglions ce problème, car je crois que 
d'autres nations peuvent s'emparer de cette découverte. Si 
nous y parvenons, nous aurons atteint deux objectifs: nous 
aurons réduit nos importations de laine et augmenté l'utilisa- 
tion du lin. 

Il est évident que, si cette taxe n’est pas augmentée, dans 
quatre ans au plus on ne cultivera plus de lin en France. Ce 
n'est certainement pas ce que vous désirez. La production de 
lin s'étend cette année sur 30.000 hectares contre 55.000 en 
1932; on cultive 3.000 hectares de chanvre, alors qu'il y a cent 
ans, c’est 100.000 hectares qui étaient consacrés à cette culture. 

Vers ge culture se dirigeront les l'aiculteurs ? Je vous 
ai déjà dit l'année dernière que cette cuiture du lin exige un 
terrain très riche, d'un prix de location élevé. Aussi, les lini- 
culteurs seront dans l'obligation de se diriger vers une pro- 
duction riche et je sais que chez nous et en Normandie, on à 
déjà fait des essais pour Ja culture de la betterave fourragère. 
Mais que dira M. le ministre des finances si l’année prochaine, 
40.000 hectares supplémentaires sont consacrés à la culture 
de betteraves fourragères ? 

L'industrie doit comprendre que ses intérêts ne sont Ee 
opposés À ceux de l'agriculture, mais qu'ils en sont bien 
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complémentaires. Au-dessus de ce fossé qui se creuse, il serait 
urgent pour l'avenir économique de la France, de jeter un 
pont, où représentants des industriels et des agriculteurs se 
rencontreraent pour s'atteier les uns et les autres au char de 
l'économie française qui, comme on l'a fort justement observé 
tout à l'heure, est embourbé. + 

C'est pour cette raison que je vous demande de vons rallier, 
à titre de compromis, au taux de 0,75 p. 100. (Applaudisse- 
nents.) 

: M. Georges Laffargue. Je demande la paro'e. 

M. le président. La paro'e est à M. Georges Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je veux simplement en quelques mots 
dire à nos collègues de ne pas être trop émus par les argu- 
ments constitutionnels qui ont été avancés devant la commis- 
sion des finances, par M. de Montalembert et, dans cette Assem- 
blée, par M. Saller. , 

En vérité, les choses se sont passées de la facon suivante: 
l'Assemblée nationale n'ayant pas voté le texte d’origine à Ja 
majorité absolne des membres la composant, le Gouvernement 
a pris en considération le texte le plus récent, c'est-à-dire celui 
du Conseil de la République. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a fait 
sien le texie du Conseil. L'Assemblée nationale l'a modifié de 
telle facon que si vous maintenez vos positions, c'est-à-dire Je 
texte de votre commission des finances, qui est en même temps 
celui de l’Assemblée nationale, cette dernière reprendra son 
tex'e qui est le vôtre (Erclamations.) et sera libre de choisir 
entre les deux textes: texte initial ou celui-ci, Vous n'aurez 
pas compromis ni amélioré les relations entre les assembiées. 

C'est tout ce que je voulais dire. ‘ 

M. Rochereau, président de la commission de la produclion 
industrielle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je suis obiigé de reprendre une partie des déclarations que 
je faisais l’autre jour à l’occasion du vote de la taxe concer- 
nant les textes. Je voulais à nouveau mettre en garde le Conseil 
de la République contre une mesure qui pourrait apparaître, 
sur le plan international et dans le domaine des accords que 
nous avons passés à Genève, comme une protection abusive, 
c'est-à-dire comme une pratique discriminatoire. 

Je suis d’autant plus obligé de le faire que, depuis notre 
dernier débat, un fait nouveau s’est produit à l’Assembiée 
nationale, Je veux parler du vote intervenu douiblant la taxe 
de statistique et de contrôle douanier. 

Je suis en mesure de vous indiquer que nous sommes l'obiet, 
à Genève, d’une plainte officielle contre la pratique discrimina- 
toire iaslituée par la France au titre de la taxe de statistique. 
_ de craindrais — et je suis obligé, en ma qualité de président 
de la cominission des douanes, de le rappeler — que, dans la 
mesure où celte taxe texti:e apparaîtrait comme une taxe de 
protection abusive, elle ne tombât également sous l'application 
des accords de Genève, 

M. Saller. L'argument vaut pour le texte de la commission 
des finances, (Erclamations.) 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je. voudrais, à nouveau, souligner Ja différence entre Fatti- 
tude du gouvernement britannique et la nôtre. Le gouverne- 
ment britannique s'est aperçu que les accords qu'il avait signés 
à Genève étaient en contradiction avec ses accords d'Ottawa 
qui, comme vous le savez, concrétisent la préférence impériale. 

Malgré la contradiction de ses intérêts, la Grande-Bretagne a 
demandé: l'autorisation au G. A. T. T. (General agreement for 
traffic and trade) de modifier les accords qu'elle avait signés à 
Genève et, dans un article intitulé « Démarches britanniques 
au G. A. T. T. » paru dans L'Economist le 12 septembre 1953, je 
lis, page 713: 

« Pour l'Angleterre, la réunion du G. A. T, T. aura une signi- 
fication particulière. Si elle en recoit l'autorisation du G. A. 
T. T. la Grande-Bretagne a l'intention d'augmenter certains 
tarifs sur des produits agricoles peut-être dans le prochain 
budget. En d’autres termes, l’Ang'eterre voudrait une interpré- 
tion du G. A. T. T. qui l’autoriserait x augmenter les tarifs 
contre certains produits étrangers. » 

L'Angleterre elle-même, alors que les accords d'Ottawa sont 
en cause — et Dieu sait si elle tient à ses accords d'Ottawa! — 
a elle-même demandé l'autorisation au G. A. T. T. de modifier 
ses préférences impériales. 

Je voulais donc attirer l'attention du Conseil de la Répub'ique 
sue des pratiques qui ri ueraient, à la longue, de gèner consi- 
dérablement nos négocialeurs à l’étranger. 

Je ne voudrais pas être le ministre en exercice qui, au mois 
de mars prochain, sera chargé d'établir un rapport à l'O. E. 
C. E. sur la libéralisation des échanges. Ce n’est pas sans doute 
le même problème mais dans ce domaine les problèmes sont 
liés. J'attire l'attention du Conseil de la République une fois 








de plus et je pense avoir fait mon devoir en soulignant l'incon- 
vénient qu'il y à à présenter des mesures qui Sont en conlra- 
diction formelle avec nos engagements internationaux. 

Dans ces conditions et en m'excusant auprès de vous d'avoir 
retardé le débat, je m'en tiendrai à la position prise par la 
commission des finances — je erois que c'est la sagesse — de 
manière à ne pas gèner dans Flavenir nos négociateurs 
(Applaudissements.) . 

M. Dulin. Je demande la parole pour expliquer mon vote 

M, le président. La parole est à M. Duln. 

M. Dulin. Je voudrais simplement répondre à mon ami M. Ro- 
chereau. 11 objecte que les accords internationaux nous inter- 
disent d'augmenter cette taxe 1nais il ajoute: je voterai le texto 
de la commission des finances, I y a là une contradiction. 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Non ! 

M. Dulin. Si! 

Nous disons 0,75 et la commission des finances dit 0,50 et 
er: un pour cent, La vérité est bien celle que nous déce- 
ons. En fait la commission des finances qui parait d'accord 
avec vous nous fait cette proposition pour ne rien augmenter 
du tout, Comme on l'a fait remarquer tout à l'heure, c'est 
porter une atteinte mortelle à notre production textile. 

L'Assemblée nationale a fait un geste de conciliation en 
reprenant le texte volé par notre commission des finances, 
c'est-à-dire en ramenant le taux de { p. 100 à 0,75 p. 100, et cela 
à une majorité considérable, après une discussion importante 
au cours de laqueile M. le ministre des finances est intervenu. 

Si vous voulez que le Conseil de la République prenne de 
l'autorité, en présence de cet effort de l’Assemblée nationale, il 
est intiesenssble que nous nous rangions à son avis. (Applau- 
dissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne peux tout de mème pas laisser dire 
par M. Dulin que la commission des finances a des intentions 
aussi machiavéliques ; pas le moins du monde. 

Je vous ai dit et sépélé que nous avions cru en ce comité 
et je peux vous retourner l'argument. C'est peut-être ceux qui 
ont dit avec nous qu'il y crovaient, alors qu'en réalité i n'en 
était rien, qui ont ces intentions machiavéliques. 

Nous sommes persuadés que là réside la seule solntion d’apai- 
sement. Nous ne préjugeons pas de l'avenir, Lorsqu'une étude 
solide aura été faite par ce comité, peut-être des négociations 
sur le plan international pourront-elles être menées avec des 
arguments valables que nous n'avons pa; actuel:ement. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Debàù-Bridel, 

M, Debü-Bridel. Je demande à ce Conseil de ne pas se déjuger 
à quelques jours de distance. 

Le texte de la commission des finances ne met pas en cause 
le principe de la taxe, comme vient de le dire si justement 
notre rapporteur: nous réservons l'avenir. Ce qui a été mis eu 
cause — je crois que personne ne peut le contester — c’est Ja 
façon dont, jusqu'à à ce moment, a été opérée la distribution 
de la taxe. 

Voilà ce que nous avions tous constaté, L'Assemblée natio- 
nale s’est reudue à notre avis. Elle a accepté le comité de répar- 
tition que nous avions institué, Est-il logique, à l'heure pré- 
sente, alors qu'il s'agit de l'intérêt de l’ensemble des textiles, 

ui certainement, jusqu'ici ont été sacrifiés aux seu:s privilèges 

es industriels rouisseurs du lin — je pense notamment au 
coton et aux lainiers dont parlait M. Morel l’autre jour, je pense 
aussi aux contribuables et aux consommateurs mP ce 4} et c'est 
là un aspect du problème qu'il ne faut pas oublier — est-il 
logique, dis-je, au moment où nous instituons le comité auquel 
nous faisons confiance, de le mettre devant le fait accompli ? 
En maintenant notre position, nous réservons l’avenir et, pour 
répondre à l'appel de l'Assemblée nalionale, dans un geste de 
conciliation, nous acceptons mème l'éventualité de voir le taux 
relevé à 1 p. 100. 

Je demande donc à l’Assemblée d’être logique avec elle-même 
et de voter le texte de la commission des finances, (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La commission ayant demandé le vote par 
division, il est de droit. 

Je vais d’abord consulter le Conseil eur la première partie de 
l'amendement, ainsi rédigée : 

Rétablir le paragraphe Il de l’article 5 dans le texte voté par 
l’Assemblée nationale et, en conséquence, à la fin du premier 
alinéa et à la deuxième ligne du deuxième alinéa, remplacer le 
taux: « 0,50 p. 100 » par le taux: « 0,75 p. 100 », 

Je mets ce texte aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......, Socosresesesee 
Majorité absolue ......... PRO TETIITTe 117 


Pour l'adoption ..,,,...e 169 
CONRTO, ss sosoovoosocse cs ° 133 


Le Conseil de la Répub'ique a adopté. 

Nous passons à la seconde partie de l'amendement. 

M. le rapporteur, L'adoption de la seconde partie découle 
aulomaliquement du vote qui vient d'inte:venir. 

M. le président. l'ersonne ne dermande ja parole ?.… 

Je mets aux voix la seconde partie de l'amendemeui de 
M. Aubé, 

(La deuxième partie de l'amendement est adoptée.) 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement de M. Aubé. 

(L'ensemble de l'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 1), M. Gautier propose 
de comléter cet article par un paragraphe HI ainsi rédigé : 

« I, — Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1954 un 
projet de loi fixant les modalités d'encouragement à Ja produc- 
on des matières premières textiles dans l'Union française, » 

La parole est à M. Gautier, 

M. Julien Gautier. Monsicur je ministre, meslames, messieurs, 
j: ne crois pas que son amendement soit nne nouveauté, Je 
‘ai déposé pour qu'il vienne s'ajouter à ceux qui ont déjà été 
votés dans la loi de 1950 et dans celle de 19951, Déjà on nous à 
promis d'organiser Ja prime pour les textiles; naturellement 
nous ne l'avons jamais vue, 

Là aussi, des propositions sont déposées. Nous voudrions bien 
que tout cela fina:ement aboutisse. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte j'amen- 
derment, 

M. le rapporteur. Ja commission aussi, 

M. Julien Gautier, Dans ces conditions, je vous fais grâce 
du reste. (res et applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 5, ainsi modifié, 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Nous prenons maintenant l'article 3 du pro- 
jet. J'en donne lecture : 

« Art, 3, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses effectuées sur res- 
source: affectées, du budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (IN. — Affaires économiques) des crédits s'élevant 
à la somme de 3.880 millions de francs, 

« Ces crédits sont appli’ables au titre VIT: « Dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées », conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l'état C annexé à la 
présente loi. » | L 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état ©. 

Je donne lecture de cet état: 


Affaires économiques. 


Tire VU DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 

« Chap. 8301, — Dépenses diverses ou accidenteiles, » — 
Mémoire. 

« Chap. $3-02, — Restitution de droits indüment perçus. » — 
Mémoire, + 

« Chap. 84-01, — Versements aux producteurs de matières 
textiles. 5.210 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 3 avec la somme de 5.240 millions 
de francs résultant des votes émis sur les chapitres figurant 
à l'état annexé. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. « Art. 4, — le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à engager en 19554, par anti- 
cipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 
1955, des dépenses s'élevant à la somme de 1.200 millions de 
francs applicab'e au chapitre Sf401: « Versements aux pro- 
ducteurs de matières textiles » du budget des finances et des 
affaires économiques (IL. — Affaires économiques). » — 
(tdopté.) 


! 


L'article 5 a ét£ précédemment adopté. \ 

« Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques e:t autorisé à régler, sur les crédits de l’article 2 du 
chianitre 41-19: « Remboursement de charges fiscales à cer 
industrielles et agricoles » de budget des 


taines activités 





finances et des affaires économiques (II — Affaires éconn- 
miques), les Irais afférents à la liquidation des dossiers de 
remboursement de charges sociales et fiscales aux exporta- 
teurs. 

« Les eflectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
Les crédits seront prélevés sur la dotation inscrite à l'ar- 
ticie 1 du même chapitre. » — Adopté.) 

« Art. 7, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de Ja 
loi n° 49-854 du 3 juillet 1919 complétés par l'article 37 de 
la loi n° 50-854 du 21 juillet 190 sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1954 sans préjudice de l'application des textes 
fixant les attributions respectives des membres du Gouverne- 
ment, » — (Adopté.) 

Par amendement {n° Q), M. Clavier propose d'insérer un 
article additionne: 7 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les administrateurs civils de Ja direction générale des 
prix et des enquêtes économiques qui, au titre de leur admi- 
nistration centrale d'origine avaient antérieurement fait l’ob- 
j°t d'une mesure effective d'intégration, parue au Journal 
officiel, dans le cadre de l'ordonnance du 9 octobre 1945, por- 
tant statut général de Ja fonction publique, seront, par arrêté 
du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, intégrés, À 
compter du 1% janvier 1954, avec leur ancienneté et Jeur 
grade à cette date, dans les cadres correspondants de l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

« Les crédits afférents à la rémunération de ces fonction- 
naires seront transférés, d'office, des chapitres auxquels ils 
tigurent aux chapitres correspondants, concernant les dépenses 
du personnel de l’administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. » 

M. le ministre des finances. J'oppose l’article 60 à ect amen- 
dement, je préfère tout de suite prévenir M. Clavier. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'arlicle 60 est applicable, 

Mn. af Contre la force, il n'y à pas de résistance! (Sou- 
rires. - 

M. le président. L'amendement n'est done pas recevable. 

« Art, 8, — Les chargés de mission de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (Secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques) er fonction au 1 janvier 1947, et encore 
actuellement en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, 
des dispositions de la loi du 19 octobre 1946, relative au sta.at 
général des fonctionnaires. 

« Un règlement d'administration publique fixera les moda'ités 
CET et les règles de carrière, applicables à ces agents ». 
— (Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Louis Gros propose d'insé- 
rer un articie additionnel 9 (nouveau) ainsi conçu : 

« Est autorisée, avec eflet du 1% janvier 1954, et sans que 
celte mesure puisse entraîner ni dépense budgétaire nouvelle, 
ni recrutement de personnel nouveau, l'intégration de trois 
administrateurs civils du service des enquêtes économiques 
dans des emplois créés par décret à cet effet an ministère du 
travail et de la sécurité sociale (caisse nationale de sécurité 
socia'e) ». 

M. le ministre. J'oppose également l'article 60 à cet amende- 
ment. 

M. le président. L'article 60 est-il applicable ? 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'article 60 étant applicable, l'amendement 
est irrecevable. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de ;'avis sur le projet 
de loi. 

M. Alain Poher, Je demande la paro'e pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur le ministre, j'ai l'impression qua 
si ce soir nous avons l’occasion de discuter une deuxième fois 
le budget des affaires économiques c'est que, l'autre jour, 
nous avons été un certain nombre à vous refuser le vote de 
ce budget pour des raisons diverses, mais fort claires. Si cer- 
tains de mes col'ègues ont, ce soir, une satisfaction plus 
grande, il n’en est pas de même pour moi en ce qui concerne 
l'exposition de productivité de Strasbourg. (Mouvements divers.) 

Je m'excuse, chacun a le droit de prendre la parole dans 
cette assemblée. 

M. Henri Maupoil. Très bien! 

M. Alain Poher, Je n'ai pas abusé de mon temps de parole et 
je prierai mes collègues d'en tenir compte. (Très bien! très 
ien!). 

Monsieur le ministre, j'ai dit l’autre jour que cette exposition 
a été engagée dans des conditions budgétaires difficiles et que 
le Gouvernement a été amené à prendre une décision brutale 
qui ne s’imposait pas. 
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Il m'aurait été agréable que vous puissiez m'indiquer ce soir 
qu'il est bien entendu que le Gouvernement discutera de Ja 
question avec les parlementaires intéressés dans les prochains 
ours. 

Le silence ou l'attitude discourtoise des services financiers ne 
sont pas une réponse. 

Dans ces conditions, je voterai selon la réponse qui me sera 
faite, car je ne pourrais pas admettre, comme nous avons déjà 
été plusieurs à le dire ici, 44 ce soient des organismes jrres- 
ponsables qui puissent décider de la création et de l'organisa- 
tion à Strasbourg d'une exposition européenne qui serait diri- 
ge par des personnalités étrangères. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je tiens à dire à M. Poher que 
cette affaire a été évoquée aux instances ministérielles par 
M. Bernard Lafay, mes collaborateurs et moi-même. J'ai eu l’oc- 
casion de recevoir à ce sujet, M. François Poncet et je suis tout 
disposé à l’entretenir d'une façon complète avec les parlemen- 
taires qu'intéresse celle question, à la fois. du passé et de 
l'avenir, dans un esprit libérai comme est toujours le mien. 

M. le président. Personne ne demande p'us Ja parole 7... 

Je mets aux voix :’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrulin public. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [out le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Ua: 
Nambre de votants ......:................ 310 
Majorité absolue des membres composant 
le Consei: de la Répub:ique............. 16 
Pour l'adoption .......... 237 
Coalre ........ RE ORNE 


Le Conseil de la Répubique a adopté. 

Corformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


AE pen 
LOI DE FINANCES POUR 1954 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la discussion du pro- 
jet de :oi de finances pour l'exercice 1954, adopté par l'Assem- 

lée nationale. (N° 642 et 692, année 1955). 

M. es Debü-Bridel. Ne pourrait-on renvoyer ce débat à 
vingt et une heures trènte ? 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M, le rapporteur général. Je vous demande la perimission de 

résenter mon exposé qui ne dépassera pas un quart d'heure. 
ous pourrions poursuivre nos lravaux jusqu'à vingt heures et 
reprendre la séance à vingt et une heures trente ou vingt-deux 
heures. Cela nous ferait gagner un peu de temps sur la nuit 
et c'est appréciab:e. 

M. le président. M. le rapporteur général propose de commen- 
cer :e débat sur la loi de finances. (Assentiment.) 

Je Jui donne la parole dans la discussion générale. 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, la très large 
discussion générale qui, celte année, a ouvert nos débats bud- 
gétaires, les longues et exténuantes délibérations qui, durant 
ces jours derniers, auront tenu cependant notre assemblée 
attentive, me paraissent avoir épuisé l'utilité, à celte heure, 
d'une intervention prolongée de ma art, et cela d'autant plus 
que je ne saurais rien ajouter ni reprendre aux exposés, très 
souvent remarquables, de ceux d’entre vous qui se sont direc- 
tement associés à nos débats, pas plus d’ailleurs qu'à ce que, 
voici queiques semaines, j'ai déclaré à cette tribune ou écrit 
dans le rapport général au nom de votre commission des 
finances. 

Au surplus, contrastant avec les textes qui, ces dernières an- 
nées, nous ont été soumis sous le titre de loi de finances, le 
| gg projet est des plus simples. Si l’on fait exception de 

eux ou trois articles, d’ailleurs d'initiative parlementaire il 
ne contient en effet que des dispositions traditionnelles, les 
seules que devrait, en principe, comporter une loi de finances, 
dans un régime social, économique ef financier où tout serait 
correctement agencé, où, par conséquent, il n'y aurait qu'à 
constater cet équilibre harmonieux, en prenant bien garde de 
he rien faire qui risquerait d'y porter atlleinte. 





Mais si, cette annte, la loi de finances se présente ainsi, si 
elle n'est qu'une sorte d'élat récapituatif, dont un rapport écrit 
vous précise d'une manière suffisante, je crois, les donntes, ce 
n'est pas qu'elle soi la manifestation d'une situation en tous 
points satisfaisante, mais bien parce que le Gouvernement 
s'est rendu compte qu'étani donné la conjoncture, il ne pouvait 
gutre présenter autie chose, et si l'on veut être juste — et on 
doit l'êt:e — on ne peut, monsieur le ministre, que louer votre 
sagesse et votre soupe obstinalion qui, avec Je consentement 
du Parlement, vaudront tout de mème à la France, réserve faite 
de Ja répartition des crédits miitaires et de ceux du ministère 
de l'éducation nationale, d'avoir, dès le debut de l'exercice, 
un budget, 

Ce budget diffère assez peu de celui que vous aviez présenté 
à l’origine. Il est pourtant un peu alourdi par le poids net des 
lettres rectilicatives que vous avez élé conduit à déposer devant 
l'Assemblée nationa'e et qui représentent une charge supplé- 
mentaire d'une douzaine de milliards de francs. 

Ainsi donc, volume actuel des charges, 3.744 milliards; vo- 
lume, selon vos caïcu's, de vos ressources diverses, 3.076 mil- 
liards; écart, 66S milliards, Telles sont, si l'on peut dire, vos 
bases de départ. 

Cepeudant, 11 réforme fiscale recule vers l'horizon, et vons 
aviez pourtant compté sur e.le pour rattraper la rerte de recettes 
entrainée par certains dégrèvements l'ordre économique sur 
lesquels, dans la conjoncture présente, il paraît bien difficile 
de revenir. 

De plus, depuis le mois d'octobre, il est bien évident que 
le déficit de la sécurité sociale s'est précisé, guisque ren n'a 
encore elé proposé pour y faire face, et celui de la S. NX. C. F. 
se confirme, 

Les mauvais risques auxque's je faisais allusion voiei quelques 
semaines sont en train de <e réaliser. Par ailleurs, la reprise 
économique sur laquelle vos supputations d'équilibre étaient 
fondées se fait dangereusement attendre. En sorte que, si vous 
aviez à reprendre les données de votre équilibre budgétaire, au 
sens large du terme, vous seriez amené à constater, avec Ja 
conscience et la lucidité que chacun vous reconnait, que l’im- 
passe, la fameuse impasse. ‘n’est déjà plus de 657 milliards, 
mais ben, en restant optimiste, de quelque 150 milliards de 
plus, simplement en tenant compte des déticits d'ores et déjà 
évidents, dans certains secteurs des charges publiques ou semi- 
publiques, dont, d’une manière ou d'une autre, il faudra bien 
que le service soit assuré, 

Le moins que nous puissions dire de celte situation et des 
perspectives qu'el e découvre sur :e plan des finances publiques, 
c'est que nous sommes en présence d'un équilibre incertain 
ou, plus exactement, d'un déséquilibre certain. 

Mais que dire du budget lui-même pris dans son ensemble, 
en manière de conclusion à toutes les observations judicieuses 
faites à son sujet à cette tribune et avant qu'intervienne le vote 
final sur km loi de finances, vole qui mettra un terme à ce 
débat ? Bndgel d'attente ® Certes, mais attente de quoi ? Budget 
de transition ? Sans doute, mais transition vers quoi ? 

En fait, s'i. fa lait caractériser le budget de l’année qui s'on- 
vre et qui pourrai! — vous l'avez justement indiqué, monsieur 
le ministre — Cire pire, et le caractériser par un quaiificatif 
peut-être un peu dur, mais qui ne veut et ne peut atteindre 
hi votre personne, monsieur le ministre, ni vos patients efforts, 
je dirais qu'il est un budget d'impuissance, 

Budget d'impuissance d'abord, il convient de le répéter, parce 
que le Parlement ne parvient pas à exiger que soient enfin clai- 
rement dégagés les grands objectifs qui, seu s. seraient capables 
d'entraîner et de galvaniser les forces de la nation. 

Dans un pays comme le nôtre qui, dans son insouciance 
native, s accommode assez bien d'une absence de comman- 
dement central et de Ja faiblesse d’une autorité légitime, Ja 
discipline nationale n'est possible que si ‘es raisons qui l’exigent 
sont rendues compréhensibles à tous. Or, cette vérité, cette 
discipline, aujourd'hui si nécessaires, je dirai même si drama- 
tiquement nécessaires, qui à quaiité pour en définir les buts 
et les imposer, si ce n'est le Parlement par l'organe de l’exé- 
cutif, qui n'est que son émanation ? L'exécutif lui-même, qui 
s'exprime par :e Gouvernement, toujours révorable mais qui, 
lorsqu'il est en place, doit être un guide ferme, parlant. haut 
et clair, qui pourrait soutenir qu'il remplit correctement sa 
tâche quand, depuis des mois, pour ne pas dire des années, 
il laisse sans proposition pour les résoudre les problèmes les 
plus graves que .e temps, finalement, ne fait que détériorer ? 

Oui, me< chers collègues budget d'impuissance jusque dans 
la forme, jusque dans la manière où nous avons été conduits 
à en délibérer. 

En l’absence d'une politique nettement définie, la discussion, 
trop souvent, s'égare dans le labyrinthe des chapitres, dont 
nous n'avons, d'ailleurs, aucune possibiilé d'accroître la dota- 
tion, ou s’épuise sur un article additionnel prétendant régler 
quelque situalion personnelle, ou servir quelque revendication 
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particu.ière, sans que nous toujours très sûrs de la 
eh exacte et de la émet la mesure, ni que l'in- 
érêt général n'ait point fina'ement à en souffrir, Ainsi un édi- 
flce d'ensemble, déjà bien fragile, est-il encore affaibli, comme 


par infiltratio 


SUVYIMIS 


ussion de 


Ne pensez-vous pas, mes cl ollègues, qu'il est grand 
temps de changer lout cela, de sompre avec d'aussi fâcheuses 
miéthu le > qu ne convichrent pus aux Ci ‘onstances Hi à 


terups ictuel ? Ne pensez-vous pas qu'il est grand temps de 


mocciuiser le mode de nos discussions budgttaires {pplau- 
dissements) et de donner u Par ement, siégeant en stanuce 
plénière, un rôfe à la hauteur des grands problèmes qui com- 
imandent La vie mème de la nation ? (houveaux applaudisse- 
ments.) 

Ne pensez-vous pas, par exempie, qu'il lui appartiendrait de 
se prolncet ur es grands axes d'une politique définie par 
Je gouvernement ri po ible et de mnlier, peut-être, le soin 
aux Fhtniss ions 4 Hnpélentes di “uier, avec l'exécutif, les 
détails budgétaires qui ne devrauien! plus encombrer nos dis- 
cussions publiques qui, à s'en trop soucier, perdent de leur 
efficacité et, pour tout dire, de leur grandeur ? (Applaudisse- 
ments à droile el au ‘entre 

Certes, je ne prétends point, en quelques phrases, présenter 
une so.ution à un prohÿme aussi essentiel, aussi complexe, 


lous, 


qui, je le sais bien, nous préoccune mais en le posant 
pull yuement je Suis convaincu en la mstance — et je le 
constate avec plais r el avt Chill} d'ètre ] interprè eo de 
Ja majorité d'entre vous. Je veux indiquer combien il est urgent 
d'app writer des réformes dans les méthodes de travail par'e- 
mentaires, dans ;'esprit dont elles s'inspirent, qu'elles sup- 
bre ou subssen!, si nous ne voulons pas que le régime 
ui-méme en vienne un jour à se trouver fina erment dange- 
reusement menacé, :Applaudissements.) 

Ce ne sont point Jà, vous le savez bien, mes chers co ligues, 
des propos pessimistes ni dé ouragés, mais seulement des 
rappels, des avertissements, graves sans doute parce que la 
conjoncture parait Jes eommander, mais qu'il serait impie 
de formuler si nous n'étions pas convaineus que tout, pour 
nous, à condition de le vouloir clairement, demeure encere 
possible et si prévisément, à l'heure où nous sommes, des 
perspectives moins sévères ne s'entr'ouvraient pas devant nous. 

Nous sommes, en effet, à l'un de ces moments où le destin, 
une fois de plus, parait hés ter, Dans la partie si délicate, si 
difficile où le pays est engagé, en vérité il n'a pas que de 
mauvaises chances. 

Certes, les d'fficultés de trésor: rie, toutes choses restant égales 
et conformes à vos prévisions, apparaissent comme inévitables, 
mais, le sachant mieux que personne, monsieur Je ministre, 
vous saurez — nous n'en doutons pas — ne pas vous laisser 
prendre au dépourvu, car vous avez devant vous, sans doute, 
quelques mois de répit que le succès de l'emprunt en cours 
allonge d'une manière non négl geabl®. Par ailleurs, l'abondance 
de nus récoltes semble écarter la menace d'une hausse de prix, 
cependant que notre potentiel industriel présente une marge 
de dispanibilités sérieuses pour un accroissement de la produc- 
tion, si les débouchés sont trouvés, 

La confiance dont bénéficie Ja monnaie se traduit par un 
renouveau de l'esprit d'épargne qui offre des perspectives cer- 
taines de financement et, à défaut d une amélioration vraiment 
notable de nos échanges commerciaux, améloration pourtant 
essentielle et fondamentale, Faide américaine, qui ne durera 
pas toujours, nous assure, pour quelques mois du moins, la 
couve:ture de nos besoins essentiels en devises, 

H n'est pas jusqu'à la situation in'ernationale qui ne nous 
offre certaines possibilités de répit, cependant que, par dessus 
les fracas douloureux des combats d'Indochine, des deux camps 
s'élèvent, à intervalles plus rapprochés, des paroles qui peuvent 
être le prologue d'une honorable pacification. (Applaudisse- 
ments sur lous les bancs.) 

Le tout est de savoir si, devant une telle conjonction, où 
g'interférent, pour quelques mois sans doute, dans Je ciel de 
France, plus de bons que de mauvais risques, nous continuerons 
de sommeiller, de vivre au ralenti, dans une facilité trompeuse, 
notre vie quotidienne, le Parlement acceptant d'être complice 
de cet enlisement, ou, si, au contraire, nous saurons nous 
hisser, par un grand sursaut national, à la hauteur de ce qui 
demeure pourtant notre vrai destin. 

En termes élevés, maints orateurs des horizons politiques les 
plus divers ont dit, ces jours derniers, à cette tribune, la même 
chose que moi. Tout le monde à notamment applaudi M. de 
Montalembert lorsqu'à l'occasion du budget de l’agriculture il 
déclarait qu'il fallait en finir avee ce qu'il désignait sous 
le vocable de « politicaillerie » et M. Driant lorsque, à la même 
occasion, il dé farait que partout les intérêts particuliers de- 
vaient s'incliner devant l'intérêt publie, l'intérêt général. Le 
redressement possible, répétons-le une fois de plus, n'ira pas 
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sans durs sacrifices. Mais, dira-t-on, peut-être, sacrifices pour 
qui ? sacrifices red quoi ? 

Mes chers collègues, voyez-vous, il n'est point de politique 
qui soit grande et féconde si elle n'est inspirée par le cœur: 
le cœur est fait plus pour donner que pour recevoir. Le cœur 
doit inspirer la politique qu’il appart.ent à la raison d'organiser. 
A tous il faut un idéal La force des grands courants d'idées, 
c'est qu'ils sont une projection d'espo:r sur le devenir. Si tous, 
tant que nous somimes, nous divergeons parfois, plus peut-être 
dans les comportements et les apparences qu’au fond de nous- 
mêmes, si nous hésitons, en tout cas, souvent sur le choix 
d'un objectif, d'un but à donner à notre vie et même à la vie 
nationale, ne pensez-vous pas que les sacrifices à consentir 
pour nous redresser, les abandons de privilèges, la discipline à 
supporter, tout cela devient facile et simple et que les égoïsmes 
s'éflacent d'eux-mêmes quand la sauvegarde qu'il s’agit d'assu- 
rer, le redressement qu'il s'agit d'opérer mettent en cause, non 
joint tant nous-mêmes, dont souvent déjà la vie s'incline vers 
le soir, mais bien ce qui ne peut pas ne pas nous unir, à 
savoir l'avenir de nos enfants. (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, c'est enrore le moment des vœux. Lais- 
sez-moi, en cet instant où est près de se clore notre débat 
budgétaire, formuler celui que, dans les mois essentiels qui 
viennent vers nous, soient enfin saisies les chances qui peuvent 
s'offrir au pays et qu'entin aus<i une réforme constituiionnelle 
véritable donne à notre Assemblée la possibilité de travailler 
d'une manère plus efticace et de traduire d’une manière déci- 
sive dans les textes, c'est-à-dire dans les faits, toute l’ardeur 
du bien publie dont elle ne cesse d'être animée. (Vifs applau- 
dissements à gauche. au centre et à droite.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre ses 
travaux. (Assentiment.) 

A quelle heure entend-il les reprendre ? 

Voir nombreuses. Vingt et une heures trente. 

M. le président. J'entends proposer vingt et une heures trente, 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minules, est 
reprise à vingt et une heures quarante minutes, sous la prési- 
dence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M, le président. La séance est reprise. 


PE 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M, Pobert Le Guyon a l'honneur de demander à M. le pré- 
silent du conseil pour quelles raisons mi le président du 
conseil, ni le ministre des affaires étrangères, n'ont trouvé 
depuis ke 14 décembre 1933, date des déclarations faites par 
M. Foster Dulles, à la veille de l'élection du Président de la 
République francaise — déclarations répétées depuis lors — 
l’occasion de répondre comme il convenait à une mise en 
demeure intolérable à l'honneur national. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement, et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


es 
CONSEILS ACADEMQUES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République — 
la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, a demandé la discussion 
immédiate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 9 de la loi du 27 fé- 
vrier 1880 relatif aux conseils académiques (n°* 625 et 714, 
année 1953). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais ve le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale. 

M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loi- 
e loi que la com- 


sirs. Mesdames, messieurs, la proposition 
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mission de l'éducation nationale m'a chargé de vous présenter 
ne souffre pas de difficultés et recevra, j'en suis persuadé, 
l'agrément du Conseil unanime. : 

La loi du 27 février 1880 créait les conseils académiques. Ces 
organismes étaient placés auprès des recteurs afin de les assis- 
ter pour toutes les questions d'administration, de discipline 
et de contentieux intéressant les é'ablissemrents d'enseigne- 
ment secondaire et d'enseignement supérieur du ressort de 
l'académie. Pour chaque ordre d'enseignement, ils étaient com- 
posés de représentants élus par leurs collègues des adminis- 
trateurs et des enseignants, 

Or, depuis soixan'e dix ans, si la structure de l'enseigne- 
ment supérieur à peu varié, celle de l'ense'gnement secon- 
daire, par contre, s'est profondément modifiée, 

D'abord, un enseignement féminin s’est créé par Ivcées et 
collèges sur le modèle de l'enseignement masculin, Ces nou- 
veaux établissements, dont la loi ne fait pas mention, et pour 
cause, se-trouvaient de ce fait exclus des conseils académiques. 

D'au're part, les titres des professeurs ne correspondent plus 
avee exactitude aux établissements où ils exercent. C'est ainsi 
qu'un certain nombre d'agrégés exercent non dans des lycées, 
ais dans des collèges, De ce fait, ils sont obligés de voter avec 
les licenciés. Une telle obligation est à la fois illog'que et vexa- 
toire pour les intéressés, 

Entin, de nombreux licenciés ou certifiés exercent dans des 
lvcées. Comme ils n'ont pas l'agrégation, ils se trouvent écartés 
du collège des agrégés. Mais, comme ïils exercent dans un 
lycée, ils se trouvent également écartés du collège des licen- 
ciés. De sorte qu'ils n'ont le droit de voter avec personne, con- 
dition dont on comprend sans peine qu'elle est parfai'ement 
injuste. 

bout corriger toutes ces anomalies, votre commission vous 
propose d'adopter le texte modificatif qui figure dans le rap- 
port qui vous à été distribué, Ainsi se trouvera harmonisé l'es- 
prit os la loj avec l'organisation actuelle de noire enseigne- 
ment. 


M. Jacques Debû-Bridel. Je d2mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, je regrette un 
peu que ce débat arrive si inopinément, si tard et en fin de 
session. Je voudrais simplement poser une question à M. le 
rapporteur, Ce projet modifiant les conseils académiques ne 
modifie que leur composition et le-mode d'élection des pro- 
fesseurs, Ces modifications ont-elles été prises en accord avec 
eux et ne touchent-elles en rien le rôle de ces conseils dans 
Ja vie universitaire ? Je suis effrayé de voir notre assemblée 
sans plus d'éléments d'information sur un texte réformant une 
institution aussi essentielle que les conseils académiques. 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, je vous rassure tout de 
suite. Le rôle des conseils académiques n’est modifié en rien. 
IL s'agit simplement d'y permettre l'accès de catégories qui, 
| moe ici, en étaient exclues, et, vous le reconnaitrez, d'une 
acon tout à fait injuste. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 1 article 1°: 

« Art, 1%, — Les paragraphes 7°, 8e et 10° de l’article 9 de Ja 
loi du 27 février 1880, relatifs à la représentation au conseil 
académique de certaines catégories de personnel, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

«7° D'un proviseur ou d’une directrice de lycée et ï'un prin- 
cipal ou d’une directrice de collège désignés par le ministre ; 

« 8° De deux professeurs de l’ordre des sciences, agrégés ou 
docteurs, élus au scrutin de liste par les professeurs du même 
ordre, agrégés ou docteurs, en exercice dans les lycées et col- 
lèges du ressort ; 

« 10° De deux professeurs certifiés ou licenciés enseignant 
dans les lycées et collèges du ressort, élus l’un pour l'ordre 
des lettres, l'autre pour l’ordre des sciences, par l’ensemble 
des professeurs pourvus des mêmes titres et appartenant au 
même ordre. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article {+r, 

(L'article 1# est adopté.) 


M. le . « Art. 2. — La présente loi entrera en appli- 
eation lors du prochain renouvellement des conseils acadé- 
miques. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 


i. 
{Le Conseil de la République a adopté.) 





_— 58 — 
LOI DE FINANCES POUR 19£4 
Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
de finances pour l'exercice 1954. 

Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Debù-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le président, étant donné 
l'heure, il est parfaitement inutile de prolonger le débat avec 
des considérations d'ordre théorique. Je ne veux pas intervenir 
dans la discussion générale, je vous demanderai un peu d'indui- 
gence dans les explications de vote. (Applaudissements.) 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresta. 

M. Coudé du Foresto, Mes chers collègues, je suivrai 
l'exemple de M. Debû-Bridel puisque je m'abstiendrai d'inter- 
venir au moment des explications de vote, « 

Vous me permettrez de déclarer que, si je me suis abstenu 
dans le vote du budget de l'agriculture et celui du budget des 
affaires économiques, ce n'est pas pour des raisons subalternes, 
comme on a semblé Je dire, mais simplement parce que nous 
n'avons pas trouvé ce que nous souhaitons, c'est-à-dire un 
programme général économique, dans les budgets ministériels 
qui nous étaient présentés, pas plus que nous en trouvons dans 
la présente loi de finances. 

Nous avons entendu un discours émouvant d'une grande élé- 
vation de pensée de M. le rapporteur général. J'aurais pu rap- 
‘eler à celte occasion qu'au moment où nous avons entamé 
Fabien du budget, une discussion générale s'était ébauchée. 
J'avais dit alors qu'il me semblait souhaitable de faire linven- 
taire des nombreux privilèges dont bénéticient un  cerlain 
nombre d'activités publiques ou privées, Cet inventaire devrail 
faire ressortir le nombre et l'importance des exemptions, des 
subventions de fonctionnement ainsi que des facilités d'inves- 
tissements : il devrait être complété d'un inventaire des tâches 
non réalisées, ou réalisées pour moitié à cause de ce privilège 
méme. 

Il conviendrait alors de mettre le pays devant un choix et lui 
expliquer pourquoi. J'ai pris acte avec beaucoup de plaisir de 
ce qu'à tout le moins vous permettrez à notre commission du 
plan d'étudier les options nécessaires en ce qui concerne Jes 
investissements ; et nous tiendrons la main à ce que cette parole 
soit tenue. Mais il ne s’agit là que d'un embryon. Je pense qu'il 
faudra aller plus loin, monsieur le ministre, il faudra trouver 
le moyen de mettre chacun en face de ses responsabilités, La 
discussion budgétaire donne lieu, a dit notre rapporteur géné- 
ral, à des interventions qui masquent souvent la défense d'in- 
térêts particuliers. Mais nous a-t-on proposé de grands ensem- 
bles ? Je ne le crois pas, tout au moins je ne l'ai pas perçu. 
Vous trouveriez pour vous suivre, monsieur le mini<tre, si vous 
vouliez bien entamer cette tâche dans le Parlement même, des 
gens plus courageux que vous ne le supposez, qui n’hésite- 
raient pas à abandonser des attitudes démaigogiques et électo- 
Talement payantes, si vous osiez proposer enfin des solutions 
formant un ensemble cohérent. 

Si vous accomplissiez cette tâche, je vous assure que vous 
auriez rendu les plus éminents services aux Français, aux par- 
lementaires et, ce qui est le plus important, à la France et à 
l'Union française et, pour ma part, je vous assure que je vous 
suivrais. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil âe la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. L'Assemblée nationale a voté un article A 
dont les dispositions ont été reprises par la commission des 
finances dans un article 11 bis. 

L'article A est donc supprimé. 


TITRE Ie 


Dispositions générales relatives à l’exécution du budget 
de l'exercice 1954. 


« Art. 19, — TI. —- Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l’Elat, sont, 
Le l'exercice 1954, réglées conformément aux dispositions de 
a présente loi et des lois de développement. 

« II, — Aucune mesure législative ou réglementaire suscep- 
tible d'entrainer, so‘ une dépense nouvelle, soit l’accroisse- 
ment d'une dépense déjà exislaste, soit une majoration de ls 
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charge nette entrainée par la gestion des comptes spéciaux du 
Trésor au delà des montants globaux fixés par les articles 2, 3, 
4,5,6 et 8 ci-apres ou de provoquer une perte de recettes par 
rapport aux voies et movens évalués par l'article 10 ci-après, 
ou encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les res- 
sourres des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
née pourra intervenir au cours de l'exercice 1934, sans avoir fait 
l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provi- 
sionnel où supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient 
été dégagées en contrepartie, et pour un montant équivalent, 
soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes 
dont :l a été fait état dans la loi de finances, soit des écono- 
mies correspondant à la suppression d'une dépense antérieure- 
ment autorise. » 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je dé-ire demander la reprise 
du texte du Gouvernement proposé pour l'article 17, qui 
complète le mécanisme de la loi dite des maxima. 

J'ai entendu avec intérêt, comme toujours. les paroles de 
M. Coude du Foresto tout à l'heure et je crois que c'est ici 
Lowcasion de leur donner application. s 

U importe qu'en puisse voir l'ensemble quand on voit le 
détai: 1 unporte également qu'on voit les recettes quand on 
voit les dépenses. L'article 1%, dans le texte du Gouvernement 
qui à été voté psr Assemblée nationale, a pour objet de 
décider que si, pour une raison quelconque, Ja loi des maxima 
ne fonctionne pus suffisamment ben, si une dépense est votée, 
cette dépense ne sera valable que l'année suivante et qu'elle 
sera compensée automatiquement par des centimes supplémen- 
taires sur les unpols directs, 

Ainsi, iorsque le Parlement imposera au Gouvernement — 
ce qui est après tout sun droit — des uépenses, il y aura 
un supplément d'impots et les contribuables seront avisés 
des raisons pour lesquelles leurs charges fiscales, déjà fort 
lourdes, risquent de s'aggraver. d 

Cette disposition est saine et elle complète utilement la loi 
des maxima, aussi demanderai-je au Conseil de la République 
de bien vouloir la reprendre. 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en con- 
éidération de son texte pour l'arlicle 1%, 

J'en dunne lecture : 


« Art, 4%. l. les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, 


our l'exererre 1034. réglées conformément aux dispositions de 
k présente loi et des lois de développement. 

« HN. Aucune mesure législative où réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante, soit une majoration de la charge 
vette entraînée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor 
au delà des montants glohaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et S ci-après ou de provoquer une perte de reretles par rap- 
por ! aux voies el movsens évalués par l'article 10 ct-apres, où 
encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire les res- 
sources des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir, au cours de l'exercice 1954, sans avoir 
fait l'obiet, S'il v a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel on supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'uient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi 
les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des economies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement untorisée 

« WI. L'application de toute mesure législative qui ne serait 
pas assortie des contreparties prévues au paragraphe I précé- 
dent sera de plein droit différée jusqu'au 1* janvier 1955. 

« Le financement en sera assuré, pour compter de cette date, 
par la perceplion de centimes additionnels à tous les impôts 
directs pereus au profit de l'Etat, 

a Un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires fconmmiques, le conseil 
d'Etat entendu, constatera avant Je 31 décembre 1954 le nombre 
de centimes additionnels à mettre en recouvrement en vue de 
couvrir Jes charges résultant des mesures visées au présent 
paragraphe. 

« IV. Si une mesure prise au cours de l'exercice 1954 est 
assortie d'une contrepartie dont la reconduction est insuffi- 
sante pour en assurer le financement en 1955, les ressources 
complémentaires nécessaires seront dégagées dans les condi- 
tions prévues aux deuxième et troisième alinéas du précédent 
paragraphe. » 

Quel est l'avis de la commission sur la prise en considération 
de ce texte ? 

M. le rapporteur général. Votre commission des finances a 
supprimé les deux paragraphes — WE et IV — qui ont été ajou- 
tés par le Gouvernement aux dispositions traditionnelles de 
l'article 1* de la loi des maxima, 








Pour rette raison votre commission a estimé difficilement 
acceptab'e que, dans un même article, on prévoie la possibilité 
de la violation de la loi. L'article 1* de la loi des maxima 
interdit, en cours d'année, d'effectuer une dépense sans assurer 
en même temps une recette correspondante. IL serait proposé 

ue, si cette contre-partie n'était pas assurée, automatiquement 
y aurait un certain volume d'impôts. 

Cette disposilion a heurté votre commission des finances, qui 
a rejeté l'additif proposé par le Gouvernement et je ne puis que 
maintenir celte position. 

M. le président. Monsieur le ministre, maintenez-vous votre 
demande de prise en considération ? 

M. le ministre des finances. Oui, monsieur le président, 

M. le Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération demaudée 
par le Gouvernement, repoussée par la commission des 
finances. 

(La prise en considéralion n'est pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1° dans le texte proposé par la 
coinmission. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — IL est ouvert aux ministres, pour 
les dépen%s ordinaires des services civils en 1954, à l'excep- 
tion -de ceux de l'éducation netionale, des crédits dont je 
montant est fixe globalement à 1.381.275.941.000 francs. 

u Les crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 248.443.634.000 francs, au titre E* « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes ». 

« À concurrence de 7.847.678.000 francs, au titre II « Pouvoirs 
publics »; 

« À concurrence de 574.133.423.000 francs, au titre II « Moyens 
des services »; 

« À concurrence de 550.851.206.000 francs, au titre IV « Inter- 
ventions pub:iques », 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1954, » — {Adooté.) 

« Art, 3, — H est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
capital des services civils en 1954, à l'exception de ceux de 
l'éducation nationale, des crédits dont le montant est fixé à 
547.X4.617.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 43.117.587.000 francs, au titre V « Juves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de R9.684.031.000 francs, au titre VI 4 Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — A, — Sub- 
ventions et participalions » ; 

« À concurrence de {01.782.999.0(0 franes, au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prêts et 
avances »; 

« À concurrence de 312.620 millions de frames, au titre VII 
« Réparations des dommages de guerre », conformément à la 
répartition par chapitre qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils pour l'exercice 1954, » — (Adopté.) 

« Art. 4, — Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effctutes sur ressources aflectées 
(titre VU), des crédits dont le montant est fixé à 45 milliards 
097 millions de francs, conformément à la répartition par 
chapitre qui en est donnée par les lois relatives au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général, sont fixés, tant en recettes 
qu'en dépenses ordinaires et extraordinaires, sauf en ce qui 
concerne le budget des prestations familiales agricoles, à la 
somme de 265.034.315.000 franes, conformément à la répartition 
ps chapitre qui en est donnée par les lois relatives au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
pour l'exercice 1954. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — 1, — Le montant des crédits accordés au ministre 
de la défense nationale, pour l'exercice 1954, au titre des 
a 0 oi militaires, ne pourra excéder 1.071 milliards de 
rancs. 

La répartition par chapitre de ces crédits sera fixée par la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services militaires pour l'exercice 1954 (défense nationale). 

« I, — Le montant des crédits accordés au ministre de la 
France d'outre-mer, pour l'exercice 1954, au titre des dépenses 
mililuires ne pourra excéder 395 milliards de francs. La répar- 
tition par chapitre de ces crédits sera fixée par la loi relative 
au développement des crédits aflectés aux épenses des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1%54 (France d'outre-mer). » 
.Par amendement (n° 35), M, Marrane et les membres du 
groupe communiste proposent, au premier alinéa de cet article, 
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à la troisième ligne, de remplacer la somme de 1.071 milliards 
de franes par la somme de 771 milliards de francs. 

La parole est à M. Marrane. £ 1 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, les débats qui se 
sont déroulés sur chacun des budgets des ministères ainsi que 
eur les comptes spéciaux du Trésor ént montré qu'une des 
grosses difficultés qui s'opposent aux investissements dans 
notre pays est l’exageration des dépenses militaires qui éerasent 
l'économie de Ja nation, Nous pensons, par conséquent, qu'il 
faut changer de politique. C’est un argument qui, maintenant, 
est repris dans tous les milieux. Or, pour changer de politique, 
il est urgent de réduire les dépenses militaires. 

C'est dans cet esprit qu'au nom du groupe communiste j'ai 
déposé cet amendement. Je demande au Conseil de ben vou- 
loir l'approuver. Fa 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
nent, 

. M. te président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Des décrets pris en conseil des 
rmiuistres sous le coutre-seing du ministre des finanees et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, opére- 
ront avant @& dernier jour du mois qui suit celui de la promul- 
galion de la présente loi sur les crédits affectés aux dépenses 
des services civils et malitaires, au titre de l'exercice +454, des 
économies dont le montant ne pourra ètre inférieur à 30 mil- 
liards de franes. 

« Ces décrets seront préalablement soumis à l'avis conforme 
de la cormmmission des finances de l’Assemblée nationale et 
à l'avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
plique. 

«“ {ette somme pourra être diminuée du montant des recettés 
non fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de 
l'exercice 1954 en sus des prévisions relenues dans la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — La charge nette imposée au Trésor en 1954 par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 
2S5 milliards de francs au titre du « Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique » et 55 milliards 
de francs pour les autres comptes, conformément au déve- 
foppement donné par la loi relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — 11 est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépen<es 
imputables sur les crédits euverts par les articles 2, 3, 4, 5.6 et 
8 qui précèdent, qui ne résulteraieut pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures, des dispositions de la présente 
lui de finances et des lois de dévelocpement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget seront 
versonnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. » — (Adopté.) 


TTFRE I 
Voies et moyens. 


8 1%. — Impôts el revenus aulorisés. 


« Art. 10. — TI. — La perception des impôts directs et indi- 
rects et des produits et revenus publics continuera à être ope- 
rée, pour l'année 1%54, conformément aux lois et décrets en 
vigueur. 

« Continuera d'être faite, pour l’année 1954, la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers pro- 
duus et revenus affectés au budgets annexes et aux dépenses 
da titre VIH « Dépenses effectuées sur ressources affectées » 
des budgets civils. 

« Continuera également à être faite, pendant l'année 1954, 
la perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisés. 

« W. — Toutes contributions directes ou indirectes autres qne 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur par la présente loi où par les lois de dévelo}-pe- 
ment, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se 
percoivent, sont formellement interdites à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et'ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme eon- 
Cussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant 


trois années, contre tous recevenrs, percepleurs cu individus 
qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des coneussionnaires tous détenteurs de l'autorité publiune qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
aurout, Sans autorisation de la loi, aceordé des exonéralions 
ou franchises de droils, impôts ou taxes publiques où auront 
efleclué gratuitement la délivrance des produits et établisse- 
ments de l'Etat. » 

M, le rapporteur général. Je demande la maru!e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je vous demande, monsieur le prés 
sident, de bien vouloir tenir compte. avant le vote, de la modi- 
fication suivante — 11 s'agit simplement d'une question de 
forme — qui consiste, d'une part, à ajouter, au paragraphe 1, 
premier alinéa, après les mols: « pour l'annee 1954 », les mats : 
« et à compter du 17 janvier 1954 »; à ajouter, d'autre part, 
au troisième alinéa de ce paragraphe, après les mois: « pemiant 
l'année 1954 », les mots: « et à compter du 1* janvier 1954 ». 

M. le président. || sera tenu compte de cette rectification. 

l'ar amendement (n° 3 rectitié), MM. Marocelli et Alric, an 
nom de là commission de la défense nationale, proposent de 
compléter le paragraphe 1 de l'article 1*% par le texte suivant: 

« Le tableau B de l'article 265 du code des gouanes est 
Modifié comme suit en ce qui concerne les prodwls désignés 
ci-apres : 
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(Le reste sans changement.) 

M. le ministre des finances. Cel amendement à l'accord du 
Gouvernement, 

M. Maroselli. Du moment qu'il a l'accord du Gouvernement, 
je renonce à la parole, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La couimission aecepte l'amende- 
ment. 

M. le président. Persanne ne demande la parole sur cet 
amendement, accepté par le Gouvernement et par la commis- 
ston ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Si personne ne demande la parole, je mets 
aux voix Particle 10, avec l'addition résultant du vote de cet 
amendement. 

(L'article 10, ainsi complété, esi adapté.) 

M. le président. Par amendement (n° 54), M. Monichon pro- 
pose d'insérer un articie additionnel 10 brs (nouveau) atasi 
Conçu : 

« Sont pen à Ja liste des produits énumérés au para- 
graphe a) de l'article 262 du code général des impôts, les pro- 
duits suivants: 

« Bois bruts de scierie ; 

« Produits résineux bruts de distillation (essenee de tré 
benthine, brais et colophanes). » 

La parole est à M. Monichon. 

M. Monichon. Monsieur le président, je voudrais préciser 
au Conseil que mon amendement tendant à insérer un article 
additionnel 10 bis (nouveau) va voir sa rédaction légèrement 
modifiée. I sera ainsi rédigé: « Sont ajoutés à la liste des 
produits énumérés au paragraphe a) de l'article 262 du code 
général des impôts les produits suivants: bois bruts de scierie. » 

Le reste de l'amendement est supprimé. 


M. le ministre des finances. J= demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des tinanees. 

M. le ministre des finances. Bien que le Gouvernement n'a 
ceple pas, d'une façon générale, des amendements qui créent 
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une diminution de recette fiscale, néanmoins cet «mendement 
a notre agrément, Il correspond à une disposition que je me 
proposais de comprendre dans la loi des voies et moyens et 
qui à fait l'objet d'un engagement, notamment par la voix de 
M. le ministre de l'agriculture. 

En fait, il s'agit tout simplement de diminuer de 15,35 p. 100 
à 6,35 p. 100 la taxe à la production en ce qui concerne les 
bois bruts de scierie, On m'a demandé de vouloir bien alléger 
la tiscalité sur les bois bruts, qui es! extrêmement lourde, si 
l'on tient compte des charges sociales et des charges annexes. 
J'ai accepté et, dans une certaine mesure, encouragé l'amen- 
dément de M. Monichon. 

Cela étant, il s'agit d'une exception dont je demande qu'on 
veuille bien ne pas tirer de conséquence; c'est à cette condi- 
tion que je suis a à accepter cet amendement, qui tend 
à venir en aide à la construction, qui supporte des charges 
fiscales très élevées. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement rectitié, accepté par le Guu- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement qui vient 
d'être adopté devient l'article 10 bis, 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


« Art. 11. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de l'exercice 1954 sont évalués à la somme de 
2.869.258 millions de francs. 

« Cette évaluation correspond : 


« À concurrence de 2.824700 millions de francs, aux pro- 
duits altendus des ressources cGrdinaires et extraordinaires 
conformement au déve:oppement qui en est donné par l'état A 
annexé à la présente loi; 

« À concurrence de 44.558 millions de francs. aux recettes 
affectées à la couverture des dépenses du titre VIE conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état B a icxé 
à la présente loi, » 

L'article 11 est réservé jusqu'au vote des états A et B annexés. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Tableau des voies et moyens applicables au budget général 
de l'erercice 1954. 


I. — impôts et monopoles. 
1° Produits des contributions directes. 


« Ligne 1. — Contributions directes perçues par voie d'émis- 
sion de rôles, 435 milliards de francs. » 

« Ligne 2, — impôt sur les sociétés, 205 milliards de franes. » 

« Ligne 3. — Versement forfaitaire sur les traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères, taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions, rentes vViagères et bénéfices 
non commerciaux perçus par voie de retenue à la source, 
220 milliards de francs. » 

« Ligne 4. — Taxe proportionnelle sur les revenus des 
valeurs mobilières, 39 milliards de francs. » 

« Ligne 5. — Taxe spéciale sur les distributions par les 
sociétés des valeurs mobilières détenues dans leur portefeuille, 
4 milliard de francs. » 


2» Produits de l'enregistrement. 


Mutations: 


« Ligne 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 1.200 millions 
de francs, » 
Mutations À titre onéreux: 


Meubles : 
« Ligne 7. — Fonds de commerce, 7.600 millions de francs. » 
a Ligne 8. — Meubles corporels, 3.500 millions de franes. » 


« Ligne 9. — lmmeubles et droits immobiliers, 27 milliards 
de francs, » 
Mutations à titre gratuit: 
« Ligne 10, — Entre vifs (donations), 800 millions de 
francs. » Je 
« Ligne 11. — Par décès, 22.800 millions de francs. » 





( « Ligne 12. — Taxe à la première mutation, 1.300 millions de 
rancs. » < 

« Ligne 13. — Taxe représentative du droit d'accroisse- 
ment, » — (Mémoire.) è 

« Ligne 14. — Autres conventions et actes civils, administra- 
tifs et de l'état civil, 28 milliards de francs. » 

« Ligne 15, — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1 mil- 
liard ‘00 millions de francs. » 

« Ligne 16. — Hypothèques, 4.500 millions de francs, » 

« Ligne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
25 milliards de francs. » 

« Ligne 18. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amen- 
des), { milliard de francs. » 

« Ligne 19. — Recettes diverses, 500 millions de francs. » 


3° Produits du timbre. « 


« Ligne 20. — Timbre unique, 11 milliards de francs, » 

« Ligne 21, — Actes et écrits assujettis au timbre de aimene 
sion, 2.600 millions de francs. » 

« Ligne 22, — Contrats de capitalisation et d'épargne, 540 mil- 
lions de francs. » 
ï « Ligne 23, — Contrats de transports, 1.800 millions de 
rancs, » 

« Ligne 24. — Permis de conduire et récépissés de mise en 
circulation des automobiles, 8 milliards de francs. » 

« Ligne 25, — Renouvellement des récépissés de déclaration 
des véhicules (véhicules utilitaires. » — (Mémoire.) 

« Ligne 26, — Passeports. » — (Memoire.) 

« Ligne 27, — Permis de chasse, 1.200 millions de franes. 3 
« Ligne 28, —Rachat du droit de timbre des valeurs mobi- 
lières. » — (Mémoire.) 

« Ligne 29, — Pénalités (amendes de contravention), 40 mil- 
lions de francs. » 

« Ligne 30, — Recettes diverses, 530 millions de francs. à 


= 


4° Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


« Ligne 31. — Impôt sur les opérations traitées dans les 
bourses de valeurs et pénalités, 3.500 millions de francs. » 

« Ligne 32, — Impôt sur les opérations traitées dans :es 
bourses du commerce, » — (Mémoire.) 


5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. 
« Ligne 33. — Jmpôt de solidarité nationale, 400 millions 
de francs. » 


G° Produits des douanes. 


« Ligne 3%. — Droits d'importation, 241 milliards de francs. # 

« Ligne 35, — Droits de sortie, 2 millions de francs. » 

« Ligne 36, — Droits de navigation, 2.400 millions de francs. » 

« Ligne 37. — Autres droits et recettes accessoires, 7.500 mil- 
lions de francs. » 

« Ligne 38. — Amendes et confiscations, 700 millions da 
francs. » 


7° Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 

« Ligne 39. — Vins, cidres, poirés et hydromels, 4.900 mile 
lons de francs, » Mr 

« Ligne 40. — Droits sur les alcools, 42.140 millions de 
francs. » 

« Ligne 41, — Taxe sur les vélocipèdes, 1.370 millions de 
francs, » 

« Ligne 42, — Taxe à la mouture et taxe additionnelle à !4 
taxe à la mouture, 130 millions de francs. » 


Droits divers et recettes à différents titres: 
« Ligne 43. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1 mil- 
liard de francs. » 
« Ligne 44. — Amendes, confiscations et droits sur acquits 
non rentrés, 500 millions de francs. » 
« Ligne 45. — Autres droits et recettes à différents titres, 
10 milliards de francs. » 


8° Produits des tares sur le chiffre d'affaires. 


« Ligne 46. — Taxe à la production, 89%6 milliards dé 
francs. » 

« Ligne 47, — Taxe sur les transactions, 224 milliards de 
francs. » 


9° Produits des taxes uniques. 


« Ligne 48. — Taxe unique sur les vins, 39.300 millions da 
francs. » 

« Ligne 49. — Taxe de circulation sur les viandes, 47 mil- 
liards 500 millious de francs. » 
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10° Produits du monopole des poudres à feu. 


« Ligne 50, — Récupération de frais pour les poudres à feu 
vendues par l'administration des contributions indirectes, 
400 millions de francs. » 

« Ligne 21. — Impôt sur les poudres de chasse, 500 millions 
de francs. | 

« Ligne 52, — Impôt sur les poudres de mines, 300 miliions 
de francs. 


_ 


II. — Exploitations industrielles et commerciales. 


« Ligne 53. — Reversement par la caisse autonome d'amortis- 
sement du produit net de l'exploitation du service des allu- 
uettes, 1.700 millions de francs, » A 

« Ligne 34. — Versement au budget général de l'excédent net 
des ressources aflectées de la caisse autonome d'amortissement 
sur les charges de cet établissement, 31.600 millions dé francs, » 

« Ligne 55. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication 
des médailles, 17.587.053.0X) francs, » 


« Ligne 56. — Excédent des retettes sur les dépenses de 
l'imprimerie nationale, 221.635.000 francs. » 

« Ligne 57. — Produit brut de l'exploitation de la manufac- 
ture nationale des Gobelins, » — (Mémoire.) ; 

« Ligne 58, — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télé- 


g'aphes et téléphones affectés aux recettes du budget général. » 
— (Mémoire.) 


« Ligne 59. — Produits bruts de l'exploitation en régie des 
journaux officiels, Si0 millions de francs. » 

« Ligne 60, — Produit net de l'exploitation des mines de 
polasse d'Alsace. » — (Mémoire) 


« Ligne 61. — Produit brut du service des eaux de Versailles 
et de Marly, 171 millions de francs. » 

« Ligne 62. — Produits à provenir de l'exploitation du service 
des essences, » — (Mémoire.) ï : 

« Ligne 63, — Produits à provenir de l'exploitation du service 
des poudres. » — (Mémoire.) ' (vs: | 

« Ligne 64. — Produits à provenir de l'exploitation du service 
des constructions aéronautiques. » — (Mémoire.) \ 

« Ligne 65, — Produits à provenir de l'exploitation du service 
des constructions et armes navales, » — (Mémaire.) 


« Ligne 66. — Produits à provenir de l'exploitation du service 
des fabrications d'armement, » — (Mémoire.) + 4 
« Ligne 67. — Bénétices nets d'entreprises nationalisées, 


1.000 millions de francs. » 


III. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


L2 

« Ligne 68. — Produits et revenus du domaine encaissés pa” 
les receveurs des domaines, 6 milliards de franes. » 

« Ligne 69. — Produit de la liquidation de biens avant appar- 
tenu à des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à 
l'Etat francais, 1.300 milliuns de franes, » : 

« Ligne 70, — Produits de la liquidation des biens français 
en Tunisie, 200 millions de francs. » j 

« Ligne 71. — Part revenant au budget sur le produit net 
de Ja fquidation des surplus, 1.200 millions. 

« Ligne 72, — Produits et 1evenus de titres ou valeurs appar- 
tenant à l'Etat du chef de ses participations financières, 1 mil- 
Lard de franes. » 

« Ligne 73. — Produits des forêts encaissés par les trésoriers 
rue généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
elles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- 
bilité, bois de chauffage fourni au service forestier, 6.200 mil- 
lions de francs. » 

« Ligne 74. — Produits des forêts encaissés par les receveurs 
des domaines. — Chasse, menus produits, etc., 3.409 millions 
de francs. » 


IV. — Produits divers. 
AfJaires étrangères. 


« Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et 
consulaires, 850 millions de francs. » 

« Ligne 2. — Contribution aux dépenses militaires de la 
métropole. » — (Mémoire.) 


Agricullure. 


« Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des 
viandes, 115 millions de franes. » 

« Ligne 4. — Contribution des départements, communes et 
établissements publics aux frais de garderie et administration 
des forèts soumises au régime forestier, 700 millions de francs. » 
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Q Ligne 5. — Recelles à pri vènir de l'application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1943 organisant la protection des végé- 
taux, 1 maulliard de francs. 

« Ligne 6. — Frais d'adjudication des produits en hois encais- 
sés tant par les trésoriers-paveurs généraux que par les rere- 
veurs des domaines, 100 mihons de francs. 


« Ligne 7, — Prélévement sur le produit de la taxe forestière 
instituée par la loi du 6 février 1953, 305 millions de francs, » 
« Ligne &. — Remboursement par la caisse nationale de cré- 


dit agricole et par l'office national interprofessionnel des cé- 
réales des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 
13 juin 193$, 53 milions de francs, » 

« Ligne 9. — Remboursement des avances consenties par 
l'Etat pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs- 
mg en forestiers et pour les acquisitions immobilières dans 
es landes de Gascogne, » — (Mémoire.) 

« Ligne 10. — Recettes provenant de la liquidation du compte 
spécial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels dn 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événe- 
ments de guerre (uwrdonnance n° 45-873 du 24 avril 1945), » — 


(Mémoire.) 


Défense nationale, 


« Ligne 11. — Produit dy travail des détenus dans les ate- 
liers et pénilentiers militaires ct recouvrement de frais de pour- 
suite, 520,044) francs, 

« Ligne 12, -— Produit des droits d'entrée et recettes diverses 
du musée de Ja marine, 2 millions de francs, » 

« Ligne 13. — Recettes des transports aériens par moyens 
uilitaires, 20 millions de francs. » 


Education nationale. 


« Ligne 14. — Produits des droits d'examens et re” ances 
collégiales, SO millions de francs, » 

« Ligne 15. — Droit de vérification des alcoomètres, densi- 
metres et thermomètres médicaux, 75 millions de francs, » 


Etats associés. 


« Ligne 16. — Recelles diverses recouvrées en 


ludochine, 
90 imil.ions de francs, » 


Finances et affuires économiques, 
I. — Finances. 


« Ligne 17, — Participation des communes pour les dépenses 
de réfection du cadastre et recettes diverses du service du 
cadastre, 75 millions de francs, » 

« Ligne 18. — Versements des collectivités locales, des orga- 
nismes publics et des particuiiers pour frais de confection des 
rôles et exéculion de travaux accessoires par le service des 
contributions directes, 2.500 millions de francs. » 

« Ligne 19. — Recettes diverses des receveurs de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 400 millions de francs. » 

« Ligne 20, — Prélèvement effectué sur les salaires des con- 
servateurs des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 
1.200 millions de francs. » 

« Ligne 21. — Recouvrement de frais de justice, de frais de 
poursuites et d'instance, 600 millions de francs, » 

« Ligne 22. — Recettes diverses des receveurs des douanes, 
8% millions de francs. » 

« Ligne 23. — Recettes diverses des receveurs des contribu- 
tions indirectes, 2.500 millions de francs. » 

« Ligne 24. — Redevances versées par les receveurs-bura- 
listes, 650 millions de francs. » 

« e 25. — Versement au budget des bénéfices du service 
des alcoo!s. » — (Mémoire.) 

« 2 26. — Remboursement par la Sarre des dépenses 
d'administration, de contrôle et de sécurité effectuées par la 
France en territoire sarrois, 1.800 miilions de francs. » 

« Ligne 27. — Remboursement par la Sarre des dépenses à 
sa charge imputées au budget français et de la part lui incom- 
bant sur les dépenses communes, 359 millions de francs. » 

« Ligne 28. — Produit de la loterie nationale, 11.820 millions 
de francs. » 

« Ligne 29. — Recettes en atténuation des frais de trésorerie, 
2.500 millions de francs, » « 

« Ligne 30. — Recettes en atténuation des dépenses de la 
dette flottante, 4.500 millions de francs, » 


« Ligne 31. — Redevances versées par les entreprises dont 
les emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 
23 mars 1941), 140 millions de francs. 
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« Ligne 32. — Remboursement par l1 Société nationale des 
chemins de fer français de la part lui incombant dans la charge 
des emprunts contractés par le Trésor en application du décret 
du 2x août 1937, 1.608.757.000) francs. » 

« Ligne 33, — Part de l'Etat dans les intérêts des avances 
effectuées par le Crédit national (article 2 de la convention 
approuvée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention 
approuvée par l'article 64 de la loi de finances du 31 décembre 
1937) et dans les bénéfices réalisés par cet établissement (art, 14 
de la convention du 7 juillet 1919, ratifiée par la loi du 10 oc- 
tobre 1919), n — (Mémoire.) 

« Ligne 3%, — Produits ordinaires des recettes des finances, 
45 nullions de francs. » 


« Ligne 35. — Produits des amendes et condamnations pécu- 
niaires, 5 milliards de francs. » 
« Ligne 36, — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de 


valeurs mobilières étrangères, 50 millions de francs. » 

« Ligne 47, — Remboursement par divers gouvernements 
éliangers, par l'Aigérie et les colonies des frais de confection 
et d'expédition de papiers lumbrés et de timbres mobiles, 
15 millions de francs, » 

« Ligne SK, — Impôt progressif sur le produit brut des jeux 
dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 2 milliurds de 
francs, » 


« Ligne 99, — Prélèvement sur le pari mutuel, 700 millions de 


fi unes, » 

« Ligne 40, — Recettes diverses des services extérieurs du 
Trésor, 100 millions de francs. » 

« Ligne 41, — Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la 


loi, provisoirement applicable, du 12 juiliet 1941, relative au 
pavement des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou 
par virement de compte, 7 millions de francs. » 

« Lixne 47, — Recettes diverses recouvrées au titre de l'apu- 
rement e‘ de Ja liquidation des dommages de la guerre 1914- 
191, 2 millions de francs, » 

« Ligne 43, — Recouvrements poursuivis par l'agent judi- 
cuire du Trésor, — Recetles sur débets non compris dans l'actif 
de l'administration des finances, 760 millions de francs. » 

« Ligne 4%. — Récupération et mobilisation des créances de 
l'Etat, 6 mulliards de francs, » 

« Lisne 45 Revision des marchés de guerre.» — (Mémoire.) 

« Ligne 46. — Contribution de diverses administrations au 
fonds spécial de retraite des ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat, 2.173.600.000 francs, » 

lLivne 47. — Remboursement pur la caisse autonome de 
dépenses faites pour son compte, 672.052.000 francs, » 

« Ligne 48 Annuités et intérèts reversés par la caisse des 
dépôts et consignations pour les avances faites par son inter- 
meédiaire pour le financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, 96.643.000 francs, » 

« Ligne 49. — Part de la eaisse d'amortissement dans les ser- 
vives des rentes 3,5 p. 100 1942 et 3 p. 100 19435 émises pour la 
conversion des rentes 4,5 p. 100 1932 {tranche B), 294.K30.000 
francs, » 


« Ligne 50, — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et 
consignations., » — (Mémoire.) 
« Ligne 51. — Contribution aux frais de contrôle et de sur- 


veillance de l'Etat en matière d'assurance gr de l’or- 
donnance du 29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement 
du conseil national des assurances et de l'école nationale des 
assurances, 210 millions de francs. » 

« Ligne 52, — Annuités à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et offices publics d'habitations à bon marché pour l'amortisse- 
ment des prêts consentis pour le compte de l'Etat par la caisse 
des dépôts et consignations en application des lois des 5 dé- 
cembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 15 mai 1934, 
3.019.150,000 francs. » 

« Ligne 53, — Annuités À verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et offices publics d'habitations à bon marché pour l'amortisse- 
ment des prêts consentis en application de la loi du 27 juillet 
1934, 5.350.000 francs. » 

« Ligne Z4. — Annuités et intérêts à verser par la caisse natio- 
nale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation de 
réseaux ruraux d'électricité (loi du 2 août 1923), 103 millions de 
francs, » 

« Ligne 55. — Annuités À verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 7 octobre 1946 et 23 décembre 1946, 76 mil- 
lions de francs. » 

« Lign® 56. — Annuités À verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises À sa disposition en appli- 
cation de la loi du 16 avril 1935, 7 millions de francs. » 

« Ligne 57. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par 





l'Etat en application du décret du 24 mai 1938 relatif à l'amé- 
lioration du logement rural, 11.900.000 francs. » 

« Ligne 58, — Annuités à verser par la caisse naticnale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat en application du décret du 17 juin 1938 relatif aux tra- 
vaux d'équipement rural, 60 millions de franes, » 

« Ligne 59, — Remboursement effectués par les départements 
pour les prêts à eux con<entis en applcation des articles 142 et 
143 de Ja loi de finances du 530 décembre 1928, 35 millions 
270.006 francs. » 

« Ligne 66, — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploita- 
tion de la compagnie franco-espagnoie des chemins de fer de 
Tanger à Fez. » — (Mémoire.) 

« Ligne 61, — Annuités versées par la caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue 
du financement des travaux de circonstance (ordonnance du 
1° mai 1954), 32.210.000 francs. » 

« Ligne 62. — Annuilés à verser par la caisse natignale de 
crédit agricoie pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat en application de la loi du 2% mai 1946 relative à l’attri- 
bution de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, 350 mil- 
lions de francs. » 

« Ligne 63. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédil agricole pour les avances mises à la disposition de cet 
élablissement ex vue de l'attrbution de prèts destinés à per- 
mettre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens prisonniers 
et anciens déportés d'accéder à l'exploitation agricole ou à 
l'exploitation artisanale rurale, 260 millions de francs, » 

« Ligne 6%. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de l’article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 
14.600.000 francs. » 

« Ligne 65, — Annuités à verser par la chambre syndicale 
des banques populaires pour les avances mises à sa di<position 
par l'Etat ea application de l'ordonnance du 5 octobre 1945 
relative à des prèts aux anciens prisonniers de guerre et aux 
anciens déportés, 90 millions de francs. » 

« Ligne 66, — Remboursement par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art, 2 et 11 
de la convention du 7 juillet 1919), 25 millions de francs. » 


« Ligne 67. — Remboursement de divers frais de gestion et 
de contrôle, 100 miilions de francs. » 
« Ligne 68, — Annuités diverses, 4.274.000 francs. » 


« Ligne 69, — Participation des services financièrement auto- 
nomes aux dépenses de fonctionnement des cités administra- 
tives, 60 millions de francs, » 

« Ligne 70. — Primes perçues en contrepartie des garanties 
afférentes à des opérations de commerce extérieur, 750 millions 
de francs. » 

« Ligne 71. — Versements des employeurs pour l'emploi de 
prisonniers? de guerre, 10 millions de francs. » 

« Lign: 72, — Recelles à provenir des opérations de liqui- 
dation des anciens comptes spéciaux du ravitaillement, » 
(Mémoire.) 

« Ligne 73, — Recettes à provenir des opérations de liquida- 
tion du comple spécial « Transports maritimes. — Exploitation 
de navires, », 1.1: millions de francs. » 

« Ligne 74. — Recettes à provenir des opérations de liquida- 
tion du compte spécial « Opérations commerciales du service 
des importations et des exportations, », 450 millions de francs. » 

« Ligne 75, — Application de l'accord franco-libanais du 
24 janvier 1948, 450 millions de francs. » 

« Ligne 76, — Versement du fonds commun de l'allocation de 
logement au titre de la péréquation des charges d'allocations 
de logement supportées par l'Etat, 100 millions de francs. » 


II. — Affaires économiques. 


« Ligne 77. — Contribution des offices et établissements 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des 
compagnies de navigation subventionnées, sociétés d'économie 
mixte, entreprise de toute nature = fait appel au concours 
financier de l'Etat, 100 millions de francs. » 

Ligne 78. — Produits des pénalités infligées à la diligence 
des services du contrôle des prix pour infractions à la législa- 
tion des prix et du ravitaillement, 450 millions de francs. » 

« Ligne 79, — Produits des renseignements de notoriété four- 
nis par les services des renseignements du commerce extérieur, 
2.500.000 francs » 


France d'outre-mer. 
LE. 


« Ligne 80. — Retenues pour frais de traitement dans les 
hôpitaux, effectuées sur la solde du personnel militaire et assi- 
milé et sur le traitement du personnel civil rémunéré sur le 
budget de l'Etat, 2.900.000 francs. » 

« Ligne 81. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aéro- 
nautique militaire aux territoires d'outre-mer. » — (Mémoire.) 
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« Ligne 82. — Remboursement par les territoires d'outre-mer 
et les Etats associés des dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, 38.186.000 francs. » 

« Ligne 83. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service administratif de la France d'outre-mer, 
424.855.000 francs. » 


Industrie et commerce. 


« Ligne 84. — Droit de vérification des instruments de 
mesure, 225 millions de francs. » 

« Ligne &. — Redevances pour contrôles spéciaux et travaux 
métrologiques spéciaux, 148 millions de francs. » 

« Ligne 86. — Redevances pour frais de contrôle des chemins 
de fer miniers, 100.000 francs. » 

« Ligne 87, — Remboursement des subventions accordées à 
des exploitations minières en application du décret-loi du 6 mai 
1939, modifié par la loi provisuirement applicable du 15 no- 
vembre 1940, et de la loi provisoirement applicable du 31 dé- 
cembre 1941, 500.000 francs. » 

« Ligne 88, — Redevances pour frais de contrôle des distri- 
butions d'énergie électrique et des concessions de forces hydrau- 
liques, 60 millions de francs. » 

« Ligne 89. — Pedevances pour frais de contrôle de la produc- 
tion, du transport et de la distribution du gaz, 5.500.000 
francs. » 

« Ligne 90. — Remboursement d'annuités et avances par la 
société Electricité de France et par diverses sociétés de produc- 
tion d'énergie hydroélectrique, 9.600.000 francs. » 


« Ligne 91. — Remboursement des avances consenties à la 
régie autonome des pétroles. » — (Mémoïre.) 
« Ligne 92. — Tedevances annuelles et remboursement 


d'avances conSenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipe- 
ment et d'entretien d'usines, £0 millions de francs. » 

« Ligne 93. — Bénéfice d'exploitation des bassins houillers de 
l'Aquitaine et des Cévennes pendant la période de réquisition. » 
— (Mémoire.) 

« Ligne 9%. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
vapeur ou de gaz, 12 millions de francs. » 


Intérieur. 


« Ligne 95. — Contingents des départements et des com- 
munes dans les dépenses faites pour leur police, 900 millions de 
francs. » 

« Ligne 96. — Contribution de l'Algérie aux dépenses mili- 
taires de sécurité. » — (Mémoire.) 

« Ligne 97, — Contribution des départements aux dépenses 
résultant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 
1.692.910.000 francs, » 


Justice. 


« Ligne 98. — Recettes des établissements pénitentiaires, 900 
millions de francs. » 

« Ligne 99. — Recettes des Ctablissements d'éducation sur- 
veillée, 90 millions de francs. » 


Reconstruction et logement. 


« Ligne 100. — Produit de la revision des marchés opérés en 
applicalion de l’article 103 de la loi du 7 octobre 1946, 40 mil- 
lions de francs. » 

« Ligne 101. — Recettes à provenir des opérations de liquida- 
tion du compte spécial « Fabrications et travaux du service des 
constructions provisoires », 10 millions de francs. » 


Santé publique et population. 


« Ligne 102. — Produits du droit fixe de visa des spécialités 
pharmaceutiques, 18 millions de francs. » 

« Ligne 103, — Revenus des lazarets et établissements sani- 
taires, 290 millions de francs. » 

« Ligne 104. — Produits des taxes sur les analvses, examens 
et contrôles effectués par le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population et de l’Académie de méde- 
cine, 4 millions de francs. » 


Travail el sécurilé sociale, 


« Ligne 105. — Redevances pour la rétribution des délégués 
rineurs et remboursement par les exploitants de mines des 
primes d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inca- 
pacité pen dr md et des frais médicaux et pharmaceutiques su 
portés par le Trésor, en exécution de la loi du 13 décembre 1942, 


420.8)0.000 francs. » 
« Ligne 106. — Remboursement par la caïsse nationale de 
sécurité sociale des frais d'administration de la direction géné- 





rale et des services régionaux des assurances sociales, 1.796 mil 
lions 269.000 francs. » 

« Ligne 107, — Redevance pour l'emploi obligatoire des muti- 
lés, 120 millions de francs. » 


Travaux publics, transports ei tourisme. 


« Ligne 108. — Redevance d'usage due par la Société natios 
nale des chemins de fer français, 14.200 millions de franes. » 

« Ligne 109, — Redevances et remboursements divers dus par 
les chemins de fer en France, 74 millions de francs, » 

« Chap. 110, — Redevances et remboursements divers dus par 
les compagnes de chemins de fer d'intérêt local et entreprises 
similaires, 4 millions de francs. » 

« Ligne 111. — Reversements divers effectués par les compas 
gnies de chemins de fer et par la Société nationale des chemins 
de fer francaës, 35.685.000 francs. » 

« Ligne 112. — Versement au Trésor de l'annuité représenta- 
live des charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses etflectutes de 1871 à 1921, 
d1.96.000 francs, » 


« Ligne 113, — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'ex- 
\oitation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 
LR. » — (Mémoire.) 

« Ligne 114. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25 mile 
liuns de franes. » 

« Ligne 115. — Versement de la ville de Paris sur les hénée 
fices ou redevances de la Compagnie du chemin de fer imétro- 
politain. » — (Mémoire.) 

« Ligne 116. — Redevances d'usage percues sur les atrae 


dromes de l'Elat, et remboursements divers par les usagers, 
455 millions de francs. » 


Marine marchande. 


« Ligne 117. — Droit de visite de sécurité de la navigation 
maritime, 50 millions de francs. » 
« Ligne 118. — Produits de l'exploitation des navires de la 


flotte en gérance acquis avant le 1% septembre 1944 et loyers 
des navires affectés à l'exploitation des services contractuels, 
290 millions de francs. » 


Caisse nationale d'épargne. 


« Ligne 119. — Excédent des recettes sur les dépenses du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne, 7.399 millions 
de francs. » 

Postes, télégraphes et téléphones. 


« Ligne 120. — Contribulion de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis 
au régime général des pensions civiles, 8.290 millions de 
francs. » 

« Ligne 121, — Remboursement par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones des charges d'amortissement 
de ses bons et obligations amortissables, 2.371.991.000 
francs. » d 

Radiodiffusion-télévision française. 


« Ligne 122. — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion 
aux charges de pension du personnel, 195.338,000 francs. » 


Divers services. 


« Ligne 123. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
27 milliards de francs, » 
« Ligne 124. — Bénéfices des comptes de commerce, 700 mil- 


lions de francs. » 

« Ligne 125. — Remboursement par certains comptes spéciaux 
des dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 
174 millions de francs, » 

& Ligne 126. — Recettes à provenir de l'apurement des 
comptes spéciaux clos en application de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948 et des lois subséquentes, 500 millions de francs. » 

« Ligne 127. — Remboursement de frais de scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles 
du Gouvernement qui quittent prématurément le service de 
l'Etat, 40 millions de francs. » 

« Ligne 128. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles 
du Gouvernement, 30 millions de francs. » 

« Ligne 129, — Droits d'inscription pour les examens, de 
diplômes et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gon- 
vernement, 8 millions de francs. » 

« Ligne 130. — Produit de la vente des publications du Gou- 
vernement, 45 millions de francs. » 

« Ligne 131, — Retenues de logement effectuées sur les émo- 
luments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 130 millions de francs. « 
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« Ligne 1%2. — Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donnant- pas lieu à rétablissement de crédits, 
1.x50 millions de francs, » 


Ligne 133, — fHtecetles accidentelles à différents titres, 
8.509 millions de francs, » 

« Lisne 135. — Merettes diverses, 300 millions de francs. » 

« Ligne 135, — Réintégration au budget général des receites 
des établissements dont l'autonomie a été supprimée par le 
décret du 20 mars 1999, 36 millions de francs. » 

« Ligne 12€, — Prélèvement sur les ressources affectées, des- 
tiné à couvrir les dépenses de fonctionnement imputab'es sur le 


titre HE « Moyens des services » du budget général, 621 mil- 
hons de francs, » 

Ligne 137. Versement au Trésor des produits visés par 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 jan- 
vier 1945, 3 milliards de francs, » 

« Ligne 13%, — Messources à provenir de l'application des 
règles lelatives aux cumuils des rémunérations d'activité, 130 
Wiilions de francs. » 


V. — Pessources exceptionnelles. 


4° Recettes en contre-parlie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


« Ligne 199 Produit du prélèvement -exceptionnel institué 

par la loi n° 48-10 du 7 janvier 18, 200 millions de franes. » 

Ligne 140 Intérêts et xmortissement des prêts consentis 

en exéention de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
De milliards de francs, » 

Ligne 141 - Hecetles en contre-partie des dépenses de 
reconstitution de la flotte de commerce et de pèche et de la 
flotte rhénane, 4.999 millions de francs, » 

ligne 142, — Recettes en contre-partie des dépenses de 
geconstruction. » Mémoire.) 

2° Coopération internationale. 
« Ligne 149 Contre-valeur de l’aide consentie par le gou- 


vernement des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 
1!MX, » Mémoire.) 

« Ligne 144. — Contre-valeur de l'aide militaire accordée à 
la France par les Etats-Unis d'Amérique. » — (Mémoire.) 


VI. — Fonds de concours et recettes assimilées. 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


« Ligne 145. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
publie, » — (Mémoire.) 

« Ligne 146, — Produits de legs et donations attribués à 
l'Etat et à diverses administrations publiques. » — (Mémoire.) 

« Ligne 147. — Ressources affectées à la restauration et à la 
conservation du domaine national de Versailles, » — (Mémoire.) 

« Ligne 148, — Recettes affectées à la caisse autonome de la 
reconstruction », — (Mémoire.) 


2° Coopération internationale. 


« Ligne 149, — Fonds de concours. » — (Mémoire.) 
Je donne lecture de l'état B. 


ETAT B 


Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1954 auz 
dépenses du titre VII: « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées. » 


NE TTTTTTITS LUN ANTT OS CA NRC 7 0 NON ST €. 


C. — Ressources affectées à l'aide tem ire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 


« Ligne 21. — Produit de la taxe prévue par l'article 1621 bis 
du code général des impôts, 30 millions de francs. » 


p Ressources affectées aux opérations éffectuées en applica- 
tion de la loi validée du 15 septembre 1M3 portant création 
d'une tare d'encouragement à la production tertile. 


« Ligne 31. — Produit au taux de 0,5 p. 106 de la taxe instituée 
Ee la loi validée du 15 septembre 1943, 2.720 millions de 
rancs 

« Ligne 92. — Prélèvement sur les ressources affectées n’ayant 
pas donné lieu antérieurement à ouverture de crédit, 1.160 mil- 
lions de francs, » 





E. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés. 


« Ligne 41. — Produit des redevances, 11.268 millions de 
francs. 
1igne 42, — YVarticipation des budgets locaux. » 
(Mémoire.) \ 
« Ligne 43. — Remboursement des prêts, » — (Mémoire) 
« Ligne 44. — Recettes accidentelles ou diverses, 5 milliong 
de francs. » 


F. — Ressources affectées aux investissements routiers. 


« Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les 
carburants routiers : 

« Ligne 51. — Tranche départementale (2 p. 100), 3.600 mil- 
lions de francs. 
é « Ligne 52. — Tranche vicinale (2 p. 100), 3.600 millions de 
rances, 

« Ligne 53. — Tranche nationale (10 p. 100), 17.850 millions 
de francs. » 


G. — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché de la viande. 


« Ligne G1. — Produit du prélevement effectué sur les recoue 
vrements opérés au titre de la taxe de circulation sur les vian- 
des, 4.125 millions de francs. » 

« Ligne 62, — Recettes diverses et accidentelles. » — 
(Mémoire.) 


H. — Ressources affectées à l'assainissement de la viticulture. 


« Ligne 71, — Taxe d'assainissement et de reconversion. » —« 
(Mémoire.) 
« Produit des amendes et pénalités. » — (Mémoire.) 


« Ligne 73. — Redevance sur les rendements (art, 44 du décret 
n° 53-477 du 30 septembre 1953), 200 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 11 et des états A et B. 

(L'ensemble de l'article 11 et des états À et B est adopté.) 


TITRE HI 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° Disposilions relatives au budget. 


« Art. 11 bis (ancien A). — Le Gouvernement dénposera, 
avant la fin du premier trimestre de l’année 1954, le projet de 
loi organique prévu par l'article 16 de la Constitution tendant 
à régler le mode de présentation du budget. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — La liste non limitative des renseignements à 
fournir aux Assemblées par les différents ministères ou ser- 
vices, est fixée pour l'année 1954, conformément à l’état Ç 
annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de cet état: 
ETAT C 
Liste non limitative des renseignements à fournir aux 


ee par les différents services au cours de l'année 
1954. 





——— — 


ÉPOQUE 

à laquelle 
les renseignemente 
doivent être fournis, 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR mede 

de communication, 
mode 

de présentation. 


— 





Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des eflectifs | A l’appui de chaque 
budgétaires tels qu'ils résultent du vote du! projet de budget. 
on de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier}. 

Tableau, par service, des créations, transfor- | A l’appui de chaque 
mations et suppressions d'emplois. projet de Jr 

Tableau, par service, de l'organisation des |A l’a de chaque 
services et de l’état des locaux occupés au | projet de buyget. 
4er juillet de l'année précédente. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses | À l’appui de chaque 
de personnel effectuées eur fonds de con- projet de bugiget. 
cours au titre du dernier exercices. 
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ÉPOQUE 
à laquelle 
les renseiygnemente 
doivent être fournis, 
mode 
de communication, 
mode 


de présentalion. 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 





Tous les services (suite). 


Etat faisant connaître, par service, pour cha- 
cune des missions de l'année précédente 
effectuées en dehors de la métropole, ou 
d'une durée de plus de dix jours, ou encore 
acconplies par un fonctionnaire ayant effec 
tué plus de douze missions dans l'année, 
lorsque les diverses missions susvisées ne 
rentrent pas dans le cadre des inscriplions 
permanentes : . 

4° Les noms et emplois des personnes 
chargées de mission ; 

90 L'objet et la durée de celle-ci; 

3° Le coût de la mission (frais de transport 
et montant des allocations versées). 


Etat faisant connaitre, par ministère, les divers 
offices et organismes pourvus de l'autonomie 
financière et recevant des subventions de 
l'Etat et indiquant pour chaque office : 

io Le montant global des deux derniers 
budgets approuvés; 

2 L'effectif global des fonctionnaires et 
agents (personnel lilulaire, contractuel et 
auxiliaire) ; 

230 Le montant des subventions et avances 
accordées par l'Etat au cours du dernier 
exercice. 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement 
sur le pari mutuel en faveur de l'élevage. 


Montant, par catégorie, des recettes des caisses 
d'assurances sociales et d'allocations farmi- 
liales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre pré- 
cédent, 


Rapport annuel sur l'application de la loi 
ne 49-946 du 16 juillet 1949 portant création 
d'un budget annexe des preslalions fami- 
liales agricoles. 


Etat des sommes rattachées au budget de 
l'agriculture au moyen de versements pro- 
venant du fonds national de progrès agri- 
cole. 


Finances. 
1, — Documents communs à tous les services. 
Situation des dépenses 


cembre précédent (loi 
art. 3). 


dé- 
1922, 


engagées au 91 
du 10 août 


Situation trimestrielle des dépenses engagées 
(loi du 10 août 192, art 3). 


Etat, par chapitre, au 21 mars, au 20 juin, 
au % septembre, au 31 décembre et à ta 
clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédits budzé- 
taires (art. 2 de la loi n° 49958 du 18 juil- 
let 19:19). 


Tableau des rémunérations et indemnités de 
toule nature acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
21 rmars 1947, art, 69)- 


Etat des prévisions détaillées des recelles et 
des dépenses des offices et établissements 
vublics autonomes à caractère administiatif 
énéficiant d'une subvention de l'Etat. 





Communicalion faite 
chaque année aux 
cominissions des fi- 
nances, 


A l'appui de chaque 
projet de budget. 


A l'appui de chaque 
projet de bugget. 


A l'appui de chaque 
projet de budget. 


Communication faite 
avant le 31 octobre 
de chaque année 
aux commissions 
des finances et de 
l'agricu;ture. 


A l'appui de chaque 
projet de budget. 


Communication faite 
aux commissions fi- 
nancières après la 
clôture de l'exer- 
cice. 


Communication faite 
au début du tri- 
meslre suivant aux 
commissions finan- 
cières. 


Communication faite 
avant la fin du tri- 
mestre suivant aux 
commissions finan- 
cières et à la cour 
des comptes. 


Communication faite 
chaque année aux 
cominissions finan- 
cières. 


Fascicule spécial dis- 
tribué au  Parle- 
ment en annexe 
aux projets de bud- 
gets. 





Finances (suite). 


Suile de la nomenclature : 

14° Le tous les offices, établissements, ser- 
vices publics et sermi-publics de l'Etat, 
tondatiuns bénéficiant de subventions 
de i'Etal,; 

20 De toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, cominercial ou 
autre, avec l'indication, pour chacune 
de ces entreprises, de leur nature juri- 
dique, de leurs liliales et de l'objet 
atférent à chacune de celles-ci; 

3° Le toutes les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres, dans lesquelles 
l'État, les organismes ou entreprises 
visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinta, possèdent, ensem- 
ble ou séparément, des intérêts pécu- 
niaires supérieurs à ‘0 p. 100 du capital 
social, avec l'indication de l'importance 
de ceux-i. 

Cette nomenclature devra comporter 
également l'indication des noms el 
qualités des directeurs ou assimilés el 
des membres des conseils d'adminis- 
tration desdits organismes, entreprises 
ou sociétés (art. 1er de la loi no 49958 
du 18 juillet 1%) 


Bilans, comptes de profits et pertes, rapports 
des conseils d'administration et des comimis- 
saires aux comples des entreprises natio- 
halisées. 


Rapport des directeurs du contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer sur les 
différents budgets de leur compétence, 


II. — Documents particuliers aux services 
tinanciers, 


Situation résumée des opérations du Trésor. 

Situation mensuelle de la Dette publique de 
l'Elat et de la caisse autonome d'amortis- 
sement. 

Etat de la balance des payements au 31 dé- 
cembre entre la Zone franc et les pays 
étrangers. 

Etat de développement des recetles budgé- 
taires. 

Circulaires publiées par les directions géné- 
rales des impôts, des douanes et droits 
indirects et par la direction de la compta- 
bilité publique. 


Etats associés. 


Sièges et composition des juridictions dans 
les Etats associés, 


France d'outre-mer. 


Etat des décisions d'attribution des subven 
tions prises par le comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre- 
mer durant l'exercice écoulé. 


Situation détaillée du fonds d'investissement 
pour le développement économique et social 
des territoires d'outre mer au 21 décembre 

récédent, 

Sièges et composition des judirictions dans 
les territoires d'outre-mer. 


Justice. 


Etat indiquant les sièges, la composition et 
les traitements des cours d'appel, des tri- 
bunaux de ypremière instance, des tribu- 
naux de commerce, des tribunaux de sim- 
ple police et des justices de paix de France 
et des tribunaux cantonaux de la cour 


d'appel de Co!mar. 





ÉPOQUE 
à laquelle 
les renseignements 
doiveat être fourais, 
mode 
de communicatioa, 
mode 
de présentation. 








Fascicule spécial pu- 
blié en annexe à !a 
loi de finances. 


Fascicuie spécial dis- 
iribué au Parlement 
lors de la session 
annuelle 

Publication spéciale 
communiquée aux 


commissions des fi- 
nances. 


Mensuellement. 
Mensuellemeut, 


Annuellement, 


Mensuellement, 


Trimestriellement, 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


Communication s 
ciale, avant la fls 
du trimestre sui- 
vant, aux commis 
sions des finances 
et des territoires 
d'outre-mer, 

A l'appui de chacce 
projet de budget. 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 


A l'appui de chaque 
projet de budget, 
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lex onstruction et urbanisme. 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque | A l'appui de chagne 
département, le montant des prévisions de projet de biniget. 
recettes et de dépenses des a<sociations 
syndicales el coopératives de reconstruction 
el le montant des recettes et des dépenses 
de res assiciations syndicales et coopéra- 
lives durant l'exercice éroulé, 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les | A l'appui de chaque 
caisses de sécurité sociale et d'allocations projet de bixiget. 
farnihales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves 
constituées par ces caisses au 51 décembre 
précédent, 


Travaux publics et transports. 


Budget de la Société nationale des chemins | Communication au 
de fer. Par;:ement dès son 
approbation par Île 
conseil d'adminis- 
tration de la société 
nationale des che- 
mins de fer (loi de 
finances du 31 dé- 
cembre 19937, 

art, 138). 

Comptes de ln SociéWé nationale des chemins | Communication au 
de fer (loi de finances du 13 décembre 14% Parlement après e * 
art. 1%), probation par la 

commission de vé- 

rifilcation des 
comples des che- 
mins de fer. 


Postes, télégraphes el téléphones. 
Siluation du fonds d'approvisionnement au | A l'appui de chaque 


M1 décembre précédent (décret du 18 dé- projet de buxget. 
cembre 1923, art. 52). 








Je mets aux voix l'ensemble de l’article 12 et de l'état C 
annexe, 

L'ensemble de l'article 12 et de l'élat C annexé est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — Ja nomenclature des services 
vutés pour lesquels il peut étre ouvert, par décrets rendus en 
ecnesil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvées en 
conseil des ministres, par application de l'article 5 du décret 
du 24 tmai HS moditié par l'article 14 de la loi n° 47-149% du 
13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les interrup- 
tions de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exercice 
1054, conformément à l'élat D annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT D 


Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouver- 
ture de crédits supplémentaires par décret en applicalion de 
l'article 5 du décret du 1% mai 1938, modifié par l'article 14 
de la loi n° 47-1496 du 13 août 1%47, dans le cas d'interruphon 
de session des Assemblées. 


L — Services civils. 
A. — Tous les services. 


1° Indemnités résidentielles ; 
Je Prestations et versements obligatoires; 
Frais de justice, réparations civiles, dommages-iimtérêts et 
indemnités des liers; 
jo Application de la législation sur les accidents du travail ; 
be Salaiuvs du personnel ouvrier, 








B. — Services particuliers. 


Affaires étrangères. 

1° Frais de correspondances, de courriers et de valises: 

2° Urgahi-alion et participation à des conférences internatios 
nales ; 

3° Frais de réception des personnages étrangers et présents 
diplomatiques ; 

4° Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale ; 

© Participalion de la France à des dépenses internationales, 


Agriculture. 
te Nourriture des étalons nationaux (haras) : 
2° Travaux d'entretien dans les furèts domaniales, les dunes 
et les parcs ; 
3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
4° Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 
31 mars 19 et des lois subséquentes. 


Finances et affaires économiques. 

1° Majorations de rentes viagères ; 
à 2e _ d'impression occasionnés par l'assiette des impôts 
Irectes ; 

3° Travaux à la tâche de la direction générale des impôts ; 

4° Garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra- 
lions d'exportation ; 

5° Remboursement de charges fiscales à certaines activités 
industrielles et agricoles ; 

6° Rémunération des médecins membres des commissions 
de réforme instituées par ka loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phlisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de 
fonctionnement des comités médicaux départementaux, 


Intérieur. 
1° Dépenses relatives aux élections; 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 


et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des 
communes ; 


3e Secours d'extrême urgence aux victimes des calamités 
publiques. 
Justice. 
1° Entretien des détenus; 


2e Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfancé 
délinquante ; 
3° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 

Dépenses résultant de l'application du code du travail mari- 
time et du code disciplinaire et pénal de la marine marchandes 
Présidence du conseil (Journaux officiels). 
1° Composition, impression, distribution et expédition; 

2° Matériel d'exploitation. 


Santé publique et population. 

ie Assistance à l'enfance : 

2° Assistance à la famille; 

3° Assistance médicale gratuite ; 

4e Assistance aux tubercuæux; 

5° Assistance aux malades mentaux ; 

Ge Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables® 

7° Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
campeusatrice des augmentations de lovers; + 

8° Mesures générales de protection de la santé publique. 


Travail et sécurité sociale. 
1° Dépenses du fonds national de chômage ; 


2e Participation de la France an fonctionnement de l'orga- 
nisation internationale du travail; 


3e Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines, 


HN. — Services militaires. 


Défense nationale. 
1° Alimeutation de Ja troupe. — Chauffage et éclairage ; 
2e Fourrages ; 
Transports et dép'acements ; 
° Approvisionnements de la flotte, 
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France d'outre-mer et Elals associés, 
4° Alimentation de la troupe; 
2e Iiemonte et fourrages; 
3° Transports et déplacements. 


HI. —— Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne. 
1° Remboursements à diverses administrations ; 
2e Remboursements et dépenses diverses ; 
o Versement de fonds provenant de La prescription treu- 
tenaire ; 
4° Versement à la dotation de la caisse &'épargne, 


7 


Postes, télégraphes et téléphones, 


1° Frais de remplacement ; 

29 Travaux d'impression; 

4° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'exten- 
sion s'y rapportant ; 

4° Fransport des correspondances, de matériel ou du per- 
sonne. à 

Prestations familiales agricoles. 

Dépenses relatives aux prestations. 

Je mets aux voix l'ensembie de l'article 13 et de l'état D 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 13 et de l'état D annexé est adopté.) 

M. le président. « Art. 14. — Est fixée pour l'exercice 1954, 
conformément à l'élat E annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget où s'imputent des dépenses obligatoires, 
et susceptibles pour ce motif d'excéder le montant des crédits 
accordés. » 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT E 


Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses obligatoires 
susceplibles d'excéder le montant des crédus accordés. 


Chapitres 
1954. LIBELLÉ DES CHAPITRES 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


462 Retraite du combhatiant. 

40 Allocations provisoires d'attente ‘art. D. 37 à D. 52 du code 
des pensions imilitaires d'invalidité et des victimes de la 
uerre). 

462 atfbcations spécia'es supplémentaires aux grands invalides 
prévues par les articles L. 21 à L. 21'du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

4621 Allocations spéciales prévues par l'article L. 3% du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. — Allocalions spéciales aux aveugles enrôtés 
dans la Ré<istance {Art L. 188 du code des pensions). 

4625 Indemnité temporaire aux tuberculeux  pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 


Finances el aflaires économiques, 
L — Charges communes. 


41 Services des rentes perpélnelles et amortissables, ainsi que 
des bons et obligations du Trésor à moven terme. 

41-11 Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

6:43 Payement par annuilés des indemnités de dommages de 
guerre 191:-194s. 

1151 Rachat de concessions de canaux. 

12-M Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

12-02 au - des bons du Trésor à court terine et valeu:s assi- 
milées 

1203 Service des avances des instituts d'émission, 

+02 Services d'emprunts contractés à l'étranger. 

4:01 Garanties diverses. 

1501 Dégrèvemenis sur contributions directes et taxes assi:ilées. 

4502 Remboursement sur produits indirects et divers. 

154: Frais de poursuites et de contentieux. 

45-06 Remboursement pour dé“harge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indéfinie. 

22-93 Pensions militaires. 

3294 Pensions civiles. 

3-9 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accident. — 
Alsace Lorraine. 

8297 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat affiliés 
à la eaisse nationale d'assurances sur la vie. 

sn by # en retraile. — Prestations et versements obliga- 





Chaqui res 


1954 LIRGLLÉ DES CHAPITRES 


#6 Pensions d'invalidité. 
4692 Prestations familiales rattachées aux pensions d'invalidité, 
46-93 Prestations assurées par l'Elat au titre du régime de sécte 


rité sociale des pensionnés (loi ne %-#79 du 29 juil- 
let 19%), 
IL — Services financiers. 
37-91 Frais de trésorerie, 


Santé publique et population, 


4625 Services de la population et de l'entraide, — AHocatlons au€ 
familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
soil appeles ous les arapeaux. 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
OMA  Inléréta À servir aux déposants 
6070 Financement des travaux d'équipement. 


6080 Versement an budget général de l'excédent des recettes su 
les dépenses. 


Imprimerie nalionale. 


83-! Fxcédent affecté anx investissements (ligne d'équilibre), 
85-2 Excédent nou afleclé (ligne d'équilibre). 


Légion d'honneur. 


0700 Trailements des membres de l'Ordre et des médaillés mille 
laires, 


Monnaies et médadles. 


6020 Financement des travaux d'équipement. 
GO Application au Trésor de l'excédent des recelles eur le 
dépenses. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
OM1Q Service des bons et obligations ameortissables et des 
avances du Trésor 
690 Financement des travaux d'établissement, 


Radiodiffusion-télévision française. 


0010 Service des bons e4 obligations amortissables et des avances 

du Trésor. 

600 Versement au fonds de réserve. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 14 et de l'état E, 

(L'ensemble de l'article 14 et de l'état E est adopté.) 

M. le président. « Art. 15. — La liste limitative des chae 
pitres concernant les dépenses de fonctionnement, pouvant don- 
ner lieu à report de crédits, par décret, de l'exercice 1933 à 
l'exercice 1954, en exécution des dispositions de l’article 35 de 
la loi n° 51-587 du 23 mai 1951, est fixée conformément à 
l'état F annexé à la présente loi », 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT F 


Tableau, par chapitres, des dépenses ordinaires pouvant done 
ner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1953 à l'exercice 
194, par décret. 

Chapitres 
+953. 


LIBELLÉ DKS CHAPITRES 


BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 
Agriculture. 


4523 Primes À Ja reconstitution des oliveraies, — Frais 4€ 
contrôle, — Matériel. 


ki71 Dégrèvements des carburants agricoles, 


Anciens combaitants et victimes de M guerre, 


4604 Tabillement. 

46-31 Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et intrnés de la Résistance et var les déportés et internés 
politiques. 

46-32 Rôgiement des droits pécuniaires des F, F, C. I. et des 

pen et internés de la Résistance. 

46-33 Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 


cause. 
46-24 Indemnités aux rapatriés, 
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Chapitres Chapitres , 
tas LIMELLÉ DES CHAPITRES tas. LIBELLÉ DES CHAPITRES 
Education nationale, Elais associés. — France d'outre-mer. 
: ! II. — Etats associés. 
3172 Arts et lettres. — Enseignement et production artistiques. 2.1 Service de santé 
- Matériel. ME : ' , 
%51 Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'entretien 14 pe p n ——""# Re — Ameubiement 
et de grosses réparations. Te Ds er : : 
2 St Monuments historiques. — Entretien. — Conservation et +4 ee memes  — ne eg PR 
remise en état. Lt Ê > | Re |prense : É 
#82 Bâtiments civiis et palais nationaux, — Entretien, aménage- 35-71 a militaire. — Loyers. — Travaux du 
ment et restauration, - - es . ! 
35-83 Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux. 68-81 tr" "100 de la France à la défense nationale des Elats 
581 Service des eaux de sailies, Mar! Saint-Cloud. — ne k ” 
LE OO RSR se 6882 Travaux publics d'intérêt militaire. 
285 lépenses de restauration et de conservalion du domaine IL — France d'outre-mer. 
haälional de Versailles. mue fic de cinet 
32 82 Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameublement 
Finances. 34-51 Fonctionnement du service de l'armement, 
31-52 Fonctionnement du service automobile. 
II. — Services financiers. 31-614 Fonclionnment du service des transmissions, 
=. Q ‘ ” ‘ vai É. si 35-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux dg 
3795 Liquidation du service d'aide aux forces alliées, génie en campagne. — Gendarmerie. 
37-% Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravitaillement 
et des transports marilimes et des opérations commer- BUDGETS ANNEXES 
iales du service des importations et des exporlalions, £ ; à 
4692 Régements des prélèvements effectués sur les avoirs des @ Achat Imprimerie nationale. 
personnes spoliées et remboursées par l'Etat. w ACHATS. , 
4693 Indemnités aux preslataires de réquisitions a!'emandes ou 63 Frais pour biens, meubles et immeubles. 
résultant de l'occupation ennemie, - DS © TES. 
“ ourni s ext€ PS. 
Affaires économ ques, Monnaies et médailles. 
3591 Travaux immobiliers, 200 Malériel neuf et installalions nouvelles. 
hoatns bc , Légion d'honneur. 
nausirie et énergie. nl ds 
3050 Maisons d'éducalion. — Reconstruction des immeubles 
HO Plan national de ravitaillement en carburant. détruits par faits de guerre. 
Service des poudres. 
. UE 315 Etudes et recherches. 
9542 Sûreté natlonale. — Matériel. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 15 et de l'état F 
M 92 Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobflie. annexé, 
#91 Inipenses de transmissions. (L'ensemble de l'article 15 et de l’état F anneré est adopté.) 
91 Travaux immobiliers : NET 2 PS M. le président, « Art. 16. — Sont autorisées les créations, 
at 31 er pour les dépenses des services d'in endie et suppreseions et tiansformations d'emplois pour lesquelles des 
2 amenagements de crédit sont prévus dans les différentes lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
Reconstruction et logement. des services civils et militaires. » — (Adopté.) 
à à _2 2. ; « Art. 17. — Les comples spéciaux du frésor visés à l’ar« 
81 91 nr de baraquements provisoires pour l'installation ticle 4 ci-dessus et classés dans la catégorie des comptes d'at- 
. eos, SErVICeS, dés fectation spéciale, qui sont alimentés en recettes par des taxes 
#0? Liqunaton di Service des contractions proviséires. — | à caractère fiscal ou parafiscal sont supprimés. Ils seront arré- 
vs CET DISRER, factures el litiges tés au 31 décembre 1953, L'apurement des comptes devra être 
hon soldés au : écembre 1952, < Aude < è 
&91 Primes de déménagement et de réinstallation. . RS sY un mg) de douze mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi. 3 
Senté publique vopulalion. « Les dépenses précédemment imputées à ces comptes sont, 
Re CP à compter du 1% janvier 1954, retracées aux chapitres grou- 
47-42 Services de la pharmacie, — Protection clvile. — Stock Pftectées te Pont ds Hu sur ressources 
rou ant de médicaments, ECS » s sel . 
_« Le produit de la liquidation de ces comptes sera versé aux 
reveil et sécurité sociele. m7 pme prévues à l'état B annexé à la présente loi. » 
8.12 Services du trava . in-d' sa Art. 18. — Dans la limite du montant des recettes eflective- 
1 ge 758 - Leon uautsheteites Punss ment recouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de 
4612 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioration crédits par un texte antérieur, des arrêtés pris sous la signa- 
des conditions de vie des travailleurs nord-africains. ture du ministre des finances et des affaires économiques et 
&7-13 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Subventions du secrétaire d'Etat au budget pourront, en cours d'exercice, 
aux comités d'entreprises et aux institutions sociales. procéder à l'ouverture des crédits applicables aux chapitres du 
titre VIT « Dépenses effectuées sur ressources aflectées » du 
DÉPENSES MILITAIRES budget des services civils. ‘ | 
« Les crédits ouverts au titre VIII n’ayant pas donné lieu à 
Déjense nationale. payement à la clôture d'un exercice seront reportés, dans la 
même forme, à l'exercice suivant. » — (Adopté.) 
Section air. 
. At FR ai 
8-13 Habillement, — Campement. — Couchage (entretien). 2° Dispositions relatives au Trésor. 
3782 Dépenses diverses résultant des hostilités. « Art. 19. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 1958, 
3:74 Eutrelien et réparation du matériel aérien assurés par la les opérations de recettes et de dépenses retracées dans des 
direction technique et industrielle, comptes spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des 
Section guerre découverts dont le développement est donné par la loi relative 
: 6 aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954. » — 
S191 Fludes et expérimentations techniques. (Adopté.) 
S7-94 Dépenses diverses résullant des hostilités. « Art. 20. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
| ; miques est autorisé à procéder, en 1954, dans des conditions 
Section marine. üxées par décret: J 
Habillement et casernement, — Dépenses d'entretien. « 1° A des opérations facultatives de conversion de la dette 


Entrelien du matériel de strie de l'aéronautique navale. — 
*‘rogramime. 








perse et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
ottante, ain:i que de la delte à échéance massive du Trésor; 
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« 2 A des émissions de rentes perpétuelles et de titres ‘à 
long, moyen et court térmes pour couvrir l'ensemble des char- 
ges de la trésorerie. » — (Adoplé.) 

« Art. 21, — Le ministre des fisances et des affaires écona- 
miques est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de Ja vaisse autonome d'amortissement Ja 
convention dont le texte est annexé à la présente loi » — 
(Adorpté.) 

3° Disposilions diverses. 


« Art. 22. — I. — Ja liste des taxes parafiscales et de péré- 
quation fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi 
de finances. 

« Au sein de chaque assemblée du Parlement, une sous- 
commission de dix membres de la commission des finances 
munie de pouvoirs d'enquête est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à cet état. À cet effet, elle dispose 





DECEMBRE 193 2895 
RRRRnEx 4 
du concours de la mission de contrôle des entreprises bérése 
ticiant de 4 garantie de L'Etat. 
« EE. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G 


annexé à la présente loi cessera d'être perçue le 1% juillet 1054, 


Seront toutefois pereues jusqu'au 31 décembre 1954 les taxes 
parafiscales omises à cet etat dont la perception, pendant cette 
période, uura été décidée par décrets en conseil d'Etat, rendus 
après avis conforme de la commission des finances de lAssermme 
blée nationale et avis de la commission des finances du Con- 


seil de la République et contresignés par le ministre des 
finances et des affaires écoromiques, 

«HE — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1955, l'état visé au paragraphe premier ci-dessus sera 
complété par l'indication pour chacune des taxes de son tanx, 
de son assiette et de son produit au cours des années 1953 
et 1954. » 

L'article 99 


Je donne lecture de 


est réservé jusqu'au vote de l'état G annexé, 


cet état: 





ETAT G 
Tableau des tares paraliscales dont la perception est autorisée en 1951. 
ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET NATURE DE LA TAXE TEXTES DE RÊFLRENCE 
RÉ, ARRET" a” 





PA 
Agriculture. 
Office national interprofessionnel des !Taye de statistique sur les céréales....... | 
céréales, 
Redevances sur les entrées de blé........ 
Cotisation de résorption................. . 
Taxe permanente dégressive...........,,. 
Taxe de péréquation.........s.s.sssenese 
Fonds national de progrès agricole........|Taxe sur les cémales......... PSE PARA 
Taxe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, 


Confédération générale des planteurs de 
betteraves, 

Groupement national interprofessionnel de 
la production betteravière. 


Taxe de péréquation de stockage d2s 
sucres. 


Groupement national interprofessionnel 
des oéagineux métropo:itains. 


Groupe national interprofessionnel linier.. 


Comité national interprofessionnel chan- 
vrier. ; 


Groupement interprofessionnel des fleurs 
et plantes aromatiques. 


Groupement national! interprofessionnel de 
production et d'utilisation de semences, 
graines et plants. 





poirés et nydromels, 


Taxe sur 
l'alcool. 


Retenue sur le prix des betterares........ 


les betteraves, le sucre et 


Taxe sur les 


betteraves, le 
l'alcool. 


sucre et 


Taxe sur le sucre......., 


Cotisations 


versées par 
s'ockeurs 


les organismes 


Taxe sur les transactions concernant les 
lins en paille. 


4 


Taxe sur la filasse de chanvre............ 


Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques 


Redevances pour cartes professionnelles, 
texes et cotisations concernant: 
1° Les céréales et semences; 
20 Les graines fourragères; 
3° Les graines potagères de betteraves 
fourragères, semi-fourragères, de 


fieurs et légumes secs de se 
mences ; 

4° Les graines et betteraves indus- 
trieiles ; 

5° Les pommes de terre et topinam- 


bours de semence ; 
Ge Les produits horlicoles et de pépi- 


Loi de finances pour l'exercice 1953 





nires. 


ue 93768 du 


J1 juil'et 1953 (art. 11). 

Décret no 53-68 du 31 juillet 1953 (art, 12 et 15). 

Décret ne 53-687 et décret n° 53-688 du 31 juillet 1953 
(art. 13). 

Article 15 bis du code du blé texte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1937) et d'c’et n° 53-683 
du 51 juillet 1953 (act. 14). 


Décrel n? 53-685 du 31 juillet 1953 (art. 16). 


' 


Loi de finances pour l'exercice 1953 {art, 39) et décret 


n° 53-65 du 31 juilet 1953. 


Décret ne 48-1986 du 9 décembre 1918 portant réforme 
fiscale art. 2% et 438 du code général des impôts). 


Décret n° 46-868 du % avril 1916 et décret ne 49-1176 du 
25 juin 1919. 
{rrêté du 28 juin 1919 et décret ne 19-1352 du 29 juin 1949, 


Loi provisoirement applicable du 7 août 1941. 


Arrêté du 22 mai 196 et décret n° 49-1352 du 29 juin 1919, 


Loi provisoirement applicable du 6 août 1941 relative à 
la production et à l'utilisation des matières oléagi- 
neuses végétales d'origine métropolitaine (art, 6) et 
arrèté de financement du 12 mars 1953. 


Loi provisoirement applicable du 22 juillet 1941 portant 
créalion d'un groupement national interprofessionnel 
— (art. 3) el arrêté de financement du 25 janvier 


Loi provisoirement applicable du 20 février 1952 relative 
à la création d'un comité général inlerprofessionnel 
chanvrier (art 7) et arrêté de financement du 15 juin 
1918. 


Acle dit loi du 16 juillet 1941 ‘art. 10) portant création 
du groupement interprofessionnel des fleurs et plantes 
aromatiques et arrêté de financement du 29 mäi 1953, 


Loi provisoirement applicable du 11 octobre 1941 sur 
l’organisation du marché de semences, graines et 
plants et artèlé de financement du 19 février 1953, 
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ONGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET 


——— = 


Groupement national jnterprofessionne!l de 
production et d'utilisation de semences, 
g'aines et pianis (section vigne). 


Croupement national  interprofessionn#] 
des fruits à cidre et dérivés, 


Bureau nalional interprofessionnel] dv 
Logsnac 

Bureou natlonal de l'Armagnac....,,,.... 

Comité interprofessionne; du vin de Cham 
pügne. 


LComiké interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux., 

Comité nterprofessionnel des 

halurels, 


vins doux 


fn:lilut national des appellations d'origine. 


Comité national de propagande en faveur 
du vin. 


Comilé interprofessionnel des vins d'appel!- 
lation contrôlée en Touraine, 

Comité interprolessionnel des vins de la 
légion de Bergerac, 

Comité Interprofessionnel des vins d'ori 
gine du pays nantais. 

Conseil interpro'essijonnel des vins d'Anjou 
el de Saumur, 

Comilé  interprofessionnel d'exportation 
des vins de consomimalion courante el 


des vins délimilés de qualité supérieure. 


Centre national du commerce extérieur... 


Union 
de 


des 


naliona'e 


fruits. 


producteurs de Jus 


Centre technique 
fruits et légumes. 


Centre 


duils 


interprofessionnel des 


technique des conserves de pro 

agricoles, 

Centre technique de la canne et du sucre 
de la Réunion, 


Centre technique de 
de la Martinique, 


la canne et du sucre 


Centre technique de la canne et du sucre 
de la Guadc:oupe, 

Fédération nationale des planteurs de chi 
vor e 

Fédé'ation naljuuale des planteurs de chi 
coree, 





NATURE DE LA TAZLE 


TEXTES DE RÉFÉRENCE 








Agriculture (suile). 

[Redevances versées par les détenteurs de 
la carte professionnelle de producteurs 
et négociants de bois et plants de vignes. 


Cotisations versées par les producteurs et 
industriels utilisateurs des fruits à cidre 
et dérives, 


Redevance destinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du bureau. 


Rédevance destinée à couvrir les frais de 
fonctionnement du bureau. 


Cotisations dues par les négociants et 
réco'lants sur les ventes de bouteilles 
de Cliampagne. 

Droits relatifs au port de la carte profes 
sionnelle des récollants, négociants et 
courtiers et commissionnaires 
de Champagne. 

Droits ratlachés à l'exploitation de mar- 
ques de vin de Champagne par Les 
négociants. 

Droits sur la valeur de la récolte. 


en vins 


Cotisations 
cornité, 


destinées au financement du 


Cotisations 
comité, 


destinées au financement du 
Quote-part du droit de circulation du vin. 


Quole-part du droit de circulation du vin. 


Cotisations 
comile, 


destinées au financement du 


Cotisalions destinées 


conseil. 


au financement du 


Cotisations destinées financement du 


comilé, 


au 


Cotisalions destinées 


conseil. 


au financement du 


Cotisations destintes 


comité, 


au financement du 


Redevance liée à l'usage du label d'expor- 
tation qui couvre obligatoirement les 
exporlations des produits suivants: fruits 
et légumes, œufs et volailles, fleurs 
coupez, 


Redevance liée À la délivrance de certif- 
calts de qualité pour l'exportation des 
jus de fruits, 


Cotisations versées par les vendeurs en 
gros de fruits et Kgumes. 


Colisations versées par les entreprises... 


Cotisations 


versées par les fabricants de 
sucre de 


canne, 


Cotisations 


versées par les fabricants de 
sucre de 


canne. 


Cotisations 


versées par les fabricants de 
sucre de 


canne. 
Taxe sur la chicorée à Café. .ssococssooese 
Redevance perçue à l'occasion de la déli 


vrance des 
conserves alimentaires exportées, 








certificats de contrôle ” 


Loi provisoirement applicable du 11 octobre 19:1 sur 
l'organisation du marché de semences, graines et 
plants et arrêlé de financement du 19 février 1953. 


Loi provisoirement applicable du 28 juillet 1942 art. 6) 
et arrèté de financement du 18 janvier 1946. 


Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1910 orgae 
nisan! la répartition des produits agricoles, arrélé du 
5 janvier 1911 et arrété de financement du 31 août 1953. 


Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1940 orga- 
nisant la répartition des produits agricoles, arrété du 
41 septembre 1M1 et arrêté de financement du 17 juin 
4946, arrèté d'homologation du 19 juillet 1951. 

Loi provisoirement applicable du 412 avril 1941 portant 

créalion du comité interprofessionnel du vin de Cham- 

pagne et arrêté de financement des 26 février 1949, 

19 avril 1951, 15 décembre 1952 et 3 mars 1952. 


Loi ne 48-1284 
du 3% août 
9 


Loi provisoirement applicable du 2 août 1943 portant 
création du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels et vins de liqueur à appellation contrélée 

Décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226). 


Décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226). 


dn 18 août 1938 et arrêl£ de financement 
1950. 


Loi ne 52-1267 du 29 novembre 1952 et arrêté de finam 
cement du 5 janvier 1953. 


Loi ne 53-151 du 26 février 1953 et arrêté de finan- 
cement du 26 février 41953. 


Loi no 53-217 du 31 mars 1953 et arrêté de finance 
ment du 48 juillet 41953. ) 


Loi no 52-826 du 16 juillet 1952 et arrêté de finan- 
cement du 10 novembre 4952 L 


Loi no 56-625 du 22 juillet 1953, 


Loi n° 524 du 27 septembre 4943 (art. 41). 


Arrèlé du 23 février 1948 et arrété du 90 mai 1919. 


Arrêté du 24 septembre 1952 et arrêté de finance 
ment du 28 mai 1955. 


Arrêlé du 11 octobre 1950 et arrêté de financement du 
20 novembre 1951. 


Arrèlé du 19 mai 14952 et arrété de financement du 
2 juin 19%. 


Arrêté du 10 décembre 1952 et arrêté de financement 
du 9 seplembre 1953, 


Arrêté du 2 juin 1953. 


Loi no 51-676 du 24 mai 1951, décret ne 52-631 du 
31 mai 1952 (art. 2). 


Décret n° 19-646 du 9 mai 1949 (notamment art. 4) ef 
décret n° 419-1352 du 29 juin 1949, , 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET 


NATURE DE LA TAXE 








Comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires. 


Caisse professionnelle de l'industrie semou- 
lière. 

Caisse professionnelle de l'industrie meu- 
nière. 


Seriice provisoire de l'économie laitière... 
Centre technique du bois...........s0s0 es 
Conseil supérieur de la pêche... ss... 


Conseil supérieur de la chasse et fédéra- 
tions départementales de fa chasse, 





Fédérations départementales agréées 
groupement de défense conire les enne- 
mis des cultures. 


Comité central de coordination de l'appren-|Taxe 


tissage du bâtiment et des travaux pu 
blics. 


Association nationale pour le développe- 
ment de la formation professionnelle de 
la réparation de l'automobile, du cycle et 
du motocycle, 


Fonds de garantie des accidents du tra- 
vail. 


Fonds agricole de prévoyance des blessés 
de ja guerre. 

Fonds agricole de rééducation profession- 
nelle des mutilés du travail. 

Fonds agricole de solidarité des em- 
ployeurs. 

Fonds agricole de majoration des rentes 
d'accidents du travail. 

Fonds de garantie des accidents du tra- 


vail. 

Fonds de prévoyance des blessés de Ja 
guerre. 

Fonds de rééducation professionnelle des 
mutilés du travail. 

Fonds de solidarité des employeurs....….. 


Fonds de majoration des rentes viagères 
+ constituées auprès des compagnies 
d'assurances. 


Fonds de majoration des rentes viagères 

et rep allouées en réparation d’un 

réjudice et servies par les compagnies 
'tssurances. 


Ponds de majoration @es rentes d’acci- 
dents du travail afférent aux profes- 
sions non agricoles (section Algérie). 


Agriculture (suite), 


Redevances versées par les fabricants de 
pâtes alimentaires el de couscous, 


Redevances versées par les fabricants de! 





semoules métropolitaines et noid-afri-| 
caines. 
Colisalions versées par les meuniers....... 


| 


Cotisation sur la valeur franco-fronlière de Ordonnance n° 45-180 du 17 juillet 1955 (art. 7 et 14) et 


la totalité des produits laitiers importés. 


Taxe sur les produits d'exploitalion fores 
tière et de scierie. 


ITaxes piscicoles........… fées nbtésessp ep | 


Cotisations versées par les porteurs de per- 
mis de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasse. 


de |Impasilion spéciale de 5 centimes addition-|/Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945 (art. 
| Article 1608 du code géneral des impôts, 


nels au principal projet de-la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties, 


Education nationale. 


sur les salaires versés par 
cinployeurs, 
Cotisation à la charge 


concourant à la réparation de l'automo- 
bile, du cycle et du motocycle, 


Finances et affaires économiques. 


L — Assistance et solidarité, 


lo Contribution ces exploitants agricoles 
assurés contre les accidents du travail. 
perçue sur les primes de leurs contrats. 

2o Contribution des exploitants autres que 
l'Etat employeur, non assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les 
capitaux constitutifs de rentes mises à 
leur charge. 


{o Contribution des exploitants assurés 
contre les accidents du travail perçue 
sur les primes de leurs contrats. 

20 Contribution des exploitants autres que 
l'Etat employeur, non assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les 
capilaux constitutifs de rentes mises à 
leur charge. 


Surprime applicable aux contrats de 
rentes viagères de Ja caisse nationale 
d'assurances sur la vie (0,25 p. 100 de 
la prime nelle d'impôts). 

Participation correspondante des 
prises d'assurances. 


entre- 


Contribution spéciale des assurés contre 
les risques de responsabilité civile 
Là p. 100 de la prime nette d’im- 
pôts). 

Participation correspondante des entre- 
prises d'assurances. 


Contribution spéciale des assurés contre 
les risques de responsabilité civile. 
Participation correspondante des entre- 





s d'assurances. 





Loi provisoirement applicable du 24 juin 1941 (art. 3) 


les} Arrêté du 15 juin 1M9 homolaguf par décret no 49-1175 


des entreprises! Arrêté du 29 juin 1947 (art. 3 


TEXTES DE RÊÉFERENCE 


en 
















et arrèté de financement du 30 aout 1953, 
Décrel-loi di 17 juin 1933 modifié par la loi n° 9571 du 


11 août 1911. 


Décret-loi 
bre 1999. 


du 17 juin 198 et décret du 10 septem- 


décret du 13 novernbre 19%, 


n° 53-70 du G février 1953 ‘art 


nr) 
vi). 


Loi du 12 juillet 191. 


Loi n° 52-859 du 21 juillet 1952 


6). 


du 25 juin 194, et reconduit par la loi n° 51-1097 du 
11 seplembre 1951. 

3) homologué par décret 
n° 49-4291 du %5 juin 1919 el La loi n° %-1ü19 du 
1 décembre 1950 
Arrèté du 22 décembre 1952. 


192%, du 24 décembre 
nos 1622, 1623, 1621 


Lois du 20 décembre 
15 mars 1914, arlicies 
général des impôts. 

Lois du 25 novembre 1916, du 24: décembre 
15 mars 1944, articles nos 1622, 1623, 1624 
général des impôts. 

Loi du 14 mai 1990. 

Article no 1627 du code général des impôts, 

Ordonnance du 15 décembre 1944. 

Article ne 1626 du code g“néral des impôts. 


1910, du 
du code 


1910, du 
du code 


Loi du 16 mars 1943 (art. 6). 

Article no 1625 du code général des impôts. 

Lois du 9 avril 1898, du 20 décembre 1922, du %4 
cembre 1910, du 15 mars 1944. 

Arlieles nos 1622, 16% et 1624 du code général 
impôts. 

Lois du 2% novembre 1916, du % décembre 192, du 
M décembre 1910, du 15 mars 1944. 

Articles nos 1622, 1623 et 1624 du code 
impôts. 

Loi du 14 mai 1930 ;art. 3). 

Article no 1627 du code général des impôts. 

Ordonnance du 15 décembre 1914 (art, 5 et 6), 

Article n° 1626 du code général des impôts. 


dé- 
des 


général des 


Loi n° 49-1098 du 2 août 1939 (art. 6) modifiée par la lol 
ne 53-300 du 9 avril 1953 (art, 7). 

Décret n° 50415 du 3% mai 1959. 

Arrêté d'application du 12 mai 1952 


Loi n° 51-695 du 24 mai 1951 ‘art. 3) modiflée par la lol 

ne 53-300 du 9 avril 1953 (art. 9). 
Décret no 51-1315 du 16 novembre 1951, 
Arrêté du 29 février 1952, 


Loi du 3 avril 1942. 
Loi no 46-2426 du %0 octobre 1916. 
Décret no 50-1573 du 22 décembre 19%. 
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de 


LIents da 


des victimes 


F nds 
d 


garantie au profit 
itomwbiles, 


ns-vieil'esse 
d'au 
ince 


ssionnel. 


"atio 
vant 


me d'a ur 


ne 
vie 
: ‘ 
pro 


»wsÙ uë Cara'ieré 


ns de vieillesse 


CRETEIL ELEE CRETEIL 


L| pas dans 


NATURE DE LA 


TEXTES DE RÉFÉRENCES 





Finances et affaires économiques (suife). 


Taxe recouvrée par 
surances el perçue sur les assurés. 

Et coutribution perçue sur les entre- 
prises d'assurances elles-mêmes et non 
récupéré: sur les asSurés. 

rase an à la 

charge 


sr éciale 
des 


de 10000 F par 
personnes ne se trouvant 
l'impossihilité d'exercer une 
a’tivité professionnelle assujetiie à Ja 
surlaxe progressive et ne cotisant à 
aucun z‘zime d'assurance-vieillesse, 





Taxe de statistique et de contrôle doua- 


nier. 


ITaxe assimilée aux contributions directes 


IT. — Service des alcools. 


générales et spéciales....... 


Redevance: 


surtaxe de compensation 


mms 


Soulte sur les produits À base d'alcool en 
provenance des départements. 


Sur'axe sur les rhums et tafias hors con 
tingents en provenance des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer ou 
des Etats associés. 

sur les vinai 


Surtaxe de compensation 


gres. 


Majoralion de prix de cession sur les 
alcools transférés du compte exportation 

à compte intérieur. 

Soulte sur manquants d'alcool réactionnel. 


Taxe perçue par la fédération nationale 
des dénaturateurs d'alcool. 





les entreprises d’as-| 


"Loi ne 





( Décret-loi du 91 av! 





Loi me 
Décret 


51-1508 du 91 décembre 1954 (art. 15). 
ne 92:63 du 30 juin 1952 


52.790 


52-199 du 10 juillet 1952 (art. 46). 


Loi ne 9 du 10 juil'et 1952 fart. 2%, $& 2). 


92-7 0 


“rticle no 242 du code des impôts directs et taxes assi- 
milées applicabies dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosele, 


Décret-loft du %1 avril 1999 (art. ter). 
articles nos 382, 345 et 384 du code général des impôts, 


il 1929 (art. 3 et 5,. 
sb du code général des impots, 
Mceret no 48-537 du 30 mars 1948 (art. 4) 

Article n° 337 du code général des impôts. 


Loi du ‘27 décembre 1933 {art, 2 

Décret-loi du 91 avril 1939 (art, 5). 

Décret ne 48-537 du 30 mars 1948 (art. 3). 
Article n° 289 du code général des impôts. 

Loi du 9 juin f921 (art. 5). 

Décret-loi du 21 avril 4939 (art. 4 et 5). 

Article no 3 du code général des impôts. 


du 21 juillet 1939 (art. 3 et 4). 


\riicle ne 


Décret 


Arrêté ministérie: du 2% avril 1941. 
Décret no 49-1176 du 25 juin 1949. 


I. — Opérations de compensation on de péréquation effectuées en application 


de ! 


» wérance 


commerce des produils sidé 


Comptoir français des superphosphates... 


français des superphosphates... 


Syndicat professionnel de l'industrie des 
cngrais azotés, 


Société commerciale de l'acide sulfurique 


Chambre intersyndicale de l'industrie du 
‘ 
ire, 


sou 


Syndicat nat 


onal des produits de l'iode. 


G vou? v…ment national d'achat des produits 
oléagineux, 
le 4 


Service estion des péréquations.....e. 


ordonnance n° 45-4483 du 30 juin 1945 sur les prix ou 


1 — Produits sidérurgiques. 


des caisses profession-IRedevance de compensation des prix des 


produits sidérurgiques. 


IL. 


transports 


Taxe de péréquation des frets, 
ruts 


et manutention des phosphates 
(matières premières). 

Taxe de péréquation des frais de livraisons 
franco des superphosphates et phos 
phates moulus. 


Taxe de péréquation des prix des engrais 
azotés. 


Taxe de péréquation des prix du soufre. 





Taxe de péréquation des prix de l'iode. 


| Arrêté me 


Taxe de péréquation des prix des pyrites. 





de législation particulière. 


"1 


21-7%% du 14 janvier 1952. 


— Produits chimiques et pharmaceutiques. 


22-406 du 20 juillet 1953. 


” | 


2 septembre 1952. 


arrêté ne 


du 2 
du 30 


22-437 
22-433 


uillet 1953 (superphosphates). 
uillet 1953 (phosphates moulus). 


Arrôt£ no 
Arrêlé no 


Arrêté n° 22-485 du 


Arrêté no 22-474 du 3 juin 1952 modifié par arrété 
ne 22-258 du 10 septembre 1952. 


Arrêtés nos 2-93 et 22-335 du 10 février 1953, 
arrètés n°s 22-517 et 22-518 du 10 août 1953, 


Arrêté n° 20-685 du 28 mars 1950 et arrété ne 22297 du 
4 décembre 19%. 


IH. — Produits agricoles el alimentaires. 


Taxe de péréquation et pen des|Arrèlé ne 22-249 du 24 ges 1952. 


produits oléagineux, 


Taxe de compensation de echange pour|Arrété n° 22-392 du 12 décembre 1952 (betteraves et 
payement des ouvriers étrangers. 


sucres), 
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Service de gestion des péréquations....... 
Service de gestion des péréquations....... 
Service de gestion des péréqualions....... 
Service de gestion des péréquations....... 
Offire national interprofessionnel des 
céréales. 
Office nalional interprofessionnel des 
céréales. 
Office nalional interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
Office national interprofessionnel des 
céréales. 
Offiée national interprofessionnel des 
céréales. 


Comité professionnel de la semoulerie..….. 


Groupement national d'achat du riz 


Service de gestion des péréquations....... 


Société anonyme de la papeterie 


Bureau central des papiers de presse...... 


Caisse de compensation des prix des com- 
bustibles minéraux solides. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'importateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'imporlateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'imporlateurs revendeurs. 


Association nationale des groupements 
professionnels d'imporlateurs revendeurs 


Fédération nationale des dénalurateurs 
d'alcool. 


Comité interprofessionnel du rhum....... 


Centre technique des industries de la fon- 
derie. 


Centre technique de l'industrie horlogère. 


Institut des corps gras........,......s.sse 


Centre technique des industries de l'habil- 
lement 








TEXTES DE REFERENCE 


————————————_ 


Finances et affaires économiques (suile). 


Taxe de péréquation des frais de stockage! 
Faxe de compensation du prix des sucres 
importés. 


Taxe de compensation du prix des beurres! 
importées. 


Taxe de compensation du prix des fro 
Images. 


Taxe de péréquation des frais de magasi 
nage des organismes slockeurs. 


Taxe de péréquation des frais de transport 
de blés et de farines. 


Taxe de compensalion du prix des stocks. 
Taxe de péréquation entre 


vente eu France à 
céréales. 


les prix de 
l'exportation des 


Taxe de péréquation des frais de ronserva- 
tion des stocks de report de blé et du 
stock de sécurité. 


Taxe de péréqualion des frais de livrai- 
son des blés. 


Taxe de péréquation des prix des semou- 
les. 


Taxe de péréquation des prix de vente du! 


riz. 


Taxe de compensation des prix de vente 


Arrélé no 22333 du 12 décembre 1952 (belleraves el 
sucres). 


Arrèlé ne 22-395 du 13 juin 19%3. 


Arrêté no 22-13 du G avril 1922 el suivants. 
Arrèlé n° 22-377 du 3 avril 1953. 


Décret annuel fixant le prix des céréales, 
{Loi du 15 mars 1943. 
Loi du 


19 août 1941. 


Décret-loi du 29 juillet 1929. 


Décrel-loi du 29 juillet 1939. 


Décret annuel fixant le prix des céréales. 
Loi du 11 aoû: 1941. 
arrêté no 


22-%80 du 18 mars 1952, 


arrèlé no 





des cosselles de chicorée. 


IV. — Papiers. 


.]Taxe de péréquation des pâtes à papier 


françaises et étrangères, 


Taxe de péréquation du prix du papier 
journal. 


V. 


y — de compensation des prix du char- 
n. 


— Combustibles. 


Taxe de péréquation des frais de déchar- 
gement des navires de mer. 


Taxe de péréqualion des frais de passage 
en chantier de stockage. 


Taxe de péréquation des frais d’amenée 
aux usines d'agglomération du littoral. 


Taxe de péréquation des brais français. 


Redevance de péréqualion des frais d'en- 
trepôt. 


22-284 du 3 janvier 1953. 


Arrêlé n° 204% du 3 octobre 19%, 


Arrêlé ne 22-321 du 17 janvier 1953, 


Décret-loi du 26 septembre 1929. 


Arrêté no 18-702 du 11 novembre 1947, 


Arrèlé no 18-702 du 11 novembre 1947, 


Arrêlé 


— 


1° 18-702 du 11 novembre 1947, 


_ 


Arrêté 


— 


10 23-316 du 11 février 1953. 


Arrêté no 18-:90 du ‘0 décemdlwe 1947, 





IV. — Financement d'organismes professionnels. 


Redevance sur les importations dans la 
métropole de rhum contingenté, 


Industrie et énergie. 


Cotisation des entreprises ressortissant au 
centre. 


Cotisation des entreprises ressortissant au 
centre. 


Cotisation des entreprises ressorlissant à 
l'institut, 





Cotisation des entreprises ressortissant au 
centre 


{Loi provisoirement applicable du 927 septembre 41949 
portant organisation de la répartition des produits 
agricoles et denrées alimentaires. Arrêté du 5 jan- 
vier 1952 et arrêté de financement du 3 mars 1952, 


Loi n° 48-1223 dn 22 juillet 1948 
et du 11 avril! 1953, 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 
bre 1950. 


Arrêtés du 8 août 1949 


9 


1918. Arrèlté du oct®œ 
Loi ne 18-1228 du 22 juillet 1948. Arrêté du 16 mai 1951, 


Loi n° 48-1228 Qu 22 juillet 1918. Arrêté en cours. 
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ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES OU OBJET NATURE DE LA TAXE TEXIES DE RÊÉFÊRENCE 
Industrie et énergie suite), 
Centre technique d'étude: et de recher [Cotisation perçue sur la production de!Loi ne 48-1228 du 22 juillet 1958. Arrèté du 2 avril 1953 
che te j'industrie de liants hydrau ciment, 
lique s 
l ! ju pétrole.......ssse .…….|Cotisation sur les ventes des entreprises | Loi ne 43-612 du 17 novembre 1943. Iécrets du 18 06€ 
ressortissant à l'institut, tobre 1990 et 15 avril 1953. 
l le recherches de la sidérurgie....!]Co'tsation des entreprises ressorlissamt a!Loi ne 53-612 du 17 novembre 19:97. Arrétés ne 21-681 du 
l'institut, 21 avril 1951 et n° 21-859 du 29 septembre 1951, 
Ci de la Jutte contre le Loi ne 49-612 du 17 novembre 1943. Décision H 174 du 
1 août 19:19, 
C les des matières plastique Loi n° 47-612 du 17 novembre 1913. Arrêté du 13 octo- 
bre 1919. 
£ p ! ! le la porcelaïne|Cotisation percue sur le chiffre d'affaire<|Loi no 18-1268 du 17 août 1948, décrets nes 48-1986 nf 
des entreprises intéressées. 9 décembre 1918 et 49-1290 du 25 juin 1949, loi 
n° 55-0633 du 25 juillet 1953. 
&£ ! mnelle des produits fran itisation perçue sur le chiffre d'affaires! Loi n° 48-1968 dn 17 août 1948. Décrets nos 48-1986 du 
Ç lité des entreprises intéressées. 9 décembre 1918 et ne 49-1290 du 23 juin 1%9. Loi 
u° 52-633 du % juillet 1953. 
£ ! ise de la céramique......... Cotisation sur Je chiffre d'affaires des 
chireprises 
Fond: de formalion pro'essionnelle de la/Cotisation des entreprises intéressées. 
Centre d'études et de recherches des Char [Redevance ou prélèvement sur les com-|Loi no 48-1263 dun 17 août 195@ Décrets ne £8-1986 dé 
I ges de Fra bu:tibies, 9 décembre :9i3 et no 19-1178 du 25 juin 1919. 
Fond l'utili \ ra elle de com 
Fonds d islance et de recherches mi 
Fonds professionnel de recherches de 
liants et d'études techniques pour lJ'ag 
re fit a tion) 
Fonds de formation professionnelle des Loi n° 494 du 21 septembre 1913. 


serment des charges d'élec 


Contribution annuelle de  distribuleurs 
d'électricité. 
imposition additionnelle à la patente...... 


Cotisation de j'industrie cinématographi- 


que. 


Taxe spéciale sur le prix des billets... 


Taxe de sortie de films... ooseeescccecs 





A \ francaise de normalisation... 

Centre 7 nal de Ja cinématographie 
rx ru 

Fond d développement de l'industrie 
n nalosra] que. 

Associations chargées de promouvoir l'ex 
Ï Uon de films français à étranger. 

} } 1 d'amélioration de l'habitat 

Office national d'immigration. ...ssssonse. 


Office national de Ja navigation 


8 avril 1966. 
Arrêté du 9 avril 1948. 


général des jimpôls (art. 1609). 


bre 194% (art. 10). 
Loi ne 57-681 du 6 août 1953. 


Loi no 53-681: du 6 août 195. 





Mecenstruction et logement. 


de sur Jes 


ou 


[Taxe 
d'habitation 
ment © cupés, 


compensätion 
inoccupés 


Loi du 31 décembre 1936 (art. 108) et loi ne 46-628 du 
Décret neo 47-1997 du 14 octobre 1947, 


Loi neo 47-520 du 21 mars 1947 (art. 58 et 59). Code 


Loi n° 46-2360 du °5 octobre 1946. Décret du 28 décem- 


locauxlOrdonnance ne 45-2394 du 11 octobre 1954 (art. 18). 
insuffisam-| Article 236 du code général des impôts. 


Prélèvement sur les JOYETS. secs. Ordonnance du 28 juin 1945 ‘art. 10, 11 et 12}, modifiée 
nndoi de dati: vs par l'ordonnance du 26 octobre 1945 (art. 1er), Jo 


Travail et sécurité sociale. 


À l'occasion du 


Taxe perçue 
autorisations de 


ment des 
étrangers. 


travail 





renouvelle- 
des 


n° -J51 du 22 mars 190. 


Loi ne 51-603 du 24 mai 1951 (art. 5), 





Travaux publics, transports et tourisme. 


Taxe de visa des conventions d'affréte-|Décret du 30 juin 1934 Loi pr 
du 22 mars 1941 sur l'exploitation 
voies navigables et la coordination 


Bi" mai 152. 


ment et lettres de voiture de la navi- 


galion intérieure. 


décret n° 31-1397 
du 4 décembre 1951 et arrêté du 15 janvier 1922, 


rovisoirement ap 


licable 

À. ro des 
transports 

du 


per navigation intérieure. Arrêt 
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Comité central des 
<om.lé; locaux des pêches maritimes. 


Office scientifique et technique des pêche: 
inatiliines, 


pêches maritimes et 





Marine marchande. 


Contributions aux dépenses administratives 
des comités. 


Taxes perçues pour l'organisation et le 
contrôle de la profession de inareyeur 
expéditeur. 


Taxes perçues pour l'organisation et le 
contrôle de la profession d'imporlateur 
des produits de la pêche maritime. 


Taxe afférente à l'exercice du conirôle sani- 
taire des coquillages. 


Taxe afférente à l'exercice du contrôle de 
la fabrication des conserves de poissons 





Ordonnance n° 454813 du 14 adût 1913 portant réorgae 
hisaliun des pêches marilitues (art 18). 


Loi n° 48-1100 du 7 septembre 1958 ‘art. 5). 
Loi ne 51-529 du 11 mai 1951. 


Décret du 26 août 1929 sur la salubrilé des coquillages 
art. 11). Décret ne 48-1524 du 25 août 1948. Arrêté 
du 11 janvier 1952. 


Décret-—loi du 15 mai 1910 sur l'institution d'un contrôle 
de la fabrication des conserves de cruslarés et autres 





Comité interprofessionnel de l'ostréiculture 


et des cultures marines. du comité. 


Etablissement nalional des invalides de la 
inuarine. 


des connaissements. 





Contributions aux dépenses administrative: {Ordonnance 


Taxe sur les pa6sagers. .... ..oos000.00 0. 


Redevance pour emplacement par duplicata 
d'un livret professionnel maritime adiré 


Participation au produit du droit de timbre|Loi de 


animaux marins. Loi n° 48-1974 du 91 décembre 1948 
(art 32). Arrélé du 23 juillet 1953. 


0° 45-1813 du 14 août 1945. Décret du G f€- 
vrier Xw, 


Loi n° 45-1633 du 3 septembre 1947 (art. 9). 
233 du 28 février 1951 (art. 4) et loi n° 
51 décembre 1951 (art. 3). 


Loi no 51- 
oi-11% du 


Loi de finances du 91 décembre 191 {art 
ne 84:69 du 22 sep'cimbre 1948 (art. 27). 


69). Lai 





finances pour l'exercice 1952, ne 52-49 du 
14 avril 1952 (art ni. Loi n° 53-611 du 14 juillet 1953 
(art. 2) et décret n° 53-65 du 11 juillet 1994. 


Santé publique et populatien. 


Union nationale des associations familiales! Prélèvement sur les ressources des diffé l'Article 9 de la loi no 51-60 du 24 mai 1951. Décret no 51. 





+! des unions départementales d'associa-{ rents 1égimes de prestations familiales! 9%% du 19 juillet 1901. 
tions familiases. attres que les régimes spéciaux visés à 
l'article 61 (19, 29 et Je), du décret 
ne 46-1258 du 8 juin 196. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 22 et de l’état G. « 2, — Pour les années 1955 et suivantes, les taux des rede- 


(L'ensemble de l'élat G et de l'article 22 est adopté.) 


/ 


M. le président. Par amendement {n° 33) M Gaspard propose 
de compléter comme suit cet article: 


« IV. — Les règlements visés par l’article 47 de ja loi n° 53-79 
du 7 février 1953, entre les anciennes entreprises de presst, 
suspendues en application de l'ordonnance du 30 septembre 
1914, et les nouvelles entreprises, ainsi que les actes de vente 
qui en seront la conséquence, bénéficieront des dispositions 
prévues par l'article 40 de la loi du 11 mai 1946. » 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment, 


M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 


Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
et le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 22, ainsi complété. 
(L'article 22, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 30 rectifié), M. Bousch 
propose d'insérer un article additionnel 22 bis (nouveau), ainsi 
conçu : 

« 1. — Les taux des redevances communale et départemen- 
tale des mines sur le charbon sont respectivement fixés, à 
compter du 1% janvier 1954, à 15 frames et à 3 francs par 
tonne nette, 

« Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un décret pris dans les conditions prévues 
aux articles 1542 (3° alinéa) et 1588 (3° alinéa} du code général 
des impôts fixera le taux des redevances communale et dépar- 
tementale des mines applicables, à partir du {* janvier 1954, 
aux autres substances minérales cuncédées. 





vances communale et départementale des mines pourront être 
modifiés par un arrêté du ministre de l'intérieur, du mimstre 
de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat au bud- 
get pris après av.s conforme du censeil général des mines, 
de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que 
pour chaque autre substance minérale concédée, le rapport 
existant entre le prix du produit à la date du 1° janvier 1954 
et le taux de la redevance y afférent ‘ixé conformément aux 
dspositions du paragraphe 1 ci-dessus. 

« Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit con- 
cédé, lorsque Jes variations constatées sur les prix du produit 
depuis la dernitre fixation des taux excéderont 16 p. 100. 

« 3, — À partir du {* janvier 1954, les modalités d'attribu- 
tion et de répartition de la redevance communale des mines 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« 4 — Les dispositions de l'article 1503 du code général des 
impôts et celles des deuxième et troisième alinéas des arti- 
cles 1302 et 1588 du même code sont abrogtes. » 

La parole est à M. Bou:ch. 


M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, cet amendement a 
pour but de rajuster le taux de la redevance communale et 
départementale des mines sur le charbon, rajustement qui était 
déjà prévu par le Gouvernement dans son projet de loi de 
finances de 1932, gouvernement d'ailleurs présidé par l'actuel 
ministre des finances. Ce texte n'a pas pu êlre voté, mais 
M. Ulser avait l'intention de le reprendre dans la réforme fis- 
cale. 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le rapporteur général. La commission l'accepte égaie- 
ment, 

M. le président. Personne ne demande ja parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 


{L'amendement est adopté.) 
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M. le président. Ce texte devient l'article 22 bis (nouveau). 

« Art. 23. — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 est abrogé 

“ Le droit de consommation sur l'alcoo! all tarif réduit défini 
au paragraphe 1° de l'article 403 du code général des impôts 
e:! supprimé, 

« Les ressources ainsi obtenues seront affecttes conformt- 
ment aux conditions du paragraphe C de l'article 8 de la loi 
n° 53-611 du 14 juillet 1453 au fonds de construction, d'équi- 
pr rurai et d'expansion économique qui les utilisera pour 

équipement rural et l'habitat rural, » 

Par amendement (n° : 
sut cet articie : 

« L'article 8 de la loi n° 23-611 d 

La paroie est à M, Estève. 


M. Estève. Me: chers collègues, en votant cet amendement 
le Conseil de la République sera logique avec lui-même puis 
que, dans sa <tance du 10 juillet 1953 il avait, par 202 voix 
contre 64, volé un amendement absolument identique, mais 
n 4 pas éle repris par l'Assembiéte nationale. Je ne revien- 
dral pas sur les raisons qui avaient motivé le vote de notre 
Assemblée. Les événements que nous avions prévus et dénon- 
cés dans cette enceinte nous ont donné raison. 

Le Gouvernement n'a pas en Ja possibilité de faire appliquer 
Ja loi, car il a senti de vives résistances dans l'opinion publi- 
que rurale et la menace de troubles graves. Les bouilleurs de 
cru ont continué, en fait, à quelques exceptions près, à jouir 
du privilège qu'ils possédaient, à juste titre, sans acquitter 
læ nouveaux droits de 


»), M. Estève propose de rédiger comme 
A ju llet 1953 est abrogé. » 


regie, 

\ojourd'hui, un texte de conciliation nous est proposé. Peut- 
Îl donner satisfaction à nos mandants ? Je ne le pense pas, 
et ce nest pas là d'ailleurs l'avis que vous aviez émis le 
10 jui let dernier. D'accord, dit-on aux producteurs, pour la 
franchise à concurrence de 10 litres d'alcool pur, mais, au- 
dessus de cette franchise, vous n'aurez pas droit à Ja réduc- 
lion de la taxe ordinaire et vous payerez 713 francs par litre 
au lieu de 216 francs précédemment, c'est-à-dire avant la loi 
de juillet 1953, 

L'alcoulisme fait, hélas! de grands ravages en France, mais 
ce nesi pas par la fiscalité que vous réduirez le fléau. À mon 
gens, vous résoudrez le probléme par l'éducation de la jeu- 
nesse et par l'image, Vous interdirez à diverses sociétés de 
faire une nocive propagande par les journaux, les revues, le 
cincina, comme SI} n'était pas scandaleux de voir des affiches 
sportives lnprimées et publiées sous l'investiture de sociétés 
fabriquant des apérilifs, Vous aurez aussi la faculté de réduire 
Je nombre de débits de boisson, notamment dans les grandes 
Villes, ear il n'est pas exclu de penser que le nombre des 
éthyliques est aussi important dans les villes que dans les 
Campagnes. Personnellement, j'ai l'intime conviction que l’ar- 
tele 23 qui avait éte proposé par la commission des finances 
he doanera aucune solution satisfaisante, Il continuera à 
eugendier un mécontentement général dans nos campagnes 
ruiales, jalouses de conserver l'intégralité de leurs privilèges 
de bouilleurs de cru qui leur avaient d'ailleurs été concédés 
au lendemain de la guerre 1914-1918, par Georges Clemenceau. 

En votant mon amendement, le Conseil ne se déjugera pas 
et il marquera ainsi sa vo'onté de voir nos producteurs main- 
tenus fans leurs droits, tels qu'ils étaient définis par les textes 
antérieurs à la loi si néfaste du 11 juillet 1953 dans son arti- 
cle 8, ! \pplaudissements } 

M. le président. Quel ext l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Différents amendements ont été 
déposés sur cet article, 1 serait sans doute préférable d’en- 
tendre leurs divers auteurs pour que le Conseil puisse se faire 
une opinion sur une question extrèmement complexe. 

Ainsi, l'amendement de M. Maupoil pourrait faire l’objet 
d'une discussion commune avec celui que vient de défendre 
M. Estève. 

M. le président. Je suis en effet saisi, sur cet article 23, de 
Cinq autres amendements; mais ces amendements ne sauraient 
faire l'objet d'une discussion commune, Il serait donc préfé- 
rable de statuer d'abord sur l'amendement de M. Estève. 

M. Estève. Monsieur le président, il me semble que, si mon 
amendement était adopté, tous les autres tomberaient d'’eux- 
amèimes. (Nombreuses marques d'approbation.) 

M. le rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdime:, messieurs, je voudrais 
faire quelques remarques À propos de cet amendement. I est 
incontestable que !e taux prévu est tel qu'on puisse redouter 
à risque, soit que l'on ue dislille plus, soit que l'on fraude 
CAUCOoUp, 





Si l’on adopte le taux de 71.000 francs, on risque de dépasser 
le but qui est recherché et je ne suis même pas convaincu que 
le Trésor y trouvera un béréfice, À mon avis, on devrait ma'n- 


tenir le taux de 21.600 francs. 

Telles sont les observations que je livre au Conseil de Ja 
République. 

La commission des finances n'oppose pas l’article 47 qu'elle 
pourrait théoriquement opposer à cet amendement, car je ne 
suis pas du tout convaincu que l'adoption du texte entrainerait 
une perte de recettes. Personnellement, je serais même assez 
disposé à l'accepter. 

M. Henri Maupoil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Maupoil. 


M. Menri Maupoil. Mesdames, messieurs, je suis tout prêt à 
me rallier à l'amendement de notre collègue M. Estève. J'ai 
déposé moi-même un amendement semblable tendant à la sup- 
ression du 2* alinéa de l’article 3 relatif au privilège des bouil- 
Lors de cru. Sur ce point je tiens à m'adresser à M. le ministre 
des finances et à M. le rapporteur général. 

L'Assembiée nationale qui a prévu ce droit a refusé de main- 
tenir le taux de 21.600 francs qui était logique et normal pour 
les vignerons qui avaient conservé de Falcool. 

Mais je tiens à souligner, en ce qui concerne le taux de 
71.000 franes, qu'il se traduit par un droit de 358 francs par 
litre de marc. Si vous ajoutez 100 francs à celle somme pour 
les frais de distillation et les frais divers, le litre de mare 
revient à 460 franes, avant tout bénéfice. M'adressant à M. le 
ministre, qui est d'un pays où l’on connaît cette question, et 
à mon collègue M. Berthoin, je leur demande: comment vou- 
lez-vous que ces vignerons puissent distiller dans ces condi- 
tions ? Cela n'est pas possible, puisqu'à ce prix il leur sera 
impossible de vendre leur produit. 

Vous allez perdre quelques centaines de millions, et je vais 
vous dire pourquoi, Jusqu'à maintenant, les vignerons n'avaient 
pas trouvé exagéré le prix de 21.600 francs. Ils ont donc dis- 
tillé la totalité de leur marc. Is ont donc payé, par répercus- 
sion, 21.600 franes par hectolitre d'alcool pur, ce qui leur laissait 
encore un léger bénéfice, Mais, au jour où le marc sera jnven- 
dable au prix de 700 francs ou 800 francs le litre d’alcoo! pur, 
je dis que le Trésor perdra de nombreux millions. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner la ques- 
tion et de voir s'il vous est possible de donaer satisfaction 
aux vignerons, Si vous maintenez le chiffre de 21.600 francs, 
par hectolitre d'alcool pur, les vignerons distilleront la totalité 
de leur mare et je n'ai pas besoin de vous dire que, par réper- 
cussion, les rentrées d'impôts seront plus importantes, Sinon, 
vous ne toucherez rien. 

J'insiste, avec mon collègue M. Estève pour que notre amen- 
dement soit adopté, et je vous assure que vous aurez ainsi 
défendu les finances du pays. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je voudrais indiquer que la dis- 
position initiale de juillet est d’origine parlementaire. La recette 
créée était affectée à l'habitat rural. . 

Je crois devoir imter la réserve de la commission des finan- 
ces et ne pas opposer l’article 47 du règlement, puisqu'il s'agit 
d'une disposition d'origine parlementaire et d’une recette spé- 
ciaiement affectée. Seulement, si la recette est enlevée, l'affec- 
tation tombe et, par conséquent, il n’y aura rien de plus que 
les crédits normaux pour l'habitat rural. 

C'est pourquoi, à l’Assemblée nationale, en supprimant le 
paragraphe A, l'auteur de cette proposition avait offert une 
recelle de rempiacement, qui appelle des réserves, ainsi que 
l'a indiqué mon ami M. Maupoil. Je crois, d'autre part, que 
M. Estève avait proposé un amendement procurant d’autres 
recettes de substitution, 

Le Conseil de Ja Répubiique déc'dera. Tout ce que je peux 
lui faire observer, c'est que, s’il n'y à aucune ressource, il 
n'y pus aucune somme supplémentaire pour le fonds d'habitat 
rural. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le eur général. Je voudrais faire une proposition 


rapporteur | 
au Conseil, celle d'accepter, pour le moment, l'amendement 
qui nous est proposé, Je suis, pour ma part, convaincu autant 
par les explications de M. Estève que par celles, complémen- 
laires et extrèmement précises, que nous a préseutées notre 

col'ègue M. Maupoil, 
Je demande au Conseil, an nom de la commission, de bien 
vouivir accepter l'amendement qui nous est proposé. Nous 
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verrons ensuile ce qu'il convient de faire pour les autres. Voilà 
un point acquis. Je sais donc une proposition ferme : l'adoptior 
de cet amendément. 

M. le président. La commission accepte l'amendement, 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, pour explication 
de vote. 

M. Primet, Le groupe communiste voit dans cet amendement 
la reprise d'une position que jai toujours défendue, en son 
nom, devant le Conseil de la République. D'ailleurs mes amis, 
à l'Assemblée natonale, ne faisaient pas partie de la majorité 
qui a voté les deux al:néas en question. Le groupe communiste 
se rallie donc à l'amendement de M. Estève. 

M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 

M. ie président, La paro’e est à M. Boivin-Champeaux. 

M, Boivin£hampeaux. Avec un certain nombre de mes çnl- 


iègues, nolarmimnesit MM. Maroselli et André Robert, j'avais 
déposé un amendement qui se zapprochait de celui de 


M. Estève. 

Mes amis et moi nous sommes d'accord pour nous rallier à cet 
amendement qui nous donne entière satisfaction. 

Les explications qui ont été données tout À l'heure par 
M. Maupoil nous semblent absolument pertinentes. Passer de 
21.000 francs à 71.000 fraues, c'est une mauvaise aflaire pour le 
Trésor : comme l'a dit tout à l'heure M. Le rapporteur général, 
on risque de ne plus distiller. C’est une mauvais affaire pour 
l'hygiène parce qu'en risque d'encourager la fraude et c’est 
une mauvaise aflaire également pour nos paysans car c'est leur 
faire perdre une ressource importante dans cette période de 
malheur et de calamités agricoles. 

Je me rallie donc à l'amendement de M. Estève et je retire 
que mes amis et moi-même nous avions déposé sous le 
n° 4. 

M. Robert Le Guyon. Je demande la 
mou voie. 


M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon, Mes chers coliègues, j'avais également 
l'intention de déposer un amendement dans Je même sens. 
Celui de M. Estève nous donne satisfaction, surtout après les 
explications de notre collègue M. Maupoil. Cependant, je tiens 
à rappeler que nous étions particulièrement désireux de voir 
disparaître le privilège restreint puisque j'avais demandé, en 
particulier au mois de novembre dernier à M. le ministre des 
finances, de bien vouloir surseoir à l'application de la loi du 
11 juillet 1953 imposant un droit de licence aux bouilléeurs de 
cru. 

M. le ministre m’ayant fait savoir qu'il était préférable de 
faire poser la question par un député au moment de Ja dis- 
cussion du budget de l'agriculture devant l'Assemblée natio- 
nale, à ce moment-là j'ai informé M. Kléber Lousteau, dépu'é 
de Loir-et-Cher, qui est alors intervenu dans ce sens avec suc- 
cès. Malheureusement, lers de la discussion de %a loi de finances 
devant l'Assemblée nationale, le privilège restreint a été rétabli. 

Nous avons reçu de multiples protestations émanant de nom- 
breux départements, dont celui de Loir-ether. 


Je me rallie, par conséquent, pleinement à l 
M. Estève. ps quent, p n amendement de 


M. le président. Personce ne demande plus la paroie 2... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi de trois demandes de serutin présentes, la pre- 
mière par le groupe du mouvement républicain populaire, la 
seconde par le groupe du rassemblement du pe + français 
et la troisième par le groupe du rassemblement des gauches 

licaines. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 
A te président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Nombre de votants roro onteoneore.ee 
Majorité absolue .........,.,,,.,..,...., 


Pour l'adoption .......…., 269 
Co 35 


parle pour expliquer 


304 
153 


Le Conseil de la République à adopté. 
L'amendement (n° 4) de M. Boivin-Champeaux est retiré, 


Les amendements n°* 2, de MM. Maupoil, Pinsard et Varlot, 
4 de M. Maupoil et 6 de M, Estève, deviennent sans objet. 





« 


Par amendement (n° 25 rectifié Lis), MM. Jean Primet, Mau- 
poil, Jen Berthoin, Delorme, Auberger, Pau! Robert, d'Argen- 


lieu, Restat, Louis André, Char'és Durand, Dassaud, de Mon- 
tullé, Léon MNavid et HEouis bDuyie, proposent de compléter 
comune suit l'article 23: 

« Sur demande écrite ad'esste par les intéressés au direc- 
teur dénartemental des contributions indirectes, dans un délai 
de six mois à compter de la publication de la présente loi, 
seront remhoursées les sommes que les houilleurs de œu ont 
acquittées au profit du Trésor au titre de l'article 8 de la loi 
du 11 juillet 1953. » 


commission l'amen- 


M. le raupcrieur général. La 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

#. le ministre des finances, Le Gouvernement accepte égale- 
ment l’atnendement. 

M. le préeident. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’amenderment, 

{L'umendement est adopté.) 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 43), M. Capelle 
propose de compléter l'article 23 par les dispositions suivarntes : 

« Touteluis, l'incidence des taxes perçues, sous quelque 
forme que ce soit, au profit du budgt annexe des prestations 
familiales agricoles, ne pourra correspondre, à l'égard des 
salaires intégrés dans le prix de la betterave industrielle, à 
un taux supérieur à celui appliqué à l'industrie. » 

La parole est à M. Capelle. 

M. Capelle. Mesdames, messieurs, la fixation du prix de Ja 
betterave industrielle donne dieu, chaque année, à de très 
grosses difficultés, malgré l'existence d'un cadre de prix. Ces 
difficultés sont encore aggravées par le fait que la bellerave 
est grevée de lourdes charges, tant sociales que fiscales, parce 
qu'elle est intégralement et facilement touchée au travers des 
usines qui en assurent la transformation. k 

Au surplus, sa culture exige une puissance matérielle et de 
nombreux produits industriels où services dont le niveau de 
rix est très supérieur au coefficient de hausse retenu pour Ja 
Éetierave. ll en résulte que le E du sucre, qui comprend 
non seulement les charges sociales et fiscales de la surrerie, 
mais également celles de la betterave, atteint un niveau éjevé 
qui nuit grandement aux possibilités d'exportation, 

Il nous a semblé éminemment souhaitable, dans le but 
d'éviter une aggravation des difficultés d'exportation présen- 
tement et dans les années à venir, de prévoir une Himrtation 
éveutuelle des perceptions afférentes aux budgets annexes des 
westations familiales agricoles au pourcentage retenu dans 
l'industrie. 

Dans l'industrie, les allocations familiales ne représentent 
que 16 p. 100 du salaire. L'incidence est d'environ cinq francs 
per kilogramme de sucre, départ usine, correspondant sensi- 
blement au tiers des salaires ‘ntégrés dans le prix de la bette- 
rave. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppoes l'ar- 
ticle 60 à l'amendement. 

M. te rapporteur général. La commission estime que l'ar- 
ticle 60 est applicable. 

M. le président. L'article 60 étant applicable, l'amendement 
u’est pas recevable. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 23, constitué par 
l'amendement (n° 5) de M. Estève complété par le texte de 
l'amendement (n° 25 rectiflé bis) de M. Primet. 

(L'article 23 est adopté.) 


M. te président, Par amendement (n° 7), MM. Louis André, 
d’Argenheu, Charles Barret, Boivin-Champeaux, Cornat, Jazeau- 
Marigné, Maroselli, de Montullé, Paul Robert et Yver, proposent 
d'ajouter un article additionnel 23 bis ainsi rédigé : 

« L'article 318 du code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : à 

« Art. 318. — Les distillations opérées par les bouilleurs de 
cru ou pour leur compte peuvent avoir lieu, soit en atelier 
publie, soit dans les locaux des associations coopératives, soit 
dans les locaux de l'exploitation, à condition d’être séparés 
des pièces d'habitation. » 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je demande aux auteurs de 
l'amendement de ne pas insister étant dombé da satisfaction 
qu'ils ont obtenue tout à l'heure. J'aimerais autaut qu'ils 


accepte 
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restent sur celle vicloire, sinon, je serais obligé d'opposer 


d'article 17. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Louis André, Oui, monsieur le président. 

M. le ministre des finances. Dans ces conditions, j'oppose l'ar- 
ticle 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 


M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable, 
M. le président, L'article 47 étant app:icable, l'amendement 


n'éet pas recevable, 

Par voie d'amendement (n° 8) MM. Louis André, d'Argenlieu, 
Charles Barret, Boivin-Champeaux, Cornat, Jozeau-Marigné, 
Maroselli, de Montullé, Paul Robert et Yver proposent d'ajouter 
un arlic.e additionnei 23 ter ainsi rédigé: 

« Le droit établi par l'artic'e 951 du code général des impôts 
sur les récépissés des déclarations d'ouverture et de mutation 
des débits de boissons, est majoré de 100 p. 100, 

Le droit de timbre sur les affiches est rétabli au profit de 
l'Etat, tel que ce droit existait au moment de sa suppression 
et ce, sans préjudice de la taxe pereue au profit des communes. 

« I est insütué un droit de 9500 francs sur les passavants 
délivrés aux conducteurs automobiles, à leur éortie de France. » 


M. Louis André, Je retire l'amendement, 
M. le président, L'amendement est retiré. 


« Art, 24, — L'article 16 du décret n° 53-977 du 30 septembre 
1953 relatif à l'organisation et l'assainissement du marché du 
vin et à l'orientation de la production viticole est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tous les producteurs de vins sont astreints à la fourniture 
de prestations d'alcools viniques correspondant à 12 p. 100 de 
leur récolte exprimée en alcoo! pur sur la base du degré mini- 
um des vins de pays. 

loutefois, ce taux est réduit à: 

« 9 p. 100 pour les vendanges vinifiées en blanc ou rosé; 

« ü p. 100 pour les vendanges on moûts utilisés à l'élabora- 
tion des vins doux naturels, mistelles et vins de liqueur; 

« 3 p. 1 pour les vendanges employées à la production de 
misteles par mutage direct à l’alcoo! de la vendange. 

« Les vins, vins doux naturels et vins de liqueur bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée ou de l'appellation régio- 
hale « vins d'Alsace » n'entrent pas en ligne de compte pour le 
calcul des prestations d'alcool vinique. 

« Les acheteurs de vendanges sont tenus de livrer, pour le 
compte des personnes dont ils vinifient les récoltes, la pres- 
lation d'alcool vinique correspondant au volume total des vins 
produits, 

« Les coopératives de vinification sont tenues aux mêmes 
obligations, 

« Les alcoo!s doivent provenir de la récolte personnelle des 
prestataires et doivent être livrés avant le 30 avril. 

« Les prestations pourront être compensées à due concur- 
rence ar: 

« a) L'allocation en franchise prévue à l’article 317 du code 
eh » des impôts pour la partie obtenue en alcool d'origine 
vinicoie ; 

« b) La production d'eau-de-vie bénéficiant de l'appellation 
d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac ; 

« c) La fabrication d'eau-de-vie de mares de raisin à appella- 
tion réglementée, 

« Les producteurs vinifiant individuellement, soumis à une 
#estation inférieure ou égale à 35 litres d'alcool pur, y compris 
a compensation de l'allocation en franchise, sont dispensés de 
Ja fourniture d'alcool vinique. 

« Les alcools viniques sont payés À un prix au plus égal à 
70 p. 100 du prix des alcools de mares du contingent. Toutefois, 
s'il n'a pas été fixé avant le 31 décembre de l'année de récolte, 
ce prix est égal à 70 p. 100 du prix des alcools de mares du 
contingent. 

« Sont payés eur les mêmes bases les alcools de mares, de 
lies complètes ou non, de vins de lies obtenus par distillation 
de telles matières premières provenant de producteurs bénéfi- 
ciant pour les prestations d'alcool vinique d'un taux réduit, 
d'une dispense de fourniture ou d'une comgensation, » 

Par amendement, MM, Rogier, Borgeaud, Derieu, Enjalbert, 
Augarde, Muscatelli et Gay proposent de supprimer l'article 24. 

La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier, Mes cher: collègues, nous demandons la suppres- 
sion de l’article 24 afin de rétablir l'article 16 du décret du 
Jo septembre 1953 qui a appliqué les prestations d'alcool 
vinique 4 tous les producteurs de vin sans exception. Cet 
arlic.e 16 élait la pièce maitresse de ce décret. En le faisant dis- 








paraître on supprime tout ce qui pouvait amener l’assainisee- 
ment qualitatif comme le voulaient le ministre de l’agriculture, 
le Gouvernement et les associations vinicoles à l’Assemblée 
nationale. À ma grande stupéfaction, le ministre intéressé n'a 
pas défendu son enfant. Peut-être parce que la discussion a eu 
lieu à cinq heures et demie du matin et que personne ne pou- 
vait prévoir qu'un tel amendement trouverait place dans une 
loi de finances. 

Aujourd'hui, je pense que les ministres intéressés présents 
prendront la défense de l'enfant qu'ils ont mis au monde en 
septembre 1953. 

Je tiens cependant à préciser que si le Sénat vote notre amen- 
dement, j'insiste pour que toutes les exonérations qui ont été 
prises en faveur des petits producteurs par circulaires soient 
appliquées d'une facon définitive. Je vous demande donc de 
vouloir me suivre et de voter la suppression de l’article 24. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Ce n’est certainement pas moi qui 
contredirai M. Rogier puisque sa position aboutirait à confirmer 
8 que le Gouvernement avait prise dans la discussion ini- 
liale. 

M. Houdet, s'il le veut, s'expliquera plus longuement de ce 
roblème., Mais j'attire l'attention de M. Rogier sur le fait que 
e texte de la commission des finances me paraissait constituer 
un modus vivendi, une transaction acceptable. A défaut de 
celle-ci, il est bien probable, sans vouloir faire de divination 
que, si l’on ne fait rien au Conseil de la République, l’Assem- 
blée nationale reprendra purement et simplement la disposition 
qu'elle a votée — je me permets de le lui indiquer — à une 
très forte majorité, 

Contrairement à ce qu'il pense, la discussion a été menée par 
moi-même, et bien qu'il fût cinq heures du matin j'avais encore 
un peu de lucidité, (Sourires.) J'ai demandé à l’Assemblée 
nationale de ne pas régler une affaire aussi complexe dans le 
cadre d'une lei de finances où normalement elle n’a rien à 
faire, Ce texte ayant été proposé par la commission des 
finances, il ne m'était pas possible de recourir à ces articles du 
règlement qui me tiennent souvent lieu de raison. L'Assemblée 
ne m'a pas euivi. Aussi je crois qu'il serait peut-être plus 
raisonnab'e que nous prenions une solution intermédiaire, 
J'attire l'attention de M. Rogier sur ce point. Personnellement 
je suis évidemment désolé de voir que ces enfants, on vient les 
y 2e al jusque dans mes bras. (Sourires.) Le Conseil de la 

épublique qui reproche aujourd'hui à l’Assemblée nationale 
son attitude n'a pas procédé autrement il y a seulement qua- 
ranle-huit heures. 


M. Alain Poher. Il a bien fait, monsieur lé ministre! 
M. le ministre. Je n'avais pas l'audace de le contredire. 


Je demande à M. Rogier de réfléchir à cette situation et je 
m'en remets à la sagesse du Conseil. 


M. Rogier. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier, Mesdames, messieurs, je tiens à faire une obsere 
vation. 

J'ai essayé cet après-midi encore par tous les moyens de 
trouver un texte transactionnel, qui satisfasse non seulement 
le Gouvernement, mais encore toutes les opinions vinicoles de 
la France et de l’Union française. Je suis persuadé, croyez-le 
bien, et M. le ministre de l’agriculture ne me contredira pas 
quand je dirai que cela est très difficile, sinon impossible, Ce 
que je regrette, c'est que, quand un problème semblable se 
pose, qui intéresse tous les viticulteurs, personne ne fasse les 
sacrifices qu'il convient. 

Aujourd'hui nous sommes dans une impasse. Un décret a été 
pris et, à ce moment-là, tout le monde à applaudi, IL y avait 
des mesures à pendre en faveur des petits producteurs. Le 
luinistre intéressé a, par circulaires, pris ces mesures. Aujour- 
d'hui, on veut supprimer complètement, par un trait de plume, 
le texte qui a été promulgué au mois de septembre 1953. M. le 
ministre des finances me dit que, si je prends une position 
trop avancée en défendant ce texte, il craint que l’Assemblée 
nationale ne revienne sur sa première position, celle qu'elle a 
ap lors de la discussion de la loi de finances et maintienne 
a suppression de l’article 16 du décret en question, Je réponds 
simplement ceci. Si j'étais certain, monsieur le ministre, que 
l'Assemblée nationale fasse preuve de bonne volonté, comme 
nous le faisons souvent au Conseil de la République, pour 
essayer de ménager les susceptibilités de chacun, je reti:erais 
mon amendement, mais je crains fort que le texte transaction- 
nel que tout à l'heure nous allons mettre en discussion, s’il est 
accepté par le Conseil de la République, ne le soit pas par 
l'Assemblée nationale. Si vous vous engagez, messieurs les 


4 2" 


Le a on si eh nd 


té sien 0 CR 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





2815 





— - 


quinistres, à le défendre âprement devant la première Assem- 
blée, à ce moment-là, je retirerais mon amendemem, mais je 
voudrais avoir cette certitude. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

ts. le président, La parole est à M. le minisire. 


M. le ministre des finances. Je suis d'accord pour défendre 
ce texle devamt l'Assemblée nationa'e, monsieur Rogier, car ce 
texte est un progrès. Îl faut arriver à soutenir le marché du 
vin. Toute le monde en a reconnu la nécessité quand nous 
avons vu les événements difficiles de cet été. 

Quand nous avons pris ce décret, cela n'a pas été nn acte 
arbitraire de la part du Gouvernement. Nous avons consulté les 
parlementaires, nous avons tenu compte des travaux prépara- 
foires. IL y a eu une certaine satisfaction. 

Un jour, tout a été supprimé. Il ne reste plus rien, Pans 
uelque temps, on retrouvera Ja même situation excédentaire 
du marché. Il y a une quantité excessive de vin et l’assainisse- 
meut quificatif n'aura pas gu être entrepais. ét 

Nous accepterons, pour notre part, le texte intermédiaire de 
la commission des finances qui prévoit des taux dégressifs 
pour tes prestations, qui prévoit, d'autre pat, une exemption 
de certains vins comme les vins d'appellation régionale pour 
Jesque's en effet les mêmes risques de dérèglement qualificatif 
ave un excès quantitatif ne sont pas à craindre. Je crois que ce 
texte constitue une bonne base de discussion. Je rappelle à 
M. Rogier que, si mes souvenirs sont exacts, il n'y a eu que 
£0 voix à l'Assemblée nationale pour s'opposer à ce texte, 

M. Rogier. 11 y a eu des erreurs de scrutin. 


M. le ministre des finances. Mème avec des erreurs de scrutin 
— croyez-moi, monsieur Rogier, j'ai l'habitude des débats par- 
lementaires — pour remonter de SU voix à la majorité, ce n est 
pas un petit travail. (Rires.) - 

Je crois qu'il serait préférable d'accepter ce texte, sinon 
aucune discussion ne sera possible à l’Assemblée nat'onale. 
J'insiste pour que cette solution soit adoptée, d'accord avec 
mon collègue M. Houdet. Nous sauvegardons ainsi l'essentiel. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Rogier. Puisque M. le ministre des finances veut bien me 
prometwe qu'il defendra personnellement ce texte transaction- 
nel devant l’Assemblée nationale s'il est voté par le Conseil de 
Ja République, je retire mon amendement. (Applaudissements.) 


Un sénateur au centre, I le défendra avec fougue. 


M. le ministre des finances. Je ferai ce que je pourrai avec 
mon caractère, dont l'impétuosité n'est pas la caractéristique. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Sur ce mème article 25, je suis saisi de deux amendements 
qui peuvemt faire l’objet d'une discussion commune ainsi que 
les deux sous-amendements qui s’y agrégent. 

l'ar le premier (n° 13), M. Maupoil propose de reprendre pour 
cet article le texte adopté par l'Assemblée nationale ainsi 
conçu : 

« 1, — Les dispositions de l’article 16 du décret n° 53-977 du 
30 septemibre 1953, relatif à l'organisation et l’assainissement 
du marché du vin et à l’orientat:on de la production viticole, 
sont annulés, 

« IH, — L'article 47 du décret précité est modifié comme suit : 

« Art, 47. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment celles insérces dans les articles 55, 
66,- 75, 76, 78 à 81 inclus, 87, 88, S9, 92, 97, 99, 293, 29%, et 
29 du code du vin. » 

Par sous-amendement (n° 2t), M. Jean Durand propose de 
up — ice l'amendement n° 13 par le paragraphe II suivant: 

« NI, — L'article 77 du code du vin est complété par les 
dispositions suivantes : 

« Ces prestations ne seront calculées que sur la partie de la 
récolte supérieure à 200 hectolitres., » 

Par le deuxième amendement (n° 26), M. Primet propose 
de reprendre pour cet article Je texte adopté par l’Assemblée 
nationale ainsi conçu : 

« !. — Les dispositions de l'anticle 16 du décret n° 33-977 du 
30 septembre 1953, relatif à l’organisation et l'assainissement 
du marché du vin et à l'orientation de la groduetion viticole, 
sont annulées. 

« IL — L'article 47 du décret précité est modifié comme suit: 

« Art. 47. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment celles insérées dans les articles 55, 
66, 75, 76, 78 à 81 inclus, 87, 88, 89, 92, 97, 99, 293, 296 et 299 
du code du vin, » 

… Cet amendement (n° 26) fait également l’objet du sous-amen- 
gansal (n° 21) de M. Jean Durand dont je viens de vous donner 
ecture. 


La parole est à M. Maupoil. 








_ ——__————— ——… 
M. Maupoil. M. le président vient de vous donner lecture de 
mon amendement qui tend à reprendre pour cet article 24 le 
texte adopté par l'Assemblée nationale. 

J'ai déposé cet amendement parce que nous n'avons pas qu 
— je le dis en toute sincérité — maïigré les efforts de mon col- 
Jègue et ami, M. Rogier, qui v a mis beaucoup de bonne 
volonté, faire l'union sur un texte transactionnel à la comymis- 
sion des boissons, A propos de ces prestations viniques, je 
voudrais attirer l'attention de M, le ministre de l’agriculture 
qui est ici présent, sur les faits suivants, IL est inadmissible 
et impensable qu'on puisse inclure dans les prestations vini- 
ques les appellations contrôites, ainsi que les vins de consome 
mation courante récoltés par de modestes vignerons qui n'ont 
aucune gesponsabilité dans la crise que traverse la viticuMure 
francaise. 

Je vais vous citer un exemple et vous allez tout de suite 
voir si l’on peut imposer ces petits V'gnerons aux prestations 
viniques. Ceux qui ont eu le plaisir de descendre la vallée du 
Rhône et d'admirer les vignobles de Tain-l'Hermitage qui sont 
en escalier, et de très petite superficie, ont pu constater que 
l'on cultive encine avec l'outil, Ces vignerons peuvent-ils être 
mis dans la même situaticn que ceux qui ont de grandes éten- 
dues de vigne et qui cultivent avec les machines modernes que 
vous connaissez ? C'est pourquoi j'estime que les responsahles 
de cette mévente du vin, à faut les voir dans les régions où 
l'on récoite 200 ou 300 hectotitres de vin à l'hectare, 

Je ne veux pas allonger la discussion, mais J'ai là un tablean 
qui montre par exempie qu'en Bourgogae, nous avons à l'heure 
présente 50 p. 100 de moins de vignes qu'il y a cinquante ans 
et que nous réco:tons à peu près 50 p. 100 de vin en moins 
qu'à celle époque. J'estime que ces petits vignerons ne peu- 
vent pas êlre assimilés aux vignerons des grandes régions vi- 
ticoles, c'est pourquoi je demande au Conseil de Ja République 
de voter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Primet pour soutenir son 
amenderment. 


M. Primet, Mon amendement est rédigé exactement de la 
même façon et a eté déposé dans le mème but, 


M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon. L'article 24 voté par l’Assemblée natio- 
nale abroge le nouveau régime des prestations viniques institué 
par le décret du 30 septembre 1953 et prescrit le retour au ré- 
gime antérieur. 

Le décret du 30 septembre 1953 avait étendu les prestations 
viniques à tous les viticulteurs, quelle que soit l'importance 
de leur récolte, a:ors que, précédemment n'y étaient soumis 
que ceux récoltant plus de 200 hectolitres. De plus, le taux des 
prestations viniques avait été très sérieusement relevés et les 
quantités d'alcool viniques à fournir étaient supérieures aux 
possibilités de production par la mise en œuvre des sous-pro- 
duits de la vinification. 

Le nonveau régime de prestations viniques avait déjà soulevé 
de telles difficultés d'application ee des mesures d'assoupiis- 
sement avaient dû être admnses. Néanmoins, la fourniture de 
ces alcools viniques à un prix nettement inférieur au prix de 
distillation constituait une pénalité injustifiée pour les petits 
vignerons du Centre-Ouest et du département que je représente. 

On nous objectera que le retour à l’article 77 dun code du 
vin, — admis par l’Assemblée nationae, —-- ne remédie pas 
aux abus du surpressurage dans le Midi. 

La question méritera d'être reprise, mais sous une forme qui 
ne pénalise pas :es vignerons ne pratiquant nullement le sur- 
pressurage. 

En attendant, l’article 2% de la loi de finances paraît étre la 
seule disposition permettant d'apaiser le légitime mécontente- 
ment des vignerons du Centre et de l’Ouest à ce sujet, mécon- 
tentement d'autant plus vif que c'est un parlementaire de 
mon département qui avait proposé la taxe sur les bouilleurs 
de cru. Les jourñaux ont d’ailleurs fait état de ce mécontente- 
ment qui s'est manifesté également dans tous :es départements 
voisins du Loir-et-Cher. Vous n'êtes pas sans connaître le véri- 
table soulèvement qui a été provoqué non seulement dans les 
vallées du Cher, du Loir et de la Loire et dans tous les dépar- 
tements de petite production viticole. 

Selon les dispositions constitutionnelles en vigueur, une mo- 
dification de l'article 24 voté par l'Assemblée nafiona:e risque- 
rait de remettre en cause les satisfactions obtenues. 

Ce texte n’est pas merveilleux, mais c'est une solution d’apai- 
sement pour les très nombreux petits viticulteurs qui ont été 
lésés pa: le décret du 30 septembre. 


C'est pourquoi je vous demande d'une façon pressante de 


bien vouloir vons rallier à mon amendement en revenant au 
texte de l’Assemblée nationale. 
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M. le président. Par voie ile sous-amendement (n° 21), M. Jean 


Duran propose de comp'éter l'amendement n° 13 par le para- 
graphe HE -ui t: 
M, — L'artic'e 77 du code du vin est complété par les dis- 

pos Loms Suivantes : 

«Les preslalions ne seront calculées que sur la partie de la 
recoile superieure À 2Xk) hectolitres ». 

La parole est à M. Jean Durand, 

M. Jean Durand. Avant de défendre mon sous-1umendement, je 
désire expliquer mon vote sur les amendewents qui nous sont 
Sol '<, 


Lorsque l'article 77 du code du vin était appliqué, les mesures 
édiciées par le paragraphe 1° de l'article 3 du décret-‘oi ordon- 
hant .e blocage et ia distillation obligatoire à tous les produc- 
teurs de plus de Hu heclolitres n’existaient pas. Aujourd'hui, 
Vous n'avez plus aucune raison de demander des prestations 
C'alcoo! vinique aux producteurs de plus de 200 hectolitres puis- 
que ‘es producteurs de cent he:tos sont déjà astreints à la dis- 
Ulat on obligatoire, Vous avez d'autant moins raison de deman- 
der l'application de l'article 77 du code du vin que les exoné- 
raliuns que M, le ministre de l'agriculture a fait prendre en 
faveur des petits viticulteurs portent, suivant les départements, 
sur une production d'environ 75 à #0 hectolitres. De ce fait, je 
consilère que l'article 77 n'a plus de raison d'être puisque l’as- 
saïnissement qualitatif se feia automatiquement par la distil- 
lation obligatoire déjà imposée aux producteurs de 100 hectos. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur les trois 
amendements ? 

M. le rapporteur général. J'ai le seatiment que tous les amen- 
dements dont nous venons d'entendre l'exposé ont pour con- 
séquence de supprimer purement et simplement des dispositions 
tout de mêmes utiles qui avaient été prises en vue de l'assainis- 
serment du marché du vin. 

Je crois que la solution qui avait été proposée par votre com- 
mission des finances est une solution intermédiaire et égale- 
ment une solution de sagesse; je crois que nous aurions inté- 
rèt à l'accepter. L'Assemblée nationale aurait évidemment à 
choisir entre son texte et le nôtre mais, en vérité, étant donné 
justement les explications qui ont été présentées par notre col- 
iègue Maupoil, élant donné notamment que le texte de la com- 
mission des finances, qui avait été présenté par M. Clavier, 
exonère des prestations viniques les viticulteurs dont les pres- 
tations ne dépassent pas 35 litres d'alcool pur et, d'autre part, 
les récoltes de vin béuéticiant d'une appellation contrôlée, nous 
avons, par conséquent, à la base deux garanties essentielles. 
Nous empéchons qu'on distille des vins de qualité, ce qui serait 
incontestablement une erreur économique, et, d'autre part, nous 
laissons une base de production d'alcool qui me paraît tout 
de même raisonnable, En conséquence, je crois vraiment, après 
avoir entendu toutes les explications qui ont été présentées, 
es la sagesse serait d'accepter le texte de la commission des 
finances sur iequel je demande au Conseil de se prononcer. 


M. le ministre des finances. Je demande Ja parole. 
M. le président, La paro!e est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais appuyer de mon côté 
l'exposé de M. le rapporteur général. Tout à l'héere, j'ai fait un 
bien voulu y répondre, 

Je demande également à ceux qui étaient partisans, dans cette 
loi, d'une action aussi absolue, mais en sens contraire, de faire 
également le même mouvement, 

Il faudra prendre des dispositions d'assainissement. M. Durand 
a fait allusion à celles qui existent déjà. Si elles étaient 
suffisantes, nous n'aurions pas rencontré les difficultés de cet 
été, Le Conseil de la République devrait accepter le texte 
transactionnel mesuré, pondéré de sa commission des finances. 

Si par la suite, il y a lieu de prendre des dispositions d'ap- 
plication et d'interprétation, on aura le temps, tandis que si 
vous ne laissez rien du tout il se passera quelques mois et les 
mêmes difficultés se présenteront, qui opposeront des régions 
à d'autres régions, Finalement, on sera peut-être obligé de 
prendre des mesures plus pénibles pour tout le monde que 
cel'es que vous aurez refusétes aujourd'hni. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. Henri Maupoil, Devant les explications de M. le rappor- 
teur et de M. le ministre, je retire mon amendement, (4 u- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. Les deux autres amendements sont-ils main- 
tenus ? 

M. Robert Le Guyon. Je regrette, monsieur le président, mais 
les explications de M. le ministre et de M. le rapporteur général 
ne mont pas convaincu, Je maintiens l'amendement que je 
viens de déposer et qui est identique à celui de mes collègues êt 
je Vous demande de le mettre aux voix. Nous ne pouvons 





pas accepter une telle situation devant le vif mécontentement 
qui existe chez les viticulteurs. 

Au centre, Vas chez tous! 

M, Robert Le Guyon. Vous n'avez qu'à venir vous rendre 
compte sur place et vous serez édifié, 

M. le président. Trois amen!ements ont fait l’objet d'une dis- 
cussion commune: un amendement de M. Maupoil (n° 143), un 
amendement de M. Primet (n° 26) et un amendement de M. Le 
Guyon (n° 45), qui m'a été envoyé en cours de discussion. 

A ces trois amendements qui viennent d'être défendus, 
s'ajoute un sous-amendement de M. Jean Durand (n° 21). La 
discussion ayant eu lieu sur les trois amendements, M. le rap- 
porteur demande qu'on adopte au contraire le texte de la com- 
mission. 

C'est pourquoi je demande aux auteurs de ces amendements 
s'ils les maintiennent. 

M. Maupoil à retiré son amendement. M. Le Guyon maintient 
le sien. Monsieur Primet, maintenez-vous le vôtre ? 


M. Primet. Je mantiens mon amendement avec d'autant plus 
de raisons que nous avons eu cet après-midi, à la commission 
des boissons, une très longue discussion avec de nombreux 
collègues qui avaient exactement la même posilion que M. Mau- 
poil. Malgré tous les efforts possibles et imaginables, ils n’ont 
pu se mettre d'accord sur un texte transactionnel, celui de Ja 
commission des finances n'ayant pas été accepté par la com- 
mission des boissons. 

C'est pour cela que nous maintenons ce texte, car en défi- 
nitive tout texte de transaction est voué à l'échec devant l'As- 
semblée nationale. 11 vaut mieux éviter cela, et je m'étonne que 
notre collègue Maupoil ait retiré son amendement aussi faci- 
lement. 

M, le ministre. Nous l’en remercions. 


M. le président. Les deux amendements étant maintenus, 
je recois une demande de serutin public de M. Primet sur son 
amendement et une du groupe de la gauche républicaine et 
démocratique sur l'amendement de M. Le Guyon. M. Jean 
Durand a déposé un sous-amendement dont j'ai donné lecture. 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Mon sous-amendement tend à exonérer les 
roducteurs de plus de 200 hectolitres de la même quantité que 
es producteurs qui ne sont pas astreints à cette prestation et 
qui récoltent 199 hectolitres. Il y a là en eflet une raison pri- 
mordiale ; c'est que le récoltant qui aura fait 220, 230 ou 
240 hectolitres s'arrangera toujours pour faire une déclaration 
de récolte de 198 ou de 199 hectolitres, afin d'échapper aux 
restations qui, pour tous les producteurs ayant déclaré 

à hectolitres, partent des premiers hectolitres de vin produits. 

Je demande donc, si les amendements de MM. Primet et Le 
Guyon étaient adoptés, la même exonération pour les produc- 
teurs qui seront astreints aux prestations d’alcoo! vinique que 
pour les producteurs de 199 hectolitres qui n’ont rien à payer. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je tiens à faire remarquer que, tandis que la 
discussion première consistait à rechercher si on ne ferait rien 
dans le sens de l'assainissement qualitatif, le sous-amende- 
ment de M. Jean Durand va exactement dans le sens inverse, 
c'est-à-dire qu’il tend à faire moins encore que ce qui existait 
— et qui était insuffisant — avant le décret de septembre. 


M. Jean Durand. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Dans la déclaration de M. le ministre s’est 
glissée, me semble-t-il, une erreur. 11 ne m'en voudra pas de la 
relever. Il nous a dit, en eflet, que l’Assemblée nationale avait 
décidé la suppression de l'article 16 du décret-loi portant 
réforme du code du vin. 

Je tiens à préciser qu'elle n’a fait en cela que se prononcer 
sur un avis de sa commission des finances tendant à sup ri- 
mer toutes les prestations d'alcool vinique pour raison d'éco- 
nomie. 

En cette occasion, je me fais le collaborateur de M. le 
ministre des finances puisque je lui propose de servir au mieux 
les intérêts des deniers publics. Je demande done, puisque le 
vin ne s’achète jamais sans une dégustation préalable, que la 
liberté soit rendue à tous les viticulteurs et que les presta- 
tions d’akool vinique disparaissent puisqu'elles ne sont pas 
entièrement appliquées à tous les viticulteurs. 

Les seules exonérations en vigueur jusqu’à présent, et qui 
portent sur 70 hectolitres environ, concernent un volume de 
récoltes, pour la métropole seulement, de plus de 20 millions 
d'hectolitres, 
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Dans ces conditions, considérant que l'assainissement quali- 
tatif devient un leurre, je demande qu'il soit supprimé, non 
seulement parce que les producteurs récoltant plus de 100 hec- 
tos sont déjà astreints à la distillation obligatoire, mais aussi 
pour une raison d'économie. 

M. Restat. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M, le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Monsieur le ministre, si j'étais convaincu qu’au 
mois de janvier ou peut-être de février, lorsque votre nouvelle 
législation entrera en vigueur et sera capable d'assainir réelle- 
ment le marché sur le plan qualitatif, je voterais contre l'amen- 
dement. Mais je pense qu'actuellement, avec le décret qui est 
sorti le 30 seplembre et qui a été modifié en faveur des petits 
producteurs par M. le ministre de l'agriculture il y à environ 
un mois, avec le texte de l’Assemblée nationale qui à tout 
supprimé, avec un texte que nous reprendrions maintenant et 
qui serait mitigé avec le délai nécessaire à l'élaboration du 
décret d'application, il vous sera à peu près impossible d’as- 
sainir le marché en 1954 par la distillation de marcs qui sont 
déjà détruits depuis longtemps. 

Vous allez dépenser 5 milliards inutilement, car n'oubliez 

as que votre décret, même avec les abattements faits par 
k. le ministre de l'agriculture, portera au moins sur :%# mil- 
lions de litres d'alcool, puisqu'il faut { litre d'alcool par hec- 
tolitre de vin récolté, c'est-à-dire une dépense qui pourra 
atteindre 5 milliards de francs. 

Vous qui opposez l'article 47 quand nous demandons des 
adductions d'eau ou d'autres crédits (Applaudissements sur de 
nombreux bancs) vous allez dépenser 5 milliards de cette 
façon! 

Voilà pourquoi je voterai les amendements revenant au texte 
de l’Assemblée nationale, mais je les volerai dans l'esprit sui- 
vant. 

Je vous demande de déposer d'urgence un texte pour l'an- 
née 1954, qui pourrait donner satisfaction aux producteurs. 
11 faut que les viticulteurs soient prévenus qu'ils devront faire 
l'effort nécessaire d'assainissement qualitatif pour la récolte 
1954 et 2 leur soit possible de le faire. 11 faut leur dire que 
l'on produit trop de vin et qu'il faut faire du vin de qualité, 
qu'il ne faut pas presser des marcs et faire payer à l'Etat quel- 
que chose qui est un déchet, Comme le veut l’article 1% du 
code du vin, on doit vendre réellement du vin et ne pas mettre 
à la charge de l'Elat des vins de presse et des lies. C’est ainsi 
que vous assainirez le marché en disant à l’ensemble de la viti- 
culture de produire des vins de qualité et de jeter le déchet 
comme faisaient nos ancêtres. (Tres bien! très bien!) 

Telles sont les conditions dans lesquelles je voterai les amen- 
dements qui nous sont présentés afin de revenir au texte de 
l'Assemblée nationale. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le ministre, et auprès 
du Gouvernement pour qu'il dépose un ‘texte d'urgence afin que 
dès le mois d'avril, dernier délai, la viticulture sache où elle 
doit aller et ce qu'elle doit faire. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je m'excuse d'allonger le débat, 
Imais je ne voudrais pas laisser sans une courte réponse les 
observations de MM. Durand et Reslat. Monsieur Restat, il est 
facile d'ironiser sur le fait que j'oppose Farticle 47. Mais c'est 
parce que j'ai le souci des deniers publics. 

M. Restat. Pas toujours! Nous en avons la preuve. 


M. le ministre des finances. Voulez-vous me laisser parler ? 


Je crois que je n'ai jamais manqué de courtoisie devant cette 
Assemblée, 


M. le président. C'est exact. 


M. le ministre des financs. Si je demande l'application de 
l’article 47, je ne le fais pas de gaité de cœur, Je préférerais 
ne pas opposer cet article 47. Mais où en serait le budget à 
l'heure actuelle si je ne l'opposais jamais ? 


M. le rapporteur général. Très b'en! 


M. le ministre des finances. Je voudrais bien que quelqu'un 
en fasse le calcul. 

Dans eetle affaire, j'accepte, en effet, un supplément de 
dépenses. Pourquoi done, monsieur Restat ? Ce n'est pas d'un 
cœur léger, croyez-k, Vous connaissez mes habitudes parci- 
mon'euses, mais je suis obligé de voir l'ensemble de l'éco- 
nomie de ce pays. 

Au mois d'août, alors que le Parlement n'était pas réuni, 
nous avons eu de graves manifes!'alions de la viticulture méri- 
dionale. Nous avons tenu des conseils interministériels pour 
savoir s'il fallait envoyer des compagnies républicaines de 





sécurité retirer les barricades sur les routes. Ce sont des sujets 
réoccupants où l'on peut également voir s'envoler d'une autre 
acon les quelques milliards que vous avez la gentille penste 
de vouioir m'économiser. 

Quel est mon souci ? Il est d'arriver à un assainissement. 
Je ne dis pas que ce texte soit parfait. D'ailleurs, je n'en ai que 
pour une faible part la paternité, Mais je suis effrayé de voir 
qu'il n'en restera rien, I faut déposer ua autre projet, me 

ites-vous. Non, je ne le ferai pas. Le Gouvernement a pris un 
décret qui contenait la disposition dont vous discutez. Ce texte 
était bon ou mauvais: quoi qu'il en soit, le Parlement l'a 
rejeté. La commission des tinances du Conseil de Ja République 
a cherché un texte transactionnel, Ce texte, vous voulez le 
rejeter, C'est votre droit, Maïs proposez vous-même un autre 
texte. Nous avons estimé, M. le ministre de l'agriculture et mai- 
même, que, parmi les projets d'assainissement, Ja distillation 
des sous-produits était, en effet, un des procédés à retenir. 
Trouvez-en d'autres si vous le pouvez. Mais en attendant, ce 
que je veux dire, c'est que le Gouvernement a pris ses responr 
sabilités. Que le Parlement prenne les s:ennes, 

M. Restat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Re<tlat, 


M. Restat. Mon-ieur le ministre, vous pensez bien que ce 
n'est pas au cours d'une loi de finance... 

M. le ministre des finances. On à eu lorl d'évoquer ce pro- 
blème. 

M. Restat, ..que je vais vous proposer un lexle, Si vous 
voulez y meitre un peu de bonge vo.onté, je pense que, tres 
rapidement, le Parlement pourra chercher et voter un texte 
qui donnera satisfaction aux viticulteurs, 

Vous voulez faire de l'assainissement, monsieur le ministre, 
je suis tout à fait d'accord avec voue, Voilà pourquoi je voterai 
es amendements tendant ainsi à abroger l'article 16 pour 
revenir au texte de l'Assemblée nationale, Ces sommes que 
vous voulez dépenser pour acheter des eaux-de-vie de mare, 
empioyez-les done pour assainir le marché viticole et acheter 
du vin. Vous ferez ainsi un assainissement autrement réel que 
celui qui consiste à faïre distiller des marcs dans des régions 
où, comme dans le Sud-Ouest, ils ont toujours été détruits, 
Vous allez obliger ces petits propriétaires, qui n'ont jamais 
utilisé leurs mares, à les envoyer à la distillation, vous a:lez 
les faire payer pour cette distillation, pour ensuite les faire 
prendre en charge par l'Etat. Cela n'est pas possible! 

A“sainissez le marché du vin! Vingt milions d'hectolitres 
sont en excédent. Portez tout votre effort sur ces 20 millions 
d'hectolitres, Laissez les marcs et les eaux-de-vie où ils sont, 
Ne vous occupez pas de faire distiller, à l'heure actuelle, quel- 
que chose qui est détruit! Essayez de trouver des marchés à 
l'exportation, avec des subventions, comme vous le faites pour 
le marché de la viande! Voilà dans quel exprit je voterai 
l'amendement pour revenir au texte voté par l'Assemblée 
nationa!e. 


M. le ministre des finances. Si ce vin élait de bonne qualité, 
ce serait plus facile! 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, M. Restat a demandé au Gouvernement de déposer 
un texte, mais ua tel texte existe. La commission des boissons 
de l’Assemblée nationaie a adopté un texte donnant satisfac- 
lion à l'immense majorité des viticulteurs. Ce texte, le Gou- 
vernement n'en à pas tenu compte et il a fait paraître un 
décret-loi, Le Parlement peut reprendre ce texte; je suis per- 
suadé que son adoption donnera satisfaction à tous nos viti- 
culteurs français, tant les producteurs de vins d'appellation 


contrôlée, que les producteurs de vins de consommation cou- 
rante. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les deux amendements de MM. Le Guyon et 
Primet qui tendent à reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale, 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par le 
groupe communiste et celui de la gauche démocratique, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillemnt.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du serutin: 


Nombre de votants ...s.sscoccsocooososco 278 
Majorité abso!ue 


LRRERLELERELIEEE LEE EEE) 138 


Pour l'adoption........... 195 
Contre 


consosssssosssosse 19 


Le Conse:l de la République a adopté. 
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Je vais maintenant mettre aux voix le sous-amendement de 
M. Jean Durand qui a été soutenu par lui et qui tend à com- 
pléter l'amendement qui vient d'être adopté. 


M, Jean Durand. Je demande la parale. 
M. le président. La paro'e est à M. Jeau Durand. 


M. Jean Durand. Je suis prêt À retirer mon amendement, vu 
la nouvelle disposition de l'article 3, paragraphe 1*, du décret- 
loi réformant le code du vin. Puisque tous les viticulteurs pro- 
duisant plus de 106 hectolitres de vin vont être, à partir de 
cette année, astreints à la distillation obligatoire, je deman- 
derai à M. le ministre de reconsidérer sa position qui va se 
trouver en porte 4 faux, et d'étudier s'il ne serait pas possible 
de ne permettre celle imposition des prestations d'alcool 
vinique qu'à partir du deux cent uniëéme hectolitre, 

Si je pouvars recueillir une déclaration de M. le ministre en 
ce sens, je dis tout de suite que je retirerais anon atmen- 
dement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement n'a rien à dire. 


M. Jean Durand, Magré celle absence de déclaration du Gou- 
vernement, je retire mon arnendement pour que nous repre- 


hions le méime texte que l'Assemblée nationale, 

M. le président. le sons-amendement est retiré. 

Les deux amendements syant été adoptés, c'est le texte de 
l'Assemblée nationale qui constitue l'article 24. 

lous les autres ameaderments qui étaient affectés à l'article 24 
disparaissent, 

Par voir d'amendement (n° 2$), MM. Naveau, Canivez, Cho- 
chov, Denvers, Durieux, Vanrullen et ke5s membres du groupe 
socialiste proposent d'insérer un article additionnel 24 bis 
(NOUVEAN) Aihsi COMCÇU: 

« Les taxes sur le chiffre d'aflaires frappant les ventes de 
Mmalières premières acquises pour la fabrication de la bière, 
ainsi que les ventes de bière, autres qu'à consommer sur place, 
sont, à l'exception de la taxe locale, fusionnées en une taxe 
forfaitaire unique. Le tarif de cette taxe est réduit des deux 
Lers pour les léres d'une densité inférieure à 3 degrés 9. 

« Le taux de la taxe sera fixé par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des allaires économiques. 

« Le décret devra intervenir avant le 31 mars 1954 pour 
Cnirer en app.icalion le 17 avril 4954. » 

M. le ministre des finances. J'onpose l'article 60, La question 
pourra Ctre renvoyée à l'etude de la réforme fiscale, 

M, Naveau, Comment cela ? 

M. te président. L'article 60 est-il applicable ? 

M. le rapporteur général. L'artic'e 60 e-t applicable, monsieur 
le prés dent. 

M. le président. L'armmendement est done irrecevable, 

Par voie d'umendement (n° 29}, MM. Naveau, Canivez, Den- 
vers, Chochoy, Durwux, Vanrullen et les membres du groupe 
socialiste proposent d'insérer un article additionnel 24 ter 
(Hhouveau) alhisi Conçu: 

« L'article 271, 2°, du code général des impôts est ainsi 
complété : 

« Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l'alimer:- 
tation à l'état naturel, la crème de lait, les beurres et des fro- 
mages, les laits arcustisés ou fermentés ou les deux 4 la fois. » 

M. le ministre des finances. De mème que pour l'amende- 
rucut précédent, j'oppose l'article 60. 


M. le rapporieur général. L'article 60 est applicable. 

M. Maveau. Ce n'est pas la peine de présenter des amende- 
ments ! 

M. le président. Lisez l'article 60, Ce sont des articles addition- 
nes, 

M, le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des tinances. Je voudrais demander une préci- 


sion au Conœil, Le suis tout disposé à n'opposer l'article 60 
qu'après que les orateurs sont intervenus. 


M. le président. Non! Non! 

M. le ministre des finances. Mais il m'a été demandé l'autre 
jour d'opposer l'articte 60 dès l'abord. 

M. le président. Si vous estimez devoir opposer l'article GO, 
il faut l'invoquer dès que vous avez l'amendement en main. 

M. le ministre des finances. Je voulais être sûr de ne pas 
commettre d'erreur. 

M. le président. Ensuite il faut que je consulte d'abord la 
Coiluission. Si li Conutbission ue dit que l'article 60 s'applique, 





je ne peux pas laisser développer l'amendement. Telle est ja 
procédure. L'amendement est irrecevable, du fait que l'arti- 
cle 60 est applicable. 

Par amendement (n° 41), M. Rochereau propose d'insérer un 
article additionnel 24 quater (nouveau) ainsi rédigé: 

« 1 — Le droit proportionnel prévu à l'article 727-4 du code 
général des impôts est réduit à 1,20 p. 100 pour les actes por- 
tant ces-ion, par le souscripteur, d'actions sociétés visés à 
l'article 1 de la loi du ?8 juin 1938, à la condition : 

« Que ces actes soient enregistrés dans un déiai de quatre 
aus à compter de la constitution de la société ; 

« Qu'il soit justifié, par la ange des statuts de Ja société 
ou des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, 
et dans ks formes qui seront précisées par arrêté, que Îles 
actions cédées confèrent à leur propriétaire le droit à la jonis- 
sance et, en cas de partage, à l'attribution d'un immeuble ou 
d'une fraction d'immeuble dont la première mutation à titre 
onéreux serait susceplible de bénéficier des dispssilions de 
l'article 1371 bis4 du code général des impôts; 

« Que les justifications exigées à l'article 1371 dis-HI du mime 
code soient prodantes. 

« 11, — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d’immeubie, attri- 
bué au gropriéluire des actions cédées sous le bénélice des dis- 
positions du paragraphe ci-dessus, fera l’objet d'une mutation 
à titre cnéreux, cette mutation sera réputée être la deuxième 
au regard des dispositions de l'article 1371 ter du cote général 
des impôts, » 

La qurole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Mon amendement tend à modifier l'article 727 
du code général des impôts. Je demande la réduction du droit 
pee ui est perçu à l'occasion des cessions de parts 

e sociétés prévues à la loi de 1938, concernant les ventes 
d'appartements. C'est simplement pour faciliter l'accession à 
la propriété des appurtements que j'ai déposé cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Rochereau. 


M. le rapporteur général. La commission l'accepte également. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 

(L'umendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l'article 24 qguater 


(nouveau). 

« Art. 25. — La suus-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entreprises industrielles nationaihstes 
et des sociéts d'économie mixte instituée par l’article 70 de 
la loi n° 47-220 du 21 mars 1947, modifié par :a loi w° 47-1213 
du 3 juillet 1947 sera complétée par huit membres choi-is: 

« Quatre parmi les membres de la commission Ces ti ances; 

« Trois parmi les membres de la commission des moyens de 
communication et du tourisme ; 

« Un parmi les membres de la commission de la marine 
marchande. » — {Adopté ) 

« Art. 25 bis (nouveau). — Les dispositions de l'article 9 de 
la doi n° 50-40 du 6 janvier 1950 sont étendues aux sous-com- 
missions créées au sein des assemblées du Parlement par des 
dispositions législatives. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Les textes et les décisions d'application de la 
loi 1° 48-401 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
vicillesse ponr les personnes non salariées et notamment Îles 
décisions relatives au régime complémentaire, sont validés 
dans les conditions prévues par l’article 41 de la loi 4e finances 
u° 53-79 du 7 février 1953, » 

La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'avais l'intention de 
déposer un amendement qui amnistierait certaines personnes 
au ont fait, en faveur de travailleurs salariés, des déclarations 
complaisance afin de leur permettre de percevoir leur 
retraite. 

J'avais considéré que l'amende qui punit une déclaration 
de cet ordre est sans proportion avec la faute commise, si tant 
est qu'il y ait eu faute. 

Il s'agit, en réalité, dans la = des cas, d'employeurs 

ui ont déclaré avoir employé telle on telle personne pen- 

ant un certain temps pour permettre à cette persowne de 
toucher l'allocation des vieux travailleurs salariés. La plupart 
de ces empioyeurs sont d’entière bonne foi. Ils ont employé, 
à temps incomplet, une personne pendant un certain temps et 
ils ont l'exemple de ce qui s'est passé dès la création le la 
retraite des travailleurs salariés, où il suffisait de déclarer 
qu'on avait employé telle ou telle personne pour que cette 
personne puisse bénéficier de la retraite; certains, mal informés, 
continuent, à l'heure présente, de déclarer qu'ils ont employé 
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telle ou telle personne, afln de leur faire obtenir la retraite, 
ne connaissant pas les conséquences d'une déclaration très 
souvent exacte. ; L | 

HL s'ensuit que la séeurité sociale s'empare de cette affaire 
et que ceux qui ont fait cette déclaration se voient pénalisés 
d'amendes e l'ordre de 250.000, 350000 et usqu'à 
00.090 francs. S'il s'agit de fraudeurs, je n'ai rien à objecter, 
mais 90 p. 100 de ceux qui ent fait ia déclaration sont des 
ens qui ont effectivement employé, pendant un certain temps, 
es personnes pour lesquelles 1ls font des certificats. 

Je voudrais | = vous demander, monsieur le ministre, de 
vous pencher sur la situation de ceux auxquels on impose des 
pénalités aussi importantes. Si j'avais déposé un amendement, 
sans doute m'aurait-on opposé l'article 47 et je ne l'ai pas fait 
à cause de cela. Je demande à M. le ministre de tenir compte 
de Ja situation difficile de ceux qui ont élé ainsi ge et 
ce prendre toutes dispositions pour que les amendes infligées 
soient supprimées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je n'ai pas dit à M. Courrière que j’opposerais 
l'article 47, mais j'ai simplement demandé la possibilité d exa- 
juiner de très près cette disposition, notamment sa rédaction. 
Il faut en faire l'étude, quitte à reprendre ki chose dans un 
texte ultérieur, après en avoir pesé exactement les consé- 
quences, Sur le principe, je ne suis pas éloigné de penser que, 
peur le passé, nous pourrions examiner le problème dans un 
sens libéral. 

M. Courrière. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 26 ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'article 26 est adopté.) 


M. le président. « Art. 26 bis. — Le troisième alinta de l'ar- 
ticle 13 de la Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 est Libellé comme 
suit: 

« Lesdits déerets doivent, après consultation des caisses pro 
fessionneiles ou interprofessionnelles intéressées, prévoir l’exo- 
réralion totale ou partielle des assujettis en cas d'insuffisance 
ue revenu. » 

Par amendement (n° 23), MM. Boivin-Champeax, Ah°l- 
Durand et Le Sassier-Boisauné proposent de supprimer l'ar- 
tiele 26 bus. 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Jean Boivin-Champeaux. Le Conseil de la République sait 
eue, dans la loi du 17 janvier 1948 qui a institué l’allocation 
vieillesse pour les personnes non salariées, l’article 13 décide 
que les assujettis devront À guet une cotisation. Le paragraphe ? 
de ect article stipule que les modalités de recouvrement seront 
fixées par décret, après consultation des organismes intéressés, 

Puis vient un troisième paragraphe, qui est ainsi libellé: 
« Lesdits déerels peuvent prévoir l'exonération des assujettis 
ex cas d’insuflisance de revenu en larsque l’activité exercée est 
insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à lexis 
lence ». 

L'Assemblée nationale a cru devoir modifier ce troisième ali- 
néa en substituant au mot « peuvent » le mot « doivent », 
c'est-à-dire que les décrets devront prévoir l'exonération des 
assujettis. 

Du texte précédent ré<ultait déjà une certaine ambiguïté, On 
ps se demander en effet si | deux conditions fixées par 
e paragraphe 3 étaient cumulatives ou alternatives. Cela n'avait 
pas une grande importance tant qu'il s'agissait, pour les décrets, 
d'une simple possibilité, mais à partir du ihoment où cett: 
possibilité se transformait en obligation, il pouvait en découler 
une certaine gravité. 1 n'y avait aucune raison que le commer- 
çant ne relirant pas de son commerce des ressources sufli- 
santes pour son existence, mais disposant par aille1rs de reve- 
nus importants, ne soit pas exonéré 

La difficulté de ce texte n'a pas échappé À notre commission 
des finances qui a cru devoir le modifier. Elle a supprimé l’une 
des conditions, l'alternative, et le texte qu'elle vous propose 
est celui-ci: « Lesdits décrets doivent, après consultation des 
caisses professionnelles ou inter professionnelles intéressées, pré- 
voir lexonération totale ou partielle des assujettis en cas 
d'insuffisance de revenu ». Ainsi, disparaissent du texte, les 
r.OIS: « où en cas d’ins'ffisance de ressources dans Factivité 
eereée » qui figuraient dans la loi de 1948. 

Je me demande comment sera interprété le nouveau texte, 
Quelles conséquences en tirera-t-on En  tirera-t-on eette 
conséquence qu'il faudra s’en rapporter uniquement à !’insuf- 
fisanee de revenu et ne pas tenir compte des ressources ? 

Je me demande alors pourquoi on a modifié le texte de la 
loi de 1948 qui n'avait donné lieu à aurune difficulté. L per- 
mettait aux caisses d'exonérer, dans la mesure où elles 





croyaient devoir le faire, et j'estime quil faut leur lisser 
cette liberté. Il est très grave de décider des obligations d'exo- 
nération. 

Je fais remarquer d'ailleurs que, si l'on veut exonérer des 
assujettis, il faut augmenter les cotisations des autres. C'est 
ce qui est arrivé récemment pour les artisans, Un à decidé 
des exonérations, mais il fallu augmenter de 50 p, 109 les 
cotisations. Est-ce vraiment utile d'arriver à un résultat de 
ce genre ? D'autant plus que, dans certaines sections, se sont 
instituées des cuisses de solidarité qui arrivent à paver Îles 
cotisations des assujettis qui n'ont pas les ressources neces- 
saires pour le faire. 1 

Je le répète, le texte de 1948 me paraissait raisonnalne, qui 
laissait la possibilité pour les caisses de prévoir des exonéra- 
tions. Je demande done an Conseil d’en revenir à ce texte, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Mesdames, me:sieurs, cet amen- 
dement avait été déposé à l'Assemblée nationale par M de 
Finguy en raison de eerlains renseignements qui, ditil, lui 
étaient parvenus, selon lesquels certaines caisses continuxemt 
à demander des cotisations à de vieux artisans et à de vieux 
commerçants qui avaient des bénéfices extrèmement faibles et 
qui avaient beaucoup de peine à payer leurs cotisations, Faï- 
sant une obligation d'exonérer selon la situation des cotisants, 
le texte nouveau semblait légitime. 

M. Jean Boivin-Champeaux. C'est dangereux, monsieur Île 
rapporteur général. Comme je le disais tont à l'heure, quand 
vous exonérerez les uns, les autres devront payer. 

M. le rapporteur général, Evidemment ! 

M. Jean Boivin-Champeaux. M. de Tinguy a voulu qne 
certaines caisses ne réclament pas abusivement des cotisatims 
à ceux qui ne peuvent pas payer. Ces questions devraient 
d'ailleurs se regler par circulaires mmisiérielles. 

M. le r général. J'ai pris des eontaels avec Île 
ministère du travail. 1 m'a été répondu que ce texte présentait 
un intérèt certain pour servir contre les caisses qu: refu-<ent 
les exonérations, 

M. Clavier. Les caisses sont libres de leurs décisions 1 

M. le rapporteur général. Bien entendu, mais il y a an 
aspect d'humanité qui avait retenu l'atlention de votre com- 
mssion des finances. 

M. Jean Boivin-Champæeaux, Pourquoi ne parlez-vous que de 
Finsuftisance des revenus et non pas aussi de l'insuffisance des 
ressources ? 

M. le rapporteur général. !! s'agit à la base du revenu du 
travail, 

M. Jean Boivin-Champeaux. Il faudrait dire en termes géné- 
raux: « insuffisance des ressoureées »…. ; 


M. le rapporteur général. La commission accepterait bien 
volontiers cette réduction. 

M. Jean Boivin-Champeaux. ..parce que dans la terminologie 
fiscale, ces termes ont un sens bien précis. 

M. le rapporteur général. Si vous voulez présenter cet amen- 
dement, là commission s’y ralliera bien volontiers. Il est bien 
dans l'esprit de Ja commission des finances. Je vous remercie 
de cette précision. 

M. le président. Votre amendement, monsieur Boivin-Cham- 
pes. ne tendrait plus à qu “gen l'article, mais à le modi- 
ier en remplaçant, 1n fine, les mots: « en cas d'insuffisanca 
de revenu » par les mots: « en cas 
sources. » 


M. Jean Boivin-Champeaux. Oui, monsieur le président. 
M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Courrière. 


M. Gourrière. Je rejuins ce que disait tout à l'heure M. Boi- 
vin-Champeaux en indiquant qu'il s’agit d’un problème relevant 
dn domaine réglementaire et non du domaine du législatif. 

Que cherchait l'auteur de l'amendement qui a été déposé À 
l’Assemblée nationale ? L'article 13 de la lai n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 dit: « Lesdits décrets peuvent... » 

M. de Tinguy a proposé le mot « doivent » parce que le Gou- 
vernement n'a pas pris les décrets pour dégrever ceux qui ne 
peuvent payer ces cotisations. 

M. Boudet, à la commission des finances, a fait rejeter le 
texte qui nous venait de l'Assemblée nationale: « après con- 
sullation. des caisses professionnelles ou  interprofessian- 
nelles. », afin que le Gouvernement ne prenne pas des déci- 
sions où des textes qui soient trop sévères. 

Je crois qu'on peut toui de même revenir au texte antérieur 
en demandant simplement au Gouvernement de prendre des 


d'insuffisance de res- 
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décrets qui permettraient à ceux qui ne peuvent plus payer de 
ne pas payer. 

M. le rapporteur général. Je me permets de vous faire remar- 
quer que le Gouvernement ne peut pas le faire, Les caisses sont 
autonomes et libres. 


M. Abel-Durand. C'est une erreur et c'est précisément le punt 
que je veux faire remarquer, Les caisses sont consultées obli- 
ratoirement, mais c'est le Gouvernement qui, par décret, pren 
la décision, C'est l'erreur que M. de Tinguy a commise dans la 
proposition de loi qu'il a déposée au mois de novembre et 
reprise dans ce texte par amendement. M. de Tinguy suppose 
que les caisses ont le pouvoir de prendre la décision. 6e n'est 
pas exact, C'est le Gouvernement qui à ce pouvoir avec seule 
went, pour Jui, l'obligation de consulter les caisses, 

En présence de circonstances de fait, imposer une ob'igation 
stricte, c'est aller au devant de difficultés d'application. C'est 
pourquoi, dans le texte, le mot « peuvent » doit être maintenu. 
Sans cela, je ne sais pas comment il serait possible d'appliquer 
ce texte, 

M. le rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur Abel-Durand, je vous 
remercie des éclaircissements que vous nous apportez sur une 
matière extrèmement complexe, Le ministre du travail est 
absent; le rapporteur général ne peut pas tout connaître, d'au- 
tant plus que, d'une part, nous nous sommes trouvés en pré- 
sence d'un texte paraissant très étudié et que, d'uutre part, 
etant entré en relañon avec le ministère du travail, nous avons 
compris que ce ministère souhaitait l'adoption de ce texte. Vung 
nous apportez des précisions telles que nous pourrions admettre 
la suppression de l'arti le, Est-ce bien cela que vous voulez ? 


M. Abel-Durand, Mais bien sûr! 


le recensement de 1936 et celui de 196, le chiffre de la popu- 
lation à retenr pour la présente attribution sera celui résul- 
tant du recensement de 193% et ceci jusqu'à l'intervention 
d'un nouveau dénombrement de la population, » 

M. le ministre des finances. L'amendement est acccplé par 
le Gouvernement. 

M. le rapporteur général. 
ment. 

M. Jean-Eric Bousch. Je remercie M. le ministre et M. le rap- 
porteur général, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l’article additionnel 27 bis 
(nouveau). 

« Art, 28, — Sous réserve d'accords de réciprocité faisant 
bénéficier les Français résidant à l'étranger de dispositions plus 
favorables en la matière, les taux prévus aux articles 953 et 
954 du code général des impôts concernant les cartes de séjour 
des étrangers sont remplacés par les taux suivants: 

« 800 francs pour le taux prévu à l'article 953. 

« 20.000 francs, 8.000 francs et 4.000 franes pour les taux prée 
vus respectivement aux paragraphes a, b et c. et 10.000 francs 
pour le taux prévu au dern'er alinéa de l'article 954. L 

« Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domicile 
dans les départements d'outre-mer. » 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je voudrais demander au Conseil 
d'écarter l'article 28 pour une raison de forme. C'est que, 
depuis, il a été repris dans un autre texte de loi sous une forme 


La commission l'accepte égale- 





M. le rapporteur général. Je veux vous poser une question améliorée et pour éviter la loi des maxima. ti 
très précise: êles-vons certain que le ministre peut prendre ne . 6 D a 
un arrêté faisant obligation aux caisses d'admettre certaines M. le président. Quel est l'avis-de la commission ? 
exonération ? C'est cela le problème ! M. le rapporteur général. Nous sommes d'accord. d. 


M. Abel-Durand. Il sufiil de lire l'article 13 1 


M. le rapporteur général. Avec cette précision, on pourrait 
supprimer purement et simplement le texte. 


M. le président. 11 n'y a pas d'observation ?.… 
L'article 28 est retiré. 
Par amendement (n° 9), MM. Clavier et Alric proposent d'ajou- e 


M. Abel-Durand, [e taux des cotisations, ainsi que les moda- 
lités de recouvrement, sont fixés par décret rendu après consul- 
tation de l'organisation autonome intéressée, Lesdits décrets 
peuvent prévoir l'exonération des assujettis. C'est donc le 
Gouvernement qui est maitre de la décision à prendre et non 


ler un article additionnel 23 bis ainsi conçu: 

« Pour l'application des dispositions du paragraphe 7° de 
l'article 156 du code général des impôts, le maximum de la 
déduction autorisée est portée à la somme de 200.000 franes, 
augmentée de 40.000 francs par enfant à la charge du contri- 


pas les caisses buable, en ce qui concerne un contrats A ag ere visés audit r 
M. le rapporteur général. Je vou: ferai simplement remarquer article qui auront été conclus on auront fait l'objet d'un ave- ta 
que, si vous laissez le mot « peuvent » dans le texte, vous ne nant d'augmentation entre le 1* novembre 1953 et le 31 dé- d 
pourrez pas faire une obligation aux caisses. cembre 1%54, à condition ue ces contrats comportent une pui 
M. Abel-Durand. Par décret le Gouvernement peut faire tout GAFERUQ-VIE CE DOIGRS EUR ECS SRE SEE ERS » ; 
ce qu'il veut. re M. le ministre des finances. Je dois indiquer que cet article f 


figure dans le projet de loi portant réforme fiscale. Le Gouver- 


sp 4 n . ia i k '« 8 
M. le président. Par conséquent, le premier libellé de l'amen nement accepte donc l'amendement. 





dement de M. Boivin-Champeaux semble être Je bon. (Assen- L A , s( 
timent.) Hi M. le rapporteur général. La commission l'accepte également. n 
M. le rapporteur général. La commission s'incline volontiers M. le président. Personne ne demande plus la parole :.… te 
devant la science de M. Abel-Durand.. Je mets aux voix l'amendement. ” 
MR ee qui est rarement prise en défaut. (Très (L'amendement est adopté.) il 
nen ! res ten.) È L s Eri 
Je mets donc aux voix l'amendement. accepté par la com- e M. le Ce texte devient donc l'article additionnel d 
mission, tendant à supprimer l'article 26 bis, 23 bis (nouveau). s | pi 
(L'amendement est adopté.) Par amendemegt (n° 10 rectifié)}, MM. Clavier et Alric ne de 
: sis . ‘aj artic iti nouvea ins 
ss. le président. En conséquence, l'article 26 bis est sup- = À pm un article additionnel 28 ler (nouveau) ain d 
) e É 
2. à : à ; Éd éd « 1. — Le délai prévu à l'article 12 du décret n° 52-804 du m 
ir LH v eq loi de finances n° 52-401 du 30 juin 1952 est prorogé jusqu'au 31 décembre 1954. sc 
Li à UE 74 s - # À E- “ . é , 
« Les mêmes admin'strations seront en outre tenues d’adres- # L. pl ur à EN PLON pE Legs Pr mo 
ser au ministère de l'éducation nationale, service des échan *17 et 718 du même code : 
ges internationaux, le nombre d'exemplaires de leurs publi- . é ri disvositi d he I cc 
cations nécessaires pour satisfaire aux accords d'échanges de « HI, — Par dérogation aux dispositions du paragraphe de 


publications officielles souscrits par l'intermédiaire du minis- 
tère des affaires étrangères. 

« Ce nombre sera fixé par arrèté interministériel, signé par le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de l'éducation 
nationale. 

« Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l’article 2 
de la loi du 21 juin 1943. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 31), M. Bousch propose d'insérer un 


article additionnel 27 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« L'article 3 de la loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 est 
complété comme suit: 

« bans les communes déclarées sinistrées et dort la popula- 
tion, par suite de faits de guerre, a diminué de 10 p. 100 entre 





ci-dessus et du dernier alinéa du paragraphe 1 de l'article 719 
du code général des impôts, tel qu'il a été modifié en dernier 
lieu par l'article 8 du décret n° 52-804 du 30 juin 1952, les taux 
du droit d'apport en société sont, pour les actes visés aux arti- 
cles 717 et 718 du même code, respectivement réduits à: 

« 0,40 p. 100 et 4 p. 100 pour les actes enregistrés avant le 
{# janvier 1956; 

« 0,55 p. 100 et 5 p. 100 pour les acles enregistrés avant le 
{* janvier 1957. 

« IV. — Le droit d'apport en société pourra bénéficier du frac- 
tionnement prévu au paragraphe 3 de l'article 719 précité du 
code mord des impôts lorsqu'il sera exigible au taux de 
5 p. 100 ci-dessus. » 
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M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. le rapporteur. La commission également. 


M. le président. Personne ne demande la paroïe ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Ce texte devient donc l'article additionnel 
28 ter (nouveau). 

Par amendement (n° 11), MM. Clavier et Laurent-Thouvenet 
proposent d'ajouter un article additionnel 28 quater (nouveau), 
ainsi CONÇU : 

« Le paragraphe 1 de l’artic'e 726 du coîe général des impôts 
est complété par ce qui suit: 


9° Les ventes de chevaux de course qu'ils dépendent ou non 
d'une exploitation agricole ». 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 

M. le rapporteur général. La commission l'accepte également. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article additionnel 
28 quater (nouveau). 

Par amendement (n° 12), M. Clavier propose d'insérer un 
article additionnel 28 quinquies (nouveau), ainsi conçu: 

« 1, — A partir du 1% janvier 1954, les travaux communaux 
d'alimentation en eau potable font l'objet: 

a) D'un programme inconditionnel financé selon les disposi- 
tions législatives en vigueur à l’aide des crédits de subven- 
tions et de prêts inscrits aux budgets des ministères de l'agri- 
culture et de l’intérieur ; 

b) D'un programme conditionnel complémentaire financé 
dans les conditions ci-dessous indiquées, 

I. — J1 est émis chaque année par le Crédit foncier de France 
un emprunt national pour le financement exclusif du pro- 
gramme conditionnel visé au paragraphe 1 ci-dessus. Ledit 
emprunt pourra être indexé, 

lil. — 1 est ouvert un compte spécial du Trésor alimenté 


ar: 

a) Le produit de l'emprunt national prévu au paragraphe II 
ci-dessus ; 

b) Le produit d’une confribution versée par les services 
publies de distribution d'eau, quel que soit leur mode d'explai- 
tation, dont le montant sera étah'i d'après le volume des eaux 
distribuées et récupéré sur les usagers au prorata des consom- 
mations ; 

c) Le montant des annuités d'intérêt et d'amortissement des 
avances consenties par l'Etat aux collectivités locales pour île 
financement des travaux d’adduction d’eau, 

V. — La répartition des ressources annuelles ainsi obtenues 
sera faite entre les collectivités locales dont les projets d’ali- 
mentation en eau potable auront été approuvés par es minis- 
tères compétents. 

V. — Le taux de la contribution visé à l'alinéa db) du pari- 
graphe li sera fixé par arrêté contresigné des ministres des 
finances, de l'intérieur et de l’agriculture, 

VI. — Le compte spécial du Trésor est géré par le ministre 
des finances assisté d'une commission comprenant sous 53 
présidence trois parlementaires, des représentants des ministres 
des finances, de l'intérieur et de l’agriculture, des représentants 
des collectivités locales désignés sur proposition des associa- 
tions nationales des présidents des conseis généraux et des 
maires de France, ainsi que des personnalités choisies à rai- 
son de leur compétence en matière de distribution d’eau. 

La parole est à M. Clavier, 


M. Clavier, Je retire cet amendement qui tomberait sous ’e 
coup des dispositions du deuxième paragraphe ‘de l'article 1‘ 
de la loi de finances. 


M. le président, L’'amendement est retiré. 

« Art. 29 (nouveau). — La fraction non encore imposée des 
dotations pour approvisionnements techniques constituées à là 
clôture des exercices 1948 et 1949 qui deviendra taxable en 
1954 ou en 1955 à l'impôt sur le revenn des personnes phy- 
siques où à deg sur les sociétés, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 280, $ HE (1 alinéa), du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 et de l’article 2, $ 5 (2° alinéa), du décret 
n° 50-1261 du 6 octobre 1950 sera soumise exclusivement au 
cours des mêmes années à une taxe de 8 p. 100 en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de 
19 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, 

« Le payement de cette taxe libérera les dotations visées 
ci-dessus de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 





de l'impôt sur les sociétés dont la mise en recouvrement avait 
été différée. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Jé mets aux voix l'article 29 (nouveau). 

(L'article 29 (nouveau), est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 32), M. Bousch propose 
d'ajouter un article additionnel 29 bis-{(nouveau), ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l'arlicle 25 de la loi n° 53-65 du 
25 juillet 1953 est complélé comme suit: « Ja valeur résiduelle 
desiites actions ou paris élant atmortissable sur quarante ans », 

M. le ministre des finances. Je voudrais proposer à M. Bousch 
le repart de cette question au moment de la diseussion de la 
réforme fiscale, car nous n'avons pas encore eu le temps de 
l'étudier ni d'en apprécier les conséquences 

M. le président. L'amendement estil maintenu ? 


M. Jean-Eric Bousch. Puisque vous me donnez la certitude, 
monsieur le ministre, que vous examinerez cette question avec 
bienveillance, j'accepte de retirer mon amendement, 

15. le président. L'amendement est retiré, 

« Art. 30 (nouveau). — Le paragraphe 2° de l’article 
du code général des impôts est modifié eomme suil: 

« 2° Les affaires visces à l'article 271, 5° et 9, alinéa b). » 

Queïqu'un demande-ta4l la parole ?.… 

Je mets aux voix l'arlicle 30 (nouveau), 

(L'article %) (nouveau) est adonté.) 


HW. le président. Par amendement (n° 47), M. Pierre Commin 
propose d'insérer un article addiionnel 30 bis (nouveau! ainsi 
rédigé : 

« Le premier paragraphe de l'article 1576 du code général 
des impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, la taxe locale sera acquitlée à Ja commune sur le 
territoire de laquelle se trouve la gare de marchandises », 

M. le ministre des finances. Je demande à étudier celte ques- 
tion. Ne pourrait-on la renvoyer à la réforme fiscale ? 

M. Pierre Commin. Je demande la parole. 

M. le président. La parue est à M. Pierre Cormmin. 

M. Pierre Commin. Je veux simplement vous donner des indi- 
calions qui, je pense, vont vous permettre d'accepter cet amen- 
dement. Il s'agit de queiques cas en France où la garé de voya- 
geurs et la gare de inarchandises sont situées sur deux terri- 
toires différents. En vertu d'une interprétation de l’administra- 
tion, la taxe locale est acquittée, non pas à la commune sur lé 
territoire de laquelle se trouve la gare de marchandises, objet 
par conséquent des transactions, mais acquittée à la commune 
sur le territoire de laque:le se trouve la gare de voyageurs, 
lorsque le bureau du chef de gare se trouve dans cette com- 
mune. Je vous demande, par conuséqnent, par mon amendement, 
de rendre une interprétation qui aboutirait à faire payer la taxe 
locale, en re qui concerne la Société nationale des chemins de 
fer français, à la commune sur le territoire de laquelle se trouve 
la gare de marchandises. 

M. le ministre des finances. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. D'après les renseignements que 
je possède, le sujet n'est pas aussi ne 1 que vient. de l'indi- 
quer M. Commin. Les taxes sur le chiffre d'affaires sont dues 
pour les opérations comimercia'es au lieu où ces optralions 
sont conclues. Les prestations de service sont concites entre 
la Société nationale des chemins de fer français et l'expéditeur 
au lieu de la gare de voyageurs, la gare de marchandises étant 
considérée comme un dépôt, Votre proposition aboutirait à obli- 
ger la Société nationale des chemins de fer français à payer Ja 
taxe locale, non plus d'après l'emplacement du bureau du chef 
de gare, mais d'après les endroits où sont entrepostes les mar- 
chandises. 

Je n'ai pas eu le temps d'étudier personnelement cette 
affaire. Je demande à M, Commin de ne pas insister. Je ne vou- 
drais pas lui opposer l’article 60 et je voudrais lui demander la 
possibilité de ne pas traiter à la légère une question qui 
concerne Ja taxe locale. 


M. Pierre Commin. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Commin. 


M. Pierre Commin. Je voudrais alors, si vous me le permet- 
lez, vous donner quelques informations supplémentaires. C'est 
votre administration, monsieur Je ministre, qui considère que 
l'établissement qui réalise les affaires d'ensemble est, au sens 
de l'artic'e 1576 du code des impôts, l'installation, le centre 
d’affaires ou le bureau où sont traités les actes essentiels de 
la profession, soit directement, soit par l'intermédiaire de pré- 
posés munis de pouvoirs propres à une mission de traiter des 
affaires au nom de l'établissement. 


— 
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Votre administration considère que, lorsque les bâtiments 
d'une gore s'étendent sur le territoire de plusieurs communes, 
la Société nationale des chemins de fer français ne doit acquit- 
ter la taxe locale qu'au prolit de la commune où se trouve situé 
le bureau du chef le gare, en vertu de l'interprétation de l'ar- 
ticle 1576 du code des impôts. 

I s'agit JA simplement de rétablir la réalté et la vérité. La 
taxe locale doit être acquittée à la commune sur le territoire de 
laquel'e se trouve la gare de marchandises, Dans la situation 
actuelle et avec l'interprétation de votre administration, cette 
taxe est acquitiée à la commune où se trouve le bureau dy 
chef de gare. La disposition que je propose est une simp:e régu- 
larisation, qui me semble tout à fait logique. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ne peux pas accepter l'inter- 
prétalion de M. Commin, Plus ce débat se prolonge et plus il 
me donne Ja convection opposée. Nous risquons de mettre en 
cause tout le mécanisme de la taxe locale, Bien qu'il s'agisse 
d'operations limitées, il faut agir avec précantion, surtout quand 
on \eut modifier le mécanisme d'un impôt aussi important 
pour les collectivités locales, Or, :l est certain que la taxe est 
due au lieu de la passation du contrat et non pas nécessaire- 
ment au lieu d'une gare de marchandises qui n'est qu'un entre- 
pôt. 

C'est pourquoi je ne suis pas favorable à l'amendement et 
je demande au Conseil de le rejeter. Je pourrais d'ailleurs Jui 
opposer l'article 60... 

M. Pierre Commin. Bien sûr! 


M. le ministre des finances. mis 
désagréalre à M. Commin, (‘hurires.) 
M. Pierre Commin. La gare de marchandises paye une taxe 


cale ! 


je ne veux pas étre 


M. le ministre des finances. Je voudrais vraiment demander 
au tonseil dé ne pas s'engager dans des questions techniques 
qui pourront être réglées ultérieurement, J'ai accepté tout à 
heure un certain nombre d'amendements dans un esprit libé- 
ral, mais pour des affaires que je connaissais très bien. Je 
mets en garde le Conseil contre les dangers de l'improv:sation. 
(Très Men! très bien!) 

M. le président. Monsieur Commin, votre amendement est-il 
mainienu ? 

M. Pierre Commin. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission ne peut que se ral- 
Her aux observations si judicieuses de M. le ministre des 
finances, I faut tout de même prendie garde, à l'occasion d'une 
loi que nous votons assez rapidement, de ne pas l'encombrer 
de d'spositions dont nous ne pouvons pas exactement mesurer 
la portée 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et pur le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. « Art. 51 (nouveau), — Dans le premier ali- 
néa de l'article 8 de la loi du 23 août 1948 modifiant certaines 
dispositions de la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalisa- 
tion des combustibles minéraux, la date du {* janvier 1955 
est substiluée à celle du 1% janvier 1951, » — (Adopté) 

« Art, 92 (nouveau), — 1. — Dans l'article 86 de la loi de 
finances n° 53-79 du 7 février 1953, les mots « Ministre des 
finances » sont remplacés par les mots « ministre du budget ». 

« I, — Le présent article à un caractère interprétatif., » — 
(Adopté ) 

Par amendement (n° 4%), MM. Dulin, Berthoin, Dr'ant, de 
Raincourt et Clavier proposent, après l'article 32, d'insérer un 
arlic'e additionnel 32 bis (nouveau), ainsi rédigé : 

« Pour assurer le financement du programme conditionnel 
de travaux communaux d'alimentation en eau potable visé 
au paragraphe {%* de l'article G bis de la loi relative au déve- 
loppement des crédits affectés avx dépenses du ministère de 
l'agriculture pour l'exercice 1954, il est ouvert, dans les 
écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale alimenté 
e le produit des emprunts, à caractère national, que le Crédit 
onc'er et la caisse nationale de crédit agricole pourront être 
autorisés à émettre à cet effet, » 

M, le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le rapporteur général. La commission l'accepte également, 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 





M. le président. Ce texte devient donc l'article 32 bis (nou- 
veau). 

Par amendement (n° 15), M. Naveau et les membres de La 
commission de l'agriculture proposent d'insérer un article adu:« 
tionnel 33 (nouveau), ainsi conçu: 

« Il est créé un comité national pour le développement de 
la corsommation du lait et des produits laitiers, doté de la per- 
sunualité civile et de l'autonomie financière et placé sous l'au- 
toritée du ministre de l'agriculture, Un décret en tixera la 
composition et les conditions de fonctionnement, » 

La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Je voudrais attirer l'attention du Conseil de la 
République sur le marché du lait, Le marché du lait inspire les 

lus vives inquiétudes, non seulement aux professionnels, mais 
à tous ceux qui se penchent sur ces problèmes si complexes. 

Seul, en effet, de lous les produits nationaux, le lait a atteint, 
grâce à la judicieuée politique des prix garantis, les objectifs 
qui lui avaient été fixés par le plan Monnet, Tout laisse prévoir 
que l'année 1954 verra un nouvel accroissement de la produc- 
Uon laitière. 

S'il convient de se réjouir, au double point de vue de l'éco- 
nome nationale et de la santé publique, de cette réguière 
ascension de notre production laitière, 11 convient tout autant 
— et corrélativement — d'envisager avec toute la nécessaire 
attention la gravité des problèmes que pose cette production 
sans cesse croissante, 

De nombreuses études faites par les économistes les plus 
qualifiés ont démontré péremptoirement que, dans notre pays, 
le meilleur débouché, et peut-être le seul, qui s'offrait à cet 
accroissement de l'offre laitière était l'accroissement de la 
consommation du lait en nature. 

Cette consommation est, en effet, à un niveau rid'culement 
faible en France, Voici, à titre indicatif, la consommation 
annuelle par tête d'habilant de lait en nature en France eh 
dans certains autres pays européens, en kilos: Norvège, 253; 
Finlande, 244; Suisse, 238; Suède, Danemark, 237; Pays-Bas, 
166; Grande-Bretagne, 159; Allemagne, 119; Belgique, 9%; 
France, 91. 

Si les économistes sont d'accord pour reconnaître la préémi- 
nence du débouché « lait de consommat:on », la même unanis 
jailé règne au sein des nutntionnistes et des plus hautes 
autorrtés médicales pour recommander et promouvoir l'accroiss 
sement de la consommation du lait et de ses dérivés. 

Eu égard à cet état de choses et à d'autres raisons qui 
tiennent à ses prix intérieurs, le solde du commerce importa- 
tion-exporlation n'offre à la France qu'un champ d'action très 
restreint pour ramener, sur son marché intérieur, les disponi« 
bilités lailières au niveau des débouchés si ceux-ci ne suivent 
pas le développement de sa propre production. 

C'esi le moinent de souligner que l'accroissement de la pro- 
duction lailitre ne répond pas seulement au souci de tirer ua 
parti rationnel des ressources ) + du pays, mais également 
aux vœux des nutritionnistes, Îls recommandent de donner une 
plus grande place dans l'alimentation de la population au lait 
et aux produits laitiers, car, économiquement, ils apportent à 
l'organisme Jes éléments essentiels à sa croissance, à son 
entret:en et à sa protection. 

I y a donc place en France pour un accroissement de la 
consommation du lait et des jee laitiers, d'autant plus 
que la substitution du lait à d'autres denrées dans Ja ration 
abaisse le prix de l'alimentation, tout en relevant sa qualité. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, si vous approuvez les 
raisons qui nous guident et les buts que nous poursuivons, 


nous avons l'honneur de vous demander de vouloir bien adop« 


ter, dans la loi de finances, le texte que nous vous proposons 
et qui tend en somme à la création d'un comité national pour 
le Lévelopsement de la consommation du lait et des produits 
lailers en France. (Aplaudissements à gauche.) 


M. Claudius Delorme. Je demande la parole contre l'amen« 
dement, 


M, le président. La parole est À M. Delorme. 


M. Claudius Delorme. Mesdames, messieurs, l'amendement 
de notre collègue, M. Naveau, tend à créer un comité national 
pour le développement de la consommation du lait, Je voudrais 
savoir sil n'existe pas déjà un organisme de ce genre qui 
fonctionne sous l'égide interprofessionnelle. 

D'autre part, avant de voter cet amendement, je voudrais 
avoir une précision, Je vois que ce comité sera doté de læ 
personnalité civile et de l'autonomie financière. Parler d'auto- 
homie financière suppose qu'il y à de la finance. 

Or, cet amendement n'a pas prévu les moyens de financer 
l'opération. Je suis donc quelque peu eu de voir régler 
par un décret la composition et les conditions de fonctionne- 


ment de cet organisme; c'est, en somme, donner par décret 
un pouvoir de déterminer les impôts. C’est un peu gênant pour 
une assemblée parlementaire. 
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En tout cas, avant de me prononcer sur cet amendement, 
qui porte sur une affaire qui, comme l’a très bien dit notre 
collègue, concerne une production particulièrement importante 
qui comporte des ressources qui sont loin d'être négligeables, 
je souhailerais vivement être renseigné sur ces différents 
poinis, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission s'en rapporte au 
Conseil. 

M. Naveau. Je 
M. Delorme. 

M. le président, La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Il est, en effet, exact qu'il existait avant la guerre 
un comité de propagande pour le lait. Je ne le cache pas. 
Tour remettre en vigueur ce comté de propagande, il faudra 
que les producteurs de lait eux-mêmes assurent le financement 
nécessaire. Je ne le cache pas, c'est obligatoire, Les proauc- 
teurs de margarine le font, pourquoi ne le ferions-nous pas ? 


M. le rapporteur général. Très bien ! C'est une bonne 
formule. 


M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je dis à mon ami, M. Delorme, qu'en effet, ce 
comité de propagande existait autrefois et qu'il a été recons- 
titué par la fédération nationale des producteurs de lait et 
Ja fédération des coopératives laitières. C'est parce que ce 
comité n’a pu obtenir des organisations professionnelles, des 
producteurs et des coopéralives laitères l'appui suffisant, que 
ces deux fédérations et les industriels ont demandé la forma- 
tion du comité national de propagande. 

Comme M. Naveau l’a souligné tout à l'heure, nous ferions 
uno grand pas si nous réussissions à augmenter Ja consumma- 
tion du Jait de plus de 10 p. 100 par la propagande et notam- 
meut par la distribution de ce produit dans les écoles, comme 
cela existe dans les pays modernes. 

Il y a d'autres questions très importantes à étudier, notam- 
ment celle de la qualité du lait. 

Monsienr Delorme, c'est un des amis de votre groupe, M. Raf' 
farin, qui devait défendre la question à l'Assemblée nationale. 
11 n'a pu déposer l'amendement assez tôt. C'est à la demande 
des producteurs, des industriels et coopérateurs que ce comité 
de propagande serait constitué, en accord d'ailleurs avec M. le 


ministre de l’agriculture et M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 


M. Jacques Debü-Bridel. Ce serait tellement plus simple 
d'abaisser le prix du lait! On en consommerait davantage. 

M. Ciaudius Delorme. Je demande la parole pour expliquer 
pion vole. 

M. le président. La parole est à M. Delorme. 

M. Claudius Delorme. Je remercie M. le président de la com- 
mission de l’agriculture et mon collègue M. Naveau de leurs 
explications, Je souscris à leurs préoccupätions quant à la 
nécessité d’une propagande. 

Mais, puisque nous avons aujourd'hui la bonne fortune de 
voir réunis ci — et ce n’est pas souvent — MM. les ministres 
des affaires économiques, des finances et de l'agriculture, pent- 
être voudront-ils nous donner quelques précisions sur les 
ps “us de financement et les modalités d'application de :e 
exle. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des finances. Je ne peux pas répondre à la 
ee qui vient de m'être posée. Encore que je n'aie pas 

tudié de très près celte affaire, je ne suis pas hostile à un 
comité national pour le lait. Mais je ne crois pas que la dispo- 
éition proposée trouve sa place dans une loi de finances. 

Je m'en rapporte donc à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande’ plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. # président, Ce texte devient l’article additionnel 33 (nou- 
Yeau). 

Par amendement (n° 15), M. Dulin et les membres de la com- 
mission dé l’agriculture proposent d'insérer un article addition- 
nel 34 (nouveau) ainsi conçu: 

« Les opérations portant sur les amendements calcaires des- 
tinés à l’usage agricole sont exonérées de toutes taxes sur le 
chiffre d'affaires. » 

La parole est à M. le président de la commission de l’agri- 
culture. 


M. le de la commission de l’agriculture. Mesdames, 
messieurs, chacun sait combien les amendements calcaires sont 
fmportants pour notre production agricole, 


demande la parole pour répondre à 





On a créé un certain nombre de groupements pour favoriser 
les amendements calcaires. La question est d'ailleurs contro- 
versée: dans certains départements, on exige la taxe et, dans 
d'autres, on ne l'exige pas. C'est pour cette raison que je vou- 
drais demander à M. le ministre des finances qui, j'en suis sûr, 
est prêt à m'opposer l'article 47, d'adresser à ses dotiours des 
contributions directes et des contributions indirectes une cireu- 
laire interprélalive atin de permettre à ces groupements de 
vivre. 

Puisqu'on veut faire de l'expansion agricole, puisque cet 
après-midi M. le ministre nous à dit qu'il étuit d'accord avec 
nous pour donner un plein essor à la production agricole, le 
seul moyen pour arriver à ce but c’est de nous donnef satisfac- 
tion. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je dis à M. Dulin qui, je l’es- 
père, me dispensera de Jui opposer l'article 47, que je suis, en 
effet, informé qu'il y a eu un certain nombre de rappels dans 
des affaires où des difficultés s'étaient présentées et que ces 
questions seront examinées dans un esprit libéral, Je ne peux 
pas aller au delà mais je lui donne volontiers cet apaisement. 

M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. le président de la commission de l’agricuiture. Je le retire, 
monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par s«mendement (n° 16), M. Naveau et les membres de la 
commission de l'agriculture proposent d'insérer un article addi- 
tionnel 35 (nouveau) ainsi conçu: 

« Les dispositions du décret n° 33-812 du 5 septembre 1953 
portant aménagement du régime financier de certains produits 
de large consommation et des textes subséquents sont étendues 
aux produits laitiers, » 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Monsieur Naveau, je voudrais vous 
demander de retirer votre amendement pour ne pas m'obliger 
à vous opposer l'artirle 47 du règlement, mais non sans vous 
dire qu'un Jour il me sera peut-être possible de vous donner 
satisfaction. 

C'est une question qui est à l'étude et je ne voudrais pas que 
vous créiez un précédent qui serait contraire à votre propre 
demande. 

M. Naveau. Monsieur le ministre, vous avez une excellente 
occasion: je lis dans la presse de ce soir que M. Edgar Faure 
veut trouver de nouvelles possibilités d'abaisser le coût de Ja 
vie. 

M. le ministre des finances. Si vous croyez lout ce que disent 
les journaux! (Rires.) 

M. Pellenc. Que vaut-il mieux croire: les journaux ou Jes 
ministres ? 

M. Naveau. Monsieur le ministre, par mon amendement, je 
vous propose une disposition qui est admise par vos deux col- 
lègues : M. le ministre de l'agriculture et M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. Vous ne pouvez tout de même pas 
inciter les ouvriers et les travailleurs à manger de la marga- 
rine plutôt que du beurre. Le beurre n'est pas un produit de 
luxe. Exonérez alors les produits laitiers dans les mêmes condi- 
tions que vous avez exonéré Ja margarine. 

M. le ministre des finances. 11 est possible que cela soit fait; 
j'étudie cette question avec mes collègues. 

Préférant que ce dialogue se termine sur une note plus 
agréable, je demande à M. Naveau de ne pas insister, étant 
donné que cette question relève de la compétence admin stra- 


tive en vertu du décret du 3 septembre. 

M. Naveau. Je retire cet amendement, mais je défendrai celui 
qui suit. 

M. le président. L'’amendement n° 16 de M. Naveau est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 17), M. Naveau et les membres 
de la commission de l'agriculture proposent d'insérer un article 
additionnel 35 (nouveau) ainsi conçu: 

« Les dispositions du décret n° 53-812 du 5 septembre 1953 
portant aménagement du régime financier de certains produits 
de large consommation et des textes subséquents sont abrogtes 
en ce qui concerne la margarine de table. » 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


M. le ministre des finances. Je dirai à M. Naveau que s'il 
m'oblige à retirer cetle disposition en ce qui concerne la mai- 
arine, je serai mal placé pour la reprendre en ce qui concerne 


e beurre. (Rires.) Je lui demande donc de retirer son amende- 
ment. 


M. Naveau. Monsieur le ministre, mon amendement vous 
apporterait des ressources, 


M. le ministre des finantes. Dans quel esprit ont été prises 
les dispositions du décret du 5 septembre ? C'était pour favori- 
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ger ie pouvoir d'achat en déterminant les baisses de prix des 
produits alimentaires. Comme, 1nalheureusement, il n'y avait 
pas d'autre moyen de les obtenir, on a diminué certains impôts. 
C'élait une expérience qui, jusqu'ici, n'est pas mauvaise. 

Pourquoi a-t-elle été limitée à certains produits ? C'est uni- 
quement d'après un critérium de contrôle, car je ne pouvais 
pas prendre le risque de perdre une recette fisca'e importante 
sans avoir une contrepartie, c'est-à-dire une diminution effec- 
tive du prix pour le consommateur, J'ai done limité cet effort 
à un crlain nombre de produits dont le mouvement était 
extremement facile à contrôler et sur lesquels je suis sûr et 
certain que la diminution de la taxe ne se perdra pas dans la 
poche des intermédiaires. Le même problème s'est posé pour la 
laxe umique sur la viande. 

Nous avons hésité à prendre la méme mesure en faveur des 
produits la tiers en raison des diffi‘ultés plus grandes de ron- 
trôle, Cependant, si nous devions le faire, je préférerais aller 
vers un élargissement plutôt que vers une restriction. 

C'est pourquoi, je vous demanderai de ne pas insister sur 
votre texte 11 serait décommandé de faire entrer cette ques- 
tion dans le domaine de la loi. Je demande que le Gouvernement 
ait, avec une cerla np: soup'esse, l'aptitude de prononcer une 
diminution de taxe en considération des circonstances générales 
et du pouvoir d'achat des salariés, 

M. Naveau, Je demande 'a parole. 

M. le président. La parole est à M. Naveau. 

M. Haveau, Je réponds à M. le ministre qu'il y à quarante-huit 
heures nous discutions, dans cette enceinte, le budget de l'agri- 
culture, Je crois que l'unanimité s'est faite alors pour recon- 
naitre que les difficultés des exploitants agricoles étaient de 
plus en plus grandes 

Je ne peux pas admettre, monsieur le ministre, que, sous 
prétexte d'abaisser le coût de la vie, on ait supprimé üne taxe 
Îrappaut la margarine, qui est un produit fabriqué essentielle- 
ment avec des matieres premitres hnportées, et que l'on 
s'oppose à appliquer la mème disposition aux produits laitiers 
sous prétexte de dim nution de ressources. 

J'ai accepté de retirer l'amendement précédent. Je ne retirerai 
pe ceui-ci qui vous apporte 26) millions de ressources par 
rimestre, Nous avons l'un et l’autre à prendre nos responsa- 
bilités, J'ai pris les miennes, prenez les vôtres! 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances, Je n'ai pas l'habitude de me 
dérober à mes responsabilités, mais ce que je vous demande 
c'est de ne pas me lier les mains par un texte de loi qui m’'empè- 
cherait, par la suite, d'appliquer une mesure de ce genre aux 
produits laitiers si la margarine n'en hénéficiait plus. 

Je demande très amicalement à M. Naveau de voir dans quel 
esprit j'ai essayé de traiter retle affaire et je lui dis que 
l'adoption de son amendement me mettrait dans une position 
plus difficile pour lui accorder ce qu'il souhaite. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Naveau. Monsieur le président, je voudrais tout de même 
que M. le ministre prit un engagement. 

I aurait pu y $ cette taxe durant le premier trimestre 
de 1954, à titre d'essai. 

M. le ministre des finances. Je le ferai peut-être. 

Je demande au Pariement de me lisser des moyens d'admi- 
nistration et de gouvernement tant que je suis encore en 
fonctions, fonctions très ingrates, croyez-moi, bien qu'elles me 
vaillent l'agrément de vous rencontrer assez souvent. (Très 
bien! très bien!) 


M. Naveau. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 17 est retiré. 

l'ar amendement (n° 22}, MM. Charles Barret, Bénigne Four- 
nier et Cordier proposent d'insérer un article additionnel 
86 {nouveau) ainsi conçu : 

« L'article 18 de la loi du 24 mai 1951 n° 51-598 qui institue 
la taxe unique dite de circulation sur les viandes, est complété 
par l'ainéa suivant: 

« Sont exonértes de la taxe de circulation les viandes pro- 
venant d'animaux abattus d'urgence, accompagnées d'un cer- 
tiflcat de salubrité portant la mention « viande à consommer 
immédiatement sur place » débitées directement au consom- 
mateur par le proprittaire et au domicile de ce dernier. » 

La parole est à M Charles Barret. 


M. Charles Barret. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
en vertu des textes en vigueur, toutes les viandes provenant 
d'animaux abattus d'urgence doivent obligatoirement être diri- 
gées sur un abatloir pour y être visitées. C'est une sage 
luesure, garantissant la salubrité de la chose mise en vente et 
évilaut des abus, 





Il n'est pas, dans ma pensée, question d’enfreindre ce. règle. 
ment, mais une certaine tolérance existe dans quelques c:5 
exceptionnels, Mon amendement vise les carcasses d'animaux 
sacrifiés d'extrême urgence pour des causes fortuites, Je pence 
nolarmmment aux bêles atteintes de météorisation aiguë, dont 
la viande, ne se conservant pas, n'étant pas non plus apte 4 
la fabrication de conserves ou de charcuterie, systématique 
ment — et à juste titre — refusée à l’abattoir, est néanmoins 
consommable tout d: suite après l'accident, D'ailleurs, le cer- 
lificat de salubrité délivré par le service sanitaire porte la 
mention « viande à consommer immédiatement sur place », 
Une estampille spéciale est apposte. 

L'application stricte de la loi du 24 mai 1951 oblige le pro. 
priélaire, avant la mise en vente, à faire 40 ou 60 kilomètres 
pariois pour obtenir les vignettes délivrées par l'administra- 
tion des contributions indirectes, d'où perte de temps précieux. 
Il est impossible de les obtenir pendant la fermeture des bu- 
reaux, les samedi soir, dimanche et jours fériés. - 

La taxe de 55 francs est abusive puisqu'elle est calcukKe sur 
le cours normal d'une viande de bonne qualité et s’applique 
en l'occurrence à une denrée vendue aux environs du tiers de 
cette valeur. L'incidence budgétaire est insignifiante, à peine 
quelques millions sur un total de 47.500 millions prévus pour 
la taxe à la circulation. 

Les quantités retenues pour la consommation familiale sont 
déjà exonérées, J'ajoute à l'honneur des agents des contribu- 
tions indirectes que ceux-ci font généralement preuve, en 
pareilles circonstances, de la plus grande compréhension. Mais 
il n'en reste pas moins que l'application stricte de la loi peut 
être pour le propriétaire ignorant, ou insuffisamment rensei- 
gné, source d'ennuis et de pénalisations. Le cas s’est déjà pro- 
duit. 

L'amendement ne s'applique en effet qu'à un très pelit 
nombre de cas véritablement exceptionnels. Pour qu'il soit 
applicable, il faut que le propriétaire débite lui-même à son 
domicile, sans aucan intermédiaire, la viande abatlue, Celle- 
ci n'entre pas dans le circuit commercial. Cette opération n'a 
aucun caractère spéculatif; les acheteurs eux-mêmes ont cons- 
cienre d'accomplir une œuvre de solidarité, Le même accident 
peut m'arriver demain. A chaque fois, la perte d’un animal 
pour un petit cultivateur est un sinistre; partout on vole au 
secours des sinistrés. ° 

Monsieur le ministre, je vous demande de ne pas profiter de 
celte occasion pour récupérer un impôt. Cette mesure, alten- 
due depuis longtemps par les masses laborieuses souvent mal 
protégées, produira le meilleur effet. Pour les raisons que je 
viens d’énumérer, je vous prie, mes chers collègues, de bien 
vouloir adopter l'amendement qui vous est présenté. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. J'ai suivi avec intérêt l’argumen- 


tation de M. Barret. J'avais déjà été saisi de ce cas. Je ne peux 
pas donner salisfaction, à cause des risques de fraude trop 
grands. Je promets d'étudier une formule  — permette de tenir 
compte de certains cas particuliers et je demande à M. Barret 
de bien vouloir retirer son amendement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Charles Barret, Je retire mon amendement très volontiers, 
puisque M. le ministre m'a donné satisfaction en partie. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 33), M. Bousch propose d'insérer un 
article additionnel 37 (nouveau) ainsi conçu : 

« Les dispositions du décret n° 32-972 du 30 juillet 1952 sont 
abrogées en ce qui concerne les biens sinistrés par faits de 
uerre transmis par succession ou donation à des successibles, 
orsque ces biens n’ont fait l'objet, depuis le sinistre, que de 
mutations à titre gratuit au profit de successibles. 

« Ces mutations à titre gratuit, entre vifs ou par décès, sont 
exonérées de tous droits. » 


M. le ministre des finances. J'oppose à l'amendement l'ar- 
ticle 47. 
M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable: 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
recevable. 

Par amendement (n° 36), M. Clavier propose à insérer un 
article additionnel 38 (nouveau) ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits au 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels et com- 
merciaux correspondant au plafond d'assujeltissement à la 
sécurité sociale (soit actuellement 456.000 francs) sera taxée à 
5 p. 100, le solde des bénéfices suivra les dispositions de :l'ar- 
ticle 182 du code général des impôts et articles suivants », 


M. le ministre des finances, J'oppose l'article 47. 





























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


2* SEANCE DU 31 DECEMBRE 1943 


2925 





M. le rapporteur général. La commission constate que l'ar- 
ticle 47 est applicable. 

M. Clavier. Puis-je demander alors à M. le ministre de mettre 
à l'étude cette disposition ? 

M. le ministre des finances. Je la ferai étudier, c'est entendu. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable, 

Par amendement (n° 37), MM. Dulin et de Raincourt pro- 
posent d'insérer un article additionnel 29 (nouveau) ainsi 
coneu : 

« IL est ajouté, au paragraphe II de l'article 39 de la loi de 
finances du 7 février 1933, un second alinéa ainsi rédigé : 

« 11 en est de mème des transactions portant sur les semen- 
ces de céréales, à partir des établissements producteurs de 
semences. » 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement, car cette mesure a été proposée dans un autre projet 
de loi. 

M. Dulin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte également 
l'amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte de l'amendement 
devient l’article 39, 

Par amendement (n° 29), MM. Restat, Minvielle, Naveau, 
Monsarrat, Gravier, Monichon et Longuet proposent d'insérer un 
article additionnel 40 (nouveau) ainsi conçu: 

« Une prime exceptionnelle de qualité sera attribuée, après 
avis du comité technique des tabacs, aux tabacs métropolitains 
de Ja récolte 1953, » 

M. le ministre des finances. Je suis obligé d'opposer l'ar- 
ticle 47. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47 ? 

M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n’est pas 
recevable. 

Par amendement (n° 42), M. Courrière et les membres du 
groupe socialiste proposent d'insérer un article additionnel 41 
{nouveau) ainsi rédigé : 

« Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les dépar- 
tements et les communes pour toules leurs affaires exploitées 
en régie ». 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose à cet 
amendement l'article 47. 

M, le président. Quel est l’avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47 ? 

_M. le rapporteur général. La commission estime que l’ar- 
ticle 47 est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n’est pas 
recevable. 

Par amendement (n° 43), MM. Abel-Durand, Boutonnat, La- 
chèvre, Namy, Poher, Pidoux de Lamaduère, Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre et M. Commin proposent d'insérer un article 
additionnel 42 (nouveau) ainsi rédigé : 

« Les participations de l'Etat aux dépenses d'assistance 
seront établies dans la limite des crédits globaux en fonction 
des besoins actuels des départements, compte tenu de leurs 
ressources respectives », 


La parole est à M. Boutonnat pour défendre l’amendement. 


M. Boutonnat. Mes chers collègues, vous connaissez l’injus- 
tice ui constitue la répartition des participations de J’Etat 
aux dépenses d'assistance. En défendant! cet amendement, je 
voudrais mettre surtout l'accent sur le département de Seine- 
et-Oise, que je représente, Vous connaissez les difficultés que 
nous avons dans les départements pour faire face aux charges 
des dépenses d'assistance et particulièrement en Seine-et-Oise, 
département dortoir, département refuge. 71 p. 100 de noire 
pu sont consacrés aux dépenses d'assistance et viennent 
évidemment au détriment des autres postes de notre budget 
et notamment de l'entretien des routes qui constitue une très 
grosse dépense. | 

Depuis trois ans, le département de Seine-et-Oise lutte pour 
une } juste QE pe des participations de l'Etat aux dépen- 
ses d'assistance. Nous avons vu ministre après ministre: minis- 
tres de la santé, de l’intérieur et du budget. De promesse en 
promesse et après trois années de démarches. nous en sommes 
an même point. Je rappellerai à M. le ministre des finances 
que, alors qu'il était, je crois, ministre du budget, j'ai eu 





l’occasion de conduire une délégation qui s’est rendue auprès 
de lui. I a reconnu, comme tous les ministres que nous avons 
vus, que la situation du département de Seinc-et-Oise était calas- 
trophique du fait de sa pauvreté, d'un manque de ressources, 
et de charges d'assistance trop élevées, 

Il nous à indiqué: « mon budget est voté, je ne peux rien 
faire pour vous cetle année; nous verrons l'année prochaine », 
Hélas! les ministres changent, Nous n'avons obtenu que des 
promesses mais jamais aucune satisfaction dans la réparuülon 
de :a participation de l'Etat aux dépenses d’'ass stance. 

A un moment donné, nous pensions avoir satisfaction dès 
lors que, dans la loi de tinances de 1992, ji! avait été prévu 
que le ministre de la santé publique serat autorisé, par décret, 
à revoir la question de la participation de l'Elat aux dépenses 
d'assistance, Le ministre avait donné à ses services l'ordre 
d'étudier une nouvele répartition basée sur les deux critères 
suivants: Valeur du centime démographique, ressources de la 
taxe locale, c'est-à-dire basés sur la richesse et les ressources 
du département. 

Il est avéré, de l'aveu même du ministre de Ja santé publi- 
que, que le département de Seine-et-Oise que je représente, était 
le plus défavorisé et que si l'on avait appliqué les critères 
de 28,68 p. 100 de participation de l'Etat aux dépenses d'assis- 
tance, nous passions à 48 p. 100, c'est-à-dire 20 p. 100 de plus, 
Mais il s’est trouvé que, en conseil des ministres, probablement 
parce que, pour les départements défavorisés par rapport à 
ceux dont la participation de l'Elat aux dépenses d'assistance 
allait être augmenté, le nombre ou l'autorité des ministres des 
régions mieux partagées l'ont emporté. 

Mes chers collègues, je vous demande de voter l'amendement 

ue j'ai déposé et j'ai prié M. le président Abel-Durand de 

appuyer, car il représente Jui aussi uo département qui a 
de grosses charges d'assistance, Il y en a d'autres d'ailleurs, 
mais c’est, je cro.s, la Seine-et-Oise qui vient en tète. Cet amen- 
dement tend simplément à ce que, dans un esprit d'équité; 
vous acceptiez que la participalion de l'Etat aux dépenses 
d'assistance soit établie en fonction des charges que suppor- 
tent les départements, comple tenu de leurs ressources respec- 
üves. 

Certes, il est difficile de demander à des représentants d'iu- 
tres départements qui n’ont pas les mêmes raisons de se plain- 
dre que la Seine-et-Oise et les aitres départements défavorisés, 
de voter cet amendement. Cependant, je leur demande de le 
faire dans un geste de solidarité, (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, l'exposé 
que vous venez d'entendre soulève un problème dont je ne 
Mméconnais pas la difficulté et l'importance, Toutefois, je ne 
pense pas que ce texte soit bien nécessaire, car nous avons 
déjà le vote, par le Parlement, d'un articie invitant le Gou- 
vernement à reviser par décret les barimes d'assistance, D'au- 
tre part, un décret récent, à valeur législative, a réformé le 
régime d'assistance et .a prévu au moins que des décrets sim- 
ples réformeront les barèmes. 

Je connais bien, d'autre part, la situation du département 
de Seine-et-Oise puisque M. Boutonnat me l'a exposée, comme 
il vient de le rappe.er, il y a déjà quelque temps, lorsque 
"étais au ministère du budget; je la ret:ouve au muistère des 

nances. 

Elle est prévccupante, comme je l'ai dit cet après-midi à 
M. Boutonnat, quand il m'en à fait l'honneur de m'en parler. 
Je veux l’examiner, étant donné que M. Uiver, le secrétaire 
d'Etat qui l'avait prise en main. est actuellement souffrant 
 - pense qu'il sera bientôt rétabii. 

Nous espérons de toutes manières donner les directives qui 
font l’objet du texte de M. Boutonnat, mais est-il vraiment 
nécessaire d'alourdir ainsi la loi ? Il faut tout de même laiser 
au Gouvernement, dans le cadre des directives, le soin de tixer 
les barèmes. 

C'est pourquoi je voudrais demander à M, Boutonnat de ne 
e insister puisque je crois pouvoir lui promettre une solution 

ont il est légitimement anxieux et que, d'autre part, nous 
tiendrons compte de ses recommandations et suggestions pour 
l'ensemb'e des questions d'assistance et dans les affaires parti- 
culières de la Seine-et-Oise, que nous continuons d'étudier, 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Pohe» 

M. Alain Poher, Monsieur le ministre, vous connaissez la 
situation du département de Seine-et-Oise, dont le budget 
départemental comporte 31 p. 100 de charges d'assistance. 

M. le ministre de la santé publique s'est engagé, devant 
nous, à aider le département de Seine-et-Oise qui, jusqu'à 
maintenant est toujours sans budget, puisque les consei:s géné- 
raux sont démissionnaires, 

Vous savez sans doute, monsieur le ministre. que votre 
collègue M. le secrélaire a'Elat au budget cherche à faire un 
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effort en faveur de notre département particulièrement défa- 
vorisé, Mais comment le fera-t-1l ? Nous allims voter la loi de 
finances, après ce vote il sera trop tard, vous pourrez alors 
faire la méme réponse que l'an dernier, Rien n'est possib'e 
en dehors d'un texte, sinon une avauce de trésorerie à très 
Jong leritme 

Esce la loi de finances, est-ce, comme il y a deux ans pour 
Je département de la Seine, qui à obtemuy une subvention 
d'équilibre, un projet spécial qui doit intervenr, je ne sais ? 
Ce qui est clair, c'est que ce texte de loi de finances va condam- 
ner définitivement mon département, qui ne pourra obtenir 
pour 1954 l'ucde qu'il attend, Sera-t-il mis fin à cette situation ? 
C'est la condilion que je mets à mon vote. 

Au nom Ge mes coilégues, je vous dermande de nous donner 
ge soir L'espoir d'uwe solution, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je voudrais répondre à M. Poher, 
ar celle question est déhrate, C'est dans cet esprit que je 
N'ai pas opposé les armes réglementaires à l'amendement de 
M. Boutonnat 

D'autre part, j'ai indiqué que M. Uiver a entrepris l'étude 
de cette question pour liqu lle il n'a pu arriver à sa conclu- 
sion, Le vote de la loi des finances ne saurait constituer un 
obstacle, Rien ne s'oppose à + qu'une mesure soit prise pour 
le département de Seine-et-Oise, soit, le cas échéant, d'une 
facon budgétaire, soit plutôt sous une forme qui me paraitrait 
muenx adaptée, celle de l'avance de trésorerie à laquelle 
M. Alain Poher faisait allusion tout à l'heure. 

Je donne l'assurance an distingué représentant de ce départe- 
ment qu'avant on après Ja loi de finances — Ja question -ne 
change pas pour mou l'affaire sera exatuinée dans le mème 


esprit 
Nous n'attendons pas cette loi pour nous intéresser À une 
situation, en effet, particuliére et — je le reconnais — digne 
d'intérèt, Je ne peux pas indiquer, ni à M. Poher, ni à M. Bou- 
tonmat, ni à leurs collègues, ce soir même la situation défini- 
tive à envisager, est certain que nous ferons quelque chose 
A ; i . 
Nous auro! islon de nous en ecutrelemir. 


M, le président. L'amerndement est-il maintenu ? 

M, Boutonnat. Je vous remercie des paroles que vous venez 
de prononcer, monsieur le ministre. Elles nous donnent un 
certain espour, y a si longlemps que nous altendons que 
peut ètre, enfin, alluus-nous obtenir satisfaction. 

Je voudrais dire que l'avance d2 trésorerie ne nous avantage 
guère, car, je vous l'ai rappelé tout à l'heure, notre départe- 
ient est pauvre, Or, 1 faudra rembourser l'avance de trèsore- 
rie. 

Je crois qu'il faut plutôt que vous envisagiez, monsieur le 
ministre, pour l'année 1954, en attendant que le nouveau décret 
de répartition des participations de l'Etat aux dépenses d'assis- 
tunce soit applique, que les règ'ements d'administration pu- 
hi! que sorte t établi , que vous envisagiegz, pour 1951, une sub- 
vention d'équilibre 

Jde vous assure que nos sommes dans une siluation catas- 
trophique. Nous ne pouvons pas, à lheure présente, voter 
hotre budget en équilibre, Vous connaissez cette situation, et 
les ministres tucllement en exercice, qui v sont intéressés 

nistre de fa santé pubiique, ministre de l'intérieur — la 
connaissent d'une facon parfaite et approfondie. 

Je vous demande d'envisager cetie aide sous forme de sub- 
vention d'équilbtbre el non pas sous forme d'avance de trésore- 
rre 


Dans s conditions, je retirerais mon amendement. 
M. le président. Dans ces conditions, l'amendement est retiré, 
{Sourires 


Il m'est pas retiré ? 

M, Boutonnat. \ous demandons une réponse de M, le ministre, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ue peux pas résoudre re soir 
la question du département de Seine-et-Oise qui est en instance 
depuis plusieurs années 

n'ai pas l'habitude de prendre des engagements ou de 


proposer des solutions à la iégère. J'ai indiqué à M. Poher e! 
à M. Boutoneat, et je leur répète bien volontiers, que ce n'est 
pas dans le cadre de la loi de finances qu'une solution peut 


élire prise, que ce soit une solution budgétaire ou une autre 
solution, telle que des avances de trésorerie, 

HOn'est rien de préjudiciable au département de Seine-et- 
Oise, que de retenir ces diverses éventualités. La preuve en 
est que M. Poher, avée sa parfaite connaissance des problèmes 
financiers, y à fuit allusion lui-même. Je ne peux pas, et je 
vous demand: très franchement de m'en excuser, en dire 
d AU lag P 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ?.. 





M. Boutonnat. L'amendement est maintenu, étant donné que 
M. le ministre n'a pas pris d'engagement, Voilà trois années que 
nous luttons, voilà trois années que nous avons des réponses 
affirmatives quand nous allons voir le ministre, Nous n'avons 
jamais voblenu de décision favorable. (Applanudissements 4 
dreite.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Je voudrais tout de même mettre en 
garde le Conseil et les auteurs de cet amendement sur la 
rédaction elle-même de cet «1menderment. 

Je lis dans cet amendement: « les participations de l'Elat aux 
dépenses d'assistance seront établies dans la limite des crédits 
globaux. » 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Nous sommes en présence de 
crédits évaluatifs. Par conséquent, il n'y a pas de limite. 

Deuxicmmement, je lis la suite de l'amendement: « compte tenu 
des ressources respectives des départements, » Qu'est-ce que 
cela signitie ? S'agit-il des ressources votées ou des ressources 
réelles du département ? Quel est le critérium que vous allez 
appliquer pour délerminer ces ressources ? 

Je crois, voyez-vous, monsieur le président — je n'ai pas 
évidemment à insister pour vous demander de vouloir bien 
retenir Ja solntion de le ministre — mais, en toute con- 
science, j'ai l'impression que pour régler un cas extrêmement 
urgent, comme celui du département de Seine-et-Oise, nous 
comprenons parfaitement qu'une solution doit intervenir. Nous 
allons prendre position sur l'ensembie du problème qui va 
intéresser tous les départements de France. 

Je voutirais simplement attirer votre attention sur ce point: 
il faut rég'er certainement la soiution du département de Seine- 
et-Oise, mais permetlez-moi de vous dire que c'est une solu- 
tion qui doit intervenir dans les relations que vous avez vous- 
luème, en tant que président du conseil général, avec le préfet 
et le ministère des finances ainsi qu'avec le ministère de l'inté- 
rieur qui est également intéressé, Mais, à propos de cette situa- 
tion particulière et dramatique, je voudrais mettre en garde 
le Conseil contre la prétention de vouloir ce soir régler par un 
article l'ensemble du problème pour toute la France et je crois 
qu'il est de mon devoir de le faire. 

M. le président. Monsicur Boutonnat, maintenez-vous volre 
amendement *? 

M. Boutonnat. Mes chers collègues. Je n'insiste pas et je retiré 
mon amendement, mais, compte tenu de la réponse que nous à 
faite M. le ministre et qui ne nous donne ancune certitude, 
mes cotègnes du departement de la Seine-et-Oise et moi-même 
nous ne voterons pas la loi de finances, 


M. le président. L'amendement est retiré. ù 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à M. Armengaud, qui désire 
expliquer son vole. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, js 
sérai très bref. La soirée avait, si j'ose dire, bien <unmenté, 
M. Berthoin, rapporteur général, avait invité le Conseil et, 
au delà du Conseil, le pays à réfléchir à un certain nombre de 
probiémes. 3 | 

Dans sa déclaration du 3 juin dernier, M. Mendès-France avait 
déjà lui aussi évoqué ces mêmes questions et indigué qu'il 
fallait que le pays changeñt de methodes s'il voulait sortir 
de l'ornitre dans laquelle il est enlisé, non pas depuis sept ans, 
mais depuis vingt ans. Si l'on regarde ce qui s'est passé avant 
guerre, on constate que pour les mêmes raisons qu aujourd'hui 
le pays a eu.des difficultés immenses que nous payons fort 
cher avjostd'hui. 

vue <'est-il passé ce soir ? Nous avons vu tout d'un coup, à 
l'uccasion de l'article 24, l'Assemblée, vublieuse des conseils 
de son rapporteur général, se passionner lout entière pour 
un problème assez mieur lorsqu'on regarde j'ensemble de ceux 
qui se posent à ce pays. Il faudrait d’abord faire Union fran- 
çaise. mot qu'on emploie Sans jamais l'avoir défini, et décider 
comment il Fu articuler économiquement et politiquement tous 
les pays qui la composent pour en faire une vivante réalité. 

Nous n'avons à aucun moment non plus, alors que nous 
avons demandé à contruire une Europe, jetile ou grande, étu- 
dié les problèmes que posent pour nous les conditions fonda- 
mculales de celte Europe. Mieux mème nous nous sommes tutu< 
jours refusés à prendre les mesures intérieures nécessaires pour 
pouvoir jouer un rôle cerlain dans l'amorce de cette Europe 
que constitue la Communauté du charbon et de l'acier, 

Au lieu de cela, nous nous passionnons pour des questions 
secondaires, sens doute intéressantes, car personne ne discute 
le fuit que les pelits viticulteurs ne sont pas tous des gens 
heureux. Mais sis Sont malheureux, c'est parce qu'il n'y à 
pas de politique économique française, parce que depuis vingt 
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cinq ans, on n'a pas demandé à la technique tom ce qu'elle 
peut donner dans un pays comme le nôtre, parce que, à aucun 
moment, nous n'avons cherché à développer l'emploi, préférant 
figer chacun dans Son médiocre élat. 

Nous avons perdu notre temps en pensant au passé. À cemli- 
nuer de la sorte, nous perdrons l'Union française et nous fFer- 
drons l'Europe où nous finirons par être absorbés, IL ne 
nous restera plus rien et nos enfants, dont a parlé tout à 
l'heure M. Berthoin, qui ne seront plus capables de défendre 
uue civilisation, deviendront des gardiens de musée qui appren- 
dront à leurs vainqueurs ce que fut le passé d'une France Gui 
depuis trente ans a négligé tout ce qui peut faire la grandeur 
francaise et ce qui aurait pu donner un sens à l'Usnon fran- 
çaise. R 4 

C'est parce qu'on s'est enlisé dans des concepli:ns mineures 
et subelternes s'opposant à la grandeur de la nation, que je ne 
voterai pas Ja loi de finances. (Applaudissements Sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 

M. Robert Le Guyon. Mesdames, messieurs, je voulais inter- 
venir dans la discussion générale, mais celle-ci s'est déroulée 
tellement vite que je n'ai pu le faire. 

Dans une proposition de loi que j'ai déposée le 27 mars 
1952, je rappelais que, dans son troisième alinéa, l'article 16 
de la Constitution disposait qu'une loi organque réglemente- 
rait le mode de présentation du budget. Celle oi wganique 
ua jamais vu le Jour. Gue, | 

Je cor.state avec plaisir que la commission des finances de 
l'Assemblée nationaie a ajouté, au projet du Gouveïnement, 
un article À disposant que ce projet de Joi organique devra étre 
déposé, par le Gouvernement, avant la fin du premier ‘rimes- 
ire de 1954. : 

Dans ma proposition de loi, je demandais que le vote du 
budget des Less de l'Etat ne puisse intervenir qu après le 
vote et dans le cadre des dispositions fixant le total des recettes 
possibles. Les chefs d'entreprise, de même que tous les pères 
de famille, tons les particuliers établissent chaque année Je 
budget de leurs dépenses en fonction de leurs ressources. 11 
en est de même dans nos communes. 

Pour l'établissement du budget de l'Etat, ces règles salu- 
tsires sont oubliées et nons assistons à la pratique du monde 
à l'envers. Nous votons d’abord les dépenses sans prendre en 
coensidération les moyens par lesquels on pourra, ensuile, se 
procurer les recettes correspondantes. I s'ensuit qu'on s'engage 
u'année en année, dans des dépenses sans cesse plus élevées 
qui aboutissent à un déficit sans cesse accru. Malgré le vote de 
nouveaux impôts toujours plus écrasants pour les contribuables, 
les gouvernements qui se succèdent éprouvent les plus grandes 
difficultés à équilibrer le budget de l'Etat. Ils n'y parviennent 
aue par une inflation progressive qui explique la désagrégation 
de la valeur de la monnaie et, le recours à l’aide financière 
d'un pays étranger, ce qui est, à mon sens, absolument inad- 
missible. 

Je m'attends bien à une objection que vous déclarerez fonda- 
tientale, sans doute: « C’est logique, mais c’est impossible ». 
A un des ministres qui ohjectait à Louis XIV: « Oui, Sire, mais 
ce n'est pas légal! », le grand roi répondit : « C’est légal, parce 
que je le veux ». Avec de la volonté et surtout de la bonne 
volonté, chose qui, au monde, manque le plus, on arrive à 
tout. 

Si l'on persiste en tout cas plus longtemps dans des pratiques 
qui ne limitent pas au cadre de nos ressources réelles le mon- 
tant de nos dépenses, si la compression de ces dernières continue 
à être déclarée impossible par les services, prenez garde que 
ce soit la volonté populaire qui vienne prochainement briser 
ces oppositions. 

De Babvlone au Directoire, on a vu tomber des Bastilles bien 
plus solides que celles qui régentent à l'heure actuelle le méca- 
nisime de nos finances. 

Monsieur le rapporteur général, je serais heureux de connaître 
de vous, d’une façon précise, si cela vous est actuellement pos- 
sible, quel est le montant de l'aide américaine à la France 
depuis 1945 ?. D'après ce que vous m'avez dit hier, je crois 
savoir qu'elle est de l'ordre de 2.000 milliards de francs environ. 

J'aimerais connaître le détail concernant les livraisons en 
Lature, les crédits en dollars dont la contrevaleur était donnée 
ea francs, les crédits militaires comprenant les fournitures en 
nature, le pacte d'assistance mutuelle, l’aide directe, l’aide à 
l'Indochine, les commandes 0/f shore. j 

Dans sa déclaration d'iuvestiture, M. Mendès-France, le 4 juin 
1953, disait notamment : 

« Même si nos alliés ont le tact de ne pas nous le rappeler, 
nous devons savoir qu'aussi longtemps que la France devra 
compter sur une aide extérieure pour faire face à ses échéances, 
aïssi longtemps que son armée sera équipée aux deux tiers par 
des dons, aussi longtemps qu’elle mènera une guerre dont le 
coût financier est payé par moitié par une puissance amie, aussi 














longtemps que prévaudront ces conditions — qu aucun de nous 
n'avcepterait dans sa vie privée ou professionnelle — la Francs 
ne sera pas en mesure d'apporter sa pleine contribution à l'équi- 
libre international. » 

Ce passage — ct je his le Journal officiel — a été salué par 
de vifs applaudissements à gauche, au centre, à l'extrème droite 
et sur quelques bancs à droite. 

Plus loin, M. Mendès-France disait encore : 

« La solidarité morale, la communauté d'idéal, la reconnais- 
sance que nous conservons à l'égard de ceux qui ont combattu 
pour notre libération et, en paruculier, des Elats-Unis, ne 
doivent plus étre entachées d'une dépendance à laquelle 1 est 
de l'intérêt de tous de metire fin, » 

Pour ma part, j aimerais voir l'an prochain disparaitre come 
llemeni de notre budget loute uide américaine, sous que.que 
mer que ce soil. 

C'est à vous, monsieur je ministre des finances, que je 
Mi'adresse et, au delà de vous, aux gouvernements Lee 
lnilons la Grarmle-Brelagne, 11 Ÿ va de l'honneur et de l'inde- 
pendance de la France, 

Dans ces conditions, je m'abstiendrai volontairement dans le 
vote de ce budget, { ipplaudiss: ments.) 

M. le président. La paro'e est à M. Debù-Bride!l pour expl'ca- 
ton de vote. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers coilègues, j'ai entendu, 
dans es dernieres explications de vote, que ceriains de nos 
collègues ne voleraieat pas la loi de finances. Cela, j'espere, 
donne à réfléchir un peu à M. le ministre des finances, et je 
dois dire que, dans mon groupe, la perp'exité est très srande 
aussi, Du reste, nous venons d'entendre tout à l'heure notre 
rapporteur général qualifier avec sévérité mais, je le cramns, 
avec vérilé, le budget que nous venons de voter de « budget 
d'impuissance », C'est ;e terme mème qu'employa M. le rappor- 
teur général, et il fat applaudi sur l'ensem.be de nos bancs, 
lnpuissance ? Oui. Ce sera en tout cas, pour ceux qui voteront 
celle loi de finances et ce budget, un budget de résignation. 

Quant à l'impuissance, nous ne vous la reprochons pas à 
vous, messieurs les ministres, membres d’un Gouvernement 
dont Ja vie même est remise en discussion demain, Nous ne 
la reprochons pas non plus aux Assemblées. puisque nous 
n'avons jamais cessé de la signaler. C'est celle d'un régime. 

Notre rapporteur général indiquait tout à l'heure que nous 
aurions besoin de relondre profondément nos moyens d'action 
et de travail. Itien de cette discussion budgétaire n'’étale au 
grand jour tout ce qu'il y a de vétuste, de dépassé dans nos 
méthodes de travail. (Applaudissements à gauche.) 

Ce budget lui-même ne correspond plus en rien an rô'e réel 
que joue l'Etat dans la collectivité du vingtième siècle, Nous 
en sommes restés aux vieilles lois budgétaires d'il a plus 
d'un sièce. Le Trésor d'aujourd'hui ne ressemb'e plus à ce 
qu'était la trésorerie en 1900. L'Etat est devenu le principal 
employeur, le principal producteur. La notiqn méme de service 

ublic serait à reviser, Et, malgré ce a, nous nous attardons 
à discuter des amendements sur tel ou tel article d’un budget. 
Le contrôle par:ementaire est un leurre. Toutes ces méthoues 
sont à revoir, Cela même ne suffirait pas, car il est frappant 
de constater, dans toutes ces discussions où l'on parle toujours 
de l'intérêt général, de l'intérêt du pays, que l'on défend sans 
cesse par le jeu même qui nous pousse et qui nous porte des 
intérêts particuliers, certes parfaitement légitimes et qu'il nous 
faut défendre, mais que, iorsqu'il s'agit de l'intérêt général. 
plus personne ne parle, plus aucune voix ne s'élève, et d'abord 
celle du Gouvernement, qui n'a l'air d'être là que pour conci- 
lier certains intérêts parlicuiiers. 

On fait jouer l'article 47, mais, quand il! s'agit du priviège 
des bouilleurs de cru — je preads celui-là par hasard — on 
se garde bien d'intervenir parce que cela toucherait de trop 
gros intérêts. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Je ne veux pas faire de réquisitoire. Je constate des faits. 
Mais d'année en année, nous le voyons, nous nous trouvons 
dans une situation plus difficile. Ce travail de ravaudage per- 
péluel n2 pourra pas durer, La crise de régime auquei nous 
assistons est dominée par une grave crise internationa'e. M. le 
rapporteur général y faisait allusion et il faisait allusion aux 
espérances de gaix qui se lèvent à l'Est, paix que nous espérons 
tous et que nous voulons tous, mais nous savons bien que, 
pour garder notre indépendance nationale et pour donner au 
monde entier celle paix dont nous avons besoin, i: faudra devoir 
rendre à la France son échine, la meltre sur la route du redres- 
sement et de la rénovation. C’est la voie dans laquelle nous 
voulons nous engager et en espérant, mon cher rapporteur 
que ce budget d'impuissance ne sera pas un budget de sénilité 
conduisant le pays vers la mort, mais un budget d'attente, avec 
résignalion mais avec impatience aussi — car nous savons qu'il 
existe encore des forces vives dans ce pays, que le nombre 
des jeunes y eroît sans cesse, que lorsque la jeunesse aura 
atteint l'âge d'homme, ce problème de la sénilité ne se posera 
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plus, et c'est pourquoi nous voulons lui permettre d'arriver 
à <a maturité complète afin d'assurer cetle relève que nous 
attendons — ce budget de résignation, nous ferons notre devoir 
el, en majorité, nous l'adopterons, (Applaudissements.) 

M, le président. La paro e est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, au terme de ces labo- 
ricux travaux budgétaires, je voudrais très briévement expli- 
quer pourquoi le groupe commun:ste se trouve dans cette abli- 
gation apparemment paradoxale de voter contre cette loi de 
linances dans l'intérêt même de la France. C'est qu il exprime 
en chiifres la politique qu'il faut changer. 

A cé de crédits utiles, il en est trop de dangereux, de 
funestes pour notre pays, Les dépenses de guerre exorintanies 
obérent les finances de la France, compromettent son économie, 
écrasent sa population labœieuse, Ces dépenses improductives 
entrainent le déficit, d'une part, les taxes et une ftiscaute 
lourde, d'autre part. Sous çe doube effet, nos prix s'élèvent, 
restreignant Je marché intérieur par des prix chers et nos 
débouchés extéveurs, Devant ce marché restreint, la produc- 
tion se rétrécit et c'est la perspective de la crise, du cnômage 
et de ieur corlège de miscres. 

Le tab'eau que j'esquisse ici, il est à peine plus accusé que 
celui qu'a tout à l'heure éloquermment brossé, dans sa première 
partie, le rapporteur génteal M. Berthoin. 

Nous vous savons gré, monsieur le rapporteur général, 
d'avo.r, sur ce tablesu sombre, marqué quelque lumière, Qui, 
c'est \wai que la France a encore ses chances, sa chance de 
réprendre sa place parmi les grandes nations. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Encore faut-il pour cela arrêter, et il se peut, l'hémorragie 
d'indochine; encore faut-il créer le climat de paix et, pour 
cela, se garder de la terrible aventure des accords de Bonn et 
de Paris, Ainsi, dans ce climat de paix qu'elle peut g:.nde- 
ment contribuer à créer, se vétablira f, prospérité de la France. 
Elle retrouvera ses amis désintéressés qui ne manquent gas par 
le monde. 

lelle est la politique vers laquelle il faudrait s'orienter, et 
devant ces posshilites offertes apparaissent d'autant plus les 
aspects néfastes de la politique qu'expmime cette loi de finances, 
qui hous apparait comme une aberration, que dis-je, comme un 
anachronisme, car elle est encore marquée du sceau de la 
guerre, alors que la paix est à l'ordre du jour et qu'elle se 
irouve à portée de la main. 

Mesdames, messieurs, que penser de cela, si ce n'est qu'il 
existe encore, en notre pays, un minor:té que j'estime faible, 
qui ne pense pas comme la majorité, Comment interpréter cette 
paix autrement qu'en pensant que si, dans ces pays, l'immense 
majorité hait la guerre parce qu'elie la fait, il est une minorité 
qui est encore hypnotisee par cet accouplement monstrueux de 
ces deux mots « bénétices de guerre ». 

Non, il n'est pas possible qu'on puisse considérer comme une 
œuvre vitale des investissements de guerre ct des commandes 
de matériel de mort, IP faut changer cette politique qui a abouti 
l'an passé À donner 800 milliards aux commandes de matériel 
de guerre, il es possible de pratiquer une politique de paix, 
de changer cette politique de guerre qu'exprime ce budget. 
C'est pourquoi nous voterons contre cette politique, marquant 
ainsi notre volonté d'indépendance de la France, notre volonté 
de paix et de prospérité dans l'union de la nation. (Applaudis- 
sements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le ministre des finances. J: demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances, Mesdames, mess'eurs, je m'ex- 
cuse à une heure aussi tardive de retenir quelques instants 
l'attention du Conseil de la République mais, vraiment, les 
accès de pessimisme dom nous venons de suivre l'expression, 
m'engagent à essayer de terminer cette séance sur une note 
un peu différente de celles qui nous ont été successivement 
données en quelque sorte dans des crescendos dont les notes 
les plus hautes et les plus graves viennent de nous être four- 
nies par M. Chaintron. 

Vraiment, je ne crois pas avoir présenté à l'origine la loi de 
finances sur un ton très claironnant., Je n'ai pas laissé ignorer 
— le Conseil les aurait aperenes — ces lacunes, ces imperfec- 
tions et les graves difficultés dont nous ne remontons que peu 
à peu le cours escarpé. 

V'autre part, songeant que beaucoup des propos moroses qui 
viennent d'être entendus s'adressent davantage à l'Assemblée, 
que ses membres morigènent en quelque sorte, qu'au Gouver- 
nement, Je puis dire que moi-mème j'éprouve souvent des 
déconvenues, que moi-même je préférerais, comme le disait 
M. Armengaud, assister quelquefois à des discussions qui soient 
d'un intérêt philosophique élevé, mais ces déconvenues, je les 
surmonte., C'est mon devoir, c'est mon métier et, permettez-moi 
de vous le dire franchement, mesdames, messieurs, c’est aussi 
le vôtre, C'est naturel, Les hommes que nous sommes et les 
hommes et les femmes que nous représentons ne sont pas conti- 





nuellement occupés d'un grand idéal. Evidemment, il faut quel. 
ge se pencher sur des problèmes aussi mineurs que celui 

s bouilleurs de cru. 

On m'a reproché d'être resté silencieux tout à l'heure. Cela 
aurait-il changé grand chose st j'avais essayé de me montrer 
éluquent ? Mon rûle est de m'ineliner devant la volonté du 
Pariement, comme c’est celui de chacun de nous. 

Mon dieul il y a du pour et du contre dans ces questions 
et mème les petites routines et les défauts de nos compatriotes 
dans leur vie difficile à la campagne méritent aussi quelquefois, 
je le dis franchement, certains égards. (App'audissements.) Tout 
cela doit être pesé. 

Je voudrais vous dire tout de même, sans claironner, sans 
critiquer les paroles prononcées, qui sont Îles reflets des 
consciences, qu'il ne faut pas terminer ce soir sur l'impression 
d'un tel découragement.… 

M. le rapporteur général, lersonne n'est découragé, bien au 
contraire. 

M. le ministre des finances. Des orateurs ont manifesté un 
certain découragement, ou je les ai mal compris, monsieur le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Certainement pas moi! 

M. le ministre des finances. Je ne parle pas de vous. Certains 
orateurs ont indiqué — d'ailleurs, tous pour des raisons diffé- 
rentes — qu'ils ne voteraient pas la loi de finances. Hs veulent 
ne pas voter cette loi qui a tout de même quelques mérites, c'est 
d'exister, Une loi de finances qui existe le 5 janvier, cela ne 
s'était pas vu depuis de très longues années, depuis avant la 
guerre, et c'est, tout de mème, un premier résultat auquel nous 
sommes parvenus grâce au travail du Parlement et, je le dis, 
tout spécialement au grand travail et à l’abnégation du Conseil 
de la République et de ses commissions qui, malgré le retard 
imposé par le congrès de Versailles, se sont attelés à la tâche 
sans désemparer et ont abouti. 

Ce sera donc le premier budget voté en temps utie et, je l'af 
dit et je le répète, il vaut mieux un budget médiocre au début 
de l'exercice qu'un budget excellent voté à un moment où il 
est trop tard pour l'appliquer. (Applaudissements.) 

Ce sera aussi, tout de même, le premier budget en diminue 
tion. M. le rapporteur général, dans son si noble exposé, à 
signalé ce fait, en indiquant que cette diminution était modeste, 
Je le concois et je regrette qu'elle ne soit pas supérieure, 
Mais enfin, elle est! 

C'est la première fois que vous avez l'occasion de voter un 
budget en temps utile et mieux encore un budget en diminution, 
comme masse et comme déficit, et un budget, aussi, pour lequel, 
depuis longtemps également, la pression fiscale, loin d'être 
augmentée, se trouve diminuée par les mesures de détaxation 
prises à diverses reprises et dont certaines viennent d'être 
acceptées par moi-même à la demande de votre assemblée, 
conformément aux intérêts de l’économie. Ce n'est peut-être 
pas le meilleur des budgets, mais ce n’est pas le plus mauvais. 

Plusieurs orateurs se sont eflorcés de chiffrer ce qu'on appelle 
l'impasse. Tous ont ben voulu reconnaître qu'elle était plus 
faible cette année que les années précédentes. El'e est chiffrée 
dans mes notes à 660 milliards. On me demande de tenir compte 
du déficit de la sécurité sociale ou d'autres entreprises. C'est 
une autre affaire! Nous sommes ici, pour l'heure, à faire les 
comptes de l'Etat. Mais ce déficit sera inférieur car il y a des 
recettes que je n'ai pas prises en compte, et c'est une mesure 
de prudence. Mais j'aurais eu le droit de le faire. Nous avons 
les 60 milliards d'impôts pour garantir le remboursement des 
avances de la Banque de France. Or, comme je terminerai 
l'année en gardant sur ces avances une marge très nettement 
supérieure à ces 60 milliards, il en résulte que cette recette 
est, par conséquent, une recette réelle qui diminue le déficit 
et le ramène aux environs de 600 milliards seulement. 

En contrepartie de cela, comme le disait M. Le Guyon, il n'y 
a pas beaucoup de compression des dépenses civiles. Eh bien! 
qu'on nous les propose et M. Le Guyon lui-même sait que j'ai 
beaucoup d'intérêt à l'entendre parler; j'ai une joie littéraire 
À l'entendre évoquer Babylone; j aurai une joie plus prosaique 
et plus chiffrable lorsque je l'entendrai proposer les compres- 
sions de dépenses dont il s’est fait l'avocat. 

M. Le Guyon. J'en ai proposé. . 

M. le ministre des finances. En attendant, s'il n’y a pas bcau- 
coup de compressions de dépenses, si même il n'y a peut-être 
pas assez de diminutions de dépenses inutiles, il y a aug- 
mentation de dépenses utiles. 

Non seulement le budget est voté en temps voulu, non seule- 
ment il est en réduction, non seulement la pression fiscale et 
le déficit sont diminués, mais c’est aussi le budget du logement 
car les crédits de construction et de reconstruction ont été 
considérablement augmentés. C'est le budget de l'école, parce 
que pour la première fois depuis con run “+ la part de l'éduca- 
tion nationale À fait un saut de plus de 10 p. 100 et une aug- 
mentation de 25 milliards, dans ce budget en diminution, a été 
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faite pour les besoins essentiels de la-jeuneise française et de 
j ducation nationale. 

ce sera le budget de l’agriculture, pour laquelle nous avons 
fait un effort considérable que M. le président de Ia commis- 
sion de l'agriculture veut bien reconnaître en m'approuvant, 
Fntin, ce sera un budget d'investissements puisque nous avons 
da revenir sur Ja fâcheuse tendance prise en 1951 et qui a cou- 
sisté à voir diminuer la proportion des investissements dans le 
hulget, C'est pourquoi j'ai d'ailleurs consenti au dernier 
moment une augmentation de 50 milliards de l'ensemble des 
investissements. 

Evidemment, tout cela n'est peut-être pas exaltant, mais on 
re trouve pas souvent l'exaltation dans la vie quotidienne. 
est facile de parler d’une facon générale des problèmes de 
redressement, des grandes idées, mais il faut cependant voter 
ensuite les budgets article par article et il faut que les admi- 
nistrations vivent au jour le jour, que les maisons se cons- 
truisent pierre par pierre. Les faiseurs de miracles ne sont pas 
les donneurs de crédits. 

La grande objection qu'on nous fait, la grande critique, c'est 
celle des crédits militaires et de l'aide américaine. M, Chain- 
tron nous reproche notre anachronisme. C'est qu'il est très 
diflicile, vis-à-vis de M. Chaintron et de ses amis, de se défendre 
du reproche d'anachronisme, car la rapidité mème de leurs 
variations place ceux qui n’ont pas acquis une souplesse égale 
> la leur dans une situation d’anachronisme en quelque sorte 
permanent. ‘(Applaudissements.) 

M. Primet. Nous ne changeons pas. C'est vous qui changez! 

M. Chaintron. Nous avons toujours été pour la paix. 

M. le ministre des finances. Je serai très heureux que vous 
sovez pour la paix dans les mèmes condilions que nous- 
pivines. 

Je dis très franchement, monsieur Le Guyon, qu'il n'y a 
aucune honte à ce que le Gouvernement français recoive une 
“ide des Etats-Unis d’Amérique, parce que ceite aide n'est 
mème pas destinée à réparer les ruines de la guerre, dont nous 
avons souffert plus que tout autre pays du monde. Cette aide 
‘est même pas destinée à nous mettre en état de compétition 
en Europe. 1 n’y à pas d'aide économique, il n'y a pas d'aide 
financière, I n'y a que la couverture partielle, par nos alliés, 
des dépenses très lourdes que nous faisons pour quelque chose 
qui n'est pas notre cause égoïste, mais la cause de la civilisr- 
tion et de la conception qne nous avons de la liberté. (Applau- 
dissements.) 4 

Et puisqu'on a parlé de détente, je ne puis aue m'en féi- 
citer, autant que chacun d’entre vous ici. Mais quand on parle 
de détente, cela veut dire qu'auparavant il y avait peut-être 
quelque chose d’un peu tendu. mice 

Ce n’est pas à la France qu'il faut faire le reproche d'avoir 
eommencé la course aux armements et d'avoir consacré an 
budget militaire une part très importante, et que je voudrais 
voir plus faible dès que ce sera possible, de sa richesse natio- 
nale et de son potentiel si lourdement atteint par les épreuves 
exceptionnelles qu'elle a subies. 

Ne nous décourageons cependant pas. Ne poussons pas trop 
loin l'esprit de critique et de dénigrement. France n'a pus 
de honte à avoir aux yeux du monde. 

Le Parlement francais a des méthodes qui ont leurs défauts, 
mais qui valent celles de beaucoup d’autres parlements, et, en 
tout cas, beaucoup mieux que les méthodes des pays où il n'y 
à pas de Parlement. 

Ce budget n’est pas triomphant. Il est relativement modeste. 
Il n'aura qu'une valeur, si vous le voulez bien: celle que nous 
lui donnerons tout à l'heure en disant que maintenant ce bud- 
get représente le passé, que nous allons préparer le suivant. 
tâcher de le faire meilleur et tâcher, chaque jour, d’œuvrer 
modestement, mais sûrement, dans l'intérêt de la République 
et de la France. (Applaudissements à droile, au centre et sur 
plusieurs bancs à gauche.) 

. Jacques Debü-Bridel. J2 demande là parole. (Ezclamations 
sur divers banrs.) 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Vous me permettrez tout de même 
de parler deux minutes pour expliquer mon vote! 

M. le ministre est content de son œuvre. I! pourrait y avoir 
ru — je m'empresse de le dire — mais, enfin, nous sommes 
rien loin de ce qu'on nous promettait. 

On nous promettait une réforme fiscale. On s'était engagé à 
la faire voter avant la fin de l’année. Nous avions fait, alors, 
des réserves, Nous constatons aujourd'hui que cette réfo:me 
n'est pas votée, avec regret, certes, mais c’est un fait. 

On nous parle de budget sans douzième. On oublie de dire 
que nous avons dû voler des douzièmes pour des budgets tels 
que celui de l'éducation nationale, 

Au surplus, ce "est pas grâce au Gouvernement que ce 
budget sera peut-être le budget de l'éducation nationale, Ce 
sera grâce à la persévérance constante de l’Assémblée souve- 
raine qui, par trois fois, à renvoyé devant sa commission des 





finances le budget que le Gouvernement lui présentait, et je 
liens ici à rendre hommnage à la conscience de l'Assemblée 
nationale qui a tenu à défendre l'avenir de la jeunesse fran- 
çaise. 

Cela dit, i est certain que, dans les conditions actueles, nous 
aurions mauvaise grâce de nous en prendre à telle ou telle 
équipe gouvernementale. Elles se suivent et se ressemblent 
fort. 

Mais je crois que s’il ne faut pas se critiquer pour 1e plaisir 
d'une autocritique stérile, il serait bien plus grave rneore de 
se laisser aller à je ne sais quel optimisme béat que de se 
refuser à l'effort nécessaire, (Applaudissements Sur les bancs 
du rassemblement du peuple français.) 

M. le président. 11 n’y à pas d'autre explication de vote ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lai. 

Conformément à l'arlicle 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin publie, 

le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis, — 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrétaires en font le 


COUR 309 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.. ce. 1 
Pour l'adoption .......... 224 
DORE: . us chi ss... Ka 


Le Conseil de la République a adopté . 

Conformément à l'article 57 du réglement, acte est donné de 
ce que l'ensermb'e de l'avis à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


MC 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Heury Assaillit une proposi- 
ion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
tout en œuvre pour préserver les intérêts de Ja main-d'œuvre 
emniovée par la saciété anonyme des Etablissements Riralens, 
à Laroque-d'Olmes (Ariège). 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 718, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment ) 


sn 
CONVOCATION DU PARLEMENT EN SESSION EXTRAORDINAIRE 


_ M. le président. Nous avons terminé l'examen des projets 
inscrits à l'ordre du jour. Mais la clôture de la session de 1953 
ne pourra être prononcée qu'après décision de l’Assemblée 
nationale. 

D'autre part, j'ai recu de M, le président de l’Assemblée 
nationale la lettre suivante: 

« Le 5 janvier 1954. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément 
à l'article 12 de la Constitution, et à la demande de M. le pré- 
sident du conseil des ministres, le bureau de l’Assemblée uatio- 
nale à décidé la convocation du Parlement en session extraor- 
dinaire pour le mercredi G janvier 1954, à seize heures. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

« Pour le président, 
« Le premier vice-président, 
« Signé: ANDRÉ Le TROQUER.+» 

En conséquence, le Conseil de Ja République se réunira demain 

mercredi 6 janvier, à seize heures, en session extraordinaire. 


0 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. L'Assembée nationole s'étant renvoyée à 
demain 10 heures pour ternrner les secondes lectures, je pro- 
pose au Conseil de la République de susvendre la séance ins- 
qu'à demain mercredi 15 heures 30, de façon à clore, nous aussi, 
la session ordinaire, puisque nous sommes au 31 dé-embhre, 


comme chacun sait, (Sourires.) 

A celle occasion, je ne voudrais pas vous laisser partir, mes 
chers collègues, sans vous remercier de l'effort considérable 
que vous avez fait depuis dix jours afin de donner un budget 
à la France. Tout à l'heure, monsieur le ministre des finances, 
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rendant hommage à notre commission des finances, à son 
rapporteur général, et j'ajonterai également aux commissions 
Saisies pour avis, vous avez bien voulu dire que le Conseil de la 
République, malgré un retard dû à une autre session hors 
d'ici, avait vraiment fait l'impossible pour que ce budga fût 
volc à temps. 

Nous vous sommes reconnaissants de le noter et de le remar- 
quer. Nous pourrions vous dire qu'à peu près tous les ans 
on nous fait les mêmes compliments, Nous continuons à y être 
sensibles, parce que l'habitude n'émousse pas notre sensibi- 


lité. Mais nous aimerions — bien que ce soit la première an- 
née, vous avez eu raison de le marquer, où le budget de 
la France est voté le 4 ou le 5 janvier au plus ‘ard — nous 


aimerions, à ja fin de l'année qui vient de commencer, pou- 
voir examiner le budget avec un peu plus de loisir, un peu plus 
de temps. 

L'effort qui à été fait, vous l'avez constaté à la conférence 
des présidents quand vous y êtes venu, vous l'avez constaté 
en suivant les débats depuis dix jours, a été exceptionnek M 
l'a été pour les sénateurs, qui tous les jours, le matin, l'après- 
midi et la nuit, ont siégé. 

Permettez-moi de dire qu'il a été considérable pour le per- 
sonne! qui, vous le savez, n'est pas en tres grand nombre et 
qui a fait jreuve de son dévouement habituel, 

Vous me permettrez également, messieurs, une fois n'est pas 
coutume, d'associer la presse à nos remerciements. Elle a suivi 
nos travaux d'une facon constante, et si, il y a quelques années, 
hous avons été, les uns et les autres, dans l'obligation d'élever 
parfois, je ne dis pas des protestations, mais quelques observa- 
tions en raison d'une sorte de black-out qui était jeté sur les 
travaux du Conseil de la Répulbique, ou si vous voulez, d'une 
trop grande discrétion qui était observée dans les comptes ren- 
dus qu'eile faisait de ses travaux, nous devons au contraire, 
me semble-t-il — nous l'avons constaté tout au cours de l'an- 
née 1953 — rendre hommage à la presse du Conseil de la 
République qui a suivi nos travaux, je peux le dire, avec sym- 
pathie, qui en a rendu compte avec objectivité et qui, pee 
spécialement depuis deux mois, a mis sur le même pied, dans 
les comptes rendus, les deux Assemblées du Parlement. (Applau- 
dissements.) 

C'est une promotion À laquelle nous n'étions pas habitués. 
Raison de plus à la fois pour la noter et pour dire notre recon- 
naissance, 

J'ai présidé beaucoup de vos séances depuis dix jours. J'ai 
entendu vos interventions, vos discours. Je ne prendrai pas 
ma revanche en vous en infligeant un autre. Laissez-moi encore 
vous remercier, 

Puisque l'intersession est, hélas, très courte, je vons dis: 
À tout À l'heure, c'est À dire à quinze heures trente, pour la 
clôture de la session. (Vi/s applaudissements.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 6 janvier 1954 à une 
heure, est reprise à quinze heures quarante-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise, pa 


. 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale la lettre suivante : 

« Paris, le G janvier 1954. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément 
à l'article 9 de la Constitution, j'ai déclaré close la session de 
l'Assemblée nationale pour 19535. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

« Pour le président: 
« Le premier vice-président, 
« Signé: AxbRé Le TROQUER. » 

En conséquence, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, la clôture de la session du Conseil de 
la HRépublique doit être également prononcée, 





—— 63 — 
ADOPTION DU PROCES-VERBAL 


M. le président. Je vais mettre aux voix le procès-verbal 18 
la précédente séance dont Je compte rendu analytique a été 
imprimé et distribué, 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

M. Léo Hamon. Je demande la parole, monsieur le président, 


E M. le président, Sur le procès-verbal, la parole est à M. Léo 
amon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
me reportant au Journal officiel qui — avantage des séances 
prolongées — parait ces jours-ci avant leur clôture, je lis page 
J508, deuxième colonne, au 4° alinéa de la réponse de M. % 
ministre de l'intérieur dans la discussion générale du budget 
du ministère de l'intérieur, la phrase suivante : € 

« Mais M. Hamon lui-même a fait de son intervention que je 
n'attendais pas telle qu'elle s’est présentée, une nouvelle inter- 
pe lation sur les incidents du 135 décembre, Alors que, à sa 
demande, j'allais m'apprêter à le féliciter de sa participation 
à quelques congrès internationaux, je me vois obligé et con- 
traint de lui répondre sur les incidents qui se sont produits à 
Paris, qu'il ne s'étonne pas que le ton que je vais emplover 
ne soit pas le mème que celui que je m'apprèlais à avoir. » 

Je ne doute pas que cette phrase ait été prononcée telle 
qu'elle et je suis persuadé que tous les mots en ont été effec- 
tivement articulés. 

Mais, avec la même sincérité, j'affirme n'avoir pas entendu 
les trois mots « à sa demande »; et avant fait appel au sou- 
venir de deux collègues qui étaient mes voisins, je constate 
que ces mots ne sont pas davantage parvenus à leurs oreilles, 
ce qui s'explique sans doute par le fait que, pour quelques mots 
d'une phrase, l’acoustique peut être quelque peu différente 
selon Jes bancs. 

Je n'avais aucune raison de protester contre la phrase telle 
que je l'avais entendue. Le propos de M. le ministre de l'inté- 
rieur de me féliciter marquait sa bienveillance, Son change- 
ment de ton était un usage irréprochable de sa liberté, Mais, 
par contre, si j'avais sollicité des félicitations, de M. le ministre 
de l'intérieur, j'aurais, me semble-t-il, manqué mes chers col- 
légues, à l'indépendance qui est une des exigences de notre 
mandat parlementaire et, permettez-moi de le penser, une des 
habitudes auxquelles je m'efforce de me conformer. Par sur- 
croit, en allant quêter des félicitations de la part de M. le 
ministre de l'intérieur que je me préparais à critiquer, j'aurais 
fait preuve d'un manque d'intelligence dont il n’y aurait vrai- 
ment pas eu lieu de me féliciter, 

Voici done à présent mon observation que je formule avec 
un retard dont je m'excuse, L'indication contenue dans les 
mots « à sa demande », est inexacte. 

Je n'ai jamais demandé À M. le ministre de l’intériere, ni 
ne Jui ai fait demander, directement ou indirectement, de me 
féliciter de quoi que ce sait, j'en apporte ici l'assurance catc- 
garique. 

Je ne mets naturellement pas en cause la sincérité de M. la 
ministre. Il a fort bien pu commettre une erreur de mémoire, 
d'interprétation on d’audilion, Puisque je n’ai pas entendu 
des paroles qui, effectivement, ont été prononcées, il a pu, 
lui, croire avoir entendu des paroles qui, elles, n'avaient pas 
été prononcées. 

Mais après m'être excusé de mon omission, il m’appartenait 
de rectifier une indication indue. C’est ce que je viens de 
faire. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Il n’y a pas d'autre observation ?… 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 

Je déclare close la session de 1953 du Conseil de la Répu- 
blique. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures cinquante minules.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Errata 


au comple rendu in extenso de la ?* séance du 31 décembre 1953, 





Intervertion de M. Paul Gondjout, 

l'age 2478, 1" colonne, alinéa 3, avant-dernière ligne: 

Au lieu de: « 1929 », 

Lire: « … sceYée depuis le 9 février 1439. # 

Intervention de M. Pau! Symphor. 

Page 26%, 2 colonne, 10° ligne : 

Au lieu de: « il se composait de neuf agents », 

Lire: « il se composait d'agents ». 

Page 2651, 1" colonne, 3% ligne : 

Au lieu de: « On avait trouvé un moyen terme en limitant 
à l'extrême le nombre des fonctionnaires et en ralentissant 
leur avancement... », 

Lire: « On avait trouvé un moyen terme en limitant à l'ex- 
trêème le nombre des fonctionnaires, mais en n'en ralentissant 
pas leur avancement... ». 

Mème page, dernier paragraphe (4° ligne de ce dernier para- 
graphe) : 

Au lieu de: « Usez de vos moyens de contrôle pour empècher 
cette libéralité excessive... », 

Lire: « Usez de vos moyens de contrôle pour empêcher toute 
libéralité excessive. », 

PPPPPPPPPPPPPPPS 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 21 DECEMBRE 1953 











Applicafon des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 81, 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de le,r dépôt. 

« Art. 85, — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les queslions orales posées par application de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art. 85. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au munistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au mänistre; il doit limiter stric- 
lement ses explications au cadre fixé par le texte de sa question, ces 
explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lersqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
Tordre du jour de Ÿ ep prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être aprelées des questions orales ». 





456. — 21 décembre 1953. — M. dean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones si les fonction- 
naires des postes, ee gg et téléphones avaient reçu du Gouver- 
nement au mois d'août la promesse formelle d'une allocation spé- 
ciale, auquel cas le Gouvernement doit tenir ses engagements; ou 
si aucune promesse n'avait été faite, auquel cas le Gouvernement 
se doit d'intervenir d'urgence pour mettre de l’ordre dans un 
service dont l'arrêt, même partiel, cause un tort énorme en cette 
période de l’année à toutes les catégories sociales du pays. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 DECEMBRE 1953 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
gu Gouvernement en remet le texte au grésident du Conseil de ia 
épublique, qui le communique au Gouvernement. 

.« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
be contenir aucune impulation S personnel à l'égard de tiers 





nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre ». 

« Art. 83 — Les questions écrites sont publiées à la suite dn 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion ». 


EDUCATION NATIONALE 


4719. — 1 décembre 1953. — M. Robert Moeflel expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que quelques établissements d'en- 
seignement reconnus par décrets sont devenus en fait de vérilables 
écoies publiques; que leur accès est ouvert à tous dans les seules 
limites d'un règlement établi par le ministre de l'éducation natlio- 
nale, que c'est également ce ministère qui leur a fixé les pro- 
grammes, la durée des études et les honoraires; que c'est lui qui 
organise et contrôle leurs concours et examens tant à l'entrée qu'en 
cours et en fin d'études, choisissant les sujels, désignant le jury 
commun national et arrélant les listes d'admis; qu'ainsi il a dépos- 
sédé les fondateurs de toute iniviative dans ce domaine ne leur 
laissant en définitive que la charge pécuniaire toujours plus lourde } 
et demande, dans ces conditions, élant en outre donné qfe l'Etat 
ne dispose pas d'établissements assurant la même formation, s'il 
est logique d'imposer encore aux collectivités créatrices une sur- 
chage de dépenses en vertu du décret 1080 du 17 août 1950 (Journal 
officiel du 2 septembre 1950). De plus, la situation financière de 
l'Etat ne semblant pas pouvoir lui permellre actuellement de relever 
lesdites collectivités de leurs charges pécuniaires, il lui demande 
également s'il ne serait pas indiqué, puisque lesdits établissements 
servent directement l'Etat qu'ils suppléent, soit de les soustraire à 
l'application dudit décret, soit, si cette solution se révèle impossib'e, 
que le ministère de l'éducation nationale prenne à sa charge Île 
montant des sommes que réclament les organismes de sécurité 
sociale en application du décret précité; il resterait entendu que la 
liste des établissements pouvant bénéficier de la mesure envisagés 
serait arrêté par les ministres intéressés, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4720. — 31 décembre 1953, — M. Pierre Romani demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un fonclion- 
naire ou assimilé, en retraite proportionnelle, peut être réintégré 
dans le cadre actif par décision ministérielle, sans que soil néces- 
saire pour cela une disposition législative ou un arrèlé du conseil 
d'Elat; 2° si un fonctionnaire dégagé des cadres et placé en retraite 
proportionnelle, réunissant, grâce aux bonifications, un nombre d'an- 
nuités supérieur à celui exigé pour l'admission à la retraite d'an- 
cienneté, a droit aux allocations familiales, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


#1. — 31 décembre 1953. — M. Menri Maupoil expose à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que le inaire d'une 
commune rurale désirerait créer une boîte aux lettres supplémen- 
taire, en prenant à sa charge la dépense correspondante; et 
demande si l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
qui, de ce fait, n’a aucun crédit nouveau à engager pour le fonc- 
tionnement du service postal accru d’une levée de boîle aux lettres 
supplémentaire, peut s'opposer — malgré l'approbation de l'aulo- 
rité de tutelle — à ceti& créalion. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4722. — 31 décembre 1953. — M. André Southon demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme si les 
congés étant à valoir dans une entreprise du {er juin au 31 mai de 
l'année svivante, un salarié de ladite entreprise peut bénéficier d'un 
billet populaire de congé annuel pour: a) un congé du 145 février 1952 
au 23 février 1952, à valoir pour 1951; b) un congé du 27 juin 1952 
au 6 juillet 1952, À valoir pour 1952. 


_+06+ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4434. — M. Michel Debré demande à M, le ministre des afaires 

s’il est possible de savoir où en est la négo:iation du 
projet de protocole maintenant aux militaires français stationnant 
en Allemagne un stalut identique à celui des militaires anglais 
et américains, (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — L'honorable sénateur vaudra bien se reporter À la 
réponse qui a été faile au cours de la séance du 24 novembre 1953 
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du Conseil de la République (7. O0., débats n° 60, C. R. du %5 no- 
vembre, page 1379), à la question orae ne 432 qu'il avait posée à 
M. le ministre des affaires étrangères, queslion orale ayant le même 
objet. 





AGRICULTURE 


4565. M. le ministre de l'agriculture f1il connaître à M. le prési- 
dent du Conseil de la République qu'un d'l1i lui est nécessaire pour 
ra-sember les éléments de sa réponse à celte question écrite pose 
le 5 novembre 1953, par M, Roger buchet, 





aux. M. Jacques Beauvais demanle À M. le ministre de 
l'agriculture :i dans l'état actuel de la réglementation et, parti- 
culiérenent, celle qui concerne la répartition du blé, un moulin 
reconstruit après incendie peut être remis en marche à n'importe 
quel moment, nonobstant l'inertie des services administratifs qua- 
liés et l'opposition systwmatique de quelques meuniers régionaux ; 
si VO, N. 1, C, chargé de la distribution du blé peut alléguer une 
abset de programme de fabrication pour empêcher la produc- 
tion de farines faute de destination; si, à défaut de programme 
sisgniff, le meunier intéressé, avant recu dun blé, peut cependant 
fabriquer ses farines, les mettre à la disposition de l'O. N. L €. 
el en exiger le payenent; comment sera indemnisé <e meunier 
du prépuhice subi par lui par le maintien en altente sur place 
du personnel d'exploilation et par ie payement des charges sociales 
et fiscales qui ui incombent depuis n {er octobre 1953, alors qu'il 
avait régulièrement averti les services compétents, dès le 15 sep- 
tembre 153, de ses intentions de mise en marche, (Question du 
âe décembre 1953.) 

Réponse, — 10 Un moulin shnistré peut être remis en marche À 
n'unporle quel moment et obtenir une attribution de blé, sur 
demande faite à la section départeenentale de l'Office national inter- 
Vrolesslonnel des céréales (0. N. L C.); 2 la section départemen- 
“ant, les quantités de farine que le mèu- 
ln peut expôdier sur d'autres départements; 3e il appartient au 
mennier d'effectuer des livraisons par ses propres moyens, dans la 
limite des programmes à lui impartis, L'O, N, 4 C. ne peut être 
tenx de recevoir et de payer les farines dont le placement n'a pu 
être effectué. 


ale prise, le cas éch 





4656. - M. André Darmanthé allire l'allention de M. le ministre 
de l'agriculture qui, dernièrement, a donné des précisions au cours 
d'une réunion à l'Assemblée nationale devant les par!ementaires 
loresticrs sur certains dégrèvements fiscaux en faveur de l'indns- 
trie forestière, portant sur la taxe à la production perçue sur les 
hols de s'iage, taxe qui doit être réduite de 15,35 à 6,35 p, 40; 
lui signale que la crise frappe tout autant les producteurs de 
gemme que lea producteurs de bois, et qu'il apparaît logique que 
la gemme, production agricole, doit bénéficier des mêmes mesures 
que celles arcordées à l'industrie forestière; ajoute que la perte 
e recette pourrait être récupérée par une taxe sur les produite rési. 
neux importés sur le marché francais, et Iui demande, s'il ne serait 
pis possible de faire bénéficier les produits résineux de la même 
détaxe, (Question du 8 décembre 1953.) 


Réponse. — La réduction de 15,5 à 6,3% p. 100 de la taxe à la 
production qui frappe la gemene et les produits résineux a été éva- 
quée devant l'Assemblée nationale au cours de la discussion du 
budget de l'agriculture, Cette mesure fait ectuellement l'objet 
d'études en're le ministère de l'agriculture et le ministère des 
finances, Quant À la proposition de compenser la perte de recette 
qui manlterait de son éventuelle anplication par wne taxe sur nos 
importations de produits résineux, étant donné la faible mmportanee 
des contingents ouverts en application des accords eommerciaux 
cons avec les pays exporateurs, il me paraît pas que celle sug- 
geslion puisse être retenue, D'ailleurs les droits de douane à l'im- 
portition sur ces pmduits qui avaient été supprimés antérieurement 
ont été rétablis par un arrêté paru au Journal officiel du 47 avril 
421 


4657. -- M. Claudius Delorme demande } M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° -i les établissements d'enseignement agricole privés ont 
la possibilité de présenter leurs élèves aux examens de fin d'éiüde, 
sainctionnés par un diplôme officiel, correspondant au même niveau 
d'étnle; 2e quelles sont, dans ce cas, les prescrinlions auxquelles 
doivent s<e conformer les établissements ci-dessus men'ionnés; 
%e dans le cas où les réponses précédentes seraient négatives, si 
le Gouvernement prévoit l'utilisation de tous les techniciens agri- 
coles, quelle qne soit l'origine de leur formation et s'il vus qu'il 
serait tie d'asenrer une émulation entre les différentes catégories 


d'enseixnement, (Question du 8 décembre 1935.) 


Réponse, — {+ Aux termes de l'article 8 de la loi provisoirement 
apaliable du 5 juillet 1951, les élèves de l'enseignement libre agri- 
cole sont admis à subir les épreuves de l'examen pour l'obtention 
du dintôme d'études agricoles. Ce diplôme sanctionne l’enseigne- 


tuent donné au niveru des écoles régionales d'agrieuliure; 2e au- 
cune candidature d'élève étranger aux écoles publiques n'avant 
jusqu'ici él présentée, les canditions d'agrément de telles candi- 
dalurces n'ant pas eu à être examinées. Cenendant, dès l'année 4% 

ct à ln faveur d'une rorganisalion envisagée des modalités de 
l'examen, l'ad'nlnistratlon se pronose d'établir des règles précises 
quant à ln participation des candidats issus d'écoles d'agriculture 





privées; 3e il est précisé que l’ascès à certains emplois lechniques 
du ministère de l'agriculture est ouvert aux dinlômés des é#rolrs 
libres, soit parce qu'il n'exige aucun titre (adjoint technique du 
génie rural}, soit parce qu'un des dinlènes requis est le baccalau- 
réat (ingénieurs des travaux agricoles). 





EDUCATION NATIONALE 


4615. —- M. Ernest Pezet demanle à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quel est, dans les établissements d'enseignement 
secondaire, le nombre des professeurs en exercice, titulaires du 
grade de docteur ès lettres ou ès sciences (doctorat ce à F do nour- 
quoi les docteurs ès lettres ou ès sciences, membres de l'enseigne. 
nent secondaire, se sont vu supprimer l'indemnité dite de « dac- 
lorat » qui était allachée à leur titre en 1919. (Question du 21 no- 
vembre 1953.) 

Reponse. — 10 Au 13 novembre 1952 (résuliat des dernières sta- 
tistiques récapilulées) le ncmbre des fonctionnaires de l’enseigne- 
ment du sccond degré en exercice, titulaires du grade de do“ieur 
d'Enit ès leïtres ou ès sciences, s'élevait à 193. Les résultats pour 
l'innée scolaire 1%2-1%53 ne sont pas encore connus; 2e con'or- 
mément aux dispositions de l'article 31 du statut de la fonction 
pubiique, l'indemnité de doctorat dont bénéficiaient les docteurs 
d'Etat a été supprimée en afplication de l’article 4 du décret ne ä8- 
4124 du 13 juillet 1918 instiluan! une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de l'Etat, L'indemnité figurait en etlet à 
l'annexe ne 2 du décret précilé pour être d'abord réduile ce 
25 p. 100 à compter du ter janvier 1918, puis de 950 p. 160 à partir 
du fe janvier 199, pour enfin ètre totalement supprimée à la fin 
du reclassement. 





ETATS ASSOCIES 


4530. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés s’il est exact: 1° que 
les militaires originaires des communes de plein exercice du éné- 

al, servant en Indochine, qui jusqu’au 31 juillet 1952, percevaient, 
orsqu'ils ne ne se faire accompagner de leur famille, uns 
« indemnité familiale d'attente » au même tiire que leurs crma- 
rides de la métropole et des départements d'outre-mer, soient aujour- 
d'hui écartés du bénéfice de celte indemnité; ?° que les intéressés, 
nés sous le régime qui, du fait de leur naissance dans l’une des 
communes du Sénégal, leur octroyait automatiquement la qualité 
de citoyen français, n'alent pas la possibilité, comme les autochtones 
des autres territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française de solliciter la naturalisation française par 
jugement, exigée par la circulaire n° 9350 DIRGEINT/2/SOL, du 22 oc. 
tobre 1952, du commandant en chef en Indochine pour pouvoir pré- 
tendre à l'indemnité en cause; il lui demande en conséquence s’il 
ne lui paraît pas souhaitable de pre des dispositions pour évi- 
ter une telle discrimination, qui ne peut qu'atteindre le moral 
des intéressés. (Question du 17 novembre 1955.) 


Réponse. — 1° Le bénéfice de l'indemnité familiale d'attente 
créée par l'arrêté interministériel du 29 novembre 19%6 en faveur 
des seuls fonctionnaires employés et agents civils des cadres euro- 
péens, en service dans les terrloires d'outre-mer, a été étendu aux 
Inilitaires à solde mensuelle français d'origine, en service en Indo- 
chine, par le décret no 49-1621 du 28 décembre 1949, Ce dernier 
décret n'a fait que reprendre les dispositions restrictives de l'arrêté 
du 29 novembre 1946 en ce qui concerne la limitation des béné- 
ficiaires de ladite indemnité. Aux termes de la réglementation ac- 
tuellement en vigueur, les Jnililaires originaires des communes de 
plein exercice du Sénégal, servant en Indochine, ne peuvent donc 
pas prétendre au bénéfice de l'indemnité familiale d’altente; 2° les 
originaires des communes de plein exercice du Sénégal sont citoyens 
français comme tous les ge des autres territoires d'outre- 
mer. Ils peuvent être adnis au statut civil de droit commun en 
renonçant à leur statut personnel. Mais le fait d'être admis au sta- 
tut civil de droit commun n'ouvre pas, présentement, pour les res- 
sortissants des territoires d'outre-mer, le droit à l'indemnité fami- 
liale d'attente puisque cette indemnité est réservée exclusivement 
aux militaires d'origine européenne. Des propositions, en vue d'ad- 
meitre les militaires originaires des communes de plein exercice 
du Sénégal au bénéfice de ladite indemnité, ont, toutelois, été sou- 





mises par le département à la décision de M. le ministre des 
finances. 
INTERIEUR 
4406. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'intérieur 


que dans une commune de moins de 5.000 habitants, un arrêté 
municipal pris en 1951 oblige au ravalement des immeubles tous les 
dix ans, que devant la mauvaise volonté du propriétaire un procès- 
verbal pourrait être dressé, mais que les tribunaux pourraient 
décider que ce ravalement peut être efleciué seulement au cours de 
la dixième année, qu'ainsi la propreté de la commune risquerait 
d'être négligée pendant de nombreuses années; et lui demande, en 
conséquence, selon quelles modalités et sous quelle forme pour- 
raient être prises des mesures susceptibles d'aboutir à des résullats 
plus rapides. (Question du 21 juillet 1953.) 


Réponse, — Les arrêtés municipaux ordonnant aux propriétaires 
d'effectuer tous les dix ans le ravalement de la façade des immeubles 
leur appartenant, ne me paraissent pouvoir permettre l'engasement 
de poursuites à l'encontre des propriétaires défail'ants que dix ans 
aprés, leur publication. Toutefois, en application des lois du 5 avril 
1881, 2 juin 1898 et 15 février 1902 les maires ont le pouvoir de 
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contraindre les propriétaires à faire cesser les inconvénients qui, 
dans l'immédiat pourraient résulter pour la sécurité ou la salubrité 
publique de l'inexéculion de certains ravalements. J'ajoute qu'en 
vue d'encourager les initiatives privées en ce domaine la comyuis- 
sion nationale d’amélioralion de l'habitat a décidé sur l'initiative 
de mon collègue de la reconstruction et du logement, d'adresser 
prochainement aux commissions déparlementales les instructions 
nécessaires pour que les travaux de ravalement puissent désormms 
faire l'objet d'un concours plus libéral du fonds national d'amélio- 
ration de l'habilat, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4008. — M. Claude Lemaitre demande à M. le ministre de la 
reconstruction 6t du logement les raisons pour lesquelles la Jai 
ne 53-683 du G août 1955 n'a pas encore reçu ses textes d'application, 
ce qui paraît étonnant quand on sait que le Gouvernement avait 
insisté, en particulier auprès du Conseil de la République, sur l'ur- 
gence qui s’attachait au vote et à l'application rapides de ce texte; 
il lui signale la scandaleuse spéculation sur les lerrains à laquelle 
on assise en ce moment de la part de ceux qui redoutent l'appli- 
cation de cetle li: et lui demande dans quelles condilions finan- 
cières les collectivités locales pourront exproprier des terrains qui 
auront fait l’objet de mutations récentes à un taux spéculalif. 
(Question du 2 novembre 1%3.) 


Réponse, — 1° Le règlement d'administration publique à prendre 
pour l'application de la loi n° 55-683 du 6 août 1955 e<t déja souris 
au conseil d'Etat et sera publié incessamment; ?° ji! ne semble pas 
que l'attente de ce règlement d'administration publique ait pu pro- 
voquer une hausse inpuslifiée du prix des terrains. D'ailleurs les 
collectivités locales disposent depuis la loi du 7 février 195, 
article 12 ($ 2) de la possibilité d'exproprier les terrains à bâtir en 
vue de lotissements communaux ou départementaux. Il leur appar- 
tenait d'en faire usage au mieux des circonstances locales; %° les 
commissions arbitrales d'évaluation ont le pouvoir — et le devoir 
— de tixer le montant des indemnités d'expropriation « sans tenir 
comple de la hausse spéculative, mème constatée par des actes de 
vente », ainsi que le précise l'article 45 (in fine) du décret du 
8 août 1953, relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1550. — M. Yvon Coudé du Foresto dernande à M. le ministre ‘es 
travaux publics, des transports et du tourisme: {° pourquoi la loi 
du 19 août 1950, no 50-1040, impliquant l'affiliation du personnel des 
entreprises des transports routiers à la Caisse autonome muluelie 
des retraités {C. A. M. R.) n'est pas encore effective; 20 pourquoi les 
retraités tributaires de ladite C. A. M. R. n'ont pas encore teuiché 
Ja subvention devant compenser le r: justement decocluat de la loi 
du 17 septembre 1947, rajuslemment que n'a pas subi celle catégorie 
de relrailés, (Question du 27 octobre 1%.) 

Réponse, — 40 La loi no 50-1610 du 19 août 1950 n'est pas encore 
entrée en application parce que les difficultés réeiles que son appli- 
calion présentait n'ont pas permis de mettre au point un projet de 
règlement d'administration publique susceptib'e de recueillir l'adhé- 
sion des départements ministériels intéressés. Toutes explications 
ont d'ailleurs été données au Parlement à cet égard lorsque la ques- 
tion y a été évoquée ; 2° en tout état de cause, l'un des objectifs de 
celte loi était d'assurer l'équilibre financier de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des petits cheminots et de lui permettre 
d'accorder à ses tributaires la péréquation de leurs pensions. Or, 
l'Assemblée nationale a adopté à cette fin, au cours de sa troisième 
séance du 12 décembre 1953 (art. 19 du projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1%4), des 
dispositions qui preserivent la revalorisalion, à compter du 1° jan- 
vier 1%53%, des pensions des pelils cheminots retrailés. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Z° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


- 
SCRUTIN (N° 184) 
Sur l'ensemble de l'article 1x et de l'état À du budget des [finances 


pour l'exercice 14 (1. — Charges communes). 
Nombre des volanis.............sssosssssssesosse 296 
ORDDENS ADOOIUE sono cooocésrente see 154 
Pour J'adoption ................ .… 235 
nn os drvcr er sotste 711 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Louis André. Baratgin. 
Abel:-burand. Phitippe d'Argenlieu. |Bardon-Dumarzid. 
r - Robert Aubhé, Chartes Barrel (Haule- 
Alric. Augarde, Marne. 





Bataille. 

Beauvais. 

Bels 

Benchiha Abdelkader. 

Benhabyies Cherif, 

Georges Bernard 

Jean Bertaud (Seine). 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin Cham:- 
peaux. 

Raymond Bonnefous, 

Bordeneuve. 

Borgeaud 

Pierre Boudet, 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 


Bousch. 

André Buutermy, 

Boultonnat 

Brizard 

Martial Brousse. 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine), 

Bruvas. 

Capelle, 

Mme Marie-Hélène 


Cardot. 

Jules Castellant. 

Frédéric Cayrou, 

Charabriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarihe). 

Paul Chevallier 
{sayaie). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Claparède. 

Cavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Hepri Cordier, 

ilenri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto, 

Coupisny. 

Courroy. 

Mie Crémieux 

Michel Debré. 

Jacques Debü-Rridel. 

Mme Marcelle Delabie, 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Dbelr eu. 

Dbeutschmann. 

Mime Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia, 

Jen Doussot, 

Drian!. 

tené Dubois 

Roger buchet. 

bulin. 

Charles 
Cher) 

Jean burand 
(Gironde). 

DPurand-Réville, 

Enjalbert. 

Yves Estère, 

Ferhat Marhoun, 

Féchet. 

Picrie Fleury. 


Durand 


MM. 
issaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Illenri Barré (Seine), 
Jean Bène. 


Berlioz. 

Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Bellort). 

Bozzi. 

Brettes. 

Nestor Calonne, 

Canivez 

Carcassonne, 
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Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
{Aiger) 

Fousson 

de Fraissineile, 

Jacques Gadoin, 

Gaspard, 

Gatuing 

Ju'iun Gautier, 

Fienne Gay, 

de Geoffre. 

Giacomoni, 

Giauque. 

hilbert-Jules, 

Gondjout 

Hassen Gouled,. 

Grassard. 

Roturt Gravier, 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gras. 

Hartmann, 

Hoetrel. 

Houcke. 

Houdet 

Louis Ignacio-Pinto, 

Yves Jaouen, 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Jusse. 

Jozeau-Marigné, 

Ka! 

Kalenzaga. 

Koess!er. 

Jean Lacaze, 

Lachèvre. 

de Lachomcette 

Georges Laffargue, 

Henri Lafleur. 

le La teonirie, 

Ralijaona Laingo, 

Landry 

René Lanie!, 

Laurent-Thouverey, 

Le Ba:ser. 

Le Bol 

Leccia 

Le bDigabel. 

Robert Le Guyon. 

Lelant 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire, 

Claude lemaitre, 

Le Sassier-Boisauné, 

Emilien Licutaud, 

Liot 

Litaise, 

Lodton. 

Longehambon, 

Longuet. 

Mahdi Abdallah, 

Georges Maire. 

Malécot. 

Gaston Manent, 

Marcilhacy 

Jean Maroger, 

Maroselli. 

Jacques Masteau, 

de Maupeou 

Henri Mau; oil. 

Georges Maurice, 

de Mendille, 

Menu. 

Michelet, 

Milh 

Marcelle Malle, 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Montalembert, 

de Montullé. 





Ont voté contre : 


Chaintron, 

Champeix. 

Gaston Charlet, 

Chazette, 

Chochoy. 

Pierre Comrmin, 

Courrière. 

Darmanthé, 

Dassaud. 

Léon David. 

Denvers. 

Paul-Emile lescomps. 

Amadou Doucouré. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône) 








— LL. 
Charles Morel 
Malais de Narbonne 
Léon Muscatelli. 
Novat, 

Jutes Olivier. 

Hubert Pajot 

Paquirissainypoullé 

l'urisot. 

Pascaud 

Françns Patenôtre. 

Pruimnelle, 

Pellenc. 

Perderearut 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschau. 

Ernest Pezet,. 

Piates,. 

Pidoux ae La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-ct-Moselle)4 

Jules Pinsard {S1ônês 
ct-Iaire). 

Pinten 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher, 

Poisson 

de Puntbriand. 

üïabric! luaux, 

Rabouin,. 

Radius 

de Raivcourt, 

Ramampy. 

{Razac 

Reslat 

Révelland, 
Revnouard, 
lRiviérez 

Paul Robert, 

Rochereau, 

KRogir. 

Rormani, 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Francois Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Goutchomé, 

saller. 

salineau, 

Francois Schleiter, 

Schwartz. 

sclafer, 

séné 

Yacouba Sido. 

Ravmoud susset, 

Tarozali Abdennour, 

Gabriel Teilier, 

Ternynek, 

Tharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry. Torrès. 

Diongolo Traore, 
Amcdée Valeau, 
Vandaele. 

Henri Varlot, 
Vauthier, 


de Villoutreys, 
Vourc'h, 
Voyant, 

Wach 

Maurice Walker, 
Michel Yver, 
Joseph Yvon, 
ZafBmahova, 
Zéle 

Zussy. 


Mme Yvonne Dumont) 
(seine), 

bupic 

buricux, 

Dutoit,. 

‘errant. 

+ranceschi, 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault, 

CrégUT y. 

Hauriou. 

Lauis Lafforgune. 

Atbert Lamarque. 

Lamousse, 





Lasalarié, 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


9e 


_ 


SEANCE DU 


31 DECEMBRE 1953 

















Léonett} Mariu: Moutet, Primet, 
Watideck L'Huillier, Namy. Ra:nette. 
Jeon Malonga. Naveau Alex Roubert, 
Georges Murrane. \rouna N'Joya, Emile Roux. 
Pierre Marly Charles Okala, soldani. 
Hippolyte Masson \fred Paget, Southon. 
Mairnaidou M'Bodije. Paulv Sympher. 
Mre Péridier, Edgard Taijhades. 
Muviel'e Général Petit, Vanrullen, 
Montpicd. Pic, Verdeille. 
S'est abstenu voiontairement : 
M. An gaud, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 
Pierre I [À Flor )n. Le Gros, 
outan Haloura Mahaimane,  |Moslefai El Hadi, 
{ \uezzin Léo Hamon ITeisseire, 
Absent par congé : 
\f_ } k-Chante. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. René Coty, élu Pr lent de la Répubiique. 
M. Monnervile, président du Conseil de la République, et 
din Uiberte Perre-Bi » qui presdail la séance, 
] res annoncés en ince avaient élé de: 
Nombre dk VORRR IL. oo ccsodocscstoèsèsescésses . 39 
Mi) IDSOUE. soon ncsosecesscesesse ° 4 
Pour l'ado D D socvcocovseodesesese 237 
EP PP PR . 72 
Mais à y ation, ces nombres ont été rectifiée conformé- 
m à ‘a le de scru ci-dessus 
SCRUTIN (N° 385) 
Sur les amendements ‘nos 12 et 16) de MM. Primel et Coisrrière 


le idant 


cice on (1 


Nombre des 


à retabler l'4 
Char 


Majorité abeo 


Pour 1 

conire 

Le C el de la Re 
UM 
Aj:von 
A>-anunit 

Auberger, 

Aubert 


Augarde 

de Bardonnèche 

Henri Rarré (Seine). 

jeun Hone 

Berlioz. 

Marcel Roulangé (ter 
rituire de Belfort), 

Cuourges Boulanger 
Pas-de-Calais). 

Poyzi 

Hrelles 

Nestor Calonne, 


CUarivez 
Crreassaonne, 
Mine Marie Hélène 


Lardot, 
Chaintron. 
Chiompeix 
Gaston Charlet 
Uhazelte, 
Chochuy 
(alreaux, 
Clerc. 

Pierre Commin, 


vt.cle 


yes CurhiunEe S). 


Sos. 


] 


‘publique n'a pas adopl 


Ont voté pour : 


Conrrière 

Darmaer'hé, 

Dassain}! 

Léon bavid, 

Denvers. 

Paut-Emile Descomps. 

Mamadou D'a. 

Au am 1 Doucouré, 

Mlle Mireille Dumont 
{(Houches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(seinc), 

Dupie. 

Doricux, 

buloit. 

Ferrant. 

Fousson. 

Francesehi. 

jean Geoffroy, 

Giauque 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Grégory. 

Haurion 

Louis Ignacio Pinto. 





Kalenzaga. 
Louis Lafforgue. 
Albert Larmnarque, 





il du budget des finances pour l'exer- 


A 
ve. 


Lamonsee, 
Lasaiarié, 

Le Gros. 
Léonelti. 
Waldeck L'Huilier. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippoivt: Masson 
Marnadou M'Bodje. 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 
Montpied. 

Marius Moutet. 
Namy. 

Naveau. 

\rouna N'Joya. 
Charles Okala. 
Alfred Paget, 
Pauly. 

Péridier. | 
Général Petit. 
Pic. 

Primet, 

Ramelte. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 





François Ruin, 
Saller. 

Yacouba Sido. 
Sokani. 
Southon. 


MM 

Abel-Durand. 

Alrie. 

Louis André. 

Philippe d’Argenlieu. 

Armengatk. 

Robert Aubé,. 

Baratgin. 

Rardon-Damarzid. 

Charles Barret (Haule- 
Marne). 

Rataille. 

Beauvais. 

Rels 

Benchiha Abde'kader. 

Benhabyles Cherif, 

Gevorges Bernard, 

Jean Bertaud 
(Seine). 

Jean Berthoin. 

Bialarana. 

Boisrond 

Jean HWoivin-Cham- 
peatix. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Rouquerel, 

Bousch 

André Boutemy. 

Boutonnat, 

Brizard. 

Marlial Brouse, 

Charles Brune (Eure- 
el-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas, 

Capelle 

Jules Castellani. 

Frédéric Cavrou. 

Chambriard. 

Cha: tel. 

Ecbert Chevalier 
‘Surthe) 

Pont Chevallier 
(savoie). 

de Chev'gny. 

C'aparède 

Clavier 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu. 

Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud. 

Jean Doussot, 

Driant 

René Dubois, 

Roger Duchet, 

Pulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 





Symphor. 

Edgard Tailhades, 
Diongolo Traore. 
Vanruilen. 
Verdeiile. 


Ont voté contre: 


Durand-Réville, 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun,. 

Fléchet. 

Pierre keury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Fraissinette, 

Jacques Gacoin, 

Gaspard. 

Galtuing. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

de Geoffre, 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Hassen Gouled. 

Grassard, 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros, 

Hartmann. 

Hoette} 

Houvke. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Josse. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Koessler. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette, 

Georges Laffargue. 

Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Landry. 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le Bot 

Leccia 

Le Digahel 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lemaftre. 


Le Sassier-Boisauné. 


Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longchambon, 
Longuet 

Madhi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli, 
Jacques Masteau. 
de Maupeou, 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Menditte. 
Micheiet. 


Milh. 
Marcel Molle. 
Monichon. 


Vourc’h. 

Voyant. 

Maurice Walker, 
Zafimahova. 
Zéle, 


Monsarrat. 

de Montalembert. 

de Montullé, 

Charles More, 

Motais de Narbonne, 

Léon Muscatelli, 

Novat, 

Jules Olivier. 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypoullé. 

Parisot. 

Pascaud, 

François Palenôtre. 

Psumielle, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud, 

Ernest Pezet. 

l'iales. 

Pidoux de la Maduère, 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 

de Ponthriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Riviérez, 

Paul Robert. 

Rochereau., 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat 

Mare Rueart. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Satineau, 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Raymond Susset. 

Tarmzali Abdennour, 

Tecisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jarqueline 
Thome-Patenûtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 
amédée Valeau. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Vauthier. 

de Villoutreys. 

Wach. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zu=sy. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Pierre Berlaux 
(Soudan). 
Chapalain. 
Al ré Cornu. 


M. Franek-Chanle. 


Coulibaly Ouezzin. 
Florisson. 


Waïdara Mahamane. 


Léo Hamon. 
Hondet. 


Absent par congé : 


Yves Jaonen. 
Mostefaï El-Hadi. 
hazae. 

François Schleiter. 


gt cie pre 


a 0 0 mt NS 


ER TR EE RP TANT os ans mp Gun vu nt PE er 


17.7 


PP RS + 0 0 














ace 


ds den are mem en 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 


31 DECEMBRE 1953 





2835 





N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Pr'sident de la Répub'ique. 
M. Gaston Monnervi le, tte nt du Conseil de la République, et 


dune 


Gilberte Pierre-Brossoletl: 


qui présidail la séance. 


Les nombres onnoncés en ééance avaient élé de: 


Nombre des votants............. TRE «+ 309 
Majorité absoiue................... intenses 159 
Pour l'adoplion ............ sde 798 
rt hihi css 212 


Mais, 
mément à 


après vérification, ces 


nombres ont élé rectfés confor- 
la liste de surulin ci-dessus. 








Sur l'amendement {no 


SCRUTIN (N° 


2) de M. Durand-Rérille à l'article ?, 


état B, 


du projet de li relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 


194. 


Nombre des votants 
Majorité absolue........ severe 


Contre …. 


Le Conseil de la Républiqu 


MM. 
Abe:-Lburand. 


netssstthsesd ri ées sis. 300 
cesser . 16 
Pour l'adoption.........,....... … 19 
sonde iiiorisasessieut v.. 19 
a adopté. 
Ont voté pour 
Henri Cornat. Kalenzaga. 
Coup'gny. jean Lacaze. 
Courroy. Lachèvre. 


Ajavon 

Airic. 

Louis André 

Philippe d’ Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Charles Barret (Haute- 


Marne). 
Bataille. 
Bels 


Renchiha Abdelkader. 


Benhabyles Cherif, 

Georges Bernard, 

can lerlaud 
(seine). 

Jean Berthoin. 

Bialarana. 

Boisron&. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnelous. 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Bouquerel, 

Bousch. 

André Boutemy. 

Bouionnat, 

Brizard. 


Martial Brousse. 


Charles Brune (Eure- 


et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine). 
Bruyas. 
Capelle. 
Juies CasteUani. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Claparède > 
Clavier. 
Colonna. 
Henri Cordier. 





Mine Crémieux. 


Michel Debré. 
Jacques 


belalande. 


Claudius Delorme. 


Delrieu 
Deutsctimann. 


Mrne Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia. 
Jean hboussot, 
René Dubois. 
Roger Puchet. 
Dulin 


in. 
Charles Durand 


{Cher). 
Jean Durand 
(Gironde). 
Durand-Réville. 
Enjalbert. 
Yres Estève. 


Ferhat Marhoun. 


Fléchet. 


Bénigne Fournier 


(Côte-d'Or). 


Gaston Fourrier 


(Niger). 
Fousson. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Juiien Gautier. 
Etienne Gay. 
ce Geoftre 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Hassen Goulcd. 
Grassard. 


Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 


Louis Gros, 
Hartmann, 
Hoetfel. 
loucke. 


Louis Ignac io-Pinto. 


Alexis Jaubert. 
+ te 


her eau-Marigné, 
Kaib 





Debü-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie. 


de Lachomette. 
Georges Laflargue, 
Henri Lafleur 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo, 
Landry. 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre. 
Le Sassier-Boisauné, 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Long: hambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau,. 
de Mau ; 
lenri Maupoil. 
{corges Maurice. 
Michelet, 

Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert. 
le Montullé. 
Charles Morel, 
Jules Olivier. 
Hubert Pajot, 
Parisot, 

PFascaud. 

rrançois Patenôtre. 
Paumelle, 





reillenc. 





Perdercau. 

Georges Pernot, 
Perrot-Migeon. 
reschaud, 

Fiales. 

Pidoux de La Maduère 
Ravmond Pinchard 


Meurthe-et-Moselle), 
Pinsard {Saûne- 


Jules 
el-Loire;, 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Piait. 

Plazanet. 

de Pontbriand, 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius 

Ramaimpy. 


MM. 
Armenyaud, 
Assaillit, 

Auberger. 

Aubert. 

Ausarde. 

de Bardonnèche. 
Ienri Barré (Seine). 
Jean Bène, 

Berlioz. 


Pierre Boudet, 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort). 
Georges Bou:'anger 
(Pas-de-Calais), 
Bozzi. 
Brettes. 
Neslor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot, 
Chaintron, 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Cho:hoy. 
Claireaux. 
Clere, 
Pierre Commin. 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassauc, 
Léon David, 
Denvers. 








Restat. 

Réveilland, 
Revnouard. 
Riviérez, 
Rochereau. 

Rogier, 

Romani. 

Rotinat, 

Mare lucart. 
Sahoulba Gontchomé 
Saller. 

Salineau, 

Schwartz. 

Sclafer. 

séné 

Yacouba Side. 
FHayimond susset. 
Tamzali Abdennour. 
Teisseire. 


Ont voté contre: 


Paul-Emile Descomps. 

Amadou boucouré,. 

Mile Mireille 
{Bourhes-du-Rhône) 


Mine Yvonne Dbumont 


(Seine). 
Dupic 
Durieux, 
Duloit. 
Ferrant, 
Franceschi. 
Galuing. 
Jean Geoffroy, 
Giauque. 
Mme Girault, 
Grégory. 
Léo Ilamon, 
Haur.ou. 
Yves Jaduen, 
kKocessler. 
Louis Laflorgue. 
Albert Lainarque. 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Léonelli. 
Waldeck L'Huiller, 
Jean Malonga. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Iippolste Masson, 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menn. 
Marie, 
Minvielle, 
Montpied. 


Gabriel Tellier, 

lernynck 

Fharradin 

Mme Jacqueline 
Thome-l'atenôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

lienry Torrès, 

Diongolo Travre. 

Amédée Vaicau, 

\Vandaete 

Henri Varlot. 

de Villoutreys, 

Vourc'h 

Michel Yver, 

Zafimahova. 

te 


Zussy, 





Dumont 


Molais de Narbonne. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 

\rouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala, 
Alfred Paget. 
l'aquirissamypoullé., 
Pauiy 

Péridier. 
sénéral Petit, 
Ernest Pezet, 
Pic. 

Alain Poher, 
l'uisson, 
Primet, 
Ramette, 
Razac 

Paul Robert. 
Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied, 
Suldani. 
Southon, 
Symphor 
Edgara Tailhades. 
Vanrullen, 
Vauthier, 
Verdeille, 
Voyant, 

Wach. 





Maurice ‘Walker, 
Joseph Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Beauvais. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
André Corr . 
Coulibaly Ouezzin. 


M. Franck-Chante, 


Driant. 

Pierre Fleury. 
Fiorisson. 

de Fraissinette. 
Haïidara Mahamane. 
Houdet, 


Absent par congé : 


Emilien Lientand, 
Mostefai El-Hadi. 
Æéon Museatelth. 
de laineonrt 
François Schleitor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


Mme Gilberte Pierre-B:ossoletle, 


qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient €t6 de: 


Nombre des ,volants...csoossoscssssooscosoocsocce 210 


Majorité .absolue......... 000600000090 


ose + 1% 


l'our l'adoptioB....ss..00s209- 00e 205 


Contre. 


REBELLE LELELELIE EEE LEEEELETEET 105 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, : 
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SCAUTIN (N° 187) 


Sur l'amendement (n9 12) de M. Georges Marrane à l'article 47 
du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 


4%4. 
Nombre des volants........00..0e PTIT IIT … 30 
Majorité absolue......... sonnnnnnspenenenensnnssrs 56 
Pour l'adoption... voscoococscore TR 
CRE Léscccocverecosess stbécétsos. D 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit 
Auberger. 
Aubert, 
de Hardonnèche. 
Henri Harré (Seine), 
Jean hène. 
Berlioz 


Mar el Boulangé (terri- 


toire de Bellort), 
Bozzi. 
Brelleus 
Mine Uilberte Pierre 
Brosso'ette. 
Nestor Calonne. 
Caoni\sz 
Carcassonne, 
Chaintren 
Chompeix 
Gaston Charlet, 
Chazelte, 
Chochoy 
Pierre Commin, 
Courrière 
Darmanthé, 


Dassaud. 

MM 
Abel-Durand 
a 
Alric 
Louis Aniré, 
Philippe d'argenlieu. 
Armengatnd 
Robert Aubé, 
Augarde 
Haralgin 


Bardon-Darmarzid. 

Charles Buirel (Haute 
Marne 

Rata [h 

Heauvuals. 

Bols 

Menchiha Abdelkader 

Beuhabyles heril 

Geourses Bernard, 

Jean Bertaud 
DL LEL 

Sean Berthoin. 

Biuta ha 

Poisron! 

Jean Wa 
pe aix 

Ravwvmondt Bonnelous, 

h rden 

Borgeaud 

Pierre Houdet 

Hou ! [1 

Georges Boulange- 
(Pas det \lais) 

Rouquerel, 

h 

André Boutemy, 


Boutontat, 


, 


\-Cham- 


Br 


Ont voté pour : 


Léon David, 

Denvers, 

Paul-Emile Descomps. 
Amaaou Doucouré, 


Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Durieux, 

Dutoit. 

Ferrant 

Franceschi. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault, 

Grégory. 

Hauriou. 

Louis Lafforgue. 

Albert Larmnarque. 

Lamousse, 

Lasalarié. 

Léaonetti 

Waldeck L'Huillier. 

Jean Malonga. 

Georges Marrane. 








Hippolyte Masson 
Mommadou M'Bodje, 
Mérie. 

Minvielle. 


Mlle Mireille Dumont! Monipied. 
(Bouches-du-Rhône).| Marius Moutet. 


Nunv, 

Naveau. 
Arouna N'Jova, 
Charles Okala, 
Alfred Paget. 
Pauly 

Périaier. 
Général Petit, 
Pie. 

Primet. 
Ramette, 

Alex Joubert, 
Emile Roux. 
Soldani. 
Southon. 
Symphor. 
Fdgard Tailhades. 
Vanrullen, 
Verdeille. 





Pierre Marty. 


Ont voté contre : 


Chapalain, 

Chaste) 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux., 

Claparèae, 

Clavier, 

Clere, 

Colonna 

Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto, 

Coupigt y. 

Courroy 

Mme Crémieux, 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marvelle Delabie 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delrieu 

Deutsehmann. 

Mme Marcelle Devaud | 

Mamadou Lia, 

Jean Doussot, 

Driant 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charlés Durand 
Cher). 

Jean Durand 
Gironde, 

Durand-Réville, 

Fr jalhe rl 

Y \es + l ve 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger), 

Fousson 

de Fraissinette, 

Jacques Gadoin, 





Gaspard, 

Gatuing. 

Julien Gautier, 
Etienne Gay, 

de Geoftre. 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

llassen Gouled, 
Grassard 

Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 

Léo Hamon, 
Hartmann, 
Hoeftel. 

Houcke, 

Houdet. 

Louis ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga, 
Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laflargué, 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo, 
Landrvy. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros: 

Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaftre. 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud. 





Liot, 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Ma'écot. 

Gaston Manent, 
Marcilhac y. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Mernditte, 
Menu. 

Michelet, 

Milh. 

Marcel Malle. 
Monichon. 
Mensarrat. 

de Montalembert. 
de Montullé 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne, 
Léon Muscalelii, 
Novat, 

Jules Olivier, 
Hubert Pajot. 
Paquirissamypoulk. 
Parisot. 

Pascaui. 

François Palenôûtre. 





Panme!le. 
Pellene. 
Perderean. 
Georges Pernot, 
Perrut-Migeon. 
Peschaud, 
Piales, 


François Ruîn. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé, 
Saller. 

Satineau 

François Schleiter. 
Schwartz. 


Pidoux de La Maduère.|{Sclafer. 


Raymond Pinchard 


Séné. 


(Meurthe-et-Moselle).| Yacouba Sido. 
Jules Pinsard (Saône-[Kaymend  Susset. 


et-Laire). 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Plait. 
Plazanet. 
Alain Poher. 
Poisson. 
de Pontbriand. 
Gabrie| Puaux. 
Rabouin. 
Raaius. 
de Raincourt. 
Ramampy. 
Razac. 
Restat. 
Réveillaud, 
Reynouard. 
Rivicrez 
Paul Robert, 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani, 
Rotinat. 
Marc Rucart,. 


Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Teilier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtire. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès, 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

de Villoulreys, 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Wa'ker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafñimähova. 

Z#le. 

Zussy. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 


M. Franek-Chante. 


Coulibaly Ouezzn, 
Flurisson, 


Absent par congé : 


Haïdora Mahamane, 
Moslefai El-IHadi. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'ique, et 
M. Ernest Pezet, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... covorésésoshédrensoisesod 18 


Majorité absolue.............sossseesonessere 


0.197 


Pour l'adoption........ssovssoccce ‘74 


Contre 


Sssesasets sonosssvosscosoes 241 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés canformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 


188) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le proiet de loi 
relati] aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19%4 


Nombre des votants............. éaièdées 
Majorité absolue des 


membres composant le 


Conseil de la République........essessosss.se . 


Pour l'adoplion.......sssssssssese 235 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
avon. 
gi ic. 
uis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Aarmengaud. 


Ont voté pour : 


Robert Aubé. 
Augarde. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 


cossoseosoensecsocssesoses ; F2 


Beauvais. 
Be 


8. 
Benchiha Abdelkader, 
Benhabyles Cheril, 


Charles Barret (Haute-| Georges Berna:d 


Marne), 
Bataille. 


Jean Bertaud 
(Seine). 
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… défttiit st fe de. AR AM RS. 
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Mean Berthoin. 

Bialarana, 

Poisrond. 

Jean buivin-Cham- 
puoux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneure, 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat, 

Brizard. 

Martial Brousse, 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou, 

Chambriard. 

Chäpalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Claparèae, 

Clavier, 

Clerc, 

Colonna. 

Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Courroy. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delricu. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Lia, 

Jean Doussot, 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Charlcs Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Fslève. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

de Fraissinette, 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Menri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Berlioz 
Marcel a — (terri- 
toire de Bellort). 
Bozzi. 
Brettes 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez 
Carcassonne. 





Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gatuing. 

Julien Gautier, 
Etienne Gay, 
de Geoffre. 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gilbert Jules, 
Gondijout. 
Hassen Gouled. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Léo Hamon, 
Hartmann, 
Hoeftel. 
Houcke. 

Louis Jgnacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Jasse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 


Kalenzaga. 
Koëessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Landrv. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Robert Le Guyon, 
Lelant. 

Le Léannec 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Le Sassier-Boisauné,. 
Emilien Lieutaud. 
Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcilhac y. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil 
Georges Maurice. 
&æ Menditte, 
Menu. 

M'chelet, 

Miih. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat 

de Montalembert. 
de Montullé 
Charles Morel, 
Motais de Narbonne. 


Ont voté contre : 


Chaintron, 
Champeix. 
Gaston Charlet, 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Commin, 
Courrière. 
Darmanthé,. 
Dassaud. 

Léon David. 
Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Amaaou Doucouré. 


Mlle Mireille Dumont à 
.{Waldeck L'Huillier. 
Mme Yvonne Dumont 


(Bouches-du-Rhône) 





(Seine). 





Léon Muscatelli, 

Novat. 

jules Olivier. 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypoulk. 

Parisot. 

Pascaud. 

François Palenôtre. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Perderean. 

Georges Pernot, 

Perrut-Migeon, 

Peschaud, 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 

Meurthe-et-Moselle), 

Jules Pinsard (Saône- 

et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher, 

Poisson. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Raaius. 

de Kaincourt. 

Ramampy. 

Razac. 

Reslat 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogier 

Romani. 

Rotinat. 

Marc Rurart. 

Francois Ruin. 

Marcel Rupied 

Sahoulba Gontchomé, 

Saller, 

Satineau. 

Schwartz, 

Sclafer. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset, 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore, 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier 

de Villoutreys, 

Vourc'h. 

Voyant 

Wach. 

Maurice Walker, 

Michel Yver 

Joseph Yvon, 

Zafimahova. 

Zéle. 

Zussy. 





Dr; ic. 

Durieux. 
Dutoit. 

Ferrant. 
Franceschi. 
Jean Geoffroy. 
Mme Giraull, 
Grégory. 
Hauriou. 

Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti 


Jean Malonga. 
Georges Marrang, 











Pierre Marty. 
Hippolste Masson. 
Mamadou M'Bodje, 
Méric. 

Minvielle. 
Montpied. 

Marius Moutet. 
Namy. 

Naveau, 





Arouna N'Jova, 
Charles Okala. 
Alfred Page. 
Pauly 

Périuier 
Général Petit. 
ic. 

Primet. 
Ramette. 





Alex Roubert, 
Emile Roux, 
soldani. 


southon. 


Ssymphor. 
Fdgard Tailhades. 
Vanrullen, 
Verdeille, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pierre Ber!sux 
(Soudan). 


André Cornu, 


M. Franck-Chante, 


Coribaly Ouezzin. 
lorisson 


Haïdara Mahamane, 


Absent par congé : 


Houdet. 
Mostefat El-Tadi, 
François Schleiter, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Cotv, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerviile, président du Conseil 


M. Ernest Pezet, qui pré-idait la séance, 


de la République, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.....s.ssssssssosessssssrssse 48 
Majorité absolue des membres composant 1e 
Conseil de la République....s.sssssssssssssss +. 100 
Pour l'adoplion........ 00000 ve 297 
Contre ............009 PETTIITIIE >” “4 


Mais, anrès vérification, res nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus. 








SCRUTIN (N° 189) 


Sur la première partie de l'amendement (n° 2) de M. Robert Aubé 
à l'article 5 du budget des affaires économiques pour l'exercice 
4954 (Remplacement du taux de 0,50 p. 100 par le taux de 0,7% p. 100 
pour la taxe d'encouragement à la production terlile). 


Nombre des votants.......s.ss.ssess.e 
Majorité absolue................ ...... 
Pour l'adoption........... cos 
Contre ......ocosvecsse APPTTLTE 


Le Conseil de la Répub'ique a adopté. 


MM. 
Ajavon. 
Louis André. s 
Philippe d'Argeniieu. 
Robert Aubé. 
Augarde. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Bataille. 
Beauvais. 
Bels. 
Benchiha 
Benhabyles Cheril, 
Georges Bernard. 
Boisrond. 
Jean Boivin-Cham- 
peaux. 
Bordeneurve, 
Borgeand. 
Boudinot. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bousch 
André Boutemy. 
Boutonnat. 
Brizard. 
Martial Brousse, 


Charles Brune (Eure- 


et-Loir). 
Capeile. 
Jules Castellani, 
Chambriard. 


Abdelkader. 


Ont voté pour: 


Chapalain. 
Chastel. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savo'e). 
Ciaireaux. 
Clavier 
Colonna. 
Henri Cordier, 
Henri Cornat,. 
Coupigny. 
Mine Crémieux. 
Wchel Debré. 
Delalande. 
C'audius Delorme. 
Delrieu. 
Mamadou Dia. 
Jean Doussot, 
René Dubois. 
Dulin. 
Charles lurand 
{Cher). 
Durand-Réville, 
Enjalbert 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Bénigne Fourn'er 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 





(Iger). 


Mme Marcelle lelabie. 


Dites 292 
Marins d 147 
.… 161 

.… 131 
Fousson. 

de Fraissinelle. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard 
Gatuing. 

Julien Gautier. 


Etienne Gay, 

äc Geotfre. 
Giacomoni, 
Gilbert-Juies. 
Gondjout. 

Hassen Gouied. 
Grassard, 

Jacques Grimaléd, 
Léo Hamon. 
icucke., 

Louis Ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey, 
Le Bat. 

Leccia. 
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Le Digabel. 

Le bros 

tobert Le Guyon. 
Lelant 

Le Léon 
Claude Lemaitr 


Le sSassier-Boi uns. 
Liot 

Liaise 

Lodéon 
Longehambon 
Longuet 

Malhdi Abdallah, 
Ma'écot 

Gaston Manent, 
Maroselli 


Jacques Masteau, 
Georges Mavwurice, 
Milh 

Marcel Malle. 
Monichon 

de Montalembert, 
de Montulté 

Charles Morel 
biotais de Narbonne. 


MM. 
Abel-burand, 
Airic 
Armengaud. 
Assailiit. 
Auberger. 
Aubert 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 


Charles Barret (Haute- 


Marne). 

Jean hène. 

dean Bertaud 
(seine). 

Jean Berthoin. 

Bialtarana 

Raymond Bonncfous, 

Pierre Boudet 

Marcel Roulangé (terri 
toire de helfort). 

Bozzi 

Brettes 

Mme Gilherte Picrre 
Brossolette 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruvas. 

Canivez 

Carcassonne 

Mine Marie-Hélène 
Cardot, 

Fri dérie {( ayr JU, 

Champe!x. 

Gaston Charlet, 


Chazetti 

de Chevigny 
Cho: v 
Claparède. 

Cierc 

Pierre Commin. 


André Cornu. 

Coudé du Foresto. 
Courrière, 

Ccurroy 

Darmanthé, 

Pinces \tuid 

Jacques Debû Bridel. 
Denvers. 








Jules Olivier 
Paquirissamypoullé. 
lPauinelle, 
Pellence 
Perdereau. 
Perrot-Migeon, 
les: haud, 
Piales. 

Pidoux de La Macuèire 
Pinton 

Marcel Plaisant, 
Poisson 

de Pontbriand 
Gabriel Puaux. 
Rabouin. 
Ramarnpy. 
Razac 

Restat 
Réveillaud. 
Reynouard, 
Riviérez, 
Romant, 
Rotina!, 

Marc Rucart, 


Ont voté contre: 


Paul Emile Descomps. 

Deutschmann, 

Mme Marcelle Devaud. 

Armmiou l'oucouré, 

briant 

Roger Duchet, 

Jean Purand 
(Gironde). 

burieux. 

Ferrant 

F'échet 

l'ierre Fleury 

Jean Geoffrey. 

chamue 

Robert Gravier, 

Gré gory. 

Louis iros, 

Hartinana, 

Huurtou 

Hoeftel 

ioudet, 

haib 

Koessler. 

Jean Lavaze. 

Georges Latfargue, 

Louis Lafforgue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Lasalarié. 

Le Basser, 

Léonetti. 

Ermillen Lleutaud. 

(corges Maire. 

Jean Malonga. 

Marcihacy 

Jean Maroger, 

Pierre Martw. 

iippoiyte Masson. 

de Maupeou. 

Henri Maupoil. 

Mamadou M'Bodje. 

de Menditte, 


Menu 
Véric 
Michelet 
Minvielle. 


Mons:arrat, 


Sahoulba Gontchoené 

saller. 

satineau. 

sclafer 

séné. 

Yacouba Sido 

Raymond Susset. 

luimzali Abdennour. 

leisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme jacqueline 
Thome Rtnste, 

Diongola Traore. 
Amédée Valcau. 

Vandaele. 

Vauthier. 

Vourc'h. 

Maurice Walker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zéle. 





Montpied. 

Marius Moutet. 
Léon Muscatelli, 
Naveau, 

Arouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala. 
Alfred Paget. 

Hubert Pajot 

Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 

Pauly. 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Pic. 

Raymond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle), 

Jules Pinsard ,Sacne- 
et-Loire). 

Plait. 

Alain Poher. 

Radius. 

de Raincourt, 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogier 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

François Schleiter. 

schwartz. 

Soldani. 

southon 

symphor. 

Eügard Tailhades. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille 

de Vitloutreys. 

Voyant, 

Wach. 

Zussy. 





So sont abstenus volontairement: 


MM 
Berlioz 
Nestor Calonne. 
Chaintron 


Léon David. 


Mile Mireille PNumont | 


(Bouches-du-Rhône) 


\ime Yvonne Dumont! Waldeck L'Iuilller. 


(seine ). 
Dupie. 
Dutoit 
Frances ‘hi. 


| Mine Girault, 


meorges Marrane. 
Namy. 

Général Petit, 
Primet. 

Ramette, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Pierre Berlaux 
(soudan), 


M, Franck Chante. 


Coulibaly Ouezin. 


llorisson. 


Haïdara Mahamane. 


Absent par congé : 


Marcel Lernaire. 
Mostefal El-Iadi. 
lP'azanet, 





L 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, élu Président de la République. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 








Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nomlve des volants. ..ic-sosocccstosseccoseococce 238 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... s.ssssssssssssss 169 


CPECETECESESEILIILILETE TETE ESC C1 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor. 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 





Dans le présent serutin: MM. Bardon-Damarzid, Gaspard, Landry, 
Maroselli, Perrot-Migeon, Pin'on et Reynouard, portés comme ayant 
volé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 








SCRUTIN (N° 190) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget des affaires économiques 
vour l'exercice 1954. 


Nombre des votants....................,..... .. 
Majorité absolue des men mbres composant ‘îe 
Conseil de la Réjublique.....ssosssssossessss ee e 


Pour l'adoplion........s.cosocoouse 233 
Contre ........ sonossosososcssoecse 12 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Paul Chevallier Gondjout. 
Abel-burand. (Savoie). Hassen Gouled. 
Ajavon. de Chevigny. Grassand. 

Akic. Claireaux. Robert Gravier. 
Louis André. Claparède. Jacques Grimaldi, 


Philippe d'’Argenlieu. | Clavier, Louis Gros. 


Robert Aubé. Clerc. Léo Hamon, 
Augarde. Colonna. Hartmann, 
Baratgin. Henri Cordier. floeftel. 
Barden-Damarzid. Henri Cornat, Houcke. 
Charles Barret (Haute- mn Cornu. Houdet. 

Marne). HuUpIeny. Louis Ignacio-Pinto. 
Bataille. eg PES Yves Jaouen. 
Beau vais. M © 2 i 
es Michel Debré. Alexis Jaubert. 


Jacques DebO-Bridet. |1f7auel. 


Benchiha Abdelkader Josse 
Mme Marcelle Delabie, Jozeau-Marigné. 


Benhabyles Cherif, 


Georges Bernard. Delalande, Kalb 
Jean Bertaud Claudius Delorme, Kalenzaga 
(Seine) belr'eu. Jean Lacaze 
Jean Berthoin. Deulschmann. Lachèvre. | 
Biatarana. Mme Marcelle Devaud. de Lachomctte 
Boisrond. Mamadou Dia, Georges Lafflargue 
Jean Boivin-Cham- Jean Doussot. Rens Lee « 
pe Driant. La Gontrie. 
Raymond Bonnefous. | Kene Dubois À. . 
Bordencuve. Roger Duchet. ren cm Laingo. 
Re det Dulin. s4 René  L'antel. 
verre Boudet. Cherles Dura v 
Botidinat. : 1 ; 7 ut erey. 
Georges Boulanger Jean Durand asser. 
(Pas-de-Calais). (Gironde). Le Bat. 
Bouquerel. Durand-Réville, Leccia. bel 
Bousch. Fnjalbert. -|Le Digabel. 
André Foutemy, Yves Estève Le Gros. : 
Boutonnat. Ferhat Marhoun, Robert Le Guyon. 
Brizard, Fléchet Lelant. 


Martial Brousse. Pierre Fleury. Le Léannec. 











Charles Brune (Eure- | Bénigne Fournier Marcel Lemaire. 
et-Loir). (Côte-d'Or). Claude Lemaltre. 
Julien Brunhes Gaston Fourrier Le: Sassier-Boisauné, 
(Seine), {Niger}. Emilien Lieutaud. 
Bruyas. Fou:son. Liot. 
Capelle. de Fraissinette. Liltaise, 
Mme Marie-Hélène Jacques Gadoin. : 
Cardot, Mines Gaspard. de — roi 
Jules Castellani. Gatuing. 
Frédéric Cayrou, Julien Gautier, Mah4i Abdallah, 
Chambriard, Evienne Gay. Georges Maire. 
Chapalain. de Geoftre. Malécot. 
Uhastél. Giacomoni, Gaston Manent. 
Robert Chevalier Giauque: Mareilhacy. 
{Sarthe}, Gilbert-Jules, Maroger, 





mn ic ‘- de 
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'Maroselli. Pidoux 6e La Maduère.|Satineau. 
‘Jacques Masteau, Raymond Pinchard François Schleiler, SCRUTIN (N° 191) 
de Maupeou. {Meurthe-et-Moselle).| Schwartz, 


Henri Maurçoil. 
Georges Maurice, 
de Menditte. 
Menu. 

Michelet. 


Min, 

Marcelle Molle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert. 
de Montullé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 
Léon Muscatelli. 
Novet 

Juks Olivier. 
Jubert Pajot. 
Paquirissamypoullé. 
Farisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 
Paumelle. 

Pellene 

Perderean 

Georges Pernat,. 
Perrot-Migeon, 
Peschaud, 

Pia!es. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert, 
de -Bardonnèche 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Belfert). 
Bozzi. 
Jretles. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochoy, 
Pierre Commin. 
Courriète. 
Darmanthé. 
Dassaud, 








Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait, 

Plazanet. 

Poisson. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius 

de Raincourt, 

Rarmampy. 

Razac 

Restat. 

Réverllaud. 

Reynouard, 

Riviérez, 

Paul Robert. 

Rochereau, 


Rogier. 
Romani, 
Rotinat 

Mare Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 


Sahoulba Gontchomé. 
Saller. 


Ont voté contre: 


Léon Dav:d. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 
Amadou Doucouré. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Durieux, 

Du loit 

Ferrant. 

Franceschf. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Grégory. 

Hauriou. 

Louis Lafforgue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Lasalarié, 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 

Jean Malonga. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 


Sclaler. 

Séné 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternyncx. 

Tharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore, 
Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

de Villoutreys, 

Vourc'h. 

Voyant. 

Maurice Walker, 

Michel Yver, 

Joseph Yvon, 





Zafimahora. 

Zéle 

IZussy. 

Hippolyte Masson. 


Mamadou M'Bodije. 
Méric. 
Minvielle. 
Montpied. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 
\rouna N'Jova 
Charles Okala, 
Alfred Paget, 
Pauly. 
Péridier, 
Général Pelit, 
Pic. 

Primet. 
Ramette, 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
soldani. 
southon. 
Symphor. 
Fdgard Tailhades. 
Vanrullen, 
Verdeille. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Armengard. 


MM 
Pierre Herlaux 
(Soudan). 


M. Franck-Chante. 


Coudé du 
Koessler, 


Foresto. 


Cou'italy Ouezzin. 
Florisson, 


Absent par congé : 


| Alain Poher, 
Wach. 


N'ont pas pris part au vote: 


Haïdara Mahamane, 
Mostefai El-Hadi. 


N'ont pas pris part au vote: 


M René Cotv, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, wrésident du Conseil de la République, et 
DM. Ernest! Pezet, qui présidait la séance : 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue des membres 
Conseil de la République...…...ss.ssss.sssss . 


Pour l'adoption..........sssssossse 


Contre 


nm 


composant le 


160 
237 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confommné- 
Meul à ja liste de scru‘in ci dessus. 








++ 








Sur l'amendement (no 5) de M. Estèce à l'article 23 du projet de lo 
de finances pour l'exercice 164. 


Nombre des votants.....c.seseee cvevcnes esse 297 
Malelll  DRSDIUE. ....sccsonesessspossesoosesrses 149 
Pour l'adcption....... 00e cn... 265 
OR ss céiécus nos stioes es . 32 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Michel Debré Leccia 
Ajavon. Mme Muaiccile Deiabic [Le Digabel, 
A ric. bela:ande. Le Gros 
Louis André. Claudius bc'orme. iobert Le Guyon, 
Philippe d'Argenlieu. | Denvers. Lelant. 
Assaillit, Paul Emile Descomps. [Le Léannec 
Robert Aubé. Deutsehrmann. Marcel Lemaire 
Auberger. Mamadou Dia, laude Leinaitre, 
Aubert. Amadou Doucouré, Léonetti 


Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

de Bardonnèche 

Henri Barré (Seine), 

Charles Barret :(Haute- 
Marne). 

Batailie. 

Beaux ais. 

Bel: 

Benchiha Abdelkader 

Jean Bène., 

Benhabyles Cherif, 

Berlioz 

Georges Bernard, 

Jean Bertaud 
(seine). 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Jean Buivin- 
Champeaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneurve. 

Boudinot. 

Marcel Bou'angé :terri 
toire de Belforl), 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boulemy. 

Bazzi. 

Brettes. 

Mme Gilherte Pierre- 
Brosso'elle 

Martial Brousse. 

Charles Brune 
et-Loir). 

Ju ien Brunhes 
‘Seine). 

Brusas. 

Nestor Calonne. 

Canivez 

Carcassonne. 

Jules Cas.ellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cbhaintron 

Chambriard. 

Champeix. 

Charalain. 

Gaston Charlet. 

Chastel, 

Chazelle 

Robert Chevalier: 
Sarthe). 

Paul Chevallier 
‘savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Pierre Commin, 

llenri Cordier, 

Henri Cornat 

a du Foreslo, 
‘op ENnY. 

Ccurrière. 

Courroy. 

Mme Crém'eux. 

Lérmantlhé. 

Dassaud. 

Léon David, 


(Eure- 


Jean Doussot. 

Driant 

Roger Duchet. 

bulin 

Mlle Mireille 
Bouches-du-Rhône: 

Mine 
(Seine), 

Dupie. 

Char'es Durand 
(Cher). 

Jean Diiand 
(Gironde), 

Durand-Réville, 

Durieux. 

Dutoit. 

Yves Fslève. 

Fehrat Marhoun, 

Ferrant. 

Fléchet 

Pierre Fieury. 

Bénigne Fournier 
{Côte-d'Or}, 

Gaston Fourrier 
{Niger;. 

Fousson. 

de Fraissinette, 

Franceschi. 

Jacques Gaaoïn, 

Gaspard 

Julien Gautier, 

je Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gi!bert-Juies. 

Mme Girau't. 

Gondjout. 

Hassen Gouled. 

Grassard 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros, 

Hartmann. 

Hauriou. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Louis Ignacio Pinto. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Jnsse. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb 

Kalenzaga. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachemette. 

Georges Laffargue. 

Louis Laflorgue, 

Henr: Lafleur. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

: Lamousse. 

Landry. 

René Laniel 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 


Le Basser. 





Le Bot, 


Dumont 


Yvonne bumon! 





Le Sassier-Roisauné, 
Waldeck L'Huillier. 
nilien Licutaud, 
Lot 

Lilaise 

Loaléon, 
Longchambon. 
Lonsuet, 

Malidi Abdallah. 
‘corges Maire, 
Malécot 

lean Malonga 
“aston Manent, 
Marcilhacy 

Jean Maroger. 
Marose!li 

séorges Marrane, 

Pierre Marty. 
lippolylte Masson, 
lacques Ma:leau, 
le Maupeou. 
ilenri Maupoil. 
‘eorges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric 

Michelet, 

Milh. 

Minvie!!'e, 
Monichon., 
\onsarrat. 

te Montalcmbert, 
Montpied. 

te Monluilé, 
barles Morel, 
Marius Moutet. 
Léon Muscatlelli, 
Namy 

Naveau. 

\rouna N'Josa. 
harles Okala, 
lules Olivier. 
Alfred Paget. 
‘Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre, 
Pauly. 

’aumelle, 

Pellene. 

Perdereau. 

Péridier. 

seorges Pernot, 
»errot-Migeon, 

Preschaud. 

fénéral Pell. 

Pia'es, 

Pie. 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle), 

Jules Pinsard Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet. 

le Ponibriand. 

l'rimet. 

‘abriel Puaus. 

fRabouin,. 

tadius. 
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} 
de Raincourt, Satineau. Mine Jacqueline Jean Berlhoin, Yves Estève, Méric. , 
Rutnarnpy. Schwartz, Thome-Patenôtre. Biatarana. Ferrant. Minvielle. 
Ramelie. Sclater. Jean-Lou's Tinaud, Boisrond. Fousson. Monsarral, 
Restat. Séné. Henry Torrès. Bordeneuve. de Fraissinette, Montpied. 
léverlland Yacouba £ko. Diongoio Traore, Pierre Boudet, Franceschi, Charles Morel, 
Keynouard. Soldani. Amédée Valeau, Roudinat. Jacques Gacoin, Marius Moutet. 
Riviérez. southon. Vandue'e. Marcel Boulangé (ter- | Julien Gautier, Namy. 
l'aur Kobert, Raymond Susset, Vanrullen. ritoire de Belfort), de Geoffre. Naveau. ; 
Rolinat. Symphor. Henri Varlot, Bouquerel, Jean Geoffroy. \rouna N'Joya 
Alex Roubert, Edgard Tailhades. Verdeille. Bousch. Giacomoni. Charles Okala, 
Fmile Roux. Tamzali Abdennour, [Michel \ver, Boutonnat, Giauque. Altred Paget, ; 
Mare Rucart Teisseire Zaflimahova. Bozzi. Gilbert-Jules. Pauly. 
Marcel Rupied Gabriel Tellier. Téie. Breltes. Mme Girault Paurnelle, | 
Sahou!ba Gontchomé | Ternynek. Zussy. Mme Gilberte Pierre- | Gondjout. Pellenc. 
saller Tharradin. Brossolette. Grassard. Perdereau. 
_.—— Msrtial rousse. Robert Gravier. Péridier. ; 
Charles Brune (Eure- | Grégory. Perrot-Migeon. 
et-Loir). Jacques GrimaWi, — psp Petit. 
contre : Nestor Calonne. Hauriou, ic. 
om vos we Canivez. Hoefrel. - |Piduux de La Maduère 
Carcassonne. Louis Ignacio-Pinto, |Jules Pinsard (Sa0ngs 
MM. Delrieu. Alsin Poher, Frédéric Cayrou, Alexis Jaubert, et-Loire). 
Armenzaud. Mme Marcelle Devaud, |Poisson. Chainiron. Jézéquel. Pinton. à 
Borgeaud Enjaibert. Razac. Chambriard. Kalb. Marcel Plaisant, Ë 
Georges Boulanger Galuing hogier. J Chunpeix. Kalenzaga. de Ponlbriand, ù 
(Pas-de Calais). Etienne Gay. François Ruin, Chapalain. Koessler. Primet, 
Boutonnat Léo Hamon, Vauthier. Gaston Charlet. Jean Lacaze. Rabouin. 
brizard. Kocsster. de Villoutreys. Chazette, de Lachomette. Radius. 
Mine Glarie Hélène |de Menditte. Vourc'h. Robert Chevalier Georges Laffargue, Ramarnpy. 
Cardot. Menu Voyant, (Sarthe). Louis Lafflorgue. Ramette. 
Claireaux. Motais de Narbonne. |Wach. Paul Chevallier de La Gontrie. Restat. 
(lere. Paquirissamypouilé. Maurice Walker. (Savoie). Albert Lamarque, Réveillaud, 
Jacques Dcbû Bridel. Ernest Pezet, de Chevigny. Lamousse. Reynouard. ‘ 
Uhochoy. Landry. Rotinat. ; 
Clerc. Lasalarié. Alex Rouber, | 
. É Colonna. Laurent-Thouverey, Emile Roux. | 
N'ont pas pris part au vote: Pierre Commin. Le Basser. Marc Rucart. t 
Coudé dn Foresto. Le Bot. François Ruin, 

MM andré Cornu. Marcel Molle. Courrière. Leccia. Saller. 
Abel-burand, Couhibaly Ouezzin, Moslefai El-Hadi. Courroy. Le Digabel. Satineau, L 
Augarde. René bubois, Novat. Darmanthé. Le Gros. Sclafer. J 
l'ierre Hertaux Florisson. Roctrercau. Dassaud. Robert Le Guyon. Yacouba Sido. 

soudan Haidara Maharmane. |Romani. PRE us De, Marcel Lemaire. re ve 
Pierre Boudet. Houdet Français Schleilcr, Michel Debré. “au E rl on. 

Capelle. Yves Jaouen. Joseph Yvon, Mme Marcelle Delabie. pe " Symphor. 
Claudius Delorme. Waldeck L'Iuilli Fdgard Tailhades. 
Denvers. à itai 4 uillier, Temsal Abdenneur, } 
. Paul-Emile Descomps. |": :abrie]l Tellier. | 
Absent par congé : Mamadou Dia. d Lodéon. Tharradin. 
M. Franck Chante, À Arnadou Doucouré. Longchambon, Mme Jacqueline 
Jean Doussot. Longuet. Thome-Patenôtre, 
René Dubois. Mäalécot. Diongolo Traere. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coly, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volanis.........cés.e tes desde + 30 
Malorité abeolue..........scoccososescsssccsecsese 153 
Pour l'adoption.......... NN se 269 
CONUE ...ssccsososscococsseeseese . 30 


Mais, après vérification, [HE] 
ment à la liste de serulin 


nombres ont 
ci-dessus. 


été rectifis conformé- 








Sur les amendement 


Le Luyuor 


cice VX. 


Nouee ONE VONNRIL.....vscococttecsmmistoneréest 275 
DMalorilé ADSOME.....:.....00000605e does 1128 
Pour l'adoplion.....c.s..sseses ee . 189 
COR ressens es css. … #6 
Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Durand. 
A javou. 
l'hiltppe d'Argenlieu 
A5saillil. 


SCRUTIN (N° 192) 


s (nos 9%6 et 45) de MM. 
tendant à reprendre le texte voté par l'Assemblée natid- 
nale pour l'article 24 du projet de loi de finances pour l'exer- 


Ont voté pour : 


Auberger, 

Aubert. 

Haralgin. 
Bardon-Damarzid. 
de Bardonnèche, 


Primet et Robert 


Henri Barré (Seine). 
Bels 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Georges Bernard. l 





Dulin 
Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 
Mme Yvonne Dumont 
(seine) 
Dupic. 
Chartes Durand 
(Cher). 
Durieux. 
butoit, 


MM. 

Alrie. 

Louis André. 

Armengaud. 

Charles Barret (faute- 
Marne). 

Batailie. 

Benchiha Abdelksder. 

Benhabyies Cherif, 

Jean Hertaud 
(serne ). 

Juan Boivin-Cham- 
peaux. 

Paymond Bonnefous. 

Rorgeaud. 

André Boutemy. 

Brizard. 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Capelle. 

ChasteL. 

Claparède. 

Clavier, 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

Ancré Cornu. 

Coupigny. 

Mme Crémieux. 

Jacques Debû-Bridel. 

Dela'ande. 

Delricu, 








Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Maroselli, 

Georges Marrane. 
Pierre Marty, 
Hippolyt2 Masson. 
Jacques Masteau. 
lienri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 


Ont voté contre : 


Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Roger buchet. 

Jean Durand 
(Gironde), 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Fiéehet, 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

Hassen Gouled. 

Louis Gros, 

Hartmann, 

fHoucke, 

Houdet. 

Jos:e. 

Jozeau-Marigné. 

Lachèvie. 

Heuri Lafleur. 

Ralijaona Laingo. 

René Laniel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Sassier-Boisauné. 

Liot. 

Madhi Abdallah. 

Ceorges Maire. 

Marcilhacy. 


jean Maroger, 


Amédée Valeau, 
Vanrullen. 
Henri Varlot. 
Verdeille, 
Vourc'h,. 
Voyant 

Joseph Yvon, 
Zafñimahova. 
Zéle. 








Zussy. 


de Maupcou, 

Michelet. 

Milh. 

Mouichon. 

de Montalembert, 

de Montullé, 
Hubert Pajot. 

Parisot. 

François Patenôtre, 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Raymond Pinchard 
{Meurthe-et-Moselle)4 

Flait. 

de Raincourt, 
Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontohomé, 

François Schleiter. 

Schwartz 

Raymond Susset, 

Ternynck 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès, 

Vandaele. 

de Villoutreys. 

Michel Yver, 





en queen 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Robert Aubé, 
Augarde. 
Beauvais. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Jules Castellani. 
Claireaux, 
Coulibaly Ouezzin. 
Driant. 
Durand-Réville, 


M. Franck-Chante. 


Pierre Fleury. 

Florisson 

Güuston Fourrier 
(Niger). 

Gatuing. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

Emilien Lieutaud. 

de Menditte. 

Menu. 

Marcel Molle 

Mostefaï El-Hadi. 

Motais de Narbonne. 

Léon Muscatelli, 





Novat. 


Absent par congé : 





Jules Olivier. 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud, 

Ernest Pezet, 
Piales. 

Plazanet. 

Alain Poher. 
Poisson. 

Gabriel Puaux, 
Razac. 

Séné. 

Teisseire, 
Vauthier. 

Wach. 

Maurice Walker. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. René Coty, éiu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annon: 


és en 


Nombre des votants.....ssossssss.ssee 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


absolue. ..... ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


séance avaient été 


ont été 


de : 


rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 193) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi de finances 


pour l'exercice 19%4. 


Momnes . On VOIR... ccsssésosmmécessccoerce . 29 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République....... Fnanaieatiens 160 
Pour l'adoption... écrase . 22 
PP convives sion 0 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. André Boutemy. Courroy. 
Abel-burand. Brizard. Mme Crémieux, 
Ajavon. Martial Brousse. Michel Debré. 
Alric. Charles Brune (Eure-|Mme Marcelle Delabie, 


Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Robert Aubé 
Augarde. 

Bara 


tgin. 
Bardon-Damarzid 
Chartes Barret (laute- 
Marne). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bels. 
Benchiha Abdelkader 
Benhabyies Cherif, 
Ceorges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Biatarana 
Jean Boivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Pierre Boudet. 
Boudinot. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bousch, 


et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine). + 
Bruyas. 
Capelle. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Jules Castellani. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paui Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clere. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
Coudé du Fores!lo. 





Coupigny. 








Delaiande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
Mamadou Dia. 
Jean Doussat. 
Driant 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Dulin. 
Charles Durand 
(Cher). 
Jean Durand 
{Gironde). 
Durand-Réville. 
Enjalbert. 
Yves Estève. 
Ferhat Marhoun. 
Fléchet 
Pierre Fleury. 
Bénigne Fournier 
{Côte-d'Or}. 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Fousson. 
le Fraissinette. 
Jacques Gadoin. 
Gaspand, 





Gatuing. 

Juiien wautier, 
Euenne Gay, 

de Geoftre 
Giacomoni, 
Giauque 
Gilbert-Ju!es. 
Gondjout 

Hassen Gouled. 
Grassard. 

Robert Gravier 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 
Hartmann. 
Hoetlel. 

Houcke. 

Houdet 

Louis ignacio-Pinto, 
Yves Jaouen 
Alexis Jaubert. 
Jééquel. 

Josse. 
Joztau-Marigné, 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze. 

de Lachormnette, 
Georges laflargue. 
Henri Lafieur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Landry. 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Leccia 

Le Digahel. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Licutaud, 
Liot. 

Lilaise, 


Lodéon. 


MM. 

Assaillit. 
Auberger 
Aubert 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Boulangé (terri- 

toire de Belfort), 
Boutonnat. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mm> Gilberte Picrre- 

Brossolette. 
Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix 
Gaston Charlet. 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Léon David, 








Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Georges Maire. 

Malécot 

Gaston Manent. 

Marcilhacy 

Jean Maroger. 

Maroselli 

Jacques Masteau. 

de Maupeou 

Henri Maupoil, 

Georges Maurice. 

de Menditte. 

Menu 

Miih 

Marcet Moile. 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Montalembert. 

de Mecntullé. 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne 

Léon Muscatelli. 

Novat 

Jules Olivier 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypoullé, 

Parisot. 

François Patenôtre. 

Paumelle 

Perdereau. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaua 

Ernest Pezet. 

Piales 

Raymond Pinchard 
{(Meurthe-ct-Moselle) 

Jules Pinsard (Saône 
et-Laire). 

Pinton 

Marcei Plaisant. 

Plait 

Poisson 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius. 


Ont voté contre : 
Denvers. 


Paul-Emile PDescomps 
Amadon Poncouré 


te Raincourt, 

Ramampy. 

KRaza 

Restat 

Réveiilaud. 
teynouard, 

Riviérez 

Paut Robert. 

Rachereau, 

nogier 

Rormani. 

Rotinat 

Marc Rucart 

François Huin. 

Marcel Rupied. 

Sahouiba Gont-homé. 

Saller 

Satinean 

François 

schwartz, 

Sclafer 

scne 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset, 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriei Tellier. 

lernynck 

Tharradin 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Diongolo Traore, 
ainédce Valeau, 

Vandaele 

Henri Varlot. 

Vauthier 

le Villoutreys, 

Vourc'h. 

Voyant. 

Waeh 

Maurice Walker. 

Michel Yver 

Joseph Yvon, 

Zaflimahova. 

Zéle. 

Zussy. 


Schleiter, 








{Mamadou M'Bodjs. 
Méric, 
Minvielle. 


Mlle Mircille Dumont! Montpied 
{Bouches-du-Rhône).|Mostefaï El-Hadi, 

Mme Yvonne Dumont} Mürius Moutet, 
(Seine) Namy 

Dupic. Naveau 

Durieux. Arouna N'Joya. 

Dutoit. Charles Okala. 

Ferrant. Alfred Paget, 

Franceschi Paulv 

Jean Geoffroy. Péridier. 


Mme Girauit. 
Grégory. 

Hauriou, 
Lachèvre. 

Louis Lafflorgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Léonetli. 

Waldeck L'Huillier. 
Jean Malonga. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 


Général Petit. 
Pie 

Pidoux de La Maduère, 
Alain Poher, 
Primet 

Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Soldani 

Southon. 
Symphor 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen, 
Verdeille, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Armengaud. 


Léo Hamon. 
Robert Le Guyon. 


[Peiiene. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Jean Bertaud (Seine). 
Pierre Bertaux 
(soudan), 
Boisrond. 


M. Franck-Chante. 


Coulibaly Ouezzin. 
Jacques Debû Bridel. 
Deutschmann 


Mme Marcelle Devaud 


Florisson. 


Absent par congé : 


Haïdara Mahamane, 
Micheiet 

Pascaud, 

Plazanet. 

Henry Torrès, 








CONSFIL DF LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1%3 





N'ont pas pris part au vote : 
M. Rent Cotv, élu Président de la République. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des 


Mao ité absolue 


des membres Composant le 


Conseil de tépublique..........ssssessrsese 160 tairement ». 
Pour l'adoplion.................. «. 224 
nn LNT . 


Lontre 
vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrulin cidessus. 


Mais, »près 


eu compte rendu li 


(Journal officiel du te janvier 1%54.) 


Dans le scrutin (no 
(ne 2) de M. Robert 


normnmhptie 
par le laux de 0 
ductron texte 


MM. Benchiha Abdelkader, Benhabvles Cherif, Georges Bernard, 


Borgeaud, Paul Chevallier 
portés comme ayant 


«conlre », 





Rectifications finances pour l'exercice 1954: 


so de la 2e séance du jeudi 31 décembre 1953, 


tairement ». 


9) sur la première partie de l'amendement 

Aaubé à l'article 5 du budget des affaires éco- — u 

pour l'exercice 1954 (remplacement du taux de 0,50 p. 100 

75 p. 100 pour la taxe d'encouragement à la pro- , à TAPER : 
. fo ” P Dans le serulin (n° 193) sur l'ensemble de l'avis sur le projet de 

loi de finances pour l'exercice 1951: 





de la Gontrie, Litaise et Mahdi Abdallah, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
mot ‘ L il C4 ! 1 > x £ . ’ 
(£ «pour», déclarent avoir voulu voter « pour », déclare avoir voulu voter « contre » 


PRIX : 65 FRANCS 
RE 


Dans le scrutin (n° 1491) sur l'amendement (ne 5) de M. Fstève à 
l'article 23 du projet de loi de finances pour l'exercice 1954: 


MM. Henri Barré et Jean Geoffrov, portés comme 


« pour », déclarent avoir voulu voter «contre », 


%9 M. Charles Brune et Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'abslenir volon- 


a —— 


Dans le scrutin (n° 192) sur les amendements (nes 2% et 45) de 
MM. Primet et Robert Le Guyon tendant à reprendre le texte voté 
par l'Assemblée nationale pour l'article 24 du projet de loi de 


M. Charles Brune et Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
comme avant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volon- 


comme ayant 





œ—— - — 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire, 
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